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NOTE 


Lie  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des 
ArchiveM  varlementaireM,  et  qui  forme  la  base  même  de  notre  travail,  est  le  Procèê- 
Verbal  omciel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et  de  trois  secrétaires, 
se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute  est  coUationnée  par 
nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-  Verbal,  nos  sources  orincipales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  coUationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  même. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  ddffres  dans  les  articles  de  lois  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  ProcèsT  Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

!  Comme  premier  travail    de  coordination,   nous  introduisons  dans  le   texte  des 

I        discours  prononcés  à  la  tribune,   les  corrections  indiquées    par  les  errata^  toujours 
I        nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Montreur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès-Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Le  lecteur  trouve  donc  dans  les  Archives  parlementaires^  —  publication  d'un 
format  plus  commode  que  le  Moniteur ,  —  le  compte  rendu  absolument  exact  des 
débats  lég^latifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées 


m90^0^^^^0^0^^0m0^0^^^t^^0»^y^'^>^*^t^ 


Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs,  —  Le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  secrètes  de  1838  ; 
le  rapport,  la  discussion  et  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  et  le  rapport  concernant  les  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  sur  l'exploitation  des  mines. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concernant  l'emprunt  grec. 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  tribunaux  de  1'*  instance, 

La  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  tribunaux  de  commerce. 

Chambre  des  Députés,  —  La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  l'exploi- 
tation des  mines. 

Le  rapport,  la  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

Le  rapport  siu*  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés. 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes . 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  cadre  de  Tétat-major  de 
Varmée  de  terre  ;  la  discussion  et  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel. 

Le  rapport  sur  les  justices  de  paix. 


O 


AECHIVES  PAELEMENTAmES 


»9—t 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBBE  DES  DÉPUTES. 
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n 
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téOê 


bommace  à  1»  CSiambre  da  piécis 
e  întitiué  :  CotuUhtUon  françaiêe 
Uê  h€Êoim  de  répoqme  ac- 
rnteor  IL  J.-IL  Soubès.  an- 


^1m  riiMn^rm  «a  ordoone  1»  menticm  an  pro- 
ek  le  dépôt  en  ut  BibliotJièqiie.) 

COITGÉ. 

Pweléré  {Maifémme)  demande 
'  pour  eaoae  de  santé. 


J'ai  l*hoiineiir  de  déposer  sur 

de  IL  le  Président  une  pétition  relative 

de  loi  snr  les  TÎoes  xéobilntoires,  et  je 

fm*eDe  soit  rasToyée  à  la  eonimiasîon 

de  FfiTiam  de  œ  projet. 

La  pétition  sera  renYoyée 
lédhibitoiies.  * 


TéniFICATION   DS  POUY(MBS. 

M.  llerllB  {de  rAvefrom)^  rofpoHemr. 
sieurs»  an  nom  da  1^  bureau,  j*siThonneiir  de 


présenter  les  rapports  relatif  anx  élections  de 
IL  Dubjui  de  Staplande  et  de  M.  le  ^éral 
Bacheln. 

NOSD. 

(AjawmewneiU  de  Fadm^seian  de  M.  Dekau 

deStapUmde.) 

Le  7*  oc^ège  âectoral  da  département  dn 
Nordaéla,aapraniertonrde8cratin,lL  Dehau 
de  Staplande.  Le  nombre  effectif  des  membres 
de  oe  coOège  est  de  566,  le  nombre  des  snfEragea 
exprimés  a  été  de  481,  et  le  nombre  de  snfErages 
obtenus  a  été  de  262;  les  opérations  ont  été  par> 
faitement  régolières;  mais  M.  Deban  de  Sta> 
plande  n^a  justifié  ni  de  son  acte  de  naissance, 
ni  dn  certificat  dn  paiement  dn  cens;  en  consé- 
qnenoe,  le  1^'  bnrean  me  ebarse  de  tous  propo- 
ser de  déclarer  râecti<m  valMle  et  d^ajoumer 
Tadmission. 

(Ces  oondnaions  sont  adoptées.) 

SAOHS-ST-LOIBX. 

(AdmUeiim  de  M.  le  général  Baekdu.) 

Le  4*  collège  électoral  dn  département  de 
Sadne-et-Loire  a  éln  ponr  député  M.  le  général 
Bacbeln;  le  nombre  effectif  des  électeurs  était 
de  547,  le  nombre  des  sufirages  exprimés  a  été 
de  388  :  au  premier  tour  de  scrutin,  M.  le  géné- 
ral Bachelu  a  obtenu  206  suffrages,  par  consé- 
quent la  majorité;  il  n*j  a  eu  aucune  opposition 
mite  à  cette  éleetion. 


[Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [19  nlvY  1838.] 


M.  le  géaénd  Bacheln  s  justifié  du  paiement 
du  cens,  qui  est  porté  à  578  francs;  il  a  égale- 
ment justifié  de  son  âge;  en  conséquence,  le 
1^'  bureau  propose  de  dédarer  valable  l'élection, 
et  de  prononcer  F  admission  de  M.  le  général  Ba- 
chelu. 

(M.  le  général  Bachelu  est  admis  et  prête  ser- 
ment. Li^ Chambre  donne  acte  du  serment.) 


INCIDENT. 

(Demande  âwée  par  M^  Marchai  spr  le  projet 
relatif  aux  pensions  des  employés  des  adminis- 
trations muitaires,) 

M.  Marchai.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

Dans  la  séance  de  samedi  dernier,  il  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'état  et  sur  les  peiisions  de  certains 
employés  des  administrations  militaires.  Ce  pro- 
jet de  loi  a  une  grande  analogie,  une  étroite 
connexité  avec  un  autr^  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  il  y  a  quinae  joura  ou  trois 
semaines  sur  les  pensions  données  aux  fonc- 
tionnaires de  Tadministration  civile,  dont  les 
traitements  sont  sujets  à  retenue. 

£n  raison  de  la  connexité  qui  existe  entre  ces 
deux  projets,  j'ai  rhonneur  de  proposer  à  la 
Chambre  que  le  second  projet,  celui  présenté 
samedi  dernier,  soit  renvoyé  a  la  même  commis- 
sion qui  a  été  nommée  pour  apprécier  le  premier 
projet  de  loi. 

M.  L<ac«ve-(<«plagiie,  minisire  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  llnrchal.  La  même  commission  fera  en 
même  temps  lo  rapport  sur  les  deux  projets,  et 
la  Chambre  y  gagnera  la  disponibilité  de  neuf  de 
ses  membres  pour  d'autres  travaux,  di^a  un 
moment  où  elle  en  est  accablée. 

Ce  motif  m'a  paru  suffisant  pour  présenter  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre,  et  j'espère  qu'elle  sera  adoptée. 

M.  Léaeave-Léapla^ne,  ministre  des  finances. 
Je  viens  demander  4  la  Chambre  de  vouloir  bien, 
conformément  À  l'ordre  habituel  de  ses  travaux, 
renvoyer  chacun  des  projets  de  loi  à  une  con^- 
miHsiou  spéciale. 

Ces  projets  de  loi  n'ont  pas  de  connexité  ;  l'un 
a  pour  objet  un  système  général  de  pensions 
pour  les  fonctionnaires  de  Tordre  civil  dont  les 
traitements  sont  assujettis  à  la  retenue;  l'autre 


position  sous  tous  les  rapports  à  cello  des  autres 
employés  do  l'adminiâtration  militaire. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que,  l'année 
dernière,  le  ministère  de  la  guerre  n'ayant  pas 
encore  définitivement  arrêté  le  parti  auqud  il 
s'est  décidé  naguère  sur  la  demande  de  beau- 
coup de  juges  compétents,  cdui  d'organiser  mi- 
litairement les  administrations  attachées  à  l'ar- 
mée, avait  compria  diMis  le  projet  de  loi  sur  les 
peusiona  civiles  les  employés  aea  subsistances 
militaires,  et  que  la  oommisaion  elle-même,  sur  lii 
connaissance  qu'elle  a  eue  du  projet,  a  demandé 
la  séparation;  elle  a  retranché  ces  agents  du 
lirQJet  de  loi,  afin  qu'il  soit  statué  sur  la  qiiea- 
tion  qui  les  concerne  par  des  dispositiona  spé- 
cialea. 


Ainsi*  Messieurs,  lorsque  je  demande  à  1^ 
Chambre  de  confier  à  deux  commissions  diffé- 
rentes les  deux  projets  différents,  je  ne  fais  que 
renouveler  la  proposition  déjà  faîte  l'année  der- 
nière par  la  commission  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  prisions  ci- 
viles. 

M.  Marchai.  Je  demande  à  répondre  un 
mot. 

Sans  doute,  le  projet  de  loi  présenté  samedi  a 
pour  but  de  statuer  à  la  fois  sur  l'état  et  les  pen- 
sions des  employés  d|Ln$  les  administrations  mi- 
litaires i  mais  tm  but  qui  lui  est  commun  avec 
le  projet  relatif  aux  pensions  données  aux  em- 
ployés de  l'administration  civile,  dont  les  trai- 
tements sont  suiets  à  retenue,  c'est  d'ouvrir  à 
tous  les  employés,  tant  de  l'ordre  militaire  aue 
de  l'ordre  civil,  des  droits  sur  le  Trésor  public, 
et  de  reporter  sur  le  Trésor  public  des  pensions 
qui  n'avaient  jusque  là  été  payées,  été  allouées, 
été  liquidées  que  sur  des  fonds  de  retenue,  que 
sur  des  caisses  spéciales  ;  et  quand  on  propose 
de  fixer  par  la  même  loi  l'état  des  employés 
dee  administrations  militaires,  c'est  le  motif 
pour  arriver  au  but  financier,  c'est-à-dire  le  mo- 
tif sur  lequel  on  pourrait  baser  le  transport  des 
pensions  de  ces  employés  des  caisses  de  rete- 
nue au  Trésor  public. 

J'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  y  avait  une 
étroite  connexité  entre  les  deux  projets,  puisque 
l'un  comme  l'autre  conduit  à  reporter  sur  le 
Trésor  public  des  pensions  qui  jusque-là,  je  le 
répète,  avaient  été  fondées  sur  des  caisses  de 
retenue;  et  si  le  Trésor  public  a  été  grevé  de 
fonds  de  subvention  qui  ont  été  constamment 
croissants  pour  pourvoir  à  Tinsuifisanoe  des 
caisses  de  retenue,  ce  n'est  pas  un  motif  d'annu- 
ler, de  détruire  les  caisses  de  retenue,  et  de 
transporter  le  service  des  pensions  en  totalité 
sur  le  Trésor  pubhc. 

Il  est  inutile,  au  reste,  d'anticiper  sur  la  dis- 
cussion; je  voulais  seulement  fure  remarquer 
qu'il  y  avait  connexité  évidente  entra  les  deux 
projets,  et  par  conséquent  convenance,  raison, 
motif  suffisant  pour  demander  qu*ils  soient  ren- 
voyés à  la  même  commission. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Mar- 
chai est-elle  appuyée!  ^Non,  non!) 
Alors  les  choses  suivront  leur  cours. 

(L'incident  est  clos.) 


DÉPÔT   d'un   rapport. 

M.  Ckei^aray,  rapporteur.  J'iâ  l'hcmnaur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  tappert 
de  la  commission  chargée  d^examin^r  la  proposi- 
tion de  MM.  de  Vatry  et  MarciUacJendant  à  accor- 
der une  peiision  à  la  t>euve  du  général  Daumesnil, 

M.  le  Préaidfmt  Le  rapport  sera  itppvîmé 

et  distribué  (1), 

(La  Chambre  étant  peu  nombreuse,  M.  le  Pré- 
sident se  rassied  sans  appeler  les  objets  à  l'ordre 
du  jour.) 

Pluêitmm  m4mhrêê  ;  U  est  plus  de  9  heures  ; 
commençons  la  délibération. 


iRi 


(Il   Vov.    ci  Après  r<»  rapport,  p.  16  :  Ànnej'e  à    la 
séance  éê  te  Ckamètre  4*$  émulés,  4u  èmnH  É9  mars 

18S8. 
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IL  le  Présidieat.  H  a'y  a  pas  cent  Yiagi 
membitt  présents. 

M.  L«Me««.  n  y  ik  beanooup  de  memhree 
ûum  Im  ôommiasioiii. 

H.  le  Pr^Menl.  Il  y  a  vingt-oinq  commia- 
aona  uaemblées.  et  on  iittend  25  rapports; 
mais  ee  n'est  pas  nne  raison  pour  ne  pas  venir 
aux  séances. 

FhuîÊWFê  ffoix  :  Uâ^ppéi  nominal  ! 

M.  4e  Watrv.  Si  Ton  fait  Tappel  nominal, 
je  demandarai  Tinsertion  des  noms  des  absents 
dasa  les  journaux  de  départements. 

8T7ITS  DB    LA   DIflCTTSSIOK    DE    LA    PItOPOSITlON 
DE  LOI  8UB  LES  LAIS  ET  BELAIS  PB  LA  MER. 

Après  quelques  instants  d'attente»  M.  le  Pré- 
iddent  annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle  la 
fwftf  4ê  la  ^iêeu99ian  de  la  fropoaiiion  de  M.  Lu- 
Bisii  sur  lea  lais  et  relais  de  la  mer. 


Article  !•'. 

t  k  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ne  pour- 
ront être  concédés  que  par  adjudùxxHon  vubli- 
fêêf  et  daaB  les  formes  prescrites  pour  l'aliéna- 
tûm  des  autres  biens  de  l'Stat.  » 

M.  LavEolla.  Messieurs,  vous  connaissez  les 
tonnes  diTorsas  qu'a  subies  la  proposition  de 
rbonorable  M.  Luneau  ;  adopta  par  la  Cham- 
lue  des  députés  à  une  immense  majorité,  elle  fut 
njelée  par  la  Chambre  des  pairs  à  la  presque 
onaoinuté.  J'étais  alors  du  petit  nombre  de  ceux 

Îni  omrent  devoir  la  combattre;  je  demande  à 
k  CSiambre  la  permission  de  venir  encore  rem* 
pUr  le  mtoie  devoir.  Mais  aujourd'hui,  comme 
ikm,  je  oommenoerai  par  rendre  hautement  jus* 
tioe  aux  intentions  des  auteurs  de  la  proposition. 
J'ajouterai  même  que  cette  proposition  a  déjà 
produit  un  heureux  résultat»  parce  qu'elle  a  tenu 
radndnistration  en  éveil  contre  des  demandes 
exa^jéréea  qui  tendaient  à  envahir  des  baies  en- 
tités» des  littoraux  de  tout  un  département;  et 
cela  oontrairement  au  texte  et  4  l'esprit  de  la 
loi  de  1S07.  Mais  est-ce  là  une  raison  pour  que  le 
Qoaveau  |trinoipe  vienne  remplacer  la  législa- 
tion enatantef  Je  ne  le  pense  pas. 

Je  crolSi  au  contrairCi  ^ue  la  proposition  est 
son  seulement  inutile,  mais  encore  dangereuse. 
Aux  termee  de  la  léfl^ation  actuelle,  le  gouver- 
oeoMQt  peut  à  son  choix  aliéner  les  lais  et  relais 
de  La  mer»  aoit  par  adjudication  publique,  soit 
par  oessioii  directe.  Nous  sommes  d'accord  que 
l'adjudication  publique  avec  concurrence  et  pu- 
blicité est  la  règle  générale,  et  que  la  concession 
ae  peut  6tre  iju'ime  très  rare  exception  provo- 
quée par  eertames  considérations  d'mtérôt  géné- 
ral et  privé.  Noua  sommes  également  d'accord 
que  U  loi  de  1807  a  été  exécutée  dans  ce  sens. 
Ues  ealoula  présentée  à  la  séance  de  vendredi,  il 
réialte  que  les  quatre  cinquièmes  des  aliénations 
•e  font  par  adjudication  publique. 

On  a  dity  ou  du  moins  on  a  £ait  entendre  que 
les  concessions  se  faisaient  sous  le  bon  plaisir 
dea  bureaux.  Sans  vouloir  défendre  l'administra- 
tion  (je  n'ai  pas  cette  mission),  je  ferai  remar- 
quer que  lea  termes  de  la  loi  de  1807  sont  en 
«Bet  un  peu  vagues,  et  pouvaient  prêter  à  l' ar- 
bitraire. (Teat  pour  le  prévenir  qu'une  ordon- 
aaaee  de  li25  soumit  toutes  les  concessions  à 
te  éyeuna,  à  des  formalités  nombreuses  et 


rassurantes.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  faire 
une  concession  directe  sans  une  enquête,  sans 
l'avis  du  préfet,  de  l'ingénieur,  l'avis  du  minis- 
tre de  la  guerre  ou  de  la  marine,  selon  les  cir- 
constances, et  enfin  une  ordonnance  royale  déli- 
bérée en  conseil  d'État.  Ces  formalités,  dont 
l'exécution  constituait  aussi  la  pubhcité,  ren- 
daient bien  difficiles  les  abus  qu'on  a  paru 
redouter.  Cependant  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion se  sont  alarmés  de  certaines  demanaes  exa- 
gérées, dont  l'effet  aurait  été  dommageable 
surtout  pour  les  populations  riveraines  que  les 
spéculateurs  auraient  pu  rançonner. 

Mais  l'abus  était  dans  les  demandes,  et  très 
certainement  l'administration  ne  les  aurait  pas 
accueillies,  parce  qu'elles  étaient  contraires  au 
texte  et  à  l'&sprit  de  la  loi  de  1807,  qui  voulait 
protéger  à  la  fois  les  intérêts  privés  et  les  inté- 
rêts généraux. 

On  a  dit  encore  que  ces  concessionnaires  in- 
voquaient un  droit  de  'prioriUj  et  comme  le  pri- 
vilège de  la  course.  Mais  où  donc  ce  droit  est-il 
écrit?  La  seule  priorité,  ou  pour  mieux  dire  la 
seule  préférence,  indiquée  par  la  loi  de  1807» 
était  pour  les  propriétaires  riverains,  pour  ces 
propriétaires  qui,  en  1835,  inspiraient  quelque 
intârêt  aux  auteurs  de  la  proposition,  et  qu  ils 

§araissent  avoir  complètement  oublié  auiour- 
•hui. 

Il  7  a  d'autres  motifs  qui  ont  porté  le  gou- 
vernement à  ne  pas  recourir  toujours  aux  en- 
chères publiques  et  à  user  quelquefois  des  con- 
cessions. Une  foule  d'intérêts  ne  pouvaient  être 
méniupés  que  par  la  concession,  et  auraient  été 
sacrifiés  aveuglément  par  la  règle  absolue  do 
l'adjudication  publique.  Ces  divers  intérêts  se 
rattachent  à  la  salubrité  publique,  à  la  défense 
du  territoire,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agri- 
culture, à  la  navigation.  Ils  se  présentaient  quel- 
quefois ensemble,  quelquefois  isolés;  et  le  seul 
moyen  de  les  garantir  est  la  ooncession  directe, 
le  choix  du  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  de 
sûreté  pour  l'exécution  des  conditions  qu'on  lui 
imposera. 

Cette  vérité  a  été  démontrée  avec  une  telle 
évidence  dans  le  savant  et  lumineux  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  que  je  ne  nrex- 
plioue  pas  bien  la  persévérance  de  nos  hono- 
rables collèges  dans  une  proposition  qui,  j'ose 
le  prédire,  ira  toujours  se  briser  contre  les  faits 
et  les  raisonnements  de  ce  rapport.  Nos  col- 
lègues se  sont  mépris  sur  le  sens  des  paroles  de 
M.  le  comte  d' Argent;  ils  ont  cité  avec  complai- 
sance, et  la  commission  après  eux,  cette  phrase 
du  rapport  :  «  Si  l'ajournement  était  dans  nos 
usages  parlementaires,  je  proposerais  l'ajourne- 
ment. »  Mais  cette  forme  polie  ne  déguisait  pas 
la  conviction  de  l'honorable  rapporteur;  elle 
ressort  de  chaque  page,  de  chaque  ligne  de  son 
remarquable  travail.  Il  invite  le  gouvernement 
à  s'occuper  lui-même  de  cette  matière  impor- 
tante; il  va  jusqu'à  indiquer  les  bases  d'un  pro- 
jet de  loi  plus  complet,  dont  le  principal  élément 
serait  précisément  cette  faculté  de  concession, 
facrdté  si  heureusement  exercée  par  la  Hollande 
et  la  Belgique,  qui  la  reçurent  comme  un  bien- 
fait de  la  législation  française,  et  qui  l'ont  tou- 
jours soigneusement  conservée,  malgré  les  res- 
sentiments de  la  conquête.  Et  nous,  créateurs 
de  cette  législation  si  prudente,  nous  irions  l'a- 
bandonner au  moment  oii  elle  nous  est  le  plus 
nécessaire,  où.  les  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce,  leurs  nouveaux  besoins,  la  réclame - 
raient  impérieusement,  ai  elle  n'existait  pas  Y 
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Il  est  vrai  aue  voulant  la  détruire  on  nous 
ofiEre  une  consolation,  un  dédommagement.  On 
pourra  procéder,  nous  dit-on,  à  des  conces- 
sions privées,  en  vertu  de  lois  spéciales.  C'est  la 
reproauction  d'un  amendement  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  cett-e  époque  voulut  atta- 
cher à  la  proposition  comme  pour  en  atténuer 
les  effets.  Mais  cette  disposition  était  tout  à  fait 
inutile.  La  puissance  de  loi  n'a  nul  besoin  d'être 
réservée;  eue  existe  toujours  dans  toute  sa  plé- 
nitude. Il  n'est  pas  d'obstacle  de  droit,  il  n*est 
pas  môme  de  loi  que  la  loi  ne  puisse  vaincre. 
Ainsi  l'amendement  n'avait  et  n'a  encore  au- 
cune espèce  de  portée  :  c'est  un  remède  entière- 
ment inefficace. 

Comprenez- vous  d'ailleurs.  Messieurs,  tout  ce 
qu'une  pareille  disposition  ajouterait  à  nos  tra- 
vaux? n  faudrait  une  loi  pour  chaque  conces- 
sion, et  encore  pour  les  concessions  les  moins 
importantes,  pour  celles  oui  ne  pourraient  pas 
supporter  les  frais  d'une  aajudication  publique. 
Quei  déluge  de  lois  ! 

Sans  doute  nous  apportons  tous  à  l'étude  et  à 
la  discussion  des  lois  du  pays  la  plus  religieuse 
attention;  j'aime  à  penser  que  nul  de  nous  ne 
vote  i^u'en  pleine  connaissance  de  cause,  c'est  le 
premier  devoir  d'un  bon  et  loyal  député;  mais 
enfin  il  faut  être  sincère.  Pour  les  lois  d'intérêt 
local  ou  privé,  nous  accordons  une  confiance 
absolue  en  nos  commissions,  et  certainement 
nous  ne  saurions  mieux  la  placer;  mais  nos  scru- 
tins incomplets  des  samedis  n'en  ressemblent 
pas  moins  à  des  votes  d'enregistrement.  J'ajou- 
terai que  malgré  la  majesté  de  la  loi,  un  peu 
oubliée  dans  ces  circonstances,  nous  trouvons 
autant  de  garanties  dans  l'avis  des  préfets, 
dans  les  enquêtes,  dans  l'avis  des  in^nieurs, 
dans  l'avis  des  ministres,  dans  la  décision  du 
conseil  d'Ëtat. 

Quand  cette  proposition  se  produisit  x>our  la 
première  fois,  je  demandai,  pour  en  mieux  faire 
sentir  les  inconvénients,  quel  serait  le  sort  d'une 
commime  ou  d'un  syndicat  dont  les  propriétés 
s'étendraient  jusqu'au  bord  de  la  mer  T  Voudrait- 
on  aussi  livrer  aux  hasards  ou  aux  fraudes  d'une 
enchère  ce  terrain  qui  leur  était  indispensable? 
La  commission,  je  dois  le  dire,  a  bien  voulu 
compter  cette  observation;  et  son  article  5  fait 
réellement  une  exception  pour  les  communes  et 
les  syndicats. 

J'avais  demandé  la  même  exception  en  faveur 
des  propriétaires  riverains.  La  proposition  de 
l'honorable  M.  Luneau  ne  leur  était  pas  con- 
traire. Il  prit  chaleureusement  leur  défense;  il 
reconnut  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1807, 
toutes  les  préférences  étaient  pour  les  proprié- 
taires riverains.  Il  en  donnait  deux  raisons  dé- 
cisives :  la  première,  c'est  que  les  propriétaires 
riverains  accéléraient,  par  leurs  travaux  de  dé- 
fense, la  formation  des  atterrissements;  la  se- 
conde, c'est  parce  qu'ils  retiraient  un  im- 
mense avantage  du  voisinage  de  la  mer,  soit 
par  la  facilité  de  la  pêche,  soit  -surtout  par 
celle  de  retirer  des  engrais  aue  nul  autre  ne 
pouvait  remplacer.  Et  cepcnaant  nulle  excep- 
tion ne  se  trouve  dans  l'article  5  en  faveur  des 
propriétaires  riverains.  Je  la  réclamerai,  si, 
contre  mon  opinion,  nous  arrivons  à  cet  article. 

J'avais  ennn  proposé  une  exception  pour  les 
détenteurs  actuels  des  lais  et  relais  de  la  mer. 
Vous  savez  que  vous  avez  rendu  une  loi  sur  un 
cas  analogue,  sur  les  domaines  de  l'Ëtat  occupés 
par  des  usurpateurs.  Vous  avez  autorisé  le  gou- 
vernement à  concéder  à  prix  d'estimation  les 


bordures  des  forêts  ;  on  le  propose  pouf  les  chutes 
d'eau;  et  c'est  au  moment  ou  vous  établissez  ce 
principe  que  vous  voulez  l'abolir,  dans  un  cas 
où  il  est  éminemment  utile,  indispensable.  Si  la 
Chambre  croit  devoir  néanmoins  changer  la  loi 
de  1807  pour  y  substituer  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Luneau,  je  me  léaetve  de  demander 
sur  l'article  5  une  exception  en  faveur  des  pro- 
priétaires riverains  et  des  détenteurs  actuels. 
£n  attendant,  je  vote  contre  l'artide  l^^ 

M.  Dagiienel.  La  proposition  de  l'honorable 
M.  Luneau  se  présente  avec  une  circonstance  et 
une  particularité  dont  l'effet  est  peut-être  à 
craindre  pour  elle.  Elle  est  d'un  intérêt  restreint, 
en  quelque  sorte  local.  Les  inconvénients,  les 
abus  qu  elle  a  pour  objet  de  faire  disparaître 
ne  sont  pas  également  connus  et  appréciés  par 
tous  les  membres  de  cette  Chambre;  mais  cette 
considération  sera  aussi  un  motif  de  plus,  j'es- 
père, pour  que  la  discussion  de  la  proposition 
soit  de  la  part  de  la  CSiambre  l'objet  d'une  atten- 
tion bienveillant-e. 

Les  orateurs  çui  se  sont  succédé  pour  com- 
battre la  proposition,  l'ont  fait  pour  des  motife 
à  peu  près  identiques.  Et  cette  analogie  d'argu- 
mentation va  même  plus  loin;  et  quâ^ues-unB, 
et  notamment  M.  Lavielle,  ont  reprodmt  les  ar- 
guments et  les  raisonnements  développés  à  une 
autre  tribune  par  M.  d'Argout.  C'est  tout  sim- 
ple, les  bons  esprits  se  rencontrent. 

«Te  n'admets  pas  ce  procédé  de  nos  adversaires  ; 
voici  pourquoi  :  Le  rapport  de  M.  d'Argout  est 
une  œuvre  de  maître.  Je  conviens  que  c'est  un 
très  savant  travail;  M.  d'Argout  avait  raison 
en  1835.  Mais  ce  qui  pouvait  être  vrai  à  l'égard 
de  la  ^oposition  de  MM.  Dufaure,  Chassiron, 
Guyet-lDesfontaines  et  Luneau,  en  1836,  cesse 
de  l'être  à  l'égard  de  ceUe  de  M.  Luneau,  telle 
^[u'elle  est  prâentée  en  ce  moment.  Cette  ques- 
tion a  subi,  en  effet,  diverses  fortunes,  comme 
disait  tout  à  l'heure  M.  Lavielle. 

Mais,  dans  la  discussion,  elle  s'est  épurée,  elle 
a  rejeté  tout  son  mauvais  bagage.  Le  principe 
est  celui-ci,  il  est  très  simple  :  a  est  de  substituer 
l'adjudication  publique  à  la  concession  directe. 
Voilà  toute  la  base,  tout  le  fondement  du  projet. 
L'honorable  M.  d'Argout  n'a  jamais  contesté  le 
principe  en  lui-même,  mais  il  s'est  préoccupé  de 
ses  conséquences;  il  ne  l'admettait  qu'autant 
qu'il  pourrait  se  concilier  avec  les  intérêts  de 
1  agriculture,  de  la  pêche,  de  la  navigation,  du 
commerce,  de  la  salubrité  et  de  la  défense  du 
territoire.  En  fait,  il  reprochait  à  la  proposition, 
de  négliger  complètement  ses  intérêts,  de  se  pré- 
occuper  exclusivement  de  l'abné^tion  de  la, 
loi  de  1807, 

Je  répète  qu'il  avait  raison;  en  effet,  la  pro- 
position faite  en  1835  par  nos  honorables  col- 
lègues Dufaure,  Chassiron,  Guyet-Desfontaines, 
Luneau  ne]  contenait  aucune  disposition  pro- 
tectrice de  ces  intérêts;  elle  ordonnait  une  en- 
quête de  commode  et  incommode.  Voilà  tout. 
J'ajoute,  et  je  demande  à  M.  Luneau  la  permis - 
don  de  le  lui  dire,  que  la  proposition  qu'il  a. 
faite  cette  session  mutait  un  peu  le  même  re- 
proche. 

Mais  la  commission,  éclairée  par  les  précé- 
dentes discussions,  préoccupée  de  la  lacune  qixi 
avait  frappé  la  Chambre  des  pairs,  et  quo 
M.  d'Argout  signalait  dans  son  rapport,T8'eat; 
principalement  attachée  à  faire  disparaîlre  co 
grand  mouvement.  Je  prie  la  Chambre  de  voia  « 
loir  bien  se  reporter  sur  les  articles  2,  3  et  4  dxi 
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projet;  ToiiB  7  verrez  que  toutes  les  ffaxanties 
qa'uB  itipuJent,  les  int^ôts  de  ragricmture,  du 
commerce,  de  la  pêche,  de  la  navigation,  y  sont 
largement  protégés;  les  conseils  municipaux,  les 
committions  syndicales»  les  chambres  de  com- 
merce seront  toujours  consultés,  toutes  les  fois 
qu*uie  demande  en  concession  sera  faite;  et 
quand  cette  demande  aura  quelque  importance 
et  quelque  valeur,  quand,  par  exemple,  elle  em- 
brassera une  étendue  de  plus  dé  50  hectares,  il 
devra  y  avoir  intervention  des  conseils  d'arron- 
dissement, des  conseils  généraux,  et  enfip  le 
Conseil  d'État  devra  autoriser  la  concession, 
non  seulement  comme  jusqu'à  présent  par  l'or- 
gane du  comité  des  finances. . . 

M.  Laeave-Laplognc,  miniaire  des  finances. 
Il  intervient  même  dans  l'état  de  choses  actuel. 

M.  Dagsseiiet.  M,  le  ministre  me  fait  re- 
msrqner  que  le  Conseil  d'Ëtat  intervient  dans 
Vétat  de  choses  actuel  :  oui;  mais  la  différence 
que  nous  voulons  introduire,  c'est  qu'il  n'inter- 
Tient  que  par  le  comité  du  ministère  des  finan- 
en,  tandis  que  nous  voulons,  nous,  que,  comme 
CD  matière  de  règlement  d'administration  pu- 
bliqDe,  il  intervienne  à  l'avenir  tous  les  comités 
témL 
Le  Conseil  d'£tat  se  compose  de  divers  co- 
mités; celui  des  finances  est  particulièrement 
ja^  des  intérêts  du  Trésor;  c'est  de  celui-là 
mtont  qu'il  se  préoccupe  :  c'est  insuffisant.  Il 
faut  que  dans  l'appréciation  d'une  demande  de 
concession,  les  intérêts  de  tous  les  ordres  soient 
représentée  :  c'est  ainsi  que  le  comité  de  la 
inerre  jugera  si  les  travaux  d'endiguement  met- 
tent en  péril  la  défense  du  territoire,  et  dans  ce 
cas  il  s'opposera  à  la  concession.  Si  elle  est  nui- 
sible à  la  navigation,  le  comité  de  la  marine  élè- 
vera ses  réclamations;  si  la  santé  publique  est 
intéressée  dans  la  consolidation  de  ces  vases 
«ceomuléefi,  eh  bien!  le  comité  de  Tintérieur, 
qui  est  ^argé  plus  spécialement  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  salubrité,  fera  valoir  ces  considéra- 
tioni.  VoOà  dans  quel  but  le  concours  général 
dn  Conseil  d'Ëtat  me  par^dt  nécessaire,  et  c'est 
celui-là  que  je  désire  voir  substituer  à  celui  du 
comité  dee  finances. 

Je  demande  donc  maintenant  de  quoi  on 
l'alarme,  de  quoi  M.  LavieUe  s'inquiète?  On 
fera  une  enquête  dans  laquelle  chaque  habitant 
•era  entendu  pour  l'exposé  de  ses  griefs.  L'inté- 
rèt  de  i'agriciuture  sera  défendu  par  les  sociétés 
syndicales  et  les  conseils  municipaux,  celui  du 
commerce  et  de  la  navigation  locale  par  les 
chambrée  de  commerce.  Ainsi  tous  les  mtérêts 
■e  trouvent  ménagés,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  B*alarmer  pour  aucun. 

Llionorable  préopinant  faisait  remarquer  que 
la  loi  n'était  pas  nécessaire;  que  depuis  1807  on 
ATttt  presque  toujours  procédé  dans  la  forme 
indiquée  par  la  proposition  de  M.  Luneau.  Je 
n'examine  pas  si  à  cet  égard  il  y  a  eu  abus;  je 
▼eux  croire  que  non.  Mais  il  faut  nous  demander 
Mali  n  l'abus  est  possible. 

£h  bien  !  oui,  l'abus  est  possible  sous  la  légis- 
lation aotoeUe.  La  garantie  doit  se  trouver  non 
PM  seulement  dans  le  caraot^e  personnel  de 
r administration  et  dans  les  traditions  do  pro- 
bité, de  moralité  qui  distinguent  l'administra- 
tien  française,  mais  dans  la  loi;  le  passé  peut  ne 
PM  servir  de  rè^e  pour  l'avenir.  Un  immense 
mouvement  est  imprimé  en  ce  moment  à  l'in- 
dortne;  partout  on  reconnaît  la  nécessité  de 
codifier  notre  législation  en  matière  de  travaux 


publics.  Cette  nécessité  se  fait  sentir  chaque 
jour.  Si  j'examine  votre  ordre  dn  jour  d'aujour- 
d'hui même,  j'y  vois  que  le  projet  de  loi  qui  vient 
immédiatement  après  celui  actuellement  en  dis- 
cussion est  un  projet  sur  la  police  des  rivières; 
cdui  qui  vient  à  la  suite  est  un  projet  sur  les 
mines.  Il  n'y  a  que  quelques  jours,  nous  avons 
discuté  une  proposition  de  M.  Teste  sur  les  allu- 
vions  artificielles.  L'année  dernière,  nous  avons 
déUbéré  sur  une  loi  analogue.  Ce  qui  était  bon  il 
y  a  dix  ans  peut  ne  pas  l'être  aujourd'hui, 

Sarce  qu'il  faut  que  la  législation  d'tm  pays  in- 
ustriel  marche  parallèlement  avec  l'essor  et  le 
mouvement  de  cette  industrie.  M.  d'Argout  l'a 
lui-même  pressenti,  car  voici  la  conclusion  de 
son  rapport  : 

«  Concluons  que  la  législation  actuelle  est  in- 
suffisante, incomplète,  et  qu'à  aucune  époque 
le  temps  ne  fut  jamais  plus  opportun  pour  s'oc- 
cuper d'une  loi  nouvelle,  ce  qm  ressort  de  notre 
situation  générale.  » 

En  1836,  au  moment  où  la  question  était  dis- 
cutée, il  y  avait  déjà  40  demandes  en  concession 
en  instance;  depuis  lors  ce  chiffre  a  dû  se  dou- 
bler :  il  y  avait  alors  des  demandes  très  impor- 
tantes, dont  une  seule  embrassait  l'étendue  de 
12,000  hectares,  depuis  le  Finistère  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde. 

Voilà  la  situation  des  faits;  ils  me  parais- 
saient assez  graves,  assez  importants,  pour  exi- 
ger une  léffiâation  et  des  garanties  nouvelles. 
Les  honorables  orateurs  de  la  proposition,  quand 
Os  y  persistent,  ne  le  font  certainement  pas 
dans  un  intérêt  d'amour-propre  d'auteurs,  ils 
sont  dans  cette  persistance  l'expression  des 
vœux  de  la  population  de  leur  localité,  alar- 
mée à  tort,  je  veux  bien  le  croire,  par  des  de- 
mandes nombreuses  faites  par  des  compagnies 
puissantes  de  crédit  ou  de  fortune.  En  bien  ! 
nous  vous  le  demandons,  rassurez  ces  popula- 
tions, en  leur  assurant  législativement  un  droit 
de  réclamation.  D'abord  et  à  côté  de  celui-là, 
celui  de  concourir  aux  ventes  des  lais  et  relais. 

Ainsi,  et  en  résumé,  nous  nous  demandons 
s'il  était  nécessaire  de  substituer  le  principe  de 
l'adjudication  publique  à  la  concession  décrite. 
Nous  avons  pensé  que  oui,  parce  que  ce  n'est  là 
après  tout  ^ue  l'application  de  la  législation 
de  1791,  qui,  en  matière  d'aliénation  de  pro- 
priétés de  rÊtat,  veut  le  concours  et  la  publicité. 
Nous  avons  pensé  que  oui,  parce  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  circonstances  toutes 
nouvelles,  auxquelles  il  faut  une  législation 
analogue.  Nous  avons  pensé  ^ue  oui,  parce  que 
s'il  n'y  a  pas  eu  abus  jusqu'ici,  ces  abus  pour- 
raient néanmoins  s'accomplir,  et  que  s'ils  ne  se 
sont  pas  réalisés,  c'est  un  peu  grâce  aux  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  précédemment 
dans  cette  Chambre. 

Ce  premier  point  ainsi  résolu,  nous  en  avons 
adopté  d'autant  mieux  le  principe  qu'il  nous  a 
paru  que  son  application  était  conciliable  avec 
les  intérêts  d'un  ordre  très  élevé,  dont,  avec 
grande  raison,  le  détail  a  occupé  la  Chambre  des 
pairs.  Il  nous  a  paru  ^ue  les  intérêts  de  l'agri- 
culture, de  la  navigation,  du  commerce,  de  la 
pêche,  de  la  défense  du  pays  étaient  suffisam- 
ment garantis  par  cette  instruction  préalable 
que  nous  avions  déterminée,  et  le  concours  obli- 
gatoire du  Conseil  d'Ëtat.  Ainsi,  nous  donnons 
à  chacun  de  ces  intérêts  un  interprète  spécial, 
un  juge  compétent,  et  par  conséquent  une  sa- 
tisfaction complète. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  a  cru  de- 
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voir  proposer  à  la  Chambre  l'adoption  de  la 
proposition  de  Thonorable  M.  Luneau. 

M.  Ijaeave-Liaplap^tie,  ministre  des  finances. 
L'honorable  M.  Liineau,  dans  la  séance  de  ven- 
dredi dernier,  a  demandé  que  le  ministre  des 
finances  fît  connaître  son  opinion  sur  le  projet. 
Cette  demande,  M.  Luneau  ne  la  faisait  pas  en 
ce  qui  le  concernait,  car  j'avais  été  appelé  dans 
la  commission,  et  j'avais  eu  l'honneur  de  lui 
faire  connaître  ma  pensée.  Je  vais  répéter  en  peu 
de  mots  à  la  Chambre  les  explications  que  j'ai 
données  à  la  commission. 

Avec  les  honorables  auteurs  de  la  proposi- 
tion, je  suis  d'avis  qu'en  matière  d'aliénation  de 
domaines  de  l'État,  le  principe  général,  le  mode 
qui  doit  être  pratiqué  le  plus  ordinairement  est 
celui  de  l'adjudication.  Ainsi,  sous  ce  rapport-là, 
je  n'avais  pas  d'objections  à  faire  contre  le  prin- 
cipe même  de  la  proposition.  Mais  j'ai  déclaré  et 
je  persiste  à  penser,  que,  soit  en  se  reportant 
vers  le  passé,  soit  en  examinant  les  garanties  qui 
existent  déjà  et  celles  que  la  pratique  y  a  ajou- 
tées, la  proposition  n'est  pas  utile,  (qu'elle  n'est 
pas  nécessaire.  C'est  là  ce  que  j'ai  fait  connaître 
a  la  commission. 

Il  m'a  semblé,  en  effet,  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  y  avait  dans  le  passé  une  garantie, 
et  c'est  la  plus  forte  de  toutes»  celle  des  faits  : 
c'est  Que  jusqu'à  présent  l'administration, 
toutes  les  fois  qu'elle  avait  pu,  avait  procédé 
précisément  par  voie  d'adjudication  publique; 
que,  par  conséquent,  elle  avait  devancé  le  vœu 
de  l'auteur  de  la  proposition.  On  doit  bien  pen- 
ser, en  effet,  que  ce  mode,  qui,  loirsqu'O  ne  pré- 
sente pas  d'inconvénients  réels,  est  le  plus  com- 
mode pour  l'administration  et  met  plus  à  cou- 
vert sa  responsabilité,  sera  pratiqué  par  elle 
toutes  les  fois  qu'elle  le  croira  effectivement 
praticable. 

Quant  aux  concessions  qui  ont  été  faites  dans 
le  passé,  elles  l'ont  été,  soit  à  des  communes, 
soit  à  des  localités  particidières,  et  dans  des 
vues  qui  se  justifient  parfaitement  et  qui  n'ont 
pas  été  incriminées.  On  a  craint  des  abus  pour 
l'avenir.  L'honorable  M.  La  vielle  a  fait  observer 
avec  beaucoup  de  raison  qu'on  avait  pris  un  peu 
trop  tôt  des  demandes  faites  pour  des  demandes 
accordées  :  il  y  a  eu  des  demandes  fort  exagé- 
rées :  mais  l'administration  n'a  jamais  montré 
l'intention  |de  se  rendre  complice  de  ces  exagé- 
rations :  elle  a  voulu  suivre  les  formes,  et  ces 
formes  étaient  de  nature  à  appeler  tous  les  inté- 
rêts, à  se  mettre  en  présence,  et  à  faire  valoir  les 
motifs  qu'U  pouvait  y  avoir  à  opposer  aux  con- 
cessions. Rien,  je  le  répète,  ne  justifie  les  craintes 
qui  ont  été  exprimées. 

Quant  aux  formes  en  elles-mêmes,  je  conviens 
que  l'ordonnance  de  1825  n'est  pas  aussi  com- 
plète qu'on  pourrait  le  désirer,  et  à  cet  <!îgaxd,  je 
suis  de  l'avis  exprimé  dans  le  rapport  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  Ton  a  cité  si  souvent 
et  avec  tant  de  raison  dans  cette  discussion 
comme  un  modèle  de  science  et  de  raisonne- 
ment; je  suis  de  l'avif?  des  auteurs  de  la  pro- 
position eux-mêmes  :  il  y  a  des  formes  à  intro- 
duire qui  seraient  une  garantie  de  plus,  et  que 
l'ordonnance  de  1825  no  consacre  pas.  Ainsi  je 
no  verrais  pas  d'inconvénient  à  admettre  la  de- 
mande des  avis  des  conseils  généraux,  de^*  con- 
seils d'arrondisseijient  et  dcç  chambres  de  com- 
merce. 

J'ajouterai,  d'un  autre  côté,  que  l*ordon- 
nanco  de  1825  contient  des  dispositions  qui  ne 


sont  pas  reproduites  dans  la  proposition,  et  qui 
ne  sont  pas  moins  utiles  à  mamteuijf;  ainsi  U  est 
tout  aussi  important  que  les  concessions  ne 
soient  pas  faites  sans  qu'on  ait  entendu  le  mi- 
nistère des  travaux  puDlies,  le  ministère  de  la 
marine  et  le  ministère  de  la  gueiïe,  dans  le  oas, 
par  exemple»  où  la  défense  du  teiritoire  peut  se 
trouver  engagée. 

Enfin,  il  y  a  encore  tme  garantie  qui  n'est  pas 
écrite  dans  l'ordonnance  de  1826,  mais  qui  est 
mise  en  pratique  par  l'administfation;  c'est 
qu'indépendamment  de  l'avis  du  comité  de 
finances,  l'administration  demande  l'avis  du 
Conseil  d'Ëtat  réuni.  C'est  ainsi  qu'elle  a  procédé 
dans  toutes  les  affaires  qui  avaient  une  certaine 
importance;  c'est  ainsi  du  moins  que  j'ai  procédé 
pour  ma  part  relativement  à  oelles  que  j'ai  eu  à 
examiner. 

Maintenant,  je  dirai  un  mot  relativement  à 
l'exception  que  la  commission  a  introduite  au 
principe  d'adjudication. 

Cette  exception,  la  commission  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  je  lui  rappelle  que  c'est  moi- 
même  qui  l'ai  provoquée  dans  son  sein;  .seule- 
ment elle  a  été  modifiée.  Quant  à  moi,  j'avais 
provoqué  une  exception  en  faveur  des  proprié- 
taires riverains  et  ttes  sociétés  syndicales.  La 
commission,  par  des  motifs  qui  ne  me  paraissent 
pas  fondés,  a  substitué  les  communes  aux  pro- 
priétaires riverains. 

Si  l'on  arrive  à  la  discussion  de  l'article  5, 
j'appuierai  la  proposition  de  l'honorable  M.  La- 
vielie,  qui  veut  que  les  propriétaires  riverains 
soient  maintenus  dans  les  dispositions  de  cet 
article.  Je  crois,  en  effet,  que  les  oonoeasiona 
doivent,  dans  certains  cas.  leur  être  foiteA  de 
préféretice,  lorsqu'il  y  a  utilité  réelle  à  ce  que  ce 
soit  celui  à  la  propriété  duquel  la  mer  a  ajouté 
du  terrain  qui  vienne  à  en  profiter;  et  j'ajoute- 
rai que  les  motifs  de  la  loi  de  |1807,  qui  ont  été 
souvent  iiivoqués,  et  notamment  par  l'auteur 
de  la  proposition  dans  ses  déveioppementi, 
mentionnent  les  propriétaires  riverains  que  la 
commission  exclut  de  cet  article  6. 

Quant  aux  communes,  il  x>eut  y  avoir  dei  cas 
où  il  serait  utile  que  les  concessioni  soient  faites 
aux  communes;  cependant  je  dois  déclarer 
qu'en  principe  le  lé^slateur  doit  s'abstenir  de 
provoquer  à  la  propriété  des  communes  les 
propriétés  de  main -morte,  biens  qui  sont  admi^ 
nistrés  coUeotivement,  car  les  administrations 
collectives  n'en  tirent  jamais  le  même  parti  que 
les  administrations  individuelles. 

Sous  ce  rapport  donc,  je  crois  que  j'étais  dans 
le  vrai,  lorsque  je  demandais  à  la  commission  de 
faire  une  exception  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, et  lorsque  je  lui  donnais  la  préférence  sur 
les  communes  dans  ma  demande.  Je  ne  veux  pas 
abuser  plus  longtemps  des  moments  de  la  Cham- 
bre; ie  répétera  seulement,  en  finissant,  ce  (jue 
j'ai  dit  en  commençant,  c'est  que  la  proposition 
a  pour  objet  ce  qui  est  la  pratique  de  l'admi- 
nistration; j'ajouterai  que  c'est  une  matière  qui» 
comme  l'indique  le  rapport  de  M.  d*ArgoUt,  a 
besoin  d'être  étudiée,  et  que  le  rapport  de  la 
commission  ne  répond  nullement  aux  condi- 
tions ^ue  rhonorable  membre  de  la  Chambre  des 
pairs  indiquait.  Je  demanderai,  en  finissant,  la 
permission  à  la  Chambre  de  lui  lire  les  quelc^ueB 
lignes  dans  lesquelles  il  résumait  cette  Question. 

a  Quant  aux  bases  de  cette  loi  nouvelle,  nouft 
avons  déjà  indiqué  nos  vœux  à  cet  égard.  Nouft 
souhaitons  qu'elle  soit  gj^néreuse  et  libérale» 
qu'elle  encourage  et  qu'elle  stimule  les  entre- 
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priaM  de  deBsèobemetit,  qu'elle  donne  des  gft- 
rantieè  à  tous  les  intérêts  par  des  formes  solen- 
nelles, mais  promptes  d'instmetion»  qu'elle  sti* 
pale  certaines  préferenees  pour  les  propriétaires 
rlrerabs,  qu'elle  farorise  les  associations  et  des 
rir^ains,  et  des  industrielSi  et  des  capitalistes» 
qn'dle  autorise  les  lerées  d'impositions  spéciales 
nécessaires  à  la  conservation  des  travaux  à  eifec* 
tner,  et  finalement  qu'elle  détermine  les  pénali* 
tés  applicables  aux  délits  particuliers  dont  ces 
travaux  peuvent  être  l'objet.  > 

Voilà,  comme  vous  voyez»  une  législation 
complète  de  laonelle  il  faut  reconnaître  que  la 
proposition  est  oien  loin.  Il  y  a  beaucoup  de  la- 
onnas  dans  cette  propositions  et  je  crois  qu*il 
serait  couTenable  que  la  législation  sur  cette 
matière  fdt  mûrement  étudiée.  D'ailleurs»  il  n'y 
•  rien  d'extrêmement  urgent;  car  on  ne  signale 
pas  d'abus;  ce  sont  des  craintes  d'abus  seule- 
ment que  Ton  veut  prévenir. 

Vous  voyes.  Messieurs,  que  cette  législation 
Mi  être  préparée  avec  soin;  il  n'y  a  pas  néces* 
«ité  de  se  prononcer  immédiatement»  et  par  cou- 
lèguent  il  serait  convenable  de  ne  pas  donner 
coïts  à  la  proposition. 

E  llAiiaaea,  fapporimt/r.  Messieurs»  un  Juste 
ti  fréquent  bommage  a  été  rendu  dans  cette 
eoeénte  sa  rapport  soumis  en  1885  à  la  Cbam* 
hn  des  pairs.  Qu'il  me  soit  permis»  oomme  rap- 
porteur, de  faire  remarquer  que  votre  commis-^ 
aon  a  présenté  Ut  premme  cet  hommage»  et  Ta 
présenté,  ik  oe  qu'elle  croit»  dans  les  termes  les 

fus  explicites»  dans  le  travail  qu'elle  a  offert 
la  Chambre.  Mais,  Messieurs,  plus  le  rapport 
de  M.  le  comte  d'ArgoUt  était  à  nos  yeux  un  do^ 
eoment  important»  plus  il  noua  a^aru  nécessaire 
d'sroiolondir  tous  les  points  qm  s'y  trouvaient 

M.  le  comte  d'Argout  a  mis  en  question»  dans 
es  rapport*  non  pas  seulement  la  proposition 
formâée  par  M.  mneau  eii  1000»  mais  la  loi  de 
U07  tout  entière»  o'est*à*dire  le  eode  des  tra** 
▼aux  nublioe.  Quand  M«  le  oomte  d'Argout  ré<> 
damait  à  la  fin  de  son  travaU  une  loi  nouTéQei 
siad  que  M.  le  ministre  des  flhaneea  vient  de  le 
lihe  oonnattre»  ce  n'était  point  une  loi  sur  la 
•sols  matière  dont  la  Chambre  des  députés  ve- 
nait de  faire  l'objet  d'une  résolution)  il  récla* 
mait  une  loi  qui  devait  embrasser  tout  le  sys^ 
tème  dfls  travaux  puWcs. 

La  commission,  dans  son  riniport»  a  oru  de- 
voir falie  remarquer  à  la  Chambre  tout  ce 
qn*satnitiierait  de  difficultés»  d'inoertitudesi 
an  paieQ  eaaai  de  oodifioation. 

La  commission  s'est  préoccupée»  et  elle  oroit 
qu'elle  a  dû  le  faire,  des  craintes,  des  réclama* 
âons  très  vives  exprimées  par  toutes  les  popu- 
lations du  littoral,  et  non  pas  seulement  par  les 
populations  qui  peuvent  céder  à  un  sentiment 
sveojg^e,  mats  par  les  organes  légaux  de  leurs 
beioina,  par  les  conseils  généraux  et  les  Cham- 
bres de  commerce,  consultés  par  le  Couveme- 
ment  lui-même. 

En  effet,  depuis  18â6»  par  suite  du  rapport  de 
H.  le  comte  d'Argout,  le  gouvernement  a  fait  un 
appel  aux  conseihi  généraux  de  tous  les  départe- 
ments maritimes.  Qu'ont  répondu  les  conseils 
généraux?  A  la  fin  de  son  travail  la  commission 
s  établi  le  dépouillement  de  leurs  votes.  A  la 
presque  unanimité,  les  conseils  généraux  ont 
séeUffé  que  le  mode  d'adjudicauon  publique 
était  le  seul  qui  dût  être  employé. 

La  eemmlasion  a  eru  qu'il  s'agissait  d'exami* 


ner  si  la  lof  générale,  la  loi  du  pays  qui  régit  tou- 
tes les  aliénations  de  domaines  nationaux, 
devait  s'appliquer  aux  aliénations  des  lais  et 
relais  de  la  mer. 

£n  définitive,  elle  a  vu  que  ce  principe  ne 
pouvait  être  refusé.  Elle  a  pénétré,  si  J'ose  le 
dire»  Jusque  dans  les  entrailles  du  mode  suivi 
pour  la  confection  de  la  loi  de  1807.  Cette  loi  est 
loin»  malgré  la  dénomination  qu'elle  porte»  de  ne 
traiter  que  du  dessèchement  des  marais.  Elle 
forme,  nous  l'avons  dit,  un  véritable  code  des 
travaux  publics.  Il  semble  ^u'on  ait  craint  d'y 
rien  oublier  de  ce  [qui  pouvait  se  rattacher  aux 

Stinoipales  matières  qu'il  devait  régler.  Ainsi» 
ans  l'article  41  qui  forme  le  titre  IX,  on  a  ac- 
cordé au  Grouvemement  la  faculté  de  concéder 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endi» 

gage,  les  accrues,  atterrissements,  alluvions  des 
euves»  rivières  et  torrents.  Mais  a-t-on  mesuré 
à  l'avance  la  portée  d'une  telle  facultét  On  peut 
en  douter.  Messieurs,  et  je  suis  autorisé  à  tenir 
ce  langage»  puisque,  dans  l'exposé  des  motifs 
présenté  au  nom  du  Gouvernement  par  M.  de 
Montalivet,  oonseUler  d'Ëtat,  il  n'y  a  pas  un 
seul  mot  qui  s'applique  aux  divers  objets  énu- 
mérés  dans  Farticle  41. 

C'est  seulement  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  Challan,  orateur  du  tribunal,  qu'on  trouve 
queues  lignes  sur  l'article  41.  L'honorable 
M.  Cnàllan  prévoit  qu'on  pourra  se  préoccuper 
de  la  dérogation  aux  principes  sur  l'aliénation 
des  domaines,  qui  doit  résulter  de  cet  article) 
mais  il  estime  que  lesliasards  de  la  oohourrence 
ne  doivent  point  être  tentés,  soit  parce  que  les 
terrains  à  concéder  sont  dépendants  des  travaux 
faits  ou  à  faire,  soit  parce  qu'ils  ne  peuvent  être 
acquis  par  ceux  qui  jouissent  des  propriétés  ad-» 
Jacentes. 

Nous,  Messieuxe»  éolairés  par  l'expérienoe» 
souveraine  maîtresse  des  choses  humaines»  par 
l'expérience  des  nombreuses  adjudications  des 
lais  et  relais  de  la  mer»  ojiérées  depuis  1807, 
nous  dirons  que  le  système  recommandé  par 
l'orateur  du  tribtmàl»  l'était  sans  qu'on  eût 
approfondi  stiiBsamment  la  matière. 

On  objecte  que  depuis  1807  l'administration» 
guidée  par  des  motin  de  sagesse  et  d'équité,  a 
adopté  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le 
mode  d'adjudication  publique  plutôt  que  celui 
de  conscience  directe  i  mais  est-ce  à  dire  que 
cette  indication  doive  dispenser  de  formuler  la 
proposition  en  loif 

Nous  avons  trouvé  la  nécessité  de  la  loi  dans 
les  craintes  très  vives  qui  obsèdent,  peut-être  à 
tort,  les  populations  du  littoral,  dans  les  récla- 
mations, dans  les  doléances  qu'elles  font  enten- 
dre et  que  font  entendre  avec  elles  leurs  or- 
ganes légaux,  les  conseils  généraux  et  les 
Chambres  du  commerce. 

Nous  l'avons  trouvée  encore  cette  uéeessité 
dans  la  tendance  de  nos  mœurs  oonstitution- 
nelles  qui  veulent  que  le  S5rstème  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence  soit  appliqué  à  tout  oe  qui 
touche  aux  travaux  publics»  aux  marchés  passés 
par  l'administration. 

Messieurs»  on  conçoit  à  merveille  que,  lors- 
qu'uiie  industrie  nouvelle  s'introduit  dans  le 
pays»  on  la  favorise  autant  qu'on  le  peut.  Ainsi, 
les  premiers  ponts  suspendus  ont  été  concédés 
directement)  aujourd'hui  ils  sont  presque  tou- 
jours livrés  à  l'adjudication  pubUque.  On  peut 
user  encore  de  concessions  directes  pour  les  che- 
mins de  feri  mais  si  ces  nouveaux  moyens  de 
communication  couvrent  un  Jour  le  pays  d'un 
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m$t  ir  nM»  «fmmmufc  ««tt  i-  me  aaafcjsarar  ut 
fffi/irf«»ruit>w:  lut  TBUfwnair  &  <'C4^  tfiMiy  tisr 
•l'i/tuiMUumiiicr  k-  iL  .k  jnnuni^  a  imirTiiit  ib:  ji» 
tvfiti^itiii.  fc  iwiiuiilff:  •€  acrMior  Jt.  vmrnniiiuiii  X 
fi*  tii- 1.  yum  van  {jut  X  ^  mmniT»  jt  iEB[»tas^ 

VC    #t  iisuiMiT»    Ht  :3vrK.   .inar.  ot 
««imii^^mMnr  .ttitr  wifimmu 
I4U,    |Aiu?  <«:  tiu-  tut 

'^l4«tUlUt^    C    At  JlUUttQR:  t.  llBlBift:  pi:  X  st  iuLiùi 

,}fm  U»^utM4r  "vutn  oir  çu.  -yauz  mBxsniizst  j&  nkmB 

iKfiii-  «n>«^u  «t  A3UI1I7UI&  itttft  imt  jHBBB^  «am- 

4^4.  <iu  vu*-  «L.  ^oir  UL  lutnif  é  usîiis:  jnûiiiqiifi. 

itibUMfe  Cl  tvisb.  tUM;  <wynmïfifif-  «oliicaf:  une  «m- 

4;4M3UVJl.  Utf«sO:.  À^MxQt  1^'à^  SOT  1»  CX^mpTIAr- 

tiAuufe  )>4iru4*rutra,  ionçiie  I  ndiiUf  oamznmBle 
uu*  »  été  c^nttsUit.^  d  uifc£  HiMoaàBK  légale,  de  àé!i- 
vjtnr  i«  ouu(â4Nttiim«  im  iiiirrciii  d'une  firâoniiaDce 
féjyui*:  T*siiiA\Mt  *ii  «MoiAeii  d  LtsL  JLînau  je  ae  Tins 
;/ttto,  |#our  luou  eumpte;  car  e'eet  €d  mm  seul 
ixtjiu  ifwt  ^  m'exprime  ici,  qn^on  dasTe,  quant 
iLUx  «somnittiMfi,  AttacbiBr  une  impoiIsBioe  itecH 
iiMs  â  riuu«iMlf5meiit  que  1a  eommiBBian  a  pro- 
poëé  .Hkîn  en  oe  qtti  ooooenie  ka  aanofiJBtiiinB  de 
prvpriéittiriw  cïOiUitituéeB  en  syndicat... 

Jt3  UD  li«  M  pua  oombattneB. 

M.  KMiMMHi,  rwpwnfiewr.  Je  crcna  qn'il  serait 
j>rétéi'ifcble  que  la  uLambre  aocneUlît  la  |«opo- 
ittiUoti  de  la  oommiaaion;  cette  propoûtioii  se 
cioumlie,  oe  me  semble,  avec  les  ynes  de  IL  le 
miulHtre  de»  finaoces,  et  môme  avec  les  vœnx 
^onnéii  par  ThonoTable  M.  LayieUe.  £n  ïésnmé» 
nur  le  fond  de  la  proposition,  je  répéterai  à  la 
Chambre  les  expressions  de  la  commission  die- 
ttiOme  :  elle  n*a  vn,  et  j*oee  dire  qu'il  n'existe 
aucun  obstacle  inhérent  à  la  nature  des  dhoses, 
qui  oblige  à  maintenir  la  règle  actuellement 
t^xi^tante,  relativement  aux  aUénations  des  laia 
t^t  ndais  de  la  mer.  Le  mode  de  Tadjudication 
nublique,  adopté  comme  principe  général,  pour 
it<«  aliénationB  des  domaines  nationaux  de  toute 
«4utre  nature^  est  vivement  sollicité  par  lespopn- 
lati4>ns  du  littoral  et,  en  leur  nom,  par  les  Cliaiii- 
Ure»  de  commerce  et  les  conseils  g^iéraiix.  Ce 
uiiHie  prèisente  des  avantages  incontastablea 
tM>ur  W  Treeor.  Enfin,  il  est  entièrement  cou- 
i^Mnuv'  aux  nt^'^essites  ccaistitutionneUees  à  Fétat 
mtiwtl  de  n<i»  mceur^  pabbquea.  Au  n4>m  de  la 
cox:isii$sz4>n,  j«  ne  pui^  que  p^rsxs^er  dan»  la  pro- 
|K9i<ici4>a  queîli»  a  faite  de  l  arùdfe  i"^.  {Awsm 
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iâ  maturité  des  terrams,  sur  les  intérète  respec- 
tifs dee  propriétés  voisineB,  de  ragriculture,  de 
b  nayigatioa  générale  et  locale,  de  la  pêche,  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  de  la  salubrité  pu- 
blique, de  la  défense  du  territoire. 

c  Les  formes  de  cette  enquête  seront  déter- 
minées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
bliqua  » 

M.  Laaeaa.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diveneê  :  Il  n*y  a  pas  de  contestation. 

M.  Lanean.  Messieurs,  il  y  a  une  disposi- 
tion danB  l'article  2  sur  laquelle  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations.  C'est  la  question  de  la  ma- 
turité des  terrains. 

Noos  demandions  que  l'opportunité  de  la 
concesnon  et  la  maturité  des  terrains  fussent 
dans  ions  les  cas  constatées.  Cette  disposition 
étût  extraite  de  l'article  22  du  décret  du  1 1  jan- 
vier 1811,  sur  l'entretien  et  la  conservation  des 
polders  en  Hollande  et  en  Belgique.  Ce  décret 
qû  avait  été  rendu  par  l'empereur,  et  qui  n'a 
mbi  jusqu'ici  aucun  changement,  exige  dans 
toutes  les  circonstances  que  la  maturité  des 

ténias  soit  préalablement  constatée. 

En  dfet,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  y  a 
nrsotre  bttoral  de  vastes  étendues  de  terrains 
bons  à  concéder. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ne 
rofût  pas  l'utilité  pratique  de  notre  proposition, 
Cest  paxoe  ^ue  ce  principe  de  la  maturité  des 
torains  avait  été  négligé  que  des  réclamations 
M  Bont  élevées  de  toutes  les  parties  de  notre  lit- 
tori].  Lorsque  ces  terrains  sont  parvenus  à 
Bitnrité,  lorsque  leur  endiguement  ne  porte 
sacon  préjudice  aux  intérêts  des  propriétés  et 
des  populations  riveraines,  à  l'agricidture,  au 
commerce,  à  la  navigation,  le  gouvernement  est 
ilon  intéressé  à  ce  que  les  terrains  soient  livrés 
i  la  culture,  à  ce  que  des  capitaux  s'engagent 
dans  cette  industrie;  mais  lorsque  les  terrains 
M  sont  pas  à  maturité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il 
y  a  nne  foule  d'intérêts  dont  il  faut  savoir  tenir 
compte,  et  ce  sont  précisément  ces  intérêts  que 
nons  avons  en  vue  de  protéger,  parce  qu'ils  ne 
Tont  pas  été  suffisamment  jusqu'ici.  Cette  ques- 
tion des  lais  de  mer  est  peu  connue  en  cette  en- 
cieinte,  parce  que  peu  d'entre  vous  ont  eu  occa- 
sion de  visiter  les  localités  où  ces  sortes  de  ter- 
nins  sont  située.  Lorsque  le  projet  de  loi  sur  les 
sSarions  artificielles  fut  présenté  à  la  Chambre 
pv  llionorable  M.  Jaubert,  chacun  de  vous  put 
^ptédtr  les  intétèts  qui  pouvaient  être  ensa- 
1^  dans  cette  loi,  parce  que  dans  tous  les  aé- 
partementa  fl  y  a  des  fieuves  ou  des  rivières  ^ui 
Ks  traversent,  et  que  les  intérêts  des  riverains 
et  ceux  qui  s'y  rattachent  sont  bien  connus. 

£ii  bien  !  Messieurs,  vous  avez  porté  le  |>lus 
nvid  respect  pour  les  droits  des  propriétaires 
hverains,  et  quoiqu'il  s'agît  alors  d'un  intérêt 
pablic  du  premier  ordre,  &  l'amélioration  de  la 
BArigatîon  des  fleuves  et  des  rivières,  vous  vous 
^  anêtés  devant  le  respect  dû  à  la  propriété, 
▼m  n'aves  pas  voulu  nriver  le  riverain  du  droit 
^'aece«ion  au  fleuve,  au  droit  d'y  abreuver  ses 
^^(•tisiix.  Le  droit  de  préemption  ne  vous  a 
iBteke  pas  paru  une  compensation  suffisante; 
Tons  avcE  rejeté  la  propontion  de  nos  honora- 
^eonteies. 

Hais,  Heenenrs,  il  s'agit  ici  d'intérêts  bien 
wtrement  graves  pour  les  localités  voisines  de 
1*  oksr,  il  s' apt  de  leur  existence  même  qui  peut 


être  compromise  par  des  travaux  intempestifs, 

Sar  des  endlguements  prématurés.  Ainsi  ce  sont 
es  canaux  de  navigation,  des  étiers  d'écoule- 
ment et  de  prise  d'eau  dont  les  embouchures 
peuvent  être  obstruées  par  des  travaux  jpréma- 
turés;  de  là  ruine  complète  pour  les  localités  qui 
ne  reçoivent  plus  d'engrais  de  la  mer,  et  qui 
voient  leurs  ports  et  leur  commerce  s'anéanâr. 
C'est  pour  garantir  ces  intérêts  nombreux  que 
nous  avons  voulu  ajouter,  dans  l'article  que  nous 
vous  proposons,  aux  conditions  déjà  prescrites 
par  l'ordonnance  de  1826  ;  non  seulement  nous  de- 
mandons qu'une  enquête  de  eommodo  et  ineom- 
modo  ait  heu,  mais  encore  nous  voulons  qu'en 
cas  de  contestation  l'on  ait  recours  à  une  en- 
quête plus  générale  et  plus  solennelle,  que  les 
conseils  d'arrondissement  et  les  conseOs  géné- 
raux de  département  soient  consultés. 

Je  suis  loin  de  nier  que  l'administration  n'ait 
pas  profité  des  observations  qui  ont  été  faites  à 
cette  tribune  en  1835;  je  reconnais  qu'un  sranù 
nombre  de  concessions  auraient  pu  être  ffdtes, 
que  des  compléments  d'instruction  ont  eu  lieu, 
mais  toutes  les  garanties  désirables  ont-elles  été 
données!  ces  instructions,  vicieuses  dans  leur 
principe,  ont-elles  été  recommencées  sur  de  non- 
v^es  bases  comme  le  demandaient  les  conseils 
municipaux  des  localités  et  les  conseils  généraux 
des  départements!  Nous  désirions  pouvoir  ren- 
dre ce  témoignage  à  l'administration,  mais  elle 
a  encore  laissé  quelque  chose  à  désirer  sur  ce 
point;  toutes  les  garanties  que  nous  réclamons 
n'ont  pas  été  accordées  :  aussi  votre  commis- 
sion, s^assodant  au  vœu  des  auteurs  de  la  propo- 
sition, a  complété  l'article  qui  avait  d'abord  été 
proposé,  et  nous  nous  empressons  d'adhérer  à 
cette  nouvelle  rédaction. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présidesit.  L'article  3  de  la  commis- 
sion est  ainsi  conçu  : 

Art.  Z  (delà  commission). 

«  Les  conseils  municipaux,  les  sociétés  syndi- 
cales des  communes  intéressées  et  la  chambre  de 
commerce  seront  appelés  à  délibérer  sur  tout 
proiet  de  concession. 

»  Les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
généraux  de  département  seront  consultés,  si  ce 
projet  comprena  une  étendue  de  50  hectares  et 
au-dessus. 

»  Il  en  sera  de  même  pour  une  concession  de 
moindre  contenance,  s'il  y  a  opposition  de  la 
part  de  la  chambre  de  commerce,  des  commu- 
nes, des  sociétés  syndicales  ou  des  propriétaires 
riverains.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  proposition  dont  la  commission  de- 
mande la  suppression. 

Art.  4  (de  la  proposition). 

La  concession  aura  lieu  par  portions  séparées, 
toutes  les  fois  que  le  système  des  travaux  des- 
tinés à  opérer  1  endiguement  permettra  la  divi- 
sion des  lais  et  relais  de  mer. 

»  Dans  ce  cas,  la  commission  d'enquête  sera 
nécessairement  appelée  à  donner  son  avis  sur  la 
convenance  de  cette  division.  » 

H.  Eionean.  Les  auteurs  de  la  proposition 
ont  adhéré  à  la  suppression  proposée  par  la  com- 
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miâdoti;  Ub  ont  pensé,  et  eda  sur  leA  observa- 
tions  de  M.  le  ministre  des  finances  et  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées»  qui  se 
sont  rendus  dans  le  sein  de  la  commission,  que 
l'article  trouverait  plutôt  sa  |)lace  dans  un  règle* 
ment  d'administration  publique,  et  que  la  né- 
cessité de  la  division  dépendant  toujours  des  cir- 
constances, cette  disposition  devait  être  facul- 
tative et  non  obligatoire.  Voilà  pourquoi  ils  ont 
adhéré  à  la  suppression  de  Tarticle  4. 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  l'article  aux 
voix, 

(Personne  ne  se  lève  ni  pour  ni  contre). 

L'article  va  être  adopté  si  personne  ne  se  lève 
contre. 

M.  Liun«ati.  Il  n'est  plus  proposé  par  per- 
sonne. 

M.  le  Préftideitt.  Alors  nous  passons  à  Tar- 
tide  4  de  la  commission. 

Art.  4  (de  la  eommisêion), 

t  L^instniction  terminée,  la  mise  en  adjudica- 
tion sera  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  une  ordon- 
nance royale,  le  conseil  d'État  entendu.  » 
(AdopUJ 

M.  le  Pf ésfdent.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'article  5  de  la  commission. 

Art*  5  (de  la  commission)  » 

«  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1«' 
de  la  présente  loi,  et  après  T  accomplissement  de 
toutes  les  formalités  spécifiées  aux  articles  2 
et  3,  il  pourra  être  accordé  des  concessions  di- 
rectes, soit  par  ordonnance  royale,  le  conseil 
d^Ëtat  entendu,  lorsqu'il  s'acira  de  communes 
ou  de  sociétés  syndic^es,  soft  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  autres  cas.  » 

M.  Laviéllè.  Je  demande  la  parole. 
*    Messieurs,  je  viens  proposer  un  amendement 
à  l'article  5  du  projet  de  la  commission.  Je  l'ai 
développé  d'avance. 

M.  Liiivielle.  Je  viens.  Messieurs,  proposer 
une  addition  à  l'article  5  du  projet  de  la  com- 
mission. Je  crois  en  avoir  déjà  démontré  la  jus- 
tice, et  au  besoin  je  trouverais  de  nouveaux  ar- 
guments dans  le  langage  de  nos  adversaires. 
Une  première  exception  aux  dispositions  de 
rftrtide  1*^  a  été  proposée  en  faveur  des  com- 
munes et  des  sociétés  syndicales.  Je  l'avais  ré- 
clamée inutilement  en  163.9 1  elle  vient  d'être 
accueillie  par  la  commission,  et  je  n'ai  plus  rien  à 
dire  sur  ce  point,  si  ce  n'est  que  je  ne  puis  partager 
l'crpiaion  de  M.  le  mixiistre  des  finances,  lorsqu'il 
dif  qu'il  ne  faut  pas  encourager  les  communes  & 
acquérir,  de  crainte  d'augmenter  les  biens  de 
mammorte.  Il  peut  avoir  raison  en  thèse  géné- 
rale; mais  lorsaueles  lais  de  la  mer  seront  utiles, 
indispensables  a  ces  communes  pour  se  garantir 
d'un  possesseur  intermédiaire,  je  pense,  au  con- 
traire, que  la  législation  doit  faciliter,  encoura- 
ger ces  aliénations. 

Mais  l'exception  à  la  rigueur  du  principe 
adopté  n'est  pas  suffisante.  Je  propose  de  déten- 
dre 1  1»  aux  propriétaires  riverains;  2»  aux  dé-^ 
tenteurs  actuels. 

Ué  Kaaiir.  Mais  il  n*y  a  pas  de  détenteurs 
aotaali! 


M.  ËjHvMle,  Je  reviendrai  aux  détenteuiv 
après  les  riverains.  Comme  ce  sont  deux  ordres 
didées  différents,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  les  traiter  séparément.  Et  d'abord, 
quant  aux  propriétaires  riverains,  la  préférence 
est  écrite  pour  eux  dans  la  loi  de  1807.  M.  Carion- 
Nisas,  orateur  du  tribunal,  disait  que  les  lais  et 
relais  de  la  mer  ne  pouvaient  pas  indistincte-* 
ment  être  mis  aux  enchères  publiques,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  être  acquis  que  par  les  pro- 
priétairee  adjacents.  Cette  vérité  n'a  pas  été  mé- 
connue par  l'auteur  de  la  proposition,  et  il 
rappelle  lui-même  les  motifs  déjà  donnés,  c'est- 
à-drre  que  les  propriétaires  riverains,  par  les 
travaux  qu'ils  faisaient  pour  défendre  leurs 
fonds,  adhéraient  les  atterrissements,  et  que 
d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  être  privés  parles 
hasards,  par  les  malices  d'une  concurrence  étran- 
gère, des  avantages  considérables  que  leur  don- 
nait le  voi^acè  de  la  mer,  dont  on  ne  pou- 
vait ainsi  les  déshériter  brusquement. 

Il  y  a  davantage  :  ce  droit  de  préf^ence  est 
déjà  inscrit  dans  l'article  que  vous  venet  de 
voter,  et  où  je  Us  que  les  propriétaires  rlveraini 
auront  le  droit  de  former  opposition,  et  qu'alors 
les  conseils  généraux  seront  consultés.  Vous  ne  les 
confondez  donc  pas  avec  les  autres  aoquéreurSf 
Vous  les  distinguez  d'une  manière  spéciale,  vous 
leur  reconnaissez  quelque  droit.  Je  comprends 
très  bien  que  ce  n  est  pas  là  le  droit  de  préfé* 
rence  que  je  réclame  pour  eux,  mais  votre  dis- 
tinction devrait  nécessairement  y  conduire.  A 
quoi  bon  sans  cela  le  droit  d'opposition  f 

M.  fiaouf.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lairlfelle.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  1807, 
d'après  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue, d'après  le  rapport  lui-même  et  l'artide  8 
que  vous  venez  de  voter,  il  y  a  un  motif  de  pré- 
lérence  pour  les  propriétaires  riverains.  On  s'est 
prévalu  avec  raison  de  l'autoiité  des  oonseils 
généraux.  Je  l'invoquerai  à  mon  tour.  Plusietirs 
conseils  généraux,  et  notamment  celui  de  la 
Charente-Inférieure,  ont  émis  l'opinion  formelle 
qu'il  fallait  accorder,  à  conditions  égales,  la  pré- 
férence aux  riverains. 

Les  honorables  auteurs  de  la  proposition  nous 
aideront  sans  doute  à  la  soutenir,  et  joindront 
leur  autorité  à  celle  de  leurs  conseils  généraux. 

Quant  aux  détenteurs  actuels,  on  me  dit  qu'il 
n'y  en  a  pas;  alors  l'amendement  serait  bien 
inoffensif.  Mais  tous  les  biens  du  domaine  ont 
subi,  à  diverses  époques»  des  usurpations  plus  ou 
moins  étendues;  les  lais  et  relais  de  la  mer  n'en 
ont  pas  été  exempts.  Ici  encore  j'ai  l'avantage 
de  m'appuyer  de  l'opinion  des  honorables  au» 
teurs  de  la  proposition.  Voici  ce  que  disait  M.  Lu- 
neau  en  18B5,  page  27  de  ses  dévdoppements  : 

«  Parmi  les  lais  et  relais  de  la  mer  susceptibles 
d'être  endives,  il  en  existe  sur  lesquels  on  a 
établi  une  mdustrie  particulière  qu'il  est  utile 
de  protéger  :  nous  voulons  parler  des  baies  à 
huîtres,  des  parcs  à  moules,  qui  sont  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  et  exceptionnelle  dans 
le  dernier  article  de  notre  proposition. 

n  L'on  doit  d'autant  plus  protéger  cette  indus- 
trie, qu'exerçant  toute  l'année  des  hommes  à  la 
mer,  elle  prépare  une  recrue  précieuse  pour  Tins- 
cription  maritime,  et  forme  des  matelots,  dont 
le  commerce  et  la  marine  de  l'Ëtat  ont  constam- 
ment besoin. 

»  Ces  établissements  de  pêch^es,  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  sont  for- 
més deptds  un  si  long  temps,  que  Ton  en  est  venu 
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à  l6s  regarder  comme  ta  ptoprUU  dei  pêcheurs. 
Ils  occupent  et  QoiirriBseiit  une  population  nom- 
breuse, entièrement  vouée  à  la  navigation  et  & 
U  pèche,  et  dont  les  habitudes  sont  fort  étran- 
Itères  à  la  culture  des  champs.  Dans  le  seul  arroti- 
diasement  de  Marennes,  ron  évalue  le  produit 
bnit  de  eee  pêcheries  à  plus  de  500,000  francs  par 
au.  i 

n  termine  ainsi  : 

I  Noos  avons  cru  que  pour  des  motifs  aussi 
puissants  d'utilité  publique,  et  en  faveur  d*une 
ifidnstrie  aussi  intéressante,  U  était  permis  de 
déroger  au  droit  commun,  en  autorisant  le  gou- 
vernement à  concéder  ces  sortes  de  terrains, 
mais  iiidemerU  aita  détenteurs  actuels,  v 

Ce  que  Thonorable  M.  Luneau  demandait  en 
1835,  je  le  demande  aujourd'hui.  Ces  possessions, 
je  te  «ds,  ne  sont  paa  léeitimes;  le  aomaine  de 
rf.tat  est  imprescriptible,  mais  s'il  dût  être 
tenda,  je  demande  que  les  possesseurs  soient 
admis  à  traiter  avec  le  gouvernement,  sans  cou- 
lii  les  chances  d'une  adjudication  publique. 

Les  propriétaires  riverains  de  la  mer  n'ont 
aneui  droit  sxLt  lais  et  relais.  Lorsque  la  corn- 
nôMOQ  8*e8t  occupée  de  leur  droit  ou  plutôt  de 
Vnlilitè  qu'il  potirrait  y  avoir  pour  etiz  a  s'oppo- 
Mr  â  des  concessions,  voilà  quel  intétêt  elle  a 
roflju  défendre.  Il  v  a  des  baies  considérables 
dus  lesquellefi  on  ure  des  sables  destinés  à  en- 
iNner  des  ;  terres,  H  j  a,  par  exem|)le  tme 
tttie  bien  connue,  celle  du  mont  Saint -Michel.  Il 
j  vient  journellement  plusieurs  milliers  de  char^ 
rettes,  et  plus  de  8  miUions  de  tonnes  de  sable  en 
lODt  extraites  tous  les  ans. 

£h  bien  !  si  Ton  concédait  cette  baie  sans  ré- 
terver,  je  ne  dit  ai  pas  le  droit,  mais  les  avantages 
que  les  riverains  en  tirent,  on  ferait  un  tort 
très  erand  à  l'açcictilture.  Ainsi,  on  le  sent  très 
bieD  la  commission  ne  s* est  occupée  que  des  in- 
téiètoldes  riverains,  mais  jamais  de  leurs  droitii 
SOI  les  lids  et  rdais  de  la  mer. 

M.  le  Présidciil.  La  parole  est  à  M.  Du- 
lame. 

K.  Onfatii^c.  Je  suis  du  même  avis  que 
M.  Enouf.  Si  M.  le  ministre  des  finances  soute- 
nait l'amendement  de  M.  LavieUe,  je  le  prierais 
de  paiief  avant  moi. 

M.  liAeava-LapliiKne,  minislre  des  fincmoes, 
L^honorable  M.  Lavielle  demande  le  maintien 
des  communes,  et  en  outre  l'accession  des  pro- 
priétairee  riverains. 

Je  n'ai  pas  d'obleotion  k  faire  en  oe  qui  oon- 
^«nele  maintien  des  communes;  et  si  j'ai  parlé 
moi-même  dee  inoonvéniente  des  biens  de  main- 
aorte,  ee  n'était  qu'en  comparant  les  communes 
•tu  propriétaires  riverains  )  j'ai  dit  qu'il  y  avait 
pour  les  propriétaires  riverams  des  raisons  d'in- 
^tdt  générai  oui  n'existaient  pas  pour  les  com- 
i&uoes.  Cependant  il  y  a  des  cas  ou  ces  coûces- 
nona  aux  communes  peuvent  être  utiles.  Ainsi 
dans  oe  dernier  sens,  j'adhère  à  la  rédaction  de 
la  oommisflion;  mais  je  demande  avec  M.  La* 
nette  qu'on  ajoute  les  propriétaires  riverains 
aoz  communes  comme  ayant  la  faculté  d'obte- 
nir la  eonoeaBion»  et  îe  ferai  remarquer  qu'il  est 
dei  eaa  où  les  propriétaires  riverains  ont  plus  de 
|itr«i  4  cette  préférence,  et  que  c'a  été  le  but  de 
1*  loi  de  1S07,  comme  cela  a  été  indiqué  dans  les 
ibotifi  qm  l'ont  dictée. 

^  D«fattfe.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  jpAa 
aeeepter  l'amendement  que  M.  LavieUe  vient  de 
iti  présenter.  Cet  amenaient  â  deujt  6bjeta  :  il 


VOUÉ  demande  d'autoriser  le  gouvernement  à 
éoncéder  les  lais  et  relais  de  la  mer  aux  proprié» 
taires  riverains;  il  vous  demande  encore  d'autOi» 
riser  le  gouvernement  à  concéder  les  lais  et  re*^ 
lais  aux  détenteurs  actuels.  Je  crois  que  la  cham'^ 
bre  doit  rejeter  Tune  et  l'autre  proposition. 

Veuillez  remarquer  ce  que  vous  avez  fait  en 
adoptant  les  aridcles  déjà  votée,  articles  que  je 
crois  sages  et  que  je  crois  paifaitement  com- 
plets, mal^é  les  observations  qui  ont  terminé  le 
premier  discours  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Vous  avez  fait  rentrer  cette  propriété  de  PÊtat 
dans  les  règles  ordinaires  appucaDles  à  toutes  les 
propriétés  de  l'État;  vous  avez  voulu  que  leur 
aliénation  ne  se  fît,  comme  pour  les  autres  pro- 
priétés de  l'État,  qu'à  l'aide  d'Une  adjudication 
publique. 

Voilà  le  principe  général  que  Vous  avez 
adopté. 

Maintenant,  que  vous  demande-t-onf  De 
faire  deux  exceptions  à  ce  principe,  pour  les  dé- 
tenteurs actuels  et  les  propriétaires  nverains. 

Messieurs,  le  premier  inconvénient  que  je  vois 
à  l'amendement  de  M.  LavieUe,  c'est  de  dé- 
truire, et  on  le  disait  très  bien  en  18d5,  c'est  de 
détruire  complètement  le  principe  que  vous  avez 
déjà  consacre.  Et  qui  ne  voit  en  effet  qUe,  si 
vous  admettez  la  première  exception,  pat 
exemple,  en  faveur  des  propriétaires  riverains, 
les  spéculateurs  qui  veulent  se  faire  faire  des 
concessions  dans  lea  bureaux  des  ministèrea  à 
Paris,  ne  manqueront  pae  d'acheter  une  langue 
de  terrain  sur  les  bords  de  la  mer,  et  propriélai- 
res  une  fois,  ils  demanderont,  comme  ils  le  vou- 
draient aujourd'hui,  la  concession  de  tous  laia  et 
relais  de  la  mer  qui  se  trouveraient  dans  leur 
voisinage;  de  mimière  que  vous  arriverez,  |par 
une  conséquence  infaillible,  à  ce  que  vous  votuea 
empêcher,  à  ce  que  vous  avez  voulu  détruire,  et 
que  vous  livrez  aux  chances  de  concessions 
l'aliénation  d'un  domaine  de  l'Ëtat,  que  Voua 
avez  voulu  soumettre  à  l'adjudication  publique. 
M.  Lavielle  disait  :  <t  Maia,  aux  termes  de  la  loi 
de  1807,  la  concession  pouvait  être  faite  aux  pro- 
priétaires riverains.  *  Cela  est  vrai,  elle  pouvait 
être  faite  à  tout  le  monde,  aux  propriétairea  ri- 
verains comme  à  tous  les  concessionnaires.  Mais 
voulez-vous  voir  ce  qui  s'est  passé  en  exécution 
de  la  loi  de  I807t  Ce  qui  s'est  passé  le  voici  : 

Tous  les  propriétaires  riverains  qui  ont  acquis 
les  lais  et  relais  de  la  mer  les  ont  ac^tds  par  adju- 
dication, et  il  n'y  en  a  pas  eu  un  qm  ait  demandé 
une  concession  directe;  les  concessions  dlreotea 
ont  toujours  été  faites  à  des  personnes  oui  n'é- 
taient pas  propriétaires  sur  les  rivages  de  la  mer  ; 
c'est  qu'en  i^àlité  les  propriéta&es  riverains 
n'ont  aucun  intétêt  à  ce  ou'on  fasse  cette  excep- 
tion à  leur  profit;  quand  les  aliénations  seront 
sérieuses  et  loyales,  comme  elles  le  sont  toujours 
par  adjudication,  les  propriétaires  concourront; 
ils  seront  les  plus  inroressés  à  faire  hausser  le 
prix  du  domaine  de  l'État.  Ainsi,  par  ce  moyen, 
en  établissant  l'adjudication  publique,  vous 
ave£  fait  tout  ce  que  pouvait  désirer  de  plus 
avantageux  les  propriétaires  riverains. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  après  avoir  con- 
sacré im  bon  principe,  après  être  entrée  dans  les 
règles  générales  pour  l'aliénation  des  propriétés 
de  l'État,  ne  détruisez  pas  oe  que  vous  venez  de 
faire,  n'allez  pas  par  un  article  6  vous  exposer  à 
ce  qu'on  vous  dise  que  vous  aveu  vous-mêmeê 
détruit  ce  que  vous  avez  fait,  et  à  ce  que  plUi 
tord  votre  proposition  n'échoue,  paroe  qu'on  la 
déclarera  inutile.  Ce  que  je  dis  du  propriétaire 
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nmoc&ble  M. 

Les  déicetemB  Mttnrh,  qœk  B^nit- 
ikt  qiick  énitB  oBt&t  eanuDOUt  ont^  pa 
aeqvmr  vue  propôété  de  FÉtatf  II  j  a  eepen- 
dant  mke  dboae  que  je  aak  fort  lÂen,  qu^oti  n'a 
pae  besoin  de  me  nmpekr;  3  7  n  dee  industries 
qui  se  sont  iorméee  dana  lés  hws,  sur  les  eotes 
de  la  Bâta  :  ees  industries  ont  besoin  d'être  zes- 
peetées;  mak  ee  n'est  pas  à  nous  à  leur  zeeon- 
naître  nn  droit;  c'est  1  administration  qui  eom- 
prendra  que,  ponr  faue  «me  adjudication^  on  ne 
peut  pas  d^oniHer  de  malhearenx  pêcLeim 
qui  Tirent  eox  et  leur  famille  de  la  cabane  qu'ils 
ont  âerée  sur  la  edte. 

^  Remarqwc  qne  tont  est  pcém  dans  la  propo- 
sîtioB  :  ees  eoncesBMis  oui  ponraicot  se  faire 
diaeiétionnairanent  par  radminâstration  pour- 
ront être  faites  par  des  lois  spéciaks;  on  disait 
qn'fl  faaànàt  tons  les  jonrs  des  Une;  maïs  non, 
ce  sera  seoJement  quand  on  en  aura  besoin, 
qnaad  on  aura  à  rendre  hommage  à  des  indus- 
tries établieB;  on  le  pourra  par  nne  loi  ^»éciale, 
pmsqne  row^  tous  réserres  de  faire  des  lois  de 
concession;  mais  fl  n'y  a  de  droits  ni  pour  le  pro- 
priétaire voisin,  ni  ponr  le  détcntenr,  il  n*7  a 
que  des  ^pards,  de  m  bienTeillance  à  donner  à 
une  industrie  utile  et  qui  doit  être  respecta  par 
le  GouTememoit  arant  de  fsîre  radjudicatu». 
Je  m'oppose  à  l'amendement. 

M.  le  Ë^résAé^mt.  IL 

dans  son  amendement  ? 

M.  Lavielle.  Qui,  M.  le  pvéaîdeiit;  plus  que 
jamais. 

M.  <»#opfl  4e  PréCeiB.  Je  ne  crms  pas  que 
ramendement  soit  l'abrogation  de  la  loi;  c'est 
nne  modification  du  principe  seulement  :  ce  prin- 
cipe est  excellent; Je  ronorais  le  voir  consacrer 
par  une  kn,  mais  il  me  semble  en  même  temps 
qu'il  fant  craindre  de  le  compromettre  en  pres- 
sant trop  les  cons^uences  qu'on  veut  en  tirer. 

La  position  des  riverains,  tout  le  monde  en  con- 
vient, est  favorable;  on  n'a  combattu  ce  qui  est 
Eroposé  en  leur  faveur  qu'en  se  plaçant  dûs  une 
jpotbèse  qui,  dit-on,  se  présenterait  trop  fré- 
qoemmoit.  Cette  hypothèse  est  ceDe-ci  :  des  spé- 
culateurs achèteront  une  langue  de  terre  pour  se 
constituer  projaiétaires  riverains,  et  user  d'une 
exception  qui  n'est  pas  faite  pour  eux.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  facile  à  des  spéculateurs  de  trouver 
a  acheter  une  langue  de  terre  sur  un  long  déve- 
hmpement,  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faudrait 
admettre,  car  on  ne  roécule  pas  sur  deux  ou  trois 
hectares  ;  je  crois  d'aïUeurB  que  la  loi  présenterait 
de  grands  moyens  de  déjouer  une  pareille  spécu- 
lation. En  effet,  il  y  aura  enquête,  on  entendra 
le  conseil  munieipar,  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement;  car,  remarquez-le  bien,  l'ar- 
tide  5  place  les  riverains  sous  une  exception  favo- 
rable quant  à  l'adjudication  seulement;  sous  les 
antres  rapports,  les  formalités  de  la  loi  doivent 
être  observées.  8i  des  spéculateurs  faisaient  ce 
que  IL  Dufaure  a  supposé  facile,  et  ce  que  moi  je 
trouve  peu  probable,  les  faits  de  l'intention  res- 
sortiraient  de  l'enquête,  et  en  conséquence  le 
gouvernement  bien  averti  rejetterait  la  demande. 

Je  dis  que  l'inconvénient  qu'on  si^ale  n'est 
pas  aussi  grave  qu'on  le  suppose,  et  l'ajouterai 
qu'en  refluant  aux  riverains  ce  privûè^,  vous 
arriverles  à  des  conséquences  dont  M.  Dufaure 
ne  s'est  pas  oceupé»  mais  que  je  regarde  comme 
très  graves. 


On  voiL«  a  dit  :  c  Le 
il  est  probah'le 
le  prix  le  pîoê  eÂcvé 
la  posBÎbilîîé  de 


le  pins  in- 
lui  qui  four- 
donc 


radjTÂdicaQon  par 


MeasLeGr«,  â  ks  ho^Lm^^  étaient  ce  qn'îls 
doîvént  être,  c'e^t -a-dire  â'iL*  nVtâient  mus  que 
par  des  interêcâ  ieziti*n€â.  Ion  aurait  raison; 
mais  ils  sont  muâ  «cirent  par  ee  que  j^appel- 
lerai.  si  Ton  me  permet  de  me  servir  de  cette 
expreBâon.  la  Tr.fii.ce  du  roîsinaee.  Eh  bien  !  il 
amTsa  très  «on vent  qu'on  fera  payer  à  un  rive- 
rain une  propriété  bekoeoap  an-delÀ  de  la  va- 
leur léeilË. 

Si  on  suit  le  syst^^n^  du  projet,  ee  syst^ne  est 
excellent  lor^sque  les  int€rêtï^  sont  analogues; 
mais  il  est  manvjûs  lorsqu  il  existe  un  intânêt 
q>écial  auquel  la  concuErence  est  vôitablement 
inapplicable. 

Avec  le  système  que  je  combats,  si  un  riverain 
a  un  besoin  urgent  du  lais  de  la  mer,  on  pourra 
arriver  souvent  à  son  ^ard  à  un  résultat  d'une 
iniquité  flagrante.  Jjb  seid  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'adopter  l'amendement  proposé. 

A  une  époque  récente,  vous  avei  statué  sur 
une  question  tout  analogue  à  ceDe-cL  D  s'agia- 
sait  des  atterriàâemaitB  des  rivières  navigables, 
et  alors  non  seulement  on  voulait  laisser  au  Gou- 
vememoit  la  faculté  de  les  concéder  directe- 
ment aux  ri v»aina,  mais  une  obtigatk»  ;  et  cette 
obligation  d'accorder  aux  riverains  les  atterris- 
sements  sans  concurraiee,  et  sur  une  nmple 
estimation,  cette  obligation  n'a  pas  encore  paru 
une  faveur  suffisante,  et  c'est  pour  cela  que  la 
lot  a  éprouvé  un  échec.  Je  serais  dcmc  bien 
étonné  que  la  Chambre  rejetât  une  proposition 
bien  plus  équitable,  puisque,  en  définitive,  elle 
Isiase  an  Gouvernement  le  droit  d'examiner  les 
droonstances,  les  faits,  de  vmr  si  les  prétentions 
d*un  propriétaire  riverain  sont  fondées. 

Dans  ce  sens,  j'appuie  l'amendement,  msda 
quant  aux  riverains  seulement. 

Je  pense,  quant  aux  détenteurs,  que  la  ques- 
tion n'est  pas  mûre,  il  faudrait  connaître  la  posi* 
tion  des  détenteurs  actuds,  et  l'on  n'est  pas 
d'accord  à  cet  égard.  Ce  serait  donc  ultérieure- 
ment, lorsque  l'administration  aurait  pu  con- 
naître leur  position  actu^e,  que  la  (Ihambre 
pourrait  statuer,  comme  die  l'a  déjà  fait,  pour 
les  détenteurs  des  terrains  attelant  aux  forêts 
de  l'Eut. 

M.  Dafattre.  Je  désire  dire  un  mot  de  ma 
place.  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  moi  sans  doute 
aue  l'honorable  orateur  a  reproché  d'avoir  voulu 
aernièrement  attribuer  les  atterrissements  des 
rivières  aux  propriétaires  riverains;  car  j'ai 
combattu  la  proposition;  et  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre  non  plus,  car  elle  l'a  rejetée. 

M.  G#Bpll  de  Préfela.  Elle  l'a  rejetée 
comme  trop  favorable  aux  riverains. 

M.  Dafanre.  J'ajouterai  en  outre  oue,  pour 
les  propriétaires  riverains  voisins  des  neuves,  il 
poiuvait  y  avoir  une  apparence  de  raison  dans 
leurs  prétention!^  en  ce  que  la  loi  leur  attribue 
les  almvions  natureUes,  et  qu'on  demandait  de 
leur  accorder  les  alluvions  que  l'on  appelait 
artificielles;  mais  quant  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  mer,  ils  n'y  ont  aucun  droit;  les  plua 
anciennes  lois  de  la  monarchie  attribuent  à 
r£tat  les  lais  et  relais  de  la  mer  :  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  droit  pour  les  propriétaires  riverains. 

Quoi  que  la  Chambre  ait  décidé,  quant  aux 
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•QoTiona  but  les  bords  des  flenyeg,  on  ne  peut 
rien  en  induire  relattyement  aux  lais  et  relais  de 
Umer. 

M,  KaBjneSy   retpparteur,   La  Chambre  est 
imjMitiaate  de  voter,  je  t&cherai  de  ne  pas  abuser 
de  ses  moments.  Les  amendements  qui  ont  été 
piésentéa  ont  des  portées  très  différentes.  On 
▼Bot  que  Tartiole  5  admette  des  exceptions,  d'a- 
bord pour  les  détenteurs  actuels,  puis  pour  les 
jvopnétalres  riverains,  puis  pour  les  communes 
et  les  associations  de  propriétaires  constituées 
60  syndicat,  enfin  que  des  lois  spéciales  statuent 
dinsjes  cbs  extraordinaires. 

Quant  aux  détenteurs,  je  ne  dirai  point  que  la 
onestion  n'eat  pas  mûre.  Elle  a  été  âranchée.  Je 
oemande  la  perzoission  à  la  Chambre  de  lui  rap- 
peler  qne  la  loi  du  20  mai  1836  a  autorisé  le  Gou- 
Tonement  h  conférer  aux  détenteurs,  sur  esti> 
mstion  contradictoire  et  aux  conditions  qu'il 
inra  ré^éee,  les  terrains  formant  bordure  des 
iorftts  domaniales,  desquels  l'État  n'est  pas  en 
poiMBsion,  et  qne  ces  aétenteurs  sont  fondés  à 
nrcndiquer  c^omme  ayant  une  possession  anté- 
nenre  à  la  pnl>lication  de  cette  loi. 

L'trticle  2  attribue  cette  faculté  au  Gouver- 
UBunt  pendant  dix  ans,  et  se  termine  ainsi  : 

«  E&B  s'étendra  aux  usurpations  commises  sur 
la  MTtieB  du  domaine  de  l'Ëtat  étrangères  au 
wl  rarestier,  pour  tous  les  terrains  dont  la  con- 
touDoe  n'excéderait  pas  cinq  hectares,  n 

Ainsi  à  regard  de  tous  les  détenteurs  qui  se 
tioiiYeraient  en  jouissance  de  lais  et  relais  de  la 
mer,  d'une  contenance  de  5  hectares  et  au-des- 
toi,  une  disposition  de  faveur  dans  la  loi  actuelle 
itfi  pas  nécessaire.  Sans  doute  la  Chambre 
n'Atend  pas  dans  ce  moment  étendre  au-delà 
eette  exception. 

OioiAt  aux  propriétaires  de  terrains  qui  ton- 
ebcnt  les  lais  et  relais,  ils  n'ont  pas  d'intérêt  réel 
à  «ne  disposition  exceptionnelle.  Nous  croyons 
VsTrâr  établi.  La  question  ne  regarde  en  réalité 
que  les  propriétaires  réunis  en  syndicat;  voilà 
eoox  qui  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  la  con- 


Je  prie  la  Chambre  de  ne  point  accepter  Ta- 
Bsndement  en  ce  qui  touche  les  détenteurs. 

M.  Liavielle.  La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre encore  ime  observation  f 

L*honoTable  rapporteur  a  commencé  par  citer 
la  loi  du  20  mai  1836  comme  ayant]  tranché  les 
diAeoltés,  quant  aux  détenteurs.  Souvent,  dans 
la  dîseoasion  de  cette  loi.  il  fut  dit  que  l'article  2 
it  pas  applicable  aux  lais  et  relais  de  la 


M.  Eisneaa.  Void  T  article  2  de  cette  loi  : 
«  La  faenlté  accordée  au  gouvernement  par 
l'artiele  précédent  ne  pourra  être  exercée  que 
pendant  dix  ans;  elle  s  étendra  aux  usurpations 
SUT  les  parties  du  domaine  de  TÊtat  étrangères 
sa  aol  forestier  pour  tous  les  terrains  dont  la 
eeptenance  n'excéderait  pas  cinq  hectares.  » 
Vous  avec  donc  alors  décidé  que  le  gouver- 
it  pourrait  ooncéder  tous  les  terrains  usur- 
■ntérienrement  à  la  loi,  et  dont  la  contenance 
:e6derait  pas  5  hectwes. 

M.  I^avielle.  Si  cette  loi  est  applicable,  selon 

Topinion  de  la  Chambre,  aux  lais  et  relais  de  la 

%  je  retire  mon  amendement  en  ce  qui  cou- 

M  les  détenteurs,  puisque  cet  amendement 

se  trouverait  déjà  consacre  par  un  texte  de  loi. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  propriétaires 

riTcnins.  C'est  dans  leur  intérêt  que  la  loi  de 


1807  avait  été  faite;  c'est  dans  leur  intérêt  que 
la  proposition  avait  voulu  exdure  les  compa- 
gnies qui  menaçaient  de  tout  envahir;  ren 
appelle  aux  développements  des  honorables 
auteurs  de  la  proposition.  C'est  dans  leur  inté- 
rêt que  les  départements  du  Midi,  et  notam- 
ment celui  de  la  Charente-Inférieure,  représenté 
par  l'honorable  M.  Dufaure,  a  constaté  qu'à 
candUiona  égaUs  U  faUaU  donner  la  préférenee 
aux  riverains. 

M.  Wi vieil.  L'honorable  M.  Tesnière  a  dit, 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi  :  a  Je  ferai  obser- 
ver, en  l'absence  du  rapporteur,  que  jamais  les 
intentions  de  la  comnussion  n'ont  été  de  oom- 

§  rendre  les  lais  et  relais  de  la  mer.  »  Qu'on  ne  ^e 
onc  pas  que  la  question  est  résolue. 

M.  LnueAu.  Alors  je  demanderai  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1836  soit  appliqué  aux  lais  et 
relais  de  la  mer. 

M.  le  Président.  11  faudrait  relire  cet  ar- 
ticle. 

M.  Bannies,  rapporteur.  Il  a  été  rendu  une 
ordonnance  royale  pour  l'exécution  de  cette  loi; 
elle  porte  que  l'article  2  est  applicable  aux  do- 
maines de  l'Ëtat  sans  distinction. 

M.  le  Président.  L'on  ne  peut  voter  des 
articles  qui  ne  sont  pas  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

M.  Ijavielle.  Je  prie  la  Chambre  de  voter 
d'abord  sur  les  propriétaires  riverains. 

Je  lui  rappelle  les  deux  raisons  décisives  don- 
nées par  ces  diverses  autorités,  et  auxquelles  il 
me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu.  La  première, 
c'est  que  les  propriétaires  riverains,  pour  ga- 
rantir leurs  propriétés,  font  des  ouvrages  qui 
facilitent  les  atterrissements.  Sans  doute  ils 
n'en  sont  pas  propriétaires,  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  je  demande,  en  leur  faveur,  la 
préférence  d'acquérir  et  de  traitcnr  directement 
avec  l'Ëtat.  Le  second  motif  est  pris  du  voisi- 
nage si  utile  de  la  mer,  dont  ces  propriétaires 
ne  sauraient  être  expulsés  par  im  nouveau  venu 
plus  heureux  ou  plus  riche,  à  moins  qu'ils  ne 
refusent  les  conditions  que  le  Gouvernement 
leur  proposera  dans  son  équité.  Cet  amende- 
ment corrigerait  un  peu  les  vices  de  la  proposi- 
tion ;  mais  s'il  est  rejeté,  die  me  paraît  maccep- 
table,  et  j'adjure  la  Chambre  delà  rejeter. 

M.  Dnfaure.  Je  suis  f&ohé  de  prendre  encore 
la  parole;  mais  je  voudrais  dire  que  le  proprié- 
taire riverain  n'a  rien  à  perdre  à  ce  qu'un  lai  de 
mer,  qui  est  une  vase  amassée  devant  sa  pro- 
priété, devienne  une  propriété  cultivable;  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  lésé  par  l'adju- 
dication qu'on  en  fera.  Je  dis  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  adjudication,  les  propriétaires  ri- 
verains seront  les  premiers  à  concourir  et  de- 
viendront adjudicataires.  Je  dis  que  l'expé- 
rience l'a  justifié,  puisque  depuis  la  loi  de  1807 
toutes  les  adjudications  qui  ont  été  faites  l'ont 
été  en  faveur  des  propriétaires  riverains. 

M.  Lnnean.  Messieuis,  on  a  dté  plusieurs 
fois  les  développements  de  la  proposition  qui  a 
été  présentée  a  la  Chambre  en  1835.  Si  on  s'est 
autorisé  de  ces  développements  pour  présenter 
une  disposition  exceptionnelle  en  faveur  des 
propriétaires  riverains,  j'en  demande  pardon  à 
notre  honorable  collègue  M.  Lavidle,  les  auteurs 
de  la  proposition  de  1835  n'ont  jamais  demandé 
aucune  préférence  en  faveur  des  propriétaires 
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nv^nimÊ;  màkaamM,  je  rappèUîsi»  daa»  le»  M- 
TtiafpsxatUkiA  àm  183ô^  que  Je»  légUiateors  de  1% 
loi  de  liOTy  «n  acoordant  aa  GouT^nement  la 
làcutté  de  eonaéder,  avaieiii  eu  fpncipaleinent 
tsk  Toe  de  fxromer  le»  propriétaires  nveraina; 
mai»  je  rejetaia  en  m^e  tempe  lee  motifs  de 
eotte  pvéféraice.  Yoîoi  eomment  je  m'exprimaia  : 
<  Sana  doote  si  qoelque  préléreTioe  deTait  être 
aeoordée»  ce  derait  être  en  fareiir  dee  proptié'- 
taires  riveraixis;  mal&  quoique  noua  lecoonaîa- 
oons  que  les  aOuvions  et  lee  attecriasements  de 
la  mer  sont  quelquefois  oeeanonnés,  proToquée 
même  peor  les  ourraçn  que  r<m  fait  po«r  la  dé- 
leBse  des  poldeis  déjà  endigués*  notre  impartia- 
lité nous  mit  un  devoir  de  déclarer  ici  qu'il  ne 
nous  aembiB  pas  que  ces  moti&  soient  suffisanti 
pour  déroger  au  droit  commun  de  l'aliénation 
des  donuônea  de  r£tat*  > 

Dana  le  Mt,  les  propriétaires  riTerains  de  la 
mer,  comme  Ta  obs^ré  fort  judicieusement  notre 
honorable  collège  M.  Dufaure»  ne  sont  pas  dans 
la  même  posititm  que  ks  propriétacieB  liTeralns 
des  fleuves  et  rivières  navigables^  Nos  lois  ks 
nhis  anfimniu.  ks  lois  romaines  dks-mtekes, 
déelaient  ^ue  ks  prupriôtaires  riverains  des 
fleuves  et  rivières  ont  des  droits  sur  ks  aQuvions 
qui  se  forment  k  long  de  kim  propîétés.  Mais  fl 
n'en  est  pas  ainsi  pour  ks  lais  et  nuais  de  la  mer  : 
lottj<MDs  ik  ont  été  domaine  de  l'Ittat.  D'ail- 
knn,  faites  bien  attention  à  eed  :  o'est  que  ks 
aDuvicms  des  fleuves  et  rivières  sont  en  itérai 
d'une  étendue  bornée  et  limitée  au  fit  du  fleuve; 
mais  pour  ks  lais  de  mer,  ce  serait  indéfini. 
Apvès  un  premi»  endignement  vient  un  second 
•tteixiisement,  puis  un  troisième,  puis  un  qua- 


Ainai  done,  k  propriétaire  n^aurait  pas  seule- 
ment k  droit  d'acquérir  les  lais  de  la  mer  actuel- 
lement lorméa  au-devant  de  lui,  mais  vous  lui 
donneries  «leore  un  droit  indéfini  sur  ks  att» - 
nssements  ^pd  pourraient  se  former  par  la  suite. 

Cela  avait.  Messieurs,  un  grand  in£<mvénient, 
de  iépomO/w^tm  qudque  sorte  le  gouvernement 
an  sroât  du  propriétaire  riveram,  d*  inféoder 
asnai  à  eertainea  propriétés*  et  d  une  manière 
indéfinie,  tous  k»  rivai^  de  k  mer. 

D*ailkuis,  quels  motifs  de  préférence  eodstent- 
ik  en  favenr  dca  propriétaires  zivi^ainâ  immé- 
diats de  la  merf  (Je  ne  sont  pas  eux  ordinaire- 
nient  qui  souHrent  k  plus  des  endiguements  que 
Ton  fait  an-devant  a  mis;  ce  sont  ks  proprié- 
taires  ks  plus  éloignés,  dont  Taecès  à  la  mer  est 
rendu  de  plus  en  plus  diAcile,  qui  ne  peuvent 
leeeiuii  des  engrais  de  la  mer,,  et  qui  ne  peuvent 
pha  écouler  kus  eaux  à  la  m^. 

D  y  a.  Messieurs*  sur  uoe  côtes  de  vastes  éten- 
dues de  terrains  qui  ont  été  successivemeQt  con- 
quises sur  Lk  mer  ;  ce  sont  des  eom:mimes  entières 
qui  9ont  obli2»*es  de  î«e  réanir  en  svndicat»^  non 
seulement  pour  la  defensîe  de  la  cote,  mais  en- 
core pour  l'entretien  e*  k  conaerratioa  des 
étiers  et  des  canaux  de  navigation  et  d  ecouk- 
ment. 

Ce  sont  ces  commîmes*  ces  sociétés  ayndicalcs 
qui  aouArent  réelkment  des  aQuvîofxs  qui  se 
ItruMnt  sur  mos  cikes  ;  ce  sont  kurs  intérêts  qui 
■e  trouvent  compromis  :  eh  bien  !  nous  avoue  cru 
q[U*il  étdôt  juste  d* accorder  à  ces  communes,  à 
osa  ansaeiatioBs  d'incere^icii.  une  compenj^don 
aux  periea  quVIks  éprouvaient,  et  c'est  pour 
eeia  que  unes  avons  a*im^  une  exception  en 
leur  faveur.  Ces  cirron^taaoes*  d  aiiléors^  seront 
isrt  raies,  et  voaa  verres  pttu  de  commones  re- 


Noua  avons  reeonnu  anasi  qu'il  jKnivait  y 
avoèr  un  autre  motif  d'excn^tion  à  la  rè|^  des 
enchères  posées  dans  Partit^  1^  de  notre  nro- 
poaitkn,  qu'il  pouvait  j  avoir  des  motilB  d^ti- 
fité  publique  à  accorder  teDe  ou  tdUe  concession 
à  des  paitkuliers,  qui  ne  seraiast  pas  proprié- 
taires rivcsains.  Pour  ees  cas  tréa  raras,  nons 
avons  pensé  qu'il  pouvait  j  avoir  encore  lieu  à 
etmceesion  '  direeln,  nuds  seuknMut  en  vertu 
d'une  loi  qiéciakL 

£n  oimséqueBee,  je  demande  k  maintiett  de 
Fartiek  proposé  par  In  eiMiminéoii. 

M.  Lc^nuid  (  JroM&«)»  JmÊtJÊur  fémànd  dêt 
ponl»  il  dfawnféw-  Meaaienn^  f  abandonne  la 
questkm  des  déto&teura»  je  un  viana  pnder  ici 
qu'en  faveur  dea  profoiétaires  rivunons.  £t  je 
eommencetai  par  faire  observer  à  In  Qiambre 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  knr  donner  un  droite  un  pri- 
vilège, mais  aieulement  de  ItiBStr  au  gouverne* 
ment  la  faculté,  lorsqu'il  k  jngtfa  oanvenabk» 
d'aeeordcr  par  préférenee  la  ooneeanan  des  law 
et  relais  de  k  mer  aux  propsi^aires  riverains. 
Mais  kia  même  que  nons  viendrioas  réekmer  un 
droit  pour  ks  riverains,  je  dis  que  nous  nous 
placesians  dans  k  droit  eommun;  car,  m  vous 
vouka  consulter  ks  l^jaiationa  antédemSk  vons 
wren  que  k  droit  d'aceeeaion  des  riverains  sur 
kdomaine  puMie  et  sous  des  oenditiana  détermi- 
nées est  véritablement  k  dbroit  eimimun.  Un  rive- 
rain est-il  séparé  d'une  route  de  tene  par  un 
terrain  qui  appartient  à  FÈtat,  k  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art.  53)  luiréserve  k  droit  de  deve- 
nir acquéreur  de  ces  terrains^  Des  terrains  achetés 
pour  des  travaux  d'utilité  publique  Isiasimt  iTn  de 
part  et  d'autre  des  excédents  non  affectés  à  cette 
destination,  k  loi  du  7  juillet  1833  (art.  «0>  les 
attribue  aux  anciens  propriécairea  on  à  leurs 
ajants-driMt»  c'est -4-dire  aux  rivemin& 

Consultez  k  loi  du  20  mai  183e.  Cette  loi 
donne  aux  nverains  des  domaines  lowstieBS  k 
droit  de  s'avancer  sur  k  domaine  de  TËtat.  J'ai 
done  raison  de  dire  qu'aujourd'hui  k  droit  d*ne- 
reeiirin  accordé  aux  riverains  sur  k  dirmainr  de 
r£tat  est  véritablement  k  droit  commun.  C^ 
pendant,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  droit  que 
nons  rédauMHiâ  pour  ks  riveraina»  e'eat  seule- 
ment une  faculté  que  nous  demandons  pour  le 
Gouvernement,  qm  en  usera  toujours  avec  dis- 
cernement. 

On  a  dit  que  les  riverains  ayant  phzs  d'intérêt 
que  les  autres  à  devenir  acquéreurs,  mettraient 
à  la  concession  un  prix  plus  ékvé. 

Eh  î  Me^ieuxs^  n*a-t-on  pas  déji  dit,  M.  d'Ar- 
gout  n'a- 1 -il  pas  dit  Tannée  dernière  à  k  Cham- 
bre des  pairs,  que  ce  u'ecait  pas  le  prix  du  ter- 
rain, mais  k  mise  en  valeur  qui  devait  k  plus 
toucher  k  kirisiateurf  Et  qui  plus  que  k  rive- 
rain est  à  même  de  donner  cecte  vakurf  fan  dont 
rexplottatioa  exkte  dej^k  et  qui  n'a  phm  qu'à 
k  poossi»  devant  luL  Assurément  quand  on  de- 
manderait pour  eux  un  droit*,  on  ne  réekmemit 
qu'une  chose  juste  et  convenabkt 

On  a  dit  que  les  spéculateurs  pourraient  ache- 
ter une  lone  de  terrain  et  venir  ensuite  récln« 
mev  la  f^reference.  L'hoaorabk  M.  CkiUpil  de 
Préfeln  a  vi^'C^neu^sement  répondu  quiî  ne  s*n* 
gûsait  pas  de  concetstâous  clandestines,  qu'il  y 
aurait  des  enquêtes:  et  Icr^ue  k  Gouvernement 
Stfa  iostruit  de  ces  specuLitioa;^^  assurément  il 
n'j  prêtera  p4«  W  uiaiiLs.  et  il  sasxa  user  du 
droit  qui  hii  a(>p.srtieat  d  attribuer  à  d'autrtee 
ou  oièiue  de  mettre  aux  eoibL^nes  W  lais  et  relnis 
qu'il  s  afiasaiiî  de  concéder. 
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Aiiui,  nous  proposons  d'inscrire  dans  T  article 
une  disposition  déjà  écrite  dans  les  législations 
utérieuree»  et  encore  en  termes  bien  plus  pré> 
os,  puisque  ces  législations  établissent  vénta- 
UemflQt  un  droit,  on  privilège,  et  que  nous  ne 
lédamons  idl  qu'une  laoulté  de  préférence  en 
faveur  des  riverains. 

M.  le  Président.  L'amendement  oonsiste- 
rait  à  insérer  dans  l'article  5,  après  les  mots  : 
knqu^dU  awra  éU  demcMdée  jfar  une  commwM  ou 
«fie  ioeiiié  Êyndioale,  ceux-ci  :  et  Ua  propriékHrea 
riveraint. 

Je  mets  l'amendement  aux  voix,  c'est-à-dire 
rinsertion,  dans  l'article,  des  mots  :  et  hê  prûprU- 
fotfM  riverains, 

(L'a/mendemêiU  n'eei  pat  ddopté.) 

Maintenant  je  mets  aux  voix  Partiole. 

M.  A||ili#iiae-Oepls.  J'M  proposé  un  am^tt- 
dément 

M,  !•  Préttideiil.  Voioi  l'ameodement  de 
HDeoiii: 

■  KoQobttMt  les  dispositions  de  Vartiole  l«f 
dt  la  présente  loi,  il  pourra  être  acoordé  des  con* 
fJMJMii  gratuites  et  directes,  lorsau'après  deux 
ttQhdres  séparées  par  une  année  d'intervalle,  il 
M  Ht  aéra  présenté  aucun  adjudicataire  réel, 
i'flit4«di9e  pr^Bentant  de  valables  garantiaf 
Mule  doubla  Rapport  du  paiement  et  de  l'ex* 
^lation  immédiate  des  terriuns  obtenus  par 
i^iadioation.  » 

Ca(  iMntademênt  me  paridt  être  oonçu  dans  un 
i^Dl  autre  système  que  l'artiole,  et  doit  former, 
«fl  est  adopté,  un  article  additionnel.  Il  faut 
^c  voter  d'abord  l'article  6« 

(ViwMe  ^  delà  CMH^miàêion  est  mis  mus  voix 
é  adopté,) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  parole  est 
4  M.  Denis  pour  développer  son  amendement. 

M.  .41plioni»e  DeniM.  Messieurs,  vous  venes 
i'Atflndre  les  termes  de  mon  amendement.  Je 
téaiuraî  dono  d'ôtre  court  dans  mes  développe- 
MDte;  oe  qui  est  néeessaire,  juste  et  prompte» 
■ent  applioable,  est  de  nature  à  frapper  tout  de 
laite  ks  Dons  esprits. 

Si,  dès  le  premier  aperçu,  il  semble  que  l'ar* 
tiflla  l**  soit  trop  explicite,  trop  formel,  trop  ' 
aaluaif,  cet  artide  se  trouve  tellement  modifié 

Cr  rartide  6,  article  exceptionnel  amendé  par 
commission,  qu'il  perd,  selon  moi,  une  grande 
partie  de  sa  valeur. 

Eu  effet,  de  quoi  s'agit-il,  avant  toute  autre 
éma%  sans  doute  de  donner  des  garanties  è  la 
Chambre  et  aux  popolationa  intéressées,  sur  les 
abus  inhérents  è  ee  qu'on  pourrait  appeler  le  sys- 
tee  des  ooncessions  direetes;  et  c  est  une  jiis- 
^  à  lui  rendre,  le  (Gouvernement  paraît  peu 
l^aposé  à  catrer  dana  eette  voie;  il  a  peu  usé  de 
la  latitude  qu»  lui  laissait  la  loi  de  1807. 

U  cet  tout  simple,  et  il  serait  singulier  qu'on 
■  oQBieatlt,  il  est  tout  simple,  dû-js,  que  les 
«ist  telsis  de  1»  msr  syaot  è  toutes  les  époques 
Wartaau  an  domsiae  national,  l'Btat  cherche 
à  eo  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

n  est  tout  naturel  encore  que  de  vastes  ter- 
'ûas  îaeultea,  provenant  du  travail  incessant 
^  U  nature  et  des  temps,  et  môme  des  travaux 
am  hommes,  attirent  l'attention  des  eultiva- 
teoia  et  industriels,  et  qu'ils  dénrent  les  mettre 
«valeur. 

P  bat  donc  choisir  et  prendre  nn  terpie  moyen 
Vn  aalasfasse  Vun  et  Tautre  intérêt 


L'amendement  aue  j'si  ou  l'hoimour  de  vous 
présent^  me  parait  ofprir  ce  double  avantage.  U 
est  précis  dans  ses  termes,  il  oonserve  à  l'ar- 
ticle l«r  toute  sa  puissance,  et  cependant  il  offire 
pour  résultat  aux  parties  vraiment  intéressées 
(les  riverains)  ce  que  chacun  doit  désirer,  la  con- 
cession suivie  d*neureux  effets  pour  r^gricul* 
ture  et  rindustrie. 

La  proposition  de  M.  Luneau  a  eu  principale- 
ment pour  but,  j'aime  à  le  croire,  de  prés^ver 
le  domaine  national  des  atteintes  de  l'intrigue  et 
de  la  faveur  particulière  :  en  cela  cette  propos!* 
tion  est  louable,  mais  elle  manquerait  son  effet, 
si  les  intéressés.riverains,  les  habitants  du  litto- 
ral, livrés  par  goût  et  par  besoin  aux  opérations 
ajB;ricoles,  pouvaient  voir  leurs  justes  préten- 
tions rep|oussées  par  la  oonourrenoe  de  compa- 
gnies puissantes.  Mon  honorable  ami,  II.  Pas* 
ealis,  a  parfaitement  signalé  les  torts  que  Tagri- 
culture  pourrait  en  recevoir;  il  a  fait  voir  d'une 
manière  très  lucide  que,  dans  certains  cas  oh  des 
bénéfioes  prompts  et  probables  ne  viendriôant 

S  oint  contre-balancer  le  haut  prix  d'acquisition 
e  quelques-uns  de  ces  terrains,  personne  ne  se 
présenterait  au?:  adjudications,  personne  ne 
s'occuperait  de  travaux  de  dessèchement  ou 
d'atterrissement  que  réclament  pourtant  plu- 
siefors  points  de  notre  Uttorsl,  Mon  amende- 
ment a  donc  pour  objet  de  répondre  aussi  4  oss 
besoins,  à  ce  simple  désir  d'être  utile  aux  autres 
et  à  soi-même,  sans  cependant  le  faire  trop  à  ses 
dépens. 

n  est  beaucoup  moins  dans  l'intérêt  des  gran- 
des compagnies  d'exploitation  et  d'agiot  que 
dans  celui  dos  habitants  de  nos  côtes,  qui  ne 
peuvent  opérer  qu'au  moyen  de  petiits  capitaux 
et  d'un  travail  pénible. 

L'honorable  M.  Lavielle  a  très  bien  indiqué 
où  se  trouve  le  vice  radical  des  termes  de  l'ar- 
ticle 5,  et  en  cela  son  argumentation  rentre  par* 
faitement  dans  mon  idée  :  en  effet,  l'administra- 
tion et  les  prétendants  aux  acquisitiona  seraient 
arrêtés  à  chaque  pas  par  les  entraves  et  le$  mille 
difflcultés  aue  présente  l'obtention  d'une  loi 
exceptionnelle.  Mon  amendement  donne  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'agir  quand  une  fois  les 
formalités  de  deux  adjudications,  entachées  de 
nullité  parce  qu'il  ne  s'est  présenté  aueun  adju- 
dicataire, ont  eu  lieu  et  ont  acquis  toute  la  pu- 
blicité désirable.  Et  qu'on  n'oublie  pas  çue  de  la 
publicité  découle  la  sécurité  et  la  garantie  morale 
dont  le  gouvernement  a  besoin. 

Je  répéterai  done  les  termes  de  mon  amende- 
ment, en  demandant  son  insertion  dans  la  loi, 
ma  proposition  n'étant  pas  d'ailleurs  sans  anté- 
cédants  dans  la  législation. 

«  Nonobstant  les  dispositions  de  l' article  1®' 
de  la  présente  loi,  il  pourra  être  accordé  des  con- 
cessions gratuites  et  directes  lorsqu' après  deux  . 
enchères  séparées  par  une  année  d'intervalle,  il 
ne  se  sera  présenté  aucun  adjudicataire  réel,  c'est- 
à-dire  présentant  de  valables  garanties  sous  le 
double  rapport  du  paiement  et  de  l'exploitiation 
immédiate  des  terrains  obtenus  par  adjudioa* 
tion.  » 

(L'amendement  de  M.  Denis,  mis  aux  voix 
n'est  pas  adopté.) 

MOTION   d'ordre. 

M.  le  Préaident.  Maintenant,  avant  de  pro- 
céder au  scrutin  et  quant  à  Tordre  du  jour,  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
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prises  d'eau  eet  venu  me  dire  que  la  oommiasion 
ehaig^  de  l'examen  de  ce  projet  avait  eu  une 
nouvelle  réunion  avec  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  pubUcs;  qu'on  avait  fait 
d'assez  grands  changements  aux  bases  du  pro- 
jet» et  qu'il  était  né<^aire  de  le  faire  imprimer 
et  distnbuer  avant  la  discussion. 

Une  ffoix  :  C'est  déplorable  ! 

M.  le  PrëaidenC.  C'est  en  votant  que  vous 
donneres  votre  avis  sur  le  fond  de  la  question, 
n  serait  dès  lors  convenable  de  faire  venir  le  pro- 
jet sur  les  mines  ,qui  n'a  subi  aucune  modifica- 
tion, avant  celui  des  chutes  et  prises  d'eau 
(Ouil  ouil) 

Je  renverrai  l'affaire  d'Alger  dans  les  bureaux 
Quand  on  le  demandera.  Les  documents  ont  été 
oistribués  ce  matin,  et  plusieurs  membres  ont 
demandé  le  temps  de  les  lire. 

SCBUTIN   STTB  L'ENSBMBLE   DE   LA   PROPOSITION 
BELATIVE  AUX  LAIS  ET  BELAIS  DE  LA  MER. 

(La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  la  propo- 
sition de  M.  Luneau.) 

M.  le  Présideiit.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Pour 109 

Contre 127 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  3  /4.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  20  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  mines. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
prises  d'eau,  j^ 


OofMnieeian  ehargée  de  Vex-amen  du  projet  de  loi 
portant  demande  de  crédits  additiowneU  ifowr 
dépenses  rdatives  ou  personnel  de  Vadmi/nis- 
tration  de  la  justice. 


1*'  bureau.  MM.  Cliampanhet; 


2« 

~. 

Josson; 

3« 

~- 

Meilheurat; 

4« 

— 

Janvier; 

6» 

MarteU; 

6« 

Guyet-Desf ontaines  ; 

?• 

— 

Parés; 

8« 

le  baron  Pérignon; 

9« 

— 

Lherbette. 

La  commission  du  budget  a  nommé  la  sous- 
commission  des  recettes;  elle  est  ainsi  compo- 

MM.  Passy,  Oouin,  Calmon,  Duchâtel,  Sapey, 
Legrand  (Oise),  Havin,  Piscatory,  Laorosse. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  19  UABS  1838. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
ehargée  d^examiner  la  proposition  de  MM.  de 
Vatry  et  de  MarcUlae,  tendant  à  accorder,  à 
titre  de  récompense  nationale,  une  pension  de 
3,000  francs  a  la  veuve  du  lieutenant  général 
IktwnesnU,  par  M.  Cheoarat,  député  des 
Basses 'Pjfrénées. 

Messieurs,  le  11  août  1832,  le  lieutenant-géné> 
rai  Daumesml,  commandant  supérieur  de  Vin- 
cennes,  succomba  à  une  attaque  de  choléra.  Sa 
constitution  vigoureuse,  mais  affaiblie  par 
23  blessures,  n'avait  pu  résister  au  fléau  qui  dé- 
solait idors  la  France. 

La  mort  de  ce  brave  offider  fut  le  signal  d'une 
douleur  publique  et  remarquée  encore  entre  tant 
de  funérailles;  la  population,  la  garde  nationale, 
la  garnison  de  Vincennes,  se  pressèrent  à  ses  ob- 
sèdes auprès  de  ses  plus  illustres  frères  d'armes; 
la  Chambre  des  députés  y  était  représentée  par 
plusieurs  de  ses  membres  et  à  leur  tête  par  votre 
Président.  Ëlevant  la  voix,  au  nom  de  tous,  il 
honora  dignement  la  tombe  du  soldat  qui,  dans 
les  plus  mauvais  jours,  n'avait  voulu  ni  se  vendre 
ni  se  rendre,  et  prit  l'engagement  de  rédamer 
de  la  Chambre  un  acte  solennel  de  la  munificence 
nationale,  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
auxquels  Daumesml  ne  laissait  d'autre  héritage 
que  son  nom  glorieux. 

Cette  promesse  fut  remplie;  le  2  mars  1833, 
M.  le  Président  Dupin  déposa  une  proposition 
tendant  à  ce  <][u'une  pension  de  6,000  francs  fût 
accordée,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
^me  veuve  Daumesnil,  avec  réversibilité  sur  la 
tète  de  ses  enfants. 

Le  même  jour,  M.  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  présenta,  au  nom  du  gouverne- 
ment, un  projet  de  loi  contenant  la  même  de- 
mande et  deux  autres  demandes  analogues;  la 
proposition  de  M.  Dupin  se  confondit  naturelle- 
ment avec  celle  du  ministère. 

Mais  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
pour  faire  l'examen  du  projet  de  loi,  pensa  avec 
raison,  que  des  demandes  de  pensions  extraor- 
dinaires étant  essentiellement  individuelles,  un 
projet  de  loi  qui  en  présentait  plusieurs  collec- 
tivement, ne  pouvait  être  considéré  comme  ré- 
gulier. £n  conséquence,  U  ne  fut  pas  donné  suite 
a  ce  projet,  et  la  proposition  relative  à  M°^®  Dau- 
mesml se  trouva  forcément  ajournée. 

Dans  la  session  suivante,  M.  le  président  Du- 
pin renouvda  cette  proposition.  ÊUe  fut  prise 
en  considération  et  renvoyée  à  l'examen  d'ime 
commission  qui,  le  30  mai  1833,  en  proposa  l'a- 
doption, par  l'orffane  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  le  comte  Jaubert.  Discuté  le  1«'  juin,  ce 
projet  de  résolution  fut  adopté,  par  assis  et  levé, 
a  une  majorité  qui  paraissait  considérable, 
mais  il  fut  rejeté  au  scrutin  secret. 


(1)  N*  119  des  impressions  de  la  Chambre  dos  dé- 
putés (session  de  1838). 

(2}  uette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Ghastellux,  Defougères,  le  général  Schneider,  Ledéan, 
Chegaray,  Gaagoier,  le  marquis  de  Lagrange,  de  Vatry 
et  Cadeau  d'Acy. 
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L'opmion  publique  8*émat  de  ce  résultat  inat- 
tflodo.  Néanmoms  le  respect  que  doivent  inspi- 
nr  les  dédaions  de  la  Chambre  ne  permit  à  au- 
ean  des  membres  de  la  législature  qui  vous  a 
précédés  de  lui  soumettre  de  nouveau  une  ques- 
tion sinn  résolue  par  elle>môme.  Plusieurs  de  nos 
eollègues  ont  p^isé  que  cette  considération  pou- 
vait sembler  moins  puissante  auprès  d/une 
Chambre  nouvellement  réélue.  MM.  de  Vatrj 
et  de  Mardllao  ont,  en  conséquence,  usé  de  leur 
droit  d'initiative  pour  demander  que  la  pension 
de  1»500  francs  dont  jouit  M^*  Daumesml, 
eomme  veuve  d'un  lieutenant  général,  lût  éle- 
vée à  3,000  francs,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale. Vous  aves  pris  cette  proposition  en  con- 
lidération,  et  la  oonunission,  nommée  par  vous 
pov  Texaminer,  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
(es  résultats  de  son  travail. 

Plusieurs  objections  de  forme,  et  en  Quelque 
lorte  préjudicidles,  ont  d'abord  arrêté  ratten- 
tioii  de  votre  commission. 

La  uremière  est  tirée  de  la  résolution  de  la  der- 
nière légiBlature  qui  a  repoussé  la  proposition 
fit  hà  soumettait  M.  Dupin. 

Ainai  que  nous  rindiquions  tout  à  l'heure, 
cette  objection  nous  parut  perdre  beaucoup  de 

ift  force,  lorsqu'elle  s'adresse  à  une  Chambre 
sooréDe.  Une  dissolution  est  un  appel  à  Topi- 
tm  du  pays,  et  cet  appel  peut  être  amgé  préci- 
lénent  contre  les  actes  de  la  législature  dissoute; 
ue  réélection  générale  est  l'expression  d'un 
eut,  sinon  complètement  nouveau,  au  moins 
tonjous  modifie  de  l'opinion  publiaue;  il  n'y 
«donc  rien  ane  de  parfaitement  réguuer  à  récla- 
ma  devant  la  Chambre  nouvelle  la  revision  des 
questions  que  l'on  croit  avoir  été  mal  résolues 
pir  la  Chambre  ancienne.  Votre  commission  n'a 
pas  eni,  dès  lors,  que  cette  première  objection 
pdt  l'empêdlier  d'examiner  le  fond  même  de  la 

Tdtion. 
a  dit  encore  que,  lorsqu'il  s'agit  d' appré- 
cia des  services  incuviduels  et  de  déterminer  le 
droit  qu'As  j^euvent  donner  à  une  récompense 
aationsle»  il  convient  d'attendre  l'initiative  du 
KonTernement,  parce  que  le  gouvernement  seul 
peut  bien  connattre  soit  la  réalité  et  l'impor- 
taoe  de  ces  services,  soit  leur  valeur  comjpara- 
tive  avec  d'autres  services,  soit  enfin  les  raisons 
toujours  délicates  qui  détcnrininent  à  préférer  une 
^offeà  d'antres  foires,  qu'on  est  bien  contraint 
«  laisser  à  l'écart,  dans  l'impuissance  de  ré- 
compenser tout  ce  qui  mérite  d'être  honoré. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  la 
gnnté  de  cette  objection;  die  reconnaît  qu'en 
^b^  générale  l'initiative  du  gouvernement  est 
pféttrsble  à  l'initiative  parlementaire,  dont 
l'iBeoQvénient  principal  est  d'envisager  les 
qsertions  d'une  manière  trop  spéciale  et,  si  l'on 
poAt  le  dire,  troi>  personnelle.  Mais  nous  pjensons 
^^Isment  que  si  jamais  le  droit  d'initiative  qui 
^v  est  assuré  par  la  Charte,  peut  s'exercer 
tree  utilité  et  convenance,  c'est  lorsqu'il  s'agit 
V  récompenses  nationales.  Le  premier  mérite,  le 

tMuaDant  caractère  de  ces  grands  témoignages 
la  reeonnaissaaoe  i^ublique  doit  être  dans  leur 
^taaétté;  la  loi  qui  les  consacre  ne  fait,  à  vrai 
«t^  que  constater  et  proclamer  l'opinion  du 
ptjs  for  ka  g^oâres  dont  il  s'honore  le  plus;  il 
*PP«tient  donc  essentiellement  aux  représen- 
^1s  du  pays  de  signaler  à  l'attention  du  gou- 
^^nement  ces  illustratioiis  populaires  que  l'opi- 
uoQ  <pi*ils  expriment  leur  a  aéUe-même  signa- 
léia. 

Id,  d'aiDems»  l'initiative  parlementaire  est 
'-    *•  siBo.  T.  czvn. 


d'accord  avec  celle  du  gouvernement  dont  nos 
honorables  collègues.  Messieurs  de  Vatry  et  de 
Marcillac,  n'ont  fait  après  tout  que  reprendre  la 
proposition,  et  cette  observation  seule  suffirait 

§our  faire  tomber  l'objection  à  laquelle  il  vient 
'être  répondu. 

Des  considérations  d'un  autre  ordre  ont  été 
présentées;  on  a  invoqué  l'intérêt  du  trésor,  on  a 
exprimé  la  crainte  que  le  vote  d'une  première 
récompense  ne  conduisit  au  vote  d'une  seconde 
et  que  par  suite,  la  législature  ne  se  trouvât  en- 
tramée  dans  les  voies  de  prodigalité  dont  la  loi 
du  11  avril  1831  a  voulu  préserver  les  deniers  de 
l'État. 

Votare  commission  pensé  à  cet  égard,  qu'en  re- 
fusant au  gouvernement  seul  le  £oit  de  récom- 
penser extraordinaîrement  les  services  extraor- 
dinaires, et  en  réservant  au  concours  des  trois 
pouvoirs  cette  magnifique  prérogative,  la  loi  de 
1831  n'a  pas  songe  seulement  àîei  question  d'é- 
conomie, mais  qu'elle  a  voulu  en  même  temps 
imprimer  à  des  récompenses  si  solennellement 
décernées,  un  caractère  plus  éminent  comme 

S  lus  fécond  de  grandeur  et  de  nationalité.  Sans 
oute  les  récompenses  qu'une  loi  seule  peut  con- 
férer doivent  être  rares;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  Chambres  ne  se  soient  réservé  un  pareil  droit 
que  pour  n'en  pas  faire  usage.  11  ne  faut  pas  que 
la  monarchie  représentative  laisse  tomber  sur 
elle  le  reproche  d'ingratitude  souvent  et  juste- 
ment adressé  à  l'esprit  dénigrant  et  jaloux  de 
certaine  autre  forme  de  gouvernement  popu- 
laire. Et  d'ailleurs  il  n'est  pas  à  craindre  que 
la  Chambre  épanche  jamais  sans  réserve  les  tré- 
sors de  l'épargne  publique  dont  elle  est  la  vio- 
lante gardienne;  u  n'est  pas  à  craindre  qu'elle 
se  laisse  aller  non  plus  à  discréditer  en  les  multi- 
pliant ces  témoignages  éclatants  de  la  reconnais- 
sance nationale.  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous 
le  dire,  avec  l'expérience  des  sessions  précé* 
dentés  et  do  la  présente  session,  la  Chambre,  en 
pareille  matière,  n'a  rien  à  redouteor  de  sa  propre 
prodigalité. 

Vo&e  commission  a  donc  cru  pouvoir  écarter 
toutes  ces  difficultés  préliminaires  et  arrivant  au 
fond  même  de  la  proposition,  elle  s'est  demandé 
si  la  mémoire  du  lieutenant  général  Daumesnil  a 
des  titres  suffisants  à  la  haute  récompense  que 
deux  de  nos  collègues  réclament  pour  ellet 

Un  examen  attentif  et  consciencieux  de  la 
question,  nous  a  déterminés  à  vous  en  proposer 
la  solution  affirmative. 

Daumesnil,  militaire  à  quinze  ans,  colonel  à 
trente;  soldat  des  Pyrénées- Orientales,  d'Abou- 
kir,  de  Saint- Jean -d'Acre,  de  Marengo,  d'Iéna, 
de  Friedland,  avait  déjà  versé  22  fois  son  sang 
pour  son  nays,  lorsqu'il  reçut  à  Wagram  sa 
vingt-troisième  blessure,  celle  oui,  le  privant 
d'une  jambe,  lui  valut  le  grade  ae  général  et  le 
commandement  de  Vincennes.  Quelque  bril- 
lante, quelque  ^orieuse  que  soit  cette  pre- 
mière partie  de  sa  carrière,  elle  ne  pourrait  suf- 
fire, nous  en  convenons,  à  lui  assurer  une  récom- 
pense nationale.  Il  ne  fut  alors  qu'un  des  plus 
braves  parmi  les  braves,  et  de  tels  actes  ne  suf- 
fisent pas  dans  notre  France  pour  constituer  ce 
que  la  loi  appelle  des  aerviee9  éminmUê  et  extra- 
ordinaires. Disons,  néanmoins,  que  deux  fois, 
à  Aboukir  d'abord,  à  Saint-Jean-d'Acre  ensuite, 
Daumesnil  sauva,  en  exposant  la  sienne,  la  vie 
du  général  qui  devait  être  le  premier  consul  et 
l'empereur. 

Quand  vous  apprécierez  les  autres  faits  que 
nous  vous  rappellerons  tout  à  Fheure,  vous  ne 

2 


18 


lOhambre  des  Députés.]  iftÊGNE  DE  LOUlS-l'HlUPPE.  |19  t&àra  1838.| 


poiuteB  perdre  de  vue  que  c'est  à  de  pareils  an- 
técédent» qu^ils  doivent  se  lier»  Il  n'est  pad  pos- 
sible d'en  faire  abstraction  complète,  quoiqu^lne 
récompense  nationale  vous  soit  demandée,  non 
pour  le  colond  de  la  garde  impériale,  mais  pour 
te  gouverneur  de  Yincennes. 

C'est  en  effet  comme  gouverneur  de  Yincennes 
que  Daumesml  nous  paraît  avoir  acquis  d'in- 
contestables droits  à  la  reconnaissance  du  pays, 
et  par  suite  à  la  manifestation  solennelle  que 
l'on  réclame  aujourd'hui  pour  sa  mémoire. 

Qui  ne  connaît  sa  conduite  en  1814  lors  de  la 
première  invasion  et  de  la  première  Restaura- 
tion! La  France  abattue,  épuisée,  vaincue, 
après  tant  de  gloire,  était  couverte  d'ennemis; 
le  sentiment  de  Tindépendanoe  nationale  com- 
primé au  fond  des  âmes  ^néreuses  n'osait  ou  ne 
pouvait  éclater.  Désespoir,  faiblesse  ou  vertige, 
nul  bras  ne  se  levait  pour  protester  contre  ra- 
baissement passager  de  la  patrie.  Au  milieu  de 
douleurs  si  poignantes  conioien  de  cœurs  fran- 

Î}aàB  se  sentirent  consolés,  relevés,  en  apprenant 
a  belle  conduite  de  Daumesnil  renfermé  dans 
Yincennes  f  Je  r&ndmi  ma  pUice  aux  EiMses 
qucmd  Us  m^autorU  rendu  ma  jambe;  ce  fut  sa 
réponse  à  la  sommation  d'un  ennemi  vainqueur 
et  maître  de  Paris.  Bi  c'était  là  du  sublime  en 
style  populaire,  pour  nous  servir  de  l'heureuse 
expression  de  M.  le  comte  Jaubert,  la  conduite 
de  Daumesnil  était  à  la  hauteur  de  ses  paroles. 
Yincennes  n'ouvrit  pÉA  ses  portes;  un  matériel 
important  fut  non  seulement  conservé  à  la 
France,  mais  augmenté  encore  par  de  hardis 
coups  de  main  dirigés  sur  les  hauteurs  qui  avoi» 
sinent  Paris;  enfin,  et  c'est  ce  qui  nous  parait 
devoir  être  prisé  d'un  pri±  inestimable,  l'indé* 
pendance  nationale  conserva  un  sanctuaire  au 
milieu  de  l'invasion  étrangère»  et  le  sentiment 
populaire  retrempé,  ranimé  par  l'énergie  d'un 
seul  homme,  trouva,  dans  son  exemple  comme 
le  point  de  départ  de  sa  longue  et  persévérante 
résistance  à  l'invasion  et  à  tout  ce  que  l'invasion 
ramenait  avec  eUe. 

La  Bestauration  comprit  bien  ce  qu'était  pour 
elle  l'exemple  donné  par  Daumesnil,  et  Dau- 
mesnil cessa  bientôt  d^être  gouverneur  de  Yin- 
cennes. 

L'Empereur  lui  en  rendit  le  commandement 
au  20  msirs.  Cette  confiance,  si  bien  Justifiée  à 
l'avance,  ne  pouvait  être  trompée.  Daumesnil 
fut,  après  Waterloo,  ce  qu'il  avait  été  après  la 

Sremière  occupation  de  Paris.  Le  10  iuillet  1816, 
tenait  encore  dans  Yincennes,  ou  fiottaient 
toujours  les  couleurs  nationales  partout  ailleurs 
abattues  et  proscrites.  Il  avait,  cette  fois  aussi, 
résisté  aux  menaces  et  repoussé  les  séductions 
du  vainqueur.  Mais  sa  belle  conduite,  en  1815 
comme  en  1814,  a  surtout  à  nos  yeux,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  le  caractère  d'une  éner- 
gique et  persévérante  protestation  contre  l'in- 
vasion étrangère,  d'une  patriotique  et  opiniâtre 
résistance  au  découragement,  qui  gagnait  tant 
de  nobles  cœurs  dans  ces  temps  dont  il  nous 
faudrait  effacer  la  mémoire  s'il  ne  s'était  trouvé 
des  hommes  comme  celui-ci  pour  doter  la  France 
d'une  gloire  nouvelle  dans  ses  désastres  mêmes 
et  ses  douleurs. 

Destitué  de  nouveau  en  1815,  Daumesnil  fut 
replacé  à  Yincennes  par  la  révolution  de  1830. 
La  Chambre  vota  alors  en  sa  faveur  une  dispo- 
sition exceptionnelle  et  spéciale,  sans  laquelle 
il  n'aurait  pu,  en  qualité  d'officier  général,  rem- 
plir un  poste  attribué,  par  les  règlements,  à  un 
simple  colonel.  Yos  prédécesseurs  comprirent 


âu'il  y  a  des  situations  pour  lesquelles  on  peut 
éroger  aux  règles  communes,  et  l'opinion  qui 
voulait  réintégrer  la  jambe  de  boU  au  donjon  de 
Yincennes  fut  justement,  et  nous  oroyond  pou- 
voir ajouter,  politiquement  satisfaite. 

Dans  ces  derniers  jours  de  sa  carrière,  Dau- 
mesnil s'honora  encore  par  un  beau  trait  de 
courage  civil.  L'émeute  vint  lui  demander  la 
tête  des  quatre  ministres  de  Charles  X,  prison- 
niers  alors  sous  sa  garde.  Laloi  meleê  a  eonfiéê, 
i>ou8  ii4  les  a-wre»  qu*aveo  ma  vie,  fut  sa  réponse 
à  la  foule  furieuse.  L'ascendant  de  sa  popularité 
légitime  et  de  sa  courageuse  attitude  suffit  pour 
écarter  de  la  Révolution  de  juillet  la  solidarité, 
au  moins  apparente,  d'un  crime  et  d'un  malheur 

Sue  nulle  force  positive  ne  pottvAit  peut-être 
lors  détourner. 

Tels  sont,  MessieunS,  les  actes  dti  général  Dau^ 
mesnil;  clet  homme  qui  a  si  noblement  servi  son 
pays,  n'a  laissé  à  sa  Veuve,  à  ses  enfantSi  Qu'une 
honorable  pauvreté.  La  proposition  de  MM.  de 
Yatry  et  de  Marcillao  a  pour  objet  de  lëur  assu- 
rer, non  de  Topulenoe,  mais  de  l'âlêanoe  4  peine  i 
nous  espérons  que  la  Chambré  ne  la  repouss^a 
pas. 

Yotre  commission  ne  sup^posè  pas  qtt*auoune 
voix  s'élève  pour  contester  les  services  de  Dau- 
mesnil; mais  on  pourra  peut-être  vouloir  les 
comparer  à  d*autreB  services  qui  pâitalttraient 
aussi  dignes  d'intérêt,  et  de  cette  comparaison 
se  faire  un  titre  contre  la  proposition  en  tant 
que  son  adoption  supposerait  une  préférence 
exclusive  pour  une  seule  gloire. 

Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  qu'un  tel 
mode  de  raisonnement  Aoit  admissible  dftns  lA 
matière  qui  nous  occupe.  Bi  Daumesnil  a  droit 
à  une  récompense  nationale,  les  droits  égaux  ds 
ses  compagnons  d'armes  ne  sauraient  Im  nuircw 
Que  des  propositions  soient  faites  et  ces  droitft 
seront  examinés,  soit  en  eux-mèmeS|  êoit  dàtit 
leurs  rapports  avec  les  intérêts  généraux  du 
pays;  mais  votre  commission  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  se  faire  un  légitime  argument  d'une  ^dire 
méconnue  contre  une  gloire  qu'il  parait  impos- 
sible de  méconnaître  et  de  contester. 

On  dira  peut-être  encore  qu'en  1814  et  1816» 
d'autres  que  Daumesnil  ont  fait  leur  devx^  et 
résisté  comme  lui  à  l'entraînement  de  circons- 
tances fatales.  Oui,  sans  doute,  et  nous  le  pro- 
clamons les  premiers;  ovd  sans  doute,  et  nous 
nous  en  félicitons  pour  notre  pays.  Mali  tl  faut 
bien  le  dire,  aucun  de  ces  dévouements  à  llk  pa- 
trie malheureuse  n'a  eu  l'éclat,  le  retentisse- 
ment, l'effet  sympathique  sur  les  maeses  qui  a 
signalé  la  conduite  du  gouverneur  de  Yincennes. 
Si  ce  fut  là  une  bonne  fortune  pour  son  nom,  on 
couviendra  du  moins  que  de  telles  fortunes 
n'arrivent  qu'aux  braveâ  et  aux  bien  méritants. 
Or,  Messieurs,  notis  croyons  que,  se  rencontrât-il 
quelque  chose  de  capricieux  dans  ces  prédilec- 
tions populaires,  il  serait  de  la  politique  tout 
autant  que  de  la  justice  du  gouvernement  de  sa- 
voir y  répondre.  Là  se  trouvent,  en  effet,  les  se- 
mences fécondes  qui  produisent  lee  grandes  cho- 
ses dans  les  jours  de  victoire,  et  oonjurent  Ise 
grands  désastres  dans  les  jours  de  malheur.  Le 


un  instant  victorieuse,  de  protestation  contre  la 
trahison  et  la  défection  un  instant  triomphantes. 
Si,  ce  que  nous  ne  oroyons  paft»  oette  opinion 

était  en  quelque  chose  supérieure  à  la  réalité,  fl 
faudrait  fa  respecter  encore  et  Texilter  bien  plu- 
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tAt  que  lu  oompritner.  Noiu  ne  craindrions  pas, 
quant  à  nous,  de  céder  à  l'entraînement  d'une 
telle  opinion,  car  nooB  croirions  y  trouver  la 
Bouroe  d'une  de  ces  forces  morales  qu'aucune 
force  matérielle  ne  remplace,  et  qui,  seules  dans 
1«  grandes  crises,  ont  puissance  de  garantir,  de 
prérarver,  de  sauver  l'indépendance  des  nations. 
En  résumé»  il  a  paru  à  votre  commission  q^ue 
la  récompenses  nationales  sont  pour  la  justice 
d'un  grand  peuple  le  moyen  de  récompenser  les 
bsQeg  actions;  pour  sa  politique,  le  moyen  d'en 
exdter  de  nouvelles  par  la  fl^orlfication  des  pre- 
mières; la  proposition  de  MM.  de  Vatry  et  de 
Marcînao  nous  ayant  semblé  réunir  à  un  haut 
degré  ce  double  caractère,  votre  commission 
vous  propose  de  l'adopta  dans  les  termes  de  la 
proposition  dont  la  teneur  suit  : 

PB(V06ITI0N 

«  ArHdê  wnùme*  Une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  3,000  francs  est  accordée,  à  titre  de  ré- 
fiompenae  nationale,  à  la  dame  Garât  (Anne- 
Forlonée-Léonie),  veuve  du  lieutenant-général 
Danmesnil,  commandant  supérieur  de  Vin- 
oeiuies  en  1814  et  1816. 

c  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
oeDe  de  1,600  francs  dont  jouit  M>"«  veuve  Dau- 
meniil,  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
nra  insciite  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
STse Jouissanœ  du  1^'  janvier  1838< 

c  En  cas  de  prédéoès  de  M™®  veuve  Daumes- 
aiL  cette  pension  sera  réversible,  par  portions 
égales,  sur  1»  tète  de  ses  trois  enfants,  mais  jus- 
qu'à leur  majorité  seulement»  en  conformité  de 
ladite  loi  du  11  avril  1881.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBiaiPBNCE  DE  M.   BUFIK. 

Séonôê  du  mardi  20  mare  1838. 

La  séanoe  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

Le  procès»  verbal  de  la  séance  du  lundi  19  mars 
«t  lu  et  adopté. 

DÊPOt  D'UK  BAPPOM. 

It.  le  général  Slchneider,  tapporteut.  Mes- 
nsvn,  f  ai  llionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  ra^ort  de  ta  eommiêsion  chargée 
iaBominer  te  projet  de  loi  réUxHf  aux  pensions 

M.  le  Préaldenf .  Le  rapport  sera  imprimé 

(La  séance  reste  qudaues  instants  suspendue, 
faute  d*un  nombre  suffisant  de  membres  pré- 
wis.) 

ATtÈL  VOMIKAI. 

M.  le  aal#iicl  Lespinasse.  11  est  deux 
■•uros,  et  ai  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre 

.  ^U  Vojr.  ci-après  ce  rapport,  p.  Il  :   1'*  Annexe  à 
J*  «^nioe  ie  U  Chamètâ  m  députez  du  marat  20  man 

»t3S. 


pour  entrer  en  discussion,  je  demande  l'appel  no- 
minal! 

Plusieurs  voix.  Oui  !  oui  !  Tappel  nominal  !     , 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  procéder  à 
rappel  nominal,  si  la  Chambre  veut  rordonner. 

M.  de  Vatry.  Si  on  fait  Tappel  nominal,  je 
demande  formellement  rinsertion  du  nom  des 
députés  absents  dans  les  journaux  des  départe- 
ments, afin  que  les  électeurs  sachent  quels  sont 
les  députés  qui  font  leur  devoir  tous  les  jours,  et 
quels  sont  ceux  qui  croient  n'avoir  do  devoir  à 
remplir  que  lorsqu'il  y  a  des  questions  politiques 
à  Tordre  du  jour« 

M.  le  Préeidenf.  A  la  diligence  de  qui 
l'ordre  de  la  Chambre  sera-t-U  exécuté! 

M.  de  yf^trj.  A  la  diligence  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'est  pas  notre  procureur  général.  (On  rit.) 

M.  de  Valry.  Il  me  semble  que  M.  le  prési- 
dent pourrait  écrire  à  M.  le  ministre  pour  lui  de- 
mander de  faire  ce  que  je  propose. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  question  de  l'appel. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  sera  pro- 
cédé à  rappel  nominal.) 

M.  Plseatory,  Vun  de  MM.  les  secrétaires^ 
monte  à  la  tribune  et  appelle  successivement  les 
noms  de  MM.  les  députes. 

(Cette  opération  dure  depuis  2  heures  jusqu'à 
2  heures  26.) 

Voix  nombreuses  :  L'insertion  au  Moniteur 
des  noms  des  absents  ! 

M.  Anlsson-Dnperran.  Messieurs,  je  dois 
dire  à  la  Chambre  ^ue  j'étais  à  la  commission 
des  pétitions:  je  n'ai  donc  pu  répondre  à  l'appel 
nominal.  fExdamations.)  Je  fais  cette  réclama- 
tion pour  moi  et  pour  mes  collègues  de  la  môme 
commission  des  pétitions. 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  ne  peut 
pas  constater  la  présence  atUeurs,  mais  la  pré- 
sence ici. 

Plusieurs  voix  :  L'insertion  au  Monitewrl 

Liste  des  députés  absents. 

MM.  Albert  fils,  Aimlhau,  Anisson-Duperron, 
Arago,  Ardaillon,  Ardoin,  Armez,  Aumont-Thé- 
ville,  Azaïs,  le  général  Bachelu,  Bacot  (César), 
Ballot,  Barbet,  Basse,  Baude,  de  Beaufort,  Bé- 
rard,  Bérenger,  Bérigny,  Bemadou,  Bernard  (de 
Rennes),  Berryer,  Bertin  de  Vaux,  le  baron  de 
Berthois,  Beslay  père,  Beudin,  Bidault  de  Fré- 
tigné,  Billault,  Bun  de  Bourdon,  Boîj^es,  Bon- 
nefons,  le  général  Bonnemains,  Bouchard,  Bou- 
det,  Boudousquié,  Bresson,  Cadeau  d'Acy,  Ca- 
lemard  de  Lafayette,  de  Carpentin,  Caumartin, 
Caze,  de  Chabaud-Latour,  Chaix -d'Est -Ange, 
ChamboUe,  le  comte  de  Champlatreux,  Chapel, 
Chasies,  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat 
(Just),  Chégaray,  Chesnais,  Cibiel,  le  maréchal 
comte  Clauzel,  Clogenson,  Colomès  de  Juiilan, 
Conte,  Cordier,  de  Cormenin,  Corne,  Cotelle, 
Cunin-Gridaine,  Daguenet,  Dalloz,  le  marquis 
de  Dalmatie,  Debelleyme,  Dehau  de  Staplande, 
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Dehaussy  de  Robéconrt,  le  vicomte  Dejean, 
Delbecque,  le  général  Demarçay,   Demeufve, 
Denis,    Desjobert,    Desmonsseanx    de    Cîiyré, 
Doublât,  Dnco3  (Théodore),  Dugabé,  Dunon 
(Lot-et-Garonne),  Dumont  (du  Nord),  Dupont 
de  FEtire,  Dnrand  de  Romorantin,  le  généotBl 
Durrien,  Dutier,  Duval  de  Fraville,  Edmond- 
Blanc,  Espéronnier,  le  comte  d'Etchegoyen,  le 
dnc  de  Fitz-JamcB,  Flourens,  Ganneron,  le  colo- 
nel Garranbe,  Gangnier,  Gauthier  d'Hauteeerve, 
Gay-Lu88ac,  de  Gétenre,  Grervaîs,  Gillon,  Girod 
(de  TAin),  le  baron  Girod  de  Langlade,  Glais- 
Bixoin,   Gouin  (Alexandre),   Granier,   (ïuestier 
(junior),  Guizot,  Guyet-D^ontaines,  Hass  (de 
Belfort),  Haguenot,  le  baron  Halles,  Harlé  fils, 
le  comte  d'Hauterive,  d'Hérambault,  Hemoux, 
Heurtault-Dumez,  EUs,  le  comte  d*Houdelot, 
Houzcau-Muiron,     le     vicomte     d*HunolBtein, 
Isambert,  le  g^éral  Jacqueminot,  le  général 
Jamin,  le  baron  Janet,  Janvier,  Jars,  ^bard, 
JoUivet,  Joufiroy,  Junyen,  Koechlin  (Nicolas), 
Laczae  (Pèdre),  de  Lacoste,  le  baron  de  Ladou- 
cette,  Lafayette  (Creorges  de),  Laffitte,  Lafond 
(Nardsse),  de  La  GiUwdaie,  de  Lahaye,  Jous- 
selin,  de  Lamartine,  le  général  Lamy,  de  La  Pin- 
sonnière,  Larabit,  le  marquis  de  hm  Roohefou- 
cauld-Lianoonrt,    de    Las-Cases    (Emmanuel), 
Laurence,  Lavieîle»  Lebeuf  (Louis),  Lederc,  Le 
Déan,  Lefebvre,  LegentU,  Legrand  (Oise),  Le- 
jeune  de  Bellecourt,  le  baron  Lelorsne  d'Ide- 
ville,  le  comte  Lemarois  (Polydore),  le  vicomte 
Lemercier,  Leprévoet  (Auguste),  Lesoot  de  La 
Millandrics  Le^umeux,  iJierbette,  le  marquis 
de  Lusignan,  de  Mafuoncour,  MaignoL  Maugin, 
d'Oms,  le  marquis  de  Marmier,  Martinet,  Mau- 
guin,  Mermilliod,  le  général  comte  Meynadier, 
Mohn,  Monier  de  La  Sizeranne,  de  Montesquieu 
(Anatole),  le  comte  de  Montoson,  Moreau  (Sâne), 
le  marquis  de  Momay,  Muret  de  Bort,  Nicod, 
OdQon-Barrot,  Paixhans,  Paranque,  Parant  (Mo- 
selle), Pascalis,  Passy  (Antoine),  Perrîn,  Persil, 
Peyre,  le  marquis  de  Portes,  le  baron  Pougeard- 
Dulimbert,  Pouillet,  PruneUe,  du  QuiUio,  Qui- 
nette,  Raimbault-0>urtin,  le  baron  de  Ranchin, 
le  vicomte  de  Richemont,  Rihouet,  le  comte  Ro- 
ger (Nord)JEU>ul,  Royer-C^ollard,  SagIio,de  Saint- 
Albin,  Saint-Marc-Girardin,  le  comte  de  Saint- 
Pem-Couellan,   Saubat,   Saunac,  de   Schauen- 
bourg,  le  général  Schramm,  le  comte  Sébastiani, 
do  Sivry,  Teillard-Nozerolles,  Teîsseircs  Toulon, 
le  comte  de  Thiard,  Thiers,  Thil,  Tréhu  de  Mon- 
thierry,  Tribert,  le  baron  Tupinier,  le  général 
Talazé,  de  Vandeul,  Vatout,  Véjux,  comte  Vigier 
(Achille),  Vitet,  ^vien. 

M.  le  Président  J'invite  MM.  les  députés 
à  ne  pas  se  retirer;  il  n*y  a  que  200  membres 
présents  dans  la  saDe;  en  sorte  que,  quand  il 
s'agira  de  délibérer  sur  les  articles,  on  ne  s^-a 
plus  en  nombre.  (Bruiis  divers.) 


M.  Arfluea.  Je  demande  que  les  noms  des 
membres  qui  étaient  dans  les  commissions  ne 
soient  pas  inscrits  sur  la  liste  des  absents. 

Toix  nomhreuêeê  :  O  faut  laisser  la  chose 
comme  elle  est. 


DISCUSSION  DU  PBOJET  D£  LOI  SUB  LES  UTSBS. 

M.  le  Préskdcat.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  yrojti  de  loi  sur  Vaesèckenent  ef 
Vexploitation  des  mines. 

La  parole  est  à  M.  Lanyer  contre  le  projet. 


I  M.  LaDjer.  Je  désire  soumettre  à  la  Cham- 
bre quelques  observations  générales  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  qui  lui  est  proposé.  L'in- 
terversion de  l'ordre  du  jour  ne  m'ayant  pas 
permis  de  me  préparer  suffisamment  pour  être 
concis,  je  réclame  l'attention  et  l'indulgence  de 
la  Chambre. 

Le  gouvernement  s'est  préoccupé  avec  raison 
de  la  question  des  mines,  plus  que  de  toute 
autre  question. 

Puisque  en  définitive  c'est  de  la  conservation 
des  mines  que  dépend  celle  du  premier  élément 
de  notre  industrie,  sous  ce  point  de  vue,  le  pro- 
jet dont  il  s'agit,  dans  ce  qu'il  renferme  d'utile, 
n'aurait  qu'une  voix  dans  cette  enceinte.  Mais 
je  i)rie  la  Chambre  de  remarquer  que  c'est  à  l'oc- 
casion d'un  fait  spécial  qu  on  lui  propose  un 
projet  de  loi  génâraL  A  cet  égard,  j'ai  besoin  de 
limiter  l'assertion  qui  se  trouve  à  la  première 
page  du  rapport  de  la  commission.  La  commia- 
sion  dit  :  «  TJne  vaste  inondation  a,  depuis  quel- 

2ue8  années,  envahi  le  bassin  honiuer  de  la 
loire.  » 

Comme  on  pourrait  croire  que  le  bassin  honîl- 
1er  est  entièrement  envahi,  et  que  cette  pensée 
pourrait  réagir  sur  les  moyens  que  quelques 
membres  de  cette  (Chambre  croiraient  propres  à 
s'opposer  à  cet   envahissement,  je  vais   dire 

Suelles  sont  les  limites  de  l'inondation.  Il  n'y  a 
'envahie  qu'une  portion  des  mines  de  Rive-de- 
Gier,  dont  l'étendue  ne  constitue  que  le  dou- 
zième à  peu  près  de  l'étendue  totale  du  bassin 
de  la  Loire.  D'aiBeurs  la  situation  n'est  plus  la 
même  aujourd'hui,  grâce  à  une  association  con- 
sidérable de  capitaux,  6  à  7  millions,  je  crois; 
ces  capitaux  feront  plus  par  la  réunion  des  inté- 
rêts que  les  lois  les  plus  rigoureuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  l'occasion  d'un  fait 
spécial  qu'on  vous  a  prés^ité  un  proiet  de  loi 
général,  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet,  non 
seulement  de  r^ler  ce  qui  concerne  le  dessèche- 
ment des  mines  mondées  ou  menacées  d'inonda- 
tion, mais  encore  qui  introduit  des  dispositions 
toutes  nouvelles  et  de  nature  à  rrai verser  de  fond 
en  comble  la  législation  existante.  H  est  donc 
nécessaire  de  se  rendre  compte  des  faits  qui  ae 
sont  accomplis  sous  le  r^;ime  de  la  loi  de  1810, 
XM>ur  arriver  ensuite  à  l'appréciation  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  mesures  qui  vous  sont  pro- 
posées seraient  utiles  ou  dangereuses. 

La  Chambre  connaît  le  mouvement  industriel 
qui  s'est  manifesté  dans  notre  pays  dans  ces  der- 
nières années.  Ce  mouvem^it  tient  à  des  causes 
générales;  il  tient  à  la  paix,  il  tient  au  travail»  il 
tient  à  la  richesse  qui  suit  le  travail;  et  la  con- 
sommation qui  en  est  la  suite  augmente  néces- 
sairement la  valeur  des  matières  premières.  Ces 
causes  ont  réagi  sur  le  prix  de  la  houille,  et  l'ont 
fait  augmenter,  non  seulement  en  France,  mais 
encore  en  Belgique  et  en  An^eterre,  où  die  est 
si  abondante. 

Les  départements  voisins  du  département  de 
la  Loire  ont  attribué  à  l'inondation  des  mines 
de  Rive-de-Gier  l'élévation  des  prix,  qui  tenait 
à  des  causes  générales. 

Parmi  ces  départements  étaient  ceux  de  la 
Drôme,  de  Fls^e  et  du  Rhône.  Le  Rhône  s'est 
fait  particulièrement  remarouer  par  la  vivacité 
de  ses  plaintes,  et  le  conseu  général  a  adressé 
une  requête  à  Tadministration,  en  lui  indiquant 
les  moyens  propres  à  détruire  le  maL  L'adminis-^ 
tration  des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  manqué 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  introduire  la 
disposition  nouvelle»  dont  le  résultat  serait  do 
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donner  à  cette  administration  un  véritable  pou- 

Yoa  diserétionnaire,  sur  lequel  j'appellerai  tout 
à  l'heure  l'attention  de  la  Chambre. 

Je  regrette  aue  M.  le  ministre  du  commerce 
n'ait  pas  coru  aevoir  consulter  la  Chambre  de 
conmieree  de  Saint-Ë tienne  et  la  Chambre  con- 
sultative de  Rive-de-Gier.  Je  crois  que  ces  con- 
lefla  auraient  pu  donner,  sur  le  projet,  des  obser- 
vations utiles,  qui  probablement  m'auraient  em- 
pêché de  monter  à  cette  tribune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  a  été  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs;  une  commission  a  été  nom- 
mée; M.  d*Argout  a  été  rapporteur  de  cette 
commission;  et  la  Chambre  sait  le  soin  avec  le- 
quel l'honorable  rapporteur  ^ue  je  viens  de  citer 
étadie  les  questions  qui  Im  sont  soumises.  Il 
publie  chaque  année,  d!ans  ses  rapports,  des  trai- 
tés complets  sur  les  matières  dont  il  s'occupe. 
Qu'il  ne  recule  ni  devant  la  franchise  du  lan- 
gage, ni  devant  l'énergie  des  moyens. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  été 
frappée  de  Tinfériorité  de  la  richesse  houillère 
française  comparativement  à  FAngleterre  et  la 
Belgique.  M.  d'Argout  a  trouvé  qu  en  1S35,  par 
exemple,  l'An^eterre  avait  produit  240  mil- 
bons  de  quintaux  métriques  de  houille,  la  Bél- 
oqne,  29  millions;  la  Irance,  24  millions.  La 
mace  a  donc  été  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  l'étranger  pour  9,600,000  quintaux  métriques 
de  houille  ^ui  étaient  nécessaires  à  ses  besoins.  Je 
dte  ces  faite  parce  qu'ils  indiquent  le  point  de 
vne  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 

Void  comment  s'exprime  M.  le  comte  d'Ar- 
gent : 

«  De  la  supériorité  des  richesses  houillères 
déeoule  la  6ai>eriorité  de  la  production  du  fer  et 
de  tous  les  autres  objets  manufacturés,  l'écono- 
mie de  la  fabrication,  et,  par  conséquent,  la  su- 
périorité des  exportations. 

«  Par  suite  de  l'augmentation  énorme  de  la 
production  du  fer,  le  prix  de  la  houille  ne  pou- 
vant que  s'accroître,  il  est  nécessaire  de  prendre 
ke  mesures  les  plus  énergiques  (c'est  l'expression 
du  rapport),  non  seulement  pour  maintenir  en 
activité  toutes  les  exploitations  existantes,  mais 
encore  pour  en  provoquer  de  nouvelles,  afin  de 
mettre  en  harmonie  l'extraction  de  la  houille  et 
notre  avenir  commercial.  » 

Ceet  éBDB  cette  pensée  et  pour  obvier  à  l'in- 
•nfBsance  de  nos  productions  houUlères  que  la 
oommission  de  la  Chambre  des  pairs  a  reconnu 
Vntilité  de  ce  projet  de  loi,  et  qu'elle  a  dit  d'un 
entre  côté  que  la  sanction  pénale  était  insuffi- 
sante. C'est  ce  qui  a  fait  introduire  le  système 
oooveau,  le  moyen  éfnergiqus,  c'est-à-dire  la 
dédiésnoe,  c'est-à-dire  la  aéposseasion.  J'en  de- 
mande pardon  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  les  observations  que  j'émets  ont  de 
Tutûité,  parce  qu'elles  indiquent  le  sens  dans 
lequel  la  Chambre  des  pairs  a  fortifié  le  projet. 
Cette  loi  a  été  l'objet  de  deux  rapports  succes- 
sifs. 

Comme  on  pourrait  supposer  que  j'ai  été  tro]) 
préoccupé  des  intérêts  que  je  défends,  je  ferai 
f^marquer  que  la  commission  pourrait  être  elle- 
même  sous  rinfluence  d'une  préoccupation  d'une 
sntre  nature,  puisqu'elle  est  en  maiorité  compo- 
sée de  députés  appartenant  aux  aépartements 
<rii  ont  réclamé,  (uénégaiion).  Je  vous  demande 
Pttdon  :  ainsi  trois  députés  de  Lyon  sont  mem- 
brss  de  la  commission,  et  je  trouverais  facile- 
nent  les  deux  autres  pour  constituer  la  majorité  ; 
ouïs  ee  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 


J'insiste  sur  deux  faits  principaux  que  je  prie 
la  Chambre  de  no  pas  perdre  de  vue  :  1^  C'est  à 
l'occasion  d'im  fait  spécial  qu'on  présente  cette 
loi;  ce  fait  spécial  n'a  pas  la  gravité  qu'on  lui 
suppose;  2^  ce  n'est  pas  le  gouvernement,  c'est 
la  Chambre  des  pairs  qui  a  introduit  dans  la  loi 
le  principe  de  la  dépossession  contre  lequel  je 
réclame. 

Assurément  si  les  mesures  qui  vous  sont  pro- 
posées devaient  avoir  pour  résultat  do  changer 
notre  richesse  houillère,  et  de  nous  donner  la  si- 
tuation de  l'Angleterre,  il  n'y  aurait  pas  à  ba- 
lancer; il  faudrait  adopter  de  suite  ce  projet  de 
loi.  Mais  toutes  les  lois  possibles  ne  changeront 
rien  à  notre  situation. 

Personne  ne  songe  à  rétablir  le  maximum  ; 
paonne  ne  peut  songer  à  exproprier  les  pro- 

griétaires  de  mines  pour  diminuer  le  prix  de  la 
ouille,  pas  plus  ^u'on  ne  peut  songer  à  expro- 
prier les  propriétaires  fonciers  pour  diminuer  le 
prix  du  pain;  il  s'agit  donc  d'examiner  sincère- 
ment les  conséquences  de  la  loi  en  discussion.  £n 
mettant  à  la  place  de  l'ancienne  législation  la  loi 
nouvelle,  vous  nuirez  à  la  concurrence  qui  a 
rendu  dans  le  département  de  la  Loire  de  si 
grands  services  dans  ces  dernières  années. 

L'inconvénient  qui  résultera  de  l'adoption  de 
la  loi  nouvelle  sera  le  monopole,  inconvénient 
que  la  commission  a  bien  entrevu  dans  son  rap- 
port; mais  elle  n'a  pas  dit  quel  en  serait  le  re- 
mède :  à  cet  égard  je  durai  que  les  associations 
qui  s'organisent  dans  ce  moment  préparent  à 
notre  avenir  des  difficultés  qui  appelleront  un 
jour  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des 
Chambres. 

L'article  7  de  la  loi  de  1810  étant  le  point  de 
départ  de  la  loi  nouvelle,  je  demande  la  permis- 
sion de  reproduire  ici  le  texte  de  cet  article  : 

«  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  per- 
pétuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dispo- 
nible et  transmissible  comme  tous  les  auées 
biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  règles  présents  pour  JieA 
autres  propriétés,  conformément  au  Code  civil 
et  au  Code  de  procédure  civile.  Toutefois  une 
mine  ne  peut  être  vendue...  » 

Je  fais  remarquer  d'abord  une  contradiction. 
Le  gouvernement  détruit  le  premier  paragraphe 
de  cet  article  7,  qui  constitue  la  propriété, 
comme  tous  les  autres  biens  régis  par  le  Code 
civil  et  par  le  Code  de  procédure  civile;  ensuite, 
après  avoir  détruit  ce  premier  article,  il  argu- 
mente du  second  paragraphe,  qui  n'est  qu'une 
disposition  accessoire,  pour  étabb'r  l'article  7  de 
la  loi  nouvelle,  çfm  est  lui-même  en  opposition 
avec  tous  les  faits  accomplis  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  renouveler,  devant 
la  Chambre,  tous  les  arguments  qui  ont  étépro- 
duits,  il  y  a  vingt-sept  ans,  au  Conseil  d'Etat, 
présidé  par  l'empereur,  quand  on  a  adopté  cette 
loi  de  1810.  C'était  pour  remédier  à  tous  les  abus 
auxquels  avait  donné  lieu  la  loi  de  91. 

C'est  une  pensée  de  patriotisme  très  élevée  et 
très  éclairée  qui  a  porté  l'empereur  à  l'adoption 
de  cette  loi;  il  a  deviné  que  la  stabilité  des  con- 
cessions serait  la  cause  du  développement  de 
l'industrie,  et  que  les  capitaux,  en  se  portant 
avec  confiance  vers  nos  richesses  houillères, 
contribueraient  à  ses  progrès.  Aussi  ne  négligea- 
t-il  rien  de  ce  qui  pouvait  les  favoriser. 

De  là  les  garanties  de  l'article  7;  de  là  l'abo- 
lition du  droit  de  patente;  de  là  le  retranche- 
ment du  titre  des  déchéances. 
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On  a  dit  dans  l'autre  Chambre  l'importance 
que  Tempereur  attachait  à  ce  que  la  jouissance 
et  la  transmission  des  mines  reçussent  de  la  loi 
le  caractère  d'immutabilité  oui  seul  pouvait  at- 
teindre le  but  que  le  chef  de  TËtat  se  proposait. 

Cependant,  on  a  prétendu  que  l'article  49  de  la 
loi  de  1810  avait  réservé  formellement  le  droit 
de  retrait.  Cet  article  dit  : 

«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue 
de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront 
compte  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  et  la  com- 
mission disent  qu'avec  la  forme  de  gouverne- 
ment qui  existait  à  cette  époque,  il  est  évident 
que  le  chef  de  l'État  s'était  réservé  le  droit  de 
retrait  des  concessions,  quand  l'occasion  se  ma- 
nifesterait. Messieurs,  c'est  une  supposition  que 
rien  ne  justifie  ;  et  toutes  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  démon- 
treraient au  besoin  la  vérité  de  cette  assertion; 
jamais  la  propriété  n'a  eu  de  gardien  plus  fidèle; 
et  sous  ce  point  de  vue,  il  y  a  entre  les  principes 
politiques  qui  régnaient  alors  et  ce  qui  concerne 
le  droit  de  propriété,  une  différence  considérable. 
Il  est  d'ailleurs  sinfi:nlier  qu'à  une  époque  de 
gouvernement  repr&entatif  on  argumente  du 
sens  caché  qui  pouvait  se  trouver  dans  la  discus- 
sion d'une  loi  rendue  sous  le  régime  absolu.  Je 
ne  puis  passer  non  plus  sous  suence  les  obser- 
vations faites  par  la  commission  pour  combattre 
les  prétentions  des  exploitants,  voici  le  langage 
qu'on  leur  prête  à  la  page  7  du  rapport  : 

a  Les  adversaires  du  projet  soutiennent  que  la 
concession  des  mines  laisse  au  concessionnaire 
la  liberté  d'exploiter  ou  de  n'exploiter  pas.  Il  ne 
doit  compte  à  personne  de  sa  propriété;  il  peut 
la  féconder  ou  la  perdre,  suivant  son  caprice  : 
l'État  la  lui  donna,  il  est  vrai  ;  il  la  lui  donna  sans 
doute  dans  l'intérêt  public;  mais  en  la  conférant 
il  a  perdu  le  droit  de  veiller  à  ce  grand  intérêt; 
le  concessionnaire  en  est  devenu  le  souverain 
arbitre.  » 

Assurément,  si  les  exploitants  tenaient  un 
pareil  langage,  leur  prétention  ne  serait  pas 
Boutenable;  mais  les  propriétaires  des  mines  ne 
sont  pas  réduits  à  s'exprimer  de  la  sorte;  si  quel- 
ques-uns le  font,  ce  n'est  pas  sur  un  pareil  argu- 
ment qu'on  peut  l'appuyer. 

Ce  qu'ils  disent,  c'est  qu'il  y  a  dans  la  loi  de 
1810  des  moyens  d'empêcher  les  abus  dans  les 
exploitations,  quand  il  en  existe.  Voyez  au  titre 
V,  de  V  Exercice  de  la  surveiUanoe  sur  les  mines, 
les  articles  47,  48,  49  et  60;  voyez  s'il  n'y  a  pas  là 
l'action  des  ingénieurs  des  mines  et  du  préfet. 
Voyez  si  les  articles  93,  94,  95  et  96  sur  la  police 
et  la  juridiction  relatives  aux  mines,  titre  X, 
ne  donnent  pas  la  faculté  de  dénoncer  les  contra- 
ventions comme  en  matière  de  voirie  et  de  po- 
lice, et  s'il  n'y  a  pas  de  pénalité?  Je  n'insiste  pas 
sur  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1810; 
mais  il  est  évident  que  les  exploitateurs  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  veulent  sans  que 
l'administration  s'en  mêle.  Élever  un  pareil  ar- 
gument pour  se  donner  le  facile  plaisir  de  le 
combattre,  était  peut-être  au-dessous  du  talent 
de  l'honorable  rapporteur. 

Maintenant,  toute  la  question  est  de  savoir  si 
la  loi  de  1810  a  produit  le  résultat  qu'on  en  at- 
tendait, si  elle  a  réalisé  les  espérances  de  T em- 
pereur. Je  prie  la  Chambre  d'écouter  le»  chifires 


que  je  vais  citer;  je  prendj»  ezprèa  des  périodes 
quinquennales. 

£n  I8I5,  la  tonalité  das  exploitations  dana  la 
France,  telle  que  les  traita  de  1815  nous  IV 
valent  malheureuaement  faite»  était 
de 7,556,462  quint  met 

En  1820 9,374,000 

En  1825 12,783,870 

En  1830 16,965,703 

En  1835 21,483,571 

Et    aujourd'hui    ils 
sont  de 24,000,000 

Voilà  une  progression  qui,  j'espère,  est  une 
progression  aacendante.  Les  résultats  sont  évi- 
dents. Maintenant,  on  pourrait  croire  que  cette 
progression  ne  s'est  pafi  manifestée  dansla  même 
proportion  dans  le  département  de  la  Loire.  Ce 
serait  une  très  grande  erreur,  car  la  progression 
y  a  été  plus  considérable  encore. 

Ici,  pour  ne  pas  profiter  de  tous  mes  avan* 
tages,  je  ne  prendrai  que  les  dernières  années. 


En  1824,  la  produc- 
tion a  été  de.. 

En  1830 

En  1835 

En  1836.. 

En  1837,  près  de.. 


»  •  *  •  • 


♦«••»• 


5,000,000  quint  met 

6,834,995 

9,000,000 
10,000,000, 
11,000,000 


c'est-à-dire  que  dans  ce  moment  le  département 
de  la  Loire,  qu'on  poursuit  comme  s'il  ne  rem- 
plissait pas  les  conditions  de  son  contrat,  pro^ 
duit  en  réalité  la  moitié  de  la  production  totale 
de  toutes  les  houillères  françaisea.  En  présence 
de  pareils  faits,  est-il  possible  de  dire  que  l'ex- 
ploitation est  restreinte  ou  suspendue  f  est-il 
possible  de  songer  à  détruire  le  principe  oréateur 
qui  reproduit  de  pareils  résultats  f  Ce  serait  une 
véritable  violation  de  la  foi  publique,  et  il  en 
résulterait  de  très  graves  inconvénients. 

Deux  dispositions  principales  du  projet  me 
paraissent  dignes  d'attention.  Le  projet  oom^ 
porte  des  mesures  propres  à  combattre  l'inon* 
dation,  des  mesures  à  prendre  contre  le  fraction- 
nement des  concessions,  et  des  mesures  contre 
les  travaux  qui  ne  sont  pas  autorisés  réguliè- 
rement. Four  ce  qui  est  des  tri^vaux  qui  ne  sont 
pas  autorisés  régulièrement,  si  la  loi  est  insuf- 
fisante et  qu'on  indique  des  dispositions  nou- 
velles, nous  ne  nous  y  opposerons  pas.  Il  en  sera 
de  même  pour  toutes  les  dispositions  qui  auront 
pour  but  de  faciliter  la  coordination  des  travaux 
et  arriver  à  des  résultats  réellement  utiles. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  pour  leq[uel  la  loi 
a  été  oréee^  cette  loi  a  perdu  le  mérite  de  l'à- 
propos;  l'association  des  capitaux  nécessaires 
est  déjà  faite,  et,  dans  ce  moment,  on  s'occupe 
avec  succès  d'opérer  le  dessèchement  des  mines 
de  Bive-de-Gier,  Mais  enfin  les  art.  1»  2,  3,  4,  5* 
n'étant  autre  chose  que  la  reproduction  des 
anciennes  clauses  du  cahier  des  charges,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  adopter  ces  clauses, 
qui  rajeuniront  en  quelque  sorte  la  législation» 
et  lui  donneront  par  conséquent  plus  d'auto- 
rité. 

Mais  c'est  à  l'article  6  que  je  trouve  l'intro- 
duction d'une  pénalité  contre  laquelle  nous  de- 
vons réclamer,  une  pénalité  contraire  à  la  loi 
commune  à  nos  Codes,  à  ces  Codes  que  nos  pré- 
décesseurs ont  élevés  avec  tant  de  peine,  et  que 
nous  nous  montrons  dans  chaque  session  dis- 
posés à  renverser  complètement  oosune  0  AOitf 
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foéiauÊ  iiçiifl  âoim«r  pin»  tard  le  plaiair  da  lea 
reeoQitniirû,  C*6st  Iji  ce  que  je  trouve  fâcheux, 
et  je  demande  Tabundon  de  cette  clause  exorbi- 
(totei  t(  U  rétablwement  de  Tartide  proposé 
par  legeavemement,  c'est-à-dire  les  taxes  reoou- 
iiut  comme  en  matière  de  coutributions  direc- 
tes, el  la  inridietioii  fixée  couformôment  à  la 
loi  de  raa  YlII,  à  la  loi  de  Van  XI,  et  à  l'arti. 
de  46  de  la  loi  du  81  avril  1810.  Snfin,  dans  le 
eaa  où  il  y  aurait  nécessité  d'arriver  à  une  ex- 
propriation, je  crois  que  l'expropriation  judi- 
dsiie  doit  être  préférée  au  pouvoir  absolu  qu'on 
Toadrait  donner  à  l'administration. 

L'article  7  du  nouveau  projet  de  loi  est  celui 
m  lequel  i'appelle  plus  particulièrement  l'at- 
teDtioa  de  la  Chambre,  Cet  article  impose  l'o- 
bHgation  de  Taocord  préalable  pour  coordonner 
toQs  las  travaux  dans  l'intérêt  d'une  direction 
unique;  il  doniie  à  l'administration  le  pouvoir 
d'interdire  tout  ou  partie  des  travanx  toutes  les 
foii  qu'elle  jugera  qu'ils  ne  sont  paa  coordonnés 
dans  un  intérêt  commun.  £h  bien  !  cet  ^rtide 
nraît  complètement  inexécutable,  et  il  a  pour 
but  d'anéimtir  toutes  les  divisions  existantes, 
cir  il  eat  inconciliable  avec  elles, 
loi.  Messieurs,  on  méconnaît  lee  faits  accom- 

Ci,  on  oublia  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur 
actions  civiles  et  sur  le  sort  des  familles.  Com- 

Bflut  s'est  établi  en  effet  le  fractionnement  des 
ooDoessionB  contre  lequel  l'administration  s'é- 
lire aujourd'hui  avec  tant  de  force  f  A  Rive-de- 
6i«r  le  fait  a  devancé  le  droit.  Les  concession- 
naires se  regardaient  en  qudque  sorte  comme 
propriétairee  en  vertu  de  la  loi  de  1791.  Qu'ont- 
us  ftitf  Us  ont  réuni  des  terrains  èk  des  redevances 
MQvent  onéreuses;  Us  se  sont  livrés  à  des  explo}- 
Utiona  oommunes  et  quelquefois  séparées.  Lors- 
on'on  a  rémlarisé  les  concessions,  ces  faits  ont 
Aé  aooeptee  pnr  l'administration,  acceptés  com- 
plètement.  Hais  il  ▼  a  plus  :  è  une  époque 
phiB  réoente,  et  dans  le  département  de  la  Loire, 
onand  on  a  accordé  des  eoneesdens  de  mines» 
1  administration  éÙe-même  a  provoqué  des  tran- 
•aetbna,  et  les  ooneeeeions  ont  été  ainsi  par* 
tagéas  è  Tavanee  pour  mettre  fln  è  des  préten- 
tions multipliées.  Les  tribunaux  elvils,  d'après 
nne  jivisprudaiee  eouetante,  ont  donné  foroe 
de  chose  jugée  à  tons  ces  partages. 

VoUà,  Mesaienrs,  les  faits  qu  on  veut  mécon- 
naître; voflà  l'état  de  choses  contre  lequd  se 
brissra  votre  loL  J'honore  le  talent  de  MM.  les 
ingénieurs  des  mines;  j'honore  leurs  intentions; 
mais  je  leur  refuse  un  pouvoir  discrétionnaire, 
nn  pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur  les  mines, 
parée  aue  je  erols  qu'ils  pourraient  en  abuser. 

Je  n  entrerai  pas  dans  de  plus  amples  déve* 
loppementa  sur  les  inconvénients  de  la  coordi- 
nation générale  des  travaux  lorsqu'il  y  a  ouatre 
on  ofaiq  exploitations  séparées,  indépenaantes 
les  unes  des  autres.  Sur  qui  tombera  l'expro* 
piationi  Je  ne  finiraÎB  pas  si  je  voulais  seulement 
adiqner  loi  les  difficultés  pnncipales  de  l'appli- 

Mais  voiei  nne  autorité  bien  plus  forte  que 
la  mienne*  et  que  M.  le  ministre  du  commerce 
«t  M.  Ib  directeur-général  des  mines  ne  déoli- 
ncront  paa.  L'administrateur  principal  qui  sera 
chargé  de  l'exécution  de  votre  loi  s'exprime 


M.  Falelilren.  Quelle  est  la  date  f 

M.  liaayer.  La  date  est  de  décembre. 

M.  Paidiiren.  Ce  n'est  pas  le  rapport  de 

IL  Banarie?  t 


M,  liecmnd  {Manche),  directeur  générai  des 
poniê  et  ehati$8ée8.  Le  nom  de  la  personne,  s'il 
vous  plaît  t 

M.  liimyer.  C'est  le  préfet  du  département. 

ff  Comment  cet  article  devra-t-il  être  entendu 
et  appliqué?  Aura-t-il  pour  résultat  de  faire  ces- 
ser a  l'instant  la  division  des  exploitations  dans 
le  sein  de  chaque  concession  t  Mais  alors  les 
industries  houillères  de  la  Loire,  frappées  d'une 

S  laie  incurable,  succomberaient  sous  l'influence 
e  ce  moyen  héroïque. 

«  8anB  doute  il  eût  été  désirable  çue  toutes 
les  concessions  fussent,  dès  le  principe,  main- 
tenues ou  ramenées  h  l'état  d'unité  voulu  par 
l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Mais  puis- 
que aujourd'hui  certaines  ventes  et  certains 
partages  ont  acquis  la  sanction  du  temps, 
puisque  toutes  les  amodiations  ont  été  déclarées 
légaleB  par  une  jurisprudence  sur  la  foi  de  la- 
quelle d'immenses  entreprises  se  sont  formées, 
on  tenterait]  vainement  d'opérer  une  réforme 
radicale  dans  laquelle  tant  de  fortimes  vien- 
draient s'engloutir. 

c  Ce  n'est  pas  lorsqu'un  fait  a  acquis  l'impor- 
tance de  celui-ci,  qu'il  est  au  pouvoir  du  lé- 
gislateur de  l'anéantir;  il  doit  appliquer  ses 
efforts  à  le  régulariser.  » 

Voilà  les  objections  qui  s'élèvent  contre  la 
loi.  Je  ne  dis  pas  maintenant  qu'on  ne  peut  pas 
l'améliorer  en  présentant  des  amendements; 
mais  telle  qu'elle  est,  et  c'est  comme  teUe  que 
je  l'ai  combattue,  je  la  erois  mauvaise  et  je  la 
regarde  comme  inapplicable. 

J'ai  fini  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  disposi- 
tions principales  de  la  loi. 

J'aidit  que  cette  loi  avait  été  présentée  à  l'oc- 
casion 

tration 

une  disposition  qui  ne  tenait  nullement  compte 

des  faits  accomplis. 

L'administration  sans  doute  a  fait  tout  cela 
dans  une  bonne  pensée;  elle  a  voulu  augmenter 
la  production,  et  faire  diminuer  le  prix  du  com- 
bustible. Si  te)  était  l'effet  de  la  loi,  je  l'adop- 
terais sans  balancer;  mais  que  la  Chambre  me 
permette  de  lui  dire  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi. 

La  question  du  prix  de  la  houille  n'est  pas 
une  question  de  législation  rigoureuse,  c'est  nne 
question  de  voies  et  de  communications,  de 
âansport,  de  concurrence;  tout  est  là.  Les  ob- 
servations que  je  désire  soumettre  à  la  Chambre 
ne  sont  peut-être  pas  sans  utilité  pour  éclairer 
l'examen  de  quelques  projets  de  loi  dont  la 
Chambre  est  saisie,  et  qui  arriveront  prochai- 
nement à  la  discussion. 

Ces  observations  sont  relatives  à  l'importance 
des  règlements  d'administration  publique  dont 
nous  laissons  l'initiative  an  gouvernement. 

Messieurs,  il  V  a  d'abord  im  point  sur  leauel 
la  Chambre  doit  être  fixée,  c'est  l'énorme  diffé- 
rence qui  existe  pour  les  résultats  entre  les  con- 
cessions très  petites  et  les  concessions  très  vas- 
tes/Ainsi  dans  la  Loire  les  exemples  sont  frap- 
pants. D'autre  part,  nous  avons  les  exploitations 
de  Bive-de-Gier  et  celles  des  environs  de  Saint- 
Etienne  :  celles  de  Bive-de-Gier,  qui  ont  20  kl« 
lomètres  d'étendue,  donnent  depuis  longtemps 
de  riches  produits  à  l'industrie;  la  même  chose 
existe  à  Saint-Etienne. 

Maintenant,  à  côté  de  ce  fait  du  bénéfice  de 
la  division  existe  le  fait  contraire,  Il  y  a  deux 
concessions  dans  ce  cas  :  la  concession  dite  de 
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Firminif  qiii  appartient  à  une  seule  compagnie; 
elle  a  60  Kilomètres  d*étendne,  trois  fois  pins 
que  celles  de  Rive-de-Gier,  et  cependant  elle 
ne  produit  presque  rien,  quoiqu'die  soit  d'une 
puissance  et  d'une  richesse  considérables;  cette 
puissance,  cette  richesse  seront  utiles  dans 
ravenir,  quand  il  y  aura  un  chemin  de  fer,  alors 
les  concessions  augmenteront,  et  fourniront 
à  tous  nos  besoins. 

11  y  a  une  autre  concession  plus  étendue  en- 
core, quoiqu'on  dise  qu'elle  l'est  moins;  c'est 
la  concession  Mondragon.  Celle-ci  est  bien  pla- 
cée, elle  a  près  de  100  kilomètres  d'étendue  no- 
minale; mais  on  pense  qu'elle  ne  contient  en 
réalité  que  les  deux  tiers  environ  de  territoire 
houiUer. 

M.  Ijen^raiid  (Manehe),  diretiôur  général  des 
fonU  et  chaussées.  Pas  même  les  deux  tiers. 

M.  Liaiiyer.  Permettez,  les  évaluations  ^éo- 
loffiques  ne  sont  pas  toujours  positives.  J'ai  vu 
tréouemment  des  espaces  de  terrains  concédés, 
oil  les  ingénieurs  déclaraient  qu'il  n'y  avait  pas 
de  houilks,  d'autres  oti  l'on  déclarait  qu'il  y 
en  avait  beaucoup,  et  j'ai  vu  le  contraire  se  réa- 
liser. 

Maintenant  cette  concurrence  entre  Saint- 
Etienne  et  Rive-de-6ier,  qui  déjà  a  produit 
de  bons  résultats,  est  cependant  insuffisante, 
et  iM>urquoif  parce  que  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  a  Lyon,  concédé  depuis  dix  ans, 
ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  existence; 
parce  que,  malgré  toutes  les  réclamations  faites 
auprès  de  l'administration,  on  n'a  pas  pu  ^- 
river  a  réglementer  les  intérêts  des  exploitants, 
du  public  et  des  concessionnaires>  pour  mettre 
fin  aux  réclamations. 

Pourquoi,  dira-t-on,  ne  remplit-il  pas  les  con- 
ditions f  Parce  que  le  chemin  de  fer  est  défec- 
tueux dans  presque  toute  son  étendue;  parce 
qu'il  manque  d'une  double  voie,  qu'il  est  embar- 
rassé par  le  transport  des  voyageurs;  parce  que 
la  compagnie  ne  fait  pas  pajrtir  chaque  jour,  de 
tous  les  iM>int8  de  son  chemin,  le  nombre  de 
wagons  qui  seraient  indispensables. 

fiappdes-vous  ce  que  disait  l'honorable 
M.  Jaubert  dans  une  précédente  séance,  quand 
il  voulait  que  l'on  fbcât,  avec  le  plus  grand 
soin,  les  danses  du  cahier  des  charges;  U  avait 
raison,  car  c'est  lÀ  la  cause  de  la  plupart  des 
inconvénients.  La  compagnie  fait  une  affaire 
importante,  son  affaire  la  plus  importante,  du 
transport  des  voyageurs  dont  il  n'est  pas  parlé 
dans  le  cahier  des  <3iarges,  et,  quant  aux  trans- 
ports matériels,  eUe  ne  uit  pas  partir  un  nombre 
suffisant  de  wagons;  il  en  faudrait  huit  cents, 
et  il  n'y  en  a  que  trois  cents.  Ces  wagons  mettent 
quatre  jours  pour  faire  le  voyage  de  Saint-Etienne 
à  Lyon,  aller  et  retour;  on  les  remonte  avec  des 
bêtes  de  somme,  et  l'on  ne  possède  aue  quel- 
ques locomotives  d'un  système  misérable.  Enfin, 
les  points  de  chargement  et  de  déchargement 
sont  organisés  de  manière  à  rendre  le  service 
impraticable. 

Ces  abus  ont  été  constatés  par  des  enquêtes 
solennélleB;  il  y  en  a  eu  en  1835.  Depuis,  les 
préfets  du  Ehône  et  de  la  Loire  ont  insisté  au- 
près de  l'administration  des  mines  pour  de- 
mander l'application  de  l'article  6  du  cahier  des 
charges,  ou  un  règlement  interprétatif;  tout 
cela  en  vain. 

On  va  devant  les  tribunaux,  et  les  tribunaux 
renvoient  à  l'administration.  Voici  im  arrêté  de 
la  cour  royale  de  Lyon  qui  renvoie  au  préfet 


de  la  Loire;  celui-ci  a  renvoyé  au  ministre  qui 
a  renvoyé  lui-même  à  des  temps  meilleurs. 

Indépendamment  de  cette  clause  du  cahier 
des  charges,  il  existait  depuis  1829  un  arrêté 
préfectoral  qui  obligeait  les  concessionnaires 
a  faire  le  service  des  embranchements;  cette 
condition  n'a  pas  été  exécutée  dans  les  dernières 
années;  sur  l'avis  du  conseil  génériû  des  mines, 
on  a  obtenu  de  M.  le  ministre  du  commerce  une 
décision  qui  déclare  que  ces  embranchementa 
ne  sont  pas  obligatoires. 

Les  exploitants  réclament;  on  argumente 
pour  leur  répondre  du  silence  du  cahier  des 
charges;  ils  demandent  l'exécution  de  l'article  6; 
on  repond  que  cet  article  est  trop  dur,  et  que 
son  application  ferait  succomber  la  compagnie. 
Voilà  la  situation  où  Ton  nous  a  placés. 

Les  abus  disparaîtront  le  jour  où  le  gouver- 
nement le  voudra,  et  ce  jour -là,  le  but  que  vous 
voulez  vainement  atteindre  par  votre  loi  le  sera 
complètement.  Les  produits  seront  doublés;  îls 
arriveront  facilement  à  18,  20,  24  millions, 
c'est-à-dire  à  l'équivalent  de  la  production  to- 
tale de  la  France.  On  y  parviendra  au  moyen 
des  chemins  de  fer  améliorés,  comme  je  l'indi- 
que, au  moyen  du  canal  de  Givors  et  d'un  nou- 
veau chemin  de  fer  qu'on  sollicite  en  ce  mo- 
ment. 

Voilà  iK>nr  le  bassin  du  Rhône,  pour  Test  et 
pour  le  midi  de  la  France. 

Sur  le  bassin  de  la  Loire,  vous  aurez  des  trans- 
ports plus  prompts  et  plus  faciles  par  l'achè- 
vement du  canal  de  Roanne  à  Digoin  ;  vous  les 
aurez  sûrement  lorsque  vous  serez  parvenus 
à  obtenir  la  diminution  des  tari&  des  canaux 
de  Briare,  du  Loing  et  d'Orléans.  C'est  une 
question  de  bon  marché  de  tarife,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  du  bon  marché  des  tarifs  que 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre. 

Que  la  Chambre  me  permette  d'ajouter  un 
dernier  mot.  J'exprime  le  vœu  i^ue  les  projets 
de  loi  sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  qui 
nous  ont  été  présentés  dans  ces  derniers  temps, 
soient  examinés  particulièrement  sous  le  pomt 
de  vue  de  l'abaissement  des  tarife,  sans  préoc- 
cupation trop  absolue  de  ce  qu'on  appelle  l'im- 
possibilité financière.  J'exprime  le  vœu  que 
la  Chambre  accepte,  au  moins  ea  les  modifiant 
si  elle  le  juge  nécessaire,  quelques-uns  de  ces 
projets;  c'est  ainsi  qu'elle  fera  le  bien  du  pays, 
pour  le  pays  et  par  le  pays. 

Messieurs,  le  gouvernement  anglais,  dans  ces 
derniers  temps,  a  renoncé  à  22  mimons  de  droits 
de  cabotage  pour  faciliter  la  prospérité  des  mi- 
nes. Nous  n'en  sommes  pas  là  dans  notre  pays, 
où  les  mines  sont  loin  d'avoir  la  prospérité  des 
mines  d'Angleterre.  Ne  détruisons  pas  la  pros- 
périté des  nôtres  par  une  législation  excep- 
tionnelle qui  n'irait  pas  à  son  but. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  loi  n'est  pas  bonne; 
telle  q|u'elle  est,  elle  me  parait  inadmissible: 
mais  SI  l'article  6  était  changé,  si  on  rétablissait 
l'article  primitif  du  gouvernement,  si  on  intro- 
duisait dans  l'article  7  un  amendement  qui  main- 
tiendrait les  traités  particuliers  antérieurs  aux 
actes  de  concession,  je  voterais  pour  la  loi 

M.  le  eoiute  Janberf.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Fnlehiron.  M;  le  président,  M.  Jaubert 
parlera  probablement  contre. 

M.  le  conte  Jaubert.  Non,  je  parlerai  pour. 
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M.  FoMdrMi.  J*étai8  inBorit;  cependant,  je 
eède  Tolcmtîere  mon  tonr  de  parole. 

M.  le  PréaidcaC.  Il  n'y  a  pas  d'inscriptions. 

M.^  le  eentc  «lauberf .  Sans  doute,  comme 
Va  dit  l'honorable  préopinant,  c'est  à  l'occasion 
d'oa  fait  particnlier  que  le  projet  actuel  a  été 
iMigé;  mais  ce  fait  était  assez  grave  pour  éveil- 
ler tonte  la  sollicitude  de  l'administration,  car 
il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  du  riche  bassin 
boniller  de  Rive-de-Gier  paralysé  dans  son 
exploitation,  et  de  la  résistance  des  exploi- 
tants à  se  réunir  pour  combattre  le  mal,  d'où 
il  rérohe  que  les  besoins  de  la  consommation 
qui  vont  s'augmentant  de  jour  en  jour,  sont 
compromis. 

L  honorable  préopinant  vous  a  dit  encore  que, 
malgré  l'inondation  des  mines  de  Rive-de-Gner, 
l'exploitation  générale  dans  le  département  de 
Il  Ix>ire  avait  été  en  augmentant. 

Le  fait  est  incontestable;  mais  il  s'ensuit  seu- 
lement que  les  exploitants  de  Saint-Ëtienne  ont 
profité,  dans  une  assez  grande  mesure,  du  dé 
astre  de  Rive-de-Gier,  dont  nous  nous  plai 
SBong,  nous,  dans  l'intérêt  générid.  Assurément 
)«  oe  veux  pas  dire  que  les  objections  que  l'ho 
Aonble  preopinant  a  présentées  contre  la  loi 
«ient  dictées  par  l'intérêt  exclusif  de  Saint 
Srienne,  à  Dieu  ne  plaise  !  Maïs  je  tiens  à  cous 
titer  les  faits  dans  une  question  aussi  impor 
tsQte  pour  l'industrie,  qui  appelle  l'exploitation 
la  pins  étendue  possible,  non  seulement  des 
boinlles  de  Saint-Etienne,  mais  aussi  de  celles 
de  Rive-de-6ier. 

L'administration  aurait  manqué  à  tous  ses 
deyoin  si,  en  présence  d'un  par^  mal,  elle  n'a- 
fait  pas  ehercné  un  remède  efficace. 

Le  fait  est  isolé,  le  mal  est  limité,  dites- vous; 
iMu  le  fait  peut  se  renouveler  sur  beaucoup 
d'antres  points.  C'est  ainsi  que  se  font  les  bonnes 
Ion.  Lorsqu'un  mal  public  est  signalé,  qu'il  est 
évident,  qu'il  dénote  une  lacune  dans  la  légis- 
lation, il  faut  se  hftter  d'y  porter  remède. 

I^  principes  sur  lesquels  repose  le  projet  de 
Im  me  semblent  incontestables. 

Partisan  que  je  suis  du  concours  obligatoire 
des  riverains  dans  les  travaux  des  fleuves  et  ri- 
^^^ètfM,  je  ne  puis  pas  refuser  mon  assentiment 
à  nn  proîet  de  loi  gui  consacre  des  mesures  ana- 
logues, la  où  je  vois  ces  deux  conditions  réunies, 
de  danger  commun,  et  la  nécessité  d'exécuter 
dei  travaux  en  commun  dans  un  intérêt  public 
évidemment  constaté.  Évidemment  la  loi  man- 
^P^tnàt  de  sanction;  elle  serait  complètement 
iMficaoe,  si,  à  l'obligation  de  se  réunir  en  syndi- 
cat, qui  est  l'objet  du  premier  article,  le  gou- 
▼erneoeiit  n'avait  pas  ajouté  comme  clause 
P^ttle  le  retrait  de  la  concession. 
.  H  n'y  a  rien,  selon  moi,  de  véritablement  se- 
neoz  à  objecter  aux  arguments  si  lumineux  qui 
ont  été  développés  à  l'appui  du  projet  de  loi,  soit 
i  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  comte  d'Ar- 
ROQt,  soit  ici  par  l'honorable  M.  Sauxet,  dans 
"^.J^PI^^  de  l'année  dernière,  plus  étendu  que 
yj*grt  celui  sur  lequel  vous  discutez  en  ce  mo- 
ment. 

,  Mais,  M easieiirs,  il  ne  faut  pas  vous  y  tromper, 
^  nn  grand  pas  que  vous  êtes  appâén  à  mire 
tt|ovrd'nuL  Je  m'en  réjouis  pour  ma  part  :  vous 
«Btnsdana  la  voie  de  l'expropriation  iM>ur  cause 
^^uité  publique  appliquée  aux  concessions  de 
?y<ty  nature  qu'eUes  soient,  ohoee  entièrement 
■«^J«De  dans  notre  législation. 

^  su  un  de  ceux  qui*  les  premiers,  ont  appelé 


rite,  dans  l'expropriation  ordinaire, 
)hamp  ou  d'un  pré,  pour  l'établisse- 


l'administration  sur  ce  terrain  ;  je  suis  un  de  ceux 

Sui,  les  premiers,  ont  prononcé  le  mot  sévère 
'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que a  l'occasion  d'un  canal,  le  canal  du  Loing, 
qui  tient  pour  nos  départements  du  centre  la 
def  du  marché  de  Pans,  et  nous  fait  subir  des 
tarifs  exagérés. 

Le  gouvernement  a  reconnu  aussi  la  nécessité 
d'aboyer  enfin  cette  question,  et  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  navigation  in- 
térieure, le  gouvernement  indique  comme  moyen 
coercitif ,  à  l'égard  du  canal  du  Midi,  l'expropria- 
tion possible  pour  cause  d'ntîlité  publique,  dans 
le  cas  où  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  ne  con- 
sentirait pas  à  baisser  ses  tarifs,  alors  que  cette 
compagme  en  serait  sommée  par  suite  au  projet 
conçu  par  le  ^uvemement  de  doter  ces  nrovm- 
ces  de  fa  contmuation  de  ce  même  canal,  le  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Je  me  réjouis  donc  de  ce  que  nous  entrons 
dans  cette  voie.  Le  moyen  d'expropriation  pu- 
blique est  applicable,  selon  moi,  a  toutes  les  con- 
cessions, et  surtout  aux  concessions  qui  ont  pour 
objet  les  voies  de  communication. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  me 
permettra  de  trouver  que  la  distinction  ^u'il  a 
voulu  établir  entre  le  retrait  de  la  concession  et 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  son  rapport  de  l'année  dernière,  est  plus 
subldle  que  véritablement  solide. 

A  la  vérité, 
celle  d'un  cl 

ment  d'une  route  par  exemple,  nous  voyons  que 
le  propriétaire  tient  essentiellement  son  droit  de 
la  loi  civile  :  lorsque  l'Ëtat  s'empare  du  champ 
ou  du  pré,  ce  n'est  pas  pour  en  user  lui-même, 
mais  pour  en  changer  la  destination. 

Dans  le  cas  de  retrait  de  la  concession  d'une 
mine,  le  droit  que  le  gouvernement  exerce  n'est 
en  quelque  Borie,  comme  l'a  très  bien  fait  re- 
marquer l'honorable  M.  Sauzet,  que  la  continua- 
tion dans  ses  mains  d'un  droit  préexistant, 
et  jusqu'à  un  certain  point  la  résiuation  d'un 
contrat  pour  cause  d'inexécutioiL  Ce  point  de 
vue  est  parfaitement  juste. 

Le  troisième  genre  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  celle  d'une  voie  de  communi- 
cation. L'Ëtat  s'empare  par  exemple  du  canal 
livré  à  la  circulation,  non  pas  pour  en  changer 
l'usage,  mais  pour  le  rendre  plus  profitable  à  la 
masse  de  la  société. 

En  baissant  les  tarifs  qui  grèvent  le  commerce 
de  transport,  il  y  a  bien  la  aussi  la  résolution 
d'un  contrat,  mais  à  raison  de  la  lésion  que  des 
tari&  exagérés  font  éprouver  au  public. 

Mais  en  adoptant  toutes  ces  distinctions,  qui 
sont  incontest^les,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
dans  les  trois  cas  que  j'ai  cités,  il  y  a  toujours  et 
réellement  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  onamp,  la  mine,  le  canal  sont  éga- 
lement des  propriétés,  et  il  s'agit  de  l'éviction  de 
cette  propnéte.  Le  résultat  est  exactement  le 
même  pour  le  propriétaire. 

Le  mode  suivant  lequel  ce  principe  d'expro- 
priation doit  être  mis  à  exécution  est  essentielle- 
ment différait  dans  chacun  des  cas. 

Pour  le  champ,  pour  le  pré,  vous  avez  la  loi 
de  juillet  1833  ;  c  est  la  petite  expropriation,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi.  Quant  à  la  mine,  en  d'au- 
tres termes,  au  retrait  de  la  concession,  c'est  la 
loi  actuelle  q|ui  doit  l'organiser;  œ  n'est  pas  un 
mode  judiciaire  comme  ^ui  qui  est  écrit  aans  la 
loi  de  juillet  1833,  mais  un  mode  administratif. 
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Je  ne  m'élève  pan  contre  ce  mode;  je  le  croia 
suffisamment  justifié  dans  le  rapport  de  Thono* 
rable  M.  Sanzet. 

Quand  nous  anÎTerons  à  Texpropriation  dee 
canaux,  vous  aurez  à  faire  une  loi  de  prooéduie, 
la  plus  grave  dont  vous  puisâes  jamais  vous 
occuper.  A^aurément,  ce  ne  sera  pas  le  jury  de 
douxe  personnes  choisies  pour  ainsi  dire  au  ha- 
sardy  et  constitué  par  la  loi  de  1833,  qui  pourra 
être  appelé  à  prononcer  sur  les  immenses  inté- 
rêts engagés  dans  les  canaux.  Il  faudra  nécessai- 
rement une  autorité  plus  fortement  constituée 
que  celle-là,  ofErant  aux  intérêts  de  plus  grandes 
garanties.  Peut-être  aussi  vaudrait-îL  mieux, 
dans  cette  loi  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux, 
fixer  à  Tavance  certaines  bases  d'évaluations 
qui  serviraient  en  quelque  sorte  de  règle  pour 
tous  les  cas  ;  et  par  exemple,  je  ne  serais  pas  éloi- 
gné, pour  ma  part,  d'adopter  pour  règle  géné- 
rale la  clause  du  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Stras- 
bourg, relative  au  rachat,  et  dont  voici  l'écono- 
mie :  l'indemnité  calculée  sur  le  dividende  moven 
X>endant  un  certain  nombre  d'années,  auquel  on 
alouterait,  comme  prime,  une  certaine  quotité 
d'indemnité,  qui  irait  en  déoroissaat  depuis  le 
moment  où  la  oonoessioii  a  été  faite.  Il  j  aurait 
dans  eette  indemnité  additionnelle  une  parfaite 
équité.  En  effet,  dans  le  premier  temps  ott  une 
concession  est  mise  à  exécution,  on  ne  peut  cal- 
culer tous  les  résultats  qu'elle  pourra  produira 
un  jour,  et  il  est  juste  de  tenir  compte  au  oon- 
eesàonnaire  des  <manoes  de  l'avenir. 

J'ai  cm.  Messieurs,  que  la  disoussion  actuelle 
était  favorable  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  oette  question.  Dans  mon  opinion, 
la  commission  des  canaux  qui  est  maintenant  en 
séance  est  parfaitement  compétente,  sinon  pour 
formuler  la  loi  nouvelle  d'expropriation,  dont  la 
néoeeaîté  est  démontrée,  du  moins  pour  en  poser 
les  jalons,  de  manière  à  ce  que,  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre,  le  gouvernement  puisse 
s'oeooper  enfin  de  la  rédaotion  de  cette  loi,  pour 
laquelb  il  conviendra  d'app^er  le  secours  des 
lumières  si  abondantes  qm  existent  dans  le  sein 
du  conseil  d'État. 

Je  reviens,  Messieura,  à  l'objet  principal  de  la 
loi  Elle  ne  se  borne  pas  aux  cas  d'assèîîhement 
des  mines  inondées;  elle  traite  aussi  des  fautes 
d'exploitation  des  concessionnaires.  Le  projet 
tend  à  renforcer  par  des  ^anties  nouvelles  le 
droit  de  surveillance,  qui  réside  aujourd'hui 
entre  les  mains  des  ingénieurs  des  mines.  C'est 
l'objet  de  plusieurs  artioles  :  la  commisfdon  a  très 
sagement  reproduit  ici  pour  le  cas  de  mauvaise 
exploitation,  de  mauvaise  volonté  constatée,. la 
sanctiou  consistant  dans  le  retrait  de  la  conces- 
sion. 

Je  ne  m'oppose  pas  plus  à  l'adoption  de  ce 

Srincipe  dans  ce  cas  que  dans  celui  d'inondation, 
[ais  c'est  ici,  ce  me  semble,  le  cas  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  l'administration  des  mines, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  peut  ser- 
vir à  tous  les  besoins  du  service.  J'ai  besoin  de 
soumettre  à  la  Chambre  mes  doutes  sur  ce 
point. 

Vous  le  savez,  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  mines  sont  extrêmement  étendues;  je 
ne  déroulerai  pas  id  toute  la  série  des  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  qui  ont  formé  successive- 
ment l'ensemble  de  ces  attributions,  d'abord 
depuis  l'aRèté  du  conseil  du  21  mars  1781,  jua- 

2u  à  la  période  importante  marquée  par  la  loi 
u  21  avril  1810,  et  ensuite  depuis  oette  dernière 
époque  jusqu'aux  ordoBnances  des  28  févrhut 


et  7  mars  1831.  Ces  «ttributioiis  absorbent  tout 
le  temps  dont  les  ingénieurs  des  mines,  doués 
cependant  d'une  haute  capacité  et  d'un  cèle  à 
toute  épreuve,  peuvent  raisonnablement  dispo- 
ser. 

Vous  en  trouverea  la  nreuve  dans  les  comptes 
rendus,  très  remarquables  qui  ont  été  publié^ 
par  l'administration,  pour  les  années  1833, 1834, 
1835  et  1836.  lies  détails  y  sont  rangés  en  trois 
catégories  principales,  savoir  :  le  service  admi- 
nistratif, les  travaux  soientifiqueB  et  techniques, 
enfin  le  régime  des  écoles  des  mines  et  l'enseigne- 
ment. Ces  comptes  rendus  qui  vous  sont  annuel- 
lement distribués,  en  vertu  d'une  loi  de  finances, 
contiennent  des  documents  extrtoiement  pré- 
cieux et  on  ne  peut  plus  instructilB.  «Ty  ai  puisé 
pour  ma  part  les  renseignements  les  plus  mté- 
ressauts. 

Parmi  les  travaux  si  variés  auxquels  se  livrent 
les  ingénieurs  des  mines,  et  qui  leur  méritent  l# 
reconnaisBanoe  des  Chambres  et  du  pays,  ie 
citerai  le  monument  admirable  qu'ils  sont  sur  la 
point  d'élever  :  c'est  la  carte  géologique  de 
France.  Nous  serons  bientôt,  je  l'espère,  en  po9« 
session  complète  de  ce  beau  travail. 

£h  bieni  Messieurs,  pour  un  service  aussi 
étendu,  quels  sont  en  personnel  les  moyens  dont 
l'administration  disposet  Voici  le  nombre  des 
iuA^eurs  : 

Huit  inspeoteurs  généraux,  vinet-sept  ingé- 
nieurs en  chef,  quarante-huit  ingénieur»  ordi« 
naires  et  quatre  aspirants. 

Voilà,  à  coup  sûr,  un  beau  corps  d'officiers,  I) 
n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  ces  officiers  n'ont 
pas  de  trouiMs;  en  d'autres  termes,  à  la  diffé- 
rence avec  l'administration  des  ponts  et  ohaus-' 
sées,  celle  des  mines  n'a  pour  ausi  dire  pas  de 
conducteurs;  il  n'en  existe  que  deux  qui  soient 
soldés  sur  le  budget  de  l'État,  plus,  un  très  petât 
nombre,  dix-neuf  je  crois,  ^ui  n'appartiennent 
qu'accessoirement  à  l'administration,  et  sont 
payés,  soit  par  des  administrations  locales,  soit 
par  des  industries  particulières;  tantôt  c'est  un 
département  qui  fait  les  fonds,  tantôt  ce  sont 
des  communes  qui  exploitent  en  oommun  des 
tourbières;  mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  que  deux 
conduoteurs  des  mines  qui  soient  soldés  sur  la 
budget  de  l'£tat. 

Je  vous  demanderai.  Messieuis,  si  un  tel  état 
de  ohoses  est  tolérable,  en  présence  des  nombreu* 
ses  attributions  du  corps  des  mines.  Aussi,  en 
beaucoup  de  lieux,  le  service  des  mines  est  im* 
pariait  et  en  soufEranoe;  j'en  appelle  id  au  té- 
moignage de  tous  les  députés  des  départements 
dans  lesquels  il  existe  des  exploitations;  non  pM 
que  j'accuse  messieurs  les  ingénieurs,  je  viens  de 
leur  rendre  hommage  tout  è  l'heure,  un  hommage 
complet,  mais  ils  ne  peuvent  pas  tout  faire,  être 
partout  à  la  fois;  et,  pour  le  <ure  en  passant,  ces 
comptes  rendus,  dont  j'ai  fait  un  juste  éloge,  ont 
absorbé,  faute  de  collaborateurs,  bien  des  jours 
Qu'ils  auraient  pu  consacrer  k  la  partie  essentielle 
de  leur  profesdon,  c'est-à-dire  à  la  bonne  sur^ 
veiUance  des  exploitations  elles-mêmes. 

n  est  surtout  une  branche  du  service  complè- 
tement négligée,  c'est  celle  des  minières,  braneh# 
si  importuite  dans  les  départements  du  centre 
et  de  l'est.  Celui  que  j'ai  1  honneur  de  rei«résen- 
ter  contient  un  grand  nombre  de  ces  exploita- 
tions. Nous  avons  un  des  plus  beauic  minersis 
d'alluvions  qui  soit  dans  le  m<Hids  entier.  Cette 
richesse  est  livrée  sur  beaucoup  de  points  à  un 
véritable  gaspillage,  et  son  exiuoitation  est  pour 
ainsi  dure  barbare.  Cette  ricbeise.  qu'A  serait  si 
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WMitial  de  bien  aménager  pour  Tavenir,  se 
dilapide  par  suite  de  Tignorance  des  exploitante, 
à  défaut  de  bons  eon^ila  que  l'administration 
ém  minée  pourrait  leur  donner,  li  elle  contenait 
OB  paionnel  plue  nombreux,  surtout  en  oondue- 
tenn. 

Si  je  passe  à  une  autre  branche,  à  l'exploita- 
tion ces  tourbières,  je  trouverai  des  abus  pareils. 

La  surveillance  dos  carrières  est  aussi  trop 
négligée.  Je  sais  qu'à  Paris  et  dans  un  ou  deux 
âQtrei  départements,  il  7  a  des  ingénieurs  spé- 
daai  attachés  à  la  direction  des  carrières;  mais 
dans  tous  les  autres,  et  vous  avez  dix  mille  car- 
riéree  en  France,  il  7  a  absence  complète  de  sur- 
rdllance.  Ceci  est  fort  grave,  car  la  bonne  ex- 
ploitation des  carrières  intéresse  et  la  sûreté  des 
onvrieri  et  celle  des  habitations  elles-mêmes. 

C'est  précisément.  Messieurs,  à  l'absence  d'un 
nombre  suffisant  de  conducteurs  que  j'attribue 
cet  état  de  choses,  auquel  je  désirerais  que  l'ad- 
ministration et  la  Chambre  pussent  aviser. 

Cvidemmeot  les  ingénieurs  ne  peuvent  pas 
•nifire  à  toutes  les  parties  du  service;  il  en  est 
même  quelques-unes  dont  ils  devraient  être  dis- 
pensés. Ainsi  on  a  bien  fait,  à  Forigine,  lorsque 
H  nombre  des  machines  à  vapeur  était  peu  con- 
nlérable,  de  confier  aux  ingénieurs  des  mines 
l'inspection  de  ces  machines.  Mais  le  nombre  des 
appareOs  est  considérablement  augmenté,  et  exi- 
m  que  les  ingénieurs  des  mines  continuent  à 
aOer  poinçonner  des  chaudières,  essayer  des  sou- 
papes c*est  rabaisser  la  position  de  ces  fonction- 
Bâires,  Des  conducteurs  bien  dirigés  suffiraient 
Miuément  pour  bien  remplir  cette  t&ohe. 

I^e  plus,  les  ingénieurs  des  mines,  comme  ceux 
d«  ponts  et  chaussées,  sont  surchargés  d'écri- 
tes. Je  sais  très  bien  qu'on  ne  saurait  apporter 
trop  de  soins  au  maniemeut  des  deniers  publics  ; 
la  eour  des  comptes  a  ses  exigences  auxqudles 
3  faut  satisfaire;  mais  ne  pourrait-on  pas  conce- 
vnir  ime  antre  organisation,  en  vertu  de  laquelle 
Ici  hommes  de  science  seraient  enfin  dégagés 
de  tout  oe  bag^ie  bureaucratique,  de  mamère  à 
ee  qu'ils  aient  piua  de  temps  pour  la  survdllanoef 
Qnel  est  eelni  d'entre  vous  qui  n'a  pas  remarqué 
<)w  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pas- 
>^t  beaucoup  trop  de  temps  dans  leurs  bureaux 
qui  les  empêche  d'être  sur  les  routes!  C'est,  Mes- 
^eon,  qu'ils  sont  surchargés  de  paperasses 
ctabliaser  donc  d'autres  moyens  de  comptabi- 
^té,  dégagez  les  ingénieurs  de  cette  foule  d'accès- 
*<)^«  afin  qu'ils  puissent  se  consaorer  entière* 
Qeat  à  la  partie  essentielle  de  leurs  fonctions. 

,  La  réforme  que  j'appeDe  ici  aurait  pour  les 
jB^teienn  des  mines  l'avantage  de  leur  laisser 
le  temps  et  la  liberté  d'esprit  qui  leur  sont  néoes- 
**iiet  pour  les  reoherohes  auxquelles  ils  sont  si 
*ptes,  s*  pour  hftter  les  progrès  du  bon  aménage- 
i^ent  des  exploitations. 

Aux  termes  des  décrets  constitutifs  du  corps 
^  mines,  les  ingénieurs  sont  obligés  de  faire  de 
^oentes  visites  des  exploitations;  ils  doivent 
^umiqer  les  machines  qui  y  sont  employées,  se 
,*"*  représenter  les  places  des  exploitations, 
•J*  registres  d'avancement  des  travaux,  rédiger 
''«proeès- verbaux  de  visite,  laisser  sur  place  des 
instmctioas  par  écrit,  et  faire  du  tout  des  rap- 
^  wx  préfets.  VoiU  les  fonctions  utiles  pour 
•^tieUtt  fl  faut  principalement  les  réserver. 

^  Le^r^Bdl  (M^nekê),  direeUur  génétd  dea 
f^^  ^  èhamê9éÊê.  Cela  sa  fait  partout  très  exao- 


M.  la  eonto  Javberl.  Il  est  bien  diffiella 

que  cela  se  fasse  partout,  si  vous  voules  mettre 
en  regard  le  nombre  trèa  restreint  des  ingénieurS| 
et  le  nombre  très  considérable  des  mines  exploi* 
tées  en  France.  Mais  je  viens  de  vous  dire  tout 
à  l'heure  le  véritable  moyen  d'obvier  à  ces  incon- 
vénients, et  je  ne  concevrais  pas  que  l'adminis- 
tration n'acoueiUtt  pas  des  idées  qui  sont  émises 
autant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  du  publio. 

M.  I^eflrrand  (Maaiche),  directeur  général  dê$ 
porUs  et  ehausaéea.  Je  ne  les  combats  poinCf 

M.  le  confie  Jauberl.  Créez  donc  des  con- 
ducteurs. 

M.  Martin  (du  Nord),  miniêtre  dee  trapemx 
publics.  C'est  précisément  ce  que  nous  faisons; 
nous  nous  occupons,  en  ce  moment-ci,  d'orga- 
niser des  conducteurs  des  mines. 

M.  le  eomte  Janbert.  Je  suis  bien  aise 
d'avoir  obtenu  cette  explication  de  M.  le  mùiis- 
tre,  mais  je  ne  pouvais  deviner  ce  qu'il  vient  de 
dire.  Cela  prouve  que  nous  avions  raison  de  faire 
ressortir  1  insuffisance  du  personnel  de  l'admi- 
nistration; je  crois  que  quatre- vingt  dix  conduc- 
teurs est  un  nombre  dont  il  ne  f  auéurait  pas  s'éloi- 
gner. 

M.  Iieiçran4  (Mtinche),  diredewr  général  des 
ponle  ei  ekaiUB$ée$,  Ce  n'est  pas  asses, 

M.  le  eomte  Janbert*  Il  serait  à  désirer 
qu'il  y  en  eût  au  moins  un  par  département, 
afin  que  le  préfet,  à  qui  aboutissent  les  rapports 
eût  toujours  auprès  de  lui  au  moins  un  des  agents 
de  l'administration  des  mines. 

Il  y  a  un  moyen  pour  que  cette  création  n'im- 
pose pas  de  charges  nouvelles  aux  contribuables 
en  général. 

'  On  trouverait  une  ressource  asses  considé- 
rable dans  rétablissement  d'un  droit  modéqré  sur 
les  tourbières,  généralement  exemptes  de  toute 
redevance.  D'autre  ;part,  les  carrières  ne  sont 
soumises  qu'à  un  droit  insuffisant  de  patente  de 
3  à  40  francs.  Il  y  a  beaucoup  de  carrières,  et 
parmi  les  carrières,  des  ardoisières,  oui  pour* 
raient,  sans  que  cela  excitât  aucune  plainte  de  la 
part  des  exploitants,  supporter  aussi  un  léger 
droit. 

Vous  avez  en  France  dix  mille  carrières;  je 
prends  ces  cMIfres  dans  les  comptes  rendus  par 
l'administration  elle-même;  vous  aves  aussi 
deux  mille  tourbières  :  un  droit  de  10  francs,  par 
exemple,  sur  chacune  de  ces  exploitations  vous 
fournirait  de  quoi  payer  les  quatre-vingt-dix 
conducteurs  dont  j'ai  parlé. 

J'avais  pensé  d'abord  à  proposer,  au  sujet  de 
ce  complément  indispensable  de  l'administratiou 
des  mines,  un  amendement  partieulier  au  projet 
de  loi.  J'avais  trouvé,  pour  cette  proposition,  un 
précédent  dans  la  loi  du  21  ai4il  1810.  Cette 
loi,  en  effet,  dans  son  article  47,  a  institué  les 
ingénieurs  des  mines  :  la  loi  de  1810,  aurait  dono 
fort  bien  pu  contenir  également  le  principe  de  la 
création  du  corps  des  eonducteurs. 

Cependant,  je  me  suis  arrêté  devant  le  repro- 
che qu'on  pourrait  me  faire  d'empiéter  sur  les 
droits  de  l'administration;  et  je  ne  présenterai 
pas  mon  amendement,  d'autant  que  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  vient 
de  déclarer  qu'il  s'oeoupait  de  la  création  dont  il 
s'agit. 

Je  me  contenterai  done  d'appeler  l'attention 
de  la  commission  dn  budget  sur  mes  observa 
tîons,  afin  d'aviser,  de  concert  avee  H.  le  mlnia- 
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tre,  aux  moyens  de  foiimir  à  radminiBtration  les 
fonds  néoesiaaires.  Cette  augmentation,  je  n'en 
doute  pas,  obtiendrait  l'assentiment  unanime  de 
la  Chambre. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  moi,  Mes- 
sieurs, qu'H  est  indispensable,  idors  qu'on  vous 
présente  un  projet  de  loi  sur  les  mines,  de  jeter 
un  ooup  d'œû  sur  l'adminiatration  qui  les  dirige; 
car  sans  doute  M.  le  ministre  et  M.  le  direoteur 
général,  en  présentant  à  la  Chambre  la  loi  que 
nous  discutons,  n'ont  pas  voulu  que  cette  loi  fût 
inerte  et  inefficace  entre  leurs  mains. 

M.  Deenses.  Messieurs,  les  mines  sont  elles 
possédées  aussi  complètement,  sans  plus  de  res- 
triction que  toute  autre  propriété  f  Lfa  question 
est  là  tout  entière. 

C'est  FaffirmatiTe  que  je  viens  soutenir  :  ma 
conviction  est  complète. 

L'article  7  de  la  loi  de  1810  porte  textuelle- 
ment : 

«  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  per- 
pétuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès  fors  dispo- 
nible et  transmissible  comme  tous  les  autres 
biens  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  présentes  pour  les 
autres  propriétés,  conformément  au  Code  Napo- 
léon et  au  Code  de  procédure  civile.  » 

Rien  de  plus  formel  assurément. 

Mais,  d'après  l'article  49,  «  si  l'exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter 
la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, les  préfets,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, en  rendront  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. » 

La  question  revient  donc  à  savoir  si  l'article  49 
abroge  l'article  7,  s'il  réduit  la  loi  à  un  simple 
r^lement. 

Cette  portée  de  l'article  49,  c'est  dans  son 
esprit  et  non  dans  son  texte  qu'on  la  voit,  et  on 
la  conclut  encore  des  nécessités  publiques,  de 
la  nature  des  choses. 

L'esprit  d'un  article  de  loi  ne  peut  être  diffé- 
rent de  l'esprit  de  la  loi  elle-môme.  Qud  est  donc 
l'esprit  de  la  loi  de  18 lOf  La  discussion  de  cette 
loi  devant  l'empereur  Napoléon  a  déjà  été  citée; 
c'est  là  que  je  puiserai  ma  solution. 

Sous  l'Empire,  si  certaines  garanties  dont 
nous  nous  féhcitons  de  jouir  aujourd'hui  n'exis- 
taient pas,  du  moins  le  système  de  la  confection 
des  lois  était-il  combiné  avec  une  sagesse  non 
contestée. 

La  loi  sur  les  mines  n'a  pas  été  faite  avec 
moins  de  soin  et  de  suite  que  les  Codes  dont 
notre  législation  s'honore. 

La  première  rédaction  date  du  commencement 
de  1806;  de  cette  époque  au  21  avril  1810,  le 
projet  a  été  sept  fois  remanié  pour  arriver  aux 
termes  dans  lesquels  il  a  été  converti  en  loL 

La  pensée  du  chef  du  gouvernement,  de  placer 
les  mmes  sous  le  droit  commun,  s'est  constam- 
ment manifestée  dans  la  discussion. 

Dès  la  séance  du  22  mars  1806,  il  dit  : 

«  La  propriété  des  mines  doit  rentrer  entière- 
ment sous  le  droit  commun...  Le  gouvernement 
concédera  les  mines  qui  ne  le  sont  pas  encore,  à 
la  charge  de  les  adnumstrer  en  bon  père  de  fa- 
mille. » 

Le  21  octobre  1808,  à  l'occasion  de  la  seconde 
rédaction  : 

«  La  concession  d'une  mine  constituant  une 
propriété,  il  faut  que  le  concessionnaire  ne  puisse 
en  être  dépossède  que  par  les  tribunaux,  et  non 


par  un  simple  arrêté  du  ministère  qui  pourrait 
être  surpris. 

a  II  n'y  a  pas  de  motif  pour  distinguer,  sous  le 
rapport  dé  la  vacance  iM>ur  cessation  de  travaux, 
les  mines  des  autres  propriétés.  On  ne  fait  pas 
de  différence  pour  les  manufaottires  et  les  ex- 
ploitations dont  l'interruption  peut  aussi  causer 
la  ruine. 

«  On  ne  peut  attribuer  à  l'administration  le 
pouvoir  excessif  de  forcer  le  concessionnaire  à 
faire  des  améliorations  :  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs ne  doit  avoir  pour  objet  ^ue  de  prévenir 
et  de  faire  cesser  les  contraventions  aux  lois  et 
au  titre.  » 

Le  18  novembre  1809,  sur  la  cinquième  rédac- 
tion : 

«  Si  l'on  ne  jouissait  que  par  concession,  en 
donnant  à  ce  mot  son  acception  ordinaire,  il  ne 
faudrait  que  rapporter  le  décret  qui  concède 
pour  dépouiller  les  exploitations,  au  lieu  que,  ta 
ce  sont  des  propriétés,  elles  deviennent  inviola- 
bles. Napol&n  lui-même,  avec  ses  nombreuses 
armées,  ne  pourrait  s'emparer  d'un  champ.  Le 
secret  est  donc  de  faire  des  mines  de  véritables 
propriété,  et  de  les  rendre  par  là  sacrées  dans 
le  droit  et  dans  le  fait. 

«  Le  droit  de  propriété  est  non  seulement  le 
droit  d'user  mais  celui  d'abuser  :  si  donc  le  Gou- 
vernement oblige  d'exploiter  ou  fixe  la  manière 
dont  chacun  exploitera,  il  n'y  a  plus  de  pro- 
priété. » 

Le  9  janvier  1810  : 

a  n  faut  qu'on  ne  puisse  jamais  considérer  le 
mineur  comme  un  simple  concessionnaire  qu'un 
décret  dépouille,  mais  bien  comme  un  partion- 
lier  qui  ne  perd  sa  propriété  que  comme  le  pro- 
priétaire d'un  champ,  d'une  maison,  perd  la 
sienne.  » 

Enfin,  le  3  février  1810,  sur  la  sixième  rédac- 
tion : 

a  II  n'est  pas  besoin  de  règlement  et  de  surveil- 
lance pour  empêcher  le  dépérissement  des  mines. 
Sur  l'exploitation  des  mmes  on  doit  s'en  raj^- 
porter  à  l'intérêt  personnel,  comme  on  le  fait 
pour  l'exploitation  d'un  champ...  Les  légère 
mconvénients  que  l'on  prévoit  doivent  céder  à 
ce  grand  principe  constitutif  de  la  propriété,  que 
le  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  la 
chose. 

a  Mieux  vaut  laisser  agir  l'intérêt  personnel 
oue  d'établir  la  surveillance  des  ingénieurs. 
C'est  un  grand  défaut  dans  un  gouvernement  de 
votdoir  être  trop  père,  A  force  de  sollicitude,  il 
ruine  la  liberté  et  la  propriété. 

«  Il  en  doit  être  d'une  mine  abandonnée 
comme  d'im  moulin  qui  est  tombé  en  ruine,  et 
que  le  propriétaire  ne  rebâtit  point...  L'esprit  de 
propriété  remédie  à  tout.  La  liberté  laissée  au 

Propriétaire  n'entraîne  pas  ici  plus  d'abus  que 
ans  l'exploitation  des  bois;  si  les  mines  sont 
des  propriétés  particulières,  dont  on  use  comme 
de  toutes  les  autres,  il  ne  faut  pas  de  règles  parti- 
culières. Si  l'on  ne  veut  pas  leur  donner  pleine- 
ment ce  caractère,  U  faut  rentrer  dans  l'ancien 
système  de  concession. 

«  On  n'oblige  pas  im  propriétaire  à  abandonner 
sa  ferme  lorsqu'il  cesse  de  l'exploiter;  pourquoi 
en  serait-il  autrement  des  mines  f  Du  moins  ne 
faudrait-il  pas  porter  l'affaire  au  conseil  d'Etat  : 
c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  tout  ce  qui 
touche  à  la  propriété,  mais  le  principe  de  l'aban- 
don ne  peut  pas  être  admis  aiuiB  un  pays  ou  la 
propriété  est  libre,  et  puisque  les  mines  sont  a» 
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vénUbleB  propriétés,  il  est  impossible  de  £aire  à 
leur  égard  aes  exceptions  au  droit  commun. 
Ml  Le  concessionnaire  ne  doit  être  dépouiUé  de 
tt  propreté  que  lorsque  lui*môme  consent  à  la 
céder.  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  sous  ce 
rapport  entre  une  mine  et  une  ferme.  Napoléon 
ne  ee  refuse  pas  à  ce  que  Ton  assujettisse  te  oon- 
ttuonnaire  a  des  conditions.  Il  veut  seulement 
que  le  non  accomplissement  de  ces  conditions 
D*entratne  pas  la  déchéance  :  Tautorité  des  tri- 
bimanz  condamnera  le  concessionnaire  à  les 
eiéeiiter  comme  cela  se  pratique  à  l'égard  de 
toQB  les  autres  contrats. 

<  An  surplus,  on  peut  charger  les  offiders  des 
mines  de  rendre  compte  au  préfet  des  infractions 
éTidentes  au  droit  commun.  Le  préfet  en  instrui- 
nit  le  ministre,  et  le  ministre  en  référerait  au 
àid  du  gouvernement.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de 
régies  particulières,  générales  établies  pour  Tin- 
taèt  de  la  société,  et  qu'aucun  propriétaire  ne 
peat  enfreindre  sous  le  prétexte  qu'il  a  le  droit 
d'oser  et  d'abuser  de  sa  chose.  Napoléon,  par 
eiemjple,  ne  soufErirait  pas  qu'on  frappât  de 
ilénitté  vingt  lieues  de  terre  dans  un  terrain  fro- 
OMoteux  pour  s'en  former  un  parc.  » 

Cest  d'après  ces  déclarations  précises  que 
ht  fute  la  dernière  rédaction  de  la  loi,  dans  la- 

rlle  ne  put  plus  dès  lors  trouver  place  le  titre 
dédiéuce  maintenu  jusque-là. 

Dans  cette  longue  citation,  que  j'ai  mis  du 
teranule  à  ne  pas  abréger,  vous  venez  de  voir  se 
dérelopper  le  système  réel  de  la  loi  de  1810,  et 
TooB  avec  vu  naître  en  même  temps  l'article  40; 
t'mt  le  compte  rendu  au  ministre  qui  en  réfère 
an  eh^  du  gouvernement.  Mais  aussi  vous  avez 
n  de  quelle  nature  de  droit  comminatoire  il 
i^agûsait,  d'un  droit  en  tout  exceptionnel,  l'ar- 
téaire  impénal  compris  non  spécialement  pour 
kl  mines,  mais  pour  toute  chose,  et  dérivé  de  ce 
pnnoipe  qn»  le  souverain  doit  pourvoir  à  toutes 
In  nécessités  publiques  pour  lesquelles  les  lois 
lont  insuffisantes. 

Ce  droit.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le 
dieenter,  il  suffit  d'en  dire  iâ  que  oe  n'est  sûre- 
oient  pas  celui  que  le  Gk>uvemement  vous  pro- 
pose de  considérer  comme  étant  à  sa  disposition  ; 
l'il  est  à  celle  du  législateur,  ce  n'est  que  do- 
sûné  par  le  droit  de  propriété  et  celui  de  juridic- 
tion, u  se  résout  en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

La  eommisaion  d|u  corps  législatif  a-t-elle 
ttnnpris  autrement  lé  principe  de  la  loi  ou  bien 
i'a-t'elle  contestét  vous  en  jugerez  par  le  texte 
de  ses  observations. 

«  Elle  dédare  à  l'unanimité  qu'elle  est  entiè- 
ttaant  d'accord  avec  le  conseu  sur  les  prind- 
fte  bases  du  projet.  Elle  reconnaît  que  ce  pro- 
jet conserve  les  avantages  de  la  loi  de  1791  sans 
ca  avoir  les  inconvénients.  Il  a  donc  sur  cette  loi 
uie  supériorité  incontestable...  La  perpétuité 
des  ooneesBÎons  aura  l'avantage  inappréciable 
de  donner  aux  concessioxmaires  cet  esprit  de 
pKéroyaacey  de  conservation  et  de  perfectionne- 
ttoit  qui  semble  appartenir  exclusivement  au 
^opriètaire. 

Dans  ces  observations  de  la  commission  du 
^orp^  législatif,  tous  les  articles  du  projet  de  loi 
"ont  paiMés  en  revue;  l'artide  40  ne  peut  man- 
^^  d'être  mentik>imé,  selon  son  importance;  la 
eomminion  propose  le  doiangement  de  rédaction 
te  articles  47  et  48,  pour  mieux  exprimer  que 
^  eoDseOs  des  ing^eurs  ne  doivent  pas  avoir 
K  oroelère  du  wmmandemâni;  par  l'artide  40, 
w  TOUS  propose  cet  amendement  :  €.  Ajouter 


après  les  préfeiSt  ces  mots  :  cyprès  avoir  entendu 
les  mrojmetaires.  « 

Quoi,  un  artide  qui  seul  représente  toutes  les 
danses  faites  par  la  loi  aux  concessionnaires  de 
mines  n'aurait  pas  arrêté  davantage  la  commis- 
sion du  corps  législatif,  son  importance  lui  aurait 
échappé t  Non,  Messieurs;  tout  simplement  la 
commission  n'a  vu  dans  l'artide  40  que  le  oom- 

Slément  des  artides  47  et  48,  die  Fa  compris 
ans  les  limites  de  sa  rédaction,  de  sa  place,  du 
titre  BOUB  lequd  il  est  écrit;  oe  titre  ne  s'étend, 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  qu'à  Vexereioe  de 
la  surveillance  sur  les  mines  par  l'administra- 
tion. 

Ou  je  me  trompe  bien.  Messieurs,  ou  l'inten- 
tion du  légidateur  est  évidente  et  nettement  ex- 
primée dains  la  loi.  Le  Conseil  d'État  n'a-t-il  pas 
persisté  dans  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  dernière 
rédaction,  et  a-t-il  cru  avoir  fflissé  dans  la  loi  un 
artide  qui,  au  besoin,  inârmat  cette  institution 
de  complète  propriété  qu'il  aurait  crue  dange- 
reuse f  Écoutez  l^rateur  du  gouvernement  dans 
l'exposé  des  motifs. 

<c  II  faut  que  les  mines  cessent  d'être  des  pro- 
priétés précaires,  incertaines,  non  définies, 
changeant  de  main  an  gré  d'une  législation 
équivoque,  d'une  administration  abusive,  d'une 
police  arbitraire...  Les  mines  seront  désormais 
une  propriété  perpétuelle,  transmissible,  lors- 
qu'un acte  du  gouvernement  aura  consacré 
cette  propriété  par  une  concession...  On  est 
débarrassé  de  toutes  les  difficultés  i^ue  présen- 
tait l'action  de  la  juridiction  administirative, 
jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  que 
celle  des  tribunaux  ordinaires.  Concédées,  eues 
seront  des  propriétés  immobilières,  nouvdles, 
assodées  à  toute  l'inviolabilité,  à  toute  la  sain- 
teté des  andennes.  A  compter  d'aujourd'hui,  les 
mines  exploitées  deviennent  des  biens  patri- 
moniaux héréditaires,  j^rivilégiés  par  la  loi 
commune,  et  dont  les  tribunaux  sems  pronon- 
cent l'expropriation.  » 

Et  veuillez  remarquer,  en  passant,  cette 
expression  :  à  compter  d^awjourd^hui.  Admet- 
eUe  l'arrière-pensée  d'annulation  de  concession, 
de  retrait,  de  séquestre  administratif,  etc.  f  t 

Que  dit  l'exposé  des  moti£s  de  l'action  de 
l'administration  des  mines  f 

«  Les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  des 
condamnations. 

«  Si  la  sûreté  publique  est  compromise,  ou 
si  les  exploitations,  mal  dirigées,  suspendues, 
laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  con- 
sommateurs, la  concession  jadis  était  révoquée  : 
un  td  s^tème  est  incompatible  avec  cdui  de 
la  propriété  des  mines.  Que  statuera  donc  l'ad- 
ministrationt  qu'v  peut-elle  fairef  II  y  sera 
pourvu,  s'il  se  présente,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  rintérieur,comme  aux  cas  extraordi- 
naires et  inhabituels  que  la  législation  ne  peut 
prévoir.  »  C'était  dair;  mais  comme  si  l'inter- 
prétation actuelle  avait  été  prévue,  l'orateur 
ajoute  ces  paroles;  «  £t  si  ultérieurement  le 
besoin  d'une  règle  générale  se  fait  sentir,  elle 
ne  sera  établie  qu'après  que  l'expérience  aura 
répandu  sa  lumiâre  infaillible  sur  cette  question 
fort  difficile  à  résoudre,  de  savoir  comment  on 
peut  concilier  le  droit  d'un  dtoyen  sur  sa  pro- 
priété avec  l'intérêt  de  tous.  » 

Vous  le  vovez.  Messieurs,  cette  dernière  ques- 
tion, le  légiuateur,  n'en  a  pas  trouvé  la  solu- 
tion; il  a  espéré  qu'on  n'aurait  jamais  à  la 
résoudre.  Il  n'a  donc  pas  entendu  la  résoudre 
par  l'artide  49. 
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PWâË  le  odrp«  léçiBlatif  a  peut-être  entendu 
autremeat  la  loi  qm  lui  était  préêentéef  Le  rap- 
porteur du  eorp8  législatif  ne  reste  pas  en  ar- 
rîère^de  l'orateur  du  gouvernement;  il  est»  s'il 
se  peut*  plus  explidte  encore  :  «  Les  mines» 
même  conoédées  à  perpétuité  (dit  le  rappor- 
teur), n'étsient  pas  de  véritables  propnetés) 
mais  du  moment  où  la  loi  proposée  sera  publiée» 
toutoe  les  mines  de  France,  exploitées  légi- 
timement en  vertu  de  droits  acquis,  deviennent, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exploitent,  des 
propriétés  perpétuelles  protégées  et  garanties 
par  le  Code  civil,  v 

^  Remarquez  bien  !  du  moment  oii  la  loi  pro- 
poêéê  $era  puHiée, 

Les  mines  concédées  à  l'avenir  recevront  le 
même  oaractère  par  l'acte  de  concession. 

«  A  l'instaAt  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les 
oonoessionnaires  deviennent  propriétaire  incom- 
mutables.  » 

Le  rapporteur  a  eu  à  mentionner  le  titre  Y. 
t  Les  dispositiotts  que  oe  titre  renferme,  dit-il, 
ont  paru  a  votre  commission  en  harmonie  avec 
tous  les  principes  du  projet.  »  Point  de  citation 
stiéeiale  de  l'artiole  49;  mais  ces  paroles  exclu- 
sives de  la  pensée  qu'on  voudrait  avoir  été  dé- 
posée dans  cet  ertiàe  :  «  L'intérêt  public  est  en 
sûreté  quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a 
qu'un  garant  dans  l'intérêt  privé.  » 

Ce  qu'a  voulu  le  législateur  ne  peut  donc  être 
mis  en  doute  t  et  ce  qu'il  a  voulu,  il  l'a  exprimé 
dans  la  loL 

Après  avoir  recherché  comment  la  loi  avait 
été  comprise  par  ses  auteurs,  voyons  si  oei>en- 
dant  elle  ne  l'a  pas  été  autrement  par  ceux  qui 
ont  eu  à  rexéeuter4 

Lorsque  les  clauses  d'un  èontrat  sont  obscu- 
res, c'est  d'après  l'etécutioa  non  contestée 
qu'on  les  interprète. 

La  loi  de  1810»  dit-oh,  permet  de  rétracter  les 
ooneesaionsi  a-t^^n  usé  de  ce  droit  formelle^ 
ment,  contradictoirementf  Non.  Peut-on  rai- 
sonnablement supposer  que  si  on  avait  bien 
cru  ravoir,  on  ne  l'e&t  pas  appliqué  f 

Mais  le  même  projet»  tel  qu'il  a  d'abord  été 
présentéi  est  une  preuve  au  moins  du  peu  de 
confiance  de  l'administration  dans  ^existence 
de  ce  droit. 

La  Chambre  des  pairs  l'a  reconnu,  mais  à 
quelle  majorité  f  Sans  doute  une  loi  Une  fois 
promulguée  n'est  ni  plus  ni  moins  obligatoire, 

![U'elle  ait  été  ou  non  adoptée  à  une  forte  ma- 
•ritéi  mais  quand  il  s'agit  de  l'autorité  morale 
auprès  de  l'une  des  Chambres  de  la  détermina- 
tion de  l'autre  Chambre,  U  est  permis  de  compter 
les  suffrages  pour  et  contre  i  or,  ici  c'est  à  la 

5 lus  faible  majorité  que  le  paragraphe  premier 
e  l'article  6  du  projet  a  été  adopté)  cet  article, 
c'est  la  dépossession.  L'épreuve  à  main  levée 
a  été  douteuse;  il  a  fallu  recourir  à  celle  par 
assis  et  levé.  Quand  une  cause  est  ainsi  gagnée, 
elle  a  été  bien  près  d'être  perdue,  et  bien  lui 
a  servi  d'avoir  de  puissants  défenseurs. 

Qu'ensuite,  au  scrutin  sur  ^ensemble  de  la 
loi,  il  n'y  ait  eu  que  22  boules  noires  sur  99  votes 
exprima,  cela  ne  prouve  pas  sans  doute  que  les 
opposants  au  principe  rétrograde  de  la  dépos- 
session fussent  oonvertiB  au  système  contraire, 
mais  qu'ils  vous  léguaient  cette  cause  qui  avait 
failli  entre  leurs  mains. 

On  s'efforce  de  tirer  du  droit  commun  la 
conséquence  que  les  mines  peuvent  être  re- 
prises par  l'Etat,  quand  le  concessionnaire  ne 
remplit  pas  l'objet  pour  lequel  la  concession 


lui  est  faite.  Il  n'y  a  point  de  droit  commun 
à  évoquer  contre  les  termes  d'un  contrat;  oe 
contrat,  c'est  la  loi  de  1810$  accepté  par  les 
concessionnaires  anciens  et  nouveaux,  il  forme 
leur  titre. 

On  cite  le  décret  de  1813;  ce  décret  prouve 
pour  mon  opinion;  c'est  un  décret  de  poUoe  et 
rien  de  plus.  Il  ne  dispose  que  dans  les  limites 
de  la  loi  de  1810,  et  remarquez-le  bien,  ne  rap- 
pelle que  les  pénalités  de  cette  loi. 

Un  autre  décret,  U  est  vrai,  avait  été  projeté; 
mais  la  plus  simj^le  réponse  à  faire  à  l'argument 
qu'on  en  voudrait  tirer,  c'est  qu'il  est  res§&  inap- 
prouvé. Qui  nous  dit  donc  que  le  chef  de  l'Etat 
serait  revenu  sur  un  prinmpe  auquel  il  avait 
si  obstinément  tenu,  qui  avait  été  accueilli  avec 
de  si  unanimes  applaudissements,  et  surtout 
qui  déjà,  alors,  avait  produit  un  si  grand  dé^ 
veloppement  d'exploitation  de  la  richesse 
minéralet  S'il  l'eût  fait,  c'eût  été  un  coup 
d'Etat;  et  ce  ne  serait  pas  une  preuve  de  notre 
droit,  aujourd'hui,  qwun  tel  fait  d'alors;  le 
temps  a  marché,  les  circonstances  sont  autres. 

Aves-vous  donc  la  même  idée  du  pouvoir 
que  s'en  formait  Napoléon  t 

L'exposé  des  motiis  vous  dit,  les  rapports 
vous  disent  que  le  droit  d'intervention  est 
écrit  dans  l'article  49.  Je  vous  ai  prouvé  dauB 
quelle  hypothèse,  celle  de  cas  extraordinaires, 
inhabituds,  que  la  législation  ne  peut  prévoir. 
S'agit-il  d'un  de  ces  casf  Je  vous  ai  prouvé  dans 
qud  esprit,  celui  du  grand  pouvoir  discrétion- 
naire impérial.  Avez- vous  ce  pouvoir  f 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  im  nouveau  titre 
à  la  loi  de  1810  que  le  projet  que  l'on  vous  pré- 
sente; ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  exprimé,  une 
sanction  donnée  à  cette  loi  :  c'est  l'annulation  de 
la  loi  de  1810,  dans  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  son  principe»  C'est  son  annulation  avec 
rétroactivité,  ne  vous  le  dissimules  pas,  et 
que  l'administration  ne  se  fasse  pas  d'Illusion 
à  cet  égard. 

Vous  avez  vu,  dans  ce  qui  précède,  quel  est 
le  principe  de  la  loi  de  1810  :  rétablissement 
de  la  propriété  avec  tous  ses  droits,  son  ini;;io- 
labilité  formellement  prononcée  dans  tous  les 
cas,  même  dans  celui  de  l'article  49.  Voyez 
maintenant  quel  est  le  principe  du  projet  de 
loi. 

C'est  celui  de  la  loi  de  1810,  les  mines  sont 
dans  le  domaine  de  la  nation  ;  elles  ne  peuventen 
être  Complètement  sorties,  car  celui  qui  a  donné 
n'a  donné  qu'à  son  propre  avantage,  et  il  reste 
toujours  seul  apte  a  iuger  si  cet&  clause  non 
écrite  du  contrat  est  suffisamment  exécutée 
pour  son  intérêt  tel  qu'il  l'entend. 

L'administration  ne  l'a  pas  présenté  ainsi; 
elle  a  évité  de  vous  le  dire  peut-être,  de  se 
le  dire  à  elle-même;  elle  vous  demanderait  pres- 
que à  vous-même  d'y  mettre  de  la  discrétion; 
elle  craindrait  que  telle  disposition  expressé- 
ment écrite  dans  la  loi  nouvelle  n'autorisât 
à  en  conclure  qu'elle  n'était  pas  contenue  ûbob 
la  loi  ancienne.  Ce  qu'elle  voudrait,  c'est  faire 
comprendre  cette  loi  de  manière  à  ce  que  l'on 
y  trouve  la  force  de  coercition  qu'elle  croirait 
utile  d'employer. 

Mais  notre  nature  de  gouvernement  ne  se 
prête  point  à  de  telles  choses.  Dès  la  présen- 
tation du  projet  de  loi,  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  a  commencé  à  en  tirer  les 
conclusions.  Votre  commission  de  1837  a 
continué,  et  celle  de  1838  a  complété  l'œuvre. 
Son  travail  vous  est  connu.  Dans  1»  loi  de  1810, 
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t*éltài  rilitiôlftbUité  de  la  propriété  dans  tou8 
1m  tÊêt  et  notitt  tomm^a  arriréB  à  la  dépodaes* 
itM  pour  nôêon  finale  dan»  tant  de  cas,  qu'on 
peiil  dire  que  si  quelquee-iuiB  n'y  sont  pas 
eomprîBf  o*est  par  oubli. 

VeuQlei  tous  souvenir  de  la  progression  des 
Idées  lors  de  la  disoussion  de  ta  loi  de  1810. 
Le  prineipe  de  la  propriété,  faisant  son  métier 
de  pfliioq>e,  permettes-moi  cette  expression, 
A  mooeesiTement  gagné  et  fini  par  dommer  seul. 
Id,  même  progression  en  sens  inverse  contre 
ee  prineipe^  et  au  profit  de  celui  de  1701  dont 
le  erojet  de  loi  est  la  restauration. 

tn  effet»  le  gouvernement»  le  15  janvier  1637» 
demandait  le  droit  i 

1"  D^eziger  que  les  travaux  fussent  exécutés 
en  Commun  sous  la  direction  de  ses  agents, 
dsos  un  cas  déterminé,  et  d'en  faire  recouvrer 
ks  frsis  oomme  en  matiàre  de  contributions  pu- 
Niqttssc 

2"  De  suspendre  les  travaux  d'une  exploi- 
Mon  lotaque  la  concession  ne  sera  pas  suf- 
âismment  réalisée  i 

80  De  fiaire  oesser  les  travaux  illicites  de  per- 
lennee  qui  n'exploitttit  pas  en  vertu  de  conces- 
dens  tdguliàres. 

La  commission  de  la  Chambre,  admettant 
as  eys^me,  y  entre  plus  avant. 

Le  gouvernement  sera  l'administrateur  vé- 
litàble  de  la  concession  en  ce  qui  concerne 
ropération  du  dessèchement  général;  les  pro- 
frfetiires  saront  appelés;  mais,  fussent-ils 
tons  d'aooordi  à  lui  la  décision  et  dur  le  proiet 
de  travaux  «t  sur  la  répartition.  Avec  de  telles 
ifimsitimm,  fl  peut  y  avoir  des  concessionnaires, 
lesle  plus  de  ^fopriétaim.  La  commission  de 
le  Ghampre  des  pairs  y  est  logiquement  arri- 
ide,  et  par  bùù.  artiole  6,  elle  donne  pour  moyen 
insl  ta  raoottttemént  des  taxes  la  déposSes- 

TRMhrant  les  ohoses  en  cet  état,  totre  com- 
idaion  de  1B37  pouvait  rétrograder  ou  aller 
ia  avsnti  e*esl  oe  dernier  parti  qu'elle  a  adopté. 
L'iitiela  9»  ajouté  par  elle,  applique  la  dépos- 
Mrion  à  tons  les  cas  ait  les  lois  et  règlements 
MtoilMiit  à  faire  etéouter  les  travaux  aux 
frsÉi  te  oonoessionnaires.  Faites  attention 
je  TOUS  prie»  4  ces  expressions  :  Uê  laie  et  rè- 
llMMiilt,  expressions  vaguea  par  lesquelles 
os  pan^trait  avoir  voulu  ressusciter  la  loi 
^  1791,  et  qui,  au  demeurant,  sont  prodi- 
lieiass  d'inniovaàon  pour  qui  considère  qu'on 
denne  la  dépossession  de  la  propriété  pour  sanc- 
te  à  dea^  règlnnents  de  police  sur  Tusage 
de  la  proMiéték 

Enfin,  rarticle  10  tente  d'attacher  par  le 
iidt,  en  sapportaat  le  droit,  la  dépossession 
doiame  péuaté  aux  otroonstances  mentionnées 
4sns  rartdole  M,  eiroonstances  auxquriles 
le  Mgfelafeear  de  ISIO  n'a  pas  même  donné  le 
canelèie  d*iiifiraotion  à  la  loL 

Le  projet  de  loi  a-t-il  donc  été  déterminé 
peria  de  ces  cas  extraordinaires  et  inhabituels 
^  la  légialation  ne  peut  prévoir! 

Kssiiem^  le  oas  dinondation  est  prévu;  la 
W  n*eBt  ,paa  incomplète  sons  ce  rapport. 
Ideea  TartMe  45  :  «  Lmque  par  l'effet  du  voi- 
jinâfe  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
«ttpleitation  d'une-  mine  oooaaionnent  des 
^^ûaans  à  l'exploitatiDn  d'tme  autre  mine,  à 
>8ina  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  der- 
'^  eei  ntae  grande  quantité;  lorsque,  d'un 
Mffs  eéte^  osa  mêmes  travaux  produisent  un 
flfitt  oootraire  et  tendent  4  évaouér  tout  ou 


Êartie  des  eaux  d'Une  autre  mine,  il  v  aura 
eu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  Tau* 
tre  :  le  règlement  s'en  fera  par  expert  » 

La  solution  ne  laisse  rien  à  désirer.  L'appli- 
cation en  a-t-elle  éprouvé  des  difficultés;  y 
a-t-H  eu  déni  de  justice  de  la  part  des  tribunaux! 
On  ne  vous  dit  rien  de  pareîL  On  se  con* 
tente,  sans  fsire  mention  de  cette  solution,  d'en 
solliciter  une  tout  autre.  N'avoir  pas  épuisé 
les  juridictions,  est  une  fin  de  non-recevoir 
que  vous  appliques  fréquemment.  Pourquoi 
non  iâf 

Pourquoi  l'administration  a-t-elle  voulu  Sor- 
tir de  la  ligne  de  conduite  oui  lui  était  tracée 
par  la  loi  de  IBlOf  Des  colonnes  d'eau  d'un 
poids  immense  menacent  les  mineurs..*  Que 
la  mine  soit  interdite  comme  une  maison  qui 
s'écroule.  Le  propriétaire  se  hfttera  d'appor- 
ter le  remède.  Il  travaillera  à  l'épuisement. 
Qu'un  seul  l'entreprouie,  et  tous  j  seront 
amenés,  car  la  communication  étant  mcontes- 
table,  l'application  par  les  tribunaux  de  l'ar- 
tide  145  ne  pourra  souffrir  de  difficulté. 

Alors  naîâra  l'association;  si  elle  est  réelle- 
ment bonne,  elle  se  fera  peu  à  peu,  au  fur  et  à 
mesure  du  besoin  senti. 

Ne  vous  étonnez  pas  que  les  propriétaires 
de  mines  ne  se  résignent  pas  facilement  à  suivre 
les  conseils  de  l'admimslration.  U  lenr  est  bien 
permis  de  n'être  pas  sûrs  du  bon  résultat,  quand 
votre  commission  de  1838  doute  elle-même. 
Le  projet  suppose  que  des  concessionnaires 
préféreront  abandonner  la  concession,  que  de 
payer  les  frais  ;  que  personne  ne  voudra  se  mettre 
a  leur  place,  et  enfin  que  l'intérêt  fiscal  du  do- 
maine sera  de  ne  pas  se  chareer  d'acquitter  les 
taxes;  ce  qui  suppose  que  Faliénation  même 
de  la  mine  7  compris  1^  chevaux,  machines, 
a^és,  ne  l'en  couvrirait  pas.  Je  ne  conçois 
rien  de  plus  propre  que  de  telles  hypothèses 
lénles,  à  mettre  en  garde  les  concessionnaires. 

Et  ces  hypothèses  peuvent  se  réaliser.  Une 
mine  peiit  ne  pas  valoir  la  dépense  d'assèche- 
ment; l'assèchement  peut  amener  des  éboule- 
ments  qui  en  rendent  l'exploitation  impos- 
sible, ou  d'une  telle  cherté  relative  qû  die 
équivalue  à  l'impossibilité  :  circonstances  qui 
peuvent  ou  n'être  connues  ou  ne  surgir  que 
pendant  l'onération  de  l'assèchement.  Voire 
commiasion  l'a  apprécié,  et  elle  vous  propose 
en  conséquence  que  les  fixations  de  taxes,  la 
proportion  d'intérêt  aux  travaux,  ne  soient 
que  provisoires  tant  que  durera  le  travail  de 
r  assèchement.  Cette  grande  entreprise  conduite 
à  fin  (je  suppose  qu'dle  se  fera),  alors  une  nou- 
velle graduation  des  intérêts  aura  lieu,  fit 
oomme  l'administration  ne  peut  jamais  être 
exploitante,  comme  surtout  die  ne  peut  per- 
dre, quand,  soit  avant  soit  après  cette  fixa&on 
définitive,  une  mine  sera  abandonnée  et  ne 
trouvera  pas  d'adjudicataire,  la  part  de  taxe 
retombera  sur  les  autres  mines. 

Voyez  là  jusque»  où  peut  conduire  l'entreprise 
extra  légale  de  régler  par  des  lois  des  détails  d'in- 
téïêt  privé.  Si  cette  taxe  refusée  par  le  proprié- 
taire a  qui  elle  est  imposée  n'est  pas  acceptée 
quant  à  sa  part  proportionnelle,  par  td  des  au- 
tres concessionnaires,  ce  sera  pour  cdui^ci  un  cas 
de  dépossession. 

Bésumant  cette  'trop  longue  discussion,  je 
répète  que  l'inviolabilité  de  la  propriété  est  dans 
la  loi  de  1810  un  principe  absolu,  prindpe  posé 

Sar  le  chef  du  gouvernement,  professé  par  le 
onseil  d'État,  accepté  par  le  corps  législatH, 


32 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [90  mars  1838.] 


respecté  par  radministraiioii  exéoutrice;  que 
le  projet  qui  nouB  est  présenté,  rédieé  d'abord 
avec  Teapârance  de  l'adjoindre  à  cette  loi  comme 
complément  et  interprétation,  est  arrivé,  par 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  qu'il 
renfermait  en  lui,  à  faire  revivre  le  système  de  la 
loi  de  1791,  diamétralement  contraire  à  celui  qui 
l'a  remplacé  et  qui  régit  la  matière; 

Que  te  projet  n'est  point  le  développement  de 
l'article  49,  et  par  la  raison  que  son  principe  est 
opposé  à  celui  de  la  loi  qui  renferme  cet  article, 
et  parce  que  cet  article  ne  réserve  que  les  cas  non 
prévus,  tandis  que  les  inondations  des  mines  et 
le&  rapports  d'intérêts  qui  en  résultent  entre  des 
concessionnaires  sont  formellement  l'objet  de 
l'artide  45; 

Que  ce  projet  ne  peut  ôtre  considéré  non  plus 
comme  formulant  la  règle  générale  sur  cette 
question,  fort  difficile  à  résoudre,  de  concilier 
les  droits  d'un  citoyen  sur  sa  propriété  avec  l'in- 
térêt de  tous,  car  ce  droit  est  ici  méconnu; 

Que  si  une  loi  doit  être  appelée  à  l'avance 
par  l'opinion  publique,  celle-ci,  repoussée  una- 
nimement par  les  intéressés,  manque  complète- 
ment de  ce  symptôme  d'à-propos;  que  les  résul- 
tats n'en  sont  pas  assurés,  ou  que  du  moins  rien 
n'établit  dans  quelle  mesure  on  est  certain  de  les 
obtenir;  que  n^me  on  s'accorde  à  supposer  que 
des  conceesionB  ne  pourront  pas  en  supporter 
l'application  sans  périr; 

Que  d' ailleurs  un  cas  particulier,  comme  celui 
de  Rive-de-Gier,  ne  saurait  être  un  motif  suffi- 
sant pour  réglementer  généralement,  au  hasard 
de  tomber  dans  des  applications  impossibles  ou 
fâcheuses; 

Que  si  le  mal  à  Rive-de-Gier  est  au-dessus 
du  remède  accordé  par  la  loi  de  1810,  c'est  le  cas 
d'en  proposer  un  qui  soit  spécial  et  direct; 

Que  81  le  mal  est  l'exploitation  précoce  des 
couches  supérieures,  le  remède  serait  l'obliga- 
tion de  prendre  l'exploitation  par  le  tréfonds; 
que  l'emploi  de  reiq)ropriation  pour  cause  d'uti- 
hté  pubhque  combiné  avec  celui  de  l'indemnité 
ferait  entrer  dans  le  domaine  de  la  lég:alité; 

Qu'enfin,  pour  dernière  raison,  la  loi  proposée 
est  imvosHÛe;  la  rétroactivité  n'étant  pas  de 
notre  oroit,  le  législateur  ne  pouvant  ni  violer, 
ni  confisquer,  ni  dénaturer  la  propriété,  ni  en 
exiger  le  sacrifice  autrement  que  selon  l'artide  9 
de  la  Charte,  et  les  choses  pas  plus  que  les  per- 
sonnes ne  pouvant  être  distraites  de  leurs  juges 
naturels. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
vuhlieB.  La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que 
j'examine  en  détail  toutes  les  observations  qui 
successivement  lui  ont  été  soumises  par  les  ai- 
vers  orateurs  qu'elle  vient  d'entendre. 

n  m'a  semblé  que  plusieurs  des  observations 
faites  étaient  étrangères  à  la  loi;  et  que  si  elles 
pr^entaient  de  l'intérêt,  elles  se  reproduiraient 
peut-être  plus  utilement  dans  une  autre  occa- 
sion. 

M.  le  emmte  Janberl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  (du  Nord),  miniêtre  dee  travaux 
pubUea,  Ainsi,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  devoir 
suivre  l'honorable  M.  Jaubert  dans  ce  qu'il  vous 
a  dit  de  l'organisation  actuelle  des  mines  et  du 
besoin  d'aiu:menter  le  personnel  de  cette  admi- 
nistration. V  ous  savez,  en  effet,  que  si  ce  person- 
nel n'est  pas  en  rapport  avec  celui  des  ponts  et 
chausséeSt  c'est  par  une  bonne  raison  :  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  est  chargée  de 


la  direction  et  de  l'exécution  des  travaux  impor- 
tants, tandis  qu'un  simple  service  de  surveil- 
lance est  confié  à  l'administration  des  mines. 
Cependant,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  la  Chambre,  cette  organisation  paraît 
demander  un  complément.  £n  ce  moment,  nous 
nous  en  occupons;  et  le  temps  n'est  ]^eut-être 
pas  éloigné  où  nous  appellerons  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  com- 
pléter cette  organisation  et  adjoindre  des  con- 
ducteurs aux  ingénieurs  de  ce  service. 

Peut-être  même  pouirait-on  aller  ]çlus  loia,  et 
il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  charger  l'administration  de  la  direction  d'une 
école  expérimentale  des  mines  ;  c'est  là  une  ques- 
tion au  moins  qui  fixe  notre  attention  et  sur  la- 
quelle dès  à  présent  j'appelle  les  réflexions  de  la 
Chambre. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  avoir  à  vous  parler 
des  observations  qui  ont  été  faites  par  l'honora- 
ble M.  Lanyer  sur  l'état  actuel  des  chemins  de 
fer  de  Saint-Ëtienne  et  sur  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  les  propriétaires  de  ce  che- 
min et  les  exploitants  des  houillères.  Les  tri- 
bunaux en  sont  saisis; l'administration  doit  en 
connaître  elle-même;  ce  sont  des  difficultés  qui 
ne  peuvent  en  aucune  matière  entraver  la  loi  que 
vous  discutez. 

M.  l<anyer.  Mais  les  tribunaux  renvoient 
ces  affaires  devant  l'administration. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  iravaiux 
publics.  Enfin  je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  cette 
grave  question  somevéo  incidemment,  de  l'ex- 
propriation des  canaux  pour  cause  d'utilité  i>u- 
bhque.  Il  y  a  là,  pour  l'adminiatration,  le  sujet 
d'un  examen  très  sérieux. 

Vous  avez  pu  voir.  Messieurs,  je  répète  ici  ce 
qu'a  dit  M.  Jaubert,  que  le  gouvernement  s'en 
est  ému  lui-même;  car,  à  l'occasion  d'un  proiet 
de  loi  qui  vous  est  en  ce  moment  soumis,  il  a 
émis  cette  pensée  que  si  les  propriétaires  des  ca- 
naux, contrairement  à  l'intérêt  général,  contrai- 
rement à  leur  intérêt  propre,  se  refusaient  à  cer- 
taines concessions  qui  leur  étaient  demandées,  il 
y  aurait  à  voir  s'il  ne  faudrait  pas,  par  voie  d'ex- 
propriation forcée  pour  cause  d' utilité  publique, 
oter  de  leurs  mains  une  propriété  dont  ils  se 
refuseraient  à  user  dans  l'intérêt  de  tous.  Ce  sont 
là  toutes  questions  d'un  srand  intérêt,  et  ^iii 
sont  dignes,  ie  le  répète,  de  toute  votre  soUid- 
tude;  mais  elles  sont  étrangères  à  la  loi  qui  nous 
occupe,  à  la  loi  sur  l'assèchement  et  l'exploita- 
tion des  mines.  C'est  à  cette  loi  que  je  dois  reve- 
nir, et  mes  observations  ne  comporteront  pas 
une  grande  étendue. 

Messieurs,  la  loi  de  1810  sur  les  mines  est  une 
loi  de  la  plus  haute  gravité  ;  nous  venons  vous  en 
demander  aujourd'hui  le  complément,  et,  en 
oudquo  sorte,  la  mise  à  exécution.  Assurément 
aepuis  1810,  les  choses  ont  marché,  et  ^udque 
incomplètes  qu'aient  pu  paraître  au  premier  mo- 
ment les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  cependant 


rdoppement,  lorsqui 
âe  si  grands  progrès,  lorsque  le  besoin  d'une 
grande  augmentation  dans  la  production  de 
nos  richesses  mmérales  se  fait  sentir  si  vivement, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  gouvernement 
ait  porté  sa  pensée  sur  ce  qui  x>ouvait  entraver 
cette  production,  et  qu'un  projet  de  loi  vous  ait 
été  présenté  dès  l'année  dernière  sur  l'assèche* 
ment  et  l'exploitation  des  mines. 
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.lésais  bien  que  ce  projet  vous  a  été  présenté 
à  i'occaaon  d'un  fait  particulier  oui  s'est  ma- 
Difeeté  dans  le  riche  bassin  de  Rive-ae-Gier;  maie 
comme  on  Ta  dit,  ce  n'est  qu'avec  les  circons- 
taoces,  avec  les  faits,  qu'une  bonne  législation 
peut  marcher,  et  le  gouvernement  serait  juste- 
ment taxé  d'imprudence  si  lorsqu'un  besoin  se 
fait  sentir,  lorsque  des  faits  graves  et  patents  se 
signalent,  il  n'avisait  aux  moyens  de  remédier 
SD  mal»  soit  à  l'égard  du  fait  lui-môme,  soit  à 
iv^ard  dcfi  faits  semblables  qui  pourraient  se 
manifester. 

£ii  Men  !  l'administration  n'a  pas  failli  ulté- 
rieurement à  ses  devoirs,  n'a  pas  mérité  le  re- 
proche d'imprudence.  Dès  qu'elle  a  été  provo- 
quée par  les  faits,  dès  que  ces  faits  lui  ont  signalé 
le  danger,  dès  qu'il  lui  a  été  clair  qu'elle  n'y  pou- 
rait  remédier  que  par  une  loi,  die  vous  a  pré- 
senté une  loi. 

L'inondation  s'était  manifestée  en  1832;  l'ad- 
ministration a  usé  de  tous  ses  efforts  pour  déter- 
miner les  propriétaires  à  dessécher  leurs  mines, 
pour  leur  montrer  les  conséquences  funestes,  et 
dus  l'intérêt  général  et  dans  leur  intétêt  d'ave- 
nir, d'nn  mal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître, 
pour  leur  faire  sentir  qu'il  était  urgent  d'en  arrê- 
ter les  ravages  :  les  efforts  de  l'administration 
ont  été  inutiles,  les  exhortations  des  gens  de 
i'art  ont  été  vaines,  et,  il  faut  le  dire,  l'intérêt  du 
moment  conseilla  aux  propriétaires  de  mines  de 
De  rien  faire;  car,  en  réstiltat,  l'exploitation  se 
continuait;  en  remontant  vers  le  sol,  l'extraction 
devenait  moins  coûteuse,  la  hausse  de  prix  pro- 
fitait tout  entière  aux  exploitants,  et  enfin,  si  la 
production  n'était  pas  en  rapport  avec  la  cou- 
lommation,  les  bénéfices  des  exploitants  n'a- 
vaient pas  diminué;  loin  de  là  ils  s'étaient  ac- 
crus. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  eu  augmentation  dans  la 
production  nonobstant  l'inondation;  dès  lors, 
de  quoi  se  plaint  l'administration f 

Eue  se  plaint  de  deux  choses  : 

Premièrement,  il  y  a  eu  augmentation  dans 
la  production  malgré  l'inondation,  cela  est  vrai; 
nais  a  l'inondation  avait  cessé,  l'augmentation 
de  produetion  aurait  été  plus  considérable,  et 
^e  an^entatîon,  se  trouvant  en  rapport  avec 
^es  besoms  de  la  consommation,  il  y  aurait  eu 
ute  baisse  de  prix,  but  des  efforts  du  gouveme- 
iBent,  et  eette  baisse  de  prix  n'a  pas  eu  lieu. 

D'un  autre  côté,  les  exploitants,  en  abandon- 
nant le  fond  de  la  mine,  en  cédant  les  parties 
iniérieares  à  l'inondation  et  en  remontant  vers 
^  parties  supérieures,  compromettent  l'avenir 
delà  mine;  ils  agissent  contrairement  à  toutes 
^  lèfles  de  l'art,  qui  sont  les  règles  de  l'intérêt 
à  Tenir  des  richesses  houillères  du  pays;  et  c'est 
li  vous  le  comprenez  à  l'instant.  Messieurs,  un 
Balheor  immense,  plus  grave  peut-être  que  le 
premier,  ear  il  engage  l'avenir. 

^insi,  m  les  conseils  de  l'administration 
iraient  été  écontés,  on  aurait  eu  une  production 
plus  importante  et  aussi  plus  intelligente,  un 
'Mtat  de  baisse  pour  le  présent  et  de  sécurité 
peur  ravenlr.  La  résistance  des  exploitants  a 
^^nopromia  tont  cela.  Devions-nous,  Messieurs, 
dans  eet  état  de  choses,  rester  spectateur  impas- 
«ble  du  malt  et  nous  croiser  les  bras  en  présence 
des  résultats  désastreux  de  la  conduite  coupable 
des  ezpkntantsf 

Ou  noua  a  dit  qu'aujourd'hui  les  exploitants 
a^eatCDdeot»  que  des  travaux  sont  ordonnés, 
^u'oaiemède  va  être  apporté  :  je  le  veux  bien; 
Bw  qû  a  produit  ce  onangement;  qui  a  déter- 
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miné  cette  résolution  des  exploitants!  Qui,  Mes- 
sieurs? La  loi,  la  loi  présentée,  la  loi  que  vous 
discutez  en  ce  moment,  et  qui,  même  avant 
d'être  votée,  produit  déjà  ses  effets.  C'est  psrce 
qu'on  a  la  certitude  que  vous  ne  refuserez  pas  k 
l'administration  les  moyens  de  contrainte  dont 
elle  a  besoin  qu'on  s'empresse  de  faire  ce  qu'elle 
avait  inutilement  demandé  depuis  plusieurs 
années. 

Ainsi,  le  fait  invoqué  par  l'honorable  M.  La- 
nyer  est  une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  de  la  loi, 
de  son  efficacité,  de  sa  nécessité. 

Mais  la  loi  n'est  pas  présentée  uniquement 
pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit;  elle  ne 
s'appliquera  pas  seulement  à  l'inondation  des 
mines  de  Rive-de-Gier;  il  s'agit  d'une  disposition 
générale  :  l'administration  a  besoin  d'être  armée 
pour  tous  les  cas  semblables.  Si  la  loi  eût  existé, 
nous  n'aurions  pas  été  amenés  à  lutter  contre  les 
exploitants  pour  les  obliger  à  prendre  des  pré- 
cautions qu'ils  se  décident  à  prendre  au  moment 
où  la  loi  va  être  votée.  Le  même  fait  peut  se  re- 
nouveler ailleurs  ;  nous  devons  être  en  mesure  de 
le  faire  cesser  à  l'instant.  Les  intétêts  de  l'indus- 
trie, qui  ne  sont  pas  suffisamment  protégés  par 
l'intétêt  actuel  des  exploitants,  comme  nous  le 
voyons  clairement,  exigent  que  nous  ne  restions 
pas  désarmés. 

Cependant,  après  avoir  contesté  l'utilité  de  la 
loi,  on  en  conteste  la  légitimité,  et  je  dois  suivre 
les  adversaires  du  projet  sur  ce  terrain. 

Suivant  eux,  le  droit  sacré  de  la  propriété  est 
compromis  par  la  loi;  il  n'est  pas  possible,  dit- 
on,  de  toucher  en  quoi  que  ce  soit  à  la  propriété 
des  mines,  et  celui  qui  a  obtenu  une  concession 
est  libre,  comme  le  propriétaire  d'un  champ,  de 
faire  de  sa  chose  ce  qu'il  voudra;  et  s'il  lui  plaît 
de  laisser  la  richesse  de  sa  mine  improductive,  il 
use  d'un  droit  dont  l'administration  n'a  pas  à 
s'occuper,  et  c'est  briser  le  principe  de  la  pro* 
priété  que  de  le  déposséder  autrement  que  dans 
les  formes  et  pour  les  motifs  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Messieurs,  rien  n'est  plus  sacré  sans  doute  que 
le  droit  de  propriété,  et  je  no  viens  pas  prétendre 
que  celui  qui  a  obtenu  la  concession  d  une  mine 
ne  soit  pas  propriétaire  de  cette  mine,  pleine- 
ment et  entièrement,  à  l'égal  de  tout  homme 
qui,  par  un  contrat  de  vente  ou  de  donation,  a 
acqms  la  propriété  d'un  immeuble  quelconque; 
mais  je  viens  examiner  ici  quelles  ont  été  les  con- 
ditions de  la  concession,  et  quelles  ont  été  les 
causes  de  l'inexécution  de  ces  conditions. 

Quel  a  été  le  but  du  gouvernement  au  moment 
où  la  concession  a  eu  lieuf  Quelle  est  la  nature  de 
cet  acte  par  lequel  le  gouvernement  a  fait  passer 
dans  les  mains  d'un  citoyen  une  propriété  aussi 
importante  qu'une  mine?  C'est  im  acte  d'une 
nature  toute  particulière;  et  si  nous  voulons  le 
comparer  aux  contrats  dont  le  Code  civil  s'oc- 
cupe, nous  trouverons  quelque  difficulté  à  éta- 
blir une  sorte  d'analogie  entre  eux  et  cdui  qui 
a  lieu  par  la  concession  d'ime  mine;  en  effet,  ce 
n'est  pas  une  vente  :  il  n'y  a  pas  de  prix  payé; 
ce  n'est  pas  un  échange  :  l'Etat,  qui  donne,  ne 
reçoit  rien.  Ce  n'est  pas  ime  donation;  car  une 
donation  est  faite  en  vue  du  donataire,  et  soit 
comme  récompense  de  ses  services,  soit  comme 
témoignage  d'affection. 

Il  faut  le  reconnaître,  quand  l'Ëtat  fait  une 
concession  de  mine,  ce  n'est  pas  pour  enrichir 
le  concessioimaire;  mais  comme  il  n'exploite 
pas  lui-même  la  richesse  que  la  terre  recèle,  et 
qu'il  doit  cependant  en  faire  jouir  la  générahté 
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des  citoyens,  il  la  oonoède  à  un  individu  qui  a 
mission  de  Texploiter  dans  Tintérôt  général. 
C'est  donc  dans  Tintérêt  général,  dans  l'intérêt 
du  pubHc,  que  la  concession  est  faite;  c'est  pour 
amener  au  jour  des  richesses  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre;  c'est  pour  que  la  consommation 
puisse  profiter  de  ces  richesses,  une  fois  qu'elles 
auront  été  extraites;  voilà  quelle  est  la  pensée 
do  la  loi. 

Eh  bien  !  s'il  en  est  ainsi,  disons  i^u'il  y  a  dans 
les  concessions  de  mines  une  condition  essentielle 
et  d'autant  plus  grave  qu'elle  a  été  imposée  dans 
l'intérêt  de  tous,  dans  l'intérêt  de  la  consomma- 
tion et  de  l'industrie.  Cette  condition,  c'est  que 
celui  qui  obtient  la  mine,  l'exploite,  qu'il  ne 
puisse  pas  laisser  dans  la  terre  les  richesses  qui 
ui  ont  été  concédées. 

Maintenant,  je  le  demande,  comment  con- 
cilierez-vous  cette  nécessité  incontestable  de 
l'exploitation  et  de  la  concession  avec  ce  système 
qui  tout  À  rheure  était  professé,  que  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  peut,  à  son  gré,  exploiter 
ou  ne  pas  exploiter  la  mine  ^ui  lui  a  été  concédée, 
et  que  ce  serait  violer  le  pnncipe  de  la  propriété, 
que  de  le  déposséder  de  la  mine  qu'il  ne  veut  pas 
exploiter  f 

Mais  si  vous  voulez  absolument  assimiler  la 
concession  d'une  mine  à  une  vente  ou  à  une 
donation»  Je  vous  rapellerai  qu'aux  tenues 
de  notre  droit  civil,  quand  une  donation  ou  une 
vente  a  été  faite,  si  le  donateur  ou  l'acheteur 
n'aocomplit  pas  les  conditions  de  la  vente 
ou  de  la  donation,  l'objet  donné  ou  vendu  re- 
tourne aux  mains  du  propriétaire  primitif, 
qui  ne  l'avait  vendu  ou  donné  que  sous  la 
condition  d'une  obligation  qui*  n'a  pas  été 
remplie. 

Tels  sont  les  principes  qui  résultent  de  la 
nature  même  de  la  concession  et  qui  sont  con- 
formes également  aux  règles  générales  de  notre 
législation  en  matière  de  contrats. 

Il  me  reste  à  démontrer  qu'Us  sont  écrits 
dans  la  loi  de  1810,  et  mes  observations  sur  ce 
point  seront  très  brèves.  £t  d'abord  il  m'est 
facile  de  répondre  à  cette  objection,  que  le 
projet  présenté  primitivement  par  le  Gouver- 
nement ne  mentionnait  pas  la  faculté  de  la 
rtoocession  pour  le  cas  où  le  concessionnaire 
n'exploitoràit  pas  la  mine  ou  ne  paierait  pas 
la  taxe  moyennant  laquelle  la  mine  peut  être 
exploitée. 

Nous  n'avions  pas  coru  cette  disposition 
nécessaire,  cela  est  vrai;  mais  pourquoi  f  Parce 
que  nous  ne  doutions  pas  que  la  loi  de  1810 
ne  donnât  au  gouvernement  le  droit  de  repren- 
dre la  mine  en  oas  d'inexécution  de  la  con&tion 
essentielle  de  la  concession,  parce  que,  sui- 
vant nous,  la  loi  était  suffisamment  claire  sur 
ce  point,  et  qu'il  nous  semblait  superflu  d'in- 
sérer dans  la  loi  nouvelle,  en  prindpe,  une  fa- 
culté que  la  loi  de  1810  accordait  déjà. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  voulu  faire  cesser 
toute  espèce  de  doute;  elle  a  voulu  rappeler 
expressément  le  principe  en  le  complétant  et 
en  en  régularisant  l'af^oation.  Le  gouverne- 
ment a  dû  accepter  l'amendement  ,qui  ne  con- 
trariait paa  sa  pensée,  qui  rexplii|uait  d'une 
manière  plus  cLêm  et  plus  nette.  Ainsi,  ce  que 
le  Gouvernement  demande  aujourd'hui,  il 
le  demandait  alors;  son  projet  primitif  mainte- 
nant est  la  rétrocession  dans  un  cas  donné, 
comme  le  projet  actuel,  et  il  n'y  a- nulle  con- 
tradiction. 

Je  reviens  à  la  loi  de  1810. 


L'article  7  de  cette  loi  dispose  que  la  pro- 
priété des  mines  concédées  est  transmissible 
et  incommutable  comme  la  propriété  des  biens 
ordinaires.  Messieurs,  je  viens  de  vous  montrer 
que  j'entendais  ainsi  la  propriété  des  mines. 

£t,  en  effet,  dès  que  le  concessionnaire  use 
de  la  concesssion  qui  lui  a  été  faite  dans  les 
termes  de  cette  concession,  et  qu'il  tire  de  sa 
propriété  tout  le  parti  qu'à  peut  en  tirer  tant 
pour  lui  que  pour  les  autres,  dès  ce  moment 
sa  propriété  est  à  l'abri  de  toute  confiscation; 
il  ne  peut  dépendre  du  gouvernement  ni  des 
tiers  de  le  priver  du  libre  exercice  de  sa  pro- 
priété. C'est  là  le  sens  de  l'artiole  7. 

L'article  40  est-il  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 7f  Pas  le  moins  du  monde.  L'article  49 
examine  sous  un  autre  aspect  cette  même 
question  :  il  suppose  que  le  concessionnaire 
n'use  pas  de  la  propriété  comme  il  doit  en  user, 
qu'il  n'exploite  pas  du  tout,  ou  qu'il  n'exploite 
pas  dans  les  termes  de  la  concession;  et  alors 
il  dédare  que  le  ministre  amsera  comme  H  ap- 
partiendra, c'est-à-dire  que  le  ministre  fera 
exploiter  par  un  autre,  car  il  n'a  pas  d'autre 
moyen.  Que  veulent  dire  ces  mots?  et  qu'on 
leur  donne  un  sens,  si  celui  que  nous  indiquons 
n'est  pas  exact. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  venons  vous  demander 
non  pas  une  innovation,  mais  la  consécration 
du  droit  actuel;  nous  venons  vous  demander 
la  régularisation  et  la  mise  à  exécution  de 
principes  sans  lesquels  tout  à  l'heure  nos  ri- 
chesses les  plus  précieuses  seront  perdues  pour 
nous;  car  enfin  si  les  conoeesionnaires  de  Kive- 
de-Gier  peuvent  continuer  de  ne  prendre 
aucune  mesure  contre  les  dangers  qu'Mitralne 
l'inondation,  les  mines  de  Rivo-de-Gier  auront 
bientôt  cessé  d'exister,  et  ce  qui  arrive  dans 
cet  endroit  se  manifestera  bientôt  ailleurs. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  voir  avec 
indifférence  le  refus,  le  mauvais  |VOuloir,  o» 
l'ignorance  de  ceux  dans  les  mains  desquels 
se  trouvent  de  beUes  richesses;  nous  vous  de- 
mandons un  remède  à  cet  état  de  choses,  et 
l'intérêt  eénéral,  la  raison  et  les  principes  réda- 
ment  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté. 

M.  le  eonte  Janbert  {de  ea  plaee)^  ^^„^ 
mande  la  permission  de  répondre  quelques  mots 
à  M.  le  mmistre. 

D'accord  avec  lui  sur  le  projet  de  loi,  Î^.P^ 
conçois  pas,  je  l'avoue,  comment  il  a  pu  traiter 
de  matières  etrang^^es  à  la  discussion  aetneiie, 
les  deux  questions  sur  lesquelles  j*ai  P°Ç^ 
liberté  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre. 
La   première,    celle   de   l'expropriation»    P^'^ 

cause  d'utilité   publique,   des  «o*^^'^**?'*^^^ 
tout  g^ire  mines  ou  voies  de  conununicaoeo- 

Le  projet  que  nous  discutons  est  le  P*?"^ 
pas  que  vous  faites  dans  une  carrière,  *^^^^ 
moi,  très  utile;  j'ai  jugé  nécessaire  de  constat 
ce  fait  important. 

Sous  un  autre  rapport,  M.  le  ministre  ^^  j^ 
vaux  publics  a  été,  ce  me  semble,  *^î^*j^«e 
crois  qu'il  aurait  tort  de  dédaigner,  ^/Vrx^ 


naît  l'insuffisance  de  ce  personnel,  €mx  ^L^^pg 
de  nous  dire  qu'il  s'occupait  depuis  knigt*""*' 


de  parer  à  ce  grave  inconvénient. 

Quel  que  soit  mon  désir  d'être  agréable  ^ 
aosBAllement  à  M.  le  ministre  des  traww^  r^ 
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Uics,  (On  rU.)  je  dois  dire  cepezxdant  que 
kl  n'a  jfêè  été  mon  motif  principal  dans  les 
obterratioiis  que  j'ai  faites.  Je  me  suis  rendu 
Torgaoe  de  pluaieuxs  de  nos  départements, 
qoi  «e  plaifoent  avec  raison.  Nous  possédons 
im  oofps  de  mines  admirablement  composé, 
Véëte  06  l'Ecole  polytechnique.  Mais,  dans  cette 
adffijbustration,  comme  daoB  plusieurs  autres, 
nous  commettons  la  faute  grave  de  ne  pas  tirer 
de  ces  éléments  si  précieux  tout  le  parti  dési- 
nhls. 

M.  le  Fréftldeat  Mais,  Monsieur.,. 

M.  le  conte  Janbert  Monsieur  le  président, 
row êtes  las  de  m'entendre,  à  ce  qu'il  parattf ... 

M.  le  Président.  J'ai  le  droit  de  remarquer 
que  TOUS  sortes  de  la  question. 

)C.  le  eente  Jaobert  Vous  ne  devez  pas 
lerer  les  épaules  quand  un  député  parle.  (Agi- 
kticn  icmt  iauU  tasaemhUe.) 

H.  le  PréeMeAl.  Je  ne  vous  ai  pae  inter- 
HMapu  la  première  fois,  parce  que  tous  étiez 
dias  la  question. 

}L  le  eeoite  JenberC.  Je  disais  à  la  Cham- 
bre ou'il  eat  fort  à  regretter  qu'à  un  corps 
d'ingénieurs  aussi  bien  composé,  on  ne  se  hâte 
pu  d'adjoindre  un  nombre  de  conducteurs 
nifiaant  pour  répondre  aux  besoins  du  ser- 

Tn  ajouté  qu'alors  que  vous  faisiez  une  loi 
qm  était  complémentaire  de  la  loi  du  21  avril 
IdJO,  c'était  le  cae  de  traiter^cette  question. 

H.  le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu 
j«*il  l'en  occupait.  Cela  ne  me  suffit  paa.  Je 
«mande  ai  M.  le  ministre  entend  porter  pro- 
chainement remède  à  un  mal  qui  date  déjà 
de  plnaienn  années,  et  qui  excite  des  plaintes 
Bombreosea. 

Je  demande  si  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  viendra,  dans  cette  session,  rédamer 
de  U  Chambre  les  fonds  nécessaires  pour  assu- 
fv.  par  1a  création  du  corps  de  conducteurs 
d«  mines,  un  service  importait  qui  est  en 
4oai!raaoe.  J'ai  besoin,  pour  éclairer  mon  vote, 
^  savoir  quelles  sont  les  prétentions  formelles 
de  V.  le  ministre  à  cet  égard.  Je  suis  dans  mon 
droit 

K.  Martla  (du  Nord),  ministre  dès  travaux 
pvHie».  Je  n'ai  qu'im  mot  à  répondre.  J'ai  dit 
9W  cette  question  me  paraissait  étrangère  à 
U  loi,  et  je  persiate  dans  cette  opinion.  Mais 
if  Tépète  que,  relativement  à  l'intention  de 
l'administration  d'augmenter  le  personnel  des 
oinea,  et  notamment  le  nombre  des  conduc- 
Jfui,  nu  projet  de  loi  sera  présenté  ouand 
I  idffiîBigtration  trouvera  convenable  ae  le 
préMoter. 


M.  le 

BniL) 


Ja«bert  Ce  n'est  pas  cela. 


V-  le  ^réaldeat.  Cest  en  dehors  du  projet 
de  wL 


M.  le  eeaate  Smmktrî,  C'est  votre  opinion... 

M-  1^  PréMld^at.  Permettez,  M.  Jaubert,  si 
^  présentiez  un  amendement  et  que  je 
*•*  à  la  Chambre  qu'elle  doit  le  rejeter  ou 
'  wpter,  je  dîseuteraiB  le  fond  de  la  question; 
naa  quand  il  n'y  a  pas  d'amendement,  et 
^  «  roeeasion  d'une  loi  présentée  à  la  Cham- 
bre fooa  introduisez  des  observations  acces- 


soires sur  l'organisation  plus  complète  et  plus 
étendue  du  personnel  des  mines,  eh  bien  !  je  dis, 
qu'y  mettre  tant  d'insistance,  c'est  détourner 
1  attention  de  la  Chambre  de  la  question. 
La  première  fois,  je  vous  ai  laissé  continuer 
jusqu'au  bout;  mais  maintenant  vous  trans- 

Sortez  tout  le  débat  là-dessus  :  je  me  permets 
e  vous  le  faire  remarquer;  je  suis  aussi  dans 
mon  droit. 

M.  le  eemte  JanberC.  J'ai  adressé  à  M.  le 
ministre  cette  question,  et  elle  n'a  rien  que  de 
très  nature  :  Ëst-il  dans  son  intention  de  pré- 
senter, dans  la  session  actuelle,  un  projet  de 
loi?  M.  le  ministre  ne  juge  pas  à  propos  de 
répondre  catégoriquement  :    tout  esb  dit. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Je  m'occupe  de  la  question;  si  j'ai  un 
projet  de  loi  à  prés^ter,  je  le  présenterai  quand 
je  jugerai  convenable  de  le  présenter. 

M.  le  Président.  Le  ministre  est,  dans  ce 
cas»  juge  de  la  convenance. 

M.  Miehel  {de  Bourges),  Messieurs,  il  y  a 
une  seule  question  à  traiter,  elle  est  extrême- 
ment grave,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
quelque  intérêt  pour  la  Chambre  de  voir  un 
partisan  de  l'intérêt  démocratique  s'opposer 
de  toutes  ses  forces  à  un  projet  de  loi  qui  porte 
atteinte  à  la  propriété. 

Je  dis  qu'il  n  y  a  Qu'une  seule  question,  et 
je  vais  la  réduire  à  aes  termes  bien  simples. 
Qu'a  fait  la  loi  de  1810f  Cet  argument  est  duect 
et  va  être  très  court.  Elle  a  décrété  d'une  ma- 
nière formelle  et  solennelle  non  seulement 
dans  ses  termes,  mais  encore  dans  son  esprit, 
révélé  ici  par  les  citations  nombreuses  de  l'un 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
que  dorénavant  la  mine  constituerait  une  pro- 
priété incommutable... 

M.  Ilenneqnf  n.  Je  demande  la  parole  I 

M.  Mlekel  {de  Bourges).,  Tant  que  vous 
voudrez!  {Rire  général.) 

J'ajoute  un  mot  qui  devra  satisfaire  l'orateur 
qui  demande  la  parole,  c'est  que  la  propriété 
des  mines  n'est  pas  seulement  incommutable^ 
et  dans  l'esprit  du  législateur  et  dans  l'expres- 
sion de  sa  pensée;  eue  est  patrimoniale,  mot 
caractéristique;  c'est-à-dire  que  le  Gouver- 
nement vouant  effacer  l'origine  de  la  conces- 
sion, déclare  qu'il  va  imprimer  dorénavant 
à  la  propriété  qu'il  concède  un  caractère  d'in- 
commutabilité. 

Il  est  impossible  d'exprimer  d'une  manière 
plus  formelle  que  par  ces  expressions  :  elle  sera 
assimilée  à  la  propriété  patrimoniale.  Voilà 
la  base  de  mon  raisonnement  :  il  faut  l'atta- 
quer ou  l'admettre.  Il  ne  faut  pas  confondre 
la  minière  avec  la  mine. 

A  l'égard  de  la  .minière,  il  n'y  a  pas  de  con- 
cession de  propriété,  souvenez- vous-en  bien. 
Mais  la  mine  a  été  enlevée  à  son  propriétaire 
primitif,  elle  a  été  jetée  dans  les  mams  d'un 
propriétaire  nouveau  créé  par  le  Grouverne- 
ment;  et  le  Gouvernement,  pour  l'engager  à 
faire  des  dépenses,  à  la  féconder,  à  y  appUquer 
des  capitaux,  lui  a  déclaré  que  ces  oi^eoses 
ne  seraient  jamais  compromises,  car  il  avait 
dans  sa  main,  une  propriété  patrimoniale. 
Voilà  le  principe. 

Que  proposez- vous    main  tenant  t  Vous  pro- 

Soeez  de  transformer  en  commutable  ce  qui  est 
e  sa   nature  incommutable.  Vous  proposez. 
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vous,  Gouvernement,  de  reprendre  ce  qu'à 
tort  ou  à  raison  vous  avez  abandonné f  Voulez- 
vous  qu'à  l'avenir  la  propriété  de  la  mine 
ne  puisse  se  concéder  que  sous  telle  ou  telle 
conoitionf  Libre  à  vous  quand  vous  ferez  des 
concessions  in  futwrum,  si  vous  trouvez  que  la 
loi  de  1810  n'a  pas  été  assez  prévoyante,  d'insé- 
rer dans  la  concession  nouvelle  cette  garantie 
qui  vous  manque.  A  la  bonne  heure,  vous 
serez  dans  le  principe  général;  la  loi  n'aura 
pas  un  efiet  rétroactif. 

M.  â»auzel,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Mlcliel  (de  Bourges).  Je  le  répète  à  M.  le 
rapporteur  qui  est  un  jurisconsulte,  déclarer 
en  1810  qu'une  propriété  sortie  des  mains  de 
l'Etat  et  conférée  à  un  nouveau  propriétaire 
est  assimilée  en  tous  points  aux  autres  pro- 
priétés, et  revenir  en  1838  déclarer  à  ce  pro- 
Sriétaire  que  s'il  n'accomplit  pas,  non  les  con- 
itions  premières,  mais  les  conditions  nouvelles, 
il  sera  dépouillé;  je  le  répète,  c'est  déclarer 
en  1838  qu'on  a  eu  tort  de  lâcher  cette  propriété 
en  1810,  c'est  vouloir  se  créer  un  droit  perpé- 
tuel de  main -mise  sur  une  propriété  à  l'égard 
de  laqucdle  on  a  abandonné  à  tout  jamais  non 
le  droit  de  surveillance,  mais  le  droit  de  pro- 
priété. 

Ainsi,  je  soutiens  que  la  loi  de  1838  a  pour 
effet  de  rendre  dans  des  cas  prévus  éminem- 
ment commutable  la  propriété  des  mines  qui 
jusque  là  avait  été  possédée  d'une  manière 
mcommutable.  Je  dis  que  la  loi  de  1838  défait 
le  principe  posé  dans  la  loi  de  1810.  C'est  là 
un  effet  rétroactif  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent appliquer,  et  que  les  Chambres  doivent 
bien  se  garder  de  consacrer.  Voilà  les  prin- 
cipes; ils  sont  logiques  et  rigoureux.  (On  rit.) 
Ma  conviction  fait  rire.  (Non,  non!)  Je  no 
sais  pas  pourquoi;  j'ai  l'habitude  d'exprimer 
ma  pensée  hautement  et  avec  le  caractère 
qui  m'est  personneL  Je  sais  que  beaucoup  de 
personnes  s'expriment  mieux  que  moi,  avec 
plus  d'art  et  dans  de  meilleures  formes;  quant 
à  moi,  je  reste  ici  avec  ma  liberté  de  pensée  et 
d'expression,  et  j'en  profite. 

Je  maintiens  donc  qu'ici  vous  établissez 
deux  principes  en  conflit,  l'un  écrit  dans  la 
loi  de  1810,  l'autre  que  vous  allez  établir  con- 
ditionnellement  dans  la  loi  de  1838.  Si  vous 
dites  que  les  deux  lois  se  ressemblent,  que  vous 
consacrez  dans  la  loi  de  1838  les  principes  que 
vous  avez  consacrés  dans  la  loi  de  1810,  comme 
vous  l'avez  donné  à  entendre,  que  votre  loi 
n'en  est  que  le  complément,  c'est  qu'alors 
nous  parlons  deux  langues.  Les  mots  n'ont 
pas  pour  vous  et  pour  moi  la  même  acception; 
car  vous  dites  dans  ime  des  lois,  que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  être  dépouilles  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  droit  commun,  et  si  vous 
venez  dire  dans  votre  loi  nouvelle  :  Si  tel  cas, 
qui  n'est  pas  prévu  dans  la  loi  de  1810,  se 
présente,  je  vous  dépouillerai,  je  dis  que  ce  sont 
là  des  contradictions.  Voilà  pour  les  principes. 

Arrivons  maintenant  à  l'application.  M.  le 
ministre  s'est  donné  beaucoup  de  mal  pour  vous 
dire  une  chose  bien  simple;  il  vous  a  dit  :  «  Mais 
c'est  une  chose  étonnante,  je  ne  trouve  dans 
le  Code  rien  d'analogue  à  la  concession  des 
mines.  »  Messieurs,  il  est  fort  heureux  que  le 
Grouvemement  n'ait  pas  souvent  le  droit  de 
nous  enlever  autre  chose  pour  les  transporter 


à  qui  il  lui  plaît.  Il  est  fort  heureux  qu'en  effet 
ce  cas  soit  unique. 

Mais  voyons,  qu'est-ce  que  cette  concessionf 
Ce  n'est  pas  un  échange,  ce  n'est  pas  une  vente, 
ce  n'est  pas  une  donation,  dit  M.  le  ministre, 
c'est  tout  simplement  une  concession.  Eh  mon 
dieu  !  oui,  la  loi  le  porte,  c'est  une  concesion 
onéreuse  avec  des  conditions,  je  le  reconnais. 
Qu'est-ce  à  diref  Que  si  les  conditions  du  con- 
trat ne  sont  pas  remplies,  la  résolution  s'ensui- 
vra. Voilà  la  pensée  de  la  commission. 

Eh  bien  !  je  demande  où  est  cette  condition 
dont  vous  parlez.  C'est  vous  qui  la  créez.  Cher- 
chez dans  tous  les  articles  de  la  loi,  ils  sont  assez 
nombreux,  trouvez-en  un  qui  dise  :  Dans  le  cas 
où  différentes  mines  viendraient  à  être  inondées, 
si  un  mode  d'ass^hement  adopté  par  le  gouver- 
nement n'est  pas  accepté  par  quelques-uns  des 
concessionnaires,  ces  concessionnaires  perdront 
leur  propriété.  Si  vous  trouvez  un  article  sem- 
blable, aest  différent,  alors  il  n'y  aura  plus  de 
discussion  possible,  parce  que  le  contrat  doit  être 
résolu  lorsque  les  conditions  qu'il  renferme  no 
sont  pas  remplies. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'on  dit  au  proprié- 
taire :  N'est-il  pas  vrai  que  vous  devez  exploiter  T 
—  Oui,  j'en  conviens.  -^  N'est-il  pas  vrai  que  si 
vous  vous  laissez  dévorer  par  l'inondation,  vous 
n'exploitez  pasf  —  Mais  là  n'est  pas  la  ques- 
tion; vous  ne  me  dépouillez  pas  parce  que  jo 
suis  inondé;  vous  me  dépouillez  parce  que  je  ne 
puis  pas  m' entendre,  avec  des  concessionnairos 
qui  ont  dans  leurs  mains  la  même  propriété  qno 
moi,  sur  tm  mode  d'assèchement.  Et  voilà  la  pu- 
nition que  vous  m'infligez;  si  vous  la  trouvez 
dans  la  concession,  je  m'y  soumets;  si  elle  n'y 
est  pas,  il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun.  Ne 
dirait-on  pas  que  des  cas  semblables  ne  se  sont 
jamais  présentés  f  Lorsque  des  hauts-fourneaux 
et  des  usines  sont  étabhs  sur  des  rivières,  est-ce 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  proprié- 
taires s'entendent  pour  des  travaux  communs! 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  im  syndicat  forcé? 
Avez- vous  jamais  vu  que  pour  ces  cas-là  on  ex- 
proprie, on  dépouille  la  partie  qui  ne  veut  pas  so 
soumettre f  La  question  n'est-elle  pas  la  même? 
Nous  reconnaissons  qu'il  peut  se  trouver  des  cas 
où  différents  intérêts  sont  en  conflit.  Que  se 
passe-t-il  alors?  Il  y  a  un  juge  commun,  c'est  le 
juge  du  droit  de  propriété,  ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires. 

Ainsi  remarquez  bien,  non  seulement,  en  prin- 
cipe, je  vous  dénie  le  droit  de  déclarer  commu- 
table conditionnellement  ce  qui  de  sa  nature  est 
incommutable;  mais  je  vous  dénie  surtout,  dan.s 
l'application,  le  droit  d'arriver  à  vous  faire 
juges  de  la  question  de  savoir  si  j'ai  accompli 
tcUe  ou  telle  condition.  Les  tribunaux  sont  là, 
portez  la  question  devant  eux.  Si  la  loi  de  1810 
est  impuissante,  aioutez-y  des  dispositions  nou- 
velles. Mais  au  milieu  de  toutes  les  dispositions 
qui  se  présentent  à  l'esprit,  que  fait  le  gouverne- 
ment? il  en  trouve  une  très  commode,  il  prend 
la  plus  dangereuse  de  toutes,  la  moins  exécutable, 
l'expropriation  administrative.  Voilà  deux  mots 
qui  ne  devraient  jamais  se  trouver  ensemble 
quand  il  s'agit  d'une  question  de  propriété. 
L'expropriation  administrative  !  Voyez- vous 
toute  la  portée  de  ce  mot?  Comment!  voilà  un 
syndicat  qui  se  forme;  voilà  l'administration  qui 
détermine  les  travaux  à  exécuter;  et  parce  que 
moi,  dans  un  intérêt  mal  entendu  si  vous  voulez, 
je  ne  veux  pas  payer  ma  quote-part  de  ces  tra- 
vaux, vous  allez  m'exproprier  ! 
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De  deux  chosea  Tune  :  ou  la  loi  de  1810  est 
impuissante,  dans  Tétat  aotuel,  pour  protéger  la 
conoeBsion  des  mines  et  leur  exploitation  dans 
1  intérêt  public;  alors  proposez  des  moyens, 
mais  non  pas  des  moyens  tellement  énergiq^ues 

Sa'ilfl  portent  atteinte  au  droit  de  propriété 
*aji6  part  et  que  de  l'autre  ils  fassent  revenir 
dans  les  mains  du  gouvernement  des  propriétés 
f^u'il  avait  concédées  à  tout  jamais.  Voilà,  Mes- 
ttieoTB,  oe  que  j'avais  à  vous  dire.  Je  vote  contre 
io  principe  de  la  loi,  et  subsidiairement  j'admet- 
trai tons  les  moyens  de  donner  une  sanction 
à  la  loi  de  1810,  moins  l'expropriation  adminis- 
trative. 

H.  Sanaet,  rapporteur.  Messieurs,  l'hono- 
rable préopinant  est  bien  sûr  de  nous  trouver  de 
son  avis  quand  il  s'agira  de  défendre  et  de  pré- 
sorver  le  droit  de  propriété;  nous  espérons  <^ue 
Doos  le  trouverons  aussi  du  nôtre  quand  il  s'agira 
d*aagnrer  les  premiers  besoins  des  populations, 
les  nécessités  de  nos  industriels,  le  maintien  de 
l'intérêt  public.  C'est  entre  ces  grands  intérêts, 
qui  doivent  être  respectés  de  part  et  d'autre, 
que  la  question  s'agite,  et  entre  eux  quel  est  le 
JQgtement  suprême f  qui  fait  à  chacun  sa  partf 
La  loi  :  non  seulement  la  loi  que  vous  allez  faire, 
mais  anssi  cdle  qui  est  déjà  faite;  car  si  la  loi 
coQvelle  peut,  sans  rétroactivité,  aller  plus  loin, 
qtunt  aux  moyens  d'exécution,  elle  ne  peut  ou- 
trepasser le  principe,  et  changer  ime  propriété 
incommutabfe  et  non  résoluble  en    une    pro- 

Eriété  com mutable  otrésoluble.  Comme  on  le  voit, 
i  question  so  pose  dans  les  termes  mêmes  qui 
oot  été  présentés  par  l'honorable  préopinant,  et 
û  peut  être  assuré  que  nous  l'y  suivrons  ferme- 
ment et  logiquement,  et  que  nous  comprendrons, 
ainsi  ^n'il  l'a  dit  à  cette  tribime,  qu'il  ne  s'agit 
pas  iei  d'une  lutte  de  bien  dire,  mais  de  raisonner 
JQste,  et  d'arriver  à  une  conclusion  qui  importe 
au  plus  haut  degré  pour  tous  les  intérêts  qu'il 
«'agit  de  défendre. 

Quelle  est  donc  la  question  XK>séef  La  loi  de 
1810  a-t-eUe  constitué  au  concessionnaire  une 
(propriété  incommutablet 

Entendons-nous.  La  loi  de  1810  a  constitué 
dans  la  personne  du  concessionnaire  une  pro- 
priété incommutable  de  droit  commun,  perpé- 
tuelle, sacrée»  qui  doit  prospérer  comme  toutes 
W  antres  à  l'ombre  des  lois.  Mais  l'a-t-eUe  fait 
*ua  conditions  ou  avec  conditions  f  Là  est  toute 
la  question. 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  de  la  loi  de  1810 
il  faut  se  pénétrer  de  deux  choses  :  d'abord  de  la 
nature  des  minée,  et  ensuite  de  la  législation  an- 
térieure que  la  loi  de  1810  a  eu  pour  out  de  com- 
pléter et  de  modifier  tout  ensemble. 

Quant  à  la  nature  des  mines,  est-il  possible 
qœ  la  société  se  dessaisisse  du  droit  de  protec- 
tion et  de  surveOlanoe  d'intérêt  général  qu'elle 
peut  abandonner  impunément  par  la  propriété 
Milinairef  La  nature  a-t-elle  fait  les  mines  comme 
^  antres  propriétés  vis-à-vis  de  la  société  f 
^*on.  ni  en  elles-mêmes  ni  quant  à  l'origine  du 
droit  qui  les  constitue.  Les  autres  propriétés, 
F»  hwr  /-tendue,  par  la  possibilité  de  remplace- 
«i^eot.  par  la  reproduction  de  leurs  fruits,  par  la 
^lité  qu'on  a  de  réparer  les  fautes  de  l'exploi- 
*»ation,  ont  pu  être  et  rester  patrimoniales.  Elles 
oot  précédé  la  loi  dvile;  la  loi  civile  ne  les  fait 
P^  ne  les  crée  pas,  elle  les  reconnaît  et  les  dé- 
clare, 

Tdie  n*est  pas  la  situation  des  mines  :  occu- 
pant un  espace  limité,  s' absorbant  et  s' anéantis- 


sant par  leurs  propres  fruits,  condamnés  à  ne 
pas  se  reproduire,  teUement  organisées  que  les 
vices  de  leur  exploitation  peuvent  devenir  irré- 
parables, elles  sont  pour  la  société  un  besoin  tel- 
lement impérieux,  qu'il  ne  se  peut  que  la  so- 
ciété abdique  le  droit  de  les  surveiller,  car  elles 
sont  une  condition  de  son  existence,  et  dans  ce 
siècle  plus  que  dans  tout  autre,  les  mines  tien- 
nent de  prés  à  la  vie  et  à  la  prospérité  des  na- 
tions. (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qui  est  vrai  quant  à  la  nature  des  mines  ne 
l'est  pas  moins  quant  au  droit  qui  les  constitue. 
Les  propriétés  de  droit  commun  ne  doivent  rien 
à  r£tat;  elles  ne  lui  doivent  que  la  protection  et 
la  garantie  dont  il  les  environne.  Elles  n'ont  rien 
reçu  de  l'Ëtat,  elles  n'ont  rien  à  lui  donner  en 
retour,  et  le  jour  où  la  propriété  privée  cède  de- 
vant l'intérêt  public,  c'est  à  la  charge  par  l'Ëtat 
d'une  indemnité.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  mines,  et  nous  allons  voii*  a  qud  titre  aujour- 
d'hui elles  appartiennent  à  leurs  propriétaires. 
En  recherchant  ce  titre,  je  n'ai  paa  pour  but.  Mes- 
sieurs, d'efFacer  ce  caractère  bienfaisant  de  pa- 
trimonialité  qui  assure  la  perpétuité  du  droit  et 
permet  aux  intérêts  de  se  créer,  de  grandir,  d'at- 
tendre l'avenir,  et  qui  constitue  ainsi  le  principe 
le  plus  conservateur  de  la  propriété.  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  afin  de  savoir  quelles  sont  les  char- 
ges inhérentes  à  la  propriété  d'une  mine. 

Dans  l'ancien  droit,  les  mines  étaient  doma- 
niales. L'Assemblée  nationale  les  a  trouvées  en 
cet  état.  Il  y  avait  des  abus,  la  Révolution  en  a 
fait  justice,  mais  le  principe  était  debout  :  l'au- 
torité souveraine  veillait  au  dépôt  des  richesses 
nationales.  L'Assemblée  nationale,  sur  la  parole 
de  Mirabeau,  et  ce  fut  la  dernière  de  cette  bou- 
che élo(^uente,  décréta  que  les  mines  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  seulement 
que  la  nation  seule  pouvait  concéder  le  droit 
d'exploiter  les  mines  et  le  droit  de  surveiller 
leurs  produits.  Du  reste,  quant  à  la  propriété, 
la  loi  de  1791  applique  aux  mines  le  £oit  com- 
mun, c'est-à-dire  qu'elle  proclame  le  principe 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  au 
dessous. 

Le  propriétaire  de  la  surface  fut  reconnu  pro- 
priétaire de  la  mine  par  droit  d'accession,  telle- 
ment qu'il  dut  avoir  la  préférence  pour  toute 
concession  demandée,  et  que  ce  ne  put  être  que 
sur  son  refus  formel,  et  même  après  sa  mise 
en  demeure,  qu'il  fut  possible  d'accorder  la  mine 
à  im  autre.  Certes,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
jamais  le  droit  de  propriété  ait  été  reconnu  avec 
tant  de  force  sur  cette  matière,  qui  ne  doit  être 
réglementée  <ju'avec  la  réserve  la  plus  scrupu- 
leuse des  droits  de  l'Ëtat. 

Cependant  même  en  faveur  du  propriétaire 
des  mines'  qui  l'était  par  droit  d'accession, 
c'est-à-dire  de  ce  propriétaire  natif  à  qui  la  loi 
n'avait  rien  donné,  ^ui  tenait  cette  propriété  de 
son  sol  même,  la  loi  ne  prononçait  qu^m  droit 
limité.  Elle  ne  lui  donnait  pas  la  propriété  de  la 
mine  avec  le  droit  d'en  user  et  a' en  abuser;  et 
aux  termes  de  la  loi  de  1791,  il  y  eut  déchéance 
prononcée  par  voie  administrative  contre  le  con- 
cessionnaire qui,  dans  un  délai  fixé,  ne  commen- 
cerait pas  les  travaux  nécessaires  ou  les  discon- 
tinuerait après  les  avoir  entrepris. 

Et  ce  n'était  point  seulement  pour  le  conces- 
sionnaire étranger,  pour  le  favori  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  pour  l'homme  à  qui  la  mine  était  donnée 
par  la  main  libérale  du  législateur  et  à  titre  gra- 
truit,  mais  même  pour  le  propriétaire  primitif,  le 
propriétaire  nati^  essentiel,  dans  lequel  la  loi 
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avait  fait  résider  le  droit  de  la  propriété  primi- 
tive. 

Cependant  la  loi  de  1791  porta  des  fruits 
amers.  Elle  avait  trop  fait  -poxa  la  jproprîété 
privée.  Elle  permit  de  morceler  ainsi  le  tré- 
fonds; à  l'exemple  de  la  surface,  et  comme  les 
couches  souterraines  n'avaient  dans  leur  distri- 
bution aucun  rapx>ort  avec  la  surface,  il  en  ré- 
sulta le  gaspillage  des  mines,  par  le  nombre  in- 
défini des  exploitations,  des  frais  immenses 
sans  utilité,  et  aussi  l'impossibilité  des  aména- 
gements convenables,  lesquels  ne  pouvaient 
s'établir  dans  des  espaces  aussi  restreints. 

On  comprit  le  mal,  il  fut  immense;  et  on  Fa 
dit  avec  raison,  si  cette  loi  n*a  pas  permis  de 
tout  détruire,  cela  est  dû  à  ce  que  d'autres  occu- 
pations, à  cette  époque,  avaient  susp^du,  para- 
lysé les  besoins  de  l'industrie;  car  s'ils  avaient 
parlé  comme  ils  parlent  aujourd'hui,  s'il  eût 
fallu  produire  autant  et  avec  le  désordre  que 
permettait  la  loi  du  temps,  il  est  à  croire  que  la 
loi  de  1810  n'aurait  rien  trouvé  à  réglementer. 

Enfin,  la  loi  de  1810  vint,  et  quel  &t  son  es- 
prit? Messieurs,  le  voici.  On  dit  :  Il  n'y  a  pas  de 
plus  grand  danger  que  cet  isolement  des  mines, 
il  faut  pouvoir  les  réunir;  fl  n'y  a  rien  de  plus 
compromettant  que  de  laisser  à  chaque  proprié- 
taire de  mines  la  propriété  de  son  tréfonds;  car  il 
se  peut  qu'on  soit  obli^  de  donner  la  concession 
à  un  homme  incapable.  Alors,  qu'a-t-on  faitf 
Voyez  quel  a  été  le  langage  de  la  loi  de  1810. 
Elle  a  dit  :  tf  L'État  va  dépouiller  le  propriétaire 
de  la  surface:  il  va  lui  enlever  sa  propriété  na- 
tive, parce  qu'il  pourrait  en  abuser,  parce  qu'il 
serait  à  même  d'en  user  contre  l'intérêt  de  la 
société.  »  Eho  a  décidé  que  la  mine  pourrait  être 
indifféremment  concédée  an  propriétaire  de  la 
surface  et  au  propriétaire  étranger,  suivant 
la  décision  discrétionnaire  de  l'administration. 

Pourquoi  celât  Pourquoi,  dans  ^nel  intérêt! 
Afin  d'assurer  une  bonne  exploitation  qui  était 
compromise  avant  le  droit  laissé  an  maître  de 
la  surface;  c'est  afin  de  l'assurer,  cette  bonne 
exploitation,  ^ue  la  loi  de  1810  a  détaché  la  pro- 
priété de  la  mme  de  la  propriété  de  la  snrfaoe,  et 
qu'elle  en  a  fait  une  propriété  particulière  appe- 
lée eoneessûmy  que  le  législateur,  par  l'organe 
de  Fautorité  exécntive,  était  appelé  à  donner 
à  celui  qui  réunissait  les  meilleures  conditions 
d'exploitation. 

Voilà  le  but  de  la  loi  de  1810.  Et  vous  voulez 
que  le  législateur  de  1810,  qui  a  enlevé  au  pre- 
mier propriétaire  sa  chose,  dans  la  crainte  qu'il 
n  en  usât  pas  ou  qu'il  en  usât  mal,  ait  donné  a  un 
propriétaire  nouveau,  gratuitement  choisi  et  li- 
brement favorisé,  un  droit,  non  pas  d'usage, 
mais  d'abus  qu'elle  avait  enlevé  au  premier  pro- 
priétaire de  la  chose.  Vous  voulez  que  la  loi  de 
ISIO  ait  dépouillé  à  la  fois  et  l'Ëtat  et  le  pro- 
priétaire primitif. 

Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  les  deux  intérêts 
marchent  de  front.  Et  si  Ton  admettait  que  le 
coni"es»ionnaire  a  le  droit,  d'après  la  loi  de  1810, 
de  ne  pas  exploiter  ou  de  perdre  à  son  gré  les 
milles;  si  on  Fadmettaît,  ce  n'est  pas  TÉtat  seul 
qui  V  perdrait,  ce  serait  le  propriétaire  primi- 
tif, dont  l'État  n'a  dû  confisquer  la  propriété 
qu'à  charge  de  la  prendre  sotis  sa  défense  et 
d'exiger  dans  la  loi  nouvelle  des  garanties  pour 
l'intérêt  public  qui  avait  amené  ce  grand  acte, 
des  sraranties  pour  l'intérêt  privé,  qui  devait  ob- 
tenir dans  la  certitude  de  ses  redevances  une 
ample  et  légitime  compensation.  (  Très  bien  !  très 
bien!) 


Ainsi  la  loi  de  1810  ne  peut  avoir  donné  an 
concessionnaire  la  propriété  de  la  mine  qu'à  la 
charge  d'exploiter  ou  de  produire  :  impossible 
d'y  trouver  une  autre  cause;  l'Ëtat  ne  fait  pas  de 
présents,  il  ne  jette  pas  ainsi  de  libéralités  sans 
cause;  une  concession  n'est  pas  un  acte  de  muni- 
ficence, ce  n'est  pas  un  acte  de  favoritisme  et  de 
caprice,  c'est  un  acte  de  haute  administration 

2ui  intervient  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat,  et  qui 
ésigne  le  concessionnaire  pour  qn'il  exploite  et 
produise  conformément  à  l'int^t  public. 

Cela  posé,  ie  crois  que  toutes  les  questions 
seront  faciles  a  éclaircir.  C'est  ici  qne  je  vais  re- 
trouver de  plus  près  l'honorable  pvéopinant  au- 
quel je  réponds. 

Messieurs,  il  n'y  a  contre  la  loi  qu'im  système 
conséquent,  il  n'y  en  a  qn'im,  c  est  celui  que 
l'honorable  M.  Decazes  a  apporté  à  cette  tribune  ; 
il  consiste  à  dire  qu'ime  fois  que  la  concession 
est  sortie  des  mains  de  l'Ëtat,  l'Ëtat  a  bien 
le  droit  de  conseil,  mais  à  condition  qn'il  se  taira 
si  ses  conseils  ne  sont  pas  suivis;  qu'il  a  bien  le 
droit  de  surveillance,  mais  à  condition  qu'il  se 
contentera  de  regarder,  alors  même  qu'on  n'obéi- 
rait pas  à  ses  ordres.  Le  système  consiste  à  dire 
qu'on  a  placé  l'intérêt  public  sous  la  garde  de 
l  intérêt  privé.  Ce  serait  là  perdre  les  mines,  oe 
serait  arriver  à  im  résultat  contraire  à  celui  qu'il 
fallait  obtenir  dans  l'intérêt  public.  Toutefois 
ce  système  est  conséquent,  mais  il  a  le  malheur 
d'être  en  opposition  avec  le  prenûer  pi^cipe  de 
notre  législation;  fl  a  le  malheur  d'être  impossi- 
ble quand  on  réfléchit  d'une  manière  sérieuse 
à  la  nature  des  mines;  fl  a  le  malheur  surtout 
d'être  en  opposition  avec  les  articles  49  et  43  de 
la  loi  de  1810,  mais  du  moins  fl  est  conséquent. 

n  y  a  un  autre  système,  mais  celui-là  n'est  pas 
du  tout  conséquent;  fl  consiste  à  dire  -  Oui,  le 
concessionnaire  est  tenu  d'exploiter;  l'Ëtat  a  le 
droit  de  lui  faire  injonction,  mais  c'est  à  condi- 
tion ^ue  oe  droit  demeurera  sans  sanction.  Et 
c'est  ici  qne  je  vais  suivre  attentivement  lea 
objections  du  dernier  adversaire. 

QueQe  sanction  l'artide  49  pose-t-flt 

Cet  article  a  dit  :  Sans  doute  le  concession- 
naire est  maître;  mais  cependant  fl  fout  qu'A 
entretienne  la  consommation;  si  les  besoins  de 
la  consommation  sont  suspendus,  fl  en  est  ré- 
féré au  ministre  qui  statue. 

Comment  le  ministre  statuera-t-flf  Que  vou- 
lez-vous  qu'fl  fasse f  Voulez- vous  au'û  interdise 
les  travaux?  Mais  le  mal  vient  précisément  de  ce 
qu'ils  sont  suspendus;  oe  serait  un  étrange  re- 
mède. Voulez-vous  que  le  ministre  prête  les 
fonds  de  l'Ëtat  au  concessionnaire  afin  qu'il 
exploite? 

Messieurs,  l'exception  deviendrait  souvent  le 
principe;  une  telle  espérance  a  un  côté  trop  at- 
trayant pour  qu'on  ne  fût  pas  apx>elé  à  le  voir  se 
réaliser  tous  les  jours;  et  fl  faut  le  dhre,  ce  serait 
une  étrange  idée  que  celle  qui  ferait  suivre  une 
infraction  par  une  récompense,  qui  ferait  payer 
par  le  Trésor  une  prime  à  la  contravention  :  ce 
serait  là  un  singulier  privflège  de  la  concession. 
(Très  bien!) 

Ainsi,  ce  n'est  pas  en  interdisant  les  travaux, 
ce  n'est  pas  en  donnant  des  fonds  pour  en  exécu> 
ter  d'autres,  que  l'Etat  peut  intervenir. 

Le  mal  provient  de  ce  que  la  suspension  des 
travaux  ne  fournit  pas  a  la  consommation. 
Quel  est  le  remède?  c'est  que  les  travaux  soient 
repris;  c'est  là  le  but  de  la  loi,  la  loi  n'exige  pas 
autre  chose.  L'Ëtat  ordonne  les  travaux  né^Bs- 
saires;  seulement  quand  plusieim  eonoeedon- 
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nâim  doÎTent  foire  ceB  travaux  en  commun, 
rÉtat  les  appelle  à  s'entendre.  S'ils  refusent  de 
s'entendre,  que  fera  le  GonTemementt  atien- 
dra't-ilf  II  attendra,  dites-Tons,  soit;  éh  bien! 
ov'amrera-t-ilf  oe  qui  est  arrivé  à  Rive-de- 
Gier.  L'intérêt  privé  n'eet  pas  si  clairvoyant 
qu'on  le  suppose,  il  est  avide,  mais  il  est  peu 
MQcieox  du  lendemain,  il  le  revêt  d'espérance,  il 
n'en  comprend  pas  le  danger,  il  n'en  connaît  pas 
la  crainte  :  l'intérêt  privé  sacrifiera  l'avenir  au 
préecQt  Que  s'est-il  passéf  II  y  avait  des  proprié- 
tains  inondés,  fl  y  en  avait  qui  n'étaient  que 
menacés;  les  propriétaires  menacés  ne  sont  pas 
aUéi  an  secours  des  propriétaires  inondés;  en- 
tendes d'ici  leur  langage  :  Qui  sait  quand  l'inon- 
dation m'atteindraf ...  Le  mal  présrât  du  voisin 
est  peut-être  mon  bien  d'aujourd'hui;  qui  i>eut 
dire  8*il  fera  mon  mal  demainf  Ce  n'est  pas  tout  ; 
il  j  avait  des  propriétaires  inondés  en  partie  : 
TOUS  eroyes  qu Us  sont  allés  au  secours  des  pro- 
priétaires inondés  en  totalité)  pas  le  moins  du 
monde;  ils  ont  abandonné  les  couches  inférieures 
et  flg  ont  exploité  avec  moins  de  frais  les  cou- 
ches supérieures,  ils  ne  se  sont  pas  inquiétés  si 
rattenie  amènerait  des  résultats  plus  fâcheux, 
Oa  ont  vu  les  profits  du  moment,  et  comme  le 
réeoltat  de  la  suspension  d'un  grand  nombre 
d'exploitations  amenait  la  hausse  des  prix,  ils 
ont  trouvé  un  grand  avantage  à  exploiter  par 
on  plus  petit  nombre  de  puito,  et  ont  ainsi  di- 
minné  la  main-d'œuvre,  et  avec  moins  de  pro- 
duits leurs  bénéfices  se  sont  doublés. 

Foilà  ce  qu'ils  ont  fait;  il  en  est  résulté  un 
Mal  déplorable  non  seulement  pour  quelques 
départements,  mais  pour  toute  la  France.  Quel- 
ques départements,  en  ont  surtout  souffert, 
urée  qu  ils  étaient  plus  près.  J'ai  le  droit  de  le 
dire,  et  je  ne  crains  pas  que  l'on  m'accuse  de 
défendre  les  intérêts  du  mnd  centre  de  popula- 
tion dont  j'ai  rhonnenr  d'être  le  député,  par  un 
intérêt  de  rivalité  étroite,  qui  se  plaît  à  voir 
le  désastre  se  continuer  chez  le  voisin,  parce 
qn'il  écoule  mieux  ses  produits.  C'est  un  intérêt 
Itfge  et  sage;  c'est  l'intérêt  de  voir  les  premiers 
l>ttoins  des  dasses  ouvrières  suffisamment  satis- 
bits;  c'est  rintârêt  de  ne  pas  les  exposer  aux 
plus  douloureuses  souffrances,  de  ne  pas  con- 
damner à  la  paralysie  l'avenir  de  notre  mdustrie 
dans  on  temps  où  la  puissance  des  peuples  ne  se 
ounire  pas  seulement  sur  leur  population,  sur 
l«iir  courage,  mais  encore  sur  rimportance  de 
leur  industrie,  sur  la  durée  de  leurs  richesses. 

On  ta  intérêt.  Messieurs,  ne  descend  pas  aux 
mew|uines  proportions  d'un  intérêt  local.  Cet 
mtérêt,  c'est  l'ùitérêt  public,  c'est  l'intérêt  que 
^  eoDcessionnaires  doivent  servir,  et  c'est  celui 
pour  lequel  on  les  a  fait  concessionnaires.  Ils 
deriennent  parjures  à  leurs  titres  de  concession- 
uires  à  l'instant  où  ils  le  méoonnaiBsent,  et  où, 
psr  calcul  intéressé  ou  par  inertie  ils  font  naître 
ta  souffrances  qu'il  était  au  contraire  de  leur 
^(Ar  de  prévenir  {Trè$  bien!  trè$  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  oe  que  l'Etat  peut  faire  en 
rertn  de  l'article  49,  ce  n'est  pas  d'attendre,  ce 
n'est  pas  de  s'en  fier  à  l'intérêt  privé,  ce  n'est 
pis  de  suspendre  des  travaux  ;  c'est  encore  moins 
de  récompenser  par  des  avances  un  concession- 
B<ire  infidèle.  Ce  qu'il  peut  faire,  c'est  d'ordon- 
^  des  travaux,  et,  s'ils  ne  se  font  pas,  c'est  de 
Ml  fiire  exécuter  aux  frais  des  concessionnaires, 
^eia  n'est  pas  nouveau.  Ouvres  le  décret  de  1818, 
pv^que  contemporain  de  la  loi  des  mines,  et 
▼ou  j  verres  que,  pour  tous  les  accidents  d*é- 


boulement,  d'incendie,  qui  surviennent,  il  ^  a  à 
l'instant  même  droit  et  aevoir  pour  Tadministra- 
ticm  d'ordonner  des  travaux  et  obligation  pour 
les  concessionnaires  de  les  exécuter  et  de  les 
payer. 

Mais  s'ils  ne  veulent  ni  travailler  ni  payer, 
alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  leur  concession 
est  hbre,  ou  eUe  est  à  charge  de  produire.  Si  elle 
est  Hbre,  je  ne  dis  plus  rien  :  courbons  la  tête 
devant  cette  loi  de  fer  qui  condamne  la  so- 
ciété à  subir,  au  profit  de  quelques  favoris  qu'elle 
a  faits,  le  sacrifiée  de  ses  premiers  besoms,  la 

garalysie  de  son  industrie;  si  au  contraire,  il 
lut  admettre  l'idée  qu'il  y  a  obli^tion,  qu'il  y  a 
droit  acquis  au  profit  de  la  société,  dites-nous 
comment  vous  pourres  la  faire  exécuter. 

Le  voici  :  vous  aves  promis  de  produire,  vous 
ne  produisez  pas;  eh  bien  !  la  loi  primitive  de 
votre  titre,  la  cause  de  votre  concession,  n'existe 
plus.  Il  n'y  a  pas  de  titre  qui  puisse  survivre  à 
l'inexécution  des  conditions;  vous  auriesétéles 

Sremiers  à  imposer  un  contrat  qui  engagerait 
'un  côté  et  n'engagerait  pas  de  l'autre;  vous 
auriez  créé  une  véritable  monstruosité  législative 
qui  n'est  venue  dans  la  pensée  d'aucun  des  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédé  dans  ce 
pays.  Non  !  non  !  vous  avez  manqué  à  la  foi  de 
votre  contrat,  vous  devez  être  privés  de  votre 
droit.  Dans  quelle  forme  f  C'est  a  cette  question 
que  j'arrive. 

Sera-ce  par  la  forme  judiciaire  ou  par  la  forme 
administrativet  Et  remarquez  quel  chemin  nous 
avons  ^t  déjà;  nous  en  sommes  à  une  question 
très  importante,  très  grave  sous  le  rapport  des 
garanties,  mais  ce  n'est  qu'une  question  de 
forme. 

Il  est  certain  que  le  concessionnaire  est  obligé 
de  produire,  et  que,  s'il  ne  produit  pas,  il  doit 
être  dépossédé.  Il  est  certain  que  si  le  concession- 
naire ne  veut  ni  travailler,  ni  payer,  il  doit  perdre 
son  titre  de  concessionnaire;  dans  quelle  lormef 
Je  ne  crois  pas  que  cette  difficulté  doive  vous  ar- 
rêter bien  longtemps. 

D'abord,  quand  on  réfléchit  à  la  forme  dans 
laquelle  le  titre  a  été  concédé,  à  la  nature  de  la 
concession,  aux  conditions  d'intérêt  public  qui 
leur  ont  été  imxK>séeB,  à  la  nature  des  vérifica- 
tions qu'il  s'agit  de  faire,  eaûn  à  tous  les  précé- 
dents des  législations,  et  même  à  ceux  de  la  lé- 
flslation  des  mines,  il  est  impossible  d'asseoir  la 
décision  ailleurs  que  dans  l'administration  due- 
ment  contrMée  ;  &  die  seule  le  droit  d'apprécier 
si,  oui  ou  non,  les  conditions  sont  remplies;  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  des  travaux,  ou,  à  défaut  de 
travaux,  de  faire  rentrer  la  concession  dans  les 
mains  de  l'État.  Je  vous  l'ai  dit,  la  loi  de  1791  est 
bien  jalouse  des  droits  judiciaires,  et  cependant 
la  loi  de  1791  a  mis  ce  droit  de  déchéance  dans 
les  mains  de  Fadministration;  la  loi  de  1810 
n'est  pas  moins  formelle  :  l'artide  49  appelle 
l'administration  à  statuer. 

Eh  bien,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  faculté 
de  contraindre  n'est  écrite  nulle  part,  ou  elle 
l'est  dans  l'article  49.  Nous  venons  en  effet  de 
prouver  que  c'est  dans  cet  article  que  le  législa- 
teur a  déposé  le  germe  du  droit.  Eh  bien,  si  c'est 
à  l'article  49  que  vous  devez  le  droit  de  décider 
que  le  conccMionnaire  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  auxquelles  il  s'est  engagé,  est  censé 
abandonner  la  concession,  il  faut  bien  que  vous 
vous  en  rapportiez  à  l'article  49  pour  la  juridic- 
tion et  pour  la  compétence.  Cet  article  est  com- 
plet; il  contient  le  droit  et  le  ju^  du  droit;  et 
certes,  si  l'article  49  donne  à  quâqu'un  le  droit 
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de  la  dépoBsession,  évidemment  c'est  à  l'admi- 
nistration qu'il  le  donne.  Et  réfléchissez»  en  effet, 
à  la  contradiction  dans  laquelle  vous  tomberiez  : 
vous  voulez  appeler  l'intervention  des  tribu- 
naux T  Assurément,  Messieurs,  personne  plus  que 
moi  n'honore  leur  sagesse  et  leur  indépendance. 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  saurait  trop 
fortifier  leur  action  et  leur  dignité,  parce  qu'au 
milieu  du  dépérissement  de  tant  d'institutions, 
de  systèmes  et  de  mœurs,  la  magistrature  est 
seule  restée  inamovible,  non  seulement  par  son 
titre,  mais  je  puis  dire  par  son  autorité,  par  le 
respect  et  presque  par  le  culte  des  peuples  :  ainsi 
y  ai  dans  la  magistrature  la  plus  grande  confiance. 
J'ai  foi  en  elle  comme  j'ai  foi  dans  le  conseil 
d'État,  dans  ce  grand  corps  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  voir  fonctionner  pendant  quelque  temps,  et 
qu'il  faut  avoir  vu  de  si  près  pour  apprécier  sa 
grandeur  et  ses  services. 

Entre  les  tribunaux  et  le  conseil  d'État,  ma 
confiance  ne  prononce  pas  :  ce  sont  les  attribu- 
tions qui  prononcent,  chacun  à  sa  place  est  un 
puissant  ressort.  Ailleurs  il  devient  une  entrave 
et  quelquefois  \m  danger. 

Eh  bien  !  Messieurs,  quelle  place  y  a-t-il  ici 
pour  les  tribimauxt  Quel  rôle  voulez- vous  qu'ils 
remphssentf  homologueront -ils  les  formes,  ou 
vérifieront-ils  le  fondf  Puis,  ce  seraient  les  tri- 
bunaux qui  décideraient  si  la  nature  ou  le  vice 
des  exploitations  compromettent  les  grands  in- 
térêts de  la  consommation,  s'il  y  a  nécessité  de 
prendre  une  mesure  énergique? 

Or,  Messieurs,  de  telles  décisions  ne  sont  point 
du  domaine  de  la  magistrature,  c'est  l'adminis- 
tration seule  que  cela  concerne,  cette  grande  et 
discrétionnaire  appréciation  des  intérêts  pu- 
blics. Il  y  a,  Messieurs,  une  liffne  de  démarca- 
tion sacrée  entre  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire. 

Aux  tribunaux  la  question  de  savoir  si  vous 
êtes  propriétaires  ou  si  vous  ne  l'êtes  pas. 

A  l'administration  seule  le  droit  de  protéger, 
de  garantir  l'intérêt  public  dont  elle  est  la  tu- 
trice; à  l'administration  seule  le  droit  de  savoir 
si  la  consommation  est  satisfaite  ou  si  elle  ne 
l'est  pas.  Ainsi,  l'administration  seule  peut  sta- 
tuer quant  au  fond  du  droit. 

Quant  à  la  forme,  que  feront  les  tribunaux, 
sera-ce  une  action  en  résiliation  que  vous  inten- 
terez devant  euxî  Ce  serait  reproduire  sur  un 
autre  point  la  difficulté  dont  nous  venons  de  sor- 
tir; car  si  vous  appelez  les  tribunaux  à  statuer 
sur  le  mérite  de  l'action,  il  faudra  bien  qu'ils 
sachent  si  les  causes  sont  suffisantes  pour  donner 
lieu  à  une  résiliation  de  contrat. 

Sera-ce  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  que  vous  appellerez  les  tribu- 
naux à  homologuer  l'avis  de  l'administration? 
Siur  ce  point  je  vais  réclamer  encore  quelques 
instants  votre  attention. 

On  vous  a  parlé  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Il  n'en  est  point  ici  question 
dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot.  Quand 
il  s'agit  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, les  tribunaux  sont  saisis,  et  une  indemnité 
préalable  doit  être  accordée  au  propriétaire  ex- 
proprié. 

En  efEet,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubhque  n'est  pas  fondée  sur  une  faute  ou  sur 
une  infraction  de  celui  qu'on  exproprie;  on  lui 
dit  :  vous  avez  bien  fait,  nous  n'avons  rien  à  vous 
reprocher,  mais  cédez  devant  le  droit  général, 
d'amples  indemnités  vous  seront  accordas. 

Voilà  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 


blique, elle  peut  s'appliquer  aux  mines  comme 
à  toute  autre  propriété,  et  il  y  en  a  des  exemples. 
Il  est  arrivé  aue,  pour  le  trajet  d'un  chemin  de 
fer,  on  a  été  obligé  de  traverser  une  montagne  où 
se  trouvait  une  mine;  cette  mine  a  été  expropriée 
comme  l'aurait  été  toute  autre  espèce  de  pro- 
priété. On  a  suivi  la  forme,  on  a  payé  l'indem- 
nité. 

Eh  bien  !  vous  voudriez  exproprier  de  cette 
manière  avec  ime  indemnité  préalable  celui  qui 
a  mal  usé  d'une  concession,  celui  qui,  hier  peut- 
être,  a  obtenu  de  l'État  une  riche  concession,  et 
qui  aujourd'hui,  par  sa  coalition  avec  des  pro- 
priétaires voisins,  aura  rendu  cette  concession 
inutile. 

Quand  une  concession  a  été  gratuitement  don- 
née, ce  n'était  point  pour  qu'on  n'en  fît  pas  usage. 
Alors  l'État  intervient.  Ce  n'est  point  car  l'ex- 
propriation spontanée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, c'est  en  vertu  d'un  droit  préexistant  et 
antérieur  à  la  loi  de  1810,  et  dont  il  importe  que 
le  concessionnaire  ne  puisse,  dans  aucun  cas, 
s'afEranchir. 

Ce  n'est  donc  pas  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  qu'il  s'agit  d'intenter.  Dans 
quelle  forme  pourriez- vous  donc  procéder  de- 
vant les  tribunaux?  je  ne  puis  le  comprendre, 
Vous  mêleriez  les  juridictions,  vous  ne  donne- 
riez pas  une  garantie  de  plus;  mais,  en  revanche, 
ce  seront  des  lenteurs,  des  frais  sans  terme,  la 
compromission  indéfinie  de  tous  les  intérêts,  y 
compris  ceux  des  concessionnaires  eux-mêmes. 

Ne  vous  laissez  donc  point  entraîner  par  ces 
alarmes  vertueuses  dans  leur  origine,  mais  irré- 
fléchies dans  leurs  conséquences,  qui  tendraient 
à  vous  faire  considérer  le  droit  de  propriété 
comme  compromis.  Où  sont  d'ailleurs  les  abus  à 
craindre? 

Ah  !  s'il  s'agissait  de  retirer  capricieusement 
une  concession  pour  la  donner  à  un  favori  nou- 
veau, je  comprendrais  l'intérêt  et  le  danget  de  la 
question;  mais  ce  n'est  pas  d'une  révocation 
capricieuse  qu'il  s'agit,  il  y  aura  au  contraire  des 
formalités  préalables,  des  garanties  nombreuses, 
et  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties,  la  garan- 
tie de  la  concurrence  et  de  la  publicité.  L'État  ne 
gagnera  pas,  et  ce  qui  restera  du  prix  de  la  con- 
cession appartiendra  au  concessionnaire,  parce 
que  l'État  administre  et  ne  spécule  pas. 

Cette  loi  ne  présente  donc  pas  d'inconvénients 
réels,  mais  en  revanche  elle  est  un  grand  bienfait; 
elle  est  un  bienfait  impatiemment  attendu  par 
les  populations  souffrantes,  par  notre  industrie 
nationale.  Messieurs,  n'abdiquez  pas  le  droit  de 
protection  nationale;  ceux-là  même,  qui  s'en 
plaindraient  aujourd'hui  le  regretteraient  un 
jour,  lorsque  après  avoir  agi  avec  la  capricieuse 
indépendance  d'un  droit  sans  limites,  ils  se  ver- 
raient réduits  à  l'impuissance  et  à  l'isoleinent. 
La  société  le  regretterait  plus  qu'eux,  car  vous 
l'auriez  condamnée  à  la  décadence.  Voua  no  vous 
préparerez  pas  ces  regrets.  Messieurs;  le  Gouver- 
nement a  fait  son  devoir  en  éveillant  votre  solli- 
citude, vous  ferez  le  vôtre  en  adoptant  la  loi. 

De  toutes  parts  ;  Très  bien  !  très  bien  !  Bravo  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  demain.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ducos 
pour  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extnuyrdinaires  de  Vexercice 
de  1837. 
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11.  D«c«»,  rapp&rtewr.  Dépose  oe  rapport 
lor  le  bureau  (1). 

M.  le  PréaMeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  Béanoe  est  levée  à  5  h.  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  21  mars  1838. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  mines. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
prises  d*eau. 

Commissùm  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
9ur  Ue  pensions  de  retraite, 

l^f  bureau,  MM.  de  Jussieu; 

2*       —  Muteau; 

3«  '   —  Bacot; 

4«       —  Leelero; 

5«       —  Deslongrais; 

6«       —  Mathieu   (Saône-et-Loire); 

7*       —  le  baron  Janet; 

8«       —  Berger; 

9*       —  Marchai. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBEE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MABDI  20  MARS  1838. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  Commission  (3) 
chargée  â^examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  de  900,000  francs,  pour  Tinscrip- 
TioN  DES  Pensions  militaires  en  1838,  ixzr 
M.  le  général  Schneider,  député  de  la  Mo- 


i,  chaque  année  un  crédit  éven- 
tuel est  porté  au  budget  de  la  guerre  x>our 
rinscription  des  pensions  militaires,  et  une 
demande  de  crédit  additionnel  devient  néces- 
saire quand  on  a  pu  se  rendre  compte  de  re- 
tendue dee  besoins.  Votre  Commission,  quoi- 
que désireuse  aussi  de  voir  une  seule  demande 
suffire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  17  avril 
1833,  et  aux  exigences  de  oe  service,  a  reconnu 

3uil  n*était  pas  possible,  quant  à  présent, 
^apprécier  suffisamment,  à  l'époque  de  la 
piésentation  du  budget,  l'étendue  des  besoins, 
et  que  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
en  ce  qui  touche  les  pensions  de  réforme,  était 
notamment  un  obstacle  à  cette  juste  appré- 
ciation. Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  l'on 
devra  diminuer  rapidement  cette  partie  des 
charges  imposées  au  Trésor  public,  et  pourtant 
déjà  la  Chambre  a  pu  remarquer,  dans  les  do- 
cuments qui  lui  ont  été  fournis  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  ^u'en  1837  les  extinctions  ont 
excédé  les  inscriptions  de  plus  de  500,000  francs 
auxquels  Ton  peut  ajouter  plus  de  400,000  francs 
de  traitements  temporaires  également  effacés 


t  VoY.  ci-aprôs  ce  rapport,  p.  41  :  ±*  Annexe  à  la 
A  ance  Je  la  Uhambre  des  doutés  du  mardi  20  mars 

i)  ^*  121  des  impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
^^lei  iMSstOfl  de  1838). 

7  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Vergoes, 
^'  (êoénl  Schramnit  le  général  Schneider,  le  général 
■ttrqvis  de  Labourdonnaye,  Piéron,  AUard,  Ghaigneau, 
W  cotoatl  Gerraube,  Péner  (Alphonse). 


Sar  la  délivrance  des  pensions  de  retraite  ou 
e  réforme.  C'est  donc  dans  un  intérêt  étran- 
ger à  celui  du  Trésor,  c'est  dans  dee  vues  d'es- 
time et  de  rémunération  XK>ur  d'anciens  et 
loyaux  services  que  votre  commission,  s' as- 
sociant aux  vœux  exprimés  plusieurs  fois  à  cette 
tribune,  engage  M.  le  ministre  de  la  guerre 
à  ne  pas  se  croire  obligé  de  priver  sans  nécessité 
le  pays  et  l'armée  de  services  et  d'exemples 
qui  pourraient  être  utiles  encore  puisque  les 
officiers  auraient  acquis  des  droits  à  la  pension 
de  retraite,  et  à  conserver  dans  les  rangs  ceux 
chez  lesquels  Tâge  et  les  infirmités  ont  respecté 
l'énerffie  et  la  vigueur. 

Déjà,  Messieurs,  on  s'est  élevé,  de  toutes 
parts,  contre  l'annihilation  complète  par  la 
retraite,  des  services  et  de  la  bonne  volonté 
des  officiers  généraux,  et  tout  annonce  (^u'on 
va  entrer  à  leur  égard,  dans  un  ordre  d'idées 
plus  généreuses  et  plus  dignes  du  pays. 

La  somme  des  pensions  déjà  liquidées  sur  le 

crédit  de  1838  s'élève  à 882,239  fr. 

Celle  des  pensions  en  cours  de  li- 
quidation         271,660 

Total 1,163,799  fr. 

Ce  qui  excède  déjà  le  crédit  provisoire  de 
1,060,000  francs,  porté  au  budget;  et  comme 
le   chiffre   des   pensions   en   instance   jusqu'à 

g  résent  s'élève  à  plus  de  600,000  francs,  on  a  tout 
eu  de  croire  que  le  crédit  de  900,000  francs 
demandé  n'excédera  pas  les  besoins;  en  con- 
séquence, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

projet  de  loi. 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  im  crédit  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.),  en  addition  au  crédit  éventuel 
porté  au  budget  de  l'exercice  1838,  pour  l'ins- 
cription au  "Aésor  public  des  pensions  mili- 
taires à  liquider  dans  le  courant  de  la  même 
année. 

Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme,  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1838,  au  paiement  des  arré- 
rages desdites  pensions. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  de  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPLÛTES 
DU  MARDI  20  MARfi  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  réUUif  aux 
Crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires POUR  l'exercice  1837,  par  M.  Théo- 
dore Ducos,  député  de  la  Gironde. 

Messieurs,  il  faut  règles  en  finances,  et  c'est 

(1)  N«  lÂâ  des  ijD pressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

^2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Thil, 
RiDouet,  Lacrosse,  Barada,  Qainette,  de  Golbéry,  Al- 
phonse Périer,  Muret  de  Bort,  Théodore  ^cos. 
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surtont  en  matière  de  crédita  snxipléinentaires 
on  extraordinaires,  que  ces  règles  doivent  être 
scrupnlensement  observées.  Indépendamment 
de  oe  qu'elles  forment  la  condition  essentielle 
de  toute  bonne  comptabilité,  elles  sont  la  plus 
sérieuse  des  garanties  offertes  au  contrôle  et  à 
rinveetigation  des  pouvoirs  législatif.  On 
peut  dire  aussi  que  leur  fidèle  exécution  est 
la  première  comme  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  reeponsablité  ministérielle. 

A  tous  ces  titres,  elles  ont  dû  exercer  une 
influence  souveraine  sur  les  délibérations  de 
votre  commission.  Notre  devoir  était  de  les 
respecter,  même  dans  ce  qu'elles  ont  d'absolu; 
et,  précisément  parce  qirelles  ont  servi  de 
base  fondamentale  à  l'examen  que  la  Chambre 
nous  avait  confié,  il  nous  a  paru  qu'il  convenait, 
dès  le  commencement  de  ce  rapport,  d'en  rap- 
peler les  principales  dispositions,  afin  qu'elles 
pussent  servir  a  la  fois,  de  justification  et  de 
préface  aux  diverses  conclusions  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanction. 

La  loi  du  29  janvier  1831,  artide  12,  dispose  : 

«  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun 
de  ces  chapitres  (les  chapitres  spéciaux  de  cha- 
que min/iêtère)  ne  pourront  être  apjpliquées  à 
des  chapitres  différents.  Toutes  dispositions 
contraires  sont  abrogées.  » 

L'article  12  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relative 
au  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1835,  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  faculté,  accordée  par  l'article  152  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  d'ouvrir  des  crédits 
par  ordonnance  du  Roi,  pour  des  cas  urgents 
et  extraordinaires,  est  applicable  seulement  à 
des  services  mii  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et 
réglés  par  le  budget,  et  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  4,  5  et  7  de 
la  loi  du  24  avril  1833.  » 

L'article  40  de  la  loi  du  18  juillet  1836 
porte  : 

c  La  faculté  d'ouvrir  par  ordonnance  du 
Roi  des  crédits  supplémentaires,  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature  suit,  etc.  » 

Enfin,  l'artide  4  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  A  l'avenir,  les  ordonnances  du  Roi  qui, 
en  Tabsence  des  Chambres,  auront  ouvert  aux 
ministres  des  crédits,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ne  seront  exécutoires  pour  le  ministre 
des  finances,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
rendues  sur  Vavis  du  conseu  des  ministres.  Elles 
seront  contresignées  par  le  ministre  ordonna- 
teur. Elles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois,  » 

Il  est  facile,  dès  ce  moment,  de  se  rendre 
compte  des  intentions  manifestées  par  les 
Chambres,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  ex- 
traordinaires ou  supplémentaires  qui  leur 
sont  demandés.  On  s'aperçoit  aisément  qu'elles 
ont  entendu  resserrer  l'usage  de  ces  crédits, 
dans  les  limites  extrêmement  étroites,  et 
l'on  ne  peut  manquer  de  se  pénétrer  de  l'es- 
prit de  prévoyance  et  de  régularité  qui  en  a 
dicté  les  conditions  essentielles. 

Il  résulte  des  diverses  dispositions  de  loi  que 
nous  avons  citées  : 

P  Que  si  les  ministres  ont  la  faculté  de  se 
mouvoir  dans  les  bornes  d'un  même  chapitre 
spécial,  cette  faculté  ne  saurait  être  étendue 
à  deux  ou  plusieurs  chapitres  spéciaux.   En 


d'autres  termes,  qu'un  ministre  n'a  pas  le  droit 
d'affecter  aux  dépenses  d'un  chapitre  de  son 
budget,  les  sommes  affectées  à  un  autre  cha- 
pitre, qud  qu'il  soit,  lors  même  que  les  prévi- 
sions n  en  seraient  point  atteintes,  les  économies 
de  l'un  ou  de  l'autre  chapitre  devant,  dans 
ce  cas,  faire  retour  au  Trésor  par  des  annula- 
tions de  crédits. 

2^  Que  des  ordonnances  du  Roi  ne  peuvent 
ouvrir  de  crédits  extraordinaires  aue  pour 
des  cas  urgents,  imprévus,  applicables  seule- 
ment à  des  services  qui  n'auraient  pu  être 
pressentis  ni  réglés  dans  le  précédent  budget. 

30  Que  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  sup- 
plém,entaires  ne  peut  être  accordée  que  pour 
des  dépenses  dont  le  principe  aurait  déjà  reçu 
la  sanction  des  Chambres  et  dont  la  racine 
se  retrouverait  dans  un  service  antérieure- 
ment porté  au  budget,  en  ne  perdant  pas  de 
vue  qu'indépendamment  de  ces  réserves,  la 
faculté  dont  nous  parlons  se  trouve  restreinte 
en  outre  aux  seuls  services  dont  la  loi  a  pris 
soin  d'énoncer  la  nomenclature; 

4^  Enfin,  que  des  ordonnances  du  Roi  ne 
peuvent,  en  Vabsence  des  Chambres,  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ouvrir  des  crédits  feupplé- 
mentaires  ou  extraordinaires  qu'autant  que 
ces  ordonnances  seront  rendues,  non  pas  seu- 
lement par  le  ministre  ordonnateur,  mais 
bien  sur  Vavis  du  conseU  des  ministres  tout 
entier,  la  loi  établissant  ainsi  des  liens  solidairee 
afin  de  proportionner  la  grandeur  de  la  ree- 
ponsabilité  a  l'importance  et  à  la  gravité  du 
fait. 

Ces  principes  ainsi  posés  et  définis,  noua 
pouvons  procéder  à  l'examen  des  divers  crédits 
que  réclament  messieurs  les  ministres. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statisUqueê 
civile  et  criminelle.  —  Depuis  plusieurs  années 
les  prévisions  du  budget  pour  ce  service  ont 
été  constamment  dépassées. 

En  1836,  le  crédit  de  3,315,000  francs  ou- 
vert au  budget,  a  été  inférieur  aux  besoins, 
d'une  somme  de  547,157  francs,  pour  laquelle 
une  demande  de  crédit  supplémentaire  de- 
vint indispensable.  Les  Chambres  ont  satis- 
fait à  cette  demande. 

En  1837,  les  prévisions,  calculées  à 
3,322,000  francs,  ont  été  également  insuffi- 
santes. D'après  les  calculs  établis  pour  lea 
neuf  premiers  mois  de  l'année,  on  arrive  à 
la  démonstration  de  la  nécessité  d'un  crédit 
supplémentaire  de  700,000  francs.  Ce  crédit 
est  plus  considérable  que  celui  de  toutes  leB 
ann&s  précédentes,  et  cependant  il  se  justifie 
par  des  causes  à  peu  près  identiques.  L'or- 
donnance du  18  novembre  1837,  a  pourvu 
à  ce  besoin. 

La  justification  de  cette  ordonnance  et  celle 
du  crédit  qu'elle  a  ouvert  nous  ont  paru  suf- 
fisamment établies  par  les  pièces  et  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fournis. 

Le  nombre  des  procès  ordinaires,  loin  de 
diminuer,  s'est,  au  contraire,  augmenté  dans 
une  certaine  proportion.  Indépendamment  de 
cette  cause  première, 

1°  Les  procès  déférés  à  la  Cour  des  Pairs 
en  1837,  ont  absorbé  une  somme  de  30,60  Ofr.  36. 

2^  Un  grand  nombre  d'affaires  graves  ont 
nécessité  une  longue  procédure  et  l'audition 
de  beaucoup  de  témoins.  On  peut  citer,  parmi 
elles,  divers  complots  contre  l'Etat;  notam- 
ment, celui  de  Strasbourg  qui  a  donné  lieu 
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à  raaditîon  de  521  témoignages,  celui  du 
Loiret  (Blardy  de  la  Biraudière),  où  248  témoins 
ont  été  entendus,  etc.;  diverses  accusations 
de  Tois  et  de  faux,  entr'antres,  celle  de  la 
HsQte-Vienne  (Goumiche  et  14  autres),  qui 
s  réuni  671  témoins,  celle  du  Nord  (Dubois 
et  Lillers)  où  365  dépositions  ont  été  reçues,  etc. 

3<>  Par  suite  de  la  nouvelle  jurisprudence 
établie  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  man  1830,  le  ministre  de  la  justice,  par 
la  circulaire  du  27  juin  1835,  pour  1  application 
de  rartide  158  du  règlement  du  18  juin  1811, 
a  dû  prendre  à  sa  diarge  les  frais  de  pour- 
BBxtes  relatives  à  la  répression  des  voies  de  fait 
et  rébellion  commises  envers  les  ajouts  des 
admbiistrationB  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  forêts,  ainsi  qu'envers 
les  préposée  à  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi établis  an  poflt  des  communes. 

4^  Les  amendes,  en  matière  de  contravention 
aox  lois  et  règlements  sur  rinstruction  pu- 
bh'qne,  étant  aujourd'hui  directement  versées 
aa  Trésor,  les  frais  occasionnés  par  la  pour- 
suite de  ces  contraventions  n'ont  plus  de  com- 
peDsation  et  se  trouvent  intégralement  sup- 
portés par  le  ministère  de  la  justice. 

^  Les  procès  correctionnels  suivis  pour 
Texécution  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  et 
l^impression  des  bulletins  pour  le  vote  secret 
du  jury,  ont  dû  également  donner  lieu  à  une 
augmentation  de  frais. 

Si  la  justification  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  frais  de  justice  criminelle  et  civile 
nous  a  paru  complète,  nous  n'avons  pu  cepen- 
dant nous  déterminer  à  vous  proposer  d'al- 
louer 06  crédit  sans  vous  soumettre  quelques 
oonsid^ations  dont  vous  apprécierez  1  im- 
portance. 

Les  unes  portent  sur  la  forme,  les  autres  sur 
le  fond  même  du  crédit. 

Toutes  les  commissions  des  finances  ont 
exprimé  depuis  longtemps  le  vœu  de  voir 
les  prévisions  du  budget  assises  sur  des  bases 
aussi  exactes  et  aussi  précises  que  possible. 

Evidemment,  il  importe  que  le  budget  de 
l'Etat  soit  l'expression  fidèle  de  tous  les  be- 
loina  prévus,  ou  possibles  à  prévoir,  des  divers 
MiTioes  publics.  II  était  depuis  longtemps  facile 
de  reconnaître  Finsuffisance  des  prévisions 
du  bud^t,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  jus- 
tioe  criminelle  et  civOe.  Aussi  peut-on  dire 
Qu'il  j  avait  une  sorte  d'irrégularité  à  venir 
oemander  tous  les  ans  un  supplément  de  cré- 
dit ^ur  les  exigences  de  ce  service.  La  com- 
aiiision  approuve  conséquemment  la  réso- 
lution qui  a  été  prise  par  M,  le  ministre  de 
la  juatioe  de  ne  pas  prolonger  davantage  Tes- 
pèoe  de  fiction  que  renfermaient  les  budgets 
précédents.  Celui  de  1830  élève  de  500,000  francs 
le  crédit  normal,  ce  qui  est  à  la  fois  plus  vrai 
et  plus  régulier. 

L'accroissement  progressif  des  frais  iudi- 
ôairas  et  l'insuffisance  habituelle  de  leurs 
pressions  étaient  dignes  de  toute  notre  at- 
tention, n  nous  a  paru  qu'il  importait  de  trou- 
ver un  moyen  d'arrêter  le  développement 
de  cette  source  de  dépense.  Il  ne  nous  apparte- 
^t  point  sans  doute  de  rechercher  et  d'appro- 
fondir ee  moyen.  Peut-être  se  rencontrerait-il 
dans  la  possibilité  de  modifier  l'état  de  la  légis- 
I^^Mm  aetuelle  qui  oblige  à  déplacer  im  nombre 
i&lbi  de  témoins  pour  des  lâfaires  d'une  im- 
iwvtaaoe  souvent  ^minime  et  quelquefois  sans 


intérêt.   Nous  livrons  ces-  réflexions  à  M.   le 
ministre  de  la  justice. 

Administration  centrale,  —  Quelques  mem- 
bres de  votre  commission  ont  pensé  que  la  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  24,000  fr. 
pour  faire  face  aux  premiers  besoins  de  la  créa- 
tion d'ime  huitième  chambre  au  tribtmal  de 
première  instance  de  la  Seine,  autorisée  par 
la  loi  du  9  juillet  1837,  pouvait  être  contestée, 
au  moins  dans  sa  forme,  qui  ne  leur  a  pas  paru 
suffisamment  régulière.  En  fait,  ils  ont*  soutenu 
que  la  création  de  ce  nouveau  service  ayant 
été  consentie  pas  les  Chambres  assemblées, 
le  ministre  de  la  justice  aurait  pu  les  saisir 
immédiatement  de  la  demande  d'un  crédit 
relatif. 

Ils  y  trouvaient  cet  avantage  que  les  Chun- 
bres  auraient  pu  apprécier  la  convenance  et 
l'opportunité  de  l'installation  immédiate  des 
nouveaux  juges.  Cette  installation  qui  a  eu 
lieu,  dès  le  18  juillet  dernier,  aurait  peut-être 
pu  être  différée  jusqu'à  la  rentrée  des  vacances, 
ce  qui  eût  permis  d'économiser  quatre  mois 
de  traitement  sur  un  service  dont  la  durée  n'a 
été  réellement  que  de  deux  mois. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  point 
partagé  cet  avis.  Elle  a  considéré  au'à  l'époque 
où  a  été  rendue  la  loi  du  9  juillet  1837,  les 
Chambres  pouvaient  bien  être  assemblées  de 
droit,  mais  qu'elles  ne  l'étaient  plus  de  fait  : 
qu'en  conséquence  le  ministre  s'était  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  recourir  à  elles  pour 
le  vote  du  crédit  en  question  :  que  d'ailleurs, 
les  Chambres  elles-mêmes  ayant  reconnu  la 
nécessité  de  la  création  d'une  huitième  chambre 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
il  avait  été  du  devoir  du  ministre  de  procéder 
immédiatement  à  son  installation,  l'économie 
résultant  d'un  retard  quelconque  apporté 
à  cette  installation  ne  pouvant  compenser,  en 
aucune  façon,  les  retards  beaucoup  plus  graves 
apportés  dans  l'expédition  des  affaires  judi- 
ciaires par  l'insuffisance  dûment  constatée, 
du  personnel  des  juges. 

Tribunaux  de  première  inetance.  Traitement 
du  aoue-aecrétaire  a^Etat,  —  L'ordonnance  royale 
du  21  mai  1837  a  attaché  un  sous-secrétaire  d'Ë- 
tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  26  no- 
vembre 1830,  le  traitement  de  ce  fonctionnaire 
a  été  x>orté  à  30,000  francs. 

Les  besoins  de  ce  service  nouveau  n'ayant  pu 
être  prévus  au  budget  de  1837,  le  ministre  y  a 
satisfait  À  dater  du  27  mai  dernier,  à  l'aide  : 

10  D'une  économie  de  15,000  francs  représen- 
tant le  traitement  de  l'ancien  secrétaire  géné- 
ral qui  a  été  supprimé; 

2^  D'ime  économie  de  5,000  francs  provenant 
de  la  disponibilité  momentanée  d'une  pareille 
somme  au  budget  des  cultes,  par  suite  d'une  va- 
cance d'emploi; 

3^  D'un  crédit  aup^émentaire  de  5,945  francs, 
pour  complément  du  traitement,  depuis  le 
27  mai  1837  jusqu'au  31  décembre  suivant. 

La  commission  avait  À  porter  son  examen  sur 
l'opportunité  et  la  nécessité  de  la  création  d'un 
sous -secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  justice 
et  sur  la  régularité  du  crédit,  demandé  à  titre  de 
crédit  auppîémentaire. 

La  majorité  a  pensé  que  la  question  du  fond 
devait  être  résolue  par  1  affirmative;  les  affaires 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes  ne  sont 


44 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNB  M  LOUIS-PHILIPPE.  [iO  mars  1838. J 


peut-être  pas  assez  multipliées  pour  justifier, 
sous  ce  seul  rapport,  la  création  d*un  sous-secré- 
taire d'Etat»  mais  il  est  un  autre  point  de  vue 
sous  leouel  il  est  permis  d'envisager  cette  né- 
cessité. Lie  département  des  cultes  est  extrême- 
ment éloigné  du  département  de  la  justice.  Il 
était  devenu  convenable  de  centraliser  leur  di- 
rection commune  et  d'imprimer  à  celle  des  cultes 
une  activité  et  une  accélération  nouvelles.  Les 
affaires  de  cette  dernière  division  exigeaient, 
d'ailleurs,  uile  direction  plus  large  et  plus  im- 
médiate. 

Quant  à  la  question  de  forme,  elle  soulève 
qudques  difficultés. 

Le  crédit  de  5,046  francs  ne  saurait  être  ré- 
clamé à  titre  de  crédit  8u/pplémentaire.  Indépen- 
damment de  ce  qu'aux  termes  de  nos  lois  de  fi- 
nances, ce  service  n'avait  point  été  porté  au 
budget  précédent,  il  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  la  nomenclature  énoncée  par  l'article  40  de 
la  loi  du  18  juUlet  1836  et,  à  ce  titre,  il  ne  peut 
donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire. 

Il  est  infiniment  plus  régulier  de  déclarer  que 
la  création  d'un  sous-secrétaire  d'État  pour  le 
département  de  la  justice  et  des  cultes  consti- 
tue un  service  nouveau,  non  prévu,  non  réglé 
par  le  budget,  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  l'ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire.  Mais,  sous 
ce  rapport  encore,  nous  ne  pouvons  vous  pro- 
poser de  sanctionner  le  crédit  sans  appeler  votre 
examen  sur  une  irrégularité  nouvelle. 

A  l'époque  de  la  création  du  sous-secrétaire 
d'Ëtat  (21  mai  1837),  les  Chambres  étaient  as- 
semblées; elles  se  trouvaient  en  pleine  session. 
Il  était  parfaitement  loisible  à  M.  le  ministre  de 
les  saisir  d'une  demande  de  crédit.  Les  Cham- 
bres eussent  alors  apprécié  la  convenance  et 
l'opportunité  de  la  création  dans  des  circons- 
tances et  dans  des  conditions  beaucoup  moins 
embarrassantes.  On  n'eût  pas  pu,  alors,  se  pré- 
valoir de  considérations  qui  ne  sont  pas  sans 
force  aujourd'hui,  notamment  celles  qu'il  y  a 
danger  à  désorganiser  un  service  établi,  à  at- 
teindre des  droits  à  peu  près  acquis,  etc. 

La  minorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  se  borner  à  ces  observations.  A  son  avis, 
l'article  12  de  la  loi  du  29  janvier  1831  n'a  point 
reçu  son  exécution,  en  ce  qui  concerne  l'affecta- 
tion au  traitement  du  sous -secrétaire  d'État 
d'une  somme  de  5,000  francs,  demeurée  dispo- 
nible au  budget  des  cultes,  par  suite  d'une  va- 
cance d'emploi.  Le  chapitre  du  personnel  des 
cultes  est  spécial  au  budget,  comme  celui  du 
personnel  de  la  justice.  Il  était  donc  interdit  au 
ministre  de  transporter  à  l'im  des  deux  chapi- 
tres une  économie  provenant  de  l'autre  chapitre, 
et  puisqu'ime  somme  de  5,000  francs  demeurait 
sans  emploi  à  celui  des  cultes,  il  devait  procéder 

Sar  annulation  de  crédit,  sauf  à  élev^  le  chif&e 
e  son  crédit  extraordinaire. 
La  majorité,  au  contraire,  a  pensé  que,  sous  ce 
rapport,  le  ministre  était  irréprochable;  que  le 
sous-secrétaire  d'État,  remplissant  des  fonctions 
communes  au  département  des  cultes  et  à  celui 
de  la  justice,  on  avait  pu  très  régulièrement 
composer  son  traitement  à  l'aide  de  fonds  pro- 
venant à  la  fois  du  chapitre  du  personnel  de  la 
justice  et  du  chapitre  du  personnel  des  cultes, 
surtout  après  la  suppression  du  secrétaire  géné- 
ral, dont  les  attributions  ne  s'étendaient  point 
sur  l'une  et  l'autre  des  deux  grandes  divisions 
de  ce  ministère. 


MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  impré- 
vues, —  Le  crédit  supplémentaire  de  80,000  fr. 
qui  vous  est  demandé  par  le  département  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  de  1837,  se 
décompose  de  la  manière  suivante  : 

40,000  fr.      Frais  extraordinaires  de  l'ambas- 
sade de  M.  le  duc  de  Broglie,  chargé 
d'aller  recevoir   à  Fulde  S.   A.    K. 
Mme  la,  duchesse  d'Orléans. 
5,000  Frais  et  gratifications  de  cinq  atta- 

chés à  l'ambassade. 
10,000  Frais  de  la  mission  à  Londres  de 

,  M.  le  général  Baudrand,  char^  de 
compUmenter   la   reine    Vittona,    à 
l'occasion  de  son  avènement. 
20,000  Premiers  paiements  faits  à  MM.  de 

Lascase  et  Éaudin,  pour  frais  ou  in- 
demnité de  leur  mission  en  Haïti. 
3,000  Première    indemnité    accordée    à 

l'inspecteur  des  douanes  attaché  à  la 
même  mission. 
2,000  Complément  de  dépenses  extraor- 

dinaires pour  1837. 

80,000  fr. 

Ces  diverses  allocations  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  aucune  objection  de  la  part  de  votre 
commission. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Traitements  éventuels  ou  droits  de  présence  des 
professeurs  des  facultés.  —  Les  traitements  se 
sont  élevés,  dans   les    facultés    de 
droit  à 389,718  04 

Dans  les  facultés  de  théologie, 
des  sciences  et  des  lettres,  à 130,786  50 

Dans  les  facultés  de  médecine,  à.    197,370 

717,874  64 

Les  frais  de  concours,  qui  se  com- 
posent presque  entièrement  de  droits 
de  présence  et  qui,  par  cette  raison, 
sont  assimilés  aux  traitements  éven- 
tuels, ont  été  : 

Dans   les   facultés    de 
droit,     de 16,620  51) 

Dans  les  facultés  de  >  28,572  21 
médecine,    de 11,95170) 

Total 746,446  75 

Le  budget  de  1837  allouait  pour 
traitements  éventuels  : 

Dans    les    facultés    de 
droit 296,700 

Dans  les  facultés  de  mé- 
decine      143,375 

Dans    les    facultés    de 
théologie,  etc 84,000 

524,076) 
Pour  frais  de  concours  :  / 

Dans    les    facultés    de  V  646,032 

droit     10,700/  \ 

Dans  les  facul-  [      21,957] 

tés  de  médecine.    11,257)  _- 

Ainsi  le  déficit  était  de 200,414  75 

Le  crédit  supplémentaire  de- 
mandé étant  de IGSfiOO,^, 

îl  y  avait  encore  sur  les  deux  arti-  - 

clés  un  déficit  de 32.414  75 
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auquel  il  a  été  pourvu,  au  moyen  de  fonds  restés 
disponibles  par  suite  de  vax^ances  de  chaires  dans 
les  facultés. 

Fraie  de  premier  établissement  du  ministre  de 
rinstruetion  puHique,  —  Ce  crédit  n'a  été  provi- 
soirement ouvert  par  ordonnance  royale  que 
le  15  septembre  dernier.  Votre  commission, 
sans  rechercher  les  causes  de  ce  retard,  a  re- 
connu que  le  crédit  est  parfaitement  régulier, 
soit  dans  la  forme,  soit  quant  au  fond. 

Aequittement  des  sommes  à  la  charge  du  legs 
fait  a  r  Université  par  feu  Janson  de  SaiUy, 
—  M.  Janson  de  Sailly,  décédé  le  6  décembre 
1836,  a,  par  testament  olographe  en  date  du 
34  août  1828,  léffué  tous  ses  biens  à  l'Université, 
à  la  condition  de  créer  ime  institution  sous  lo 
nom  de  Jar^son,  et  à  la  charge  par  elle  d'acquit- 
ter tous  ses  legs  particuliers. 

Les  biens  du  testateur  se  composaient  : 

\^  De  la  nue-propriété  d'une  rente  6  0/0  de 
12,000  francs,  produit  de  la  vente  d'un  sixième 
dn  marché  d'Aguesseau,  à  Paris;  ladite  nue- 
propriété  réalisable  au  décès  de  M"»®  veuve  Jan- 
son de  Sailly,  et  alors  grevée  d'une  somme  de 
130,000  francs,  payable  aux  ayants  droit  de 
cette  dame; 

29  De  la  nue-propriété  des  cinq  sixièmes  de  ce 
marché,  évaluée  à  1,114,000  francs  quand  l'u- 
sufruit et  la  propriété  seront  réunis; 

3^  D'une  somme  de  72,367  francs,  provenant 
de  la  vente  de  la  nue-propriété  de  deux  fermes, 
et  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ladite  somme  non  disponible  pour  l'Uni- 
Tersité,  mais  susceptible  de  s'accroître  par  l'ac- 
cumulation des  intérêts  qu'elle  doit  produire. 

Les  charges  du  legs  universel  se  composent  : 

1^  De  6,400  francs  do  legs  non  payés; 

29  De  55,009  fr.  82  provenant  d'arrérages 
dus  pour  des  pensions  viagères  léguées; 

3^  Des  intérêts  judiciaires  de  ce  legs  mon- 
tant à  2,233  fr.  60; 

40  De  frais  judiciaires  et  autres  évalués 
approximativement  à  32,416  fr.  80; 

59  Des  intérêts  à  servir  de  rentes  viagères 
réduites  au  5  mai  1837,  à  5,050  francs  et  d'une 
rente  perpétuelle  de  100  francs; 

^  D*une  somme  approximative  de  30,000  fr. 
pour  clôture  à  opâ'er  au  marché  d'Agues- 
seau. 

A  la  suite  d'ime  décision  prise  en  conseil 
royal  de  rinstmction  publique,  le  5  mal  1837, 
une  ordonnance  royale  du  13  du  même  mois  au- 
torisa l'Université  à  accepter  le  legs  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Par  la  même  ordonnance, 
rUniveruté  fat  autorisée  à  vendre  la  nue-pro- 
priété deadits  biens  pour  acquitter  les  charges 
de  la  succession,  et  assurer  le  service  des  legs 
particuMers  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Mn«  Janson  de  Sailly  intenta  à  l'Uni- 
verrité  un  procès  dans  le  but  de  faire  annuler 
quelques-unes  des  dispositions  du  testament. 

Le  tribunal  de  première  instance,  la  Cour 
rojale  de  la  Seine  et  la  Cour  de  cassation  ont 
faussé  ses  prétentions.  Toutefois,  l'Uni- 
Tenité  ayant  aliéné  la  nue -propriété  des  deux 
fermes,  pour  acquitter  les  legs  particuliers 
«t  les  frais  judidairee,  Id^^  Janson  de  Sailly 
ft  nus  opposition  à  l'emploi  de  la  somme  qu'a 
produite  cette  aliénation.  Cette  somme  est 
demeurée  affectée  à  la  garantie  de  sa  dot  et 
^  ws  reprises  s'élevant  à  130,000  francs. 
Pt«Mée  par   les  légataires  particuliers   qui 


poursuivaient  devant  les  tribunaux  le  paie- 
ment des  sommes  et  des  arrérages  de  rentes  dues 
depuis  l'ouverture  do  la  succession,  l'Uni- 
versité se  décida  à  tenter  l'aliénation  de  la 
nue-propriété  du  marché  d'Aguesseau;  mais 
la  mise  à  prix  fixée  à  209,000  francs  n'ayant 
pas  été  couverte,  on  ne  crut  pas  devoir  baisser 
l'estimation  des  experts. 

Sur  ces  entrefaites,  la  ville  de  Paris  a  ac- 
<^uis  pour  cause  d'utilité  publique  environ  la 
sixième  partie  du  marché  d'Aguesseau  au 
prix  de  250,000  francs.  Cette  somme  a  été 
placée  en  rentes  sur  l'Etat  et  M"^^'  Janson 
en  reçoit  les  arrérages  à  titre  d'usufruitière. 

pans  ces  circonstances,  l'Université  ne  pou- 
vait plus  différer  le  paiement  de»  sommes  dont 
elle  était  débitrice,  s'élevant  à  130,000  francs. 
Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
sur  la  demande  des  légataires  particuliers,  les 
avait  déjà  subrogés  a  l'Université  pour  la 
liquidation  de  la  succession  et  pour  la  vente 
de  la  nue-propriété  des  immeubles,  si  la  tota- 
lité des  sommes  qui  leur  étaient  dues  n'était 
pas  soldée  avant  le  10  décembre  1837. 

L'Université,  réduite  ainsi  aux  derniers 
expédients,  adressa  au  ministre  de  l'instruction 
publique  une  demande,  à  titre  d'avance,  d'un 
crédit  de  130,000  francs  pour  solder  les  sommes 
diverses  dont  elle  était  débitrice. 

Dans  cet  état  des  choses  intervint  l'ordon- 
nance du  24  août  dernier  qui  ouvrit  effective- 
ment à  l'Université  le  crédit  demandé,  avec 
la  condition  que  le  principal  et  les  intérêts  en  se- 
raient intégralement  remboursés  par  elle  au 
Trésor  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit  dont 
le  legs  est  grevé. 

C'est  sur  le  mérite  de  cette  ordonnance  que 
vous  avez  à  statuer  : 

En  fait,  on  ne  saurait  contester  que  Topé- 
ration  ne  soit  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  eu  conve- 
nance à  ce  que  l'Université  fût  mise  en  position 
de  dégager  le  legs  dont  elle  était  appelée  à 
profiter,  des  charges  ^ui  devaient,  par  leurs 
conséquences,  en  dimmuer  considérablement 
la  valeur.  Sous  ce  rapport/,  il  y  a  eu  réellement 
avantage  à  désintéresser,  sur-le-champ,  les 
légataires  particuliers. 

Toutefois,  la  somme  de  130,000  francs,  qin 
a  été  affectée  à  cette  nature  d'emploi,  devait- 
elle  être  fournie,  à  titre  de  prêt,  par  le  Tré- 
sor, ou  devait-elle  être  prélevée  sur  les  fonds 
spéciaux  de  l' Université f  Telle  est  la  ques- 
tion. Réduite  à  ces  termes,  elle  n'est  plus 
qu'une  question  de  forme  et,  cependant,  nous 
avons  du  l'examiner  sous  toutes  ses  faces. 

Quelques  explications  doivent  être  données 
à  la  Chambre. 

Dans  nos  lois  de  financ/cs,  on  a  toujours 
conservé  à  l'Université  une  sorte  d'indivi- 
dualité. Elle  a  son  budget  particulier,  dans 
le  budget  de  l'Etat,  ou  plutôt  elle  possède, 
dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  spécial,  un 
capital  assez  considérable  que  l'on  peut  éva- 
luer aujourd'hui  à  12  ou  1,300,000  francs,  et 
qui  ne  peut  être  affecté,  en  vertu  des  lois, 
qu'aux  besoins  propres  de  son  service. 

11  a  été  convenable  de  procéder  ainsi  par 
plusieurs  motifs  essentiels,  et  notamment 
par  celui  qu'on  ne  devait  pas  éloigner  les 
legs  ou  donations  qui  pourraient  êSre  faits 
à  l'Université.  Si  la  fusion  des  intérêts  du  Tré- 
sor et  des  intérêts  de  l'Université  eût  été  com- 
plète,   absolue,   il   est   évident    qu'on   se   fût 
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montré  généralement  moins  disposé  à  tester 
en  faveur  de  cette  dernière. 

Mais  une  réserve  utile  a  été  apportée  à  Té- 
eard  de  l'Université,  à  la  jouissance  des  fonds 
dont  la  propriété  lui  est  personnellement 
acquise.  Indépendamment  de  ce  qu'ils  ne 
peuvent  être  affectés  aux  besoins  de  l'Uni- 
versité que  par  des  lois  spéciales,  ces  fonds  sont 
versés  au  Trésor,  convertis  en  rentes,  et  le 
Trésor  profite  seul  des  intérêts  qu'ils  sont 
susceptiDles  de  produire. 

A  l'époque  où  l'Université  eut  besoin  dos 
130,000  francs  dont  il  s'agit,  le  ministre  des 
finances  crut  faire  une  bonne  opération  en 
les  lui  offirant  à  titre  de  prêt.  Cette  opération 
était  bonne,  en  effet,  pour  le  Trésor,  puisque, 
d'une  part,  en  ne  prélevant  pas  la  somme  sur 
le  capital  propre  de  l'Université,  il  continuait 
à  bénéficier  de  la  totalité  des  intérêts  dont 
ce  capital  était  productible,  et  que,  d'autre 
part,  il  s'assurait  le  placement,  a  raison  de 
5  0/0  l'an,  du  capital  prêté.  Dans  un  moment 
où  il  y  avait  aoondance  de  fonds  dans  la 
caisse  publique,  il  valait  infiniment  mieux, 
pour  eUe,  prêter  à  intérêts,  qu'aliéner  une 
partie  des  rentes  dont  elle  avait  la  jouissance. 

Cette  considération,  toute  influente  qu'elle 
est,  ne  nous  a  cependant  pas  suffi  pour  justi- 
fier la  mesure  financière,  qui  était  soumise  à 
notre  examen. 

En  effet,  on  pouvait  dire  que  la  compen- 
sation n'existant  pas  dans  les  comptes  réci- 
proques du  Trésor  et  de  l'Université,  si  le 
premier  faisait  une  bonne  opération,  celle-ci 
en  faisait  évidemment  une  fort  mauvaise, 
dont  la  conséquence  devait,  en  définitive, 
retomber  sur  le  Trésor;  car  l'Université  de- 
vant tôt  ou  tard,  en  raison  de  la  dispropor- 
tion existante  entre  son  capital  et  ses  besoins 
recourir  aux  Chambres  pour  obtenir  d'eUes 
un  crédit  extraordinaire,  ce  crédit  sera  d'autant 
plus  élevé,  que  son  capital  primitif  aura  été 
réduit  par  la  somme  des  rentes  qu'elle  devra 
payer  par  suite  du  prêt  qui  Itii  aura  été  fait. 

Une  autre  considération  a  été  invoquée;  elle 
nous  a  paru  déterminante. 

Quelque  avantageux  que  soit  le  legs  fait  à 
l'Université  par  M.  Janson  de  Sailly,  on  ne 
doit  point  perdre  de  vue  qu'il  doit  recevoir, 
d'après  la  volonté  formelle  du  testateur, 
une  affectation  spéciale  et  déterminée  à  l'a- 
vance. La  totalité  des  sommes  provenant 
de  la  liquidation  de  ce  legs,  doit  être  employée 
à  la  construction  d'un  collège  portant  le  nom 
de  Janson  de  Sailly.  On  ne  doit  pas  oublier 
non  plus  que  l'Université  n'a  hénté  que  de 
la  nue-propriété  des  immeubles  de  M.  Janson, 
l'usufruit  de  ces  immeubles  étant  formellement 
réservé  à  la  veuve  du  testateur. 

On  ne  pouvait,  dès  lors,  prévoir  d'une 
manière  précise  et  complète  à  quelle  somme 
s'élèverait  un  jour  l'importance  du  legs,  dégagé 
définitivement  de  toutes  ses  éventualités. 
Il  devenait  par  conséquent  indispensable, 
autant  dans  l'intérêt  du  Trésor  que  dans  celui  de 
l'Université,  d'établir  une  distinction  par- 
faitement nette  entre  les  fonds  de  l'Université 
proprement  dite  et  les  fonds  de  l'Université  lé- 
gataire de  Janson  de  Sailly,  de  manière  que, 
lors  du  règlement,  le  legs  se  trouvât,  confor- 
mément au  droit,  réduit  de  toute  l'importance 
des  intérêts  qu'aurait  produits  le  capital  em- 
Munté  pour  satisfaire  aux  exigences  de  ce 
legs.  On  comprend  aisément  que  l'Université, 


devant  se  trouver  un  jour  obligée  à  la  cons- 
truction d'un  collège,  il  importait  de  restrein- 
dre ses  obligations  dans  de  telles  limites,  qu'elle 
ne  fût  pomt  entraînée,  par  une  confusion 
fâcheuse,  à  affecter  à  cette  construction  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  qui 
lui  auraient  été  léguées,  compensation  faite 
de  toutes  leurs  charges. 

n  était,  dès  lors,  nécessaire  d'établir  une 
comptabilité  distincte.  C'est  par  ce  motif  que 
le  Trésor  s'est  décidé  à  avancer  les  130,000  francs. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 

Bemisea  sur  les  droits  d'inscription  d^examen 
et  de  diplôme  dans  les  facultés.  —  Ce  crédit  est 
applicaole  aux  remises  accordées  aux  réfugiés 
étrangers  : 


Ces  remises  se  sont  élevées  à 

Celles  accordées  aux  nationaux  à. 


32,432  fr. 
12,568 


Total 45,000  fr. 

Le  crédit  alloué  au  budget  était 
de 30,000 


Déficit 15,000  fr. 

Le  rapport  au  Roi,  sur  le  budget  de  1837, 
avait  fait  pressentir  à  l'avance  le  déficit  que 
nous  venons  de  signaler.  Ce  rapport  consta- 
tait que  la  plupart  des  réfugiés  n  avaient  d'au- 
tres ressources  que  les  secours  qu'ils  recevaient 
du  gouvernement  et  qu'ils  étaient  hors  d'état 
d'acquitter  les  droits;  qu'en  se  livrant  à  l'étude 
du  cbroit  ou  de  la  médecine.  Us  pourraient  se 
créer  d'honorables  moyens  d'existence  et  que 
les  charges  du  Trésor  seraient  ainsi  allégées 
par  la  suite.  Votre  commission  a  pensé  que  les 
remises  accordées  à  ces  réfufi;iés  ne  devaient 
paâ  priver  les  nationaux  de  ceues  qu'ils  seraient 
autorisés  à  demander  sur  le  crédit  alloué  au  bud- 
get, et  que  dès  lors  il  y  avait  réellement  lieu 
a  un  supplément  de  crédit,  surtout  en  consi- 
dération de  ce  que  ce  supplément  ne  peut 
être  onéreux  au  Trésor,  puisqu'il  n'y  aurait 
ni  inscription,  ni  examen,  ni  diplôme  si  les 
réfugiés  étaient  obligés  de  payer  les  droits. 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires,  —  Le 
crédit  demandé  est  de  7,500  francs. 
Il  se  subdivise  de  la  manière  suivante  : 

Institut  de  France 2,600  fr. 

BHbiothèque  royale 1,500 

École  des  Chartes 1,600 

Total 5,600  fr. 

Institut  de  France.  —  Un  crédit  de  2,600  francs 
est  demandé  pour  subvenir  à  l'entretien  d'un 
calorifère  à  la  vapeur  établi  dans  les  bâtiments 
de  l'Institut,  et  au  service  d'un  chauffeur. 

Dans  les  motifs  présentés  à  l'appui  de  la  de- 
mande, il  est  dit  :  a  que  cette  dépense  n'ayant 
pas  été  prévue  au  budget  de  l'Institut  pour 
l'exercice  1837,  il  y  a  eu  sur  les  fonds  des  d^en- 
ses  communes  aux  cinq  académies,  un  déficit  de 
cette  somme,  qui  a  été  provisoirement  couvert 
par  une  avance  que  les  académies  ont  faite  sur 
leurs  fonds  particuliers,  et  que  le  remboursement 
de  cette  avance  devient  indispensable  pour  assu- 
rer les  services  prévus.  » 

Les  mots  fonds  particuliers  ont  un  moment 
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«éoeeapé  la  oommiBsion,  mais  elle  n*a  pas  tardé 
iseeonramcre  que  les  fonds  dont  il  est  question 
dans  l'exposé  des  motifs,  ne  sont  au^es  que 
ceux  qui  proviennent  du  crédit  vot^  au  budget 
de  1837  i)our  les  dépenses  de  l'Institut,  et  dont  le 
montant,  réparti  par  ce  budget  entre  les  cimq 
académies,  est  mis  à  la  disposition  de  chacune 
d'eDes,  conformément  à  rordoimance  du  21  mars 
1818. 

Bildiaihèque  royale,  —  La  nécessité  du  crédit 
demandé  pour  la  Bibliothèque  royale,  provient 
de  ce  que  cet  établissement  s'est  trouvé  obligé 
de  pourvoir  à  des  dépenses  imprévues  de  chauf- 
fage et  d'éclairage  qu'ont  occasionnés,  d'une 
Mt,  Taecroiasement  des  départements  de  la 
Bibliothèque  royale,  et,  d'autre  part,  la  prise 
de  possession  des  bâtiments  de  l'ancien  Trésor. 
On  a  entrepris  des  travaux  de  menuiserie  et  de 
tablettes  pour  ranger  les  ouvrages  classés  qui, 
depuis  longtemps,  existaient  sans  ul^t^  réelle 
pour  le  publia 

BeéU  des  Chartes.  —  Depuis  1835,  TËcole  des 
Chartes  aignalaît  au  ministre  la  nécessité  d'user 
d'an  droit  que  lui  conférait  l'ordonnance  du 
11  novembre  1829,  de  nommer  jusqu'à  huit  éHè- 
vn,  et  de  l'avantage  çu'on  pourrait  tirer  de  leur 
collaboration  dans  l'intérêt  des  études  histori- 
ques et  des  travaux  de  diplomatie  et  de  paléo- 
graphie. 

Par  deux  arrêtés  des  24  février  et  21  mars 
1835,  le  ministre  usa  de  son  droit,  et  c'est  ainsi 
que  ae  trouve  créé  le  déficit  de  1,600  francs, 
montant  da  traitement  des  deux  âèves. 

Bans  eontester,  au  fond,  la  nécessité  du  crédit 
qui  voua  est  demandé,  la  commission  ne  saurait 
se  dispenser  de  signaler  à  la  Chambre  l'onoission 
qui  a  été  faite  au  budget  de  1837,  d'une  dépense 
qa'il  était  facile  d'y  prévoir,  puisque  les  anrêtés 
ninssiérièls  qui  y  donnent  lieu  remontent  aux 
Î4  février  et  21  mars  1835.  Cette  omission  nous  a 
paru  devoir  faire,  de  notre  part,  l'objet  d'une 
obeerf  aiiozL. 


lOKISTÀRK  DE  l'INTÉBISUB. 

ReeemsinteHan  de  la  flèche  de  Véglise  de  Saint- 
Ikmt.  —  La  loi  du  20  juillet  1837  a  accordé,  sur 
Texerdoe  de  1838,  un  crédit  de  150,000  francs 
pevr  satisfaire  aux  besoins  de  ce  chapitre.  On  a 
reeonou,  en  1837,  la  nécessité  de  commencer  les 
travaux  sans  retard,  et  l'ordonnance  du  20  août 
1837  y  a  affecté  50,000  francs,  qui  seront  prélevés 
rar  les  150,000  accordés  sur  le  budget  de  1838. 

EntréHen  des  hâUmetUs  et  édifiées  d'intérêt  fjéné^ 
fd  à  Parie.  —  Lors  de  re2cpîration  des  trente 
VIS  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code  civU, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
ttes  qui  arait  alors  dans  ses  attributions  le 
Mrviœ  des  bâtiments  consacrés  à  des  services 
i  mtéiét  général,  porta  son  attention  sur  les 
wrvitudee  actives  et  passives  de  ces  propriété. 
11  était  important  de  faire  cesser  les  usurpations 
et  de  prévenir  la  prescription  de  certaines  servi- 
tades  souffertes  a  titre  de  simple  tolérance.  Il 
n'était  pas  moins  essentiel  d'assurer  la  jouissance 
^  eelM  i|iii  existaient  au  profit  des  édifices 
pQ^fs  et  qui  pouvaient  être  contestées  par  les 
F^fw  \fimnm  rrverains. 

^vmes  TéelamAtions  eurent  lieu  de  la  part 
^  Vetet  q«i  fut,  à  son  tovir,  aitaqué  en  raison 


de  servitudes  dont  jouissaient  certains  édifices 
publics. 

Des  instances  furent  introduites.  Des  transac- 
tions survinrent,  d'autres  furent  poursuivies  et 
l'Ëtat  succomba  dans  quelques  affaires. 

Il  y  a  lieu  aujourd'hm  de  payer  les  frais  faits 
pour  le  compte  de  l'État  dans  les  affaires  ter- 
minées; la  réclamation  a  été  faite  en  1837.  Ces 
frais  s'élèvent  à  9,098  fr.  66,  somme  égaie  au 
crédit  réclamé. 

li^On  peut  se  demander  pourquoi  les  recherches 
relatives  aux  servitudes  usurpées  n'ont  pas  été 
effectuées  par  l'administration  des  domaines. 
Mais  on  répond  que  le  ministre  du  commerce  a 
reconnu  que  son  administration,  jouissant  des 
propriétés,  devait  être  considérée  comme  usu- 
fruitière et  à  ce  titre  devait  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  les  défendre. 

Subventi^m  à  la  caisse  des  pensions  de  V Aca- 
démie royale  de  TMtMque.  —  Le  crédit  demandé 
pour  les  besoins  supplémentaires  de  ce  chapitre 
s'élève  À  la  somme  de  65,924  fr.  69. 

Les  pensions  des  artistes  de  l'Académie  royale 
de  musique  sont  dues  et  liquidées  en  vertu  de 
l'ordoimance  du  1®'  novembre  1814.  Elles  ont 
été  payées  jusqu'à  la  fin  de  1837  sur  le  crédit 
des  subventions  aux  théâtres  royaux.  Elles  sont 
liquidées  d'après  un  rapport  de  la  commission 
spéciale  de  ces  théâtres. 

Toutefois,  depuis  que  l'Opéra  est  administré 
par  un  entrepreneur  a  forfait,  les  artistes  n'ac- 
quièrent plus  de  pensions.  L'ordonnance  du 
l«r  novembre  1814  continue  à  être  appliquée 
seulement  à  ceux  qui  avaient  commencé  leur 
service  avant  le  nouveau  «ystème  d'administra- 
tion et  qu'on  n'a  pu  dépouiller  de  droits  anté- 
rieurement acquis. 

Les  pensions  régulièrement  liquidées,  mises  en 
paiement  pour  1836,  s'élèvent  à     210,463  fr.  76 

Les  recettes  n'ayant  été  que 
de 209,143 


Il  y  a  un  déficit  de 

Les  pensions  régulièrement 
liquidées   x>our    1836,    et   non 
faute  de  fonds,  s'élèvent 


1,320        76 


payées 


6,021         35 


Total 7,342  fr.  11 

Cette  somme  de  7,342  fr.  11  forme  un  des  élé- 
ments du  crédit  supplémentaire  que  nous  ana- 
lysons en  ce  moment.  Sans  doute,  nous  ne  sau- 
rions en  contester  l'emploi,  sa  justification  se 
trouvant  écrite  dans  l'ordonnance  du  1«'  no- 
vembre 1814;  mais  votre  commission  a  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  l'admettre  à  titre  de  crédit 
swvflémenJlaire.  Il  lui  a  paru  beaucoup  plus  ré- 
ier  et  surtout  beaucoup  plus  conforme  aux 
de  finances  de  transporter  cette  portion  du 
crédit  demandé  au  chapitre  des  crédits  addition- 
nels de  1837,  en  raison  de  ce  que  l'exercice  de 
1836  est  dos  et  de  ce  que  toute  dépense  dérivant 
d'un  exerdce  clos,  ne  peut  figurer  qu'à  titre  de 
crédit  addUionnd  au  budget  suivant  conmie  se 
rattachant  à  un  exercice  dos. 

Les  pensions  régulièrement  liquidées  et  mises 
en  paiement  pour  1337,  s'élè- 
vent à 206,468  fr.  71 

Les  recettes  ont  produit 174,000 


lois 


Déficit. 


31,468  fr.   71 
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Cette  partie  du  crédit  est  justifiée,  quant  au 
fond;  elle  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation, quant  à  la  forme;  il  en  est  de  même  des 
12,640  è,  40,  relatifs  aux  pensions  régulière- 
ment liquidées  pour  1837  et  non  payées  faute  de 
fonds,  ôes  deux  sommes  donnent  un  total  de 
44,109  £r.  11  que  nous  proposons  à  votre  adop- 
tion. 

Le  dernier  élément  du  crédit  demandé  de 
65,924  fr.  60  se  compose  d'une  somme  de 
14,473  fr.  47  que  nous  ne  saurions  admettre  inté- 
gralement. 

Les  prévisions  établies  au  budget  pour  les  be- 
soins du  chapitre  intitulé  :  subvention  à  la  cause 
des  pensions  de  V Académie  royale  de  musùme,  ont 
été  reconnues  insuffisantes,  par  suite  de  1  admis- 
sion des  pourvois  de  plusieurs  pensionnaires  qui 
avaient  éprouvé  des  suppressions  ou  des  réduc- 
tions à  l'époque  du  retour  des  théâtres  royaux 
(février  1831)  dans  les  attributions  du  mimst-ère 
de  l'intérieur. 

A  cette  époque,  sur  l'invitation  du  ministre, 
la  commission  de  surveillance  de  l'Opéra  vérifia 
les  titres  des  pensionnaires.  Il  en  résulta  la  sup- 
pression et  la  réduction  de  quelques  pensions. 

Mais,  sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et 
de  justice  administrative  du  conseil  d'Etat,  il  in- 
tervint deux  ordonnances  du  1®>^  juin  1836,  qtd 
annulèrent  les  décisions  ministérielles  de  1831, 
en  ce  qui  concerne  deux  artistes  seulement.  Mes- 
sieurs Curta  de  Beaupré,  dit  Courtin  et  Michel 
(Léon),  et  qui  rétablirent  leurs  pensions  à  leur 
taux  primitif  (880  francs  pour  le  premier,  et 
329  fr.  60  pour  le  second.  Total  1,200  fr.  50).   > 

Il  importe  de  remarquer  que  le  crédit  de 
14,473  fr.  47»  en  ce  moment  en  question,  n'a 
supporté,  jusqu'à  présent,  que  l'imputation  des 
arrérages  dus  aux  deux  seuls  pensionnaires  qui 
aient  obtenu  une  décision  royale  sur  leur  pour- 
voi, et  que  les  paiements  ultérieurs  n'auront  lieu 
que  sur  la  production  de  ce  titre. 

Le  budget  de  1839  comprend,  à  titre  de 
prévoyance,  la  totalité  des  pensions  de  cette 
catégorie,  et  nous  sommes  cravis  qu'il  devait 
en  ê&e  ainsi.  Il  convient,  sous  tous  les  rapports, 
que  les  besoins  d'un  service  même  éventuel, 
soient  prévus  au  budget  :  mais  devons-nous 
consacrer  le  même  principe  à  l'égard  des  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires  f  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Cette  nature  de  crédits 
ne  saurait  être  accordée  qu'en  vpe  de  besoins 
immédiats  et  à  l'abri  de  toute  contestation. 
S'il  en  était  autrement  nous  aurions  des  crédits 
supplémentaires  hypothétiques,  ce  qui  serait 
une  véritable  anomalie  en  finances. 

Nous  vous  proposons,  dès  lors»  d'allouer 
au  ministre  la  somme  de  1,209  fr.  50,  pour 
arrérages  des  deux  pensions  de  MM.  Curtin 
de  Beaupré  et  Michel,  qui  sont  régulièrement 
liquidées  et  qui  reposent  sur  une  décision 
royale,  et  de  retrancher  au  crédit  de  14,473  fr.  47 
une  somme  complémentaire  de  13,263  fr.  97. 

Cette  réduction  ne  saurait  d'ailleurs  avoir 
pour  conséquence  d'entraver  les  besoins  du 
ministre;  car  lorsque  de  nouveaux  artistes 
de  l'Académie  royale  de  musique  auront, 
comme  les  sieurs  Curta  de  Beaupré  et  Michel, 
assis  leurs  droits  sur  une  décision  royale  éten- 
due sur  un  rapport  du  conseil  d'Etat,  le  mi- 
nistre aura  la  faculté  de  satisfaire  à  leurs 
exigences,  en  demandant  un  crédit  additionnel 
se  rattachant  à  un  exercice  clos. 


En  résumé,  sur  cet  article,  nous  réduisons 
le  crédit  demandé  de 65,924  fr.  69 

l^    d'une    somme 

de 7,342fr.  11 

transportée  au  cha- 
pitre des  crédita  ad- 

ditionnels  pour  les  )    20,606  fr.  08 

exercices  clos. 

29  d'une  somme 
de 13,263  fr.  97       

comme  prévision  trop  éventuelle 
pour  un  crédit  supplémentaire,  ce 
qui  réduit  le  chifEre  définitif  à 45,318  fr.  61 

MINISTÈRE    DU    COMMERCE,    DE    L' AGRICULTURE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes,  — 
Quelque  important  ^ue  soit  le  crédit  de 
2,000,000  de  francs  qm  nous  est  demandé,  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  les  besoins 
de  ce  service  sont  consacrés  par  la  loi.  Celle 
de  finances,  du  18  juillet  1837,  a  ouvert  un 
crédit  primitf  de  3,000,000  de  francs,  qu'a  rendu 
insuffisant  la  somme  des  primes  à  payer. 
Ces  primes  sont  et  demeurent  subordonnées  à 
l'importance  et  au  nombre  des  armements 
qu'on  ne  peut  limiter,  ni  prévoir. 

Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épi- 
démies. —  L'ordonnance  du  21  août  1837  a 
ouvert  au  ministre  des  travaux  pubHcs,  un 
crédit  extraordinaire  de  50,000  éancs,  pour 
le  service  des  épidémies. 

Dès  la  première  semaine  de  juillet,  des 
accidents  cholériques  furent  observés  à  Mar- 
seille; de  craves  in<^uiétudes  furent  conçues; 
on  craignit  la  réapparition  du  cruel  fléau^qiii,  en 
1835,  avait  ravagé  le  midi.  Mars^e  perdit 
1,200  de  ses  habitants;  trente-deux  autres 
commîmes  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  furent  également  atteintes  et  firent, 
par  rapport  à  l'importance  de  leur  population, 
des  pertes  aussi  considérables. 

Toutes  ces  communes  demandèrent  des  se- 
cours que  rinsuffiysance  des  ressources  locales 
rendirent  insuffisants.  Des  demandes  du  même 
fi^enre  furent  adressées  par  les  départements 
du  Vard,  du  Gard,  des  Pyrénées- Orientales, 
des  Basses-Alpes,  de  Vaucluse,  où  l'épidémie 
avait  reparu  et  qui,  dans  trente-six  de  leurs 
communes,  avaient  déjà  perdu  plus  de  600  ha- 
bitants. 

Le  gouvernement  reconnut  la  nécessité 
d'intervenir;  il  fit  faire  aux  familles  pauvres 
des  distributions  de  médicaments  et  d'ali- 
ments. Telle  est  la  justification  du  crédit 
extraordinaire  demandé.  La  ministre  n'a  pu 
nous  fournir  un  travail  de  liquidation  défini- 
tive; mais  il  nous  a  indiqué  les  dispositions 
qui  ont  été  faites  en  faveur  des  divers  dépar- 
tements. Il  en  résulte  que  le  crédit  a  été  utile- 
ment employé.  Nous  sommes  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  à  son  adoption. 


MINISTÈRE    DE  LA  GUERRE. 

Gendarmerie.  —  Un  crédit  de  3o,318  francs 
vous  est  demandé  comme  conséquence  de 
l'augmentation  survenue  dans  le  prix  de  la 
ration  des  fourrages  de  la  gendarmerie. 

Quelques    explications    sont    indispensables 
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à  cet  ^rd.  3,731,030  rations  de  fourrages 
Boot  données  à  la  gendarmerie  par  le  budget 
de  1837.  Le  prix  de  chaque  ration  ayant 
reochéii  de  7  centimes  et  demi,  il  en  est  ré- 

saité  une  augmentation  de 279,828  fr. 

D'an  autre  côté,  rinsuffisanee 
des  prévisions  des  Chambres,  en  ce 
qui  concerne  les  allocations  pour 
jmmière  mise  de  la  gendarmerie, 
donne  lieu  x>our  1837  a  un  supplé- 
ment de  crédit  de 152,650 

Total 432,378  fr. 

Cette  somme  s'atténue  de 402,060  fr. 

Poor  économies  provenant  : 
1°  d'incomplet  supérieur  aux  pré- 
moDS  (394,165  fr.);  2®  de  réduc- 
tions sur  Tabonnement  de  remonte, 
sur  les  secours  et  indemnités  de 
déplacement  (7,895  fr.) 


Ket  produit  du  crédit  demandé. .       30,318  fr. 

SMe  de  non  (ictiviié.  —  Nous  n'avons  au- 
cime  observation  à  faire  relativement  au  cré- 
dit de  117,000  francs,  qui  est  demandé  p«ur 
pouvoir  aux  dépenses  de  l'accroissement 
da  nombre  des  officiers  de  tous  grades  ad- 
mis à  la  solde  de  non -activité. 

Le  nombre  des  officiers  en  non-activité, 
dont  la  position  est  réglée  par  la  loi  du  19  mai 
1834,  a  dépassé,  en  1837,  de  soixante,  terme 
mojen,  les  prévisions  du  budget,  ce  qui  jus- 
tifie un  suppfement  de  crédit  de . . .       42,000  fr. 

Auxquds  il  convient  d'ajouter . .       75,000 

Pour  1 1  lieutenants  généraux  et 
20  nuréchaux  de  camp,  qui,  en 
conformité  de  l'ordonnance  du 
5  avril  1832,  ont  été  appelés  à  re- 
cevoir, en  1S37,  la  solde  de  non-ac- 
tinté.  et  pour  lesquelles  il  n'y  avait 
point  de  prévisions  établies  au  bud- 
i^ 

Total 117.000  fr. 

86ldê  et  enJtrelien  des  troupes  à  Ancône.  — 
Us  marchés  pour  les  divers  services  des  vivres 
«4  du  chauffage  de  la  garnison  d'Ancône  ont 
^  renouvela  postérieurement  à  Tétablis- 
Kment  du  budget  de  1837.  Il  en  est  résulté  di- 
renes  différences  en  plus  ou  en  moins,  qui 
donnent  lieu,  en  définitive,  à  im  supplément 
de  crédit  de  38,127  francs.  La  liquidation 
^  ces  différences  nous  a  été  soumise,  et  nous 
r&vou  reconnue  régulière. 

Mde  et  entretien  des  troupes  dans  les  pos- 
^^•iem  françaises  du  nord  de  V Afrique,  — 
Votre  oommiwrion  n'a  pas  cru  qu'il  fût  op- 
poTton  pour  elle  de  s  engager,  à  l'occasion 
^  suppléments  de  crédits  demandés,  soit 
pour  roccupation  du  nord  de  l'Afrique,  soit 
P^  Texpédition  de  Constantine,  dans  l'appré- 
^i^n  large  et  complète  de  la  grande  ques- 
^f  dont  tous  les  esprits  sont  en  ce  moment 
^JI^cQpéB,  et  qui  tend  à  fixer  le  jugement  des 
^^Attibres  et  du  pays  sur  le  sort  définitif  de 
Bote  coaqoâte. 

Ia  dîsoQision  de  l'adresse  ayant  réservé 
<*tte  gnmde  question,  et  le  vœu  de  la  Chambre 
*7iot  été  qu  elle  se  présentât  tout  entière 
*P>^  la  publieation  drâ  documents,  dont  une 
Pvtie  vow  à  déjà  été  distribuée,  nous  avons 

2*  sÉBn.  T.  cxvn. 


49 

pensé  que  nous  ne  devions  rien  préjuger  à 
cet  égard,  et,  dès  lors,  nous  avons  dû  nous 
borner  à  l'appréciation  pure  et  simple  des 
divers  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires dont  l'examen  nous  était  confié. 

L'augmentation  du  prix  des  rations,  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
a  entri^né,  pour  1837,  à  un  supplément  de 
dépense  de  662,083  francs,  auquel  il  vous  est 

S  reposé  de  pourvoir,  à  l'aide  d'un  supplément 
e  crédit  de  la  même  importance. 

Cette  augmentation  dans  le  prix  des  ra- 
tions tient  a  deux  causes. 

1°  A  l'augmentation  de  notre  effectif  dans 
la  province  d'Oran; 

2o  A  l'état  de  séquestration  dans  lequel 
nous  nous  sommes  trouvés  tout  à  coup  dans 
cette  même  province  d'Oran,  avant  la  con- 
clusion du  traité  passé  avec  Abd-el-Kader. 

Il  est  résulté  de  ces  deux  causes  que,  d'une 

S  art,  on  a  été  obligé  d'augmenter  le  nombre 
es  rations  dans  la  proportion  de  l'effectif,  et 
que,  d'autre  part,  on  s'est  vu  contraint  de 
passer  des  marchés  au  dehors.  Ces  deux  cir- 
constances ont  dû  nécessairement  provoquer 
une  hausse  dans  la  valeur  des  approvisionne- 
ments. 

L'Administration  de  la  guerre  n'ayant  pu 
nous  fournir  qu'un  nombre  de  marchés  très 
limité,  la  totalité  de  ces  marchés  ne  nous  a 
pas  été  délivrée,  de  telle  sorte  que  nous  n'avons 
pu  comparer  les  quantités  consommées  avec  les 
quantités  demandées.  Il  nous  a  été  également 
impossible  de  comparer  les  prix  de  ces  mar- 
chés avec  ceux  du  commerce.  Ce  n'est  donc 
pas  par  approximation  que  nous  sommes 
parvenus  à  nous  rendre  compte  du  chiffre  du 
crédit.  Il  y  a  tel  marché  d'urgence  qui  a  été 
passé  à  des  prix  de  10  à  16  0/0  plus  âevés  que 
ceux  du  commerce.  CJette  question  se  repro- 
duira, quand  la  délivrance  de  tous  les  marchés 
aura  pu  être  effectuée  devant  la  commission  des 
comptes  de  1837.  En  attendant,  nous  ne  sau- 
rions trop  recommander  à  l'Administration  de 
ne  recourir  aux  marchés  d'urgence  que  dans  les 
circonstances  vraiment  exceptionnelles.  Ces 
sortes  de  marchés  sont  toujours  fort  onéreux 
à  l'Etat,  et  nous  croyons  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  serait  impossible  de  s'en  affranchir 
à  l'aide  de  prévisdons  mieux  étabUes  ou  de 
précautions  plus  attentives. 

Biais-majors,  Solde  et  abonnements  payables 
comms  la  solde,  de  la  garnison  d'Ancône,  —  L'ar- 
ticle 9  de  la  convention  du  16  avril  1832,  relatif 
à  l'occupation  d'Ancône,  portait  : 

a  Toutes  les  dépenses  de  l'expédition  et  autres 
concernant  les  troupes  françaises,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  resteront  à  la  charge  de  la  France.  » 

Le  ministère  de  la  guerre  avait  pensé,  dans  le 
principe,  que  les  dépenses  relatives  au  caserne- 
ment et  aux  corps-de-garde,  ne  devaient  pas 
être  considérées  comme  dérivant  de  l'occupation 
française;  il  avait,  en  conséquence,  opposé  une 
sorte  de  fin  de  non-recevoir  aux  réclamations 
que  la  commune  d'Ancône  avait  présentées  à  cet 
égard,  avec  l'appui  du  gouvernement  pontifical. 

Cependant  l'autorité  municipale  d'Ancône 
ayant  manifestem^it  protesté  contre  une  pa- 
reille interprétation  de  l'artide  9  de  la  conven- 
tion du  16  avril  1832,  et  s'étant,  plus  tard,  re- 
fusée À  remplacer  les  effets  de  casernement  que 
leur  état  de  vétusté  ne  permettait  plus  d'em- 
ployer, le  gouvernement  se  vit  de  nouveau  dans 
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1»  néoMiité  d^ezaminer  plus  gérieuaement  la  dif- 
ficulté. 

La  question  lui  parut  déddée  par  Tlntention 
qui  avait  dicté  la  stipulation  générale.  Du  mo- 
ment que  le  prix  du  logement  a»  tiofwfv  était  ré- 
dame,  comme  un  accessoire  de  l'occupation,  il 
reconnut  qu'il  était  juste  de  sanctionner  les 
droits  de  la  commune  d'Ancône  au  rembourse- 
ment des  Irais  de  casernement,  tant  pour  l'aye- 
nir  que  pour  le  passé. 

A  la  suite  de  cette  décision,  une  convention 
sx>éciale  fut  passée,  le  30  mars  1886,  avec  les  au- 
torités mimicipales  d'Ancône.  Aux  termes  de 
cette  convention,  et  à  partir  du  1«'  avril  suivant, 
les  &ais  relatifs  : 

10  Au  casernement  et  au  couchage  des  troupes 
françaises; 

2^  A  Tentretien  et  au  renouvellement  du  mo- 
bilier des  corps-de-garde  3 

3<>  Au  logement  de  MM.  les  officiers,  furent 
mis  à  la  charge  de  la  commune  d'Ancône  qui  dut 
recevoir  en  compensation  une  indemnité  équi- 
valente. 

C'est  le  chiffre  de  cette  indemnité  qui  donne 
lieu  aux  deux  crédits  extraordinaires  : 

Pour  le  logement  des  officiers 
d*état-maJor,  de 2,112  fr. 

Pour  le  logement  des  officiers 
d'infanterie  et  d'artiUerie,  de 12,182 

Total* ,....     14,204  fr. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  ces  deux  cré- 
dits par  le  double  motif  que  l'indemnité  accor- 
dée a  la  ville  d'Ancône  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
des  indemnités  en  argent,  accordées  par  nos 
règlements  aux  officiers,  et  que  cette  dépense  se 
trouve  compensée  par  une  économie  de  16,000  fr. 
que  présente  le  service  des  lits  militaireB,  cha- 
pitre X. 

AecroisêmMni  àô  Veffectif  et  opéraHons  mUi' 
iai/reê  en  Afrique,  (  Qot^vemmiMnt  éT Afrique),  — 
Un  crédit  de  34,000  francs  vous  est  demandé  à 
titre  d'insuffisance  de  celui  de  200,000  francs 
alloué  par  la  loi  du  10  juillet  1837,  et  ayant  pour 
objet  les  traitements,  subsides  et  indemnitiôs  à 
accorder  aux  fonctionnaires  et  agents  indigènes, 
ainsi  que  les  présents  aux  ohefis  et  aux  hommes 
influents  des  tribus. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  cette  nature 
de  dépense  ne  devait  point  être  assimilée  aux 
dépenses  secrètes.  Dès  lors,  pour  arriver  à  la 
constatation  de  l'insuffisance  du  crédit  primitif, 
nous  avons  dû  demander  l'Indication  des  dé- 
penses consommées. 

Cet  état  n'a  pu  nous  être  fourni  par  le  motif 
que  ce  n'est  qu  à  la  clôture  financière  de  l'exer- 
cice et  après  la  complète  réunion  des  comptes 
particuliers  d'emploi  rendus  par  le  gouverneur 
général  et  par  chacun  des  officiers  ^néraux  et 
supérieurs  exerçant  des  commandements  spé- 
ciaux sous  ses  ordres  qu'il  est  possible  d'appré- 
cier l'ensemble  des  dépenses  politiques  et  de  dé- 
terminer leur  classement  entre  les  chapi- 
tres III  hie  et  XXIII,  suivant  que  les  unes  sont 
appuyées  de  pièces  qui  peuvent  recevoir  de  la 
puDlîcité,  et  que  les  autres  doivent  être  rangées 
au  nombre  des  dépenses  secrètes. 

Cette  impossibilité  d'obtenir  Pétat  des  dé- 
penses consommées  devait  nous  rendre  très  cir- 
conspects à  l'égard  du  supplément  de  crédit  de- 
mandé; mais,  d'après  des  renseignements  plus 


circonstanciés  qui  lui  ont  été  fournis,  le  ministre 
de  la  guerre  a  reconnu  devant  nous  que  ce  sup- 
plément de  crédit  ne  lui  serait  pas  indispensable; 
en  conséquence,  il  a  consenti  À  son  abandon. 

Solde  et  erUretien  des  traupes.  —  Le  crédit  de 
1,954,621  francs  pour  solde  et  suppléments  de 
solde,  vivres,  chauffage,  hôpitaux,  service  de 
marche,  etc.,  de  l'armée  d'Anique,  n'est  que  la 
conséauence  de  l'augmentation  de  notre  ^ectif 
dans  l'Algérie.  Nous  n'avons  pas  à  nous  pro- 
noncer sur  la  nécessité  et  les  avantages  de  cette 
augmentation  d'effectif.  Nous  devons  conclure  à 
l'adoption  du  crédit.  Toutefois,  ce  n'est  pas  sans 
douleur  que,  dans  les  pièces  justificatives  (^ui 
nous  ont  été  soumises,  nous  avons  pu  apprécier 
le  déplorable  état  de  nos  hôpitaux  en  Afrique. 
On  vous  demande,  à  titre  de  supplément,  une 
somme  de  87,520  francs  pour  70,016  journées 
de  malades,  ce  qui  porte  a  1,590,016  le  nombre 
total  des  journées  de  malades,  pour  i^l'exercice 
de  1837.  £n  présence  d'un  chiffre  aussi  consi- 
dérable, n'est-on  pas  fondé  à  réclamer  que  le 
service  de  nos  hôpitaux,  dans  l'Algérie,  soit 
oomptlet  ou  tout  au  moins  organisé  d'une  ma- 
nière plus  convenable  t 

Il  i^ulte  des  documents  qui  ont  été  placés 
sous  nos  yeux,  que  c'est  dans  le  cours  du  mois 
d'octobre  dernier  que  l'armée  a  atteint  son  plus 
fort  effectif;  car  il  a  été  de  49,955  hommes,  et  de 
9,975  chevaux,  non  compris  les  cavaliers  indi- 
gènes appelés  à  servir  comme  auxiliaires,  et  dont 
le  nombre  exact  n'est  pas  encore  parfaitement 
connu. 

Quant  à  l'expédition  de  Constantine,  15,300  h. 
et  4,623  chevaux  y  ont  concouru,  non  compris 
également  les  auxiliaires  indigènes. 

Habillement  et  ocm^^emeni,  —  Le  crédit  de 
461,666  &ancs,  applicable  aux  besoins  de  ce  ser- 
vice, se  décompose  comme  suit  : 

Achat  de  60,000  ceintures  de 
flanelle 122,400  fr. 

Habillement  du  complément  de 
l'effectif 199,266 

Frais  généraux,  supplément  de 
paille  de  couchage  destinée  aux 
Desoins  des  troupes 140,000 

Total 461,666  fr. 

A  l'égard  des  199,266  francs  destinés  à  l'ha- 
billement du  complément  de  l'effectif,  nous  n'a- 
vons aucune  observation  à  faire,  cette  dépense 
n'étant  que  la  conséquence  de  l'augmentation  de 
l'effectif.  Il  en  est  de  même  à  l'égaxd  des 
140,000  francs  pour  supplément  de  paille  de 
couchage,  destinée  principalement  aux  besoins 
des  troupes  employées  aux  opérations  militaires, 
et  de  celles  qui  ont  occupé  les  camps  établis  dans 
la  direction  de  Bône  À  Constantino,  Cependant, 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  le  prix  exor* 
bitant  auquel  les  pailles  ont  été  achetées.  Il  est 
vrai  qu'on  s'est  vu  dans  l'ohUgation  de  les  tirer 
de  France,  et  notamment  de  nos  ports  situés 
dans  l'Océan. 

Quant  aux  122,400  francs  pour  aohat  de 
60,000  ceintures  de  fianelle,  nous  croyoDa  de* 
voir  proposer  une  réduction  de  31,400  £r«noa,  oe 
qui  abaisserait  le  crédit  total  à  230,460  francs, 
voici  les  motifs  sur  lesquels  nous  fondons  oette 
réduction. 

IQl^Cinq  marchés  ont  été  passés,  en  1887»  pour  la 
fourniture  d'une  quantité  de  flanello  dostinéo  4 
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la  oonfeotion  (des  œlntures.  Les  25,027  mètres 
6  dédmètree  provenant  de  oee  marohéa,  ont 
Pffmis  de  fabriquer  Beulement  41,590  oein- 
tnrw.  Le  oomplément,  o'eBt-à-dJre  18,440  oein* 
tons  ont  été  confectionnées  avec  d'ancienne 
flaneOe  existant  en  magasin.  Or,  le  remplace* 
ment  des  flanéUes  et  des  toiles  pour  doublure. 
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wuu  W7  A  oAoïTutoo  auquel  u  aevraixi  ©ttc  rairca' 
ehé;  il  nous  a  paru,  dès  lors,  tout  à  fait  ré^ 
golier  de  retrancher  du  crédit  demandé  une 
êomiDe  équivalente  à  la  valeur  des  flanelles 
fonndea  et  non  remplacées  dans  les  magasins 
de  rStat  Le  ministre  de  la  guerre  cbnsent  à 
oette  réduction, 

JÂU  mûUaires.  —  Les  moyens  de  couohaee 
étant  devenus  insuffisants  dans  la  province  de 
Bône,  par  suite  de  la  réunion,  sur  ce  point,  des 


«V  v,wv  uoiunus,  qui,  a  raison  ae  o  ir  ,vi  o.  i  un, 

donnent  lieu  à  un  crédit  de 17,910  fr. 

auquel  il  faut  ajouter 2,189 

poig  valeur  de  100  matelas,  100  oou- 
rcrtures  et  100  traversins  cédés  par 
la  marine,  pour  le  couchage  aes 
offidars  dea  12«  et  26*  réfipnents 
tranaportéa  à  Bône,  et  pour  &^  de 
couchage,  en  quarantaine,  des  hom- 
ma  raatrant  d'Afrique 5,123 

Total  du  crédit  demandé 25,222  fr. 

Koua  proposons  d'allouer  cette  somme»  en  ré- 
fractant toutefois  que,  dans  le  marché  des  ha- 
macs, on  n*ait  pas  exigé  une  livraison  plus 
inmpte. 

Tfam$poftÊ  généraux.  —  Ce  chapitre  comprend 
MX  articles  distincts  :   TrcmajHnia  d/wecU  et 

u  voua  est  demandé  pour  les  transports  directs 
la  «édit  extraordinaire  de  808,000  francs. 

L*importaoce  de  ce  crédit  nous  a  portés  à  ré 
claoïer  de  l'Administration  des  justifications 
Impiétés.  Il  nous  a  été  répondu  par  elle  que  les 
difMises  de  cette  nature  ne  peuvent  être  connues 
9>ttfln  d*exeroioe,  et  lorsque  toutes  les  lûèces 
^«VBir  par  les  entrepreneurs  ont  été  réunies  et 
HimiMei.  Or,  le  oomplémeat  de  ces  pièces  n'é* 
tttt  exigiUe  qu'au  30  ;«m  1838.  on  ne  pouvait 
^ouuiv  pour  oet  article  que  des  approzima- 
vai. 

î«id  Isa  évaluattona  approximatives  à  l'aide 
«ttqueDes  nous  sommes  parrenna  à  décomposer 
■  crédit  : 


malades  réunis  dans  les  hôpi- 
taux de  Bône  et  dans  les  camps 
au  retour  de  l'armée,  après  la 

prise  de  Constantine 

Transports  de  chevaux  ou 
mulets  de  France  en  Afrique. . . 

Total  de  la  dépense  des  trans* 
ports  pour  l'armée  d'Afrique. . . 

Crédits  alloués  par  le  budget 
et  par  la  loi  du  10  juillet  1837. .  • 

L'insuffisance  est  donc,  par 
approximation,    de 


20,000 
1,043,757 

1,889,516 
1,081.072 

808.444 


Le  eré^t  réclamé  au  titre  des  équipages  miU- 
taires  s'élève  à  390,506  francs.  ^    ^    ^^ 

L'importance  des  opérations  militaires  oui  se 
préparaient  en  Afrique,  dès  l'ouverture  de 
1  exercice,  a  dû  exiçer  qu'on  remît  en  état  sur 
tous  les  pomts  l'ancien  matériel  des  compaimies 
de  1  année,  n  en  est  résulté  de  nombreux  tra- 
vauxde  réparations  à  Alger,  Oran  et  Bône.  Des 
oonstouotions  y  ont  été  faites  aussi  en  voitures 
d  ambulMice,  cacolets,  etc.,  pour  le  transport 
des  malades  et  blessés.  «*«purL 

Ce  môme  matériel  étant  insuffisant,  on  l'a 
augmenté  considérablement  par  des  envois  de 
voitures  tiré»  des  parcs  de  Tint^eur,  ce  qui 
a  donné  heu  à  de  nouveaux  frais  d'entretien  et 
de  réparations. 

Ces  dépenses  sont  présumées  devoir  s'élever 

fll'ir^V^ .\ 60,000  fr. 

-Les  frais  de  première  mise  et 

d  entretien    des    équipages    régi- 

mentaires  sont  éveJués  à. 13,195 

Les  frais  de  location  de  muleta 

et  chameaux  employés  auxiliaîre- 

ment  pour  les  équipages  militaires 

dans  les  différentes  marches  de  l'ar- 

mée  en  Afrique,  doivent  s'élever  à .     400.000 

Total 473,195  fr. 

Allocations  du  budget  et  de  la  loi 
du  10  juillet  1837 182,195 


Insuffisance., 
Le  crédit  réclamé  étant  de. 


dépasse  donc  les  besoinB  probables 
de 


291.000 

390,505 

99,505  fr. 


^TraaniortB  àrintérieur  du  matériel  à  ^^^^ 

«oiidri«qiM 294,915  fr. 

^noiporvs  en  Afrique  du  per- 
i«asl;  de  chevaux,  de  muMts, 
^  matériel,  et  mouvements  du 
^><niael  et  du  matériel  aux* 

Sont  donné  lieu  Isa  mar* 
mr  Tlemeen.  Radigoun,  la 

itt|aet  Ooostaniine 440^000 

AMtemeott  de  navires  du 
^JBttMree  ponor  le  transport  dea 
**•.«*«••  régiments  de  Vgne. . .         90,844 

AfnAlcuieutB  de  navires  du 
<^"wme  pow  le  transport  dea 


En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  le 
fixer  à  291,000  francs,  en  lui  faisant  supporter 
une  réduction  de  99,505  francs,  également  con- 
sentie  par  le  ministre  de  la  guerre. 

^emwte  générale.  —  Les  dépenses  extraordi- 
naires du  service  des  remontes  en  Afrique,  ont 
dépassé  les  crédits  affectés  à  ce  service  d'une 
somme  de  188,694  francs.  Cette  somme  a  été.  en 
majeure  partie,  absorbée  par  l'achat  de  mulets. 
Nous  vous  demandons  de  l'allouer. 

Earnaohemeni.  —  On  vous  demande  45,200  fr 
pour  harnachement  de  400  mulets  pour  le  trainï 
des  éqmpages  et  réparations  de  bâts  pour  lej 
opéra^ns  mihtair«i.  Nous  ne  contestons  point 
au  fond,  la  nécessité  de  cette  dépense,  mais  nous 
5«  ?fJi''Ti'''*'"  ^?P^,««.  de  critiquer  le  choix 

La  viDe  de  Toulouse,  autant  à  cause  de  l'in- 
suffisance  des  ressources  locales,  qu'à  cause  de 
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son  éloignement  du  port  d'expédition,  n'a  pu 
livrer  les  bâte  qu'à  des  prix  fort  élevés  qui  ont 
été  d'ailleurs  augmentés  considérablement  par 
les  frais  de  transport. 

Dépenses  accidentdlee  et  secrètes  du  dernier 
exeroîce.  —  On  peut  rigoureusement  se  rendre 
compte  de  l'insuffisance  des  allocations  législa- 
tives applicables  aux  dépenses  secrètes  du  der- 
nier exercice,  par  suite  des  événements  extraor- 
dinaires qui  se  sont  passés  en  1837,  dans  les 
I>rovince8  d'Oran,  Bône,  et  surtout  de  Gonstan- 
tine.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  opposer 
à  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs.  Toutefois,  il  demeure  entendu 
que  l'Administration  se  hâtera  de  rentrer  dans 
l'état  normal,  et  n'invoquera  point  un  précédent 
qui  n'est  justifié  et  justifiable  que  par  des  évé- 
nements d'une  haute  importance. 

p  Honneurs  funèbres  rendus  au  gouverneur 
général,  —  Le  crédit  de  66,000  francs  réclamé 
pour  les  besoins  de  ce  service,  ne  pouvait  souf- 
frir d'observations  de  la  part  de  votre  commis- 
sion. L'armée  d'Afrique  a  été  honorée  dans  les 
honneurs  funèbres  rendus  à  son  chef. 

^  MINISTÈRE   DES   FINANCES. 

Rentes  6  0/0.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
372,661  francs  vous  est  demandé  pour  le  service 
des  rentes  6  0/0. 

Ce  déficit  provient  de  ce  que  le  budget  a  été 
basé  sur  les  rentes  qui  se  trouvaient  inscrites  au 
1^'  novembre  1836,  tandis  que  les  rentes  dont 
les  arrérages  existaient  réellement  au  1^'  jan- 
vier 1837  se  sont  élevées,  diverses  compensations 
faites,  à  une  somme  plus  considérable. 

La  différence  provient  en  outre  : 

10  D'arrérages  des  rentes  délivrées  pour  les 
créanciers  de  la  Belgique; 

2°  D'extinction  d  usufruit  et  de  majorât,  pré- 
sumée dans  le  budget/  et  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée. 

3»  D'une  pr.évision  indûment  faite  au  budget, 
d'arrérages  susceptibles  d'être  prescrits  à  rex- 
piration  de  la  pâiode  quinquennale  de  l'exer- 
cice. 

Renies  3  0/0.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
1,749,641  francs  est  demandé  pour  le  service  des 
rentes  3  0/0.' 

11  se  justifie  par  les  considérations  ci-après  : 

•  Comme  pour  les  rentes  5  0/0,  les  rentes  3  0/0 
inscrites  au  1«'  novembre  1836  ont  été  infé- 
rieures aux  rentes  à  servir,  à  dater  du  1«'  jan- 
vier 1837,  de 1,246,288  fr. 

Somme  à  laquelle  on  doit  ajou- 
ter           606,413 

pour  inscriptions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  loi  du  27  avril  1826, 
relative  à  l'indemnité  des  émi- 
grés, et  qui  n'avait  point  été  pré- 
vue au  budget  de  1837 


Total 

dont  il  faut  déduire 

pour  rentes  rachetées  avec  les 
tonds  libres  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire. 


1,761,700  fr. 
2,060 


Intérêts  des  capitaux  de  eamiioimements.  —  Le 
crédit  supplémentaire  demandé  est  de  367,600  fr. 
Il  provient  de  l'augmentation  des  cautionne- 
ments des  journaux  qui,  en  élevant  le  chiftre  du 
capital  versé  au  Trésor,  a  élevé  dans  une  pro- 
portion égale  le  chifEre  des  intérêts  à  servir. 

Pensions  civiles»  —  Les  demandes  de  crédits 
supplémentaires,  destinés  à  assurer  le  service 
des  pensions  à  la  charge  de  l'État,  s'expliquent 
par  la  difficulté  où  l'on  est  habituellement  d'ap- 
précier, avec  une  exactitude  mathématique,  un 
an  ou  quinze  mois  avant  l'ouverture  d'un  exer- 
cice, la  totalité  des  charges  dont  cet  [^exercice 
aura  à  supporter  l'imputation.  Les  apprécia- 
tions de  ce  genre  ne  peuvent  être  qu'approxi- 
matives, parce  que,  noyant  pour  bases  que  les 
données  du  passé,  elles  sont  subordonnées  à  la 
condition  que  les  causes  d'accroissement  ou  de 
réduction  se  produiront  dans  l'avenir,  telles 
qu'on  s'est  cru  autorisé  à  les  prévoir. 

L'évaluation  des  pensions  civiles  avait  été 
établie  au  1»^  novembre  1836,  pour  l'exer- 
cice 1837,  à 1,660,000  fr. 

On  demande  un  crédit  supplé- 
mentaire de 70,000 


Somme  égale  au  crédit.     1,749,641  fr. 


Ce  qui  élève  le  chifbre  définitif 
à    1,730,000  fr. 

Le  supplément  de  crédit  de  70,000  francs  est 
fondé  sur  la  nécessité  imprévue  où  l'on  s'est 
trouvé  de  pourvoir  au  paiement  : 

10  De  plus  de  cinq  aimées  d'arrérages  de  deux 
pensions,  à  titre  onéreux,  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, inscrites  en  exécution  d'ordonnances  roya- 
les rendues  sur  pourvoi  au  Conseil  d'Ëtat; 

2^  Des  six  pensions  qui  ont  été  aacordées  à  des 
victimes  de  l'attentat  du  28  juillet  1836,  par  la 
loi  du  16  juin  1836; 

3^  Des  pensions  qui  ont  été  votées  par  deux 
autres  lois  des  19  avril  et  8  mai  1837,  en  faveur 
de  M.  David,  inventeur  du  poinçon  bigorne  et  de 
M°^^  de  Jussieu; 

4<>  D'un  rappel  d'arrérages  sur  les  pensioijLB  du 
naturaliste  Bonpland  et  de  M.  Lesueur. 

11  est  évident  que  des  besoins  imprévus  de 
cette  importance  devaient  entraîner  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit. 

Pensions  à  titre  de  récompense  nalionale,  —  Les 
27,860  francs  demandés  a  titre  de  supplément 
de  crédit,  n'étant  que  la  conséquence  derexécU' 
tion  de  la  loi  du  16  juin  1836,  qui  a  accordé  des 
pensions  aux  victimes  des  événements  de  Lyon 
et  de  Paris,  et  ne  provenant  en  outre,  que  de  ce 
que  les  prévisions  sont  demeurées  au-dessous  des 
extinctions,  nous  avons  dû  nécessairement  vous 
proposer  leur  admission. 

Pensions  militaires.  —  La  législature  de  1836, 
en  même  temps  qu'elle  s'occupa  de  régler  le 
budget  de  l'année  suivant^,  ouvrit,  pour  la  même 
année  1836,  au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit 
supplémentaire  d'inscription  de  900,000  francs, 
et,  quoique  la  totalité  de  ces  nouvelles  pensions 
dût,  à  quelques  extinctions  près,  retomber  en 
accroissement  de  charge  sur  1837,  elle  omit  ce- 
pendant d'augmenter  d'une  somme  proportion- 
nelle le  chiffre  de  l'allocation  portée  dans  le  bud- 
get de  cet  exercice.  Il  en  est  résulté  naturelle- 
ment, dans  les  moyens  des  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1837,  .une  insuffisance  de  900,000  fr., 
à  laqudle  vous  devez  remédier  en  allouant  le 
crédit  supplémentaire  qui  vous  est  demandé. 
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PeniioHi  de  donataireê  dépoêsédés.  —  Les 
évaliiAtioiiB,  à  titre  de  prévisions,  qui  figurent 
ta  bad||pet  de  1837,  ont  été  établies  à  1,412,000  £r. 
Ce  crédit  a  été  insuffisant,  parce  que,  d'une  part, 
les  eztinetîons  ont  été  moms  nombreuses  qu'on 
ne  Tavait  supposé,  et  que,  d'autre  part,  les  deux 
tien  du  produit  de  ces  extinctions  ont  été  com- 
penflés  par  des  réinscriptions  de  x)en8ions  dues  en 
rertu  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  à  titre  de  rêver- 
sioii. 


Frais  de  perception  directe  dans  les  départe- 
wuniê.  —  Les  suppléments  de  crédits  réclamés 
par  les  besoins  de  ce  service  nous  ont  paru  suffi- 
samment justifiés  par  les  explications  fournies 
fm  le  mmistre  dans  son  exposé  des  motifs, 
is  trouvent  leur  cause  dans  l'importance  des 
impositions  applicables  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion  primaire  qui  n'ont  pu  être  parfaitement 
appréciées  dans  le  budget,  et  sur  fesqudles  les 
peroeptenn  ont  droit  à  des  remises  proportion- 
nelles. 

Service  administratif  et  de  perception  de  Ven- 
npstrement  du  timbre  et  des  domaines  dans  les 
départemevUs,  — Le  déficit  de  250,000  francs,  si- 
gnalé dans  oe  chapitre,  et  la  nécessité  d'y  sup- 
pléer par  une  augmentation  de  crédit,  se  justi- 
âeot  par  des  causes  identiques.  Les  produits 
s'étant  acoms  considérablement,  les  remises  ont 
dû  s'élever  dans  la  mdme  proportion. 

Forêts  {réjoaration  des  chemins  vicinaux),  —  La 
loi  du  18  juillet  1836,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  pour  l'exercice  de  1837  a  ouvert  un 
crédit  de  60.000  francs  pour  la  portion  contri- 
butive de  rÉtat  dans  la  réparation  des  chemins 
vicinaux. 

Les  paiements  effectués  sur  ce  fonds  s'élèvent 
* 59,987  fr.   71 

Les  demandes  en  paiement 
doot  l'Administration  des  forêts 
en  saisie»  s'élèvent  à 28,493         43 

Enfin  les  renseignements  four- 
nis par  lee  conservateurs  don- 
nent à  supposer  que  les  coldsa- 
tions  restant  à  exiger  pour  1837, 
pourront  s*élev6r  au  moins  à. .. .       1,500  • 

Total 89,981  fr.  14 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  accorder  le  supplément 
de  crédit  demandé. 

Peudrêê  à  feu.  —  La  proposition  de  loi  du 
budget    de    1837    avait    demandé    un    crédit 

de 2,163,300  fr. 

pour  le  remboursement,  à  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres, 
du  prix  des  poudres  livrées  aux 
entrepôts  des  contributions  in- 
directes évaluées  en  quantité  à 
^000  kilogrammes. 

La  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836  n'accorda  pour  ce  ser- 
^w«  que 1,363,300  fr. 

Différence  en  moins. .        800,000  fr. 

Cette  réduction  fut  motivée  par  la  diminution 
au  venait  d'être  apportée  dans  le  droit  d'entrée 
dn  Mlpêtre  par  la  loi  de  douane  du  5  juillet  1 836, 
«t  qm  avait  réduit  oe  droit  de  52  fr.  50  à  15  fr. 


Dans  la  discussion  du  budget  des  finances,  oui 
eut  lieu  peu  de  jours  après  l'adoption  de  la  loi 
des  douanes,  on  évalua  à  800,000  francs  la  ré- 
duction que  le  prix)  du  salpêtre  devait  amener 
dans  le  prix  des  poudres,  et  le  chapitre  fut  effec- 
tivement réduit  de  toute  l'importance  de  cette 
économie  présumée. 

Mais  cette  évaluation,  oui  devait  nécessaire- 
ment s'appliquer  à  la  totalité  des  salpêtres  em- 
ployés par  la  direction  pour  les  poudres  à  fournir 
aux  ministères  des  finances,  delà  guerre  et  de  la 
marine,  manquait  d'exactitude,  dès  qu'on  vou- 
lait appliquer  la  totalité  de  l'économie  au  seul 
budget  des  contributions  indirectes.  On  s'en 
aperçut  lorsque  la  direction  des  poudres  fit 
connaître  les  nouveaux  prix  auxquels  elle  ferait 
payer  les  poudres  livrées  aux  entrepôts.  A  ces 
nouveaux  prix,  la  commande  de  cette  adminis- 
tration   montait,  pour  980,000    kilogrammes, 

à 1,603,700  fr. 

ce  qui,  comparativement  à  l'éva- 
luation primitive  de 2,163,300 

n'offrait  qu'une  diminution  de. .        659,600 
au  lieu  de  800,000  francs,  et  comparativement 
au  nouveau  crédit  de 1,363,300 


laissait  encore  un  déficit  de, 


240,000 


Au  lieu  de  240,000  francs,  la  demande  du  cré- 
dit supplémentaire  a  été  portée  par  le  projet  de 
loi  à  320,000  francs.  Elle  était  fondée  sur  l'aug- 
mentation ^ors  connue  (fin  novembre  1837)  des 
livraisons  de  coudre,  et  notamment  des  poudres 
de  mine;  mais  les  approvisionnements  de  no- 
vembre et  de  décembre  ont  accru  cette  augmen- 
tation de  t^e  sorte,  qu'au  lieu  de  980,000  kilos, 
montant  de  la  commande  primitive,  les  quanti- 
tés livrées  se  sont  élevées  à  1,150,307  kuos,  et 
que  la  dépense,  au  lieu  de  1,603,700  francs,  sera 
de  1,785,827  francs. 


Ainsi,  au  déficit  signalé  d'abord 

de 

il  faut  on  ajouter  un  autre  de 

provenant  d'un  plus  ^and  appro- 
visionnement qu  a  exigé  l'activité 
toujours  croissante  de  l'exploita- 
tion des  carrières  et  mines 

Total  du  supplément  de  crédit 
nécessaire 


240,000  fr. 
182,527 


422,527  fr. 


Ici,  Messieurs,  s'est  présentée  une  question  qui 
n'a  pas  été  résolue  sans  débat  dans  le  sein  de  vo- 
tre commission. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  crédit  supplémen- 
taire demandé  par  le  projet  de  loi,  et  évalué  par 
lui  à  320,000  francs,  pouvait,  on,  disons  mieux, 
devait  être  àevé  par  la  commission  à  422,527  fr. 

Quant  au  fond»  nous  nous  sommes  trouvés 
unanimes  sur  la  régularité  et  l'exactitude  de  la 
liquidation  qui  nous  a  été  soumise  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et,  tous,  nous  avons  re- 
connu qu'en  fait,  il  y  a  réellement  insufiftsanc^  de 
422,527  francs  dans  les  prévisions  du  budget  de 
l'exercice  1837. 

Quant  à  la  forme,  seulement,  les  avis  ont  été 
partagés. 

La  minorité  a  pensé  que  les  chiffres  primitiis 
du  projet  de  loi  ayant  seuls  donné  lieu  à  l'appré- 
ciation de  vos  bureaux,  elle  ne  se  croyait  pas 
suffisamment  autorisée  à  consentir  une  augmen- 
tation à  l'égard  de  laquelle  elle  se  trouvait  sans 
droit  comme  sans  mandat.  La  minorité  a  pensé. 
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en  outre»  que  les  oommiasioiiB  de  finances  se 
montraient  généralement  très  circonspectes  et 
très  scrupuleuses  dans  leurs  propositions  d'aug- 
mentation de  crédit,  et  que  la  plupart  d'entre 
^es,  se  conformant  ainsi  au  vœu  de  la  Chambre 
elle-même,  y  avaient  complètement  renoncé. 

La  majorité,  tout  en  appréciant  la  gravité  de 
ces  considérations,  a  cru,  cependant,  pouvoir 
persister  dans  ses  conclusions. 

Elle  a  établi  une  distinction  essentielle  entre 
une  augmentation  proposée  aux  prévisions  du 
budget,  et  une  augmentation  consentie  sur  liqui- 
dation régulière,  complète  et  définitive. 

On  comprend,  dans  le  premier  cas,  que  les 
commissions  ne  soient  pas  en  mesure  de  pronon- 
cer en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il  peut  y 
avoir  danger  à  substituer  leurs  prévisions  a  celle 
du  minis^  compétent. 

Mais  dans  le  second,  Tinconvénient  ne  saurait 
être  le  même,  et  surtout,  comme  dans  la  question 
actuelle,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crédit  supplémen- 
taire ou  extraordinaire  qui,  aux  termes  des  lois 
de  finances,  doit  être  soumis  aux  Chambres, 
avant  la  présentation  du  budget,  et,  conséquem- 
ment,  avant  que  la  liquidation  ait  pu  être  défi- 
nitivement  réglée. 

£n  admettant  que  nous  eussions  refusé  notre 
consentement  à  l'âévation  du  chifbre  du  crédit,  il 
est  évident  que  le  ministre  aurait  eu  le  droit  de  la 
demander  aux  Chambres,  par  un  projet  de  loi 
spécial.  La  majorité  a  pense  que,  lorsque  l'insuf- 
fisance d'un  crédit  supplémentaire  est  parfaite- 
ment constatée,  il  y  a  autant  de  convenance  et 
de  régularité  à  signaler  à  la  Chambre  son  véri- 
table chiîSre,  qu'à  le  laisser  moroeller  dans  des 
projets  de  loi  divers  qui  le  dénaturent,  et  sou- 
vent même,  le  dissimulent. 

Par  ces  moti&,  elle  vous  propose  d'accorder 
les  422,527  francs,  la  commission  ayant,  d'ail- 
leurs, été  saisie  d'une  demande,  régulière  et 
écrite,  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Service  admithistraUf  et  de  perception  des 
postes,  —  L'insuffisance  du  crédit  de  1837  a  été 
évaluée  à  166,000  francs.  Elle  provient  de  ce 
qu'en  raison  de  l'accroissement  du  nombre  des 
lettres,  les  remises  accordées  aux  directeurs  des 
bureaux  à  taxations,  se  sont  beaucoup  accrues. 
Elle  provient,  en  outre,  de  l'au^entation  du 
nombre  des  lettres  venant  de  l'étranger  que 
l'Administration  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'acheter. 

Primes  à  Vessportation  des  marehandises.  — 
Les  prévisions  du  budget  de  1837  avaient  éva- 
lué, conformaient  aux  appréciations  antérieu- 
res, les  besoins  de  ce  service  à  7,000,000  francs, 
sauf,  comme  par  le  passé,  à  suppléer  à  son  insuffi- 
sance par  des  crédits  supplémentaires. 

La  commission  du  budget,  considérant  que 
cette  somme  de  7,000,000  francs,  était  habituel- 
lement au-dessous  de  la  nécessité,  proposa,  par 
l'organe  de  M.  Gouin,  son  rapporteur,  d'élever  à 
8,000,000  francs  le  crédit  demandé. 

La  Chambre  ne  jugea  pas  convenable  d'al- 
louer la  somme  entière.  Elle  réduisit  le  crédit  à 
7,500,000  francs,  en  motivant  cette  réduction 
sur  la  suppression  de  la  prime  sur  des  mélasses, 
qui  venait  d'être  prononcée  à  dater  du  1^'  jan- 
vier 1837. 

Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  accuser  cette 
décision  de  la  Chambre;  les  exportations 
des  marchandises  admises  à  la  jouissance 
des  primes,  se^sont  accrues  au  delà,  non  seu- 


lement des  prévisions  de  la  Chambre,  mais 
encore  de  ceUes  de  la  commission  du  budget. 
Aussi  un  supplément  de  crédit  de  1,500,000  fr. 
est-il,  aujourd'hui,  devenu  indispensable,  D 
élève  le  chiffre  total  du  otédit  à  9,000,000  fr. 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  serait  à  la  fois  con- 
venable et  régulier  que  la  commission  du 
budget  de  1838  et  la  Chambre,  elle-même, 
consentissent  à  faire  rentrer  les  prévisions  de 
ce  chapitre  dans  les  termes  de  l'exactitude 
et  de  la  réalité. 

Condamnation  prononcée  contre  Vcuhninistra' 
tion  des  postes,  —  Il  résulte  des  divers  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fournis,  que  le  6  no- 
vembre 1835,  M.  Aubenas  partit  dans  la  malle- 
poste  de  Paris  pour  se  rendre  à  Montélimar. 
Passé  le  relais  de  la  Charité,  près  Montargis, 
la  corde  en  fil  de  laiton  de  la  machine  à  enrayer 
se  rompit.  Au  relais  dit  de  la  République,  ce 
postillon  placé  sur  le  siège  conduisit  à  grandes 
guides  :  arrivé  à  la  descente  rapide  de  la  Be- 
mise  des  Bometix,  le  courrier  ne  put  mettre 
le  sabot,  la  machine  à  enrayer  s'étant  rompue, 
et  les  chevaux  s'étant  emportés  quelques 
toises  avant  d'arriver  au  lieu  où  l'on  enraye 
ordinairement.  Dans  cette  position,  M.  Au- 
benas craignant  d'être  entraîné  dans  quelque 
précipice,  s'élança  du  coupé  de  la  malle,  et 
tomba  sous  la  roue  qui  lui  brisa  la  jambe 
gauche,  sans  que  néûimoins  la  voiture  ait 
versé. 

Par  suite  de  cet  accident,  M.  Aubenas  ré- 
clama à  l'Admixûstration  des  postes  des  dom- 
mages-intérêts. Sur  son  refus,  une  instance 
fut  engagée,  une  longue  procédure  s'ensuivit. 
Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Seine 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  alloua  à  M.  Au- 
benas une  indemnité  de  30,000  francs,  en 
enlevant  à  l'Administration  son  recours  contre 
le  postillon  et  le  maître  de  postes. 

Cette  condamnation  justifie  le  crédit  extraor- 
dinaire de  33,869  fr.  24  qui  vous  est  demandé 
en  capital  et  frais.  Votre  commission,  en  res- 
pectant l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  saurait 
allouer  un  crédit  de  cette  nature,  sans  recom- 
mander expressément  à  l'Administration  de 
prendre  dorénavant  toutes  les  mesures  pour 
que  de  pareils  accidents  ne  renouvellent  pas, 
a  l'avenir,  des  conséquences  aussi  fâcheuses. 

Indemnités  de  fnns  de  premier  établissement 
du  ministre,  —  La  demande  d'un  crédit  de 
12,000  francs  relative  à  ce  chapitre,  ne  saurait 
être  contestée  par  les  moti&  que  nous  avons 
déjà  fQurms  à  l'égard  d'un  crédit  de  même 
nature,  réclamé  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Frais  dHmpression  du  tableau  déeefwnoi  dee 
importations  et  exportations.  —  Le  crédit 
extraordinaire  de  30,000  francs  qu'a  ouvert 
l'ordonnance  du  21  novembre  1837,  a  pour 
objet  de  régulariser  les  tableaux  d'importa- 
tions et  d'exportations  publiés  avant  1834, 
qui  n'indiquaient  ni  les  pays  de  provenance 
des  denrées  importées,  m  les  pays  de  desti- 
nation des  deni^^  exportées.  Il  a  également 
pour  objet  de  faciUter  l'étude  des  faits  com- 
merciaux sur  une  période  de  dix  années,  ea 
permettant  de  publier  des  tableaux  décennaux. 
Cette  dépense  est  utile;  nous  l'avons  approuvée» 
dans  le  désir  de  voir  compléter»  autant  qu'il 
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eBt  pofldble,  une  aorte  de  monumenta  que  la 
France  powède  ieule  aujourd'hui,  et  qui  lui 
mt  enviée  par  tous  les  peuples  commerçants. 

JFVoiff  dé  fabrication  et  de  Uvraiaons  des  sds 
ie$  mImw  domanioiux  de  Peeeais.  —  Les  salins 
de  Peeeais,  situés  dans  le  dépatrement  du 
Gard,  faisaient  partie  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire. 
Ce  domaine  extraordinare,  ayant  été  rétmi 

«r  la  loi  du  15  mai  1818  au  domaine  de  l'Etat, 

'Administration  de  l'ËnregiBtrement  fut  char- 
gée de  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
qtà  en  dépendaient,  de  percevoir  les  revenus, 
et  de  mettre  en  vente  les  biens -fonds  non 
affeotés  à  des  dotations,  le  produit  de  ces 
ventes  et  de  ces  recouvrements,  devant  être 
▼eraé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  employé  à  des  achats  de  rente  au  grand 
livrai 

Les  salins  de  Pecoais  ont  été  vendus  le 
7  janvier  1837  et  ont  produit  une  somme  de 
ZO^OOO  francs  qui  figure  dans  le  compte  de 
cette  année  1837. 

Mais  antérieurement  à  cette  vente,  et  le 
29  avrQ  1834,  l'Administration  de  l'Enregîs- 
trement  et  des  domaines  avait  passé  avec 
les  sieurs  Gros  et  Conté,  négociants,  à  Algue- 
mortes,  un  traité  pour  l'exploitation  des 
salins  de  PAbbé  et  de  Saint-«fean,  situés  à 
Pecoais. 

L'article  l**"  de  ce  traité  était  ainsi  conçu  : 
*  L'exploitation  des  salins  de  Peccais  sera  faite, 
pour  le  compte  de  l'Etat,  car  les  sieurs  Grros 
et  Conte  x>endant  quatre,  six  ou  neuf  années 
eooaéeutiveB  à  commencer  du  1*'  janvier 
dernier. 

«  L*Etat  et  les  entrepreneurs  auront  le 
droit  de  résilier  le  présent  traité  après  quatre, 
ût  ou  neuf  ans  en  se  prévenant  d^avance  par 
»cte  extralndidaire. 

i  Toutefois,  pendant  la  durée  des  quatre 
premières  années,  l'Etat  aura  la  faculté  de 
tiea&a  le  traité  quand  bon  lui  semblera,  et, 
dans  ce  cas,  les  meurs  Gros  et  Conte  ne  peu- 
reat  prétendre  à  aucune  indemnité,  mais  ils 
auront  droit  au  remboursement  des  sommes 
par  eux  avancées  pour  l'Administration,  con- 
nrration  et  enloitation  des  deux  salixis  de- 
jniii  la  levée  de  m  dernière  récolte.  Les  avances 
W  aeiotit  remboursées  par  le  domaine  d'après 
fiqiddation  et  évaluation  ftdtes  par  deux  experts 
notâmes,  Tun  par  le  préfet  sur  la  proposition 
ds  direoteur  des  domaines»  l'autre  par  les  en- 
tmrsneurs.  > 

L'irtide  4  porte  i 

<  Les  entrepreneurs  devront  extraire  an- 
aoeUsment  au  moins  210,000  demi-hectoli- 
trto.  • 

L'article  6  établit  que  le  prix  de  Textrac- 
tioD  des  sek  sera  payé  aux  entrepreneurs  à 
i>iaoD  de  45  centimes  par  100  kilogrammes, 
suis  aeulement  au  fur  et  à  mesure  des  ventes, 
(V  les  deniers  des  acheteurs  de  sels. 

Knfin  rartide  9  stipule  oue,  «  trois  ans  après 
la  réaffiation  du  traité,  de  quelque  manière 
qu'elle  ait  lieu,  s'il  reste  des  sels  non  vendus 
provenant  de  l'extraction  des  entrepreneurs, 
j^tat  sera  tenu  de  les  autoriser  a  vendre 
Ma  tels  restants  au  prix  le  plus  avantageux 
P^^^le,  mais  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
poiiae  être  au-dessous  du  minimum  de  45  cen- 
sés k»  100  kilofframmes,  à  moins  que  l'Etat 
oa  préfère  dédntSresser  les  entrepreneurs.  » 


Le  traité,  ainsi  défini,  du  29  avnl  1834, 
fut  résilié,  et,  aux  termes  de  l'article |9,  la 
totalité  du  sel  restant  a  été  vendu,  le  18  mars 
1837,  conformément  aux  clauses  de  Tarticle  l^', 
à  MM.  Rigal  et  compagnie  sur  le  pied  de  31  cen- 
times par  demi-quint&i  métrique,  ou  de  62  cen- 
times pour  100  kilogrammes  payables  en  h'ois 
termes  sans  intérêt,  savoir  :  1/3  le  1«'  juillet 
1837,  1/3  le  I"  juillet  1838,  et  1/3  le  1»'  juiUet 
1839. 

Ces  divers  paiiements  doivent  être  effectués 
dans  les  caisses  de  l'Etat;  mais  l'Etat  doit, à  son 
tour,  à  MM.  Gros  et  Conte  pour  frais  d'ex- 
ploitation, 45  centimes  par  100  kilogrammes; 
cette  dette  ne  devant  être  acqui&e  fgu'au 
fur  et  à  fneêure  et  sur  le  prix  même  des  ventes, 
il  en  résulte  que  les  échéances  des  paiements 
à  effectuer  par  MM.  Rigàl  et  compagnie  dans 
la  caisse  du  Trésor  sont  aussi  les  éch&nces  des 
paiements  que  le  Trésor  doit  faire  à  MM.  Gros 
et  Conte. 

La  quantité  de  sel  vendu  ayant  été  évaluée 
à  547,666  quintaux  métriques,  devant  donner 
en  numériwre,  au  prix  de  62  centimes  par 
100  kilos  la  somme  de  169,776  fr.  46,  sauf 
règlement  définitif,  il  y  a  lieu  de  éprendre  ce 
chiffre  pour  base  du  calcul  du  tiers  échu  des 
frais. 

Ce  tiers  étant  de  182,255  demi^quintaux, 
et  chaque  quintal  métrique  devant  'être  payé, 
À  raison  de  46  centimes,  il  est  dû  pour  ce  même 
tiers  la  somme  de 41,074  fr.  87 

Antérieurement  à  la  vente, 
G,884  demi-quintaux  ont  été  li- 
vrés à  la  commune  d'Algues - 
mortes  à  laquelle  l'Etat  les  de- 
vait, sur  les  récoltes  de  1834 
et  1835;  MM.  Gros  et  Conte  ont 
donc  en  outre  droit  au  paie- 
ment, aux  frais  de  fabrication 
de  ces  6,884  demi-quintaux  don- 
nant au  même  taux  de  46  cen-  **" 
times  par  quintal 1,648        90 

Total 42,623  fr.  77 


D'un  autre  c6té,  par  conven- 
tion formelle  insérée  dans  le 
contrat  de  vente  des  sels,  passé 
avec  MM.  Rigal  et  C<«,  l'Etat  se 
trouve  enea^  au  rembourse- 
ment des  frais  de  mesurage  et 
mise  en  barque  des  sds  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  enlèvement 
par  les  acquéreurs 

Un  arrêté,  du  4  octobre  1837, 
de  M.  le  préfet  du  Gard,  ayant 
liquidé  à  3,527  fr.  82  les  frais  de 
chargement  dus  aux  acquéreurs 
pour  48,763  demi-quintaux  mé- 
triques qui  ont  été  livrés  sur 
ceux  vendus,  cette  somme  doit 
figurer  au  débit  de  l'Etat  en ... . 


3,527         82 


ce  qui  élève  le  total  du  chiffre 

débiteur  à 46,151  fr.  59 

somme  égale  à  l'importance  du  crédit  extraor- 
dinaire qui  vous  est  demandé,  et  qu'il  nous 
parait  convenable  d'accorder. 

Construction  des  paquebots  à  valeur  destinés 
au  service  des  correspondances  aivec  le  Xewmt.  — 
Voici  une  question  qui  devait  être  x>eur  nous 
l'objet  du  plus  sérieux  examen.  Nous  l'avons 
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traitée  avec  tonte  T attention  qu'exigeaient 
à  la  fois  la  pâture  de  l'opération  et  l'énormité  du 
crédit  Bmpplémentaire  auquel  elle  a  donné 
lieu. 

Le  23  mars  1835»  il  vous  fut  présenté  un 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
5,940,000  francs  pour  les  frais  de  construction 
et  de  premier  établissement  de  dix  paquebots 
à  vapeur  destinés  au  transport  des  dépêches 
dans  la  Méditerranée,  entre  la  France  et  le 
Levant.  A  cette  demande  était  jointe  celle 
demande  était  jointe  celle  d'un  crédit  com- 
plémentaire de  31,000  francs  destiné  à  former 
et  à  habituer  à  la  mer  des  mécaniciens  et 
aides  mécaniciens,  et  à  surveUler  les  cons- 
tructions dans  les  ports.  La  totalité  des  pré- 
visions s'élevait  donc  à  5,971,000  francs. 

Les  dépenses  annueUes,  relatives  à  un  établis- 
sement de  cette  importance,  avaient  été  prévues, 
d'après  le  même  projet  de  loi,  à  la  somme  totale 
de 1,864,735  fr. 

Les  recettes  probables  annuel- 
les étaient  évaluées  à 2,628,400 

Le  bénéfice  annuel  brut  de- 
vait donc  être  de 

si  l'on  déduisait  de  ce  bénéfice. . 

pour  remplacement  annuel  du 
matériel  dépéri  il  devait  rester  un 
produit  net  de 


773,666 
319,890 


453,776  fr. 


soit  environ'^  8^0/0  du  capital  de  première  mise, 
tous  fraîB  payés. 

Ajoutons,  pour  compléter  la  série  des  pro- 
messes de  l'Administration,  que  le  capital  et  les 
intérêts  devaient  être  amortis,  au  moyen  de  bé- 
néfices annuelB,\dan8  tme  période  de  dix  années. 

Tous  ces  résultatsXdevaient  être  infaillibles, 
'oar,  disait  l'exposé  des  motifs,  du  23  mars  1836, 
<i  la  question  lonçtempa  et  mûrement  étudiée  dans 
les  travaux  préparatoires,  a  été  soumise  à  l'exa- 
men d'tme  commission  spéciale  et  c'est  après 
avoir  recueilli  l'avis  de  cette  commission  sur  le 
haut  intérêt  qu'a  la  France  à  un  établissement 
de  cette  nature,  que  nous  venons  vous  en  expo- 
ser le  plan  et  les  avantages.  » 

Nous  allons  examiner  maintenant  dans  tous 
leurs  détails,  les  appréciations  vraiment  imagi- 
naires de  l'Administration.  Un  examen  impar- 
tial et  sévère  des  illusions  et  des  imprévoyances 
de  la  direction  des  postes  doit  être  opportun  et 
utile  dans  un  moment  où  le  gouvernement,  en- 
traîné peut-être  par  la  séduction  de  semblables 
espérances,  vient  de  vous  proposer  de  lui  confier 
la  direction  exclusive  de  nos  principales  lignes 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  Nos  réflexions 
seront  de  nature  à  fournir  une  sorte  de  préface 
au  grand  projet  de  loi  qui  est  soumis  en  ce  mo- 
ment à  l'une  de  vos  commissions.  Vous  y  re- 
connaîtrez peut-être  qu'il  y  a  souvent  quelque 
analogie  entre  les  appréciations  trop  élastiques 
du  gouvernement  et  les  prospectus  trop  com- 
plaisants  de  certaines  compagnies  privées. 

Toutefois,  nous  devons,  dès  ce  moment,  éta- 
blir des  réserves  dans  nos  critiques.  Nous  n'en- 
tendons contester  ni  alléguer  en  aucune  façon 
les  avantages  politiques  que  la  France  doit  re- 
tirer de  rétablissement  des  dix  paquebots,  11  de- 
meure donc  entendu  que  nous  ne  critiquons  ni  la 
nature  de  l'opération  ni  ses  conséquences  mora- 
es,  nous  voulons  seulement  app^er  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  manière  dont  cette  opéra- 


tion a  été  préparée  et  la  tenir  en  garde  contre  les 
trop  faciles  illusions  de  l'Administration. 

Nos   observations   seront   de  trois   natures 
Elles  doivent  porter  : 

1^  Sur  la  construction  matérielle  et  Tarme- 
ment  complet  des  paquebots. 

20  Sur  les  prévisions  de  la  dépense  que  leur 
service  doit  entraîner. 

30  Sur  l'importance  des  recettes  qui  doivent 
être  effectuées,  en  ayant  soin  de  comparer  ces 
recettes  aux  prévisions  du  gouvernement. 

Nous  arriverons  à  cette  pénible  constatation 
que  le  capital  prévu  a  été  considérablement  dé- 
passé, que  les  dépenses  annueUes  prévueê  sont 
infiniment  moin(&es  que  les  dépenses  réelles; 
q^ue  les  recettes  prévues  sont  de  beaucoup  supé- 
rieures aux  recettes  effectives;  que  l'opération, 
loin  de  donner  un  bénéfice  annuel  de  8  0  /O,  doit 
au  contraire  présenter  une  forte  perte;  qu'enfin 
le  capital  d'amortissement  ne  pourra  se  trouver 
désormais  que  dans  le  renouvellement  intégral 
de  la  première  dépense,  lorsqu'une  i)ériode  de 
10  à  12  années  se  sera  accomplie. 

Une  grave  considération  n'a  pu  s' effacer  un 
moment  de  notre  esprit  quand  il  s'est  agi  de 
nous  livrer  à  l'examen  de  cette  partie  du  projet 
de  loi.      ' 

La  commission  spéciale,  dont  il  est  grande- 
ment question  dans  l'exposé  des  moti&  du 
23  mars  1835,  sur  la  foi  de  laq^uelle  on  a  soumis 
aux  Chambres  des  appréciations  longtem/ps  et 
mûrement  étudiées,  n'a  pas  même  été  consultée 
sur  la  fixation  approximative  du  capital  de  cons- 
truction, sur  la  nature  des  dépenses,  sur  l'ini- 
portance  des  recettes  probables.  Elle  ne  s'est  li- 
vrée qu'à  des  appréciations  purement  théoriques, 
elle  n  a  été  interrogée  que  sur  la  convenance  poli- 
tique et  civilisatrice  de  l'opération.  Elle  n'est 
entrée  en  aucune  manière  dans  les  détails  de 
l'exécution.  Il  n'est  émané  d'elle  ni  d'aucune 
autre  commission,  des  projets,  'des  devis,  des 
estimations,  qui  pussent  donner  une  idée  réflé- 
chie et  sérieuse  des  résultats  financiers  ou  écono- 
miques. 

Nous  avons  dû  signaler  cette  circonstance  à  la 
Chambre.  Si  nous  étions  obligés  de  la  caractéri- 
ser, nous  ne  pourrions  nous  empêcher  de  décla- 
rer qu'elle  viole  toutes  les  règles  consacrées  en 
pareille  matière,  et  qu'elle  est  la  vraie  cause  de 
toutes  les  erreurs  dans  lesquelles  l'Administra- 
tion a  été  entraînée. 

Pénétrons  maintenant  dans  la  question  des 
chifib*es,  et  occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  est 
relatif  à  la  construction  même  des  paquebots  : 

Le  crédit  supplémentaire  qui  vous  est  de- 
mandé s'élève  à  887,393  fr.  96;  mais  il  nous  est 
facile  de  démontrer  que  ce  chiJSre,  tout  exorbi- 
tant qu'il  est,  n'est  cependant  point  sincère.  Il 
convient  de  le  ramener  à  son  expression  véri- 
table. 

Nous  établissons  ci-bas  le  tableau  comparatif 
des  prévisions  et  de  la  dépense.  Le  résultat  doit 
équivaloir  à  la  meilleure  démonstration. 


Tableau 
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1 

CâOQM  cloaées   et 
coeTÎHèes  en  coi- 
Tre,  doublées  oji 
bivnie;   mâture, 
▼•iiore,  a^rès,  re> 
dian^  de    toute 
espèce  et  arme- 
niMt 

PRÉVI- 
SIONS. 

Dâpnifli. 

EZCtOENT. 

fr. 

2,620,000 
2,700,000 

480,000 
31,600 

140,000 

ff.  c. 

3,507,393  90 

2,780,042  75 

544,649  73 
38,581  85 

fr.  c. 

887,393  90 

80,042  75 

64,649  73 
6,981  85 

icJutde  machlnei- 
et  lear  mise  en 
plJMïe 

1  ineoblement       de 

1    Inxe  et  frais   di- 

Ters  et  imprévus. 

Firais  de  service.... 

Chaudières  de  re- 

Totaux.... 

1 
1 

5,071,600 

6,870,668  23 

1,039,068  23 

L*ezoédeiit  réel  de  la  dépense  sur  les  prévi- 
fiiona  est  dono  de  1,039,068  fr.  23. 
Cet  excédent  sera  couvert  de  la  manière  sui- 

vaiite  : 

1®  Crédit  complémentaire  demandé  sur 
1836 11,896  fr.  77 

29  Crédit  supplémentaire 
de  1837 887,396  fr.  77 

3®  Fonds  non  employé  sur 
le  crédit  primitif  pour  l'achat 
de  deux  chaudières  de  re- 
change          140,000         73 

Total 1,039,289  fr,  73 

dont  il  faut  déduire  pour  an- 
nulation de  crédit  sur  1836.  221         60 

Somme  égale  à  ^'excédent 
dépassé 1,039,068  fr.  23 

Après  avoir  signalé  toute  l'importance  de 
rezcédent  de  la  dépense  sur  les  prévisions,  nous 
devons  fournir  quelques  exphcations  oomplé- 
meotaires. 

1^8  dix  paquebots  ont  été  construits  dans  nos 
fiba&tîflra  royaux.  Le  ministre  de  la  marine,  dans 
une  première  convention  passée  avec  l'Adminis- 
tration des  finances,  avait  évalué  la  dépense  totale 
de  cette  construction  à  2,800,000  fr.,  y  compris 
le  doublage  en  cuivre  et  en  bronze,  la  mâture, 
voQnre,  agrès,  apparaux,  rechange  et  emmena- 
yawili  de  Uêxe,  ij&è  prévisions  du  ministre  de  la 
intiine  n'avaient  sans  doute  pas  été  plus  étudiées 
<)tie  eriles  de  l'Administration  des  postes,  car  on 
ne  tarda  pas  à  réclamer  une  augmentation  dans 
le  ehiftie  de  la  convention.  On  opéra  dès  lors  par 
^oie  de  réduction  dans  le  nombre  des  fournitures 
à  la  charge  de  la  marine.  On  consentit  à  ce  que  les 
«aménagements  de  luxe  cessassent  d'être  com- 
P<ri|i  dans  les  obligations  de  ce  ministère,  quoi- 
SQ'il  fût  démontré  que  ces  emménagements  dus- 
icot  infailliblement  coûter  plus  de  18,000  francs 
parpaqnebot;  on  déduisit  seulement  du  chiffre 
(présomé  nécessaire  à  la  construction)  une 
^msa»  de  180,000  francs.  Malgré  cet  allégement 
d«  charge,  la  construction  du  corps  des  dix  pa- 
JoebotB  n'en  a  pas  moins  coûté  887,393  fr.  90 
de  nhis  qu'on  ne  l'avait  primitivement  supposé 

.  Cvtaînement,  nous  admettons  que  les  prévi- 
*ow  de  la  marine  soient  susceptibles  d'être  dé- 
jjiMéea  dana  une  certaine  |)roportion,  mais  dans 
'  ^  aetoel  de  nos  connaissances  en  construc- 


tions navales,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'un 
devis  primitif  puisse  être  dépassé  de  36  pour  100, 
à  moins,  comme  dans  la  circonstance  actuelle, 
que  ce  devis  n'ait  été  ni  suffisamment  étudié,  ni 
assez  mûrement  réfléchi. 

L'Administration  se  prévaut  vainement  de 
quelques  modifications  {apportées  dans  la  cons- 
truction des  paquebots,  dans  le  cours  même  de 
cette  construction  ;  vainement  espère-t-elle  don- 
ner de  la  solidité  à  ses  premiers  calculs  en  s'ap- 
puyant  sur  la  convenance  que  l'on  a  reconnue 
de  donner  aux  paquebots  une  force  de  mem- 
brures capable  de  soutenir  des  pièces  d'artillerie. 
La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  que  cette  con- 
venance ne  lui  avait  pas  échappé  des  le  principe. 
Le  gouvernement,  ainsi  que  le  constate  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  en  fit  même  un  de  ses  prin- 
cipaux ar^ments  en  faveur  de  sa  proposition, 
en  nous  faisant  pressentir  qu'en  temps  de  guerre, 
nous  pourrions  tirer  un  très  grand  parti  de  dix 

Saqudt>ots  équipés,  armés  et  capables  de  porter 
u  canon. 

Quant  aux  emménagements  de  luxe,  ils  ont 
non  seulement  absorbé  Tes  180,000  francs  ^ui  ont 
été  retranchés  sur  les  frais  de  construction  al- 
loués au  ministère  de  la  marine  et  les  300,000  qui, 
dans  l'origine,  avaient  été  destinés  à  des  dépen- 
ses diverses,  mais  encore  ils  ont  dévoré  un  excé- 
dent de  64,  649  fr.  63.  Ainsi  l'on  peut  dire,  à 
l'égard  de  cet  article,  qu'il  est  réiellement  de 
364,649  fr.  73  plus  fort  que  les  prévisions. 

Nous  ne  voulons  point  en  conclure  qu'il  y  a  eu 
inutilité  ou  prodigalité  dans,  l'emploi  des  fonds 
de  l'État,  mais  nous  en  tirons  la  conséquence 
que,  sous  ce  rapport  encore,  les  évaluations  de 
l'Admimstration  ont  été  fort  peu  réfléchies. 

La  dépense  des  machines  a  dépassé  les  prévi- 
sions de  80,042  fr.  76.  Nous  comprenons,  jus- 
qu'à un  certain  point,  cette  différence,  ainsi  ^ue 
celle  de  6,981  fr.  86  sur  les  frais  de  service. 
Toutefois,  nous  ne  x>ouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  cette  tendance  du  gouvernement  à 
réduire  toujours  les  évaluations  des  dépenses, 
sauf  à  recourir  plus  tard  à  des  crédits  suj^plé- 
mentaires.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'il  y  ait  de 
sa  part  intention  d'mfiuencer  la  première  déci- 
sion des  Chambres,  mais  il  nous  paraîtrait  plus 
digne  et  plus  régulier  de  se  rapprocher  tout  d'a- 
bord, et  autant  que  possible,  des  termes  de  la 
réalité. 

Mais  il  est  une  objection  plus  çrave  sur  la- 
quelle nous  devons  appeler  toute  rattention  de 
la  Chambre.  Elle  a  pu  voir,  dans  le  tableau  com- 
paratif que  nous  avons  placé  sous  ses  yeux» 
qu'une  somme  de  140,000  francs  figurait  dans 
les  prévisions  primitives  pour  achat  de  deux 
chaudières  de  rechange.  Non  seulement  cette 
somme  a  été  absorbée  par  les  augmentations  de 
dépense  qu'ont  entraînées  les  autres  branches  du 
service,  mais  encore  les  deux  chaudières  de  re- 
change n'ont  pas  été  achetées.  Il  en  résulte  que, 
dans  le  besoin  de  présenter  à  la  Chambre  un 
chiffre  total  de  dépense  moins  considérable,  on 
s'est  complètement  écuté  des  engagements  que 
l'on  avait  contractés  envers  elle  et  qu'on  s'est 
exposé  à  de  longues  et  préjudicieuses  interrup- 
tions dans  le  service  des  paquebots,  si  quelques 
chaudières  en  activité  venaient,  à  la  suite  d'acci- 
dents un  peu  graves,  à  nécessiter  des  réparations 
de  quelque  importance.  Nous  n'avons  pas  dû 
prendre  sur  nous  de  vous  proposer  une  nouvelle 
augmentation  du  crédit  demandé,  dans  le  but  de 

Sourvoir  l'Administration  des  deux  chaudières 
e  rechange  qui  lui  manquent,  mais  nous  les 
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«royoBi  «EMmement  utile»  et  houb  désirona  que 
le  Bervioe  ne  demeore  pM  ptiu  lo^gtempe  m- 
complet. 

NouB  allons  maintenant  apprécier  les  prévi- 
sions de  la  direction  des  postes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  annuelles  du  service. 

Noua  ne  pouvons  mieux  faire»  à  cet  égard,  que 
de  soumettre  à  la  Chambre  un  tableau  compara- 
tif des  évaluations  primitives  et  des  dépenses 
annudles. 


AdminlslratioD  oontralo  do 
Pari» 

Solde  des  équipages  ot  agence 
de  lerre 

Somise  aux  affenia 

Entretien  des  Dateaux  .*•.... 

Frais  d'hôpitaux 

Charl)on  de  terre 

Location  d'entrepôts  ou  ma- 
gasins....».»  

Frais  de  table. 

Impressions 

Remplaosments  de  matelots . 

Frais  de  régie.. 

Frais  de  route  des  agents . . . 

Frais  de  pilotage 

Indemnité  aux  agents,  capi* 
taines 


PRtYlSIORSi. 

D^.PEirSES 

effectives. 

» 

i,too 

381,800 

429,400 

> 

100,000 

374,8&0 

470,000 

» 

18,000 

951,143 

1,083,220 

» 

42,700 

Î20,3'i2 

198,925 

• 

5,000 

» 

12,000 

» 

8,750 

» 

8,000 

» 

14,000 

» 

18,000 

Totaux , 





1,834,235 


2,415,095 


Voyajreurs .,....,,. ,.^, 

PRÉYlSIOlfS 

do  1835. 

PRÉVISIONS 

actuelles. 

1,940,402 

288,000 

400,000 

» 

1,200,000 

300,000 
270,000 

133,000 

Transport  des   mattères  d'or 
et  d'arcent • .  »  • 

Produit  de  la  taxe  des  lettres. . 

Droit  de  transit  des  corrofr- 

pondasoes  étrangères 

Totaux. 

2,688,400 

1,903,000 

Ce  tableau  constate  que  la  dépense  annuelle 
du  service  des  dix  paquebots  est  de  580,360  fr. 
plus  forte  que  ne  l'avaient  évalué  les  prévisions  ' 
soumises  aux  Chambres.  On  ne  saurait  trop  ré- 
péter qu'on  a  mis  une  extrême  imprévoyance 
dans  le  calcul  de  ces  prévisions.  Comment  a-t-on 

Su,  en  effet,  s'occuper  des  dépenses  auxquelles 
evaient  donner  heu  les  consommations  de 
charbon,  sans  arrêter  sa  pensée  sur  la  nécessité 
de  louer  des  magasins  pour  entrex>oser  les  appro- 
visionnementst  £t  pourtant  cette  nécessité  en> 
traîne  à  une  dépense  annuelle  de  42,700  francs. 
Comment  n'a-t-on  rien  prévu  à  l'égard  des  frais 
d'hêpitaux  qui  coûtent  annuellement  18,000  fr.f 
des  remises  aux  agents  qui  s'élèvent  à  100,000  fr. 
par  ant  des  impressions,  des  remplacements  de 
matelots,  des  frais  de  régie,  des  frais  de  route  des 
agents,  des  frais  de  pilotage,  des  indemnités  aux 
agents,  etc.,  qui  conduisent  annuellement  à  une 
dépense  de  66,760  francs!  Nous  ne  disons  pas, 
sans  doute,  qu'on  a  eu  l'intention  arrêtée  de 
dissimuler  ime  partie  des  charges;  mais,  en  vé- 
rité, elles  ont  été  appréciées  avec  une  incroyable 
néghgenoe. 

û  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  pré- 
visions relatives  aux  recettes.  Nous  les  compa- 
rerons aux  évaluations  actuelles  : 


Il  résulte  de  la  oomxHuralson  que  nous  venons 
d'établir,  que  les  recettes  réelles,  ou  du  moins 
se  rapprochant  le  plus  delaiéaJitésont  annuelle- 
ment de  785,400  francs  inférieures  aux  recettes 
prévues. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  évaluait  que  l'opé- 
ration devait  donner,  indépendamment  du  ca- 
pital  d'amortissement  qui  serait  prélevé  sur  les 
revenus,  un  bénéfice  net  annud  de  463,775  fr. 

Les  calculs  que  nous  venons  d'établir  démon- 
trent que,  loin  de  donner  un  bénéfice  quelcon- 
que, l'opération,  impuissante  à  fournir  son  capi- 
tal d'amortissement,  donnera  annuellement  une 
perte  de  512,005  francs,  et  encore,  faut-il,  pour 
atteindre  un  résultat  aussi  désavantageux,  que 
toutes  les  prévisions  actuelles,  touchant  les  re- 
cettes, se  réalisent  dans  tous  leurs  détails;  car, 
en  1836,  les  recettes  ne  se  sont  élevées  qu*à  en- 
viron 430,000  francs,  quand  elles  figuraient  au 
budget  pour  2,400,000  francs. 

£n  terminant  sur  cette  question,  nous  devons 
faire  remarquer  que  nous  n'entendons  tirer  au- 
cun argument  de  l'exiguïté  des  recettes  anté- 
rieures et  notamment  de  celles  de  1836,  dont 
nous  venons  de  révéler  le  chiffre.  Nous  compre- 
nons que  l'existence  du  choira  à  Marseille  et  de 
la  peste  à  Smyrne  et  Constantinople,  ont  dû 
nécessairement  influencer  d'ime  manière  fâ- 
cheuse les  débuts  de  l'opération  ;  mais  nous  for- 
mons des  vœux  sincères  pour  que  les  prévisions 
adueUes  de  la  direction  des  postes,  qui  portent 
les  recettes,  dans  l'état  normal,  à  1,903,000  fr» 
ne  renferment  pas  les  mêmes  illusions  que  ceUes 
qui  les  ont  précédées. 

Pertes  sur  la  fabriccUion  des  mannaiss^  résui' 
tant  des  tolérances  en  fort.  —  Le  crédit  extraor- 
dinaire de  3,000  francs  qui  vous  est  demandé 
provient  de  ce  que  la  perte  résultant  des  tolé- 
rances en  fort  n'est  plus  compensée,  dans  quel- 
ques-uns de  nos  établissements  monétaires, 
par  les  recettes  opérées  sur  les  autres  produits  de 
la  fabrication,  ces  recettes  étant  nulles  aujour- 
d'hui. 

A  cet  égard,  nous  devons  faire  remarquer  que 
le  rapport  au  roi  de  la  Cour  des  comptes,  sur  les 
comptes  de  1835,  demande  qu'on  n'accorde  plus 
de  tolérance  en  fort  aux  directeurs  des  monnaies. 
Les  anciens  règlements  n'en  admettaient  point, 
et  nous  croyons  que  les  nouveaux  procédés  de 
fabrication  permettent  aujourd'hui  d'arriver  à 
une  exactitude  presque  mathématique.  Il  est, 
d'ailleurs,  très  important  que  nos  monnaies  at- 
teignent, dans  leur  fabrication,  leur  véritable 
valeur;  car,  aussitôt  qu'elles  dépassent  cette  va- 
leur, elles  sont  ietées  et  fondues  dans  le  creuset 
de  nos  industriels.  C'est  parce  que  notre  or  est  la 
monnaie  la  plus  riche,  qu'elle  est  la  plus  rare,  et 
qu'elle  s'exporte  presque  toujours  pour  être 
fondue  à  l'étranger. 

ANNULATIONS  DE  CBÉDITS 


ses 


Le  ministère  de  la  guerre  vous  propose  diver- 
s  annulations  de  cr^ts,  dont  le  total  s'élève  k 
5,107,818  francs.  Ces  annulations  ne  sont,  ea 
général,  que  la  conséquence  de  la  réduction  de 
l'effectif,  dans  l'intérieur,  en  1837.  Mais  il  en  est 
une  sur  laquelle  nous  devons  appeler  votre  atten^ 
tien,  c'est  celle  de  188,694  francs  pour  suspen- 
sion d'achats  de  chevaux  pour  la  remonte  de  la 
cavalerie. 

On  comprendrait  difficilement,  dans  un  état 
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oonDAl*  qne  le  mmistre  de  la  guerre  se  crût  au- 
torisé à  ne  point  utiliser  les  allocations  des 
Quu&bres.  Il  ne  peut  se  méxireadre  sur  Tinten- 
tioa  et  le  but  que  se  sont  proposés  les  pouvoirs 
législstifB  en  maintenant  au  budget  une  alloca- 
tion annuelle  destinée  à  la  remonte  de  notre  ca- 
valerie. Leur  intention  et  leur  but  sont  évidem- 
ment de  procéder  régulièrement,  et  d'une  ma- 
nière suivie»  à  la  réforme  de  notre  cavalerie,  et 
de  fonniir,  en  même  temps,  à  notre  agriculture 
on  eneonregement  à  Félôve  et  à  Téducation  des 
chevaux. 

L'annulation  de  crédit  proposée»  paraît  d'au- 
tant pins  difficile  à  expliquer  aujourd'hui  que  le 
ministre  de  la  guerre,  reconnaissant  lui-même 
l'insuffisanoe  et  Te  mauvais  état  des  chevaux  de 
notre  cavalerie»  vient  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  but  d'obtenir  de  vous  des 
ressources  extraordinaires,  à  l'effet  d'organiser 
le  service  sur  des  bafies  plus  larges  et  plus  satis- 
faisantes. 

Toutefois,  noua  nous  sommes  résolus  à  accep- 
ter l'annulation  des  168,694  francs  par  le  motif, 
qa*en  1837,  le  ministre  s'étant  trouvé  dans  Po- 
bUgation  d'acheter  un  grand  nombre  de  chevaux 
et  de  mulets  pour  l'armée  d'AMque,  il  a  pu 
croire  que  la  plupart  d'entre  eux  reviendraient 
en  France  et  rempliraient,  dès  lors,  une  partie 
dn  vide  existant  dans  les  cadres  de  l'effectif  de 
Tintérieur. 

Les  annulations  proposées  par  le  ministre  des 
finances»  s'élèvent  à  2,116,645,  savoir  t 

1,759,815  ir.  pour  non  emploi  d'une  partie  du 
crédit  ouvert  au  budget  pour  la 
consolidation  de  la  réserve  des 
bons  du  trésor  afEectés  au  rachat 
des  rentes,  consolidation  qui  n'a 

Sas  eu  lieu  aux  termes  de  la  loi 
u  31  mars  1837. 

366,830  pour  non  emploi  du  crédit  ou- 
vert au  budget,  les  conversions 
des  obligations  de  l'emprunt  na- 
tional ayant  cessé  de  pouvoir 
être  opérées  depuis  le  31  mai 
1836,  et  aucune  de  ces  conver- 
sions n'ayant  effectivement  eu 
lieu  en  1837. 


2,116,646  fr.  Total  au  chiffre  des  annulations. 


DépeMês  â^ordfe. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire  sur  le 
^Wt  de  34»786  francs  réclamé  pour  la  Légion 
d^boaneur.  Toutefois,  nous  occuperons-nous  des 
j^enaes  de  ce  chanitre  sans  arrêter  un  moment 
v<»tre  attention  sur  le  nombre,  toujours  croissant, 
des  distributiona  de  la  décoration  de  l'Ordre? 
Qnand  nous  voyons  que  ce  nombre  s'est  élevé, 
<o  1837,  à  1,783,  ne  sommes-nous  pas  fondés, 
BO!ia,oo]nmiB8ion  des  crédits  supplémentaires  et 
utraoïdinairea,  à  répéter,  avec  votre  commis- 
âon  du  budget  de  1838,  que  la  croix  d'honneur 
^  aow  une  richesse  de  la  France  et  qu'à  ce  titre, 
^  ne  doit  point  être  prodiguéet  La  prérogative 
^rale  ne  saurait  être  atteinte  par  les  avertisse- 
■Motsdevos  oonunissions  de  finance.  EUes'exer- 
^cîa  au  oontraire  dans  toute  la  plénitude  et  dans 
^ta  la  liberté  de  son  droit,  quand  les  ministres 
[jy^  trouvé  dans  les  observations  des  Cham- 
vas  ua  motîl  de  se  montrer  plus  sévères  dans  le 
*Mte  de  lema  prdaaatatioiu. 


IMPBIM£BIE  ROYALS. 

Nous  enregistrons,  pour  ordre,  les  deux  cré- 
dits relatifs  aux  besoins  de  l'imprimerie  royale. 
Néanmoins,  nous  sommes  autorisés  à  demander 
que  l'énoncé  des  chapitres  de  son  budget  soit 
moins  élastique  et  plus  nettement  défini.  Les 
générahtés  renfermées  dans  une  dénomination 
aussi  vague  que  celle  de  :  Approvisiùnnements  et 
achaU^  ont  oonné  lieu  à  de  graves  abus.  Quel- 
ques-uns ont  déjà  été  signalés  par  la  Cour  des 
comptes,  et,  sans  nous  appesantir  à  cet  égard, 
nous  croyons  être  fondés  à  penser  que  le  mot  si 
indéfini  de  ctcluita  s'est  ]^rête  en  plus  d'une  cir- 
constance à  des  acquisitions  qui  eussent  trouvé 
difficilement  leur  place  dans  le  chapitre,  si  ses 
énonciations  eussent  été  plus  nettes  et  mieux 
circonscrites. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fra/ppées  de 
déchéanoe,  —  Nous  serions  arrivés  au  terme  de  ce 
long  rapport,  s'il  ne  noua  restait  à  vous  entrete- 
nir d'une  dernière  question  qui  nous  a  paru  mé- 
riter votre  plus  séneuse  attention. 

Parmi  les  crédits  supplémentaires  de  l'exer- 
cice 1837,  figure  une  sorte  de  crédits,  vraiment 
exceptionneË,  destinés  à  satisfaire  aux  dépen- 
ses des  exercices  périmés. 

L'origine  de  ces  crédits  remonte  à  la  loi  du 
29  janvier  1831,  dont  les  articles  d  et  10  con- 
tiennent, au  profit  de  l'Ëtat,  dans  des  cas  déter- 
minés, des  règles  de  déchéance. 

Aux  termes  de  cette  loi  (article  9),  toute 
créance  qui,  à  défaut  de  justifications  suffisan- 
tes, n'aurait  pu  être  li<][uidée,  ordonnancée  et 
payée  dans  un  délai  de  cmq  ans,  à  dater  de  l'ou- 
verture de  l'exercice  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés en  Europe,  et  de  six  ans  pour  les  créanciers 
résidant  hors  du  territoire  européen,  est  défi- 
nitivement prescrite  et  éteinte  au  profit  de 
l'État. 

Mais,  aux  termes  de  la  même  loi  (art.  10), 
cette  déchéance  n'est  pas  applicable  aux  créan- 
ces qui,  dans  les  délais  déterminés,  n'auraient 
point  été  acquittées  par  le  fait  de  l'Administra- 
tion ou  par  suite  de  pourvois  susx>en8i£3  devant 
le  consed  d'État. 

Ces  dispositions  distinctes  ont  fait  ressortir 
pour  l'avenir,  deux  espèces  de  dépenses  jusque 
là  confondues  avec  celles  de  l'exercice  courant. 

l^  Celles  qui  étaient  à  payer  entre  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  apparte- 
naient, et  le  terme  de  déchéance  fixé  par  l'ar- 
ticle 9; 

20  Celles  qui  ne  se  présentaient  qu'après  le 
terme  de  la  déchéance  à  laquelle  les  conoitions 
de  la  loi  leur  avaient  permis  d'échapper. 

La  loi  du  23  mai  1834  a  réglé  le  claasement  et 
le  mode  de  paiement  des  dépenses  appartenant 
à  la  premièrô  de  ces  deux  catégories* 

Elle  a  voulu  que  ces  dépenses  fussent  soldées 
sur  les  fonds  de  1  exercice  courant,  par  rappel  sur 
les  exercices  clos,  à  la  charge  :  1^  de  les  appliquer 
à  un  chapitre  spécial  ouvert  au  budget,  pour 
mémoire,  sous  le  titre  de  Dépenses  des  exercices 
clos;  2^  de  les  renfermer  par  chapitres,  dans  les 
Hmites  des  crédits  annulés  par  les  lois  de  rè^e- 
ment  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clô- 
ture de  l'exercice,  ou,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
restes,  de  pourvoir  à  leur  paiement  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  obtenus  suivant  la 
forme  réglée  par  la  loi  du  24  avril  1833;  Z^  enfin, 
de  présenter  dans  les  comptes  yn"*>V  des  toi- 
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nistres  et  dans  le  compte  général  des  finances  un 
tableau  contenant  par  exercice  et  par  chapitre 
spécial,  d*une  part,  les  crédits  annulés  par  les 
lois  de  règlements  pour  dépenses  restant  a  payer 
ainsi  aue  les  nouvelles  créances  qui  auraient 
fait  l'objet  de  crédits  supplémentaires  et,  d'autre 
part,  les  paiements  effectués  jusqu'au  terme 
de  déchéance. 

Mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  qu'il  existe 
une  lacune  dans  cette  loi  et  qu'aucune  disposi- 
tion n'a  été  prise  pour  régler  l'ordonnancement 
et  le  paiement  des  dépenses  qui,  échappées  à  la 
déchéance,  ne  se  présentaient  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831.  Ces  dépenses  sont  celles  que 
désigne  aujourd'hui  le  titre  de  Dépenses  sur 
exercices  périmés, 

A  défaut  de  dispositions  réglementaires  pour 
ces  dépenses,  l'Administration  a  cru  pouvoir 
leur  appliquer  celles  que  la  loi  avait  arrêtées 
pour  les  dépenses  sur  exercices  dos;  c'est  ainsi 
aue  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  vos 
aélibérations,  contient,  à  titre  de  crédits  supplé- 
mentaires et  pour  des  dépenses  sur  exercices  pé- 
rimésy  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  totale 
de 60,387  fr.  71 

Applicables,  savoir  : 

Au  ministère  de  la  justice  et 

des  cultes  (Service  des  cultes) 

'.     2,298  fr.  44 

Au  ministère  du 
commerce 19,560  fr.  48 

Id,  de  la  guerre.   18,328       63 

Id.  de  la  marine.        901       25 

Id.  des  finances.     9,299       01 

60.387  fr.  71 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  ce  mode 
d'opérer  ne  nous  a  semblé  ni  régulier,  ni  conve- 
nable. D'après  l'avis  de  votre  commission,  tout 
droit  de  faire  revivre  des  restes  annulés  par  les 
lois  de  règlement,  pour  y  trouver  un  élément  de 
crédit,  ou  bien  tout  droit  de  pourvoir  à  l'insuf- 
fisance de  ces  restes  par  des  crédits  supplémen- 
taires, ne  peut  subsister  au  delà  de  la  période  de 
déchéance,  telle  que  l'a  limitée  la  loi  de  1831. 
Toute  créance  qui  se  présente  au  paiement 
après  cette  période,  doit  être  considérée  comme 
une  créance  nowv^Le,  non  prévue^  à  laquelle  U 
ne  peut  être  régulièrement  satisfait  qu'au 
moyen  d'un  crédit  exltcuyrdinmre. 

Cette  opinion,  partagée  par  une  autre  com- 
mission prise  en  dehors  des  Chambres,  et  char- 
gée de  la  vérification  des  comptes  publiés  par  les 
ministres,  est  aussi  aujourd'nui  celle  de  l'Ad- 
mimstration  elle-même.  L'ordonnance  du  10  fé- 
vrier dernier  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  23  mai  1834  et  dans  le  but  de  déterminer  les 
mesures  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  devaient 
donner  la  certitude  du  bon  ordonnancement  des 
dépenses  sur  exercices  clos,  contient  des  disposi- 
tions relatives  aux  dépenses  qui  se  trouvent  en 
dehors  du  terme  de  l'échéance. 

L'article  9  de  cette  ordonnance  déclare  l'exer- 
cice définitivement  clos  après  l'expiration  de  la 
période  quinquennale  et  anntde  définitivement 
aussi  les  crédits  applicables  aux  créances  restant 
encore  à  payer.  D'un  autre  côté,  l'article  10, 
assimilant  les  créances  de  la  sixième  année  de  la 
période  sexennale  à  celles  <}ue  la  loi  affranchit 
de  la  déchéance,  elle  présent  pour  le  paiement 
de  ces  deux  natures  de  créances  la  demande  de 
crédits  spéciaux  sans  lesquels  l'ordonnancement 
serait  interditi^  j^/^  .. 


L'importance  de  ces  dernières  dispofdtionB 
auxquelles  nous  donnons  une  entière  adhésion, 
nous  a  déterminés  à  proposer  à  la  Chambre  de 
les  consacrer  sous  la  forme  d'articles  additionnels 
au  projet  de  loi. 

Leur  adoption  aura  pour  effet,  d'abord  de  les 
fortifier  de  l'autorité  de  la  loi;  de  compléter  lé- 
gislativement  le  système  conçu  par  les  Chambres 
dans  le  but  de  rendre  chaque  jour  plus  rares  les 
dépenses  exceptionnelles  dont  le  paiement  tar- 
dif pourrait  être  reproché  à  l'Administration;  de 
soumettre  à  un  examen  spécial  toute  créance  en 
dehors  de  la  période  quinquennale,  et  de  renfer- 
mer ainsi  dans  des  limites  plus  étroites  le  champ 
toujours  trop  vaste  de  l'arriéré. 

Quelle  que  soit  à  ce  égard  la  décision  de  la 
Chambre,  il  y  a  lieu,  en  exécution  des  articles  9 
et  10  de  l'ordonnance  du  10  février  1838,  de  mo- 
difier l'article  6  du  titre  II  du  projet  de  loi.  £n 
voici  les  motifs. 

Des   crédits   supplémentaires   aux   restes   à 

Sayer  de  l'exercice  clos  de  1833,  ont  été  deman- 
es  pour  une  somme  de  19,641  fr.  72,  savoir  : 


Justice  et  cultes  (service  des 
cultes)    

Affaires  étrangères 

Travaux  publics,  agriculture  et 
commerce   

Guerre  

Marine 

Finances 


1,711  fr.  92 
2,880      47 

1,762  44 

1,762  26 

1,698  99 

9,836  64 


Total 19,641  fr.  72 

Aux  termes  de  l'ordonnance  précitée  qui  a 
complété  le  régime  d'apurement  des  exercices 
clos,  l'exercice  1833  doit  cesser  de  figurer  dans  la 
comptabilité  des  ministères;  à  compter  du 
1er  janvier  1838  et  conformément  à  l'article  10 
de  la  même  ordonnance,  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice restant  encore  à  payer  à  ladite  époque,  ne 
peuvent  plus  être  soldées  qu'en  vertu  de  crédits 
spéciaux  extraordinaires,  obtenuR  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

D'après  ce  nouvel  ordre  de  comptabilité,  éta- 
bli postérieurement  à  la  présentation  du  projet 
de  h>i,  les  crédits  demandés  pour  l'exercice  de 
1833  ne  pourraient  pas  (être  employés  à  titre 
d'exercices  clos,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
ordonnancées  en  1838,  et  les  divers  ministres 
n'auraient  pas  à  leur  disposition  les  crédits  ex- 
traordinaires dont  ils  ont  besoin  pour  solder  ces 
créances  sur  les  fonds  du  budget  de  1837,  à  titre 
de  dépenses  des  exercices  périmés. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  maintenir  les  crédits 
applicables  à  l'exercice  clos  de  1833  que  pour 
une  somme  égale  au  montant  des  créimoes 
payées  jusqu'au  31  décembre  1837.  Ces  paie- 
ments concernent  les  ministères  ci -après,  savoir  : 


Justice  et  cultes  (service  des 
cultes)    

Affaires   étrangères 

Travaux  publics,  agriculture  et 
commerce    

Marine  . . .  ^ 


1,711  fr.  92 
2,880       47 

1,391       06 
1,698       99 


Total 7,682  fr.  44 

Le  surplus  de  ces  crédits,  primitivement  de- 
mandés, doit  s'appliquer  aux  créances  de  l'exer- 
cice 1833,  restant  à  payer  au  1®'  janvier  1838,  et, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  10  de  l'or- 
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doBUAnoe  du  10  février,  que  nous  vous  propo- 
sons de  convertir  en  loi,  il  doit  être  alloué  à  titre 
de  erédiU  extraordinaires  avec  imputation  au 
chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés,  sa- 
ToiriJ 

Travaux  publics»  agriculture  et 

oommerce   371  fr.  38 

Guerre 1,762       26 

Finances   9,835       64 

Total 11,969  fr.  28 


PROJET  DB  LOI 


nUMET  DE  LOI 

Présenté 
psr  le  Gouvernement. 


TITEE  PREMIER. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  Commission. 


TITRE  PREMIER. 


OéUU  supplémentaires  et  Crédits  supplémentaires  et 

extnsrdinairts  de  Vexer-  extraordinaires  de  Vexer- 

du  i8si7,    et  annula-  cice  i8S7  et  annulations 

tùms  de  crédits  sur  le  de  crédits  sur  le  même 

n/m«  exercice.  exercice. 


Article  premier, 

1)  est  alloué,  sur  les 
foods  du  budget  de  1837, 
sa  itl^  des  crédits  accor- 
«ks  pour  les  dépenses  ordi- 
oaires  de  cet  exercice,  par 
U  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836,  et  par  diverses 
i«u  spéciales,  des  supplé- 
Beots  montant  à  la  somme 
de  oaiif  millions  huit  cent 
âx  mille  deux  cent  Tingt- 
ui  francs,  cinq  centimes 
9,tt6,2S6  francs,  8  cent.) 

Ces  suppléments  de  cré- 
ifts  demeurent  répartis  eo- 
tR  bs  différents  départe- 
■eots  ministériels,  confor- 
aernent  au  tableau  A  ci- 

«OMlé. 


Article  premier. 

Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1837,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice,  par  la  loi  de 
finances  du  18  juillet  1836, 
et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  suppléments 
montant  à  neuf  millions 
huit  cent  trente-uu  mille 
huit  cent  quatorze  francs 
vingl-six  centimes  (9,831,814 
francs  36  centimes). 

Ces  suppléments  de  cré- 
dits demeurent  répartis  en- 
tre les  différents  départe- 
ments ministériels,  con- 
formément au  tableau  A 
ci-annexé. 


Art.  S. 

li  est  accordé,  sur  les  res- 
Mvees  de  Tezercice  1831, 
dei  crédits  extraordinaires 
■oetaat  à  ta  somme  de 
nsq  miltions  quatre  cent 
soixaate-six  mille  six  cent 
Moe  francs  sotxante-dix- 
SHf  centimes  (5»466,616 
fruics  79  cent.). 

Ces  crédita  demeurent 
i^âpirtis  entre  les  différents 
^^trtements  ministériels, 
ttafoméaant  au  tableau  B 
û-attMsé* 

Art.  3. 
U  portion,  non  employée 


ouverts 
tt  lUaîstre  de  Tintérienr, 
Mr  le  budget  de  cet  exer- 
ce», par  1«  lois  des  15  juin 
It»,  é  et  17  juillet  1837, 
et  aeatant  à  trois  millions 
c>aq  cent  vingt  et  un  mille 
^swL  cent  trente-huit  francs 
Miuote-dix-lmit  centimes 
3.ail,S38  fr.  78  cent.),  est 
fvpmée  avec  ta  même  af- 


Art.  2. 

11  est  accordé,  sur  les 
ressources  de  Texercice 
1837,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme 
de  cinq  millions  trois  cent 
sept    mille  six   cent   cin- 

anante-six  francs  soixante- 
ix-neuf  centimes  (5,307,656 
francs  19  centimes). 

Ces  crédits  demeurent 
répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels, 
conformément  au  tableau  B 
ci-annexé. 

Art.  3. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté 
par  le  Gouvernement. 


feetationau  budget  de  l'exer- 
cice 1837,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé» 

Art.  4. 

Les  crédits  accordés  sur 
l'exercice  1837,  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet 
1836,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  sont  réduits  d'une 
somme  dô  sept  millions 
deux  cent  vingt*quatre 
mille  quatre  cent  soixante- 
trois  francs  (7,234.463  fr.). 

Ces  annulations  de  crédits 
demeurent  fixées  par  Minis- 
tère et  par  chapitre,  con- 
formément an  tanleau  D  ci- 
annexé. 

Art.  5. 

Les  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  d'ordre  du 
budget  de  l'exercice  1837, 
sont  augmentés  de  la  somme 
de  quatre  cent  douze  mille 
vingt^uatre  francs  (412,024 
francs),  conformément  au 
tableau  E  ci-annexé. 


TITRE  U. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  Commission* 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Gomme  au  projet. 


TITRE  U. 


Crédits  additionnels  aux  Crédits iwppXémenisiTesaux 
restes  à  payer  des  exer-  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos.  dces  clos. 


Art.  6. 

11  est  accordé,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  1833, 
1834  et  1835,  des  crédits 
additionnels  pour  la  somme 
de  cent  quarante-six  mille 
deux  cent  et  un  francs, 
seize  centimes  (146,201  fr. 
16  centimes),  montant  des 
nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices,  sui- 
vant le  tableau  E.  ci-an- 
nexé. 

Art.  7. 

Les  Ministres  sont,  en 
conséquence,  autorisés  à 
ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 


Art.  6. 

U  est  accordé,  en  aug- 
mentation des  restes  à 
Sayer,  arrêtés  par  les  lois 
e  règlement  des  exercices 
1833,  1834  et  1835,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour 
la  somme  de  cent  qua- 
rante et  un  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-trois  francs 
quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
times (141,583  fr.  99  cent.), 
montant  des  nouvelles  créan- 
ces constatées  sur  ces  exer- 
cices, suivant  le  tableau  F 
ci-annexé. 

Les  Ministres  sont,  en 
conséquence,  autorisés  à 
ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert i^our  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  con- 
formément à  l'article  8  de 
la  loi  du  25  mai  1834. 


TITRE  111. 

Crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux pour  les  créances 
des  exercices  périmés, 
non  frappés  de  déchéance. 

Art.  7. 

A  l'expiration  de  la  pé- 
riode quinquennale  fixée 
par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  pour  l'en- 
tier  apurement    des  exer- 
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FROJBT  DB  LOI 

Présenté 
par  le  G9uvemement, 


FROJBT  DE  LOI 

Amendé 
par  la  CommisHon. 


ciees  clos,  les  crédits  appli- 
cables aux  créances  restant 
encore  ih  solder,  demeure- 
ront définitivement  annu- 
lés, et  Texercice,  arrivé  au 
terme  de  déchéance,  cessera 
de  figurer  dans  la  compta- 
bilité des  Ministères. 

Art.  8» 

Les  dépenses  d^exercices 
clos,  que  les  Ministres  au- 
ront &  solder  postérieure- 
ment à  Tépoque  ci-dessus, 
et  provenant j  soit  de  créan- 
ces d^ndividus  résidant 
hors  du  territoire  européen, 
pour  lesquelles  une  année 
de  plus  est  accordée  par  la 
loi  au  29  janvier  1831,  soit 
de  créances  afibranchies  de 
la  déchéance,  dans  les  cas 

f»révus  par  Tartide  10  de 
a  même  loi,  ou  qui  sont 
soumises  à  des  prescrip- 
tions spéciales,  ne  seront 
ordonnancées  qu'après  que 
des  crédits  extraoràinaires 
spéciaux,  par  article^  au- 
ront été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  articles 
4,  8  et  6  de  la  loi  du  S4 
avril  1833.    Ces   créances 


PROJET  DB  LOI 

Présenté 
par  le  Gcuvemement, 


FROfKT  DE  LOI 

Amendé 
par  la  CemmUtion. 


seront  imputées  sur  le  bud- 
get courant,  à  un  chapitre 
spécial  intitulé  :  Dépenses 
des  exercices  périmés.  Si 
elles  n'ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  sur  leauel  le  cré- 
dit spécial  aura  été  ouvert, 
ce  crédit  sera  annulé,  et  le 
réordoonancement  des  mê- 
mes créances  ne  devra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  crédit  é|[alement 
applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  exercices  péri- 
més. 

Art.  9. 

Il  est  aorordé,  pour  le 
paiement  des  créances  des 
exereioes  périmés  non  frap- 
pés de  déchéance  des  cré- 
dits extraordinaires  spé- 
ciaux, s'élevant  à  soixante- 
deux  mille  trois  oent  qua- 
rante-six francs  quatre- 
vingt-dix-neaf  centimes 
(62,346  fr.  99  cent). 

Ces  crédits  extraordi- 
naires demeurent  répartis 
entre  les  différente  dépar- 
tements ministériels,  con- 
formément aa  tableau  G 
ci-aûnoxé. 


Tablbatt 
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TAILCIU   i 

uneié 

••  prafel  de  loi. 


Tableau  des  crédita  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses 
préeues  au  budget  de  l'exercice  1837. 


JaUceM  colles. 


Friii  de  Juilico  crimiDello. 


HisElou  eilrtordinalna. . 


j'nclion  lupéricti 
(FecuIlA). 


HOIfTArfr  DBS   CBËDITS. 


droits  de  préeence  des  pn>- 
lelsenn  des  facaltés. 


Remises  sur  las  droits  d'ins- 
I  cripUons  iL'exameni  al  de 
(     diplèrncB  dinilss  racoltâs. 


iaatitiil  do  France  . 


(iDatitnl  do  F 
Bibliolbèque 


EDlreliea  des   blUmenlB 

sdiflces   DDblica    d'inléi 
général,!  parla 


Isatnenliuns     aux      thétlres 

f      rorani  el  à  la  caisse  dis 

peu  Ions     de     l' Académie 

J      roTile  de  musique... 


/  ittrtqoe. 


École  des  Charte*... 
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TABLEAU   A  {suite). 


MINISTÈRES. 


CHAPITHES. 


Finances . 


•  •  •• 


Rentes     p.  0/0. 


Rentes  3  p.  0/0. 


Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements   


Pensions  ciTiles. 


Pensions  à   titre  de  récom- 
penses nationales 


Pensions  militaires. 


Pensions  de   donataires  dé- 
possédés   , • 


Perception  des  contributions 
directes  dans  les  dépar- 
tements   


Service  administratif  et  de 
perception  de  l'enregistre- 
ment dans  les  départe- 
ments  


Service   administratif  et  de 
sarveillance  des  forêts. . . . 


Poudres  &  feu. 


ARTICLES. 


Remises  des  percepteurs. 


Taxations  des   receveurs    à 
remises 


Réparations  des  chemins  vici- 
naux  


Remboursement  à  la  direc- 
tion des  poudres,  du  prix 
de  revient  des  livraisons 
faites  aux  entrepôts  des 
contributions  directes 


Traitements    des   directeurs 
des  bureaux  à  taxations. . . 

Service  administratif  et    de 

perception  des  postes  dans 

fes  départements Joépenses       administratives. 

(Achats  de  lettres  a  l'étran- 
ger) 


Primes   à   l'exportation   des 
marchandises 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


par 

ARTICLE. 


fr.    c. 
312,551  06 

1,749,641     » 


367,600    » 


70,000    » 


27,850     » 


900,000    » 


36,000    » 


80,000 


250,000    n 


30,000     » 


422,527     » 


95.000    » 


par 

CHAPITBE. 


fr.    c. 


par 

MINISTteX. 


fr.    c. 


60,000     » 


1,500,000     » 


392,551 

» 

1,749,64! 

» 

367,600 

» 

70,000 

» 

27,850 

» 

900,000 

» 

36,000 

V 

80,000 

B 

250,000 

B 

30,000 

422,927 

» 

1 

155,000 

m 

1,500,000 

> 

5,961,169    » 


Total  des  crédits  supplémentaires , 


9,831,814  25 
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Tableau  des  crédits  extraordinaire»  accordés  pour  les  dépenses 
préouea  au  budget  de  l'exercice  1837. 


HIMSTËIIES  ET  ÏEIIVICES. 


TilbvDkar  de  1"  ln*U 
'"•  luUnce.) 


ta  Jntlicr  et  <lei  C*llei.  fSci-r^ca  da  la  JusUos.) 

le  du  IriiUmenl,  pandurt  l'uméa  1837,  dn  membru  d«  trlbuiuui 

Dol).  TTUlemsnt  dn  sDu»4EcrèUure  d'État 


MiMÙUre  te  l'fitlrwlt»  ftttiqMt 


MinMère  it  XUUritttt. 
RMoiumction  delaHicfae  de  l'égllsa  roT*le  de  Salnt-Danf*. . . 


MàiiUre  det  Tnf nu  puUic;  it  rA$riflt*re  el  in  Cammtree. 
t  prandre  imir  «ombatln  le«  épldémlsï 


Mitittèrt  it  la  Gttrre. 


btSIGIUTIOIf  DKS  »II*1CES. 


Gmvinif  maot  d'iMqne. .. 


MdeM  entrellen  d«a  traupca.. 

MilknMDt  at  eunpeawnt 

Ult  Blllturea 

1  directs.. . 

rail)  éqiifpBgat 

(mililakes. 


US8EIHBIIBNT 


do  i-e«ecnr. 
el  aptntlaaa 
militaires 
en  Afrique. 


tr. 


1.9St,eil 

uo,ie6 


lONNSUBS 

k rendre 
gourerneiir 


MihùUn  tt4  FinvKti. 

rnia  da  framier  haMiueiDcnl  dn  minislre ■  " •>>SS'' SS 

Wrlcadaa  iDoniulaa.  (Perte  aur  les  lolÉnneaa  en  fort) 3.00?    SS 

^nia  de  tabrlcatioD  at  èa  llmiaon  dea  aala  dea  aallaa  domanlani  da  ri'Ccaia 4S,J^    M 

'liad'iBpnaaidD  dn  laUeen  dAcenoal  dea  imporUiiaOB  Dtaxporlatiani ^'"SS    a, 

'"*aifc«»aBoa  proaeiiaéa  euntra  l'admlnlatratlon  dea  poatea 'i^   iS 

)«TlM  «M  pâiaebou  t  Tapear  du*  la  Mèditwruta W1.3W    « 

1  Tmai.  dM  cridiu  eiiUaotdiaKites 


2*  efelB.  T.  CZTII. 
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TABLEAU   C 

annexé 
projet  de  loi. 


Tableau  den  crédits  non  employés  sur  Vexereiee  1836  et  reportés 

à  rexereice  1837. 


MINISTÈUK8 


laté  rieur 


SERVICES. 


Achèvement  des  monuments  de  la  capitale.  (Église  de  la  Madeleine,  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  hôtel  du  quai  d'Orsay,  Collège  de  France,  placement  de  l'obélisque, 
achèvement  de  Tare  do   triomphe  de  rtttoile.  -<•   Lola  des  6  Juillet  1836   et  du 


17  juillet  1H37.). 


Dépenses  de  constructions  à  la  Ghambro  des  Pairs.  (Loi  du  15  juin  1836.) • 


Solde  des  dépenses  à  la  Chambre  des  Députés.  (Loi  du  17  juillet  18:^7.}. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

par  service. 


fr.    c. 


1,180,463  91 


1,655,364  38 


85,410  49 


3,521,238  18 


■H 


ABLËAU  D 
annexé 
projet  de  loi. 


Tableau  des  crédits  annulés  sur  rexereice  1837. 


MINISTERES  ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


ANNULATIONS 
portant  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
du  18  Juillet  1836. 


tats-majors 

oldc  et  entretien  des  troupes. 

abillement  et  campement 

its  militaires 

ransports  généraux 

emonte  générale 

ourrages 

coles  militaires 


Divisions 

territoriales 

de  l'intérieur. 


fr. 
355,320 

4,060,554 

187,018 


Occupation 

d'Ancône. 


fr 


» 


Totaux. 


126,645 

1.3,000 

5,000 

» 

188,694 

9 

98,587 

» 

71,000 

» 

■5i<»2,818 

15,000 

Total. 


D- 


fr 
355,320 

4,060,554 

187. OIU 

141,645 

5,000 

188,694 

98,587 

71,000 


5,107,818 


MINISTÈRE  DIC^  FINANCES 


L  _ 


Total  des  anmulations  de  crédits. 


n* 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

annulés, 

par 
ministère. 


fr. 


5,107,818 


înlos  A  p.  0/0 l,7I»,8iaf.>         ^  ,^.   -.,  ^ 

tùrùi.s  drs  obligations  de  l'emprunt  national  au  pair 356,830    (  •  ii^,Pi5 


7,224,463 


tChambrt  des  Députés.] 
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Î1M.U0  B 

uuexé 
m  projet  de  loi. 


Dépenses  d'ordre.  *-  Tableau  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  d'ordre  du  budget  de  Vexereice  1837. 


an 


«2N1ST&BSS. 


SEB  VICES. 


CHAPITRES. 


I^ôgiun 
d'honnear. 


iCSTld. 


Maison  royale  de  Saint- 
Denis 

Succursale  de  la  Légion 
d'honneur , 

Décorations  aux  membres 
de  l'ordre 


Imprimerie 
royale. 


Déponses  d'exploitation 
non  susceptibles  d'une 
évaluation  flxe 


Dépenses  d*au|[tnentatioB 
et  d'amélioration  du  ma- 
tériel   


ARTICLES. 


Porsonnel  et  matériel .... 
Personnel  et  matériel  > .  >  < 


MONTANT  DBS  GRitDITS. 


Salaires  et  indemnités  de 
travaux  extraordinaires. 

Approvisionnements 
et  achats  pour  le  service 
des  ateliers 


Établissement  de  ehaur- 
fage  par  la  vapeur 


par 

par 

par 

ARTICLB. 

CHAPITRE. 

SERVICI. 

fr. 

fr. 

fr. 

IQ.OOO 

16,000 
j 

«,000 

4,000 

>      34,186 

U,786 

14,786 

no,ooo 

1       . 

- 

360,000 


190,000 


11,238 


311,238 


11,338 


Total, 


413,024 


TAiLKAU  F  Exercices  clos.  —    Tableau  des  crédits  additionnels  accordés  en  aua^ 

wpî^Hdêioi  mentation  des  restes    à  payer  arrêté»  par  les  lois  de  règlement  des 

exercices  clos. 


EXERaCBS. 


1833 
1834 

1835 


1833 
18M 

t83S 


1834 


ISA 


Hinùtère  ie  U  Juttice  e(  4et  cultes» 

(Service  de*  eulies.) 

I  Défienses  extraoïdinairee  de«  éditées  diocésains 

!  Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 
Bourses  des  séminaires  du  culte  catholique 
Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  dio- 
césains  

!  Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 
Aci^oisitions,   constructions  et  entretien    des  édifices 
diocésains 


^    VI     •mrn'm  ..»■.»  I  I 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


mmmmm'^mtm 


Total 


Miniêlère  de*  affaires  étrangères. 


Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulairoK 

Frais  de  service , « , . . 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulairrB 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résideneee  politiques  et  consulaires. 

Total 


fr.    e. 

1,711  92 

24  11 
328  82 

1,142  15 

511  65 

3,891  84 


Par  exercice. 


tr.    c. 


1,111  92 
1,495  14 


4,469  49 


1,226  53 

1,653  94 
1,444  44 
1 ,8(2  43 
480  » 
H61  11 
1,829  92 
6,329  35 


1,611  15 


3,880  41 
3,M6  81 

9,500  38 


Ministère  ie  l'inténeur. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Subvention  pour  travaux  d utilité  communale.. 

Subvention  à  la  Caisse    des  pensions  de   l'Académie 

ronle  de  musique. 
Pensions  régulièrement  liquidées,  mises  en  paiement 

pour  1836 

Pensions  régulièrement  liquidées,  pour  1836,  ot  non 

payées,  faute  de  fonds 

Total 


I 


43  tO 
2,500    » 


1,320  16 
6,021  35 


15,611  12 


3,543  10 


1,342  11 


U,8»5  21 


(Chambre  des  Députés. J  RtGNE  0B  LOUIS-PHILIPPE.  [%0  mars  1838.) 


EXERCICES. 


1833 


1834 


1835 


1834 


1835 


1833 


U93 


1835 


GHAPITIIES. 


Miaittire  des  traeaux  publief,  de  VagrivuUure 
et  du  commerce. 


Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures 

Canaux  et  navigation 

Travaux  à  entretenir  on  à  continuer.  (Boutes  royales 
et  ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigation  inté- 
rieure.)  

Poids  et  mesures 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Routes  royales  oi 
ponts.) 

Travaux  à  entretenir  on  à  continuer.  (Navigation  inté- 
rieure.)   

Encouragements  aux  péclies  maritimes 

Poids  et  mesures 


BiONTANT  DKS  CRÉDITS. 


Total. 


Ministère  de  la  §uerre. 


Recrutement 

Solde  et  entretien. . . .  )  Vivres  et  cbauiTage. . . .    520  10 

des  troupes )  HôpiUux 121  60 

Fourrages 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  ^nie 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporaires , 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes.  (Vivres  et  cliauffage.).. 

Lits  militaires 

Fourrages 

Transports  généraux 

Maténel  de  l'artillerie 

Matériel  du  i^énie 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporaires 

Service  administratif  et  n'ai»  do  colonisation  en  Afrique. . 


Totaux , 


Ministère  de  la  manne. 


Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)   

Solde  et  entretien  des 

Solde  à  la  mer 747  84 

Accessoires  de  la  solde.      50  83 


Par  chapitre. 


: 


corps  organisés  à 
terre  et  des  équi- 
pages embarqués.. 

Chiourmes 

Service  général  da  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)   

ÊSiSS".'.".:)"^' «» 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)  

^'deH  ^rM*^,ilr  (  SoWe  à  la  mer 5,383  21  J 

nfiXT^rS^ÎT  î  Accessoires  de  la  solde  228  50  ( 

rfl«  AnniïTl/i  i  Hôpitaux 131  21 

des  équipages  i  vivres  27  9S\ 

embarqués ^  vivres x/  rj 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.^  MatiérdF 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  Matières 

Travaux  hydrauliques  et  bAtinienls  civils 

Colonies.  (Services  nÂlitaires.). 


Total 


fr.  c. 


3,441  99 

441,98 
330  70 

74  55 

365  72 

476  70 

2,872  21 


641  70 

2,604  80 

4.690  04 
3,220  92 

232  62 
1,384  » 

116  87 
2,438  69 

281  92 

720  27 
2,242  96 
8,665  12 
6,147  52 

894  44 
1,751  » 

1.691  » 


800  32 

798  67 

100  i 
1,232  60 

4,629  22 

1,518  80 
5,670  21 


44  40 

534  37 
933  22 
656  51 


Par  exercice. 


\ 


\ 

I 


fr.    c. 


1,391  06 


4,320  67 


3,789  18 


9,400  91 


12,849  50 


25,950  72 


38,800  02 


1,608  99 


5,861  82 


9,357  51 


16,918  32 


[Chambre  des  Pain.] 
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naciCBS. 


1S3I 


ia35 


CHAPITRES. 


MinUtire  des  finoneet. 

Frais  de  trésorerie 

Senriceadmiotstratif  etde  perception  de  reoregistremeni 

et  des  domaines  dans  les  départements 

Service  adsainislrslif  et  de  surveillance  des  forêts  dans 

les  départements 


Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables.) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dén- 
ies départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départemenis 

Poudres  à  feu 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Eestitotions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 
(Portes  et  fenêtres  et  parentes.). 

Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements  mo- 
nétaires.)   

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  les  départements 

Serrlce  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  îdans 

les  départements 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables .) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans 
les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Restitotions  et  non-valeurs  snr  les  contributions  directes. 
(Portes  et  fenêtres.) 

Pfimes  à  l'exportation  des  marchandises 


Total. 


MONTANT  DES  CRàDITS. 


Par  chapitre. 


tt,    c. 
1,080    » 

1,210  48 

m    » 

212  17 
191  25 

88  15 

10  G9 
11,050    » 

132  8% 

1,210  52 

5,153  6t 

2,115    » 
811  61 

81  25 

»  51 

11,050    • 

29  61 
861  91 


Par  exercice. 


fr.    0. 


20,312  58 


22,912  06 


43,224  66 


îilLBil}   G 
uoexé 
u  »niet  de  loi. 


Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  Créances  des  exercices 

périmés  non  frappés  de  déchéance. 


Ksittén  de  la  JnsUce  et  des  cultes  (serviee  des  cultes). 


dn  commerce,  des  travaox  publics  et  de  l'agriculture. 


liniftèrB  de  la  gverre. 


liniitère  de  la  marine. 
BiJBlère  des  flnanees  . 


Total 


fr.    c. 


311  38 
19,560  48 

1,152  26 
18,328  53 


9,835  64 
9,299  01 


fr.  c. 
2,298  41 

« 

19,93 

20,060  19 

901  25 

19,134  65 


62,346  99 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Ordre  en  jam  dm  mercredi  21  mars  1838. 

i  1  &.  1  /2,  réwUon  da/ns  Us  bureaux. 

Pour  rezaman  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
^  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837. 

i  2  &.  1  /2,  géanee  ^Hique. 

1*  Communication  du  gouvernement; 

^Oiwiiaâon  ou  nomination  d'une  oom- 
^lAsioa  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont 
W  bnreMix  se  seront  oecupés  avant  la  séance; 

^Rapport,  8*fl  j  a  Ueu,  de  la  commission 

risje  diargée  de  Texamen  de  treize  projets 
loi  tenduit  à  autoriser  des  impositions 
^*n^nÊktm  votées  par  un  pareil  nombre 
^  départements   ou   d'arrondissements   pour 


leurs   routes   départementales.    (M.    le   baron 
Feutrier,  rapporteur.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABOK  PASQUIEB» 

ehanodier  de  Franee. 

Séance  du  mercredi  21  mare  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  le  garde 
des  sceaux  sont  au  banc  des  ministres. 

I.«e  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
14  mars  est  lu  et  adopté. 
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[Chtmbrê  dei  Ptirs;)  BfiGNB  DB  LOUIS-PHtLlPPE.  [ftl  ttan  ItSê.] 


RéoBPnov  DB  M.  u  OoMTB  Hasispe, 
fHiir  dé  France. 

M.  L»  Chanobueb.  L* ordre  du  jonr  appelle, 
an  premier  lieu,  la  réception  de  M.  le  cùnUe 
HaHêpct  dont  leê  titrée  oni  été  vérifiée  dane  la 
eéanee  du  IBde  ee  moie. 

Il  eut  procédé  à  cette  réception  dans  ke 
formoA  déterminées  par  Tartiole  70  du  règle- 
ment. 

Le  Grand  référendaire  et  MM.  lee  duo  de 
Mortomart  et  le  comte  Reille,  désignéfi  par 
le  Préiiidont,  vont  au-devant  du  récipiendaire, 
et  rentrent  avec  lui  dant  la  salle,  précédés 
de  doux  huissiers. 

Le  Garde  des  reffistres,  sur  Tordre  de  M.  le 
PréHident,  donne  lecture  à  la  Chambre  de 
Tordonnanoe  de  nomination. 

Après  cette  lecture,  pendant  laduelle  le  nou* 
veau  pair  se  tient  debout,  au  milieu  du  par- 
quet,  Il  prête  serment  dans  les  termes  indiqués 
par  la  formule  que  lit  M.  le  Président,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Je  iure  d*ètre  âdèle  au  roi  des  Français, 
d*obéir  a  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  da  me  conduite  en  tout  comme 
il  appartient  À  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

(Ce  serment  prêté,  M.  le  comte  Harispe  est 
admis  à  prendre  séance.) 


NOMINATION  DE  LA  COMMISSION  RELATIVE 
A  L* APPEL  DE  80,000  HOMMES. 

M.  LE  Chancelier.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  ou  nomination  d*une  commission 
pour  Pezamen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  sont  occupés  avant  la  séance.  Ce  projet 
de  loi  est  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes. 
I^a  Chambre  désire4<elle  se  retirer  dans  ses 
bureaux  pour  nommer  elle-même  cette  corn- 
mission»  ou  veut -elle  que  ce  soit  son  président 
qui  la  uommet  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  commission  sera 
nommée  par  M.  le  Ohaueelier. 

Les  membres  déeù^nés  pour  former  cette 
commission  sont  :  MM.  le  baron  Brim  de  Vil< 
leret,  le  comte  de  Oiistellane,  le  vicomte  de 
Oaux»  le  maréchal  de  Grouchy,  le  marquis  de 
LaplaiH!»,  le  comte  de  Flahaut,  et  le  général 
baron  Felet.) 


RAPPORT  SVR  TREIZE  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  LE  l^iANCEUBR.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  apj.»t»Ue  W  mi^port  de  la  commission  9^é- 
ciiiU  cJuiti^ee  dif  Veaamen  de  treiee  pnyjets  de  lo^i 
tendant  d  auU/ric^irr  d^if  impi/sitio^ne  extrat/rdi- 
tMirts  votifM  ^r  lifs  dtpartifmitfUtt  do-nt  lee  noms 
SMivent  : 


Allier. 

Oantal, 

Ov>te«*  du-Nord  <arron- 

diseeuicut  de  Loudeao> 

COte-dOr. 


Nièvre» 

v.H*e. 

Seine-et-Marne. 

Seine  et -Oise. 

T  sum  -  et  -  G  ATvm  ne. 

Vie  une. 

Voe«e«u 


M.  te  ter«B  Wmnttî&r,  rapporteur,  dépose 
son  rapport  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (1). 

M.  ut  Chancelier.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


RAPPORT  de  pétitions. 

M.  LE  ChaNoblibr.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  Laplaoe  pour  un  rapport  de  péti- 
tione, 

M*  le  nariinta  éo  l<aplaee,  rapporteur. 
Messieurs,  votre  comité  des  pétitions  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  les  renvois  :  P  à  la  com- 
mission ohargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  tribunaux  de  commerce,  de  la  péti- 
tion  du  tribunal  de  commerce  d'Orléans,  qui 
adresse  à  la  Chambre  des  observations  tendant 
à  amender  les  art.  4  et  13  de  ce  projet  de  loi; 
2^  à  la  commission  relative  au  projet  de  loi 
sur  l'appel  de  80,000  hommes  de  la  classe  de 
1837,  la  pétition  de  M.  Vincent,  qui  présente 
une  série  d'observations  sur  ce  projet  de  loi. 

(Ces  deux  renvois  sont  ordonnés.) 

d£pot  de  projets  de  loi. 

M.  le  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  présentation  de 
deux  projets  de  loi. 

M.  le  eonile  de  MoDlalivet,  minietre  dé 
VinUrieur,  «Tai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  : 

1<>  Un  protêt  de  lot,  adopté  par  la  Chambre 
dee  députée  aane  ea  eéanee  du  14  mare  eouramtt 
et  rektHf  à  V ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  complément  dee  dépeneee  eecrètee  de  Vexer- 
cice  1838  (2); 

2^  Un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cluimhre 
doe  députée  dane  ea  eéemee  dm  8  mare  eourani, 
eur  lee  aMributione  dee  coneeUe  généraux  et  deê 
eoneeUe  d^arrondieeement  (3). 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  ordonne 
l'impression   et   la   distribution   de   ces  deux 

Erojets  de  loi  et  leur  renvoi  à  l'examen  des 
ureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  d*  autres  communications  du  gouverne- 
ment. 

M.  I4«e«ve-L.apl«jsiie,  minieire  dee  finances» 
J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  deux  projets  de  loi  déjà  adoptés 
par  la  Chambre  de^  députés  dans  sa  séance  du 
21  fé^TÎer  dernier  et  du  12  de  ce  mois,  et  relatifs  : 

Le  premier  à  quatre  échcvngee  de  propriétée  ap- 
poiriemamt  à  VEtat  U); 

Et  le  seconde  à  Y  ouverture  de  crédite  eupplé- 
u^ntairee  et  extraorditéairee  eur  Vexerriee  1S38, 


1    Voy.  ci-aprvs  ce  rapport,  p.  "îl  :  l'*  Annexe  è  la 
s^u'icl'  lie'  ia  Ldtiuwra  Ua  puirs  Uu  nuTcr^tii  H  mars 

it)  Voy  ci-après  et  projet  de  loi.  p.  75  î  !•  Ànnrxf 
à  la  stâruf  iie  te  Ctamlrrr  lies  pairs  eu  mercredi 
SI  marM  1938. 

3)  Voy.  ct-.i^rt>»  ce  prvjet  «Je    loi,  p.  7«>  :  3*  Annexe 
é  la  stn.'éce    Ue  Xa  LsnÀMi/rs   dus  ymirs  au  esercredi    , 
il  mars  l>Jî*. 

♦    Voy    ci-upK'<  >*v  prviet  J«  'oi,  p.  $8:  4*  ♦4i»/r^ 
à  la  i*  U'o-e  de    La  C  tamore  des  patrs  du  mercredi    , 
i\  *n4ir*  !>*'H 
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po^ÈT  iUhfmUian  aux  fonda  de  retraite  de  âif)ef8 
départefMiUe  mUUitéHda^  et  p&ut  indefMUiée 
à  aeecfder  A  dee  employée  réformée  (1). 

IL  Lx  Chancbubb.  La  Chambre  ordonne 
rimpreaiioa  et  la  dûtribation  dee  deux  projeta 
de  loi  et  de  l'expoeé  des  motifii. 

(La  C!hatnbre  fixe  à  Bamedi  la  rétmidn  dans 
lei  bureaux.) 

M.  LK  CliAiiCxLiSB.  Il  n*f  a  plue  rien  à  For* 
dre  dtt  jour. 

(La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2.) 


.Ai<b««*â*>a*MI 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  8£àKC£   DC  LA  CfiÀMBRÊ   DSS   TÂÎttS 
DU  M£ftCB£t>I  22  MAâd  1838 

Bappobt  (2)  faii  à  la  Chambre  pa/r  M.  us  BaboK 
Feutbier,  au  nom  de  la  oommiseion  spéciale  (3) 
«kargée  de  V  examen  de  Weiee  projeté  de  Une  re- 
latifs à  dee  imposiiione  eêstraordinairee  votées 
eor  un  même  nombre  de  départemente  (4)  pour 
leur*  routée  départementalee* 

MeasienrB*  B*il  est  un  besoin  généralement  senti 
diiu  un  pays  a§;ricole  et  manufacturier  comme 
U  France,  c'est  assurément  celui  de  nombreux 
débouchés  pour  les  produits  de  toute  nature. 
Ces  derniers  n*ont  de  valeur,  en  effet,  que  s'ils  sont 
mis  à  la  portée  des  consommateurs.  Aussi  T ou- 
verture et  l'amélioration  des  voies  publiques 
aont-éUes  le  symptôme  le  plus  manifeste  des 
progrès  de  la  civilisation,  comme  le  moyen  le 
pins  assuré  de  procurer  le  bien^Ôtre  général. 

Csst  vers  ee  but  que  tendent  aujourd'hui  les 
effofts  heureusement  eombinés  du  gouveme- 
meot  et  des  populations.  Le  devoir  des  Cham- 
bres IMslatiTes  est  de  s'associer  à  ce  mouve- 
ment  dans  une  sage  mesure.  Les  besoins  à  cet 
^prd  se  montrent  d'autant  plus  exigeants 
<^Q*oii  a  fait  davantage  pour  leur  accorder  sa- 
tisfaction. L'aetivité  du  travail,  l'augmentation 
deg  produits,  les  besoins  accrus  des  consomma- 
teafi,  réclament  incessamment  une  marche 
pfogrsaaive  qui  pourra  plus  tard  se  ralentir, 
miia  jatnak  s'anrôter.  Heureuse  combinaison 
qtti  assure  une  récompense  méritée  aux  sacrifices, 
^  fait  msortir  les  produits  des  dépenses  faites 
«Tso  iatsUSgenoe. 

Dans  vos  précédentes  sessions,  vous  aves,  par 
^M  votes,  autoiieé  plusieurs  départements  à 
^'imposer  dee  centimes  additionnels  extraordi- 
ui^es  applioablea  à  la  confection  de  leurs  routes. 


(i)  V^.  d-aarèf  es  projel  de  loi,  p.  84  :  6*  Annexe 
*  ie  ttkuce  ie  la  Chambre  des  pairs  du  mercredi 
U  mtrs  1S.38. 

?  ?(*  38  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
Mtftion  de  1838). 

'^Geue  oomodttlon  était  eomposée  de  MM.  le  duc 
j^GkoiisiU,  Is  oonts  Deeroyt,  le  beron  Dupin*  le  comte 
l^oiotl,  le  okarqme  d'Escejrefi,  le  baroa  Feutrier,  le 
coMe  dUareourt. 

(i  Allier,  Baeees-Alpes,  Calvados,  OaoUl,  Gétes-da- 
^«rd  JtrrooditseiBeDt  de  Loudéac),  GAte-d'Or,  Nièrre, 
^,  Sône-suManie,  Seine-el-Oise,  Tam^et-Garonne, 
^»«»is,  Voefse. 


Aujourd'hui,  cette  même  autorisation  vous  est 
demandée  par  treise  départements.  Je  vais,  au 
nom  de  votre  commission,  entrer  dans  quelques 
détails  sur  diactm  des  treiee  projets  qui  vous 
sont  présentés  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  qui  déjà  ont  été  accueillis  par  la  Chambre 
des  députés. 

1«'    PROJET. 

Département  de  VAUier. 

Il  existe  neuf  routes  départementales  d'un 
développement  total  do  232,449  mètres. 

Pour  mettre  à  Tétat  d'entretien  les  laotmes 
qu'elles  présentent»  608,000  francs  sont  néces- 
saires. 

Les  ressourcés  ordinaires  ne  présentent  annuel- 
lement que  43,500  francs  de  disponibles.  Le  con- 
seil génial  demande  l'autorisation  de  continuer 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1839,  l'impo- 
sition extraordinaire  de  3  centimes,  addition/nde 
au  foncier  seulemerU,  que  le  département  sup- 
portera jusqu'à  cette  époque,  en  vertu  d'une  loi 
du  6  juillet  1836. 

Le  produit  de  ces  trois  centimes  formera  un 
total  oe  120,000  francs,  qui,  réuni  aux  ressources 
ordinaires,  permettra  de  donner  une  forte  impul- 
sion aux  travaux  des  routes. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  centimes  frapperont 
sur  la  contribution  fonoi^e  seulement;  votre 
commission  a  regretté  que  les  quatre  coUtribu- 
tiens  directes  n'y  fussent  pas  assujetties  dans  un 
une  égale  proportion.  £Ue  n'a  pas  trouvé  dans  le 
dossier  le  motif  qui  a  détermine  le  conseil  général 
de  l'Allier  à  s'écarter  de  la  règle  d'équité  le  plus 
ordinairement  observée  en  cette  matière  et  dont 
le  bas  prix  des  denrées  justifie  T application  à  la 
décharge  de  Tagriculture.  Toutefois,  il  ne  s'a^t 
que  de  continuer  une  perception  dont  la  f acihté 
a  été  démontrée  par  l^xpérience,  et  votre  com- 
mission a  cru  devoir  vous  proposer  d'accorder 
l'autorisation  demandée. 


PttOJtit  Î>B  LOI  (1). 

«  Ariide  wniqae.  Le  département  de  l'Allier 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  faite 
par  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1837, 
a  sHmposer  extraordinairement,  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1839,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufà  des  routes  départementales.  » 

2«  PBOJBT. 

Département  des  Bassee*Alpee. 

Ce  département  compte  dix-neuf  routes  dé- 
partementales. Sur  192  lieues  (817,007  mètres) 
qu'elles  présentent,  à  peine  en  compte-t-on  45  ou 
60  qui  soient  réellement  à  l'état  d'entretien. 

Le  conseil  général  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  une  oomtribution 
extraordinaire  de  5  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes.  Cette  imposition. 


(i)  Les  dispositions  des  13  projeté  de  loi  rapportés  ne 
fi^'urent  pas  au  Moniteur. 
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qui  produira  par  an  environ  42,000  franca,  sera 
perçue  pendant  trois  ans  à  partir  de  1830.  En 
1842,  le  cadastre  sera  terminé,  et  les  5  centimes 
affectés  à  cette  opération  pourront  être  reportés 
sur  les  travaux  des  routes,  ainsi  que  des  sommes 
considérables  offertes  par  les  communes. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Ariide  uni^.  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
ou'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
ae  1837,  à  s'imposer  extraordinaîrement,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  à  partir  du  !«' 
janvier  1839,  6  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neu&  des  routes  dé- 
partementales. » 

Z^  PROJET. 

DépartûTneni  du  OoXvados, 

Une  contribution  extraordinaire  de  3  centi- 
mes applicables  aux  travaux  neoÎA  des  routes  a 
été  autorisée  par  une  loi  di^  28  juin  1833  pbur  les 
années  de  1835  à  1840.  Le  conseil  général  de- 
mande que  le  département  soit  autorisé  à  s'im- 
poser en  outre  : 

10  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière  pen^mt  les 
années  do  1839  à  1840,  et  5  centimes  additionnas 
aux  mômes  contributions  pendant  huit  années  à 
dater  de  1841; 

29  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes pendant  dix  années  à  partir  de  1839. 

Ces  centimes  donneront  im  produit  d'environ 
1,824,000  francs,  qui,  moyennant  les  rabais  es- 
p^és  sur  les  adjudications,  et  les  économies 
présumées  des  budgets,  feront  face  à  peu  près  : 

lo  Aux  travaux  neuis  de  ses  routes  départe- 
mentales dassées  et  de  six  nouveUes  routes  dont 
le  conseQ  général  se  propose  de  demander  le 
classement  et  qui  sont  le  prolongement  d'autres 
routes  déjà  classées  dans  les  départements  limi- 
trophes de  la  Manche,  de  l'Eure  et  de  l'Orne; 

2<>  A  sa  participation,  pour  une  somme  de 
320,000  francs,  aux  travaux  du  canal  de  Caen  à 
la  mer  et  du  port  de  Honfleur,  et,  pour  une 
somme  de  80,000  francs,  dans  les  travaux  proje- 
tés au  port  d'Isigny. 

Ces  travaux  et  ces  améliorations  sont  vive- 
ment réclamés.  La  contribution  extraordinaire 
qui  pèsera  sur  le  département  de  1839  à  1848, 
sera  de  6  centimes  sur  les  contributions  foncière, 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
en  y  comprenant  celle  déjà  autorisée  par  la  loi 
rendue  en  1837. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1837, 
à  s'imposer  extraordinaîrement  : 

a  10  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  pendant  les 
années  1839  et  1840,  et  5  centimes  i^ditionnels 
au  principal  des  mêmes  contributions  pendant 
huit  années,  à  partir  de  1841  ; 

«  20  5  centimes  additionnels  au  principal  des 


contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, pendant  dix  années,  à  partir  de  1839. 

«  Sur  le  produit  des  impositions  extraordinai- 
res autorisées  par  les  paragraphes  précédents, 
une  somme  de  320,000  francs  sera  prélevée  pour 
l'acquittement  de  la  part  contributive  du  dtoar- 
tement  du  Calvados  dans  les  dépenses  à  raire 
pour  la  construction  du  canal  de  Caen  à  la  mer, 
et  l'établissement  d'un  avant-port  à  HonÛeur. 

«  Le  surplus  sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  dassées  ou  à 
classer,  et  aux  travaux  d'amélioration  du  port 
d'Isigny.  » 

4«  PROJET. 

Département  du   Cantal. 

Le  département  du  Cantal  a  déjà  été  autorisé, 
par  une  loi  du  1®'  juin  1828,  à  s'imposer  pend£uit 
dix  ans  trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  la  con- 
fection de  ses  routes.  Le  conseil  général  demande 
qu'une  même  autorisation  soit  accordée  pour 
une  même  période  de  dix  années  à  partir  de 
1839. 

L'achèvement  des  routes  demandera  un  mil- 
lion. 

Les  trois  centimes,  x>endant  dix  ans,  produi- 
ront 436,000  francs.  Les  économies  prévues  sur 
le  budget  pendant  le  même  intervalle  donneront 
300,000  francs;  ces  ressources,  comme  on  le  voit, 
seront  encore  insufiftsantes  au  but  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre. 

Le  département  n'est  grevé  d'aucune  contri- 
bution extraordinaire. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Artide  unique.  Le  département  du  Cantal 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaîrement 
pendant  dix  années  consécutives,  à  partir  du 
1«'  janvier  1830,  3]  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  » 

6«  PROJET. 

Arrondissement  de  Loudéac  (Oôtes-du-Nard), 

La  route  royale  actuelle  de  Rennes  à  Brest 
traverse  le  chef-lieu  et  une  partie  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord.  Une  nouvelle  route 
royale  a  été  projetée  qui,  suivant  une  direction 
différente,  coupera  l'arrondissement  de  Loudéac. 
Cette  nouvelle  route  royale  n'a  été  classée  qu'à 
la  condition  par  le  département  de  concéder 
gratuitement  les  terrains  nécessaires,  et  de  con- 
tribuer pour  une  somme  de  40,000  francs. 

L'arrondissement  de  Loudéac,  dont  les  inté- 
rêts sont  ici  différents  de  ceux  du  chef-Ueu  et 
d'une  partie  du  département,  a  senti  que  le  pro- 
jet, qui  lui  est  si  favorable,  resterait  sans  exécu- 
tion s'il  n'en  fournissait  pas  en  majeure  partie  les 
moyens. 

11  a  obtenu  des  communes  qui  le  composent 
des  souscriptions  pour  une  somme  de  41,000  fr., 
et  il  demande  de  s'imposer,  pendant  cinq  ans, 
2  centimes  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  ce  qm  produira  29,000  francs. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837,  a 
accepté  ces  offres,  et  s'est  engagé  vis-à-vis  de- 
PÊtat  à  remplir  les  obligations  imposées  au  dé- 
partement par  la  loi  du  14  mai  1837. 
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Lors  de  rexamen  qui  a  été  fait  de  cette  affaire 
diBS  Tautre  Chambre,  il  a  été  objecté  que  la  loi 
à  intervenir  but  les  attributions  départementales 
Mirait  à  atataer  sur  la  faculté  pour  les  arrondis- 
nmeats  de  s'imposer  des  centimes  additionnels, 
et  que  jusque  là  fl  convenait  d'ajourner  le  projet 
où  86  présentait  cette  question. 

II  fat  répondu  que  le  projet  présenté  par  le 
/rravemement  pouvait  êtro  rejeté,  mais  non  pas 
sjoamé;  ^ 

Qu'en  l'état,  il  fallait  sur  le  cas  actuel  se  déci- 
der en  conformité  à  la  législation  existante.  Que 
ialoi  du  16  septembre  1807  admettait,  par  son 
article  28,  la  faculté  contestée  aux  arrondisse- 
ments de  s'imposer  des  centimes  additionnels,  et 
qae  le  conseil  général  avait  satisfait  à  l'article  18 
du  décret  du  16  décembre  1812,  en  délibérant 
sur  le  vote  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Loadéac  qu'il  avait  approuvé. 

Dans  cette  situation,  la  Chambre  des  députés 
&  voté  en  faveur  du  projet  de  loi,  dans  sa  séance 
ài  I«r  mors  183S. 

Votre  commission,  par  les  mêmes  motife,  a 
adopté  la  même  opinion. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Ariide  vmique.  L'arrondissement  de  Loudéac 
€8t  antorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  de  cet  arrondissement  en  a  faite  dans  sa 
Ksâon  de  1837,  et  à  la  délibéreUion  o/pprobative 
du  comeU  général  du  département  des  Côtes-du- 
J^ord,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
ônq  années,  à  partir  de  1839,  2  centimes  addi- 
tûnnèis  au  principal  des  quatre  contributions 


<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  sx)éoiale- 
mœt  consacré  à  l'acquittement  de  la  pturt  con- 
tributive que  ledit  arrondissement  s'est  engagé 
à  foomir  pour  la  dépense  d'établissement  de  h 
route  royale  n^'  164  hia,  de  Rennes  à  Brest.  » 


a 


6«  PROJET. 

Département  de  la  Oôte-d^Or. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  autorisé  l'ouverture 
<le  la  nouvelle  route  royale  de  3®  dasse  de  Ne- 
Ten  à  Dijon. 

L«  contingent  du  département  de  la  Côte-d'Or 
a  été  fixé  à  170,000  francs. 

Le  conseil  général  a  garanti  la  rentrée  de 
iOO.OOO  francs  de  souscriptions  offertes  par  des 
communes  et  des  particuliers. 

Il  demande  que  le  département,  qui  ne  sup- 
porte aucune  autre  contribution  extraordinaire, 
<oit  autorisé  à  s'imposer  pendant  les  années  1838 
H  1839,  un  centime  additionnel  à  ses  quatre 
«oQtributions  directes,  devant  donner  im  pro- 
OQit  total  de  73,000  francs,  ce  qui  formerai  le 
lolde  de  la  contribution  qui  lui  est  assignée. 

La  Chambre  des  députée  a  accueilli  cette  de- 
mande, mais  elle  a  pensé  que,  les  rôles  pour  1838 
^tant  déjà  mis  en  recouvrement,  il  convenait  de 
Ivre  porter  l'imposition  sur  1839  et  1840. 

Votre  commission  a  partagé  la  même  opinion. 

PROJET  DE  LOI. 

.' -article  unique.  Le  département  de  la  Côte- 
^Ot  mt  autorisé,  conformément  à  la  demande 
on  ^  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
^  »37,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 


dant les  années  1830  et  1840,  1  centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. » 


7«  PROJET. 

DépartemevU  de  la  Nièvre, 

Deux  lois,  des  15  avril  1833  et  9  juillet  1836, 
ont  autorisé  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  de  ses 
routes  départementales: 

1<*  10  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes  pendant  neuf  années  à  partir 
de  1834; 

2^  2  centimes,  pendant  sept  années,  à  partir 
de  1837. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
demandé  oue  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
poser penaant  quatre  années,  à  partir  de  1843, 
12  centimes  dont  le  produit  total  est  évalué  à 
864,000  francs;  le  produit  des  deux  premières 
impositions  forme  un  total  de  1,116,000  francs, 
destiné  à  faire  face  aux  travaux  des  routes  an- 
ciennement classées,  et  dont  la  dépense  a  été 
évaluée  à  969,000  francs. 

Le  produit  de  la  troisième  est  destiné  à  faire 
face  à  la  dépense  de  trois  nouvelles  routes  éva- 
luée à  627,000  francs. 

Le  département  ne  restera  grevé  que  de 
12  centimes,  au  moyen  d'un  amendement  in- 
troduit par  la  Chambre  des  députés  dans  le  pro> 
jet  primitif,  et  qui  porte  que  l'imposition  de 
2  centimes,  delà  autorisée  par  la  loi  du  9  juillet 
1836,  cessera  d'être  perçue  au  l^^  janvier  1843. 
Le  conseil  eénéral  désirant,  en  outre,  activer 
le  plus  possible  les  travaux,  a  autorisé  le  préfet 
à  contracter  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
4  1/2  0/0,  deux  emprunts  montant,  l'un  à 
660,000  francs  et  l'autre  à  627,000  francs. 

PROJET  DE   LOI. 

«  Art.  l^'*.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1837,  à 
s'imposer  extraordinairement  12  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  penaant  quatre  années,  à  partir  de  1843 

a  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  classées  et  à  classer. 

«  Art.  2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé, en  outre,  à  contracter^-avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  au  maximum  d'intérêt 
de  4  1  /2  0  /O,  et  aux  conditions  exprimées  dans  la 
délibération  de  son  conseil  général,  deux  em- 
prunts montant  l'im  à  660,000  francs,  et  l'autre 
a  627,000  francs.  » 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  oh  le  département  de  la 
Nièvre  userait  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte 
par  l'article  2,  le  produit  de  l'imposition  de 
12  centimes,  ci-dessus  autorisée,  sera  employé, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement  du 
capital  de  la  somme  empruntée.  » 

8«  PROJET. 

Département  de  VOise, 

Dès  1835,  ce  département  comprenait  17  rou- 
tes classées,  desquelles  11  étaient  entièrement 
terminées  en  1837. 
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DepuiA,  11  nouvelles  toutes  ont  été  dasâéeS. 

Une  somme  totale  de  1,783,000  ftaûcs  est  né- 
cessaire pour  terminer  les  travaux  de  confection 
dans  Tordre  successif  que  le  conseil  général  a  dé- 
terminé. 

Déjà  une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times additionnels,  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
6  avril  1835|  pour  trois  années,  jusqu'à  janvier 
1889. 

Demande  vous  est  faite  d'autoriser  la  conti- 
nuation de  cette  imposition  pendant  huit  années 
à  dater  de  1639,  avec  accroissement  de  3  centi- 
mes, ce  qui  relèvera  à  8  centimes. 

Il  sera  ainsi  fait  face  à  la  dépense,  la  recette 
s' augmentant  des  souscriptions  des  communes 
et  &è  particuliers  pour  120,000  francs,^  que, 
dans  sa  prudence,  le  conseil  général  ne  fait  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  pour  60,000  francs. 

Le  centime,  dans  le  département  de  l'Oise, 
produit  35,000  francs. 

Ce  département  ne  supporte  aucune  autre 
contribution  extraordinaire,  et  les  opérations  du 
cadastre  y  seront  bientôt  terminées. 


Projet  de  loi. 

a  Article  unique.  Le  département  de  l^Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu*en  a 
faite  son  conseil  génértd,  dans  sa  session  ae  1837, 
à  s'imposer  ex&aordinairement,  pendant  six 
années  consécutives,  à  partir  de  1839,  8  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  appliqué  aux  travaux 
des  routes  départementales  actuellement  clas- 
sées. » 

9®  PROJET. 

Département    de    Seine-et-Marne. 

Six  nouvelles  routes  ont  été  classées  depuis 
la  dernière  session  du  oonsdl  général,  la  dépense 
de  leur  confection  est  évaluée  à  676,000  francs. 

SUe  sera  couverte  en  paiiie  par  les  excédents 
disponibles  de  deux  impositions  extraordinaires 
autorisées  ptf  les  lois  des  4  juin  1834  et  24  avril 
1887. 

Mais  cet  excédent  sera  insuiRnant,  et  o^est 
pour  y  subvenir  qu'il  vous  est  demandé  d'au- 
toriser la  levée  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  pen- 
dant ouatre  années,  à  partii*  de  1839,  époque  à 
laqtieUe  aura  oessé  le  recouvrement  des  imposi' 
tiens  précédemment  autorisées. 


PROJET   DE   LOI. 

«  Ariicte  unique»  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
Sue  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
e  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  3  centi' 
mes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1839. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  de 
slt  nouvelles  routes  dont  le  conseil  général  a 
voté  le  dassement  au  rang  des  routes  départe- 
mentales, dans  sa  session  de  1837.  s 


10«  PROJET. 

Département   de   Seine-eê^Oiêê. 

Bis  nouvelles  routes  ont  été  classées  dans  oe 
département;  on  évalue  à  762,000  francs  la  dé- 
pense à  faire  pour  leur  établissement» 

Le  conseil  général  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  années  à  partir  de  1839, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Ces  centimes  donneront 
un  produit  total  de  780,000  francs. 

Le  département  n'est  grevé  d'aucune  autre 
contribution  extraordinaire. 

PHOJET  DE  toi. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  à  dater  de  1839, 
3  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales,  désignées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général.  » 

11«  PROJET. 

Département  de  Tam-et-Oarawnê* 

Ce  département  possède  26  routes  classées, 
dont  13  sont  à  peu  près  parvenues  à  l'état  d'en- 
tretien, et  13  en  lacune  requièrent  pour  leur 
construction  une  dépense  de  2,400,000  francs. 

Les  recettes  à  y  affecter  consistent  i 

1»  En  un  prélèvement  de  66,726  francs  sur  les 
centimes  facultatifs  ; 

20  En  une  somme  de  137,839  francs,  produit 
d'impositions  extraordinaires  autorisées  par  les 
lois  des  6  juin  1836  et  24  avril  1837,  dont  la  pre- 
mière cessera  au  1®'  janvier  1842,  et  la  deuxième 
au  1"  janvier  1844. 

Le  Conseil  général  a  calculé  qu'en  se  bornant  à 
appliquer  à  ces  routes  les  excédents  de  Ses  re- 
venus ordinaires,  leur  construction  ne  serait  pas 
achevée  avant  treize  ou  qUatorse  ans. 

Il  demande  qu'une  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  soit  autorisée.  Elle 
produira  annuellement  107,000  francs,  qui, 
réunis  aux  ressources  ordinaires,  permettront 
de  terminer  les  routes  en  huit  ou  neuf  années. 

PROJET   DE   LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Tarn -et - 
Garonne  est  autorisé  à  s'imposer,  à  partir  du 
lef  janvier  l83l^,  cour  huit  ans,  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  » 


12°  PROJET. 

Département  de  la  Vienne. 

Le  conseil  général  demande  que  le  départe- 
ment soit  autorisé  à  s*imposer,  pour  1888,  une 
contribution  extraordinaire  de  3  centimes  addl- 
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tionnél  att  principal  dea  quatre  contribtttions 
d^tei,  par  contmuaiioii  de  celle  qui  a  été  pré- 
eédemment  autorisée  par  une  loi  du  24  avril 
1887. 

Cm  S  ceutimeê  produiront  annuellement 
91.000  ffancsft,  qui  8eront  affectés  à  la  construc- 
tion de  7  nouvelles  routes,  dont  la  dépense  est 
eêdfflée  devoir  s'élever  à  1,726.000  francs. 

Déjà  une  imposition  extraordinaire  de  5  oen- 
tîmes  pèM  sur  les  contribuables,  en  rembourse- 
ment d'un  emprunt  de  1  million  affecté  aux 
ronteB  anciennement  classées,  et  3  centimes  sont 
imposés  avec  affectation  aux  travaux  des  che- 
mins vidnoux. 

Le  département  sera  dès  lors  grevé  d'une  im- 
position extraordindre  de  11  centimes. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  son  adhé- 
sion au  projet  présenté;  cependant  elle  a  pensé 
qn*i]  convenait,  attendu  la  mise  en  recou^nre- 
ment  des  rôles  de  1838,  de  n'autoriser  la  non- 
Telle  imposition  que*  pour  1839. 

PROJET   D£  LOI4 

*  AftieU  unique  (amendé  par  la  commission). 
Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  con* 
formtaient  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  oon- 
8^1  général,  dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer 
extraordinairement,  sur  l'exercice  1839,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

i  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  5  nouvelles 
routes  départementales  dont  le  classement  a  été 
▼oté  parle  conseil  général  dans  sa  session  de 

1836.  » 

18»  PROTET. 

2>épart0fMtit  dM  Voagu. 

Une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
a  été  votée  en  1828  et  renouvelée  en  1833  pour 
cinq  années,  qui  expireront  au  31  décembre 
1838.  Le  conseu  général  a  voté  pour  cinq  années, 
à  dater  du  1*^  janvier  1889»  la  continuation  de  la 
même  imposition  de  5  centimes. 

Ils  produiront  450,000  francs,  qui,  accrus  des 
subventions  espérées  des  communes,  feront  face 
à  la  dépense  de  908,000  francs  nécessitée  pour 
Tachèvement  des  24  routes  classées  que  possède 
le  département^  et  permettront  d'op&er  la  cens- 
tniotion  d'ouvrages  d'art  et  la  rectification  des 
rampes  sur  celles  de  ces  routes  qui  sont  arrivées 
à  râat  d'entretien. 

Le  projet  présenté  ne  fait  que  continuer  l'état 
antérieur,  il  ne  parait  devou*  soulever  aucune 
objection. 

PBOnsT  DE  LOI. 

<  Afikie  wiUque,  Le  département  des  Vosges 
est  autorisé,  oonformément  à  la  demande  qu'en 
s  laite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 

1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans,  à  dater  de  1889,  6  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
Mtes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées»  sous  les  con- 
ditkms  indiquées  dans  la  dâibâration  du  oon- 
MûgénéraL  » 


Votre  commission  m*a  chargé  d'avoir  Thon- 
nôur  de  vous  proposer  d'adopter  les  13  projets 
de  loi  qui  vous  sont  soumis,  après  avoir  vériflé 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  requi-> 
ses  pour  l'instruction. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉAKCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAtRS 
t)U  MERCREDI  21  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (1),  adopté  par  la  Chambre  deê 
députés^  rélaUf  à  Vouvefiwre  d'un  crédit  extravr* 
dinaire  pour  com/plément  des  d6pekssb  bb- 
oItàTES  DE  l'exbroioe  1038,  prés&iUé  par 
M,  le  comte  de  Mointalivet,  min^être  de  l  in- 
térieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs  les  pairs,  le  roi  nous  a  chargé 
de  vous  apporter  un  projet  de  loi,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  qui  oUVre  au 
ministre  de  Tintérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,500,000  francs  pour  les  dépenses 
secrètes  de  la  police  générale  du  royaume 
pendant  l'année  1838. 

Nous  avons  Phonneur  de  soumettre  ce  projet 
à  votre  sanction. 

Dès  l'année  dernière,  le  gouvernement  du 
roi,  à  qui  tant  d'attentats  successifs  révélaient 
la  ;persévérance  des  factions,  éprouvait  le 
besom  d'étendre  ses  moyens  de  surveillanoe. 
Il  lui  paraissait  urgent  de  donner  à  cette  partie 
du  service  public  tme  organisation  pltis  com- 
plète, de  lui  imprimer  une  activité  au  moins 
égale  à  celle  des  mauvaises  passions  qu'H 
voyait  s'agiter  encore  au  sein  du  pays,  n  ab- 
diquant ni  leurs  haines  fanatiques,  ni  leurs 
odieuses  espérances.  C'est  dans  ce  but  qu'il 
demanda  aux  Chambres,  et  qu'il  obtint  de 
letir  conffance,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions.  Ces  sacrifices  n'ont  pas  été 
stériles.  Jamais  la  tranquillité  publique  ne 
fut  plus  affermie  que  pendant  rannee  qui 
vient  de  s'écouler,  parce  que  jamais  l'Admi- 
nistration ne  disposa  de  plus  de  ressources 
pour  en  assurer  le  maintien.  Toutefois  ces 
premiers  succès  obtenus,  et  le  désir,  que  nous 
éprouvons  toujours  d'apporter  dans  les  divers 
services  dont  nous  sommes  chargés  toute  l'éco- 
nomie désirable,  nous  ont  déterminé  à  ne 
demander  cette  année  qu'une  somme  de 
1,500,000  francs.  Mais  le  sentiment  de  nos 
devoirs  et  de  notre  responsabilité  personnelle, 
si  gravement  engagée  en  pareille  matière, 
nous  obligent  à  insister  près  de  vous  pour  que 
ce  crédit  supplémentaire  n'éprouve  aucune  ré- 
duction  nouvelle. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  sagesse  des  légis- 
lateurs, si  souvent  avertie  elle-même  de  la 
nécessité  de  fortifier  le  pouvoir  contre  les 
attaques  des  factions  politiques,  a  SU  lui  assurer 
les  moyens  de  poursuivre  et  de  réprimer  les 


(i)  N*  34  des  impressions  de  la  Chambre  des  paifl 
(session  de  1838). 
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crimes  qui  ont  pour  but  le  renversement  des 
institutions.  Les  lois  du  pays,  que  votre  pré- 
voyance a  complétées,  suffisent,  sous  ce  rap- 
port, à  tous  nos  besoins  comme  à  tous  nos 
devoirs.  Mais  l'action  d'un  gouvernement 
serait  bien  tardive  si  elle  n'intervenait  que 
le  jour  où  des  désordres  ont  éclaté.  La  confiance 

âu'il  peut  avoir  en  sa  force  ne  saurait  justifier 
e  sa  part  ime  imprudente  sécurité  :  la  faculté 
de  punir  ne  le  dispense  pas  du  devoir  de  sur- 
veiller. Loin  de  là,  sa  mission  de  tous  les  ins- 
tants est  d'observer  avec  soin,  afin  de  con- 
naître avec  exactitude  la  situation  des  partis, 
les  illusions  qui  les  égarent,  les  espérances 
coupables  auxquelles  ils  s'abandonnent  et 
les  ressources  qui  pourraient  encourager  leur 
audace.  Il  peut  suffire  ensuite,  pour  rompre 
des  trames  dangereuses,  que  sa  surveillance 
se  fasse  sentir  à  propos,  soit  avec  sévérité,  soit 
avec  bienveillance;  eUe  avertit,  elle  retient 
les  hommes  qui  allaient  s'engager  dans  des 
voies  criminelles  :  les  complots  s'évanouissent 
avant  d'être  form^;  le  découragement  s'em- 
pare des  esprits  qui  se  voient  découverts, 
l'inquiétude  les  disperse,  et  le  gouvernement 
a  mieux  fait  alors  que  de  réprimer  des  cons- 
pirations, il  les  a  rendues  impossibles.  C'est 
dans  ce  sens  que  nous  comprenons  et  que 
nous  avons  employé  quelquefois  avec  succès 
l'action  gouvernementale. 

Une  surveillance  ainsi  dirigée.  Messieurs, 
livrera  sans  doute  peu  de  récits  dramatiques 
à  la  curiosité  publique.  Elle  craindrait  d'agir 
d'une  manière  fâcheuse  sur  l'opinion  en  la 
préoccupant  sans  cesse  des  mauvais  desseins 
que  des  passions  impuissantes  rêvent  encore 
contre  le  repos  de  la  société.  Il  lui  paraît  plus 
sage,  plus  habUe  ^ut-être,  d'entretenir  le 
ca&ne  dans  les  esprits,  en  détruisant  ime  à 
une,  à  leur  naissance,  et  sans  bruit,  toutes  les 
causes  d'irritation,  de  désordre  ou  d'inquiétude 
j[u'élle  parvient  à  découvrir.  Mais  ce  but  si 
important  'et  si  difficile,  l'Administration, 
^uel  que  fût  son  zèle,  ne  saurait  l'atteindre, 
SI  elle  n'obtenait  les  moyens  qui  lui  sont  indis- 
X>ensable8  et  qu'elle  attend  de  votre  confiance. 

Le  c^me  qui  règne  au  sein  du  pays  ne  doit 
pas  devenir,  pour  le  pouvoir,  la  source  de 
dangereuses  illusions.  Nous  ne  pouvons  oublier 
si  tôt  quelle  est  la  nature  des  passions  politi- 
ques. Elles  survivent  longtemps  aux  plus 
éclatantes  défaites.  Vaincues  dans  les  luttes 
ouvertes  qu'elles  ont  osé  engager  au  jour 
de  leur  plus  grande  témérité,  eUes  se  réfugient 
dans  l'ombre  et  le  mystère,  elles  se  concen&ent 
dans  des  cœurs  incorrigibles,  et  attendent 
silencieusement  les  chances  nouvelles  qui 
peuvent  s'ofErir  à  l'anarchie.  Mais  qu'elles  se 
sentent  moins  sévèrement  observées,  moins 
fortement  contenues;  que  la  surveillance  qui 
les  envdoppe  de  toute  part  se  ralentisse  un 
seul  instant,  nul  doute.  Messieurs,  que  leur 
audace  ne  vint  aussitôt  à  renaître,  que  l'espé- 
rance ne  rendît  de  l'ardeur  à  leur  coupable 
ambition,  et  notre  impuissance  nouvelle  de 
la  consistance  à  leurs  projets.  £t  cette  paix  pro- 
fonde dont  nous  jouissons,  cette  sécurité  pu- 
blique si  générale,  si  complète  aujourd'hui 
que  les  capitaux  se  portent  de  toute  part  sur 
les  grandes  entreprises  industrielles  avec  une 
é^ale  confiance  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir, croyez-nous.  Messieurs,  elles  ne  tarderaient 
pas  à  s'altérer  si  on  voyait  ime  législature 
retirer  au  gouvernement  ses  moyens  d'action 


sur  les  partis  politiques,  et  si  on  pouvait  craindre 
un  affaiblissement  même  momentané  dans 
le  pouvoir.  Quelque  favorable  que  soit  la 
situation  du  pays,  elle  exigera  quelque  temps 
encore  une  surveillance  plus  ou  moins  active, 
plus  ou  moins  étendue,  et  qui,  vous  le  savez, 
ne  se  borne  pas  seulement  à  notre  territoire. 

Messieurs,  un  gouvernement  peut  témoigner 
tour  à  tour,  selon  les  temps,  sa  force  ou  sa 
clémence;  il  doit  être  vigilant  toujours.  L'œu- 
vre de  la  surveillance  n'est  jamais  terminée. 
Elle  dure  aussi  longtemps  que  les  passions 
humaines.  Elle  embrasse  les  plus  hauts  inté- 
rêts, l'ordre,  le  repos,  le  bonheur,  la  liberté 
du  pays,  la  stabihté  du  Trône,  le  maintien 
de  la  constitution.  Là  est  notre  premier  devoir, 
notre  plus  grave  responsabilité,  et  c'est  après 
en  avoir  mesuré  toute  l'étendue  que  nous  avons 
senti  la  nécessité  de  vous  demander  la  marque 
de  confiance  que  nous  avons  déjà  obtenue 
de  la  Chambre  des  députés;  car,  noua  ne  nous 
le  dissimulons  pas,  il  s'agit  ici  d'un  vote  de  con- 
fiance. Vous  jugerez.  Messieurs,  si  notre  dé- 
vouement au  pays,  à  ses  institutions,  à  sa 
prospérité,  si  nos  actes  politiques  que  vous 
connaissez,  si  nos  principes  que  nous  livrons 
à  l'appréciation  de  votre  haute  sagesse,  méri- 
tent le  concours  et  l'appui  de  cette  illustre 
assemblée. 


PBOJET   DE   LOI    (1). 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
quinze  cent  mille  francs,  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1838. 

Art.  2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  PAIRS 
DU  MERCREDI  21  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (2),  adopté  par  la  Chambre  des 
députée,  ewr  lee  attributions  des  conseils 

GÉNÉRAUX  ET   DES    CONSEILS    D'ARRONDISSE- 

MENT,  présenté  par  M.  le  Comte  de  Mok- 
TALiVET,  ministre  de  Vintérieur. 

EXPOSÉ  des  motifs. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre 
de  nouveau  à  votre  approbation  le  projet  de 
loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

La  Chambre  des  députés  a  sanctionné,  par 
son  vote,  presque  toutes  les  dispositions  que 
vous  aviez  adoptées  pendant  la  dernière  ses- 
sion; sur  quelques  points  seulement,  elle  a 
différé  d'opinion  avec  vous.    Nous  allons  vous 


(1)  Ce  dispositif  ne  figui^e  pas  au  Moniteur. 
(2;  N*  35  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 
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rendre  compte  des  modificationB  peu  nom> 
breusee  qui  ont  été  le  résultat  de  son  examen. 

Le  eonseil  général  du  département  conti- 
fiiiera,  comme  par  le  passé,  à  répartir  les  con- 
tribations  directes  entre  les  arrondissements. 
Le  conseil  d'arrondissement  les  répartira  entre 
les  communes,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois. 

Ainsi  que  vous  Favies  réglé,  le  conseil  géné- 
ral nrononcera  définitivement  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement, 
en  réduction  de  leurs  contingents,  et  sur  les 
demandes  semblables  formées  par  les  com- 
munes, et  préalablement  soumises  au  conseil 
d'aiTondissement. 

Il  n'est  rien  innové  quant  aux  objets  des  dé- 
libérations du  conseil  général.  La  propriété 
départementale,  que  de  bons  esprits  avai^it 
été  tenté  d'assimiler  à  la  propriété  commimale, 
dont  elle  diffère  par  son  origine  et  par  sa  des- 
tination, conservera  le  caractère  qui  lui  est 
propre;  les  délibérations  du  conseil  général 
sur  le  mode  de  gestion  de  cette  propriSié  res- 
teront soumises  à  l'approbation  de  l'autorité 
compétente. 

Le  projet  du  gouvernement  établissait  deux 
bndgets  distincts  dans  chaque  département  : 

Le  premier  comprenant  les  dépenses  variables 
et  extraordinaires,  ainsi  que  les  ressources 
destinées  à  y  pourvoir; 

Le  second  comprenant  les  dépenses  aux- 
quelles, d'après  la  délibération  du  conseil 
général,  il  devait  être  pourvu  au  moyen  des 
centimes  facultatifs  votes  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  lois  do  finances. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
et  la  Chambre  elle-même  ont  trouvé  préfé- 
rable de  réunir  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  départementales  dans  un  seul  budget, 
composé  de  sections  distinctes,  soumises  à  des 
rè^es  propres  à  chacune,  et  dont  l'Administra- 
tion ne  pût  pas  s'écarter. 

Ces  règles  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  section  du  budget  départemental 
comprendra  toutes  les  dépenses  appelées  obli- 
gatoires par  le  projet  du  gouvernement,  et 
ordinaires  par  le  projet  amendé  de  la  Chambre 
des  doutés,  n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  :  l^  des  centimes  affectés  à  cet  emploi 
par  la  loi  de  finances;  29  de  la  part  allouée  au 
dé|>artement  dans  le  fonds  commun;  3^^  des 
produits  éventuels  appartenant  au  dépar- 
tement. En  outre,  aucune  dépense  facultative 
ne  pourra  6tre  inscrite  dans  cette  section. 

La  deuxième  section  comprendra  les  dépen- 
Ms  facultatives  d'utilité  départementale.  Il 
•era  pourvu  à  ces  dépenses,  exclusivement,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  faculta- 
tiis,  et  du  revenu  des  propriétés  départemen- 
tales non  actuellement  affectées  à  un  service 
public. 

On  ne  peut  disconvenir  au'il  ne  se  trouve 
dans  ce  système  le  mérite  a'une  grande  sim- 
plicité,^ et  d'une  régularité  toujours  désirable 
en  matière  de  dépenses  publiques.  La  séparation 
Mtre  les  dépenses  ordmaires  et  les  aépenses 
^Mltatives  est  bien  établie;  elle  a  pour  corré- 
lation une  spécialité  de  ressources  pour  les 
VMS  et  pour  les  autres.  Tout  ce  qui  peut  sim- 
piiûflr  la  comptabilité  départementale  est  bon 
moi,  et  le  gouvernement  n'a  dû  faire  aucune 
<^Me6tion  contre  ce  mode  nouveau  de  l'établir. 

kâis  si  la  forme  était  acceptable,  déarable 
même,  die  eotratnerait  au  fond  un  grave  incon- 


vénient sur  lequel  notre  devoir  était  d'appeler 
la  sérieuse  attention  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  dehors 
des  dépenses  ordinaires,  et  par  conséquent  au 
nombre  des  dépenses  facultatives,  se  trouvent 
des  dépenses  si  considérables  pour  les  dépar- 
tements pauvres,  et  quelquefois  cepenoant 
si  indispensables;  des  aépenses  d'utiUté  dé- 
partementale, il  est  vrai,  mais  qui  sont  en  même 
temps  d'intérêt  général  si  évident,  qu'en  rejeter 
la  charge  exclusivement  sur  les  ressources 
facultatives  des  départements,  ce  serait,  dans 
beaucoup  de  cas,  en  rendre  Texécution  impos- 
sible. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  et  dans 
la  pratique  constante  de  l'Administration, 
le  fonds  commun  eue  la  loi  met  annuellement 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  venir  au  secours  des  départements  pauvres, 
s'appliquait  à  toutes  les  dépenses  soit  obliga- 
toires, soit  facultatives,  des  départements, 
toutes  les  fois  que  ces  dépenses  portaient  le 
caractère  de  l'intérêt  général,  et  cela  pour 
Qu'aucime  partie  du  territoire  ne  restât  privée 
aes  avantages  qui  doivent  résulter  pour  cha- 
cune d'elles  de  notre  grande  unité  nationale. 

Il  y  a  dans  la  création  du  fonds  commun 
une  pensée  de  mutualité,  de  solidarité  dépar- 
tementale, qu'il  importe  de  conserver,  et  qui 
aurait  reçu  une  grave  atteinte  par  les  res- 
trictions trop  rigoureuses  que  l'on  proposait 
d'introduire. 

Nous  avons  dû  combattre,  en  partie,  ces  res- 
trictions, et,  tout  en  adoptant  la  forme  du 
budget  unique,  qui  contiendra  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses,  et  permettra 
d'embrasser  ainsi,  d'un  coup  d'œfl,  toutes  les 
charges  et  toutes  les  ressources  du  départe- 
ment, montrer  la  nécessité  d'une  plus  grande 
libéralité  dans  la  distribution  du  fonds  com- 
mun. 

Mais,  en  même  temps,  et  pour  contribuer  à 
restreindre  un  arbitraire  que  nous  ne  voulons 
conserver  ouo  dans  la  limite  de  ce  qui  est 
indispensable  pour  faire  le  bien,  nous  avons 
été  les  premiers  à  demander  que  la  répartition 
de  cette  portion  du  fonds  commun,  applicable 
à  d'autres  dépenses  que  des  dépenses  ordi- 
naires, fût  placée  sous  la  double  garantie  du 
contrôle  des  Chambres,  qui  en  détermineront 
annuellement  la  quotité,  et  de  la  publicité 
plus  solennelle  qui  résultera  de  l'insertion  au 
BuUeiin  des  lois  Œune  ordonnance  royale  réglant 
cette  répartition. 

Ainsi  s'est  opérée  entre  le  projet  du  gouver- 
nement  et  l'amendement  de  la  commission, 
une  sorte  de  transaction  à  laquelle  la  Chambre 
des  députés  a  donné  son  suffrage,  et  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  également  à 
votre  approbation. 

Une  autre  modification,  introduite  dans  le 
projet  par  la  Chambre  des  députés,  et  à  laquelle 
le  gouvernement  a  donné  son  assentiment, 
est  celle  qui  a  pour  objet  la  publication  facul- 
tative de  tout  ou  partie  des  procès -verbaux 
ou  dé^bérations  du  consefi  eénéràl,  sous  le 
bénéfice  d'un  certain  nombre  ae  restrictions. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  combien, 
dans  l'examen  que  nous  avions  fait  ensemble 
de  cette  partie  du  projet,  nous  avions  été  frappés 
des  inconvénients  attachés  à  la  publicité  com- 
plète des  délibérations  des  conseils  ffénéraux. 
Ne  devait-on  pas  craindre  d'ouvrir  l'arène  à 
des   discussions   d'un   autre   ordre   que  cdles 
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qui  cour  le  bien  du  pays»  doivent  occuper  leg 
conseilfl  généraux  f  Ne  devait-on  pas  craindre 
que  quelques-uns  de  leurs  membres  ne  fus- 
sent entraînés  loin  de  ces  intérêts  locaux 
que  leur  mission  est  d'étudier  et  de  défendre! 

Telles  sont,  en  partie  du  moins,  les  consi- 
dérations qui  avaient  engagé  la  Chambre  des 
pairs,  dans  la  session  dernière,  à  repousser  la 
publicité  complète  des  séances  des  conseils 
généraux;  mais  une  publicité  restreinte  lui 
avait  paru  désirable,  et  c'est  dans  cet  esprit 
qu'elle  avait  voulu  non  seulement  la  publia 
cation  des  comptes  et  des  budgets,  mais  encore 
celle  des  résultats  des  délibérations  du  conseil 
général.  Vous  cherchiez  donc,  Messieurs,  dès 
Tannée  dernière,  une  transaction  entre  les 
dangers  et  les  avantages  d'une  disposition 
si  longtemps  et  si  vivement  controversée,  un 
terme  moyen  entre  la  publicité  administrative, 
toujours  utile,  et  la  publicité  politique,  trop 
souvent  dangereuse.  Il  nous  a  semblé  oue 
la  dif  âoulté  avait  été  plus  heureusement  résolue 

âu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'ici,  par  la  commission 
e  l'autre  Chambre;  rarticde  adopté  sous  le 
n^  26,  en  assurant  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, dans  le  sein  du  conseil  génial,  par  le 
secrétaire  môme  de  ce  conseil,  en  permettant 
la  publicité  pour  les  choses,  en  la  refusant  pour 
les  personnes,  nous  semble  avoir  ooncilié  l'uti- 
lité de  ces  pubUoations,  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'abus. 

Enfin,  Messieurs,  les  articles  34  et  35  de 
Tancien  projet  ont  été  supprimés.  Ces  articles 
appelaient  les  conseils  d'arrondissement  à 
déhbérer  sur  la  part  que  l'arrondissement 
devrait  supporter  dans  la  dépense  de  travaux 
qui  lui  seraient  utiles,  et  sur  les  contributions 
extraordinaires  de  l'arrondissement  qui  pour- 
raient être  autorisées  par  des  lois  spéciales. 
Il  nous  a  paru,  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  la  faculté  d'imposer  l'arrondiue- 
ment,  en  vertu  des  lois  des  16  septembre  1807 
et  16  décembre  1811,  faculté  inappliquée 
dans  la  plupart  des  départements,  dont  un 
seul  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  un  usage 
qu*on  pourrait  dire  abusif,  était  contraire 
aux  Intérêts  des  départements  et  des  arron^ 
dissemants  eux-mêmes. 
Les  impositions  spéciales,  en  créant  des  dé^ 

Sensés  paxticulières  à  l'arrondissement,  en  lui 
onnant  des  travaux,  et  par  suite  dea  intérêts 
qui  lui  seraient  propres,  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  rel&eher  les  liens  qui  l'unissent 
au  département,  qu'à  diminuer  les  forces 
de  l'agrégation  départementale,  qu'à  atté- 
nuer ses  ressources,  en  les  divisant. 

Quant  à  l'arrondiBsement  lui-même,  Tiso- 
lement  dans  lequel  il  se  serait  placé,  à  l'occasion 
d'une  dépense  utile,  il  ne  pourrait  plus  en  sortir 
à  l'occasion  d'autres  dépenses  peut-être  plus 
nécessaires,  et  qu'il  serait  hors  d'état  de  sup- 
port^NT.  Le  moyen  qu'il  aurait  employé  une 
fois,  il  serait  bientôt  forcé  de  l'employer  tou- 
jours; bientôt  l'on  verrait  un  grand  nombre 
d'impositions  d'arrondissements,  chaque  ar- 
rondissement qui  ne  devrait  pas  profiter  direc- 
tement de  la  dépense  se  laissant  âler  naturelle- 
ment à  la  faire  peser  tout  entière  sur  l'arron- 
dissement au  profit  duquel  elle  serait  faite. 

Vous  n'aviet  pas  méconnu  ces  inconvénients. 
Messieurs,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  cette 
question  a  déjà  donné  lieu  dans  cette  enceinte, 
maie  vous  aviez  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  aban- 
doBDer  un  moyen  facile  d'accroître  les  ressour- 


'  ces  applicables  à  des  travaux  d'utilité  générale, 
dont  le  concours  intéressé  des  arrondi^ments 
pouvait  rendre  l'exécution  plus  rapide. 

La  Chambre  nous  permettra  de  lui  faire 
remarquer  que  ce  qu'eue  voulait  ainsi  obtenir 
du  concours  des  arrondissements,  on  peut 
l'obtenir  tout  aussi  facilement,  plus  équitable- 
ment,  et  avec  moins  de  dangers  pour  l'avenir, 
du  concours  régulier  des  départements  et  des 
communes,  par  les  conseils  généraux  qui  vo- 
teront une  imposition  département^e,  légère 
pour  chaque  contribuable,  parce  qu'elle  portera 
sur  un  grand  nombre,  par  les  conseils  muni- 
cipaux qui  pourront  s'imposer  des  saorifioes 
d'autant  plus  grands  que  les  communes  aeront 
plus  immédiatement  intéressées  à  la  oon- 
lection  des  travaux. 

Dans  notre  organisation  politique,  il  n'y  a 
d'existences  collectives  propres  que  oàles 
des  communes.  Puisque  1^  nécessités  de  TAd- 
ministration  et  la  force  des  ohoses  Ont  créé 
l'existence  civile  des  départements,  qui  n'é- 
taient pour  l'Assemblée  constituante  que  de 
simples  divisions  du  territoire,  respectons  l'eau* 
vre  du  temps,  acceptons  les  faits  aeooniplis, 
mais  n'étendons  pas  leur  empire  et  n'augmen- 
tons pas  leurs  dangers. 

Nous  terminerons,  sur  ce  point,  par  une 
dernière  réfiexion  t  les  centimes  additionnels 
autorisés  par  la  législation  sont  aasea  multi- 
pliés, pour  qu'on  hésite  à  adopter  une  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  on  pourrait  les  aug- 
mentor  encore;  l'Etat  a  ses  centimes,  les  dé- 
partements, les  communes  ont  les  leurs;  des 
lois  spéciales  sont  venues,  qui  ont  f^outé  leurs 
contingents  de  centimes  spéciaux  à  la  Uste 
déjà  si  complète  des  centimes  fixes,  variables, 
facultatifs,  extraordinaires;  la  propriété  fon* 
cière,  chargée  d'un  poids  énorme,  qu'elle  a 
peine  à  porter  au  mifieu  des  cireonatanees  les 
plus  favorables,  ne  soutiendrait  pas  longtemps 
les  nouveaux  sacrifices  çu'on  pourrait  exiger 
d'elle  au  nom  de  l'arrondàsement. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  des  pairs, 
dans  l'espnt  de  prévoyante  sagesse  qui  dirige 
toutes  ses  délibérations,  voudra  bien  s'associer 
à  notre  pensée  et  renoncer  à  une  dispoaition  qui, 
en  réalité,  n'ajouterait  rien  aux  ressources 
véritables  du  pays,  et  qui  contient  un  principe 
dont  on  pourrait  abuser  dans  l'avenir. 

Telles  sont.  Messieurs,  avec  qudques  légers 
changements  de  rédaction,  les  seules  modifi- 
cations qu'ait  éprouvées  lo  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  oonseilB  géniaux  et.  d'ar- 
rondissement. 

Ces  modifications  n'ont  porté  sur  aucune 
des  bases  essentielles  du  projet;  les  principes 
n'ont  point  été  altérés;  point  d'innovations 
dangereuses  :  nous  vous  demandons  de  sanc- 
tionner, par  votre  vote,  ce  que  l'expérience  a 
fondé. 

L'unité  administrative  est  une  des  gloires 
de  la  France;  fondée  par  l'Assemblée  consti' 
tuante,  poursuivie,  maintenue,  perfectionnée, 
à  travers  toutes  nos  vicissitudes  gouvememeo- 
taies,  elle  contribue  puissamment  à  la  force 
et  à  la  grandeur  de  notre  pays;  avantage  at 
nécessité  de  sa  position  en  faee  de  nations 
chee  lesquelles  le  pouvoir  souverain  est  très 
concentre,  c'est  par  elle  que  noua  pouvons 
allier,  à  tous  les  bienfaits  d'un  gouvernement 
libre,  la  rapidité  d'action  qui  n'appartient, 
d'ordinaire,  qu'aux  gouvernements  absolus; 
par  elle  que  la  loi  s'applique  promptement, 
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ficilemeot»  ooifomémeiit»  sur  toutes  les  parties 
du  territoire;  par  elle  que  les  mesures  uéces- 
uiim  à  usk  défense  se  prennent  avec  ensemble, 
s'exécutent  aveo  énergie,  sans  résistances 
partielles,  sans  intérêts  mesquins  de  localité. 

Menieun,  en  adoptant  la  loi  importante 
que  nous  avons  Thonneur  de  tous  présenter, 
vous  donneres  une  nourelle  force  à  nos  ins- 
titotionB,  et  voua  oonoourrez  à  consolider 
l'imité  de  TAdministration  et  du  pouvoir, 
prédense  eonquôte  de  nos  longues  révolutions, 
loorce  de  grandeur  et  de  prospérité  pour  la 
nstioa  française. 

FBOJET   DE   LOI   (1). 

TITRE  I". 
Deê  aUrihuiionê  de$  oanseUi  génértiua. 

Article  premier.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement répartit,  chaque  année,  les  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  confor- 
mément aux  rè^^es  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue 
rar  las  demandes  délibérées  par  les  conseils 
d'arrondissement  en  réduction  du  contingent 
aingné  à  rarrondissement 

Art,  8.  Le  conseil  général  prononce  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  réduction  de 
contingent  fermées  par  les  communes,  et 
préalabtoment  soumises  au  conseil  d'arrondis- 
sement. 

Art  3,  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels,  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois. 

Art  4.  Le  conseil  général  délibère  : 

1^  Sur  les  contrioutionB  extraordinaires  à 
établir,  et  les  emprunts  À  contracter  dans 
Tintérèt  du  département; 

2^  Sur  les  '  acouisitions,  aliénations  et  échan- 
ges des  propriétéii  départementales; 

8^  Sur  le  ehangement  de  destination  ou 
d'aieetation  des  édifioes  départementaux; 

4»  Sur  le  mode  de  gesâon  des  propriétés 
départementales  ; 

ffi  Sur  lea  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
M  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence 
prévus  par  Pw^cle  36  ci-après; 

0*  Sur  les  transactLons  qui  concernent  les 
miroita  du  département; 

7*  Sur  r  acceptation  des  dons  et  legs  faits  au 
département; 

8*  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales; 

^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les 
antres  travaux  exécutée  sur  les  fonds  du  dépar- 
tsment: 

10^  Sur  lea  offres  laites  par  des  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
«woorir  à  la  dépense  des  routes  départemen- 
Ules,  ou  d^autres  travaux  à  la  charge  du  dépar- 
teaunt; 

llo  Sur  la  oonoession  à  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux 
dmtéret  départemental; 

ld>  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  dé- 
Htenent  dans  la  dépense  des  travaux  exéeu- 
^  psr  l'État,  et  qui  intéressent  le  département  ; 


t  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


13^  Sur  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent,  à  la 
fois,  le  département  et  les  communes; 

14^  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémuné- 
ration en  faveur  des  employés  des  préfectures 
et  des  BOUS -préfectures; 

15^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise 
à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  dles. 

16^  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du  ml-, 
nistre  compétent  ou  au  préfet,  selon  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

\^  Sur  les  changements  proposés  à  la  oiroona- 
cription  du  territoire  du  département,  des  ar- 
rondissements, des  cantons  et  des  communes,  et 
à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

2^  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la 
répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes; 

30  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés; 

i9  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  con- 
sulté par  l'Adndnistration. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
tement au  ministre  chargé  de  l'administration 
départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
sident, les  réclamations  qu'il  aurait  à  préeenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents pubUos,  en  ce  qui  touche  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  ar- 
chives et  celui  du  mobilier  appartenant  au  dé- 
partement. 

Art.  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  dé- 
partemental sont  : 

1»  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il 
est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de 
l'Ëtat; 

2^  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale; 

30  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
des  lois  spéciales; 

49  Les  aépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 
ments ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Art.  10.  Les  recettes  du  département  se  com- 
posent : 

10  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  affeotés  par  la  loi  de  fi- 
nances aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, et  de  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  étabU  par  la  màoie  loi; 

2^  Du  produit  des  centimes  additionnels  laeal- 
tatifs  votés  annuellement  par  le  conseil  général, 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finan- 
ces; 

30  Du  produit  des  centimes  additionnels  extra- 
ordinaires imposés  en  vertu  des  lois  spéciales; 

4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affec- 
tés par  les  lois  générales  A  diverses  branches  du 
service  public; 

5<»    Du    revenu    et     du  produit  des     pio- 
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piiétés  du  département  non  affectées  à  un 
service  départemental; 

6°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  proprié- 
tés du  département,  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières; 

70  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces,  ou  d'actes  de  la  préfecture  aux  ar- 
chives; j.     '  A 

80  Du  produit  des  droits  de  péage  autorises 
par  le  Gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concé- 
dés au  département  par  les  lois. 

•<  Art.  11.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  gé- 
néral, et  r^lé  définitivement  par  ordonnance 

royale. 

Il  est  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes  : 

10  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux; 

20  Les  contributions  dues  par  les  propriétés 
du  département; 

30  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture; 

40  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sous- 
préfecture; 

50  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie; 

6<>  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 

70  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçsats  libérés; 

8°  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix; 

90  Le  chauffage  et  l'éclabrage  des  corps-de- 
garde  des  établissements  départementaux  ; 

IQo  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dépar- 
tementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  par- 
tie  * 

110  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  oue  celles  des  aliénés,  pour  la  part 
afférente  au  aépartement,  conformément  aux 

lois; 

12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs 

indigents; 

130  Les  frais  d'impression  et  de  publication 

des  listes  électorales  du  jury; 

140  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  as- 
semblées convoquées  pour  nommer  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d  arrondissement; 

16°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
ment; 

16®  La  portion  à  la  charge  des  départements 
dans  les  frais  des  tables  décennales  de  l'état  ci- 
vil; .      j. 

170  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 

objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 

zooties  ; 

18°  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles; 

190  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des 
archives  du  aépartement. 

Art.   13.   Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 

moyen  :  t  .        ^1 

10  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la 

loi  de  finances; 


20  De  la  part  allouée  au  département  dans  le 
fonds  commun; 

30  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n<"  6,  7 
et  8  de  l'article  10. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  portées  dans  la  première  section,  aux  ter- 
mes de  l'article  12,  peuvent  y  être  inscrites,  on 
être  augmentées  d'office,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  recettes  destinées  à  y  pomrvoir, 
par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

Art.  15.  Aucune  dépense  facultative  ne  pent 
être  inscrite  dans  la  première  section  du  bu^t 

Art.  16.  La  seconde  section  comprend  les  dé- 
penses facultatives  d'utilité  dépaitementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les 
autres  dépenses  énoncées  en  l'article  9. 

Art.  17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budeet,  au  moyen 
des  centimes  additionnels  facmtatife  et  des 
produits  énoncés  au  n^  5  de  l'article  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des 
centimes  facultatif,  employés  à  des  dépenses 
autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressour- 
ces énoncées  au  paragraphe  précédent,  une 
Sortion  du  fonds  commun  dont  la  quotité  sera 
éterminée  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
Sourra  être  distribuée  aux  départements,  à  titre 
e  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départe- 
mentaux d'intérêt  général,  et  des  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes  départementales 

La  répartition  du  fonds  commim  sera  réglée 
annuellement,  par  ordonnance  royale  insérée 
au  BuUetm  des  Uns. 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  c^tte  seconde  section,  et  les  allo- 
cations  qui  y  sont  portées  par  le  consdl  général 
ne  peuvent  être  m  changées,  ni  modifiées  par 
l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

Art.  19.  Des  sections  particulières  compren- 
nent les  dépenses  imputées  sur  des  centimes 
spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucime  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes  desti- 
nés par  la  loi  à  y  pourvoir. 

Art.  20.  Les  dettes  départementales  contrac- 
tées pour  des  dépenses  ordinaires  seront  portées 
à  la  première  section  du  budget,  et  soumises 
à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres 
dépenses,  seront  inscrites  par  le  conseil  général 
dans  la  seconde  section,  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  par  une  loi  spéciale. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  rec>evoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  seront 
reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  an 
budget  voté  par  le  conseil  général,  et  les  fonds 
restés  libres  seront  cumulés  avec  les  ressources 
du  budget  nouveau,  suivant  la  nature  de  leur 
origine. 

Art.  22.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous 
sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comp- 
table. 
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Les  oppodtionB,  lorsque  la  matière  est  de  la 
oompétenoe  des  tribunaux  ordinaires,  sont  ju- 
gée«  comme  affaires  sommaires. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer  que 
SOI  des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
partement. 

Art  34.  Le  eonseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés 
par  le  préfet  : 

1^  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département; 

^  Du  fonds  de  non -valeurs  ; 

3^  Du  produit  des  centimes  additionnels  spé- 
cialement affectés,  par  les  lois  générales,  à  diver- 
K«  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général,  sur  les 
comptes  présentés  a  son  examen,  sont  adressées 
directement,  par  son  président»  au  ministre 
chargé  de  Fadministration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
eonseil  général,  sont  définitivement  réglés  par 
ordouiaoces  royales. 

Art.  25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dépar- 
tement définitivement  réglés  sont  rendus  publics 
ptf  la  voie  de  l'impression. 

Art  26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  ses  délibéra- 
tions on  procès-verbaux. 

1m  procès- verbaux  rédigée  par  le  secrétaire  et 
vrêtés  au  commencement  de  cha<]^ue  séance  con- 
tiendront Tanalyse  de  la  discussion  :  les  noms 
^  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion 
s'y  seront  pas  insérés. 

Art.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
paa*  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition des  contributions  directes,  les  mande- 
nients  des  contingents  assignés  à  chaque  arron- 
^inement  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
^  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
i&odiflcations  à  porter  dans  le  contingent  en 
«lécntion  des  lois. 

Art  28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
le  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dé- 
P«>nMS  ordinaires  du  département,  le  préfet,  en 
^nieU  de  préfecture,  établirait  d'office  ce  bud- 
^  qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

Alt  29.  Les  délibérations  du  conseil  général 
'^ves  À  des  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
^  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux 
j^aagemente  de  destination  des  édifices  et 
^'viments  départementaux,  doivent  être  approu- 
T«es  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil 
d'Etat  entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseQ 
V  préfecture,  est  suffisante  pour  les  acquisi- 
tioni,  aliénations  et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit 
qve  d'une  valeur  n'excédant  pas  20,000  francs. 

Alt.  30.  Les  délibérations  du  conseil  gêné- 
^  relatives  au  mode  de  gestion  des  proprié- 
j^. départementales,  sont  soumises  à  i' appro- 
bation du  ministre  compétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoi- 
"^aoit  à  la  gestion. 

Art.  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et 
(lonatâons  faits  au  département,  ne  peuvent  être 
«ntoivés  que  par  une  ordonnance  royale,  le 
^^'•^  d'Éut  entendu. 

2*  8ÉKH.  T.  CXVII. 


Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  legs  et  dons  laits  au  département  : 
l'ordonnance  d'autorisation  qui  intervient  en- 
suite a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions, 
de  reconstructions  ou  réparations  des  édifices 
départementaux,  sont  évaluées  à  plus  de 
50,000  francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être 
préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de 
l'administration  des  communes. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires,  que 
le  conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dé- 
pensent du  département,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi. 

Art.  34.  Dans  le  cas  où.  le  conseil  général  vote- 
rait un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du 
département,  cet  emprunt  ne  peut  être  con- 
tracté qu'en  vertu  d'une  loL 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition 
de  la  dépense  de  travaux  intéressant,  à  la  fois,  le 
département  et  les  communes,  il  est  statué,  par 
ordonnance  du  roi,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général 
entendus. 

Art.  36.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général  et  avec  l'autorisation  du  roi, 
en  son  conseil  d'État. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations 
du'  conseil  général,  et  sans  autre  autorisation, 
défendre  À  toute  action. 

£n  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération 
du  conseil  général,  ni  autorisation  préalable. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  iutevrup- 
tifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment, l'action  est  intontée  ou  soutenue  au  nom 
du  département  par  le  membre  du  conseil 
de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée,  contre  un  département, 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  im  mémoire  exposant  l'objet 
et  les  motife  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  pres- 
cription demeurera  suspendu. 

Art.  38.  I^es  transactions  délibérées  par  le 
cg^iseil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat 
entendu. 

TITRE  IL 

Des  aUributians  des  oonaeUa  éParrondiasement, 

Art.  30.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  parties  : 
la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  ses- 
sion du  conseil  général. 

Art.  40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session, 
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le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les 
réclamationB  auxqudles  donnerait  lieu  la 
fixation  dn  contingent  de  1* arrondissement 
dans  les  contributions  directes. 

Il  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  oontributionB  formées  par  les 
communes. 

Art.  41.  Le  conseil  d*arrondissement  donne 
son  avis  : 

1^  Sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  de  rarrondissement, 
des  cantons  et  des  communes»  et  à  la  désigna- 
tion de  leurs  chefe-lieux; 

2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

3<>  Sur  rétablissement  ou  la  suppression, 
ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés; 

40  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de 
la  part  contributive  des  communes  respectives, 
dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes»  ou  les  con^munes  et  le  départe- 
ment; 

50  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  TAdministration. 

Art.  42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis  : 

1°  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation 
et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent 
rarrondissement  ; 

20  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  rar- 
rondissement; 

3^  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices 
et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture, 
au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d*arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux 
à  l'arrondissement,  ainsi  quesur les  changements 
de  destination  de  ces  édifices; 

40  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer, 
en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rondissement. 

Art.  44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire de  son  président,  son  opinion  sur  l'état 
et  les  besoins  des  diftérents  services  publics,  en 
ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Art.  45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  répartit  entro 
les  commîmes  les  O/Ontributions  directes. 

Art.  46.  Le  conseil  d'arrondissement  içt 
t-enu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de 
l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  de  l'arrondissement  de 
s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, établit  la  répartition  d'après  Icsdites 
décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite, 
est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement. 

Art  47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 


arrêté  la  répartition  des  contributions  directes, 
les  mandements  des  contingents  assignés  à  cha- 

âue  commune  seraient  dénvrés  par  le  préfet, 
'après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  modifications  à  apporter  dans  la  con- 
tingent, en  exécution  des^lois. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CHAMBBB  DES  PAIB8 
DU  MEBCREDI  21  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (1)  adopté  par  la  Chambre  dex 
dépuiés,  relatif  à  auatre  échangée  de  propriétés 
appartenant  à  VEtaty  préeetUé  par  M.  La- 
cavx-Laplaone,   ministre  des   financée. 

EXPOSÉ  DES  HOT»^. 

Messieurs,  nous  vous  apportons,  d'après 
l'ordre  du  roi,  un  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
21  de  ce  mois,  et  qui  a  rapport  à  quatre  échanfites 
de  propriétés  domaniaJes  conclus  avec  des 
particuhers  et  des  communes. 

Echange  avec  le  sieur  Main  (Loir-et-Cher). 

Le  sieur  Main  a  offert  de  céder  à  l'Etat  un 
terrain  dit  le  Vieil-Etang-des-Bois,  de  1  hectare 
74  ares  35  centiares  d'étendue,  qui  forme  une 
enclave  dans  la  forêt  domaniale  de  Cîteaux, 
département  de  Loir-et-Cher.  La  partie  de 
cette  même  forêt  qu'il  demande  en  échange, 
contient  1  hectare  52  ares;  elle  est  resserrée 
entre  des  terres  labourables  et  l'étang  de  la 
Taillonnerie  qui  lui  appartiennent. 

Le  sieur  Main  s'est  engagé  à  clore  à  ses  frais, 
ar  des  fossés  d'une  dimension  convenable, 
e  terrain  qui  lui  sera  abandonné,  et  à  exécuter 
les  'travaux  d'assainissement  nécessaires  pour 
l'écoulement  en  tout  temps,  par  l'étang  de  la 
Taillonnerie,  des  eaux  que  reçoit  le  sol  du 
Vieil-Etang-des-Bois. 

Ces  propositions  présentaient  l'avantage  d'af- 
franchir la  forêt  de  Citeaux  de  la  servitude 
du  passage  des  bestiaux  du  sieur  Main,  en  la 
dégageant  d'une  enclave,  et  d'épargner  à 
l'Etat  des  frais  de  délimitation.  Eues  ont  été 
acceptées,  et  par  suite  des  expertises  contra- 
dictoires qui  ont  eu  lieu  pour  l'estimation 
des  immeubles  à  échanger,  l'Etat  recevra, 
en  riiLson  de  la  plus-value  de  sa  propriété,  une 
soulte  de  388  fr.  90. 

Echange  avec  la  viUe  de  LA  Fêre  (Aisne). 

La  petite  place  publique  que  la  ville  de  La 
Fère  possC-de  au  devant  de  l'église  paroissiale 
est  de  forme  irrégulière  et  se  trouve  séparée 
par  un  mur  do  l'Ecole  d'artilUerie.  Des  travaux 
de  réparations  allaient  être  faits  à  ce  mur, 
qui  décrivait  plusieurs  angles,  lorsque  le  conseil 
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fflomctpal  manifesta  le  désir  que  les  oonstruc- 
tions  nonTeUes  fussent  établies  sur  une  ligne 

CQê  droite,  de  manière  à  donner  plus  de  régn- 
rité  tant  à  la  plaoe  de  l'église  qu'à  la  cour 
de  VEooLe. 

Par  Bidte  de  ce  changement  de  direction, 
Il  fille  abandonnait  à  i%tat  3  m.  30  de  sa 
propriété,  et  recevait,  pour  1*  agrandissement 
de  ui  place,  8  m.  80  du  terrain  domanial. 

Comme  l'adoption  de  la  mesure  proposée 
était  sans  inconvénient,  et  présentait  même 
me  économie  sur  les  frais  de  construction 
et  d'entretien  du  mur,  l'ordre  fut  donné,  en 
1834,  par  le  département  de  la  guerre,  de  suivre 
U  direction  réclamée  par  la  commtme.  Afin 
^  régulariser  la  prise  de  procession  réciproque 
(pn  avait  eu  lien,  l'instruction  de  raffaire 
I  été  reprise  d'après  les  formes  proscrites  en 
matière  d^échange. 

Les  expertises  contradictoires*  auxquelles 
0  a  été  procédé,  ont  fixé  la  valeur  de  la  pro* 
priélé  domaniale  à 26  fr.  40 

Et  celle  du  terrain  commimal  à . . .       0        90 

De  sorte  que  la  ville  devra  payer  à 
lEtat une soulte de 16  fr.  50 

Bdumge  de  la  vUU  de  Périguxux  (Dordogne). 

Cas  ordonnance  royale  du  6  mars  1835  a 
remierEtat  en  possession  des  anciens  enclos  de 
Saint-Benoît  et  de  Sainte-Claire,  à  Périgueux, 
qd  servaient  depuis  longtemps  de  promenade 
pablique. 

Le  oonseO  municipal,  désirant  conserver  la 
jooiaBanca  de  cette  promenade,  a  demandé 
foe  la  propriété  du  terrain  lui  fût  cédée.  Il  a 
ûilert,  ea  échange,  des  terrains  communaux, 
(V  Ton  desquels  l'Administration  des  cultes 
avait  oommeaoé  la  construction  d'un  sémi- 
Baire  diocésain*  et  dont  le  surplus  pouvait 
Krnr  de  champ  de  manœuvres  à  la  garnison. 

La  réalisation  de  cet  échange  intéressait 
plusieurs  services  publics;  il  y  a  été  procédé 
Mirant  les  formalités  d'usage.  Le  procès- verbal 
^expertise  attribue  aux  immeubles  commu- 
saiu  un  excédent  de  valeur  de  3,500  francs; 
naît  la  ville  a  déclaré  ou'elle  renonçait  au 
pai^aont  de  e«tte  soulte*  Tout  se  réunit  donc 
{mv  îustiAer  l'opération  que  nous  avons  Thon- 
ftev  os  soumettre  à  votre  examen. 

Échange  avec  les  iieur  et  dame  Pomabèdk 
(  Hantes-Pyrénées). 

U  département  de  la  guerre  ayant  eu  besoin, 
3  7  a  quelques  années,  pour  l'établissement 
^  dÎTera  accessoires  de  la  caserne  de  cavalerie 
»  Tarhss,  de  14  ares  environ  d*nn  terrain  qui 
'titsrteasit  an  sieur  Pomarède,  ce  terrain 
^  oftpft  en  échange  d'une  autre  propriété 
"■tsés  en  dehors  de  la  caserne  et  qui  était 
^«nus  inutile  an  service  de  l'Administration 
'ifttUire.  Comme  s'était  un  bien  dotal,  l'édiange 
^m  pouvait  avoir  Heu  sans  une  autorisation 
i^ciaire.  Cette  antorisation  fut  accordée 
Pv  i«KMieiit  du  11  avril  1832;  mais  au  lieu 
<^'<>rdoiiiier  q«*fl  serait  procédé  ultérieurement 
*  llMinwtioB  de  Tallaire,  selon  les  formes 
*P'*i»slu  wesefites  par  r<»donnance  régle- 
•^«rtaiie  du  12  décembre  1827,  le  tribunal 
''^tta  d'offlee  «n  seul  expert  en  vertu   de 


l'article  1559  du  Code  civU.  Cet  expert^  estima 

le  terrain  des  époux  Pomarède  à . . .     638  fr.  24 

Et  celui  de  ITEtat  à 542        60 

Le  contrat  d'échange  qui  fut  dressé  sur  ces 
bases,  le  18  iuillet  suivant,  se  trouva  lui-même 
entaché  de  diverses  irrégularités.  La  passation 
de  cet  acte  n'avait  pas  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale;  tous  les  frais  de  l'opération 
y  étaient  laissés  à  la  charge  de  l'Etat,  bien  qu'ils 
eussent  dû  être  supportés  par  moitié;  enfin, 
l'une  des  clauses  permettait  la  prise  de  posses- 
sion immédiate,  contrairement  aux  règles  éta- 
blies. 

Pour  régulariser,  autant  que  possible,  ces 
dispositions,  on  a  fait  procéder  à  de  nouvelles 
évaluations  par  trois  experts,  selon  le  vœu 
de  l'ordonnance  de  1827.  Cette  seconde  esti- 
mation a  donné  les  mêmes  résultats  que  la 
première.  Mais  les  frais,  montant  à  170  fr.  47, 
ont  été  acquittée  en  totalité  par  le  département 
de  la  guerre^  qui  se  trouvait  dans  la  nécessité 
d'employer  sur-le-champ  le  terrain  du  sieur 
Pomarède. 

Les  mesures  nécessaires  ont  d'ailleurs  été 
prôes  pour  prévenir  toute  revendication  ulté- 
rieure. Le  contrat,  malgré  ses  défectuosités, 
peut  donc  être  maintenu  sans  inconvénient, 
sauf  une  légère  modification  qu'il  nous  a  paru 
convenable  d'y  apporter,  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  de  U  crûsse  où  devra  s'opérer 
le  versement  de  la  soulte  de  05  fr.  74  due  par 
le  Trésor.  Cette  modification  est  toute  dans 
l'intérêt  de  1a  dame  Pomarède. 

En  définitive.  Messieurs,  les  vices  de  formes 
que  nous  venons  de  vous  faire  remarquer  n'at- 
ténuent d'aucune  manière  les  avantages  de 
l'opération,  et  nous  avons  la  confiance  que 
vous  voudres  bien  la  sanctionner,  comme  Les 
trois  premières,  par  votre  approbation. 

PROXBT  DE  LOI  (1). 

Article  premier.  —  L'échange  d'un  terrain 
boisé,  dit  le  Vieil-£tang-des-6ois,  lequel  ap- 
partient au  sieur  Main,  contre  un  hectare  cin- 
quante-deux ares  de  la  forêt  domaniale  de  Cî- 
teaux,  est  approuvé,  moyennant  l'exécution 
des  charges  et  clauses  énoncées  dans  le  contrat 
passé  le  11  mai  1835,  devant  le  préfet  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher. 

Art.  2.  —  Est  également  approuvé  le  contrat 
d'échange  de  terrains,  passé  le  15  avril  1837, 
entre  l'État  et  la  ville  de  La  Fère,  département 
de  l'Aisne,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
cet  acte. 

Art.  3.  —  L'échange  de  terrains  j^conclu*  sans 
soulte  ni  retour,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Pé- 
rigueux, est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé  le 
20  mai  1837. 

^Vrt.  4. — Le  contrat  d'échange  de  terrains  passé 
devant  notaire,  le  18  juillet  1832,  entre  l'Etat 
et  les  sieurs  et  dame  Pomarède,  propriétaires 
à  Tarbes,  département  des  Hautes -Pyrénées 
est  approuvé,  sous  la  seule  modification  que 
1a  soulte  de  quatre-vingt-quinze  francs  soixante- 
quatorze  centimes,  due  par  TEtat,  Hora  versée 
par  les  soins  du  ministre  de  la  gunrre,  avec  les 
intérêts  de  droit,  à  la  caisse  des  dépùtn  et  con- 
signations. 


(1;  Ce  dispositif  ne  fi^'ure  pas  uu  M^nilenr 
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CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 
DU  MERCREDI  21   MARS  1838. 

Projet  de  loi  (1)  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  rèlaiif  à  Vouverture  sur  Vexerdce 
1838,  de  crédits  supplémentaires  pour  sub- 
ventions AUX  CAISSES  DE  RETRAITE,  pré- 
senté par  M.  Lacave-Laplagne»  ministre 
des  finances. 

exposé  des  MOTIFS. 

Messieurs»  rinsuffisance  des  ressources  affec- 
tées au  paiement  des  pensions  dans  les  dépar- 
tements des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et 
des  finances,  nous  impose  l'obligation  de  renou- 
veler cette  année,  près  de  vous,  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  destiné  à  en  assurer 
le  Bcrvico  pour  Tannée  1838.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  en  conséquence, 
un  projet  de  loi  déjà  revêtu  de  la  sanction 
de  la  Chambre  des  députés,  portant  allocation, 
au  titre  de  cet  exercice,  d'une  subvention  de 
6,603,000  francs  pour  les  caisses  de  retraite 
de  ces  trois  départements  ministériels,  et 
d'un  autre  crédit  de  23,100  francs  destiné  à 
accorder  des  indemnités  de  réforme  à  (quelques 
fonctionnaires  des  hôtels  des  monnaies  dont 
une  disposition  récente  vient  de  prononcer 
la  suppression. 

KLe  mode  à  adopter  pour  asseoir  sur  des 
bases  uniformes  la  rémunération  des  services 
de  l'ordre  civil  soulève  une  question  dont  la 
solution  est  impatiemment  attendue  par  les 
nombreux  fonctionnaires  dont  elle  doit  fixer 
l'avenir.  Depuis  plusieurs  années  elle  n'a  pas 
cessé  d'être  l'objet  des  études  de  l'Administra- 
tion, et  en  vous  rappelant  que  la  Chambre 
élective  vient  d'être  saisie  d'un  nouveau  projet 
de  loi  sur  cette  matière,  nous  vous  offrons  la 
preuve  que  rien  n'a  été  négligé  pour  sortir  de 
cette  position  précaire. 

Mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  sou- 
mettre cette  affaire  à  vos  délibérations,  et  nous 
devons  nous  borner  aujourd'hui  à  vous  exposer 
sommairement  les  causes  qui  expliquent  et  jus- 
tifient les  crédits  dont  vous  venons  vous  deman- 
der l'allocation. 

Le  département  des  affaires  étrangères,  qui 
prévoit  pour  le  service  de  ses  pensions  de  re- 
traite, en  1838,  une  charge  de  319,000  francs,  ne 
devant  obtenir  des  retenues  imposées  sur  les 
traitements  de  ses  agents  qu'une  ressource  de 
190,000  francs,  éprouverait  ainsi  le  besoin  d'un 
secours  de  129,000  francs  pour  faire  face  à  cette 
insufiisance.  1  outefois,  il  se  borne  à  reproduire 
la  demande  du  subside  de  115,000  francs  qu'il 
a  obtenu  pour  1837,  espérant  que  le  produit  des 
extinctions  qui  surviendront  pourra  servir  à  ali- 
gner la  différence. 

Trois  des  caisses  de  retraite  instituées  pour  les 
différents  sendces  qui  ressortissent  au  départe- 
ment de  la  guerre,  celles  des  employés  des  bu- 
reaux du  nunistère,  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  Écoles  militaires,  et  des  professeurs 

(1)  N"  31  des  impressions  de  la  Chambre  des  pair.^ 
(session  de  1838). 


et  répétiteurs  des  Ëcoles  d'artillerie  et  du  génie* 
ne  trouveront  pas,  dans  les  ressources  qu'elles 
sont  appelées  à  réaliser  pour  1S38,  le  moyen  de 
satisfaire  au  paiement  des  pensions  dont  elles 
sont  chargées.  Une  subvention  de  85,000  francs 
leur  est  indispensable.  Vous  trouverez,  dans  les 
documents  qui  seront  mis  sous  vos  yeux,  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  vous  éclairer  sur 
la  situation  de  ces  caisses,  et  vous  démontrer 
l'urgence  et  la  réalité  de  leurs  besoins. 

Nous  avons  à  vous  signaler  des  besoins  beau- 
coup plus  considérables  pour  le  département  des 
finances  qui,  en  présence  d'un  cMbre  d'activité 
de  50,000  employés,  compte  près  de  15,000  pen- 
sionnaires. 

La  loi  du  1®'  avril  dernier  lui  avait  alloué  pour 
le  service  des  arrérages  courants  de  ses  pensions, 
en  1837,  une  subvention  de  5,010,000  francs. 
Celle  qui  lui  est  nécessaire,  pour  1838,  s'élève  à 
5,403,000  francs. 

Pour  vous  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion do  la  caisse  des  retraites  du  département 
des  finances,  et  de  la  marche  ascendante  qu'ont 
dû  suivre  depuis  quelques  années  les  déficits 
sous  le  poids  desquels  elle  est  placée,  nous  ne 
pouvons  que  vous  inviter.  Messieurs,  à  vous  re- 
porter aux  documents  qui  vous  ont  été  distri- 
bués comme  annexes  de  la  proposition  que  nous 
vous  déférons.  £n  vous  exposant  ce  déplorable 
état  de  choses,  il  nous  reste  du  moins  la  satisfac- 
tion de  pouvoir  vous  affirmer  que,  quelque  con- 
sidérables qu'aient  été  les  admissions  a  la  re- 
traite prononcées  dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, et  que  doivent  l'être  celles  à  effectuer  en 
1838,  elles  ne  sont  que  l'expression  la  plus  ri- 
goureuse des  véritables  néôessités  du  service. 
Dans  les  administrations  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  principalement,  le  ser- 
vice de  perception  ne  peut  être  assuré  que  peur 
des  agents  pleins  d'énergie  et  d'activité,  et  l'obli- 
gation où  l'on  s'était  trouvé  de  restreindre  de- 
puis plusieurs  années  les  concessions  de  pen- 
sions dans  les  limites  trop  étroites,  avait  en- 
combré les  cadres  de  la  partie  active  d'agents 
qui  ne  remplissaient  plus  les  conditions  d'apti- 
tude physique  éminemment  nécessaires  dans 
ces  sortes  d'emplois.  Un  plus  long  ajournement 
des  droits  de  ces  employés,  d'une  invalidité  si 
notoire,  eût  gi*avement  compromis  les  intérêts 
du  fisc,  et  l'administration  ne  pouvait  risquer 
d'arrêter,   par  une  parcimonie  mal  entendne 
sous  ce  rapport,  les  ressorts  de  notre  système  de 
perception. 

La  suppression  récemment  prononcée  de  six 
de  nos  établissements  monétaires  dans  les  dépar- 
tements ayant  eu  pour  conséquence  de  priver  de 
leur  emploi  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
attachés  à  ces  établissementss,  avant  l'accom- 

Î)lis6ement  du  temps  de  service  nécessaire  pour 
eur  constituer  des  droits  à  une  pension  viagère, 
nous  avons  eu  la  pensée,  que  nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  déjà  vue  partagée  par  la  Chambre 
des  députés,  d'assurer,  au  moins  temporaire- 
ment, im  secours  à  ces  employés  dont  la  carrière 
se  trouve  ainsi  brusquement  brisée.  Pour  suivre 
à  leur  égard  la  marche  qui  a  été  constamment 
adoptée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cas  de  suppres- 
sion par  mesure  d'économie,  et  leur  assurer,  pen- 
dant la  première  année  de  leur  réforme,  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité, un  crédit  de  23,160  francs  nous  sera  né- 
cessaire. Nous  espérons  que  vous  vous  associe- 
rez aux  considérations  d'équité  qui  noua  ont  dé- 
terminé à  vous  présenter  la  demande  de  ce  cré- 
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dit,  dont  la  modicité  ne  noiis  a  pas  paru  justifler 
U  pféaentation  d'un  projet  de  loi  distinct,  et  que 
nous  avons  em  pouvoir  rattacher  aocidentelle- 
ment  à  la  loi  de  subvention  que  nous  vous  pré- 
sentons. 

Nous  devons  en  terminant.  Messieurs,  jvous 
rappeler  que  le  crédit  supplémentaire  que  nous 
venons  vous  demanda  pour  les  trois  départe- 
ments ministériels  des'affaires  étrangères,  de  la 
gnerre  et  des  finances,  est  destiné  à  assurer  Tac- 
qoittement  de  près  de  16,000  pensions  dont  le 
premier  terme  exigible  échoit  le  l^^  du  mois  pro- 
chain. L*empressement  si  bienveillant  que  vous 
a?es  mis  Tannée  dernière  à  voter  d*urgence,  et 
dans  un  terme  plus  circonscrit,  la  subvention 
de  même  nature  qui  vous  avait  été  demandée, 
Dons  est  un  sûr  garant  que  les  nombreux  pen- 
âonnaîres  que  nous  recommandons  à  votre  sol- 
iicitade  obtiendront  de  vous,  cette  année,  la 
même  attention  à  ne  pas  déraneer  l'exactitude 
habitueUe  de  paiement  sur  laquée  ils  ont  droit 
de  compter. 

PROJET  DE   LOI   (1). 

Art.  1*^  Il  est  alloué,  en  addition  aux  crédits 
accordée  sur  l'exercice  1838,  par  la  loi  de  finances 
du  20  juillet  1837,  pour  subvention  aux  caisses 
de  retraite  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  des  finances,  des  suppléments 
montant  à  la  somme  de  cinq  millions  six  cent 
trois  mille  francs  (5,603,000  fr.). 

Ces  suppléments  demeurent  répartis  comme  il 
luit,  savoir  t 

Ministère  des    affaires    étran- 
gères    115,000  fr. 

—  de  la  guerre 85,000 

—  des  finances 5,403,000 

Total  égal 5,603,000  fr. 

Art  2.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite,  à 
l'exoeption  de  celles  qui  pourraient  être  formées 
par  des  veuves  d'employés  morts  en  activité  de 
service,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 
des  fonda  disponibles;  celles  sur  lesquelles  il 
n^aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
eours  de  l'année  1838,  seront  ajournées  à  Tan- 
née suivante. 

Art.  3.  Aucune  pension,  liquidée  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne 
devra  excéder  le  maximum  de  6,000  francs,  dé- 
terminé par  la  loi  du  15  germinal  an  IL 

Art  4.  Il  eat  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de  vingt- 
trois  mille  cent  francs  (23,100  fr.),  lequel  sera 
i^^parti  en  indemnités  entre  les  fonctionnaires  et 
«mplojéB  attachés  aux  Établissements  moné- 
taires supprimés  par  Tordonnance  du  roi  du 
16  novembre  1837. 

Art.  5.  n  aéra  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  20  juiUet  1837» 
pour  les  besoinf»  de  l'exercice  1838. 


i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  '   ; 

PRÉsiDBNOS  DE  H.  DUPiK,  président 
ET  DE  M.  OUNIN-ORIDAINE,  vice-préHàetU. 

Séance  du  mercredi  21  nuira  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le   procès-verbal    de   la   séance   du   mardi 
20  mars  est  lu  et  adopté. 

CONOé. 

M.  Dcsaloetlioreot  demande  et  obtient  un 
congé. 

(La   Chambre   n'étant   pas   en   nombre,   la 
séance  reste  suspendue  jusqu'à  deux  heures.) 

OBSERVATION  DE  M.  I^  PRÉSIDENT] 
SUR  L'ÉTAT  DES  TRAVAUX  DE  LA  CHAICBRE. 

M.  le  Président.  J'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'état  général  de  ses  travaux 
que  j'ai  fait  imprimer,  et  qui  a  été  distribué  ce 
matin  :  die  verra  que,  depuis  plus  de  trois 
mois  que  la  session  est  ouverte,  dix-huit  projets 
ou  propositions  ont  été  votés;  qu'il  en  reste 
trente-un  soumis  à  son  examen  et  plus  tard 
à  sa  délibération;  que  sur  ces  trente-im  projets, 
six  seulement  sont  à  l'état  de  rapports,  et 
que  vingt-cinq  sont  encore  devant  les  comis- 
sions;  que  toutes  ces  lois,  s'il  est  dans  l'inten- 
tion de  la  Chambre  de  les  voter,  exigeraient 
la  plus  grande  activité  pour  être  discutées, 
et  pour  qu'on  pût  statuer;  ils  exigeraient, 
difl-je,  une  grande  activité  pour  qu'on  pût  en 
venir  à  bout  dans  l'intervalle  de  quatre  à  cinq 
mois.  Examines  ces  projets,  leur  importance, 
leur  gravité,  celui  des  faillites,  qui  a  seul  179  ar- 
ticles et  vous  en  serez  convaincus. 

Par  conséquent,  soit  que  la  Chambre  pense 
devoir  faire  plus  tard  un  choix  dans  tous  ces 
projets,  et  aie  devra  y  penser,  soit  qu'elle 
doive  les  examiner  et  les  discuter  tous,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  que  les  séances  com- 
mencent de  bonne  heure  et  durent  longtemps, 
si  on  ne  veut  pas  prolonger  indéfiniment  la 
session. 

Ainsi  vous  voyez  que,  non  pas  comme  une 
chose  nouvelle,  mais  comme  continuation 
de  ce  qui  a  été  toujours  dans  ma  manière  de 
faire,  je  tiens  la  Chambre  au  courant  de  ses 
travaux,  que  je  l'avertis  à  temps,  et  que  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  ses  travaux  languissent. 

M.  Eieloririie-d'Idc ville.  Il  faudrait  que  la 
Chambre  tout  entière  connût  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  président. 

M.  I^étot.  Il  faudrait  tâcher,  dans  la 
revision  du  règlement,  de  remédier  à  l'inexac- 
titude. 

M.  le  l^résldenf.  Il  peut  se  faire  que  les 
lois  les  plus  indifférentes  soient  rapportées 
les  premières,  que  la  Chambre  s'en  saisisse, 
et  qu'elle  épuise  son  temps  le  plus  précieux 
à  les  discuter,  à  les  voter,  tandis  que  les  lois 
les  plus  essentielles  resteront  en  arrière. 

Depuis  plusieurs  sessions,  je  le  répète  encore, 
I  on  fait  les  rapports  beaucoup  trop  longs;  ce 
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sont  des  ouvrages  ex  vrofeaao;  et  le  temps 
manque  pour  les  lire.  Ce  ne  devrait  être  que 
des  analyses  sucoinotes,  qui  appelleraient 
Tattention  de  la  Chambre  sur  les  points  décisife; 
on  ne  devrait  vous  présenter  que  les  motifs 
des  changements  et  des  modifications  de  la 
loi,  et  non  pas  des  dissertations  à  perte  de 
vue.  (Très  hienl  très  hienl) 

M.  Lelorgne-d'ldevlllc.  Je  demande  Tim- 
pression  à  part  et  la  distribution  de  l'allocution 
de  M.  le  Président»  afin  que  nos  collègues 
absents  puissent  en  avoir  connaissance. 

Plusieurs  voix  :  On  la  verra  dans  le  Moni- 
teur, 

M.  Lelor^ne-d'Ide ville.  Je  prie  qu'on  me 
permette  d'insister.  Nos  honorables  collègues 
savent  aussi  bien  que  moi  que  loa  dépurés  ne 
lisent  pas  tous  dans  le  Moniteur  les  détails  de 
la  séance.  {Bruits  divers.) 

(L*incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  là  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
mines. 

La  parole  est  à  M.  Talabot  sur  l'artiole  l^^..» 

DÉPÔT  DU  BÂFPOBT  SUB  L'EMPRUNT  GREC 

M.  Desmoosseanx  de  Olvrë.  Je  demande 
à  présenter  une  observation  sur  l'ordre  du 
jour»  avant  que  la  discussion  ne  commence. 

Je  viens  demander  au  nom  de  la  oommission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'emprunt  grec,  que  la  (âiambre  veuille  bien 
entendre  la  lecture  du  rapport  dï»  notre  hono- 
rable collègue  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), qui  vient  d'être  approuvé  par  la  com- 
mission. 

Je  ferai  remarquer  que  ce  projet  de  loi  est 
urgent;  car  il  s* agit  de  subvenir  au  paiement 
du  semestre  échu  L)  l^^*  de  ce  mois. 

Z7n  membre  ;  Mais  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de 
lire  le  rapport  ;  le  dépôt  suffit. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieurê),  rappor- 
tewr.  Je  puis  déposer  le  rapport  ou  le  lire,  sui- 
vant que  la  Chambre  lo  déchirera.  (Dépoêsal 
déposez!) 

Alors  j'ai  l'honneur  d'en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

SUITE  DE  Là  discussion 
DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  MINES. 

M.  le  Président.  Je  mets  en  délibération 
l'article  l*''  de  la  loi  sur  les  mines*  sur  lequel 
M.  Talabot  a  demandé  la  parole. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Article  l®»". 

(t  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des 
concessions  différentes,  seront  atteintes  ou  me- 


(1)  Yoy.  ci-après  oe  rapport,  p.  105  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députas  du  mercredi  21  mars 
1838. 


naoées  d'une  inondation  commune,  qui  sera  de 
nature  à  oomproniettre  leur  existence,  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le 
gouvernement  pourra  obliger  les  concession- 
naires de  ces  mines  à  exécuter  en  commun,  et 
à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour 
assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 
«  L'application  de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative,  à  laquelle  tous 
les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formel 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'Admi- 
nistration publique.  » 

M.  Talabot.  Messieurs,  le  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  lui  démontrer  la  néces- 
sité de  l'article  1«'  du  projet  de  loi.  Cet  ar- 
ticle a  pour  objet  de  forcer  l'association  des 
concessionnaires  de  minos  inondées  ou  menacées 
d'inondation;  c'est  là  une  conséquence  d'un 
fait  spécial,  c'est  sur  ce  fait  que  je  désire  d'abord 
appeler  l'attention  de  la  Chambre.  On  vous 
a  dit  hier  que  les  mines  inondées  ne  représentant 
pas  un  douzième  de  la  superficie  concédée 
des  mines  de  la  Loire.  Cela  est  vrai;  mais  ce 
n'est  pas  là  la  question.  Ce  qui  est  vrai  aussi, 
c'est  que  les  mines  inondées  repésentent  un 
quart  de  la  production  totale  des  mines  de 
la  France.  Ces  faits  résultent  des  renseigne- 
ments mêmes  fournis  par  la  Chambre  du  oom- 
meroe  de  Saint-Etienne.  En  effet,  les  mines 
de  Rive-de-Gier  fournissaient,  au  moment  de 
l'inondation,  les  trois  cinquièmes  de  la  pro- 
duction des  mines  de  la  Loire;  c'est-à-dire 
que  sur  cette  production  Rive-de-Gier  four- 
nissait trois  cinquièmes,  et  Saint-Etienne 
deux  cinquièmes.  Cette  quantité  a  diminué 
pour  Rive-de-Gier  par  le  fait  même  de  l'inon- 
dation. En  effet,  vous  allez  le  voir  parle  mémoire 
même  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne.  D'après  ce  mémoire,  conforme  en  ce 
Eoint  aux  documents  ofâcielB,  les  mines  de 
aint-Etienne,  en  1826,  produisaient  une  quan- 
tité bien  inférieure  à  ceUe  que  produisaient 
les  mines  de  Rive-de-Gier.  Les  mines  de  Saint- 
Etienne  produisaient  100  quand  les  mines 
de  Rive-oe-Gier  produisaient  170;  cet  état  de 
choses  s'est  prolongé  de  1826  à  1832.  A  partir 
de  1832,  épo<]^ue  ou  l'inondation  a  commencé 
à  exercer  son  mfluence,  la  production  de  Rive- 
de-Gier  a  diminué  autant  que  celle  de  Saint- 
Etienne  a  augmenté,  et  depuis  quatre  ans  les 
quantités  fournies  par  Rivo-de-Gier  et  par 
Saint-Etienne  sont  égales  entre  elles;  de  sorte 
que  l'effet  de  l'inondation  a  été  de  diminuer 
la  production  de  Rive-dc-Gier,  et  d'augmenter 
celle  de  Saint-Etienne. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  quantités  pro- 
duites s'est  passé  pour  le  prix.  Rive*de-Gier 
ne  produisant  pas  assez,  le  prix  s'est  élevé 
Rur  le  marché  de  Rive-de-Gier,  et  s'est  élevé 
dans  la  proportion  suivante  : 

Pendant  la  période  où  l'inondation  ne  dimi- 
nuait pas  la  production,  les  prix  étaient  à  Rive- 
de-Gier  de  22  0  /O  plus  élevés  qu'à  Saint-Etienne; 
au  contraire,  cLepuis  que  l'inondation  a  para- 
lysé la  production,  le  prix  s'est  élevé  de  nlua 
de  50  0/0  HU-dessus  de  S  aint-Etienne;  a'où 
il  résulte  que,  dans  la  concurrence,  les  mines 
de  Rive-de-Gier  n'ont  plus  apporté  le  même 
élément  qu'auparavant;  d'oil  il  résulte  encore 
que  les  consommateurs  ont  payé  plus  cher  que 
s'il  n'y  eût  pas  eu  d'inondation.  Les  besoins 
du    consommnteur    étaient    donc    compromis; 
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il  hHàii  une  mesure.  Cette  mesure  pouvait-eUe 
ftre  administrative  t.. .  Non;  car  ce  n*ôtait 
pas  Tine  seule  mine  qui  était  engagée  :  c'était 
ose  oolleetion  de  nunes,  et  rien  dans  la  loi 
De  donnait  les  moyens  d'agir  à  la  lois  sur  plu- 
^ie^rs  concessionnaires;  il  a  fallu  les  associer  : 
iie  là  r article  1«'. 

Maintenant  on  a  dit  que  c'était  Tinsuffisanco 
da  chemin  de  fer  qui  avait  fait  élever  le  prix.  Je 
rootûis  très  bien  que  Tinsuiflsance  du  chemin 
de  fer  ait  nui  à  l'écoulement  de  Saint-Etienne; 
muA  ce  n'est  pas  la  question.  La  question  est 
1&  production  de  Kive-de-6ier  compromise 
'•tf    l'inondation. 

£b  bien  !  il  est  évident  que  l'insuffisance  du 
rhezoin  de  fer  n'a  ni  nui  m  pu  nuire  à  la  pro- 
duction, et  encore  moins  aux  prix  de  vente 
de  Riv6-de-Gier;  car  au  contraire  si  le  chemin 
eàt  été  insuffisant  pour  écouler  les  houilles  de 
Rive-de-Gier,  le  prix  à  Rive-de-Gier  se  fût 
;ibaiâsé. 

M.  Laayer.  Oui;  mais  si  la  concurrence  de 
Saint-Etienne  n*avaît  pas  existé,  le  prix  à 
Lyon  du  charbon  de  Rive-de-Gier  aurait  été 
besaconp  plus  élevé.  Ce  que  J'ai  voulu  établir, 
e'eit  que  c  est  la  concurrence  tenant  aux  trans- 
ports qoi  avait  ét^  la  véritable  limite  de  la 
hausse  du  prix,  et  qu'ainsi  le  remède  au  mal 
Qitaît  pas  ûajiB  votre  loi,  mais  dans  les  moyens 
de  transport. 

Du  reste,  vos  observations  sont  fondées. 

M.  Tal«b«t.  J'accepte  l'observation,  et  je 
dis  que  l'état  des  choses  prouve  que  l'insuf fi- 
nance du  chemin  de  fer  a  contribué  à  élever 
1^  prix  de  Eive-de-Gler  et  a  servi  les  intérêts 
de  tons  les  exploitants,  dans  oe  sens,  du  moins, 
d«  U  hausse  de  prix.  Et  en  effet,  le  chemin 
de  fer  n'est  pas  fait  pour  apporter  de  la  houille 
dans  un  bassin  houilier;  il  est  évident,  au  oon- 
Vitre,  qu'il  est  fait  pour  en  exporter,  et  que, 
'ov  oe  rapport,  la  perfection  du  chemin  de 
fv  anrait  pu  prroduire  l'élévation  du  prix  à 
ItiTo-de-Gier,  et  son  imperfection,  au  contraire, 
^  abaissement,  en  encombrant  le  marché 
de  konille  qui  n'aurait  pu  trouver  l'écoule- 
ment 

M.  Laoyer.  J'ai  parlé  du  marché  de  Lyon 
et  Don  du  Dassin  de  Kive-de-Gier. 

V.  Tal«b«t.  Eh  bien  1  si  le  prix  s'était 
«balsié  sur  le  marché  de  Lyon  par  suite  d'une 
piv  ^ande  faeàité  de  transports,  et  que  les 
hoinDes  eussent  été  transport.ées,  même  gratis, 
i  Lyon,  eue  serait-il  arrivéf  Vous  auries  mas- 
qué le  mu  et  vous  n*y  aunes  pas  remédié;  vous 
^ofiet  laissé  ignorer  qu'A  Rive-de-Gier  une 
ffude  richesse  minérale  est  perdue  sous  les 
fiât 

H.  le  Préaidenl.  Mais  la  loi  n'est  pas  faite 
pour  Rive-de-Gier  seidement;  elle  est  générale. 

M.  Laoy«r.  C'est  juste  !  Si  c'était  une  loi 
'^male,  les  remarques  de  M.  Talabot  seraient 
'Ondées  :  mais  la  loi  a  un  caractère  général. 

H.  Talab«t.  Je  vais  prouver  qu'en  effet  la 
^  nt  générale.  Les  exploitants  de  Rive-de- 
w,  oeox  dont  les  mines  no  sont  pas  noyées 
récument  dans  le  même  sens  que  les  exploi- 
taota  de  Saint-Etienne,  et,  enfin,  il  leur  oon- 
v^t  que  les  mines  inondées  ne  produisent 

^Eb  bien  :  que  disent-ilsf  Voici  leurs  mémoire  : 


ils  disent  qu'il  y  a  25  puits  inondés  (il  y  en  a  28), 
que  ces  25  puits  produisent  par  joipr  16,000  hec- 
tolitres; qu'il  y  en  a  28  en  activité  qui  pro- 
duisent 18,000  hectolitres.  D'oîi  il  résulte 
qu'il  y  a  sous  les  eaux,  dans  le  bassin  de  Rive- 
de-Gier,  des  nûnes  capables  do  fournir  un  quart 
de  toute  notre  consommation;  et  l'on  dit  que 
c'est  un  intérêt  particulier,  et  c'est  le  quart 
des  besoins  de  la  population  française. 

Maintenant  je  vais  vous  prouver,  en  me 
plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  que  le  fait 
est  bien  loin  d'être  spécial;  c'est  la  première 
fois  qu'U  80  présente  en  France.  Les  mines 
Messieurs,  périssent  en  général  par  les  inonda- 
tions; et  la  preuve  que  le  fait  est  général,  c'est 
qu'il  n'existe  pas  de  pays  autre  que  la  France 
où  la  législation  ne  tende  depuis  lon^mps 
à  prévenir  ce  i^al  ou  à  y  remédier;  aussi  êtes- 
vous  contraints  vous-mêmes  à  y  pourvoir  au- 
jourd'hui. 

Et  en  effet,  remarques  comment  les  autres 
législations  d'Europe  pourvoient  à  cette  néces- 
sité; voici  ce  qui  se  passe  en  Prusse.  Je  prie 
la  Chambre  de  m'accorder  un  moment  d^at- 
tention;  la  législation  des  mines  de  France 
diffère  entièrement  de  toutes  celles  de  l'Europe; 
et,  il  faut  le  dire,  la  nôtre  n'est  pas  le  modâe  ; 
si  j'avais  à  le  chercher,  je  le  pren&aia  ailleurs. 

£h  bien,  la  législation  delà  Prusse  est  excel- 
lente en  matière  de  mines.  Je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  applicable  ohea  nous,  mais  c'est  une  très 
bonne  législation;  je  demande  de  nouveau  à  la 
Chambre  un  moment  d'attention,  je  vais  lui 
dire  ce  qui  se  passe  en  Prusse. 

Cette  législation  est  l'ouvrage  de  Frédéric;  il 
date  de  1772;  alors  un  code  très  important  a  été 
publié  pour  la  Prusse,  et  d'autres  pays  se  sont  de- 
puis associés  à  ce  régime. 

Eh  bien,  voici  comment  la  loi  pourvoit  dans 
ce  çays  à  la  nécessité,  non  seulement  de  l'inon- 
dation à  venir,  mais  même  de  l'épuisement  ordi- 
naire des  nûnes.  Au  moment  où  une  exploitation 
est  concédée,  un  autre  droit  est  crée,  c'est  le 
droit  de  galerie.  Le  droit  consiste  en  ce  qu'un 
autre  concessionnaire  a  le  droit  de  venir  percer 
une  galerie  d'épuisement  sous  la  mine  en  exploi- 
tation; et  du  moment  où  il  a  épuisé  les  eaux  de 
cette  mine,  il  a  droit  au  dixième  du  produit  de 
l'exploitation.  Cette  loi  a  été  faite  pour  tout  le 
royaume. 

Ainsi,  dès  Qu'une  concession  est  faite,  il  s'ou- 
vre un  droit  a' extraire  les  eaux,  pendant  qu'un 
autre  concessionnaire  a  le  droit  d'extraire  les 
produits  de  la  mine.  Par  là,  un  droit  très  large  et 
très  profitable  s'ouvre  pour  un  épuiseur,  pour  un 
exploitant  d'eau,  et  oe  droit  est  assuré  pour  toute 
la  durée  de  l'exploitation  de  la  mine.  D'où  il 
résulte  que  pour  un  sacrifice  de  la  part  de  l'ex- 
ploitant, ou  plutôt  du  consommateur,  on  assure 
pour  toujours  l'existence  des  mines,  autant  qu'U 
est  donné  à  l'humanité  de  le  faire.  Cette  mesure 
est  très  lar^e,  très  sage;  je  ne  la  propose  pas. 

Mais  puisque  c'est  ainsi  qu  une  lé^slation 
étendue  sur  cette  matière  a  nourvu  à  cette  né- 
cessité, vous  voyez  bien  qu'eue  existe  pour  tou- 
tes les  mines,  et  n'est  pas  le  résultat  d'un  cas 
spécial,  comme  on  l'a  dit. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot 
sur  oe  qui  se  passe  dans  les  autres  pays. 

En  Ôonme,  ce  droit  de  galerie  est  d'un  Bep«^ 
tième  au  heu  d'un  dixième.  ^ 

En  Bohême,  ce  droit  n'est  paa  réglé,  niai| 
prévu.  f 

En  Saxe,  un  dixième. 
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En  Hanovre  et  dans  le  Hartz,  le  droit  est  in- 
déterminé, mais  prévu. 

En  Suède,  il  en  est  de  même. 

En  Russie,  c'est  la  lé^;islation  allemande  qui 
est  actuellement  en  activité. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  règle,  mais  tout 
le  monde  sait  comme  TAngleterre  pourvoit  au 
manque  de  règle. 

Mais  on  peut  savoir  aussi  quels  inconvénients 
résultent   de  ce  désordre. 

Les  plus  abondantes  mines  de  houille  en  An- 
gleterre ne  promettent  plus  qu'ime  durée  de 
trois  à  quatre  cents  ans,  par  la  raison  qu'elles 
sont  livrées  au  gaspillage  et  à  une  exploitation 
sans  lois  générales. 

Dans  le  pays  de  Liège,  on  va  plus  loin;  la  loi 
date  de  1582.  Cette  loi  de  1582  donne  au  proprié- 
taire de  la  galerie  qui  extrait  les  eaux,  non  seule- 
ment un  droit  sur  les  matières  exploitées,  mais 
encore  un  droit  de  conquête  sur  les  mines 
inondées;  en  sorte  que  là  aussi  vous  voyez  que  la 
législation  cherche  a  pourvoir  toujours  à  la  pos- 
siDiHté  d'une  inondation,  non  seulement  à  cette 
possibilité  d'inondation,  mais  encore  à  la  néces- 
sité d'extraLce  les  eaux  aussitôt  qu'elles  se  pro- 
duisent dans  l'exploitation. 

Eh  bien  !  ce  n'est  pas  à  prévenir  le  mal,  comme 
toutes  ces  législations  cherchent  à  le  faire,  mais 
seulement  à  y  porter  remède  que  tend  l'arti- 
cle 1®'.  C'est  pour  cela  que  je  demande  qu'il  soit 
adopté.  Il  donne  un  moyen  de  remédier  au  mal, 
s'il  ne  peut  pas  le  prévenir.  {Aux  voix!  cmx  voix!) 

(L'article  1®'  est  mis  au  voix  et  adopté.) 
M.  le  Président. 'L'article  2  est  ainsi  conçu  : 


Art.  2. 

«  Le  ministre  décidera  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  mena- 
cées d'inondation,  qui  doivent  ox>érer,  à  frais 
communs,  les  travaux  d'assèchement. 
,  tt  Cette  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours 
contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

a  Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants, 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  7  de  la 
présente  loi,  seront  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale, à  l'effet  de  nommer  un  syndicat  composé 
de  trois  ou  cinq  membres  pour  la  gestion  des 
inté^ts  communs. 

«  Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  de  l'assemblée  générale, 
seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

«  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
auront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'im- 
portance de  chaque  concession. 

a  Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le 
montant  des  redevances  proportionneUes  acquit- 
tées par  les  mines  en  activité  d'exploitation, 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront 
précédé  celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mi- 
nes. La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
que  les  membres  présents  surpasseraient  en  nom- 
bre le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représente- 
raient entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attri- 
buées à  la  totahté  des  concessions  comprises  dans 
le  syndicat. 

«  En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions 
des  syndics,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblée 
générale,  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies 
pour  leur  nomination.  »  (Adopté.) 


M.  le  Préaident.  Nous  passons  à  l'article  3 
amendé  par  la  commission. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Nous  consentons  à  l'amendement. 

Art.  3. 

«  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pubU- 
que,  et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés 
à  faire  connaître  leurs  propositions  et  les  inté- 
ressés leurs  observations,  déterminera  l'organi- 
sation définitive  et  les  attributions  du  syndicat, 
les  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit 
définitive,  de  la  dépense  entre  les  concession- 
naires intéressés,  et  fa  forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses  ». 

a  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la 
proposition  des  syndics,  le  système  et  le  mode 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épui- 
sement, ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  concession- 
naires. 

tt  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  svndicat,  le  syndicat  sera  de  nou- 
veau entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour  pro- 
duire ses  observations.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Si  l'assemblée  générale,  duement  convoquée, 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le 
nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  insti- 
tuera d'office  une  commission  composée  de  trois 
ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de  l'au- 
torité et  des  attributions  des  syndics. 

«  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contrevien- 
nent au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé 
par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  les  syndics 
préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  auront  été 
mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du 
préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions 
et  leur  substituer  un  nombre  égal  de  commis- 
saires. 

a  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  ceux 
des  syndics.  Néanmoins  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de  les 
faire  cesser  plus  tôt. 

«  Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées 
en  vertu  des  articles  précédents  seront  dressés 
par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet. 

a  Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur  la 
fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
mémoires  des  réclamants,  communiqués  au  syn- 
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(Beat,  et  après  avoir  pria  Favia  de  ringénieur  des 
mifitt. 

c  Les  rédamationa  relatives  à  Texéoution  des 
tnvatix  seront  jugées  comme  en  matière  de  tra- 
îauz  publies. 

«  Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
m  conseil  d'Ëtat,  ne  sera  pas  suspensif.  » 

M.  Meraiillioi!.  Il  y  a  deux  dispositions  dis- 
tinctes dans  cet  article  :  la  première  relative  aux 
réclamations  faites  par  les  concessionnaires  pour 
la  fixation  et  la  répartition  des  quote-parts.  On 
conçoit  parfaitement  que  dans  ce  cas  il  puisse 
être  dit  que  le  recours  au  conseil  de  préfecture  ne 
Mra  pas  suspensif,  parce  que,  en  définitive,  on 
commencera  par  j^ayer,  et  que  s*il  y  a  lieu  en- 
roite  à  une  répartition  différente,  la  quote-part 
sera  rectifiée  dans  le  sens  de  la  décision  qui  sera 
intervenue.  Mais  s'il  y  a  contestation  sur  Tur- 
cenee  des  travaux  ou  sur  le  mode  adopté  pour 
leur  exécution,  il  est  certain  que,  en  décidant 

ne  le  recours  ne  sera  pas  suspensif,  vous  le  ren- 
és fllosoire. 

Je  crois  donc  que  la  commission,  dont  au  reste 
e  fais  partie,  s*  est  trompée  :  elle  a  voulu  placer 
e  paragraphe  relatif  au  recours  après  la  disposi- 
tion relative  à  la  répartition  des  frais. 

H.  ■•'nlehiron.  Nullement  !  La  commission 
ne  g*eet  nullement  trompée,  en  décidant  que  le 
reeouiB  ne  serait  pas  suspensif  dans  les  deux  cas. 
En  effet,  si  vous  admettiez  qu'il  fût  suspensif,  il 
pourrait  y  avoir  le  plus  grand  danger  pour  la 
ehoee  publique  :  pendant  qu'on  plaiderait  et 
ijn'oa  s'expuquerait  devant  le  conseil  d'État, 
1  inondation  pourrait  faire  de  tels  progrès,  qu'il 
en  résulterait  oue  les  frais  d'épuisement  seraient 
doublés  et  triplés  quand  le  jugement  serait  pro- 
noncé. 

M.  Mermllliod.  Je  demande  alors  à  quoi 
lervira  le  recours,  puisque  les  travaux  seront 
luts,  et  qu'il  n'y  aura  ]^lus  de  remède  possible 
iiU  sont  trouvés  mauvais. 

M.  Falehlr^o.  Il  y  aura  des  indemnités. 

M.  Mermilllod.  Ce  ne  sera  pas  le  Gouverne- 
ment qui  les  paiera. 


M.  Wlvleii.  Je  crois  qu'on  ne  peut  adresser 
à  cette  disposition  qu'un  seul  reprodie  :  c'est 
<in*eOe  est  inutile;  car  elle  ne  créie  aucun  droit 
nouveau;  elle  consacre  le  principe  administratif 
d'après  IcMqnél  toute  décision  rendue,  soit  par  un 
préfet,  soit  par  un  conseil  de  préfecture,  est  exé- 
cutoire, et  jamais  le  recours  dont  die  peut  être 
1'obJ9t  n'a  le  caractère  suspensif.  Il  peut  arriver 
dsiu  certaines  circonstances  qu'il  y  eût  un  pré- 
judice irréparable  à  ce  que  la  décision  fût  exé- 
cutée. Dans  ce  cas,  il  appartient  au  conseil  d'État 
d  «donner  la  suspension,  et  c'est  ce  qu'il  fait 
dans  les  cas  extraordinaires  où  l'exécution  aurait 
des  conséquences  irrémédiables.  C'est  le  pouvoir 
dont  il  pourra  user  dans  le  cas  dont  nous  nous 
<Kcapons,  selon  les  drconstances.  Il  n'y  a  donc 
ncQ  à  dire,  il  faut  s'en  rapporter  au  droit  com- 
mun et  aux  principes  administratifs. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  6  (de  2a  Oommiaaion), 

«  Â  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  deux 
mcQt,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite, 
la  mine  aéra  réputée  abandonnée;  le  ministre 
povra  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf 


le  recours  au  roi  en  son  conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

«  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux 
concessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet. 

«  L'administration  fera  l'avance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession 
nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas 
de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative, 
à  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Les  con- 
currents seront  tenus  de  justifier  de  facultés 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 

«  Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'ofiEre  la 
plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et  le 
prix  de  l' adjudication,  déduction  faite  des  som- 
mes avancées  par  l'État,  appartiendra  au  con- 
cessionnaire déchu  ou  à  ses  ayants  droit.  Ce 
prix  sera  distribué  judiciairement  et  par  ordre 
d'hypothèques. 

«  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dé- 
possession, en  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire pour  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui 
resteront  encore  à  exécuter. 

a  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra, 
en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès 
qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mme,  à 
la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à 
la  dépossession,  et  sauf  au  domaine  à  retenir, 
à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles.  » 

M.  lliehcl  {de  Bourges).  Messieurs,  je  suis 
sans  intérêt  personnel  dans  là  discussion  ac- 
tuelle; je  ne  représente  pas  les  départements  du 
Rhône  et  de  la  Loire  à  l'occasion  desquels  la  con- 
testation semble  s'être  engagée  plus  particulière- 
ment. 

M.  Fulchiron.  Pardon  !  c'est  une  loi  d'inté- 
rêt général. 

M.  Miehel  {de  Bourges).  Je  ne  dis  pas  que 

la  loi  ne  règle  que  ces  intérêts;  je  dis  qu'elle  est 
née  à  l'occasion  de  ces  intérêts. 

Je  dis  plus  :  j'apporte  ici  tme  espèce  d'ab- 
négation personnelle,  car  je  parais  vouloir  forti- 
fier outre  mesure  un  principe  qui,  selon  mes  opi- 
nions politiques,  est  toujours  assez  puissamment 
défendu.  Il  faut  donc  une  conviction  bien  pro- 
fonde pour  que  je  persiste  dans  l'opinion  que 
j'ai  émise  hier,  à  savoir  :  que  la  loi  de  1810  a  créé 
une  propriété  en  tout  point  semblable  aux  autres 
propriétés. 

Il  est  arrivé  hier.  Messieurs,  un  événement 
malheureux  qui  se  renouvelle  trop  souvent  :  c'est 
qu'un  excellent  discours  n'a  pas  été  entendu  par 
la  Chambre,  c'est  celui  de  notre  honorable  M.  De- 
cazee.  Il  vous  faisait  connaître,  et  vous  le  savez 
maintenant  que  vous  avez  pu  le  lire  dans  le  Mo- 
niteur, non  seulement  le  texte  de  la  loi,  mais  son 
esprit;  il  vous  faisait  connaître  toutes  les  discus- 
sions qui,  pendant  trois  ans  consécutif,  ont  eu 
lieu  dans  le  sein  du  Conseol  d'État,  où,  comme 
nous  le  savons,  on  discutait  pertinemment  le8' 
lois. 
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Eh  bien  !  il  rosaort  de  cea  difiousàons  que,  dana 
la  pensée  de  touâ  ceux  qui  ont  concouru  à  la  loi 
de  1810»  on  a  voulu  établir  dea  propriétés  en 
tous  pointa  aemblablea  aux  autrea  propriétéa. 

Messieurs,  relisez  ce  discours.  Je  ne  veux  pas 
voua  fatiguer  dea  énonciationa  qu*il  contient; 
maia  voua  y  trouvères  écrit  partout  ^ue  le  sya- 
tème  de  1791  avait  un  grand  inconvénient  ;  c'eat 
qu'on  n'exploitait  paa  lea  mines.  Pourquoi! 
Parce  que  la  propriété  dea  minea  étant  révoca- 
ble, et  le  gouvernement  ayant  un  droit  perpé- 
tuel de  mainmise  sur  les  mines,  peraonne  ne 
voulait  confier  aea  capitaux  à  Texploitation 
d'une  propriété  éminemment  révocable. 

Que  fit'Ont  On  déclara  que,  à  l'avenir,  la  pro- 
priété dea  minea  aérait,  comme  toutes  lea  autrea 
propriétés,  soumise  aux  mêmes  chargea  et  pro- 
fitant des  mêmes  prérogatives. 

Laisses  de  côté,  si  vous  voulez,  l'esprit  de  la 
loi,  revenez  à  son  texte.  L' article  7  est  positif,  il 
est  impossible  de  rien  dire  de  plus  formel,  de  plus 
démonatratif. 

Que  dit-onf  «  L'acte  de  conceaaion  donne  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle,  dèa 
lors,  eat  diaponible,  transmissible  comme  tout 
autre  bien,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  le  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour 
lea  autrea  propriétéa,  conformément  au  Code 
civil  et  au  Gode  de  procédure  civile.  » 

En  vérité,  Messieurs,  si  l'assimilation  n'est 
paa  oomplète,  je  ne  sais  pas  oh  la  rencontrer. 
Perpétuelle  l  transmissible  !  objet  licite  de  tous 
lea  contrata,  de  la  donation,  de  la  vente,  de 
l'hypothèque!  puia  aoumiae  à  un  aeul  mode 
d'expropriation,  l'expropriation  conaacrée  par 
le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  !  Je 
puia  me  faire  illuaion,  Meaaieurs,  maia  il  me 
semble  qu'il  n'eat  paa  seulement  dana  Tesprit  de 
la  loi,  mais  dtma  oe  qui  révèle  son  esprit,  dans 
son  expreaaion  texture,  que,  dorénavant,  celui 
qui  a  dans  sa  main  une  propriété  qui  s'appelle 
mine,  a  ime  propriété  tout  aussi  incommutable, 
tout  atissi  sacrée,  tout  aussi  solide  qu'une  pro- 
priété de  toute  autre  espèee.  Et  voilà  où  est 
toute  la  question. 

Je  ne  demande  pas  à  justifier  ici  l'esprit  de  la 
loi  de  1810;  je  cherche  avec  vous  s'il  nous  est 
permis,  lorsque  la  loi  de  1810  subsiste,  lorsqu'elle 
est  en  vigueur,  en  pleine  activité,  lorsqu'elle  ga- 
rantit la  propriété  dans  les  mains  de  ceux  qui 
la  possèdent,  je  cherche  s'il  vous  est  permis,  par 
une  nouvelle  loi,  de  déclarer  révocable,  amovible, 
temporaire  ce  qui  eat  perpétuel,  immuable,  in- 
commutable d'açrèa  cette  loi. 

Voilà  la  question. 

£h  bieni  la  queation  n'en  eat  paa  une  pour 
ceux  qui  ont  étuoié  la  loi  de  1810,  et  sont  remon- 
téa  à  son  véritable  esprit,  qui  nous  a  été  tranamia 
par  toutea  les  diaoussions  que  nous  trouvons,  je 
le  répète,  consignées  dans  le  discours  do  l'ho- 
norable M.  Deoases. 

J'avais  réduit  la  question  hier,  ce  me  semble, 
à  un  point  bien  simple  :  je  reconnaissais  que, 
dans  l'esprit  de  la  concession,  il  pouvait  y  avoir, 
à  la  rigueur,  le  germe  d'un  principe  de  révocabi- 
lité. C'était  là  une  concession  qui  n'est  paa  dans 
ma  pensée;  mais  il  faut  bien  raisonner  dana 
toutea  lea  hypothèses  possibles.  Je  disais  i  Cher- 
chez donc  le  cas  où  la  concession  sera  révocable; 
il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  :  est-il  au  moins 
dana  aea  diapoaitionsf  cherchez  donc  I 

On  cite  l'artide  49,  et  l'on  dit  que  cet  article 
dédaxe  qu'il  y  a  un  cas  pour  lequel  la  concession 
sera  révocable,  et  que,  ce  cas  se  présentant,  il 


faut  appliquer  la  loi.  Mais  où  est-il  oe  aaa  dont 
on  s' occupe f  Nulle  part;  il  n'existe  en  aucune  fa- 
çon ;  il  est  créé  par  le  projet  de  loi  aotueL 

M.  Martto  (du  Nord),  ministre  deê  imvaMX 
publics,  n  faut  lire  cet  article. 

M.  INIchel  (de  Bourges).  Je  ne  demande  paa 
mieux;  si  je  ne  le  lisais  pas,  c'était  pour  ne  pas 
voua  fatiguer. 

Je  le  lis  : 

«  Si  Texploitation  est  restreinte  ou  suB];>endue 
(c'est  l'espèce)  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendront  compte  au  ministre  de  1  intérieur, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra,  » 
(Ahlah!) 

Ce  mouvement  de  satisfaction  me  prouve 
qu'on  saisit  parfaitement  la  question. 

Measieurs,  nous  ne  faisons  pas  la  loi  aujour- 
d'hui, et  l'esprit  de  la  loi  était  quelque  part;  on 
ne  fait  pas  de  loi  sans  esprit,  bon  ou  mauvais. 
(On  tU.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  qui  va  donc  nous  le  ré- 
véler cet  espritt  Ceux  qui  ont  fait  la  loi;  Oui,  le 
cas  a  été  prévu  dans  le  Conseil  d'Ëtat;  on  a  par- 
couru toutes  les  hypothèses,  et  notamment  rhy- 
pothèse  qui  nous  occupe,  celle  où,  par  un  évé- 
nement quelconque,  il  y  aurait  auapension  dans 
l'exploitation  de  la  mine. 

Tout  cela.  Messieurs,  je  le  déclare  encore,  je 
le  prends  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  De- 
cazea,  diaoours  que  je  regrette  que  la  Chambre 
n'ait  paa  mieux  écouté  hier;  voua  y  auriea  vu 
que  le  gouvernement  s'est  attaché  à  cet  axti- 
de  49,  qu'il  a'eat  demandé  ce  qu'il  faudrait  faire 
dana  ce  cas.  Avant  de  rappeler  la  réponse  faite 
précisément  par  l'orateur  du  gouvernement  qui 
devait  connaître  tout  aussi  bien  que  q;m  que  oe 
soit  l'esprit  de  la  loi,  permettez-moi  une  ré- 
flexion : 

Que  veut  le  gouvernement  dans  ce  cast  On 
vous  l'a  dit  hier,  il  veut  la  chose  du  monde  la  plus 
détestable  :  l'expropriation  adminiatraUve. 
Voilà  le  but  de  la  loi  actuelle.  Or,  voyona  si,  à 
l'époque  de  la  loi  de  1810,  on  voulait  cela;  car 
voilà  la  question,  et  si  vous  ne  voulez  aujour- 
d'hui que  oe  que  voulait  la  loi  de  1810,  voua  avez 
raiaon  de  dire  x  «  Ma  loi  n'est  paa  une  loi  nou- 
velle, c'eat  le  complément  en  quelque  sorte  de  la 
loi  ancienne,  c'eat  aa  sanction.  » 

Measieura,  prêtes  votre  attention  à  oea  quel- 
quea  hgnea  : 

a  Lea  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  dea 
condamnationa. 

a  Si  la  aûreté  publique  est  compromise  ou  si 
les  exploitations  mal  dirigées,  suspendues,  lais- 
sent des  craintea  aur  lea  beaoina  dea  consomma- 
teurs, la  concession  jadis  était  révoc^uée;  un  tel 
système  eat  incompatible  aveo  cdm  de  la  pro- 
priété des  mines.  Que  statuera  dono  l'Adminis- 
tration f  Qu'y  peut -elle  faire  f  il  y  sera  pourvu, 
s'il  se  présente,  aur  le  rapport  du  miniatre  de 
rintérieur  comme  aux  cas  extraordinaires  et 
inhabituels  que  la  législation  ne  peut  prévoir.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  y  a  là  une  pensée 
qui  se  révèle  :  c'est  qu'on  sortait  de  la  loi  de  1791, 
loi  par  laquelle  le  gouvernement  s'était  réservé 
le  droit  de  déchéance.  Or,  ce  droit,  qu'est-ce  qu'il 
avait  produit  t  II  avait  anéanti  les  mines  comme 
il  anéantira  toutes  les  propriétéa  sur  lesquelles  im 
gouvernement  voudra  conserver  la  mainmiae. 
Que  dit  l'orateur  du  gouvernement  f  •  En  oaa 
de  suapenaion  de  l'exploitation,  autrefois  on  au- 
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rait  réToqné  la  ooncession;  maû  aujourd'hui  oe 
syitème  est  incompatible  avec  le  §y6tème  de 
001  loii  nouvelles,  avec  notre  système  de  pro* 
priété.  > 

Il  me  semble  que  la  réponse  est  tout  entière 
àtm  la  citation  que  je  viens  de  vous  faire.  L'ar- 
ticle 49,  pour  le  cae  qui  nous  occupe,  celui  de  la 
tospendon  des  travaux  d'une  mine,  ne  va  paa 
jiuqa'à  l'expropriation  :  l'expropriation  est  in- 
compatible avec  le  droit  de  propriété;  je  dis 
p]iu  :  elle  eat  incompatible  avec  ce  qui  est  écrit 
danfl  rartide  7,  ^ui  déclare  positivement  que  la 
mine  n'est  soumise  qu'à  une  sorte  d'expropria- 
tion* Texpropriation  prévue  et  sanctionnée  par 
1p  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile. 

Ainsi,  consultez  le  texte,  consultes  l'esprit  de 
U  loi  de  1810,  consulter  les  discussions  qui  ont 
ra  Uea  à  l'époque  où  elle  a  été  portée;  vous  trou- 
vères partout  que  dorénavant  la  mine  est  une 
propriété,  et  que  l'expropriation  du  bon  plaisir, 
reipropriation  administrative  est  incompati- 
ble avec  le  nouveau  système  qui  a  pour  objet  de 
décréter  la  mine  une  propriété  en  tout  point,  et 
lemblable  aux  autres  propriétés. 

Je  dis  en  tout  point,  et  c'est  à  dessein;  car, 
remarquea*le,  depuis  la  loi  les  mines  sont  deve- 
nues l'objet  d'une  multitude  de  transactions; 
<^lleft  ont  paaaé  dans  le  commerce,  elles  ont  été 
vendues,  achetées;  elles  ont  fait  l'objet  de  spé- 
culations nombreuses,  toutes  fondées  sur  cette 
pe&tée  que  la  mine  était  une  propriété  comme 
la  autres.  Et  vous  allez  dire,  par  une  loi  nou- 
rftUe,  que  Tincommutabilité  sanctionnée  par 
i  ancienne  loi  n'était  qu'une  incommutabilité 
conditionnelle  l  Vous  aUez  d'un  seul  trait  de 
:<inine  enlever  à  la  propriété  des  mines  une  por- 
ùûn  de  sa  valeur;  vous  allez  la  frapper  dans  les 
mains  où  elle  se  trouve  !  Mais  c'est  là  évidem- 
ment porter  atteinte  à  une  sorte  de  propriété 
conâacrée  par  la  loi. 

Voilà  le  premier  point  de  la  discussion;  c'est 
nn  point  en  qncdque  sorte  de  principe. 

J^airive  au  second,  et  ici  je  ne  saisis  pas  bien 
la  pensée  de  l'honorable  rapporteur,  qui  disait 
lûer  :  I  U  n'y  a  qu'un  système  logique,  c'est  celui 
<le  M.  Decazes;  les  autres  systèmes  ne  peuvent 
pu  de  soutenir.  » 

Il  me  permettra  bien  de  lui  répondre  que  lors- 
n'on  a  immolé  une  portion  de  ses  troupes,  il 
aat  bien  veUler  à  conserver  celles  qu'on  a  encore 
â  ta  disposition.  Ainsi,  si  la  Chambre  déclare  en 
principe  que  la  propriété  de  la  mine  est  une  pro- 
priété toute  particulière;  que  le  gouvernement, 
<iang  un  cas  oonné,  peut  reârayer  cette  propriété, 
eh  bien  !  c'eet  un  point  sur  lequel  j'immolerai 
mon  opinion  :  il  faut  bien  se  soumettre  aux  ma- 
jorités. Mais  l'examinerai  ensuite  comment  vous 
ailes  arriver  à  l'exécution  du  principe  contraire. 

Que  nropooez-vousf  Je  l'ai  dit  hier  et  je  le  ré- 
pète, selon  moi,  la  mesure  la  plus  mauvaise  pos- 
ûble.  Vous  permettez  au  gouvernement,  concé- 
^^t  primitif,  d'arriver  à  rentrer  dans  la  pro- 
pneté  de  deux  manières  :  ou  bien  comme  créan- 
^  qui  a  payé  une  somme  quelconque  pour  la 
^(^aiervation  de  la  chose,  ou  bien  comme  dona- 
t<^  primitif  à  l'égard  duquel  le  donataire  n'ac- 
comiuit  pas  lea  conditions  de  la  donation. 

£b  bien  !  lorsqu'on  a  dans  les  mains  un  con- 
tât, et  oue  Tune  dee  parties  se  plaint  de  l'inexé- 
cution oea  danses  ou  contrat,  qui  est-ce  qui 
I*ut  être  jugef  eet-oe  le  concédant  primitif  t 
>uâs  il  est  juge  dans  sa  propre  cause.  Est-ce 
qaa  vous  n'aves  pas  des  tribunaux  institués  pré- 
càéaaat  pour  juger  de  la  validité  des  contrat^ 


l 


de  l'inexécution  des  clauses  contenues  dans  lea 
contrats  f  Si  donc  vous  vous  plaignez,  voua, 
gouvernement,  de  ce  qu'un  concessionnaire 
n'exécute  pas  les  conditions  que  vous  lui  avez 
imposées,  allez  aux  juges  du  droit  commun» 
plaignez- vous  que  le  contrat  n'est  paa  exécuté, 
déférez  la  question  aux  tribunaux;  car,  encore 
une  fois,  quelque  idée  que  vous  vous  soyez  faite 
de  la  propriété  de  la  mine,  encore  bien  eat-ce 
une  question  de  propriété  qui  va  s'agiter. 

Comment  !  si  on  vous  proposait  de  faire  dé- 
pendre du  bon  vouloir  d'un  ministre,  je  dis  plus  : 
de  faire  dépendre  de  la  décision  du  Conseil  d'E- 
tat les  moindres  questions  de  propriété  qui  se 
rattacheraient  à  tm  champ  de  la  plua  petite  va- 
leur, vous  vous  récrieriez  tous,  vous  ne  voudriez 
pas  du  Conseil  d'État;  l'honorable  rapporteur 
reculerait  lui-même,  quoiqu'il  ait  rendu  hier 
hommage  au  talent,  à  la  science,  à  l'indépen- 
dance du  Conseil  d'État.  Pourquoi  donc  oelaf 
C'est  qu'en  France  la  propriété  a  un  juge  na>tu* 
rel,  im  juge  légitime,  c'est  le  juge  du  territoire, 
c'est  le  juge  civil. 

Vous,  gouvernement,  vous  déclarez  qu'ori- 
ginairement vous  m'avez  fait  une  oonoeasion; 
vous  déclarez  que  je  manque  aux  oondltiona  de 
la  concession  ;  et  à  rinstant  même,  juge  et  partie, 
vous  vous  attribuez  la  propriété  de  la  chose  liti- 
gieuse 1  Voilà  ce  que  je  ne  puis  pas  comprendre. 

C'est  pour  cela  que  je  dis  :  Proposez  tous  lea 
moyens  possibles,  excepté  celui  qm  tend  à  vous 
rendre  juges  de  la  contestation  t  Que  le  préfet, 
pour  la  question  de  concession,  oomme  pour 
toute  autre  question,  traduise  le  concessionnaire 
devant  les  tribunaux  civils  ;  que  là  il  expose  que 
le  ooncesaionnaire  a  manqué  a  ses  engagements, 
et  qu'il  demande  la  résolution  du  contrat  pour 
inexécution  :  les  tribunaux  jugeront,  et  au  nioma 
la  propriété  de  la  mine  ne  sera  pas  une  propriété 
privée  de  toute  garantie. 

n  y  a  une  autre  question  au'U  faut  envisager, 
c'est  la  queslion  des  tiers.  Que  se  pratique-t-il 
habituellement  d'après  la  loi  môme  de  1810! 
c'est  que  la  mine  est  soumise  à  l'inscription  hy- 
pothécaire, aux  privilèges;  elle  peut  être  exploi- 
tée par  voie  d'actions;  des  tiers  ont  des  intérêts 
groupés  autour  de  l'exploitation. 

Que  fait  le  gouvernement  quand  il  a  dédaré 
que  le  concessionnaire  n'a  pas  rempli  tous  aea 
engagements  f  il  se  rend  maître  de  la  mine,  il  se 
l'adjuge  lui-même,  il  la  fait  vendre  en  l'absence 
ou  en  présence  du  concessionnaire.  £t  a'il  ne  sa 
présente  pas  de  soumissionnaire,  que  se  passe- 
t-ilî  Le  gouvernement  se  rend  purement  et  sim- 
plement propriétaire  de  la  mine.  Et  lea  droits  des 
tiers,  que  deviennent-ils  f  La  mine  rentre  dans 
les  marna  du  gouvernement  libre  et  franche  de 
toutes  les  charges  antérieures.  Et  ce  n'est  pas  là 
une  véritable  spoliation!  Mais  le  propriétaire 
d'une  mine,  qui  ne  sera  le  propriétaire  qne  de 
l'eau,  qui  aura  de  nombreux  créanciers  dont  les 
inscriptions  grèvent  sa  propriété,  que  lui  im- 
porte à  lui  que  le  gouvernement  s'en  empare  ou 
bien  ses  créanciers!  Vous  lui  enlevez  le  aottoi 
même  de  sa  propriété.  Les  créanciers  ne  seront 
pas  appelés  àl' adjudication,  ne  seront  pas  appe* 
lés  à  venir  débattre  leurs  intérêts,  puisque  vous 
déclarez  que  s'il  n'y  a  pas  de  soumissionnaire,  il 
n'y  a  rien  à  partager.  Eh  !  Meaaieurs,  est-oe  bien 
là  ce  qu'on  a  voulu  faire  en  1810!  a*t-on  voulu» 
en  1810,  créer  une  propriété  qui  restât  soumise 
à  de  tellea  éventualités!  Cela  n'est  pas  posaible. 

Aucim  droit  n'est  garanti  :  voua  êtea  jUfiM 
dana  votre  propre  cause,  vous  n'appeli»  paa  lea 
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tribunaux  à  statuer»  vous  vous  adjugez  à  voub- 
mêmea  la  mine,  vous  la  faites  vendre  comme 
bon  vous  semble,  vous  n'appelez  pas  même  les 
créanciers,  et  vous  déclarez  que  si  aucun  sou- 
missionnaire ne  se  présente,  la  propriété  est  à 
vous,  libre  et  franone  de  toutes  charges  anté- 
rieures! 

Messieurs,  j'attaque  la  loi  dans  son  principe; 
je  r attaque  parce  qu'elle  modifie  la  législation 
de  1810,  parce  qu'elle  altère  l'essence  même  de 
la  propriété  créée  en  1810,  parce  qu'elle  agit  par 
voie  de  rétroaction;  et  je  ratta(]^ue  ensuite  dans 
la  manière  même  dont  son  principe  est  appliqué, 
parce  qu'elle  ne  réserve  pas  le  droit  de  propriété, 
parce  que  le  gouvernement  seul  est  juge,  et  juge 
comme  l'est  toujours  le  plus  fort,  en  s' attribuant 
la  chose,  en  la  conservant  dans  ses  mains,  en  ne 
tenant  aucun  compte  des  droits  mômes  des 
tiers. 

Mais  il  y  a  autre  chose  qui  me  préoccupe  : 
comment  exécuterez- vous  cette  mesure f  est-ce 
que  le  Trésor  n'est  pas  plus  ou  moins  intéressé 
dans  la  question  f  est-ce  que  vous  croyez  que 
l'application  ira  toute  seule f  est-ce  que  vous 
n'aurez  pas  ime  multitude  de  réclamations  qui 
surgiront  à  l'instant  même  où  vous  ferez  sem- 
blant de  vouloir  vous  approprier  une  chose  sur 
laquelle  vous  n'avez  aucune  espèce  de  droits! 

Est-ce  que  le  gouvernement,  quand  il  aura 
fait  tous  les  travaux  nécessaires  avec  cet  ar^nt 
qui  est  celui  des  propriétaires,  ne  sera  pas  assiégé 
a'une  multitude  de  demandes  de  la  part  même 
des  concessionnaires  qui  n'auront  pas  voulu  se 
charger  originairement  des  frais  de  travaux! 
comment  ferez- vous  f  quels  éléments  prendrez- 
vouB  pour  votre  décision)  sera-ce  le  droit  com- 
mun, les  principes  d'équité,  les  principes  si  mo- 
biles et  si  variables  de  l'administrationf  De 
quelque  maniée  que  j'envisage  la  question,  je 
reste  convaincu  qu'en  1838  vous  faites  l'inverse 
de  ce  qui  a  été  fait  en  1810,  et  que  de  toutes  les 
mesures  possibles  pour  consolider  l'exploitation 
des  mines,  vous  prenez  la  moins  efficace  de 
toutes. 

Que  vous  a  dit  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission f  <c  Dans  toute  l'Europe,  il  y  a  quelque 
chose  qui  ressemble  à  ce  que  nous  proposons  !  » 

Mais  non.  Messieurs,  nen  n'est  plus  éloigné 
que  ce  qu'on  vous  propose,  de  ce  qui  est  actueue- 
ment  fait  en  Europe.  On  vous  dit  qu'il  existe 
dans  d'autres  pays  deux  espèces  de  concession- 
naires :  l'un  chargé  de  l'exploitation  de  la  mine, 
et  l'autre  chargé  des  travaux  d'art  pour  l'épui- 
sement des  eaux. 

J'accepte  tout  cela;  mais  qu'y  y  a-t-il  là  qui 
ressemble  à  une  expropriation  f  Qu'on  dise  tant 
qu'on  voudra  que  des  travaux  d'art  seront  or- 
aonnés,  qu'ils  seront  exécutés,  que  je  serai  dans 
l'obligation  de  payer  les  dépenses  faites;  puis, 
que  Ton  prenne  des  mesures  pour  me  faire  payer. 

Une  voix  au  centre  :  Lesquelles  f 

M.  Mlehel  {de  Baitrgee),  Je  vais  vous  les 
indiquer  :  les  mesures  que  l'on  prend  contre 
tous  ceux  qui  doivent  et  qui  ne  veulent  pas  exé- 
cuter. Qu'on  me  traduise  devant  les  tribunaux. 

Une  vois^  :  Cette  mesure  n'est  pas  facile  ! 

M.  Mlehel  {de  Bourges),  Ce  qui  prouve 
qu'dle  n'est  pas  difficile,  c'est  que  aest  le  gou- 
vernement lui-même  qui  nous  l'a  fait  connaître. 
Le  gouvernement  est,  comme  on  le  sait,  essen- 
tiellement docile  aux  enseignements  qu'il  reçoit 
de  la  Chambre;  or,  il  avait  proposé  un  projet  de 


loi  oii  nous  le  voyons  reculer,  lui  aussi,  devant  la 
possibilité  d'exécution.  Nous  avons  son  projet 
souB  les  yeux;  il  a  pour  date  le  16  janvier  1837  : 
que  demandait-il  f  il  exigeait  que  les  travaux 
fussent'  exécutés  à  frais  communs,  sous  la  direc- 
tion de  ses  agents  dans  im  cas  déterminé,  et  que 
le  recouvrement  des  frais  fût  opéré  oomme  en 
matière  de  contribution  publique.  Voilà  ce  que 
le  gouvernement  demandait  dans  son  projet  pri- 
mitif. Revenez-y,  car  il  concilie  les  intérêts  du 
public  avec  les  intérêts  du  concessionnaire. 

On  a  parlé  du  cas  d'incendie.  Sans  doute  le 
gouvernement  fait  les  travaux  nécessaires  ;  il  fait 
payer  à  ceux  qui  doivent,  mais  il  n'exproprie 
pas. 

On  a  cité  le  décret  de  1813.  Ce  décret  est  en 
opposition  avec  le  système  de  la  commission; 
ce  décret  déclare  que  le  gouvernement  fera  faire 
lui-même  le  complément  des  travaux  que  le  pro- 

Sriétaire  n'aurait  pas  faits,  et  que,  par  voie 
'exécution,  on  fera  payer  les  frais,  mais  de 
l'expropriation,  pas  un  mot  :  c'est  une  invention 
nouvelle  qui  n'est  pas  même  venue  de  l'initia- 
tive du  gouvernement.  Le  gouvernement  voulait 
une  chose  juste,  équitable,  qui  conciliait  tous  les 
intérêts;  il  voulait  contraindre  et  forcer  les  pro- 
priétaires des  mines  qui  ont  intérêt  commun  à 
s'entendre,  se  réservant,  s'ils  ne  s'entendaient 
pas,  à  faire  faire  les  travaux  à  leurs  frais  et  à 
arriver  par  voie  d'exécution  au  recouvrement 
des  dépenses  faites  :  voulez- vous  ce  moyen  t 
J'y  adhère,  parce  que,  je  le  reconnais,  il  faut 
concilier  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  privé; 
mais  au  moins  vpus  ne  me  dépouillez  pas  de  ma 
chose,  vous  faites  même  ce  qui  est  dans  son  in- 
térêt; je  n'ai  pas  le  dbroit  de  m'en  plaindre. 
Procédez  donc  par  des  mesures  qui  ne  soient 

Sas  en  opposition  avec  les  deux  principes  du 
roit  public,  dont  je  vous  signale  la  violation  ; 
ces  principes  sont  ceux-ci  :  le  premier,  c'est 
qu'il  est  impossible  de  dépouiller  qui  que  ce  soit 
ae  sa  propriété,  excepté  pour  le  cas  d'utihté 
publique,  et  avec  indemnité  préalable  ;  le  second, 
c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  distraire  les  ci- 
toyens de  leurs  juges.  Ainsi,  dans  l'espèce,  non 
seulement  vous  vous  emparez  de  ma  chose,  mais 
vous  vous  l'attribuez,  et  de  plus  je  n'ai  aucune 
espèce  de  recours.  Qu'est-ce,  en  effet,  Q^®^  J,®  ^' 
cours  par  la  voie  contentieuse  au  conseil  d'Etat* 
Comment  !  nous  n'avons  même  pas  le  premier 
degré  de  juridiction,  le  conseil  de  préfecturei 
C'est  le  ministre  lui-même  qui  décide  que  je  n  ai 
pas  rempli  les  conditions  de  la  concession  et  qui 
s'approprie  ma  chose,  sauf  mon  recours  devant 
le  conseil  d'État!  ce  recours  évidemment  ne 
rassure  pas  les  intérêts  pour  lesquels  je  fais 
entendre  ici  ma  faible  voix.  ^    . 

Encore  une  fois,  si  vous  vous  reportez  à  Von- 
gine  de  la  concession,  vous  serez  convaincus,  et 
d'après  les  renseignements  tirés  des  discussions 
sur  la  loi  de  1810,  et  d'après  le  texte  môme  de 
cette  loi,  qu'il  y  a  ici  ime  propriété  en  tout  sem- 
blable aux  autres.  Et  si  vous  arrivez  ensuite  au 
mode  d'exécution,  vous  verrez  que  le  mode  pro- 
posé porte  ime  atteinte  flagrante  au  droit  le  plus 
sacré,  au  droit  de  la  jurimction. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  repousse  la  loi  en 
asse;  et,  quant  au  mode  d'exécution,  je  don- 


masse; 


nerai  la  préférence  à  tous  ceux  qui  seront  pro- 
posés, moins  l'expropriation  administrative. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  Iravaux 
publics.  Messieurs,  je  remercie  l'orateur  ^^  2\L 
i  cend  de  cette  tribune  d'avoir  nettement  posé  les 
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Il  me  Mmble  que  la  disooBGion  h  la^^quelle  l'ora- 
t«Di  l'est  livré,  porte  sar  deux  queetiong  distinc- 
te». Pent-il  y  avoir,  en  matière  de  conccesiou  de 
miitee,  retrait  ou  résolution  de  la  conceesioD;  et 
s  cette  réeotution  doit  être  prononcée,  comme 
(Ue  implique  une  question  de  propriété,  est-ce 
toi  tribnuauz  ou  a  l'administxation  qu'il  doit 
appartenir  de  statuerT  La  Chambre  me  permet- 
te de  suivre  l'orateur  dans  l'oiamen  de  ces  deux 
oiiestioiiB.  Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la 
uiunbre. 

La  loi  de  1810  a  beauooap  occupé  l'orateur. 
Je  dois  BDBsi  TOUS  en  parler  ;  car  nous  prétendons 
qtM  la  loi  que  nous  yous  avons  soumise  n'est 
point  une  loi  nouvelle,  au  moins  qu'elle  ne  con- 
uere  pas  des  droits  nouveaux.  Elle  vient  sim- 
plement apporter  un  complément,  donner  une 
toite  d'exécution  à  la  loi  de  1810. 

Heanenra,  la  loi  de  1810  a  eu,  k  coup  s&r,  la 
pensée  de  consacrer  fortement  la  propriété  des 
mince.  Cela  eet  incontestable,  et  la  raison  voos 
«n  a  été  dite;  il  eet  bon  cependant  de  la  répéter. 
Aract  la  loi  de  1791,  la  propriété  des  minée 
était  Uvrée  au  bon  vouloir,  et  quelquefois,  il 
tant  le  dire,  au  caprice  du  gouvernement;  on  a 
n  des  concessions  enlevées  sans  motifs  snffl- 
>4sti  à  ceux  qui  en  étaient  possesseurs,  et  don- 
ncci  par  faveur  à  d'uutree  qui  lee  avaient  aoUi- 
citéce  et  qu'on  voulait  en  gratifier.  C'était  là, 
Hcssieure,  un  grand  vice,  c'était  là  un  mal  grave, 
et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  législateur  do 
1>61  ait  cbercné  à  y  porter  remède;  mais  il  l'a 
lait  d'une  manière  inefficace,  il  l'a  fait  d'ime  ma- 
ttîiie  malbenrense.  Les  concessions  qu'il  faisait 
Matent  des  concessions  à  termes,  et  pour  im 
temps  extrêmement  court;  et  l'on  conçoit  que 
do  entreprises  qui  exigeaient  l'emploi  de  oapi- 
Uux  oonsidérabfes  n'aient  pu  prendre  le  déve- 
loppement qui  leur  était  néoeeûùre  en  présence 
d'une  déchéance  que  la  loi  prononçait  après  un 
temps  déterminé  et  souvent  pour  une  époque 
tria  rapprochée  du  commencement  de  l'enâ^e- 
piiie.  La  loi  de  1791  ne  fut  donc  qu'un  mal  nou- 
vesn  substitué  à  celui  qu'on  voulait  détruire,  et, 
comme  on  vous  l'a  dit  hier,  elle  n'a  porté  que  de 
hineetes  fmitB.  Le  premier  devoir  du  législateur, 
hnuue  le  mal  s'eet  révélé,  a  doue  été  de  faire 
nneloi  nouvelle  qui  vint  donner  de  la  durée,  delà 
ftiité  à  la  propriété  des  mines,  et  qui  permit  par 
U  à  cette  industrie  de  se  développer  avec  séou- 
nté;  c'est  06  qui  arriva. 

Eh  bien  !  Messieurs,  quelle  pouvait  être  la 
pcéoeeupatâon  du  législateur  de  18101  on  avait 
devant  soi,  d'une  pf^,  lee  abus  de  la  législation 
Utérieure  à  1791,  et,  d'un  autre  côté,  les  abus 
de  la  légisUtioii  de  1791.  c'est-à-dire  dans  tes 
deu  cas  une  propriété  mal  assise,  mal  recoimue, 
i\A  nnasaient  de  déeastreusee  oonséquenoes. 
Ke  TOUS  étonnes  pas  alors  que  le  législateur  de 
ISIO  ait  [woclamé,  pour  ainsi  dire  en  tête  de  ses 
dtcpoeitions,  et  comme  base  de  sa  loi,  que  la  pro- 
priété des  mines  était  incommutable,  transmis- 
Bble,  et  que  ceux  qui  l'avaient  obtenue  ne  poU' 
*tieot  ta  Atre  dépouillés  que  d'après  les  formes 
MDteDnn  dans  le  Code  civfl  et  dans  le  Code  de 
peeédore.  Cest  là  une  disposition  sage,  à  la- 
quelle nous  avons  rendu  hommage,  et  à  laquelle 
Bcw  ne  voulons,  en  anonne  façon,  porter  atteinte  ; 
nwis  à  eêté  de  ce  principe,  n'y  a-t-il  rieni  A  cette 
Boocwaion  a'j  a-t-fl  «notine  oonditiont  Et  c'est 


là,  comme  le  disait  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune,  c'est  là  qu'est  la  question. 

La  propriété  des  mines  est-elle  t^ement  in- 
commutable que  iamiùs.  sous  aucim  prétexte  et 
pour  aucun  motif,  elle  ne  puisse  être  enlevée  à 
celui  qui  en  abuse  ou  n'en  use  pasT  La  propriété 
n'a-t-elle  pas  été  concédée  sous  une  conçu tion, 
dont  l'inacoomplissement  entraîne  la  pa1«  du 
droit  T 

Toilà  la  question  unique,  talle  qu'elle  a  été 
posée.  Et  en  vérité,  est-U  possible  de  méconnaître 
un  seul  instant  cette  condition  inhérente  à  la  con- 
cession elle-même,  je  ne  dirai  pas  seulement  en 
présence  de  la  natiûe  de  la  chose,  mais  en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  toil  En  présence  de 
la  nature  de  la  chose.  Rem  arquez -le.  Messieurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  hier,  et,  comme  je 
crois  que  vous  en  êtes  convaincus,  le  but  du  gou- 
vernement, quand  il  fait  une  concession,  n'est 
pas  do  faire  une  faveur,  d'accorder  un  bienfait  à 
celui  à  qui  la  concession  est  faite;  c'est  de  se  pro- 
curer et  de  procurer  à  la  consommation  dos  ri- 
chesses qui  ne  peuvent  être  mises  au  jour  qu'au 
moyen  de  l'exploitation.  L'exploitation  est  donc 
le  but,  la  cause  unique,  la  cause  efDoiente  du 
contrat  et  do  la  concession. 

Il  faut  donc  néceesairement  que  l'exploitation 
existe;  et  si  elle  n'existe  pas,  il  est  évident  que 
celui  qui  a  obtenu  la  concession  a  manqué  à  la 
foi  du  contrat,  et  que  le  contrat  doit  être  ré- 
Mais,  Messieurs,  il  j  a  dans  la  loi  de  1810  des 
dispositions  formelles  sur  lesquelles  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  portier  son  attention, 
et  qui  détruiraient  tous  les  doutes  si  des  doutes 
existaient  encore  dans  l'esprit  de  quelques  mem- 
bres de  la  Chambre. 

En  effet,  qu'y  voyons-nousl  L'article  48,  qni 
déclare  en  termes  explicites  que  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  concurrents  pour  obtenir  la  conoeaeion 
des  mines,  le  gouvernement  aura  à  examiner 
quel  est  celui  de  ces  concurrents  qui  devra  obte- 
nir cette  coQoession. 

PourqnoiceohoixT  pourquoi  cette  préférence  T 
C'est  que,  comme  le  but  est  l'exploitation,  il 
fallait  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  choisir 
celui  qui  lui  parait  réunir  le  plus  de  conditions, 
soit  de  capacité,  soit  de  fortune,  et  qui  lui  offrira 
les  garanties  lee  plus  fqrtee  d'une  exploitation 
inteUigente  et  continue.  Autrement,  pourquoi  ce 
choix  qui  ne  serait  qu'arbitraire,  si  en  définitive 
on  ne  voulait  pas  que  te  but  fût  atteint,  qne 
l'exploitation  eut  lieu! 

n  y  a  un  autre  article,  c'est  l'article  31,  doDt  je 

Erie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  donner 
«ture  : 
■  Plusieurs  concessions,  dit  cet  article,  pour- 
ront être  réunies  entre  les  mains  du  même  con- 
cessionnaire, soit  comme  individu,  soit  comme 
représentant  une  compagnie,  mais  d  la  charge 
de  lemr  en  activité  l'evploitalion  de  cette  oonces- 

Quel  est  le  sens  de  cet  article.  Messieurs,  '  et 
qud  raisonnement  faut-il  en  tirerf  Vous  ne  pou- 
vei  réunir  dans  vos  mains  plusieurs  concessions 

âu'à  la  charge  de  tenir  eAa«un«  d'elles  en  activité         , 
'exploitation;  autrement  vous  devez  les  aban-         . 
donner.   Pourquoi  ce  que  vous  êtes  obïipc  dn^^ 
faire  pour  toutes,  ne  eeriez-vous  pas  obligé  def^^^ 
faire  pour  une  seuleT  Pourquoi  ponrtieiX-vr' 
garder  la  propriété  d'uM«  mine  que  vous  n''dxl 
tes  pas,  quand  la  oonoeesion  de  pluêiear*  m 
laissées  en  non  activité  vous  est  enl"  vé«T_lj« 
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tif  esi  le  même;  encore  ime  fois,  c'est  le  défaut 
d'explottatuNu 

L*artiole  49  est  p^  positif  encore;  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  relire  d«  nouveau;  vous  le  con- 
naissez déjà.  Il  y  est  dit  que  si  l'exploitation  est 
^itravée  ou  suspendue  de  manière  à  compro- 
mettre les  besoins  de  la  consommation,  il  sera 
statué  par  le  ministre  ainsi  qu'il  appartiendra» 

M.  Deeazes.  Le  mot  ministre  n'est  pas 
dans  la  loi. 

M.  MermlUiod.  Je  demande  la  parole. 

M.  MaHln  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  C'est  toujours  a  la  condition  de  tenir 
r exploitation  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
consommation,  que  la  concession  est  faite. 
j^v  Ici,  cependant,  des  difficultés  s'élèvent.  On  est 
venu  dire  que  nous  entendions  mal  les  termes  de^ 
la  loi;  que,  lorsque  la  loi  de  1810  avait  été  pré- 
sentée, elle  renfermait  un  titre  qui  traitait  de  la 
déchéance,  et  que  ce  titre  avait  été  supprimé. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  la  déchéance  pour 
cause  d'inexécution  de  la  condition  essentielle 
de  la  concession  ait  été  écartée  par  le  législateur? 
Non,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  titre  spécial  sur  la 
déchéance  contenait  différents  cas  d'une  dé- 
chéance arbitraire,  d'une  déchéance  autre  que 
celle  dont  il  s'agit  ici.  Le  souvenir  de  ce  qui 
s'était  passé  avant  1791,  le  besoin  de  donner  le 
plus  de  fixité  possible  à  la  propriété  des  mines, 
ont  fait  écarter  ce  titre,  et  1  on  a  sagement  fait; 
mais  le  principe  de  la  rétrocession,  pour  cause 
d'inexécution  du  contrat,  était  suffisamment 
écrit  dans  les  différents  articles  que  je  vous  ai 
cités,  pour  que  le  législateur  ne  dût  pas  craindre 
que  le  rejet  du  titre  de  la  déchéance,  pour  des 
cas  ordinaires,  entravât  l'administration  dans 
les  mesures  à  prendre  pour  les  cas  extraordi- 
naires où  la  consommation  serait  compromise 
par  l'abandon  de  l'exploitation. 

On  n'a  pas  voulu,  sans  doute,  que  légèrement, 
sans  moti&  fondés,  on  pût  procéder  à  la  résolu- 
tion, mais  on  a  voulu  aussi  que  lorsque  la  condi- 
tion essentielle  du  contrat  restait  sans  exécution, 
U  fût  loisible  à  l'administration  de  procéder  à 
cette  résolution. 

Je  me  résume  sur  cette  première  question. 
L'esprit  de  la  loi,  son  texte,  ses  différentes  dispo- 
sitions combinées,  tout  démontre  qu'il  y  a  une 
condition  imposée  au  concessionnaire,  celle  do 
l'exploitation,  et  que  dans  le  cas  où  l'exploita- 
tion n'a  pas  lieu,  la  concession  est  révoquée. 

Messieurs,  on  a  dit  que  la  loi  compromettait  le 
droit  des  tiers;  que  les  tiers  qui  avaient  obtenu 
l'autorisation  de  prendre  hypothèque,  privilège 
même  sur  les  mines,  pourraient,  dans  certaines 
circonstances,  par  suite  de  la  loi,  être  privés  du 
b^éfice  de  leur  hypothèque  et  de  leur  privilège. 

Je  m'étonne  d'avoir  entendu  une  pareile  ob- 
servation dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte  con- 
sommé. Je  crois  pouvoir  déclarer  que  les  droit* 
des  tiers  ont  été  maintenus  avec  une  religieuse 
sollicitude  par  votre  commission  et  par  le  gou- 
vernement. J'en  appelle  à  votre  connaissance  des 
principes  du  droit. 

Toutes  les  fois  qu'une  propriété  est  résolue 
entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  a  été  concédée, 
voQs  le  aaves,  Messieurs,  la  résolution  de  cette 
propriété  fait  tomber  nécessairement  le  droit 
hypothéoMre  qui  y  était  attaché.  Tel  est  le  prin- 
40ipe  ordinaire  du  droit.  Il  est  écrit  dans  des  dis- 
positions textuelles  de  nos  Codes  que  je  pourrais 


rappeler  si  vous  ne  les  connaissies  aussi  bien  que 
moi.. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  principe  f 
Que  la  résolution  du  droit  du  concessionnaire 
entraîne  la  résolution  des  droits  accessoires  à  la 
concession,  que  les  tiers  seraient  privés  de  toute 
espèce  de  droit  hypothécaire  concédé  sur  la 
mine. 

£h  bien  !  Messieurs,  le  projet  de  loi  n'a  pas 
voulu,  par  respect  pour  le  droit  des  tiers,  appli- 
quer ici  la  rigueur  du  droit  ordinaire;  on  a  voiâu, 
autant  que  possible,  conserver  le  droit  des  tiers; 
et  on  a  décidé  que  si  l'adjudication  qui  suivra  le 
retrait  de  la  concession  produit  un  prix  quelcon- 
que, ce  prix  profitera  aux  tiers  créanciers  dans 
l'ordre  de  leurs  créanoes  hypothécaires.  Ne  dites 
donc  pas  qu'on  a  sacrifié  les  droits  des  tiers.  Loin 
de  là,  on  a  fait  en  leur  faveur  audelà  de  ce  que  la 
rigueur  des  principes  ordinaires  permettait  de 
fa&e. 

Mais,  dit-on,  si  l'adjudication  ne  produit  au- 
cun résultat  ;  si  le  prix  est  nul,  les  tiers  seront  pri- 
vés de  toute  espèce  de  recours.  Oui,  certes,  il  en 
sera  ainsi;  si  on  ne  peut  pas  adjuger  la  mine,  si 
les  travaux  qui  ont  été  faits  sont  inittHes,  et  s'ils 
n'en  ont  pas  augmenté  la  valeur»  il  est  certain 
que  les  tiers  n'auront  rien  à  toucher.  Mais  à  qui 
la  faute  t  Ne  connaissaient -ils  pas  l'état  de  la 
propriété  sur  laquelle  ils  prenaient  hypothèque, 
et  dès  lors  peuvent-ils  être  admis,  si  la  propriété 
est  résolue  entre  les  mains  du  propriétaire,  peu- 
vent-ils être  admis  à  se  plaindre  de  leur  impru- 
dence f 

Dans  la  discussion  de  cette  première  question, 
tout  se  réduit  à  ce  point  unique  sur  lequel  il  ne 
peut  plus  y  avoir  aucune  difficulté,  savoir,  que 
l'inexécution  de  la  condition  de  la  concession  en- 
traîne la  révocation  de  la  concession. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  question, 
celle  de  savoir  si  c'est  aux  tribunaux  ou  à  l'auto- 
rité administrative  qu'il  peut  appartenir  de  dé- 
cider la  question  de  résolution. 

On  vient  de  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
monstrueux  dans  le  système  du  gouvernement. 
Le  gouvernement,  dit-on,  est  juge  dans  sa  propre 
cause  !  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  y  a  un  intérêt  quel- 
conque pour  l'administration  à  déposséder  un 
concessionnaire  de  la  mine  qui  lui  a  été  accordée, 
et  à  en  investir  un  autret  Comment  donct  mais 
ne  faudra-t-il  pas  une  adjudication,  et  l'adjudi- 
cation ne  sera-t-elle  pas  donnée  à  celui  qui  offrira 
le  prix  le  plus  élevé? 

n  n'y  a  qu'un  seul  intérêt  qui  puisse  diriger  le 
gouvernement,  c'est  celui  de  la  eonsommation, 
c'est  la  nécessité  pour  lui  de  tenir  les  exploita- 
tions en  activité  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
consommateurs. 

Dans  une  autre  enceinte,  où  l'on  trouve  aussi 
des  défenseurs  éclairés  de  la  propriété,  il  a  été 
reconnu  par  ceux-là  même  qui  demandent  Tin- 
tervention  des  tribunaux,  que  c'était  à  l' admi- 
nistration qu'appartenait  le  droit  de  retirer  la 
concession,  et  que  seulement  les  tribunaux  ordi- 
naires devaient  être  appelés  à  examiner  si  toutes 
les  formes  avaient  été  remplies,  tous  les  délais 
observés,  et  à  homologuer  ta  décision  prise  par 
r  Administration.  De  quoi  s'agit-il  en  effett  De 
r  interprétation  et  de  l'examen  d'un  acte  admi- 
nistratif, et  il  est  de  principe  dans  notre  législa- 
tion que  les  tribunaux  administratifs  seuls  peu- 
vent conuaftre  de  l'interprétation  des  actes  de 
l'autorité  administrative. 

Certes,  je  pourrais  citer  une  foule  de  précé- 
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dents  et  d'exemples;  mais  je  me  bornerai  à  en 
rappeler  un  seul  dont  1*  analogie  est  frappante. 

Il  existe  une  loi  du  5  janvier  1791  am  a  auto- 
naé  des  conoeBrions  de  terrains  inondés  par  les 
eaux  à  la  condition  de  les  dessécher.  Eh  bien  ! 
wtte  loi  a  décidé  aussi  que  si  le  but  n'était  pas 
atteint»  on  pouvait  retirer  la  concession  au  prix 
où  elle  avait  été  faite.  Qui  retire  la  concession  f 
8ont-oe  les  tribunaux,  car  c*est  là  aussi  une  ques- 
tioa  de  propriétéf  Non  :  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative, parce  que,  la  concession  ayant  été  un 
acte  administratii,  et  la  question  étant  de  savoir 
A  eet.  acte  a  été  exécuté,  c'est  l'autorité  adminis- 
trative seule  qui  peut  entrer  dans  cet  examen  et 
retber  la  couoesmon. 

Xous  ne  changeons  donc  rien  à  la  compétence 
actuelle,  nous  la  maintenons  telle  qu'elle  est.  La 
loi  de  1791  a  formellement  écrit  la  compétence 
du  tribunal  administratif  pour  un  cas  tout  sem- 
blable. Nous  maintenons  que  la  loi  de  1810  a  été 
conaéquente  avec  la  loi  de  1791,  et  n'a  pas  de- 
mandé une  autre  juridiction. 

Je  sais  qu'il  est  certains  esprits  qui  sont  habi- 
tués à  ne  trouver  de  garantie  que  dans  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires.  Certes,  per- 
sonne n*e8time  plus  haut  que  moi  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires,  leurs  lumières  et  leur 
indépendance;  mais  de  quel  droit  refuse-t-on 
le  même  hommage  à  la  juridiction  du  Conseil 
d*Êt&tf  qui  peut  dtet  un  cas  oii  ceux  qui  ont  eu 
à  86  présentetr  devant  la  justice  administrative 
aient  eu  à  se  plaindre  de  ses  abus  de  pouvoir  ou 
à  récuser  ses  tumièrest 

Disons  toute  la  vérité.  On  se  préoccupe  de 
certaines  dispositions  demandées  pour  le  com- 
plément et  l'organisation  de  la  juridiction  admi- 
nistrative; et  cette  question  innue  sur  l'opinion 
qu'on  se  fait  de  la  juridiction  elle-même,  et  l'on 
critique  cette  juridiction,  par  cela  seul  qu'on  ré- 
clame contre  les  lacunes  de  son  orj^anisation. 
(Test  lÂ»  Ifessieurs,  une  considération  secon- 
daixe  contre  laquelle  je  m*élève  et  je  proteste. 

La  confusion  des  pouvoirs  est  le  plus  grand  des 
malheurs.  L'Assemblée  constituante  y  a  porté 
remède,  et  c'est  là  une  des  glorieuses  cnoses 
qn'dle  a  faites;  eh  bien!  c'est  à  rétablir  cette 
confusion  des  pouvoirs  que  tend  l'argumentation 
des  adversaires  de  la  loi. 

Xe  tomber  pas  dans  le  piège  qui  pourrait  être 
tendu  à  cet  é^d.  N'allés  pas  attribuer  aux  tri- 
biunaux  ce  qui,  par  sa  nature,  par  les  connais- 
uaces  qu'eue  supposa,  et  par  les  charges  mêmes 
du  con&at»  est  nécessairement  du  domaine  de 
radnûnistration. 

Je  crois,  JlCesaieurs,  avoir  suffisamment  ré- 
pondu aux  argumenta  de  l'honorable  préopinant 
uns  les  deux  questions  qu'il  a  posées. 

M.  Meroitllliid.  Messieurs,  plus  que  per- 
V)ttne  je  m'associe  aux  vues  manifestées  par  le 
couvemement  et  par  un  grand  nombre  de  mem- 
ores  de  cette  Chambre  pour  l'adoption  de  mo- 
tores  propres  à  assurer  d'une  manière  efficace 
l'exploitation  de  nos  richesses  minérales;  mais 
n'pendant  je  ne  croUi  pas  que  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvions,  comme  dans 
toutes  les  eirconstanoes  analogues,  nous  pms- 
siotis  faire  autre  chose  que  d'apporter  la  vérité 
tout  entière  dans  la  confection  des  lois.  Je  ne 
^fois  pas  que  nous  puissions,  dans  une  telle  occa- 
âon,  agir  en  quelque  sorte  comme  des  avocats 
qui  cherchent  dans  les  textes  des  moyens  favo- 
«Mes,  Bofit  qu'ils  s'y  trouvent,  soit  qu'ils  ne  s'y 
t^ncontrent  pas. 


'^£h  bien  !  dans  les  circonstances  actuelles  (ie  le 
répète  et  j'insiste  sur  ce  mot,  je  me  crois  autori- 
sé à  dire,  parcejque,  comme  membre  de  la  com- 
mission j'avais  étudié  à  fond  la  question,  et  je 
me  suis  ârouvé  sur  ce  point  en  dissentiment  avec 
mes  collègues),  la  loi  de  1810,  telle  qu'elle  nous 
est  restée,  ne  renferme  aucun  principe  de  dé- 
chéance applicable  à  l'un  ou  à  l'autre  des  cas 
présentés,  et  cela  est  évident  pour  quiconque 
veut  se  reporter  aux  détails  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1810. 

En  effet,  vous  remarquerez  que  le  Conseil  d'Ë- 
tat,  qui  a  procédé  à  la  confection  de  cette  loi,  a 
été  présidé,  dans  la  plupart  de  ses  séances,  par 
Napoléon  lui-même;  et  u  faut  le  dire.  Napoléon, 
alors  saisi  d'un  accès  de  libéralisme  qui  certes 
ne  lui  était  pas  ordinaire  ( Rires )^  s'est  montré  le 
partisan  le  plus  outré  du  droit  extrême  de  la 

Sropriété;  ef  c'est  lui,  lui  seul,  qui  à  voulu  faire 
e  fa  loi  tout  principe  duquel  on  pourrait  tôt  ou 
tard  tirer  l'id^  d'une  déchéance  possible. 

En  effet,  permettez-moi  de  vous  citer  quel- 
qu'une des  pttfoles  qu'il  prononçait  à  cette  occa- 
sion, et  vous  verrez  <]^u'eiles  sont  aussi  piquantes 
que  précieuses.  Voici  comment  l'empereur  s'ex- 
primait : 

R  II  faut  qu'on  exprime  bien  que  les  agents  des 
mines  ne  peuvent  intervenir  que  sous  le  rapport 
de  l'art  et  point  du  tout  sous  celui  de  l'adminis- 
tration, n  serait  absurde  de  souffrir  que  de  petits 
ingénieurs,  qui  n'ont  rien  que  la  théorie,  vinssent 
maîtriser  des  gens  expérimentés  et  qui  exploitent 
leur  propre  chose. 

a  Â  force  de  multiplier  les  entraves,  on  fait 
marcher  la  France  à  grande  pas  vers  la  tyrannie, 
(Mouvement,)  Depuis  peu  l'on  a  vu  un  préfet 
empêcher  de  bâtir  une  maison,  parce  que  le  pro- 
priétaire refusait  de  se  conformer  au  pian  adopté 
par  ce  préfet.  La  sûreté  publique  n'était  là  pour 
rien;  il  ne  s'agissait  que  des  règles  de  l'art.  » 

Napoléon  ajoute]  «  que  le  concessionnaire  ne 
doit  être  dépouillé  de  sa  propriété  que  lorsaue 
lui-même  consent  à  la  céder;  u  n'y  a  pas  de  dif- 
férence à  faire  sous  ce  rapport  entre  une  mine 
et  une  ferme.  »  Ce  n'est  pas  cependant  que  Na- 
poléon se  refuse  à  ce  qu'on  assujettisse  le  con- 
cessionnaire à  des  ooncutionB;  il  veut  seulement 
que  «  le  non-accomplissement  de  ces  conditions 
n'entraîne  pas  la  déchéance  :  l'autorité  des  tri- 
bunaux condamnera  le  concessionnaire  à  les 
exécuter,  comme  cela  se  pratique  à  l'égard  do 
tous  les  contrats.  »  (Mouvement.) 

Plus,  comme  complément  de  cette  vérité  irré- 
sistible que  le  principe  de  la  déchéance  n'est  pas 
dans  la  loi  de  1810,  deux  autres  circonstances  se 
rencontrent  :  c'est  qu'à  la  place  du  titre  de  la  loi 
de  déchéance,  supprimé  par  suite  de  l'oppositioii 
formelle  soudaine  et  si  extraordinaire  de  Napo- 
léon aux  mesures  arbitraires  et  violentes,  on 
substitue  l' article  49,  dont  on  vous  a  phwieurs 
fois  donné  lecture  ot  commentaire. 

Il  y  a  plus,  en  1814,  comme  cependant  on  était 
arrivé  à  reconnaîtro  que  cette  latitude  laissée  aux 
concessionnaires,  cette  absence  d'une  sanction 
pénale  résultant  du  retrait  de  la  concession  pour- 
rait avoir  de  graves  inconvénients  pour  la  chose 
Sublique,  vient  un  projet  de  loi  qui, a  pour  objet 
e  statuer  à  la  fois  sur  l'abandon  par  déclaration 
expresse  ou  par  cessation  de  travaux.  Passaa^^^^ 
sur  tout  ce  qui  ne  s'applique  pas  directeiMp^^^ 
^à  la  question  qui  nous  occupe,  j'arrive  4  ^ 
ticle  9,  ainsi  conçu  :  '  '/ 

a  Dans  le  cas  oh  les  propriétaires  des  4 
cesseraient  pendant  un  an  les  travaux  A^ 
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exploitation  sans  causes  reconnneB  légitimes  par 
le  directeur  général  des  mines,  le  ministre  de 
l'intérieur  leur  prescrira  un  délai  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois,  pour  la  reprise  desdits 
travaux. 

«  Art.  10.  La  notification  de  l'arrêté  du  mi- 
nistre, portant  la  fixation  du  délai,  sera  faite 
aux  propriétaires,  à  la  diligence  du  préfet  du 
d^artement,  par  acte  extrajudiciaire.  » 

«  Art.  11.  Si  les  propriétaires  ne  se  conforment 
pas,  dans  le  délai  prescrit,  à  l'arrêté  portant 
Pinjonction  de  la  reprise  des  travaux,  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet,  et  sur  ce- 
lui du  directeur  f^énéral  des  mines,  fera  poursui- 
vre la  vente  en  justice  de  la  mine  abandonnée; 
et  les  articles  4,  6,  6,  7  et  8  de  la  présente  loi  re- 
cevront dans  ce  cas  la  même  application  que 
dans  le  cas  d'abandon  par  déclaration  expresse.  » 

£h  I  Messieurs,  reconnaissons-le  avec  fran- 
chise, le  principe  de  la  dépossession  n'est  donc 
pas  dans  la  loi  de  1810.  Est-il  nécessaire  aujour- 
d'hui de  l'introduire  dans  la  loi  nouvelle  f  Pour 
moi,  je  le  crois,  et  voici  ce  que  je  veux  dire  pour 
essayer  de  le  prouver. 

Je  crois  que  cela  est  nécessaire;  car,  comme 
vous  venez  de  l'apprendre,  en  1812  et  en  1814, 
époques  où  on  produisait  ce  projet,  on  s'était 
aperçu  des  inconvénients  qui  résultaient  de 
l'absence  de  toute  sanction.  JDepuis  on  s'en  est 
convaincu  encore  davantage;  car,  comme  on 
vous  l'a  dit  avec  une  éloquence  que  je  n'espère 
pas  reproduire,  les  besoins  de  la  consommation 
se  sont  accrus  dans  ime  proportion  énorme;  et 
ce  qui  était  presque  indifférent  en  1810  est  au- 
jourd'hui une  chose  capitale. 

Le  gouvernement  Im-même  s'est  vu  plusieurs 
fois  dans  le  cas  de  porter  son  attention  d'une 
manière  très  grave  et  toute  spéciale  sur  des  cir- 
constances analogues  à  celles  qui  vous  occupent 
depuis  deux  jours;  il  a  aussi  porté  son  attention 
sur  le  fait  do  concessions  très  considérables 
faites  à  des  personnes  qui,  soit  par  apathie,  soit 
par  excès  d  opulence,  ne  mettaient  pas  en  ex- 
ploitation toutes  les  richesses  qu'on  leur  avait 
octroyées. 

M.  Fnleliiroii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Meriullllod.  Il  s'est  trouvé  certains  cas 
où  il  était  nécessaire  pour  l'Administration  d'être 
armée  du  droit  de  retirer  la  concession  à  des  par- 
ticuliers qui  n'en  faisaient  pas  l'usage  indiqué 
par  l'objet  même  de  l'acte.  Je  crois  que  plusieurs 
rétrocessions  ont  eu  lieu  (car  je  n'appellerai  pas 
cela  dépOBsession);  il  est  constant  que  plusieurs 
oonoeesionnaires  ont  renoncé  à  leurs  exploita- 
tions et  les  ont  remises  entre  les  mains  du  gou- 
vernement. 

Il  est  constant  aussi  que,  dans  d'autres  cir- 
constances, le  ffouvernement  a  examiné,  dans 
ses  conseils,  s'u  avait  le  droit  de  déposséder, 
d'opérer  le  retrait  des  concessions  non  exploi- 
lees* 

Dans  tous  les  cas,  il  a  été  obligé  de  reconnaître 
que  le  pouvoir  d'agir  ainsi  lui  manquait  radica- 
lement. Et  si  dans  plusieurs  circonstanc«A  il  s*est 
opéré  des  transactions,  on  n'a  pas  résolu  la  ques- 
tion de  oe  côté  d'ime  maniâre  définitive.  £h 
bien  !  aujourd'hui  que  faut-il  faire  t  Vous  voyex 

Su'évidemment  le  principe  n'est  pas  dans  la  loi 
e  1810;  que  Napoléon,  par  des  motifs  qu'il  e^t 
inutile  de  répéter  ici,  voidait  asseoir  d'une  ma- 
nière ferme  et  stable  la  propriété  dans  les  mains 
de«  concessionnaîres,  et  cela  contre  son  habi- 


tude, contre  ses  instincts  naturels,  lors  même 
qu'il  apercevait  les  inconvénients  qui  pouvaient 
se  rencontrer  dans  une  possession  incommutable  ; 
mais  aujourd'hui  que  la  nécessité  de  la  loi  est 
reconnue  de  toutes  parts,  je  crois  que  c'est  le 
cas,  non  de  prétendre  compléter  la  loi  de  1810, 
en  déclarant  dans  la  loi  nouvelle  les  principes  que 
l'on  voudrait  apercevoir  dans  cette  même  loi  de 
1810;  mais  d'introduire  à  nouveau  le  principe 
dans  la  législation,  en  déclarant  que,  faute  par 
les  concessionnaires  de  remplir  telle  ou  telle  con- 
dition déterminée,  ils  encourront  déchéance. 
Et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  prétendre  qu'il 

Îr  aurait  là  rétroactivité  odieuse;  car  remarquez- 
e  bien,  la  rétroactivité  serait  réelle,  elle  n'aurait 
un  caractère  odieux,  elle  n'aurait  un  caractère 
repoussable  que  si  elle  s'appliquait  à  des  faits 
antérieurs.  Or,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  deman- 
dons; il  faut  que  les  concessionnaires  soient  bien 
avertis  que  si,  ayant  dans  leurs  mains  les  moyens 
de  satisfaire  à  des  besoins  généraux,  si,  ayant 
dans  leurs  mains  des  richesses  qu'il  dépend 
d'eux  seuls  d'utiliser,  ils  se  refusent  à  le  faire 
sans  motifs  valables;  s'ils  refusent,  par  exemple, 
comme  dans  les  circonstances  signalées,  de  s'as- 
socier pour  arriver  à  un  résultat  qui  serait  im- 
manqiiable  par  leur  concours,  et  qu'il  serait  im- 
possible d'atteindre  dans  l'isolement  de  chacun 
des  concessionnaires,  ils  soient,  je  le  répète,  bien 
avertis  que,  par  la  force  et  la  puissance  de  la  loi 
nouvelle,  le  principe  qui  déclarait  incommuta- 
bles  les  propriétés  a  eux  concédées  ne  s'opposera 
point  d&ormais  à  ce  que  le  retrait  de  la  conces- 
sion soit  la  conséquence  de  refus  et  de  procédés 
aussi  préjudiciables  à  l'intérêt  public. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appuyer  longtemps  sur 
ce  qu'un  semblable  principe  a  d'utile,  de  néces- 
saire, de  conforme  à  notre  législation;  je  ré- 
pète qu'ici  l'intention  du  gouvernement  comme 
de  la  Chambre  n'est  que  d  appliquer  pour  l'ave- 
nir le  principe  qu'elle  aura  consacre.  Je  crois 
que  l'avertissement  qui  naîtra  de  la  loi  même 
sera  salutaire,  et  qu'il  évitera  peut-être  des  me- 
sures rigoureuses;  que,  dans  tous  les  cas,  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  loi,  cet  avertisse- 
ment pourra  se  formuler  d'une  manière  plus  sé- 
vère. 

D'ailleurs,  et  relativement  à  ce  principe  de 
rétroactivité,  si  on  oppose  ici  que  les  concessions 
ont  été  faites  lorsque  le  principe  de  la  déchéance 
n'existait  point  dans  la  loi  de  1810,  il  est  facile 
de  répondre  que  toutes  les  législations  qui  ont 
statué  sur  la  propriété  en  la  modifiant  étaient 
postérieures  au  principe  même  qui  constitue 
cette  propriété,  et  que  le  reproche  de  rétroacti- 
vité pourrait  conséquemment  s'adresser  à  toutes. 

Mais  je  crois  inutile  d'insister  davantage  sur 
ces  considérations.  Je  le  répète,  je  n'ai  voulu 
ici  que  faire  connaître  à  la  Chambre  en  présence 
de  quels  précédents  elle  se  trouvait,  afin  qu'il 
n'y  eût  pas  de  surprise,  et  qu'on  ne  pût  pas  nous 
reprocher  en  quelque  sorte  ou  d'avoir  agi  d'une 
manière  subreptice  envers  le  pays,  ou  d'avoir 
méconnu  nous-mêmes  les  faits  qui  avaient  pré- 
cédé ou  accompagné  la  discussion  de  la  loi  de 
1810. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  1^  pa- 
ragraphe de  l'artiole  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  6. 

«  §  1^'.  A  défaut  de  pMÙement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été 
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ikite,  U  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  mi- 
njitre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  conces- 
son,  sauf  le  recours  au  roi  en  son  Conseil  d'État 
parla  voie  contentieuBe...  »  (Adopté). 

H.  le  Président.  Le  2^  paragraphe  est  ainsi 
ooQça  : 

<  §  2.  La  dédsion  du  ministre  sera  notifiée  aux 
ooDMfisionnaîreB  déchus,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  3'  paragraphe  et 
amendé  par  la  oonuniasion  : 

f  L*Â£ninistration  fera  Fayance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
]Qsqa'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession 
BonveUe,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  » 

Pour  que  la  Cnambre  puisse  apprécier  l'amen- 
dement, je  yaiii  lire  le  paragraphe  du  gouverne- 
meot 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
pMot,  L'amendement  est  accepté  par  le  gou- 
Ternement;  c'était  la  rédaction  du  premier  pro- 
jet 

M.  le  Président.  Il  faut  que  la  Chambre 

Snase  en  juger.  Voici  le  paragraphe  du  projet  de 
i: 

f  L'Administration  pourra  faire  l'avance  des 
taxes  dues,  etc.  »  La  commission  en  fait  une 
obligation   à   rAdministration. 

Quelqu'un  demande-t-H  la  parole  f  Puisque 
personne  ne  la  demande,  je  la  prendrai,  et  je 
plierai  M.  Cunin-Gridaine  de  me  remplacer  au 
lanteoil. 


FRÉfllDBKCE  DE  M.  CUNIN-GRIDAINE 

Vieô'PréHdent. 

M.  Dn^in.  Je  comprends.  Messieurs,  que  les 
Dûnes  aient  été  rangées  originairement  parmi  les 
dtoBM  du  domaine  public,  que  la  souveraineté 
^  loit  réservé  pendant  longtemps  sa  haute 
^ain  BUT  ce  genre  de  propriété.  Je  conçois  aussi 
i^mouTement  qui  s'est  opéré  en  1791,  et  l'expé- 
heace  ou'on  n'a  pas  tardé  de  faire.  On  s'en  est 
^|efçn  aès  l'année  1810,  et  ceux  qui  ont  fait  cette 
Mtt  n'ont  pas  dissimulé  que  sans  les  dispositions 
étantes  du  Code  civO,  on  n'aurait  pas  attribué 
va  concessions  de  mines,  au  moins,  quant  aux 
prenions,  le  caractère  ou  môme  l'apparence 
d  ane  propriété  absolue,  patrimoniale  et  trans- 
nûflflble.  Et  c'était  tellement  confondre  la  pen- 
^dn  lédslateur  que  ce  ne  pouvait  pas  être  une 
propriété  du  même  genre,  qu'on  avait  résolu  par 
'3e«  équivalents  à  ne  faire  considérer  cette  pro- 
pnété  que  comme  une  concession  assujettie  à  des 
^ditions  qui,  si  elles  n'étaient  pas  remplies, 
dataient  entraîner  ou  déchéance  ou  résolution; 
°^  dans  tous  les  cas,  désaisisBement  de  ceux 
JjQi  n'wiraient  reçu  la  mine  qu'à  la  condition  de 
^^ploiter;  il  y  a,  de  l'autre  côté,  réinvestisse- 
Bent  pour  le  gouvernement  du  droit  de  concéder 
^  mine  à  de  nouvelles  conditionS;^.  Je  conçois 
Utilité  d'une  loi  qui,  dans  le  cas  où  plusieurs 
^e«  eeraient  menacées  d'un  malheur  commun, 
(terchant  à  mettre  de  l'unité,  de  l'ensemble  dans 
^  trayaox,  chercherait  à  faire  le  bien  des  gens 
mr  unai  dire  msigré  eux,  en  les  syndicant,  en 
|e«  obligeant  à  se  xmnir,  k  nommer  des  délégués, 
t  lave  un  fonds  commun  pour  arriver  à  désen- 
^mbrar  leurs  mines  et  les  mettre  en  état  de  rece- 
voir nue  «aire  exploitation,  tout  cela  est  de 
1  Administration. 

2*  siais.  I.  cxvix. 


Je  conçois  encore  qu'après  la  déchéance  pro- 
noncée, la  mine  abandonnée,  le  gouvernement 
puisse,  comme  faculté,  faire  des  travaux  si  bon 
lui  semble;  mais  je  ne  vois  pas  la  raison,  du 
moins  on  ne  l'a  pas  suffisamment  motivée  dans 
l'intérêt  public,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  im- 
pose à  l'Ëtat  cette  obligation. 

Je  conçois  que  quand  l'Ëtat  contracte  il  s'o- 
blige; quand  il  veut  contracter  des  engagements 
avec  quelqu'un,  qu'il  le  dise;  qu'on  me  montre 
la  partie  avec  laquelle  il  contracte,  qui  devra 
nécessairement  exécuter  ses  engagements,  et  je 
demande  pourquoi  la  loi  au  lieu  de  laisser  au 
gouvernement  une  faculté,  lui  impose  une  obli- 
gation qu'il  devra  nécessairement  accomplir, 
voyez  la  différence.  Une  fois  la  mine  abandon- 
née par  le  refus  des  concessionnaires  de  se  cotiser 
et  de  fournir  les  moyens  pour  enlever  les  eaux 
qui  nuisent  à  l'exploitation  de  la  mine,  le  gou- 
vernement rentre  ainsi  dans  son  droit,  peut  laàie 
une  nouvdle  concession  ;  mais  si  la  mine  est  réel- 
lement avantageuse,  si  les  frais  qu'il  s'agit  de 
faire  ne  dépassent  pas  les  bénéfices,  les  produits 
qu'on  devra  plus  tard  retirer,  il  trouvera  certai- 
nement des  concessionnaires;  mais  ce  que  je  vois 
ici,  c'est  l'obligation  imposée  nécessairement  à 
l'Ëtat  de  faire  des  travaux,  n'importe  à  quel 
prix,  à  quelle  somme  ils  pourraient  monter,  pour 
tirer  l'eau  des  mines  et  pour  les  rendre  suscepti- 
bles d'une  nouvelle  exploitation.  Le  gouverne- 
ment, qui  n'a  pas  participé  à  la  première  exploi- 
tation, le  gouvernement,  qui  ne  pourra  pas  par- 
ticiper à  la  seconde,  parce  qu'il  ne  peut  pas  se 
faire  exploitant  pour  son  compte,  subit  pourtant 
intermédiairement  l'obligation  de  faire  aux  frais 
de  l'Ëtat  ces  travaux  qui  ne  devraient  être  im- 
posés qu'aux  anciens  concessionnaires,  ou  à  une 
nouvelle  compagnie,  si  elle  voulait  s'en  charger. 

Voici  l'idée  que  cela  me  fait  naître  :  avec  une 
Administration  qui  ne  serait  pas  aussi  conscien- 
cieuse et  aussi  pure  q[ue  l'Administration  ac- 
tuelle; avec  une  Administration  qui  ne  serait 
pas  ferme,  vigoureuse,  résistante  aux  insinua- 
tions des  intérêts  privés,  j'admets  que  des  con- 
cessionnaires, iiprès  avoir  tiré  une  grande  utilité 
d'une  mine,  soient  tout  à  coup  surpris  par  un 
accident,  une  inondation,  et  viennent,  la  loi  à  la 
main,  faire  ce  calcul  :  On  va  nous  inviter  à  faire 
des  travaux  extraordinaires  pour  faire  sortir 
l'eau  de  la  mine,  pour  la  rendre  exploitable;  si 
c'était  chose  avantageuse,  nous  la  ferions  sans 
invitation  ;  mais  s'il  faut  dépenser  pour  cela  4  ou 
600,000  francs  ou  plus,  pourquoi  faire  cette  dé- 
pense f  Il  y  a  un  moyen  tout  simple,  c'est  de  lais- 
ser l'Administration  nous  appeler  en  syndicat; 
on  ne  forme  même  pas  un  syndicat;  on  nomme 
des  commissaires,  on  fait  un  rôle,  on  le  rend  exé- 
cutoire; nous  ne  paierons  pas,  et  la  conséquence 
du  non-paiement,  c'est  que  la  concession  sera 
abandonnée;  mais  par  là  même  le  j^ouvemement 
sera  obligé  de  faire  ce  que,  dans  l'mtelli^ence  de 
notre  intérêt  privé,  nous  nous  gardons  bien  d'en- 
,treprendre,  c'est-à-dire  ces  travaux  qui  seraient 
trop  chers,  et  comme  le  gouvernement  ne  pourra 
pas  exploiter  la  mine,  il  la  mettra  en  adjudica- 
tion, et  nous  nous  présenterons  sans  concurrent, 
car  on  n'a  pas  de  concurrent  pour  une  mine 
comme  pour  un  champ,  une  maison,  une  petite 

Sropriété;  nous  nous  rendrons  concessionnaix^ 
u  gouvernement  après  qu'il  aura  fait  dans  rf 
tervalle  ces  travaux  devant  lesquels  nous  réi 

tons« 

Messieurs,  la  faculté  suffisait,  car  s'il  y  a  arr 
tage  pour  l'intérêt  public  à  ce  que  la  min^  < 
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rendue  à  Texploitatioii,  le  gouyemement  ne  sera 
pas  arrêté  par  une  dépense  de  500,000  franes 
plufi  ou  moins;  il  la  fera;  mais  il  suffit  qu'il  en 
ait  la  factdté,  et  vous  lui  en  imposer  Toblii^ation  ! 
Et  vis-à-vis  de  quif  Quelle  sera  la  partie  avec 
laquelle  le  gouvernement  contractera t  Cela 
porte  à  faux;  car  il  n*y  a  pas  de  partie  avec  la- 
quelle le  gouvernement  contracte;  il  y  a  une 
dépense  forcée,  votée  d'avance  par  votre  loi,  ce 
ne  sera  plus  que  comme  affaire  de  liquidation 

au' elle  figurera  au  budget;  on  ne  vous  deman- 
era  pas  la  permission  de  dépenser  4  ou 
500,000  francs,  on  la  fera  et  on  vous  dira,  comme 
pour  les  frais  d'instruction  criminelle  :  Cela  est 
réglé  d'avance  par  une  loi,  il  n'y  a  plus  çue  la 
somme  à  porter  au  budget  comme  Uquidation. 

La  faculté  suffit  à  l'Ëtat  pour  faire  tout  ce  ^ui  * 
est  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat;  mais  l'obliji^ation 
crée  un  grand  danger  pour  le  Trésor  public  sans 
utilité  pour  les  mines  ;  voilà  pourquoi  Je  repousse 
l'amendement,  que  je  m'en  tiens  au  projet.  [TtèB 
bien!  très  bien!) 

M.  Talabol.  Je  demande  à  expliquer  l'éco- 
nomie de  l'amendement  de  la  commission;  la 
commission  a  pensé  que  si  on  laissait  la  liberté 
à  l'Administration  de  ne  pas  faire  les  avances, 
on  pourrait  craindre  que,  lorsque  l'un  des  con- 
cessionnaires cesserait  de  fournir  sa  part,  l'Ad- 
ministration s'y  refusant  à  la  fournir  à  sa  place, 
le  syndicat  se  trouvait  ainsi  paralysé. 

Que,  dès  lors,  les  concessionnaires  appelés  à  se 
s^diquer  s'y  refuseraient.  Qu'a  fait  la  commis- 
sion f  elle  a  fait  deux  choses  :  elle  a  décidé  que  le 
gouvernement  ferait  d'abord  les  avances;  elle  a 
écidé  en  même  temps  que  ces  avances  ne  se- 
raient pas  une  dépeni^e,  qu'elles  ne  seraient 
qu'une  avance.  En  effet,  la  commission  a  dit  en 
même  temps  qu'il  y  aurait  deux  répartitions  : 
une  répartition  provisoire,  et  une  répartition 
définitive.  La  répartition  définitive  des  dépenses 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que  les  travaux  étant 
achevés,  on  pourra  se  rendre  compte  d'une  ma- 
nière certaine  des  avances  que  procurent  à  cha- 
3ue  mine  les  résultats  des  travaux.  Eh  bien  !  de 
eux  choses  l'une  t  ou  la  mine  pour  laquelle  le 
gouvernement  aura  fait  des  avances  aura  gagné 
quelque  chose  d'appréciable  par  les  travaux  qui 
ont  été  exécutés,  et  dès  lors  le  gouvernement 
sera  remboursé  par  l'adjudicataire;  ou  la  mine 
n'aura  aucune  valeur,  et  alors  aucune  portion 
dans  la  dépense  ne  devra  retomber  sur  elle;  et 
lorsque  le  partage  définitif  se  fera,  le  gouverne- 
ment sera  remboursé  par  les  autres  concession- 
naires des  avances  qu'il  aura  dû  faire.  Voici  com- 
ment la  commission  a  entendu  la  question  ;  et  si 
je  me  suis  bien  fait  comprendre,  u  est  évident, 
pour  tout  le  monde,  que  l'intérêt  du  fisc  est  en- 
tièrement hors  de  cause,  et  que  le  syndicat  mi 
bien  plus  solide  avec  cette  disposition  c^ue  si  on 
laissait  au  gouvernement  la  faculté  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  les  avances. 

M.  Dnptn.  Vous  supposez  qu'il  y  a  une 
paxtie  qui  paie  et  une  partie  qui  ne  paie  pasf 

M*  Talabot.  Oui. 

M.  Dapto»  Vous  ne  répondez  pas  au  fond  de 
la  question;  attendez.  {On  rit) 

M.  Dnpin,  à  la  tribune.  M.  Talabot  suppose 
que  parmi  les  intéressés  il  y  en  aura  une  partie 
qui  paieront,  et  que  ce  «era  seulement  pour  cou- 
vrir le  défaut  de  ceux  q^ii  ne  paieront  pas  que  le 
gouvernement  viendra  faire  deft  avances  pour 


bonifier  l'opération  qui,  remise  en  activité,  pro- 
curera non  seulement  de  quoi  rembourser,  mais 
encore  une  nouvelle  série  oie  bénéfices. 

Mais  remarquez  que  l'article  n'a  pas  même 
oette  limite;  car  on  ne  dit  paa  que,  oans  le  cas 
oti,  parmi  les  concessionnaires,  quelques-uns  oon- 
sentir aient  à  acquitter  la  taxe,  mais  que  d'autres 
seulement  auraient  refusé,  le  gouvernement 
avancerait  la  part  des  refusants,  ce  qui  laisserait, 
au  moins  comme  présomption,  à  supposer  que, 
s'il  en  restait  quelqu'un,  c'est  qu'en  effet  l'opé- 
ration ne  serait  pas  mineuse.  Mais  l'artiole  est 
absolu.  Il  l'est  même  pour  le  cas  où  tous  les  con- 
cessionnaires sans  exception  auraient  refusé  de 
travailler  et  où  la  déchéance  serait  encourue  par 
tous  les  propriétaires.  Attendez»  voici  oe  qui 
peut  arriver  :  je  suppose  un  calcul  d'intérêt  privé 
^ui  irait  jusqu'à  la  ruse,  qui  peut  même  aller 
jusqu'à  la  fraude,  la  spéculation  va  quelquefois 
très  loin.  (On  rit.)  Eh  bien  !  on  peut  ne  laisser 
qu'un  individu,  qu'un  insolvable  à  payer  une 
portion  de  sa  quote-part,  pour  un  centième, 
pour  un  sou,  pour  un  demi-sou,  et  le  ffonveme- 
ment  serait  obhgé  de  faire  l'avance  de  tout  le 
reste. 

Vous  dites,  dans  votre  loi  :  «  Mais  quand  on 
concédera,  on  concédera  à  cette  condition  que  le 
gouvernement  sera  d'abord  remboursé.  »  Vous 
mettrez  peut-être  même  qu'il  sera  remboursé 
par  privilège  avant  tout  autre;  c'est  tout  simple 
qu'il  soit  remboursé  ainsi  si  votre  concession  est 
faite  à  un  prix  qui  suffise  pour  rembourser  le 

fouvemement;  mais  mon  hypothèse  est  celle-ci: 
la  mine  aura  été  inondée,  et  ce  serait  une  mau- 
vaise opération  d'entreprendre  de  la  vider.  Les 
concessionnaires  reculeront  devant  la  dépense,  et 
la  concession  sera  abandonnée.  Eh  bien  f  dans  ce 
cas  même,  votre  loi  impose  l'obligation  de  faire 
tous  les  travaux,  obligation  impérieuse,  sans  dis- 
tinction de  cas,  de  personnes,  de  mises,  de  coût 
de  travaux. 

Et  c'est  après  que  le  gouvernement  aura  fait 
toutes  les  dépenses  que  vous  l'appellerez  à  faire 
une  nouvelle  concession  à  des  amateurs,  proba- 
blement aux  anciens  qui  viendront  racheter  à  vil 
prix,  à  un  prix  le  plus  souvent  inférieur  aux  dé- 
penses que  le  gouvernement  aura  faites;  car  ce 
ne  sera  pas  quand  il  y  aura  eu  de  faibles  sommes 
dépensées,  mais  quand  on  aura  dépensé  des 
sommes  énormes  pour  vider  les  mines,  que  se 
présentera  la  difficulté.  , 

L'article  du  gouvernement  suffit  à  tous  les 
besoins;  T  opération  est  gênante,  elle  oourrait 
être  ruineuse,  et  dans  beaucoup  de  cas  eue  pour- 
rait couvrir  une  véritable  surprise  faite  à  l'État. 

M.  N eratlIlliHl.  Messieurs,  je  crois  que  notre 
honorable  président  n'a  pas  bien  compris  quel 
rt.ftit  le  but  de  l'amendement  introduit  pw  la 
commission  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Vous  venez  d'entendre  tout  à  l'heure  quelques    , 
orateurs  manifester  leurs  craintes  sur  l'abus  que 
pourra  faire  l'État  d'une  mesure  qui  tendrait    \ 
peut-être  en  définitive  à  la  déposseseion  arbi- 
traire (on  l'a  ainsi  qualifiée)  des  coneessionnaires    I 
actuels. 

Eh  bien  î  vous  ne  remarquez  nas  que  cette 
introduction  dans  la  loi  d'une  oisposition  qui 
oblige  l'Administration  à  faire  l'avance  du  mon- 
tant des  taxes  duos  pour  une  concession  aban- 
donnée,  est  précisément  la  garantie  des  in^^^ 
des  concessionnaires  ;  car,  en  vérité,  quand  l'Etat  | 
voudra  obliger  les  conceMionnaires  à  former  un 
syndicat,  à  faire  des  travaux,  des  dépenses  eon- 
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Ménblet,  à  subir  deg  taxée  ansceptibleB  de 
t'àtva  à  des  sommes  énormes,  il  devra  se  rendre 
eompte,  en  premier  Ueu,  des  oirconstanœs  qui 
poorniêDt  faire  que  la  charge  qu'il  impose  aux 
intm  retombe  un  jour  sur  lui. 

Je  conçois  que  plusieurs  de  nos  collègues,  par 
d'honorables  scmpuleB,[se  soient  effrayés  des  con- 
léqneaoeB  que  pouvait  avoir  la  loi.  Mais  je  dis  que 
rkononble  IL  Dupin  n'a  pas  oompns  encore 
trate  la  portée  de  cet  amendement,  en  ce  sens 
qwiei  dépenses  avancées  ainsi  par  TËtat  seront 
n  jour  oouvertes  nécessairement  par  le  produit 
d(  rsdjadioation  qui  aurait  lieu. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  la  concession  est  sans 
Tileor,  au  moyen  des  inondations  qu'il  serait 
mpottible  d'épuiser,  et  alors  le  gouvernement 
ism  d'avance  examiner  la  chose  asses  à  fond 
pour  n'imposer  à  autrui  une  charge  qu'il  ne  vou- 
(irait  pas  courir  le  risque  de  subir  plus  tard  lui* 
9kh%  ou  les  travaux  auront  été  abandonnés, 
ml  par  imprévoyance  des  concesaionnaLres, 
MBt  par  insuffisance  de  ressources  ;  et  alorsl'Ëtat, 
»7^t  reconnu  qu'il  est  de  son  intérêt  de  pour- 
voir à  l'épuisement  des  eaux,  procédera  aux  tra- 
nm  pour  la  part  et  par  substitution  des  renon- 
çante; et  lorsque  l'épuisement  sera  terminé,  il 
troQTera  dans  le  prix  d'adjudication  de  la  mine 
one  indemnité  assurée  de  ses  avances. 

En  effet,  il  faut  admettre  qu'il  aura  calculé  de 
minière  à  obtenir  un  résultat  égal  au  moins  ou 
rapérienr  à  ses  dépenses;  autrement  il  n'aurait 
p«i  dft  obliger  les  concessionnaires  à  des  mesures 
roinenses  pour  eux  comme  elles  le  seraient  pour 

llL 

D'ailleurs,  n'oubliez  pas  que  oes  eoncession- 
aaires  auront  dû  être  d'abord  appelés,  qu'il  y 
Mrs  on  syndicat,  des  enquêtes,  des  rapports,  et 
lonf ne,  après  toute  cett^  série  de  formantes  il 
•va  été  reconnu  par  tous  et  par  chacun  qu'il  y  a 
i&tèrtt  véritable  a  un  épuisement  général  dont 
ci^ao  oonoessionnAire  profitera  en  définitive. 
Pta  importe  que  le  gouvernement  se  substitue 
i  edui  qui  n'a  pas  assez  de  ressources  pour  aller 
juqa'aa  bout,  que  le  gouvemem;0nt  fosse  des 
Aruces  qui  lui  seront  remboursées  tôt  ou  tard. 

La  répartition,  aux  termes  de  la  loi,  pouvant 
to  provisoire  au  f^cé  des  intéressés,  ce  ne  sera 
^tt'à  la  fin  de  répuisement  qu'il  y  aura  réparti- 
tion définitive  et  proportionnelle  à  la  valeur  de 
chaque  concession;  si  la  concession  restée  à  la 
charfre  de  l'État  n'a  aucune  valeur,  comme  le  di- 
But  notre  honorable  président,  la  répartition  sera 
^i  faible  à  son  égard,  et  dans  aucun  cas,  le 
couTemement  ne  pourra  perdre,  car,  ou  la  mine 
vaudra  peu  de  chose,  et  alors  il  aura  peu  de  frais 
a  «apporter,  ou  elle  vaudra  beaucoup,  et  le  prix 
^^é  de  l'adjudication  lui  permettra  de  rentrer 
<l)Ofi  aes  avances.  (Aux  voix!  cmx  voix!) 

M.  la  l^réaiéent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
h  para^^raphe  3  de  la  commission,  i^ui  consiste 
>  mdre  la  dépense  impérative,  tandis  que  dans 
^  projet  du  gouvernement  elle  n'est  que  fa- 


{Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

^-  la  l^réaideat  Je  donne  lecture  du  para- 
0^be  3  du  projet  du  gouvernement  qui  est 


uui 


{  3  {du  prof^i  du  gouven^emetU), 

L'Adminîatntion   pouna  faire  l'avance  des 
tues  dues    par    la    concession    abandonnée. 


jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  uno  conces- 
sion nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit.  ci-après. 

(Le  paragraphe  3  du  gouvernement  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  4  de  la 
commission  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en 
cas  de  recours,  après  la  notification  de  l'or^ 
donnance  confirmative  de  la  décision  du  mi* 
nistre,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie 
administrative,  à  l'adjudication  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenua 
de  justifier  de  facultés  suffisantes  pour  satis- 
faire aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges,  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe  5  de 
la  commission  : 


§5. 

«  Celui  des  concurrents  qui  aurait  fait  l'ofCre 
la  plus  favorable,  sera  déclaré  concessionnaire, 
et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite 
des  sommes  avancées  par  l'Etat,  appartiendra 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 
Ce  prix  sera  distribué  judiciairement  et  par 
ordre  d'hypothèques. 

Le  changement  consiste  seulement  à  sub- 
stituer les  mots  :  «  déduction  faite  des  sommes 
avancées  par  l'Etat,  aux  mots  :  des  frais  avan- 
cés par  le  domaine.  » 

M.  Mernalllied.  Nous  demandons  l'interca- 
lation  dee  mots  :  ce  prix,  «'il  y  a  lieu,  {Oui! 
oui!) 

(Le  paragraphe  5,  ainsi  amendé,  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  PréaMcnt.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 6  qui  est  ainsi  conçu  : 

§6. 

a  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 

}'our  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de 
a  dépossossion,  en  payant  toutes  les  taxes 
arriérées  et  en  consignant  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les 
travaux  qui  resteront  encore  à  exécuter.  » 

M.  Ijuvlelle.  Messieurs,  tous  les  intérêts  me 
paraissent  sagement  ménagés  dans  la  loi, 
sauf  les  intérêts  des  créanciers  légitimes,  et 
cependant  ils  méritent  quelque  attention. 

Le  paragraphe  que  nous  venons  de  voter 
dit  bien  que  le  prix  de  l'adjudication,  quand 
il  j  aura  adjudication,  sera  distribué  judi- 
ciairement et  par  rangs  hypothécaires,  Jusque 
là,  c'est  très  bien;  mais  le  paragrajphe  suivant 
prévoit  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'ad- 
judicataire, et  dans  ce  cas  la  loi  veut  que  la 
mine  revienne  au  domaine,  franche  et  quitte  de 
toute  hypothèque. 

M.  Teste.  Nous  n'en  sommes  pas  là. 

M.  llartln  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  C'est  le  dernier  paragraphe. 

M.  Teste.  Nous  en  sommes  au  paragraphe  Q^ 
et  vous  parlez  sur  le  dernier  paragraphe. 
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M.  Ija vielle.  Non,  Id^onsieur;  je  parle  sur  le 
paragraphe  6  qui  est  en  discasBion.  Je  crains 
que  rhonorable  M.  Teste  ne  devine  mal  ma 
pensée.  Je  ne  critic[ue  pas  la  disposition  qui 
Teut  que  le  prix  soit  distribué  judiciairement. 
Rien  de  mieux. 

M.  Gujet-ldeafontaineH.  Il  y  a  un  autre 
paragraphe  à  voter  auparavant. 

M.  Fulchiron.  Laissez  parler  M.  Lavielle. 

M.  Liavlelie.  Si  Ton  avait  eu  la  bonté  d'at- 
tendre ma  pensée  sans  m'interrompre,  j'aurais 
fini  maintenant. 

Je  ne  critique  pas  non  plus  le  paragraphe 
qui  prévoit  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas 
d'adjudicataire,  et  qui  veut  alors  que  la  mine 
revienne  au  domaine,  libre  de  toute  charge. 
Cotte  disposition  est  la  suite  du  principe 
écrit  dans  l'article  2135  du  Gode  civil,  qui 
veut  que  le  propriétaire  qui  ne  possède  que 
sous  une  condition  résoluble  ne  puisse  consentir 
qu'ime  hypothèque  soumise  à  la  même  resci- 
sion. M.  le  ministre  vient  de  rappeler  ce  prin- 
cipe. Sans  doute,  il  est  rigoureux  pour  les 
créanciers  qui  ont  cru  de  bonne  foi  que  la 
propriété  des  mines  n'était  pas  résoluble, 
ainsi  que  le  pensent  encore  beaucoup  de  nos 
collègues,  aux  termes  de  la  législation  de  1810. 
Mais  l'intérêt  général  devant  toujours  dominer 
cette  matière,  je  n'ai  pas  d'objection;  mais 
voici  mes  doutes  : 

Si  le  concessionnaire  s'obstine  par  un  égoïsme 
peu  éclairé,  par  malice,  par  fraude,  en  un  mot 
par  un  de  ces  mauvais  sentiments  que  la  loi 
veut  précisément  combattre,  à  ne  point  payer 
sa  quote-part  des  travaux,  et  qu'il  s'expose 
ainsi  à  la  dépossession  dont  la  loi  le  menace, 
il  fera  souvent  plus  de  tort  à  ses  créanciers 
qu'à  lui-même,  car  il  aurait  reçu  la  concession 
^atuitement,  et  les  créanciers  auraient  engagé 
&urs  capitaux  pour  rendre  la  mine  exploi- 
table. Je  voudrais  ^ue  ces  créanciers,  et  nom- 
mément les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  la  mine,  eussent  le  droit  ae  payer  eux-mêmes 
la  part  des  travaux  due  par  le  concessionnaire, 
et  de  conserver  ainsi  la  chose  commune,  le 
gage  de  leur  créance.  Vous  avez  de  nombreuses 
analogies  dans  le  droit  commun.  Vous  savez 
que  SI  un  héritier  renonce  à  une  succession, 
son  créancier  peut  l'accepter  pour  lui;  que 
si  un  usufruitier  malverse,  son  créancier  peut 
faire  la  réparation  nécessaire,  et  offrir  des 
garanties  pour  celles  à  venir.  (Art.  618). 

£h  bien  !  ce  qui  existe  dans  le  droit  com- 
mun, le  voudrais  qu'on  retendît  à  la  législî^tion 
spéciale  des  mines,  c'est-à-dire  que  les  créan- 
ciers hypothécairement  inscrits  sur  la  mine 
eussent  le  droit  d'éviter  la  confiscation  de 
leur  gage,  en  payant  eux-mêmes  la  taxe  imposée 
à  leur  débiteur  dans  les  travaux  communs.     [i\i 

M.  Teste.  L'amendement  n'irait  pas,  à  mon 
avis,  jusqu'où  va  l'article,  et  l'addition  pro- 

Sosée  serait  une  restriction.  Co  qu'on  demande 
'insérer  dans  la  loi  au  profit  des  créanciers 
hypotibiécaires  seulement,  existe  au  profit  de 
tous  les  ayants  cause  du  concessionnaire 
déchu.  Cela  résidte  du  principe  général  qui 
autorise  les  créanciers  à  exercer  les  droits  de 
leurs  débiteurs,  à  faire,  au  lieu  do  celui-ci,  ce 
que  le  débiteur  aurait  la  facidté  do  faire. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  réjpéter 
dans  la  loi  spéciale  dont  il  s'agit  ce  qiu  est 
é^t  partout;  je  ne  sais  pas  comment  1  Admi- 


nistration ferait  pour  repousser  les  offires  qui 
lui  seraient  faites  aux  lieu  et  place  du  conces- 
sionnaire déchu,  je  ne  dis  pas  seulement  par 
des  créanciers  inscrits  sur  la  mine,  mais  encore 
par  tout  autre  ayant  cause  du  concession- 
naire. 

Ainsi,  l'article  tel  qu'il  est  conçu  laisse  cette 
faculté  ouverte;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous 
faisons  ^ine  loi  exorbitante  du  droit  commun 
dans  laquelle  ne  pourront  pas  venir  s'inter- 
caler les  dispositions  du  droit  commun  auquel 
elle  se  réfère.  La  loi  sur  les  mines  est  une  loi 
spéciale;  mais  toutes  les  lois  qu'elle  dit  que 
le  concessionnaire  déchu  pourra  arrêter  l'effet 
de  la  dépossession  en  consignant  le  montant 
des  avances  et  des  travaux,  ce  que  la  loi  dit 
du  concessionnaire,  elle  le  dit  de  tous  ceux  qui 
auront  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
qui  est  leur. 

L'amendement  est  inutile,  il  aurait  pour  effet 
de  restreindre,  au  lieu  que  la  disposition  que 
nous  proposons  laisse  agir  le  droit  commun. 

M.  Lénvielle.  L'honorable  préopinant  m'ac- 
corde plus  que  je  ne  demandais.  Je  crains 
même  qu'il  n'aille  trop  loin;  je  ne  voulais  le 
droit  de  préserver  la  mine  que  pour  les  créan- 
ciers, dont  elle  était  le  gage;  fa  commission, 
et  le  gouvernement  paraît  adhérer,  accorde 
le  droit  à  tout  créancier,  même  chirographaire; 
devant  ces  explications  qui  vont  au  delà  de 
mon  amendement,  je  m  empresse  de  le  re- 
tirer. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  le  para- 
graphe aux  voix. 

M.  Léaeombe.  Je  demande  que  dans  le  para- 
graphe on  ajoute  au  mot  arriéré,  les  mots  en 
capital  et  itUérêts,  Si  l'Etat  paie,  il  est  juste 
qiron  lui  rembourse  les  intérêts  de  ses  avances. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  J'ai  à  faire  la  même  réponse  que  celle 
que  vient  de  faire  M.  Teste.  Ce  qu'on  lui  de- 
mande est  de  droit.  Toutes  les  fois  qu'une 
somme  est  dépensée  pour  la  conservation  d'une 
chose,  le  propriétaire  de  la  chose  doit  rem- 
bourser la  somme  déboursée  avec  les  intérêts.  , 
Il  est  inutile  de  le  dire  dans  cette  loi;  c'est  , 
un  principe  de  droit  commun.  . 

M.  Lacembe.  Je  n'insiate  pas.  i 

(Le  paragraphe  6  est  adopté.)  i 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para  •  ^ 
graphe  7  et  dernier  de  l'article  6  :  ' 


§7. 

«  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant 
du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci 
pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines 
et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation, 
et  qui  pourront  être  séparés  sans  préjudice 
pour  la  mine,  à  la  charge  de  payer  toutes  les 
taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf 
au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les 
objets  qu'il  jugera  utiles.  » 

(Ce  paragraphe  7  est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  enstufte  mil  aux) 


voix  et  adopté.) 


». 


Noos  paMODS  i  rntkle  7. 


"»«é  a  Bom  erffc«a,  b  = 
M  b  loôété  demat.  qiuuid  3»  en  aetttat 
iT^û  par  le  préfet,  jasofier  ^"3  est  potirm 
PB  DM  «HiTestiMi  «pécialr  »  ee  que  ka  tr»- 
•Mi  iTexplcMtJitioii  Mient —      —    *^-  - 


"■  B^  Ppctfaaeafl.  [^  ea^uunïu  propose  de 
n^'û*'*' ks  mots  -  m  immii  mlkrttT  ■ 

M.  M«rtiM  (da  J«r^.  bmMK  éta  Imwamx 
piUû»  I«  goQTccMmcBt  Mftèn  à  etitte  up- 

.marnn. 

(Le  fangnçbe,  unâ  amMdé.  m  adoptée) 


•  Ih  smmt  pvrillemeat  lenn  de  dMgner 
p«  noe  dAdantkm  aatbentiaiK  faite  ma  ae- 
itOnat  de  U  pnéfortore,  eeho  des  toaa^Boa- 
Mfflw  oB  tout  antre  ïndÏTidn  qu'Os  auront 
Pwmi  dn  panToin  néeeMaircs  poiir  aasistcr 
lu  MMmbléea  généralea,  poor  rectsvoîr  tontes 
^Satiaim  et  ngniGeatiaiia.  et  en  général  pour 
o  «préMotar  Tiai-Tia  de  l'Admînwtoïtion 
Mi  m  demandant  qn'oi  détendant.  .  {AÂopU,) 


•  Pinte  par  les  coneesaionnaîres  d'avoir 
bo,  dana  le  délai  qoi  I^ir  anr»  été  asaigné, 
■  jutifleation  reqinBe  par  le  paragraphe 
Fwiw  dn  nréaent  artide,  on  d'exécntar  les 
'««a  de  lenia  eon vendons  qnî  anr aient 
W  objet  d'jwanrer  l'imité  de  U  eonccsgion, 
■•  mpenaion  de  tonl  ou  partie  dte  travaux 
PWïa  «tn  prononcée  par  on  airfité  do  préfet, 
'*■'  iMonn  an  ministre,  et,  s'il  y  a  lien,  an 
'°Jel  d'Etat,  par  ta  voie  contentiense,  sans 
jTWnee  d'ajUenrs  de  l'appUcatioii  dea  ar- 
*«•  M  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  = 

iL'ttKeqible  de  l'artide  7  cet  ensuite  mis  aux 
"w  «  adopté.) 

JL  *e  PréaMcBt.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
*»  (Bivanta  : 


'Tout  pmtB,  toute  galerie,  ou  tout  antre 
u  ïi_  Mploitation,  ouvert  en  contravention 
ZLrUt  ".r^gmenta  sur  les  mines,  pourront 
^.u*  ''''*'^**  d*i8  la  forme  énoncée  en 
;^|™.I«*oédeDt,  sans  préjudice  également  de 

W"e«ion  dea  articles  83  et  smvants  de  la 
'"M 21  avril  1810.  .  {Adtypté.) 


h  les  lois  et  r^lemoits 

''Âdministrati<m    à 

^  les  mines  aux 

iéfaut  de  paie- 
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ment,  de  la  P«t  de  ««-i^-  ^w^u^*  b;^  ^-^^ 
eux  à  l'applioation  de»  dwiKw.tu^  0*  »  AiU 
cle  8  de  la  pré6«nte  loi,  -  U^ti*»*^' 

Art  10  (propo»rf  par  ta  oowlrtwsM*»)- 

€  Dana  tous  les  cas  prévus  par  l'artiole  49 
de  la  loi  du  21  avril  1810,1e  retrait  de  1»  ooacea- 
sion  et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront 
avoir  lieu  que  suivant  les  formes  preaorîtea 
par  le  même  artide  6  de  la  présente  loi.  ■ 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tionT  L'article  10  eat  adopté. 

H.  HerMilll«d.  J'ai  une  observation  à  faire. 

H.  I«  Préaldenl.  Il  est  trop  tard,  l'article 
eflt  adopté. 

D  va  être  procédé  an  scrutin  êur  l'etuemblc 
du  projet  de  loi. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 279 

Majorité  absolue 140 

Boules  blanches ....     242 

Boules  noires 37 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(H.  le  Président  Dupin  reprend  le  fauteuil). 

FILÉ3IDEHCE  DE  M.  DUPIN,  PjésiâeiU. 

b±gjj:ment  de  l'okdre  du  jour. 

H.  I«  Présidenl.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

t  A  midi,  réunion  dana  les  bureaux. 

•  Examen  du  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 

<  Examen  du  projet  de  loi  sur  les  pensions.  • 
Si  la  Chambre  le  veut,  viendra  ensuite  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  demandant  un  crédit 
extraordinaire  de  18  millionB  pour  l'augmenta' 
tion  de  l'effectif  do  l'arméed'Afrique.  ^Out.'owi.') 
Seulement  dans  ce  cas  j'engagerais  la  Chambre 
à  commencer  la  séance  un  peu  plus  tard  pour 
qu'on  ait  le  temps  do  discuter  dana  lee  bureaux- 

M.    M«(hIeB  de  la  Redorte.  On  ne  peut 

pas  traiter  légèrement  la  question  d'Afrique  qui 
nous  tiendra  trois  ou  quatre  jours;  il  faudrait 
la  mettre  seule  à  l'ordre  du  jour:  ie  demande 


H.  Auais.  Je  propose  que  la  commission 

chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
mettre  à  la  dispoeition  de  M.  le  ministre  de  la 
gnerre  une  somme  de  18  millions  soit  com- 
posée de  18  membres.  (On  rit.^  Jo  ne  prétends 
pas  que  cette  commission  doive  se  oomposc>r 
d'autîuit  de  membres  qu'il  y  a  de  millions, 
comme  quelques  personnes  semblent  le  croire. 
(HUarite.)  Ce  n'wt  pas  ma  pensée:  elle  serait 
absurde  et  profondément  ridicule.  Je  dis  seule, 
ment  que  l'augmentatian  d'effectif  de  1' 
d'Afrique  et  tontes  Im  questions  qui  se 
chent  à  cette  affain>  demandent  un  «xi 
approfondi  (Oui!  «mi'i  <>*  exi^nt  de  loi 
études;  il  ;  aurait  tir«.  wlon  moi,  de  eom] 
la  commission  de  1^  wmudtm,  ^ 

Depuis  sept  »■*  ^'•T,**  Chambre  ect  saisiA-i 
oette  grave  qa***»**-  «  Wtni;  temps  enfin  A'' 
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3*êtêr  un  plan,  et  je  crois  que,  ponr  rendre  une 
déciûon  approfondie  dans  une  question  aussi 
vaste  que  celle-là,  ce  n'est  pas  trop  qu'une  com- 
mission soit  composée  de  18  membres.  Ce  n'est 
donc  pas  pour  l'âévation  du  chiffre,  mais  pour 
l'importance  de  la  question  que  je  demande  que 
cette  commission  soit  composée  de  18  membres. 

M.  de  Marniter.  Plus  la  commission  géra 
nombreuse,  et  moins  elle  pourra  approfondir  la 
question. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Auguis. 

(La  proposition  est  a^loptée.) 
Ainsi,    la    commission    sera    composée    de 
18  membres. 

M.  llathleii  de  la  jRederte.  Je  demande 
si  la  question  d'Alger  est  la  première  à  l'ordre  du 
jour  de  demain  f 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  iravcmx 
puhlios.  Je  demanderai  que  la  question  d'Afrique 
ne  vienne  pas  la  première;  elle  pourrait  entraî- 
ner d'assez  longues  discussions  dans  les  bureaux  ; 
il  y  a  d'autres  projets  moins  importants  dont 
les  bureaux  i>ourraient  s'occuper  d'abord. 

M.  le  Président.  Il  y  a  le  pont  de  Cubzac 
et  la  loi  sur  les  pensions. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  n  est  plus  naturel  de  commencer  par 
ces  lois. 

M.  Mathieu  de  la  Redorte.  Bien  n'est 
plus  urgent  que  le  crédit  pour  l'armée  d'Afrique  ; 
car  M.  le  ministre  de  la  guerre  entretient  aujour- 
d'hui 25,000  hommes  de  plus  qu'il  n'est  autorisé 
à  le  faire  par  le  budget;  ces  25,000  hommes  sont 
entretenus  depuis  le  !<''  janvier  1838,  et  rien 
n^est  plus  urgent  que  de  mettre  la  responsabilité 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  couv^  vis-à-vis 
la  Chambre. 

M*  Martin  (du  Nord),  mimstre  des  travaux 

SuhUes.  Je  ne  méconnais  pas  ce  qu'il  y  a  de  juste 
ans  ces  observations;  mais  il  y  a  deux  projets 
qui  ont  très  peu  d'importance;  je  demande  aue 
la  première  demi-heure  soit  consacrée  à  leur  ois- 
cussion  et  à  la  nomination  des  commissaires. 

M*  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  de- 
main reste  fixé  ainsi  au'il  suit  :  1^  le  crédit  pour 
l'Afrique;  2<>  le  pont  ae  Cubsao;  3^  les  pensions. 

DISCUSSION   DU  PROJET  DE   LOI 
SUR  LES   CHUTES   ET  PRISES   D'eAU. 

M.  le  Président.  L* ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et  prises 
d'eau. 

La  parole  est  à  M.  Fumeron  d'Ardeuil  contre 
le  projet, 

M.  Fnoieren  d*Ardeali.  Un  projet  de  loi 
qui,  d'après  l'exposé  des  motifs*  a  principale- 
ment pour  but  de  maintenir  T  administration 
dans  la  stricte  observance  de  la  légalité  et  d'ac- 
corder de  nouvelles  facilités  à  ragrioulture  et  à 
rindustrie,  mérite  certainement  sous  ces  deux 
rapports  notre  approbation  et  nos  suffrago8. 

Mais  si  l'administration,  trop  préoccupée  peut- 
être  de  cette  idée,  avait  un  peu  perdu  de  vue  les 
vrais  principes,  si  son  système  nouveau  avait 
des  inoonvénients  qui  exi^eda^sent  les  avantagea 
qu'elle  en  attend,  si  l'état  actuel,  sans  être  ni 


moins  régulier,  ni  moins  légal,  était  exempt  de 
ces  mêmes  inconvénients,  peut-être,  tout  en 
rendant  justice  à  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion, devrions-nous  nous  refuser  à  innover.  Je 
dirai  à  la  Chambre  qu'à  cet  égard  j'éprouve 
quelques  doutes,  d'abord  relativement  à  l'appli- 
cation de  la  législation  domaniale  à  cette  ma- 
tière. 

Sans  doute  les  fleuves  et  rivières  navigables 
sont  du  domaine  public,  d'un  usage  et  d^une 
utilité  pubUque,  et  par  cela  même,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  possession  privée.  S'ensuit-il 
qu'ils  puissent  être  assimilés  au  domaine  de 
l'État,  aux  propriétés  nationales,  comme  les 
forêts  de  l'État, les  bâtiments  nationaux?  CcU> 
ne  me  semble  pas  pouvoir  être  soutenu. 

£n  effet,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d*êtse 
dénaturés,  d'être  aliénés,  pas  même  d'être  don- 
nés à  baiL  Ce  sont  des  dépendances  du  domaine 
pubHc. 

Et  encore  ces  dépendances  sont-elles  d'une 
nature  toute  spéciale,  toute  exceptionnelle;  il 
me  semble  donc  qu'il  y  a  erreur  à  les  assimiler, 
comme  on  l'a  fait  dans  l'exposé  des  moti&,  aux 
domaines  nationaux,  et  à  leur  appliquer  d'une 
manière  formelle,  absolue,  la  légiâation  doma- 
niale qui  interdit  au  Grouvemement  d'aliéner  ou 
de  donner  à  bail,  pour  plus  de  neuf  ans,  les  pro- 
|>riétés  domaniales  sans  l'autorisation  législa- 
tive. Examinons  maintenant  quels  sont  les 
vrais  principes  relativement  aux  cours  d*eau 
navigables. 

En  cette  matière  le  premier  besoin  public,  la 
première  de  toutes  les  exigences,  celle  devant 
laquelle  toutes  les  autres  aoivent  céder,  c'est 
d'assurer  aux  eaux  le  cours  le  plus  libre  et  le  plus 
régulier,  c'est  de  rendre  la  navigation  aussi  sûre 
que  facile  :  par  conséquent,  on  ne  doit  antopser 
ni  tolérer  les  bâtardeaux,  les  barrages,  les  usines, 
ou  autres  établissements  de  même  nature  qui 
auraient  pour  effet,  soit  d'occasionner  un  reflux 
considéraole,  soit  de  présenter  à  la  navigation  un 
danger  ou  seulement  un  obstacle.  On  ne  doit 
même  pas,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  danger 
présent,  actuel,  les  autoriser  pour  un  terme  in- 
défini, ou  pour  de  longues  années,  parce  que  le 
cours  de  beaucoup  de  nos  rivières  est  très  capri- 
cieux et  très  changeant,  lorsque  le  courant, 
comme  cela  arrive  souvent,  vient  à  changer  de 
direction,  à  se  rejeter  d'une  rive  sur  l'autre. 

Tel  établissement,  tel  ouvrage,  qui  aupara- 
vant n'avait  pas  d'inconvénient,  peut  en  pré- 
senter dans  la  suite. 

Voilà  les  principes  qui  régissent  les  cours  d'eau 
navigables;  du  reste,  ils  ne  sont  pas  contestés, 
le  projet  les  proclame.  Cependant,  ce  projet  érige 
en  système  la  concession  à  titre  onéreux,  c'est- 
à-dire  la  location  d'une  portion  des  eaux  de  ces 
mêmes  rivières;  ce  qui  n'était  auparavant  ou 

âui  n'est  encore  aujourd'hui  qu'un  usage  sans 
urée  illimitée,  qu'une  faveur  essenti^ement 
révocable,  deviendra  une  concession  par  acte 
authentique,  avec  un  terme  illimité  ou  un  terme 
qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  99  ans,  au  titre  le 
l>lu8  exigeant,  au  titre  d'achat. 

On  me  répondra,  le  projet  de  loi  même  répond 
d'avance  que  l'act-e  contiendra  en  Ini-même  les 
olausa<i  résolutoires,  puisqu'il  portera  que  la  cod- 
(H>8édon  pourra  être  réduite  ou  même  supprimée 
quand  l'intérêt  public  Fexigera  :  mais  remar- 
ques que  cet  intérêt  public  devra  être  léga- 
lement constaté,  c'ost-à-dire  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  pour  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que 
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pu  oatte  mentiOD  on  semble  aBSimiler  tes  oon- 
wwiiiniiÉÏif  à  des  propriéttûiee.  Pu  là  on  pro- 
roqnera  des  prétentioDB  qui  ne  manqueront  pas 
da  ■'élever.  En  effet,  oa  n'eat  pu  atam  peine 
aa'oD  (Upoisède,  mSme  d'une  jouissance,  des 
nmillee,  Kprèe  ttola  ou  quatre  génëiattona,  des 
hmïllB^f  ojt,  de  père  en  nU,  on  a'wt  accoutumé 
i  ie  oonaidérer  oomme  propriétaire,  des  familles 
qm  ont  fait  entrer  oett«  JoaiBaanoe  dans  leurs 
MDtratB,  dana  lenra  partit^. 

Je  penae  qne  oee  nouvelle»  dùpoeitâona,  et  sur- 
tout a  titre  onéreux,  ne  feront  c^u' augmenter, 
pour  ne  pas  dire  cràer,  des  prétention»  nouvelles 
^ai  deviendront  extrêmement  embarraseantea  le 
jooT  où  vous  vondres  uAer  de  votre  droit. 

Je  ne  parlerai  pas  ioi  des  difficultés  de  plus 
d'un  genre  qui  a'élèveiont  sur  le  mode  de  oon- 
MMion  et  sur  la  fixation  du  prix,  et  surtout  sur 
la  dépeiMMioD  quand  il  y  aura  lieu.  II  me  suffit 
d'Mablir  pour  le  moment  que  te  p^oiet  de  loi 
liit  Qne  fausse  application  de  la  législation  do- 
maiale,  et  qn'îl  est  contraire  aux  vraie  prin- 
dpee  de  la  législation  des  cours  d'eau  naviga- 
blèi. 

Quel  eet  donc  le  but  qui  l'a  dicté!  quelle  oir- 
MUtance  extraordinaire,  quelle  néceêsité  im- 
pArieose  et  non  satisfaite  eet  venue  révéler  l'in- 
ttffitance  ou  les  vicea  de  la  législation  actnellet 
Pn  de  mvta  me  suffiront  pour  passer  cette  légis- 
luionea  revue. 

Cette  législation,  il  fant  l'avouer  a  été  conçue 
dans  un  tsprit  tout  &  fait  opposé.  Depuis  t'ordon- 
uaee  de  1069  et  lee  crdonnanoes  de  Louis  XIV 
JMqn'à  noM  jours,  lee  règlements  ont  eu  cons- 
tamment ponr  but  de  d^ager  la  navigation  de 
tout  obetacle-  Â  mesure  que  la  faveur  créait  les 
tbus  ou  les  renouvelait,  les  réglemente  ne  se 
luuient  pas  de  les  poorsuivre  et  de  les  réprimer 
uni  cesse.  Ils  preecrivaient  que  les  titres  de  tous 
les  établiMomente  fiusent  produits  et  vérifiés, 
qia  des  ét&bliiéementa  formés  sans  titre  fussent 
upp*ùnée:  enfin  qu'aucun  établissement  nou- 
v»u]  ne  pût  6tre  formé  sans  l'autorisation  for- 
m«D«  du  Gouvernement. 

Intervint  en  l'an  VI  l'arrêté  du  directoire  du 
lï  Tentdse,  qui  réeumait  toute  la  législation  pré- 
cMoite  et  qui  reproduisait  fidèlement  les  mOmee 
prohibitions  et  les  mêmes  preecriptiona. 

L'srtjole  9  de  cet  arrêté  porte  que  nul  établis- 
wmcDt  de  .barrages,  de  btltardeaux,  d'écluses, 
da  aonllns  et  autres  ouvrages  de  même  nature 
Ht  pourra  avoir  lieu  dans  les  rivières  navigables 
i^n'avec  l'autorisation  supérieure  et  l'approba- 
t>oa  du  Gouvernement.  Par  cet  article,  te  Gou- 
TKnenient  était  donc  investi  au  moins  impUd- 
tcmcBt,  mais,  à  mon  avis,  très  positivement, 
dn  droit  d'acoorder  cette  autorisation,  dans  les 
ut  où  il  jugerait  qn'll  eet  possible  de  le  faire 
■au  noire  aux  propriétés  riveraines,  sans  gêner 
la  uvigation- 

L'a^ricultnre  et  l'industrie  ont-elles  eu  lieu  de 
*t  pUudre  qu'on  se  fût  montré  avare  il  leur 
'fiJd  sur  oe  point,  qu'on  leur  eût  refusé  des  au- 
tofiïations  loraon'on  pouvait  les  accorder  sans 
P'*jndioe  pour  l'utilité  pnblioue,  et  qu'on  leur 
*^i  ntiré  ses  autorisatioas  arbitrairement  lors- 
V»  l'intértt  public  ne  l'axigeait  pas!  Je  ne  le 
craa  pia. 

8i  des  plaintes  se  sont  élevées,  elles  ont  été 
dioa  atitre  nature.  Le  commerce  a  témoi^é 
^nalqwfoifl  le  dMr  que  des  rè^ements  protubi- 
ya  toasant  ^ipliquée  d'une  manière  plus  sévère; 
~~  s'eat  plaint  quelquefois  de  oe  que 
1  d«  nos  rivijffet  navigables,  la  na- 


vigation étùt  souvent  interrompue,  rendue  fort 
difficile,  et  quelquefois  impossiDle  par  le  trop 
grand    nombre    d'établissements   de    ce   çenre 

?u'on  y  avait  ou  autorisés  ou  laissé  subsister. 
BruiL) 
M.  I«  Présldeaf.  J'invite  la  Chambre  & 
écouter.  Cette  loi  est  d'une  très  grande  impor- 
tanoe;  elle  s'étend  à  tous  les  coure  d'eau  sans 
ezoeption  sur  toute  ia  surface  du  royaume:  elle 
tient  à  un  principe  de  droit  public  et  d'économie 
politique. 

M.  Pameron  d'Ardeall.  Tel  est,  Messieurs, 
l'état  actuel  des  ehosee.  Il  offre,  ce  semble,  toutes 
les  garanties  que  l'on  peut  désirer,  d'autant  plus 
qn'aucun  intérêt  pécuniaire  no  vient  se  prêter 
i  la  question,  et  ne  vient  influencer  peut-être 
les  déterminations  de  l'autorité  supérieure  rela- 
tivement aux  autorisations  demandées. 

3i  cet  état  de  choses  est  légal,  s'il  laisse  au 
Gouvernement  la  faculté  d'accéder  aux  justes 
vœux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  en  tant 
^ue  l'intérftt  public  n'en  éprouve  pas  de  pré- 
judice, qne  demande-t-oa  àe  plus,  quel  avan- 
tage nouveau  procurera  le  nouveau  projet  de 
loît 

On  dira  pent-ètre  que  les  personnes  qui  jonis- 
sent  à  présent  de  ces  autorisatioas  n'ont  qu'une 
jouissance  tont  à  fait  précaire;  que,  menacées 
oontinueUement,  ou  du  moine  exposées  &  voir 
leur  autorisation  retirée  par  V Administration, 
elles  n'ont  pas  devant  elles  cet  avenir  de  sécurité 
sans  lequel  on  ne  se  livre  point  à  dee  constmo- 
tions,  à  des  avances  considérables. 

L'objection  serait  forte,  Messienis,  si  eUe  ne 
s'appliquait  pas  au  même  degré  et  aveolamême 
force  au  projet  de  ioi  lui-même. 

En  effet,  ce  projet  de  loi  porte  expressément 
qne  les  oonoesBions  pourront  être  redoitee,  on 
même  retirées,  dès  que  l'intérêt  public  l'exiger». 
Il  n'y  a  dono  pas  pins  de  garanties  pour  ceux 
qui  jouiront  des  concessions  qu'il  accorde,  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui  pour  ceux  qui  jouissent  des 
autorisations  accordées  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  les  expressioas  d'une  loi  doivent 
être  nettes,  claires,  positives.  La  loi  doit  dire 
franchement  ce  qu'elle  veut. 

De  deux  choses  l'une,  ou  vous  ne  vonlec 
pas  enchaîner  l'Administration  dans  les  mesorev 
qu'elle  sera  obligée  de  prendre  pour  mettre  & 
couvert  l'intérêt  public;  et  alors,  vous  ne  donne- 
ree  aucune  garantie  de  plus  aux  concesaio  on  ai- 
res, ou  vous  donnez  une  garantie  de  plus  aux 
concession n aires,  et  alors  vous  enchaînez  l'Ad- 
ministration. 

Reste  l'intérêt  pécuniaire.  Cest  la  seule  inno- 
vation réelle  que  j'aperçoive  dans  le  projet  de 
loi,  et  j'avoue  qu'elle  ne  me  semble  pas  heureuse. 
Le  produit,  s'il  n'est  pas  minime,  sera  certaine- 
ment bien  loin  de  répondre  aux  espérances  qu'on 
paraît  entrevoir.  Il  sera  loin  surtout  de  compen- 
sor  les  inconvénients  qui  s'y  attacheront. 

Outre  ceux  qw  j'ai  déjà  wgn;Jfis,  c'est -à- dire 
l'augmentation  di'prétcntionsqu'il occasionnera, 
une  autre  di  fiicullé  se  présentera.  La  concurrence 
que  le  projet  dr  loi  tend  à,  établir,  je  doute 
qu'elle  puisse  jamais  être  bien  réelle. 

En  effet,  sur  chaque  jinint.  lo  propriétaire  d9 
la  rive  est  le  seul  qui  puisse  utiliser  les  eaux,  T 
n'y  aura  pas  de  concurrence  possible,  et  di —  * 
cas  oil  il  n'y  aura  pas  de  oonrurronoe,  le  p 
de  loi  laisse  le  gouvernement  libre  d'acoon 
concession  à  titre  onéreux  ou  à  titre  grilt 
mais  alors  il  ne  faudrait  pas  cooniiitre  Te  9 
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humain,  pour  ne  pas  prévoir,  dès  lors,  que  tout  le 
monde  prétendra  être  dans  la  catégorie  favori- 
sée. 

On  ne  manquera  pas  d'alléguer,  de  tous  côtés, 
que  rintérêt  de  T  agriculture  et  de  Tindustrie, 
qui,  aux  termes  de  Ta  loi,  doit  être  dans  ce  cas 
la  règle,  s'accorde  mirifiquement  avec  l'intérêt 
particulier. 

Ainsi,  prétentions  de  tous  genres,  obsessions 
continuelles,  arbitraire  dans  les  concessions,  dif- 
ficultés certaines  pour  les  retirer  ou  les  renvoyer; 
voilà,  je  le  crains,  quel  sera  le  produit  le  plus 
réel  du  nouveau  système. 

Si  les  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI  ne  paraissaient  pas  assez  explicites,  assez 
positifs,  je  conçois  ce  scrupule,  quoique  je  ne  le 
partage  pas.  Alors  on  pourrait  prendbre  une  dis- 
position législative,  mais  que  du  moins  cette 
disposition  ne  répudie  pas  une  législation  sécu- 
laire dont  l'expérience  a  prouvé  la  sagesse  et  les 
bienfaits,  qu'elle  n'affaiblisse  pas  un  système  de 
prohibition  sans  lequel  nous  n'aurions  peut-être 
pas  aujourd'hui  deux  rivières  navigables  en 
France,  tant  les  abus  se  seraient  mumpliés.  A 
mon  avis,  donc,  le  projet  de  loi  qui  nous  fut  pré- 
senté l'année  dernière,  et  qui  se  composait  d'une 
disposition  très  simple  et  unique,  me  semblait, 
non  pas  plus  nécessaire,  mais  plus  sage;  il  se 
bornait  à  dire  que  les  chutes  et  prises  d'eau  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux,  pourraient,  après 
enquête,  être  concédées  par  ordonnance  royale, 
et  que  les  formes  de  l'enquête  seraient  détermi- 
née par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

En  prenant  une  disposition  pareiUe,  je  crois 
que  vous  feriez  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
sans  mettre  en  péril  l'utilité  publique  sur  tous  les 
points  et  sans  abandonner  le  principe  et  les  in- 
térêts qu'il  vous  appartient  de  défendre.  Et 
si  nous  plaidons  ici  cette  cause,  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  d'accorder  peu  d'intérêt  à  l'agricul- 
ture et  a  l'industrie,  de  méconnaître  les  heureux 
développements  qu'elles  ont  pris,  de  nous  refuser 
aux  exigences  nouvelles  qui  ont  pu  naître  de  ces 
progrès.  Non,  Messieurs,  personne  plus  que  nous 
ne  désire  voir  s'augmenta  chaque  jour  ces  deux 
sources  fécondes  de  la  prosjpérité  publique  ;  mais 
nous  croyons  servir  bien  mieux  leurs  intérêts  en 
maintenant  libres  de  toutes  entraves,  en  amélio- 
rant autant  ^u'il  est  en  nous,  les  grandes  voies  de 
communication  qui  offrent  à  leurs  débouchés  la 
sortie  la  plus  vaste,  la  moins  coûteuse.  D'ailleurs, 
n'oublions  pas  que,  grâce  à  ces  mêmes  progrès 
l'industrie  possède  aujourd'hui  un  moteur  plus 
puissant  et  plus  sûr  ;  que  ce  moteur  qui  ne  pourra 
qu'être  encore  perfectionné  d'ici  à  peu  de  temps, 

frâce  aux  talents  de  nos  ingénieurs  et  de  nos 
ommes  d'art,  remplacera  bientôt  avec  avan- 
tage, au  moins  dans  toutes  les  grandes  exploita- 
tions l'eau  dont  le  volume  est  toujours  variable, 
incertain,  nul  pendant  certaines  saisons,  et 
n'ofb^s  pas  par  conséquent  cette  action  constante 
et  égale  que  réclame  l'industrie. 
fi^Bépétons-le,  quoi(}ue  cela  puisse  avoir  l'air 
d'une  naïveté,  les  rivières  navigables  sont  essen- 
tiellement avant  tout  dévolues,  affectées  à  la  na- 
vigation. La  prohibition  de  tout  ce  qui  tend  à  y 
porter  le  moindre  obstacle  doit  donc  être  la  règle 
fixe,  sévère.  La  tolérance  ou  l'autorisation  ne 
doit  être  que  l'exception,  la  rare  exception.  Re- 
marquez, en  effet,  que  les  prises  d'eau  vous  se- 
ront achetées  pour  en  faire  usage,  principale- 
ment dans  les  temps  de  sécheresse,  dans  les 
basses  eaux,  c'est-à-dire  précisément  dans  le 


moment  où  le  volume  des  eaux  étant  moindre, 
les  eaux  sont  plus  précieuses  [pour  les  besoins 
de  la  navigation. 

Remarquez  que  les  prises  d'eau  se  font  pour  la 
plupart  au  moyen  de  barra^,  et  aue  ces  bar- 
rages ont  pour  effet  d'occasionner  des  ensable- 
ments, de  détourner  le  cours  des  eaux,  de  les 
rejeter  sur  un  autre  point;  tandii^  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  vous  devez  tendre  à  re- 
dresser les  courants,  à  creuser  le  lit. 

Messieurs,  lorsque  votre  sollicitude  se  porte 
si  vivement  sur  la  nécessité  de  compléter  en 
France  un  grand  système  de  voies  de  commimi- 
cation;  lorsque  vous  vous  imposez  de  si  grands 
sacrifices  pour  améliorer  la  navigation  de  vos  ri- 
vières, pour  creuser  des  canaux,  pour  faire  des 
chemins,  est -il  convenable,  est-il  surtout  consé- 
quent d'a^  dans  un  sens  diamétralement  op- 
posé en  érigeant  en  principe  et  en  système  l'ex- 
ception, et  en  entrant  dans  une  voie  qui  ne  peut 
que  provoquer  des  obstacles  t 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  qu'il  est  bien  pré- 
férable d'améhorer  la  navigation  des  rivières,  de 
les  rendre,  si  nous  pouvons,  navigables  en  tout 
temps,  plutôt  que  de  creuser  avec  des  frais  énor- 
mes, des  canaux  qu'on  n'est  pas  encore  parvenu 
à  rendre  accessibles  à  la  navigation  à  la  vapeur. 

Réservons  nos  rivières  navigables  pour  la  na- 
vip^ation,  attirons  sur  cette  navigation  la  sur- 
veillance du  gouvernement  et  du  corps  savant 
que  l'Europe  nous  envie.  Mais  ce  n'est  pas  en 

S  révoquant  de  nouveaux  obstacles,  et  en  entrant 
ans  un  système  qui  serait  en  contradiction 
avec  tous  les  efforts  que  vous  faites,  que  vous 
parviendrez  à  améliorer  la  navigation  inté- 
rieure. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
chard. 

M.  Béehard.  Je  me  proposais  de  parler  dans 
le  même  sens;  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'a 
si  bien  dit  l'honorable  préopinant.  Je  renonce  à 
la  parole. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  discussion 
est  remise  à  demain. 

Je  ferai  remarquer,  et  ce  n'est  pas  un  reproche 
que  je  prétends  faire,  qu'il  s'est  passé  une  chose 
un  peu  en  dehors  du  droit  commun.  La  commis- 
sion, en  présentant  son  rapport  à  la  Chambre, 
était  dessaisie.  La  Chambre  était  saisie  du  rap- 
port pour  l'examiner  et  l'amender,  s'il  y  avait 
lieu  ;  cela  est  si  vrai  qu'il  faut  im  renvoi  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  puisse  de  nouveau  examiner 
un  article  du  projet  et  y  introduire  de  nouvelles 
dispositions.  La  commission  s'est  ressaisie  du 

Srojet,  qu'elle  a  présenté  avec  une  nouvelle  ré- 
action qui  n'est  accompagnée  d'aucuns  motifs 
qui  iustinent  cette  nouvelle  rédaction.  Je  ne  pré- 
tends pas,  pour  cela,  que  la  Chambre  ne  doive 
pas  soumettre  cette  nouvelle  rédaction  à  la  déU- 
bération.  Mais  enfin,  comme  les  choses  qui  se 
justifient  le  mieux  par  l'intention  peuvent  in- 
troduire des  abus,  j'ai  cru  devoir  faire  cette  ob- 
servation. {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  dirai,  Messieurs,  que,  s'il  y  a  une  irré- 
gularité à  cet  égard,  le  blâme  doit  retomber  sur 
moi.  Je  ne  connaissais  pas  les  amendements  de  la 
commission  avant  que  le  rapport  fût  distribué; 
^près  la  lecture  du  rapport,  j'ai  pensé  qu'il  pour- 
rait y  avoir  quelque  changement  utile  a  apporter 
au  projet,  et  j'ai  prié  MM.  les  membres  de  la 
commission  de  se  réunir  pour  entendre  les  obser- 
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vidoiu  que  j'avais  à  leur  Boumettre,  Us  ont  bien 
roula  s'y  prêter.  Notre  intention  a  été  de  sim- 
pfifler  la  discussion  de  la  Chambre,  en  nous  met- 
tant autant  que  xK>B8ible  d'accord.  Notre  hono- 
rable président  a  dit  lui-même  que  l'intention 
était  bonne;  mais  je  le  répète,  s^  j  a  quelque 
irré^arité  dans  cette  manière  de  procéder,  elle 
ne  peut  être  attribuée  qu'à  moi  seul. 

M.  le  Président.  J'ai  voulu  <][u'il  fût  bien 
entendu  que  lorsqu'une  commission  a  fait  son 
rapport  à  la  Chambre,  elle  en  est  dessaisie;  au 
raiplus,  l'obscurvation  a  eu  pour  but  d'empêcher 
qne  cette  irrégularité  ne  servît  de  précédent 
poor  l'avenir. 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /4.) 

Ordr0  du  jour  du  jeudi  22  mars  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  hureœux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'tm  crédit  extraordmaire  de  18,171,408  francs, 
au  titre  de  l'exercice  1818  pour  le  service  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Examen  du  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 
Cnbxac. 

Examen  du  projet  de  loi  pour  l'application  au 
corps  des  officiers  d'administration  (hôpitaux, 
subsistances  militaires,  habillement  et  campe- 
ment), des  lois  du  11  avnl  1831,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre,  et  du  19  mai  1834  sur  l'état 
dn  of^ders. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  snr  les 
efantes  et  prises  d'eau. 

Discnssion  de  la  proposition  de  M.  de  Vatry 
portant  demande  a'une  pension  pour  la  veuve 
dn  ^éral  Daumesnil. 

Discnssion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d[an  crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour 
rinscription  des  pensions  militaires  en  1838. 


ANNEXE 


A  LA   SiAMCE    DS    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MERCREDI  21  MARS  1838. 

Rapport  (1)  faU  au  nom  de  la  commission  (2), 
tkargée  de  l^saDomen  du  projet  de  loi  relatif  à 
rEXFRTTNT  ORSC,  poT  M.  DuBOis,  député  de  la 
Lsire-Inférieure, 

Mesnenrs,  le  7  mai  1832,  un  traité  conclu  entre 
U  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  appela  au 
Mis  de  la  Grèce  affranchie  le  prince  Oâion  de 
Bsnàre.  L'assemblée  nationale  grecque  réunie 
à  Pronia  le  27  juillet  (8  août)  1832,  reconnut  et 
confirma  l'élection  faite  par  les  hautes  puissan- 
ces contractantes.  Mais,  en  créant  le  nouveau 
rojanme,  il  fallait  assurer  son  établissement  et 

«t;  M*  it4des  impresuoDt  de  la  Chambre  des  députés 
«uioA  de  1S3S). 

i)  Cette  commiseioD  était  composée  de  MM.  Laoyer, 
•oal,  Saint-Marc-Girardin,  de  Mootepin,  Dubois  (Loire- 
uférifore),  le  baron  Oesmousseaux  de  Gi^é,  Dufaure, 
^vtfte  et  Estancelin. 


sa  durée;  la  Grèce,  épuisée  par  la  ^erre  civile, 
manquait  de  ressources,  la  Hbérabté  des  trois 
cours  protectrices  vint  à  son  secours. 

Par  l'article  12  du  même  traité,  garantie  fut 
donnée  d'un  emprunt,  au  principal  de  soixante 
millions  de  francs,  réalisable  par  séries  de  20  mil- 
lions chacune;  chaque  pnissance  s'engagea, 
séparément  et  non  solidairement,  à  acquitter 
pour  un  tiers  les  intérêts  et  l'amortissement  an- 
nuels des  séries  qui  seraient  réalisées.  De  son 
côté,  la  Grèce  devait,  avant  tout,  et  sans  pouvoir 
les  employer  à  aucun  autre  usage,  affecter  ses  re- 
cettes effectives  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  séries  émises;  les  représen- 
tants diplomatiques  des  trois  puissances  étaient 
char|;és  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette 
dermère  stipulation. 

Au  mois  de  février  1833,  le  ministère  fran- 
çais, conformément  aux  règles  de  notre  droit 
constitutionnel,  soumit  aux  Chambres  les  con- 
ditions financières  du  traité,  et  la  loi  du  14  juin 
1833  sanctionna  pour  la  France  la  garantie 
de  l'emprunt,  jusqu'à  la  concurrence  de  20  mil- 
lions. Le  parlement  aurais  avait,  de  son  côté, 
donné  la  même  sanction,  et  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  ne  relevant  que  de  l'autorité  de 
l'empereur,  était  pleinement  engagé  par  le 
traité  du  7  mai  1832. 

En  conséquence,  un  emprunt  fut  contracté 
par  le  gouvernement  grec  le  l^'  septembre  1833; 
les  deux  premières  séries  forent  réalisées  à 
la  fois;  et,  selon  l'esprit  du  traité,  les  fonds 
nécessaires  au  service  des  quatre  premiers 
semestres  de  1834  et  de  1835  furent  retenus 
sur  le  capital  existant  entre  les  mains  des  ban- 
quiers. 

Deux  années  étaient  ainsi  ménagées  au 
gouvernement  grec  pour  sortir  des  premières 
et  accablantes  dif  ficmtés  de  son  établissement, 
organiser  ses  finances,  et  pourvoir  à  l'accom- 
plissement de  la  clause  qui  robligeait  à  assurer, 
oie  préférence  à  tout,  le  service  de  l'emprunt. 
La  troisième  série  était  réservée  -^ni  des 
nécessités  ultérieures,  et  ne  devait  ê^e  émise, 
encore  selon  le  paragraphe  4  de  l' article  12  du 
traité  du  7  mai  1832,  qu'à  la  suite  d'un  concert 
préalable  entre  les  trois  cours. 

Les  deux  années  s'écoulèrent,  nous  dirons 
plus  tard  au  milieu  de  quels  embarras;  et, 
à  la  fin  de  1835,  le  gouvernement  grec  déclara 
son  Trésor  en  déficit  et  dans  l'impuissance  de 
faire  face  au  semestre  de  mars  1836.  Les  ban- 
quiers négociateurs  durent  nécessairement  exer- 
cer leur  recours  auprès  '  des  trois  puissances, 
et  celles-ci,  obligées  par  leur  traité,  n'eu- 
rent à  délibérer  que  sur  le  mode  d'acquitte- 
ment de  leurs  engagements. 

Deux  systèmes  s'offraient  :  ou  faire  de  ses 
propres  deniers  les  fonds  nécessaires  au  service 
des  deux  premières  séries,  ou  y  pourvoir  en 
autorisant  l'émission  d'obligations  de  la  troi- 
sième série. 

Le  cabinet  russe  et  le  cabinet  anglais  pou- 
vaient à  leur  gré  adopter  l'un  ou  l'autre,  puisque, 
dès  le  mois  d'août  1832,  le  parlement  an^^ais 
avait  autorisé  son  ministère  à  prendre,  au 
besoin,  sur  les  fonds  de  son  Trésor.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  pour  la  France;  et 
le  premier  système  nécessitant  une  allocation 
de  fonds,  la  question  arrivait  nécessairement 
devant  les  Chambres.  C'était  appeler  la  pu- 
blicité sur  la  triste  situation  des  finances  de 
la  Grèce,  en  ce  moment  même  agitée  de  trou- 
bles graves,  son  jeune  roi  arrivait  à  peine  à 
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aa  majorité,  et  son  autorité  luccédait  depuis 
quelqueft  mois  seulement  à  l'autorité  de  la 
régence.  Des  espéranoea  pouvaient  être  conçues 
d'une  Administration  plus  habile  et  plus  se- 
yère.  On  se  flatta  (^^u'aveo  un  peu  de  temps 
encore,  un  secours  discret,  des  représentations 
énergiques,  et  une  attention  plus  suivie  de 
la  part  des  ministres  résidents  des  trois  cours, 
le  budget  grec  pourrait»  en  effet,  être  ramené 
à  un  juste  et  sage  équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses.  L'émission  d'une  portion  d'obli- 
gations de  la  troisième  série  que  le  parlement 
anglais  et  notre  loi  de  1833  avaient  tout  à 
fait  laiaaée  à  la  libre  disposition  des  deux  cabi- 
nets, écartait  les  chances  difficiles  du  moment 
et  en  ouvrait  de  plus  heureuses  pour  T  avenir. 
Ce  second  système  fut  adopté  d'un  commun 
accord,  non  sans  résistance  toutefois  de  la 
part  de  la  France,  qui  depuis  deux  ans  ne 
cessait  de  faire  à  la  conférence  les  propositions 
les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  pour  impri- 
mer ime  meilleure  direction  aux  nuances  de 
la  Grèce.  Le  2  juin  1836  (dans  la  discussion 
du  budget  des  affaires  étrangères  de  1837), 
le  président  du  conseil  du  ministère  du  22  fé- 
vrier s'en  expliquait  hautement  à  la  tribune, 
et  indiquait  quelques-unes  des  dispositions  pro- 
posées par  la  France.  Déjà,  cependant,  la  négo- 
ciation à  peine  entamée,  nous  touchions  à 
réohéance  du  semestre  de  septembre  1836.  La 
Grèce  n'était  pas  sortie  de  son  impuissance, 
et  de  nouveau  la  France  dut  suivre  ses  alliés 
dans  la  voie  où  elle  était  entrée  avec  eux. 
L'année  1837  a  vu  se  prolonger  et  les  mêmes 
embarras  pour  le  Trésor  grec  et  les  mêmes  négo- 
ciations stériles  entre  les  puissances;  deux 
autres  semestres  ont  été  servis  par  deux  nou- 
velles émissions  de  la  troisième  série. 

U  n'était  que  trop  évident  qu'en  continuant 
ainsi,  les  secours  réels  et  puissants  que  le 
traité  du  7  mai  1832  avait  voulu  assurer  à  la 
Grèce  s'épuiseraient  en  détail,  sans  <}ue  Tordre 
s'établit  dans  ses  finances.  La  troisième  série 
s'en  idlait  ainsi  en  petites  sommes,  de  semestre 
en  Semestre,  pour  couvrir  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  deux  premières»  Nous  arrivions 
de  proche  en  proche  à  la  réalisation  entière 
de  notre  garantie  de  20  millions.  Le  cabinet 
français  n'a  pas  voulu  pousser  jusqu'à  ce  der- 
nier terme;  sa  résolution,  déjà  plusieurs  fois 
manifestée,  de  ne  rien  accorder  désormais  sur  la 
troisième  série  avant  une  réforme  dans  le  sys- 
tème financier  de  la  Grèce,  il  l'accomplit  enfin 
aujourd'hui.  Il  a  refusé  d'abord  l'émission  d'un 
million  que  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  crue 
nécessaire,  indépendamment  des  obligations  déjà 
émises  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement, et  qu'elles  ont  autorisée  malgré  la 
clause  du  traité  qui  exigeait  le  concert  préalable 
des  trois  puissances.  Conséquent  à  ce  premier 
acte,  il  vient  demander  aux  Chambres  F  autori- 
sation de  pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement 
grec,  par  des  paiements  effectifs,  aux  intérêts 
et  à  l'amortissement  des  obligations  jusqu'ici 
émises  sous  la  p^arantie  de  la  France. 

Cette  proposition  est-elle  sage  et  conservatrice 
des  intérêts  de  notre  Trésor! 

Est-elle  utile  à  la  Grèce  elle-même,  et  d'une 
bonne  et  prévoyante  politique  f 

Tels  sont  les  deux  points  de  vue  sous  les- 

âuels  votre  commission  a  dû  examiner  le  projet 
e  loi. 

Un  résumé  rapide  et  concis  de  la  situation 
actuelle  de  l'emprunt  déjà  éclairée  par  le  récit 


que  nous  venons  de  faire,  et  quelques  calouls 
bien  simples  suffisent  à  la  solution  de  la  pre- 
mière question. 

La  France  a  garanti  d'abordi  pour  sa  part, 
dans  les  deux  premières  séries  de  l'emprunt, 
émises  le  1*'  septembre  1833,  une  somme 
de 13,333,334 

Puis,  en  deux  émissions  sur  la 
troisième  série,  l'une  au  1^'  mars 
1837,  cl 1,870,112 

L'autre  au  1«'  septembre  Qe  la 
même  année,  cl 491,620 

Total 15,194,960 

C'est-à-dire  que  nous  devons  aulourd'hui, 
à  défaut  du  gouvernement  grec,  s'il  aemeurait 
insolvable,  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement d'un  capital  de  15,194,966  francs, 
jusqu'à  complète  extinction. 

Ij  amortissement  des  deux  premières  séries  a 
marché  depuis  le  1*^  septembre  1833,  et  comme, 
selon  la  lettre  du  contrat  d'emprunt,  la  France 
a  constamment  demandé  que  l'amortissement 
des  portions  émises  de  la  troisième  série  mar- 
chât de  pair  avec  celui  des  deux  premières, 
U  serait  nécessaire  d'ajouter  80,327  âancs  des- 
tinés à  compenser  le  retard  souffert  depuis 
1837.  Le  capital  s'élèverait  donc,  quand  cette 
affaire  sera  réglée,  à  la  somme  de  15,275,293  fr. 

L'amortissement  partant  de  septembre  1833, 
et  devant,  d'après  la  règle,  opérer  l'extinctioD 
dans  trente^âix  am  ou  BoixamU-douM  temeakM, 
si,  conformément  au  projet  de  loi,  la  France 

Î)rend  sur  elle  dès  aujourd'hui  le  service  de 
'emprunt,  die  aura  à  faire  les  fonds  s 

1»  Du  semestre  échu  au  1«'  mars  1838,  sur 
le  capital  de  15,104,966  francs  soit  :  480,407 

20  Des  solxaiitc-iiols  semestres 
suivants  (du  l^^  septembre  1838^  au 
1er  septembre  1869)  sur  un  capital 
de  15,275,293  francs,  montant  cha- 
cun à  462,841  francs  et  ensemble. .     29,158,983 

Total 29,639,390 

dont  la  valeur  actuelle,  calculée  à  4  0/0,  selon 
les  règles  de  l'escompte,  se  réduit  à  16^955,000  fr. 

AinRî,  en  supposant  que,  dans  l'espace  de 
trente  et  un  ans,  la  Grèce  ne  pût  remplir  jamais 
les  clauses  du  traité  du  7  mai  1832,  telle  serait 
l'extrémité  dernière  des  engagements  que 
nous  avons  jusqu'ici  contractés,  si  nous  adop- 
tons la  proposition  du  gouvernement. 

Et,  ne  l'oubliée  pas.  Messieurs,  dans  ce 
système,  réserve  est  faite  d'un  capital  de 
4,805,034  francs  qui  reste  à  négocier  sur  la 
troisième  série,  pour  atteindre  la  limite  des 
20  millions.  Le  cabinet  reste  maître  d'accorder 
ou  de  refuser  cette  dernière  et  puissante  res- 
source, sdon  que  la  Grèce  écoutera  ou  non 
les  salutaires  avis  de  réforme  financière  que 
nous  ne  cessons  de  lui  donner;  noua  ne  nous 
engageons  désormais  qu'autant  et  à  l'heure 
que  nous  voulons. 

Au  contraire,  dans  le  système  suivi  jusqu'à 
ce  jour  de  faire  les  fonds  des  semestres  par 
l'émission  de  nouvelles  obligations  de  la  troi- 
sième série,  nous  contractons  forcément  une 
nouvelle  dette  à  chaoue  échéance,  et  les 
4,805,034  francs  encore  oisponibles,  ne  pouvant 
suffire  que  jusqu'au  1^'  mars  1842,  la  France 
i  Mors  aura  nécessairement  dans  quatre  ans  à 
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W7«i  l'imtér&t  et  Vamortûsement  d'un  capital 
de  vingt  tnitliona. 

Voici,  en  appligaant  &  oe  dernier  eystème 
\e  même  calcul  qu  au  premier,  les  oenséquenoes 


Jiwi'au  i"  moTB  1842,  lea  obligations  res- 
uatcsdelft  troisième  série  fusant  le  service,  nous 
asuTDOi  rien  à  payer,  si  oe  n'est  un  solde 
de. 224,792 

ÏAÎt  à  partir  de  cette  époque, 
Dou  auront  à  faire  lea  fonds  des 
Miemeatre»  suivants  (du  1'^  mars 
1U2  au  1*'  septembre  1869,  terme 
dtt  tteote-tîi  ans)  sur  un  capital 
de  20  miUîoDS  et  montant  chacun 
t  «06.000  francs 33,936,000 

Ensemble 84,160,792 

dont  ta  valeiiT  setnelle,  oalcnlée  à 

*  0/0,  se  réduit  4 17,870,000 

Compwé  à  1»  somme  de 16,9S6,000 

i  laquelle  aboutit  le  paiement  eSec- 
til  M  réeultat  atteste  une  diflâ- 

renée  en  plTis  de 4,040,000 

on  de  915,000  francs  (valeur  actuelle  i.  4  0/0), 

Eridemment  donc  il  j  a  néoeesité  &  ne  pas 
ntntinner  plus  longtemps  le  système  des  émis- 
WDi  de  la  troisième  série!  tous  lee  avantages 
buuiciers  sont  du  côté  du  système  proposé 
pv  le  gonvemement. 

Nou  l'avons  plusieurs  fois  déjà  fait  remat- 
na  i  Ia  Chambre,  dans  nos  oalouls  selon 
lu  et  l'autre  système,  nous  avons  mis  tontes 
diDseï  an  piai  soas  avons  accepté  l'hypothèse 
<ie  l'insolvabilité  permanente  du  ^uveme- 
neot  grec,  quoique,  &  Dieu  ne  plaise!  nou« 
w  désefp^ons  ni  de  sa  foi,  ni  de  ses  efforts 
pour  faire  Inî-mëme  honneur  à  son  emprunt. 

Tontefois,  Jfeeaieuis,  en  acceptant  ainsi 
Watea  lee  ohanoes  d'un  mauvais  avenir,  en 
pnosnt  sur  nous  l'éventualité  de  toutes  lee 
tb*iSt»  des  engsmmentfl  jusqu'ici  Dontrootés, 
nobs  devoir  est  de  oa  rira  néeliser  pour  les 
icstraindre,  pour  en  assurer  1  allégsment  et 
le  recouvrement  dans  l'avenii.  Ce  traité,  que 
BDot  exécutons  avec  raligian,  contient  anssi 
da  dlsnset  de  prévoyance  et  de  garantie;  la 
'^rtee,  en  recevant  le  bienfait,  en  a  reconnu 
Im  eoDditioiia. 

Gds  bienveillance  que  nous  aurions  regretté 
«■  se  pas  rflcoontrer  dans  notre  gouvernement, 
It  eouidératioD  des  difflonltés  sans  nombre 
1>i  Msièmnt  le  nouvel  Etat,  la  prudence 
sJnie  et  l'intérêt  politique  de  la  France,  en 
'■M  d'autres  intéi^ts,  peuvent  expliquer  et 
jntiflH  Ba  facile  libéralité.  Demander  &  la 
''ttce,  M  débattant  encore  au  milieu  des  ruines, 
^1*  les  habiladee  de  son  esolavaae  oriental, 
d«  l'élancer  tout  &  coup  k  l'intelligenoe  et  à 
'^Tdre  des  administrations  europ^nnes;  es- 
tbv  qne  s«s  plaies  de  tant  de  siècles,  sgrandiee 
pu  doasB  ans  de  désastres  et  de  guerres  ci- 
viles, K  fermeraient  en  un  jour,  et  qu'il  suf- 
Ûrsit  de  Ini  intimer  par  un  traité  d'assurer 
"ut  tout  ses  premiers  revenus  Â  la  libération 
M  rimprunt,  pour  ^ue  le  lendemain  la  clause 
iftt  soMmpUe,  c'était  une  illusion,  si  une  at- 
>*BboD  de  tons  les  moments,  une  sollicitude 
wcste  mais  fsnne,  des  conseils  désintéressés, 
™J"**  de  concert  et  avea  autorité  par  les 
tadsDts  des  trois  oours  protectrioea,  œ  ve- 


naient montrer  la  voie  et  presser  la  marche 

S  n'a 
ïats 


presser 
de  réformes  néoeasairee,  Au  lieu  de  cela,  qu'a- 
t-on  fait)  Des  luttee  d'inâuence,  des  oomoata 
tantôt  de  Ubéralité  faoUe  et  sans  prévoyance, 
tantôt  d'exigences  pénibles  et  &pres,  le  len- 
demain démenties,  voilà  le  spectacle  que  la 
diplomatie  étrangère  a  trop  souvent  donné 
à  la  Grèce.  Faut-il  aprèe  cela  s'étonner  que  la 
pensée  bienveillante,  en  même  temps  que 
sagement  intéressée,  qui  avait  dicté  cette  clause 
du  traité,  soit  demeurée  stérile  ! 

Si  la  France,  nous  devons  le  déclarer  à  l'hon- 
neur des  divers  ministères  qui  se  sont  succédé, 
a  tenu  ses  agente  disorètement  éloignéa  de 
toute  prétention  politique  i  s'ils  sa  sont,  tout 
le  prouve,  bornéi  èi  oonseillei,  à  demander 
un  meilleur  régime  financier,  bien  pins  encore 
dans  l'intérêt  de  la  Grèce  que  dans  notre  propre 
intérêt,  ont-ils  reçu  une  direction  assez  oons- 
tanta,  assex  suiviet  Le  doute  est  au  moins 
permia,  et  sans  accuser  personne,  il  suffit  de 
ae  rappel»  nos  crises  ministérielles,  si  fré- 
quentés depuis  trois  ans,  et  les  préoccupations 
gravée  de  quelques  questions  plua  voisines, 
et  plus  prochainement  liées  k  nos  intérêts 
présents  et  à  notre  avenir. 

La  proposition  que  nous  fait  aujourd'biù 
le  gouvernement  attesta  que  sa  sollicitude, 
involontairement  détournée,  se  reporte  aujour- 
d'hui avec  résolution  vers  'i  C,T?-rt^:  il  mesure 
les  sacrifloee  que  le  traité  ii'iu-  iiri|".i-r;  il  veut 
on  alléger  le  poidsi  les  Cli  <Mi!>ri':4  iluivunt  le 
suivre  et  le  sontenir  dai  >  >'citto  voie.  Mais 
leur  propre  sollicitude  ne  ptiut  s'éveiller  trop 
vivement.  C'est  une  charge;  considérahlo  que 
celle  dont  nous  assumons  l'i^vL'iit  ualtt^  aiir 
le  Tréaor  national;  il  ne  s  j.Ëi.t  Ju  rii^n  moins, 
voua  l'avez  vu,  que  de  près  de  17  millions  k 
payer  dans  l'espace  de  trente  et  un  ans;  et  noua 
ne  devons  épargner  aucun  des  moyens  de 
surveillance  compatibles  avec  l'autorité  et  la 
liberté  d'action  nécessaires  au  gouvernement. 
Aussi  votre  oommissicn  n'a-t-elle  pas  pensé 
qu'elle  pût  accorder  l'autorisation  générale 
et  illimitée  demandée  par  le  projet  de  loL 

La  Chambre,  en  donnant  cette  espèce  de  blanc- 
seing,  s'écarterait  de  toutes  ses  rà^es  finan- 
cières! elle  sortirait  même  de  la  liimte  de  ses 
pouvolrsj  oar  le  service  de  la  dette  natàonals 
elle-même,  tout  inviolable  et  saerée  que  eoït 
cette  dépense,  est  voté  chaque  année.  C'est 
une  dette  aussi  que  vous  inscrives  à  votre 
budget  par  la  loi  actuelle!  son  service  est 
annuel;  il  faut  qu'il  soit  uinuellement  voté. 
Il  y  a  plua,  cette  dette  n'est  qu'éventuelle  t 
si  la  Grèce  peut  fttre  conduite  a  combler  le 
déficit  de  son  Trésor,  c'est  elle  qui  fera  faoe 
à  l'emprunt.  Votre  Kouvernement  a  mission 
de  tendre  sans  cesse  à  oe  but;  la  vôtre  est  de 
suivre  avec  soin  et  scrupule  tous  sea  actes  ! 
il  ne  suffit  pas  que  vous  receviei  chaque  an- 
née un  compte  des  avances  faites  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation;  cela  ne  de- 
viendrait bientôt  qu'un  tableau  de  chiffres, 
sur  lesquels  lee  regards  passeraient  avec  dia- 
traction.  Le  vote  annuel,  outre  qu'il  est  de 
droit,  peut  seul  amener  un  véritanle  compte 
rendu  de  la  situation  de  vos  affaires  en  Grèce. 
Plaoé  dans  la  condition  de  venir  réclamer  de 
vous  les  fonds  néoesaaires,  le  goavememeat 
aura  sans  cease  devant  les  yeux  cette  oblige- 
tioni  nésociations  flnanoièrea,  attitude  et  con- 
duite politiques,  il  saura  que  tout  doit  passer 
néoeaaairemsnt  au  bout  de  quelques  mois  août 
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Yotre  jugement.  En  ne  retranohant  rien  à  sa 
dignité,  cette  nécessité  de  devoir  le  tiendra 
en  réserve  et  en  haleine,  en  môme  temps  qu'elle 
lui  prêtera  force  et  autorité  à  l'extérieur;  le 

ruvemement  grec,  et  les  alliés  avec  lesquels 
a  à  traiter,  sauront  qu'il  n'y  a  dans  ses  actes 
rien  que  la  nation  n'approuve  et  n'appuie; 
nous  n'affaiblissons  pas,  nous  fortifions  l'auto- 
rité de  notre  cabinet. 

Ne  l'oubliez  pas  non  plus,  Messieurs,  la  loi  du 
14  juin  1833  a  autorisé  le  gouvernement  à  pousser 
notre  garantie  jusqu'à  la  concurrence  de  20  mil- 
lions. Ce  droit  et  ce  pouvoir  lui  restent  sous  sa 
responsabilité;  c'est  un  secours  qu'il  doit  tenir 
en  rés^r^e,  pour  en  user  à  son  choix,  dans  l'in- 
térêt de  la  Grèce  et  de  la  France.  Nul  ne  songe  à 
Ûmiter  ce  pouvoir;  mais  il  est  bon  que  l'examen 
soit  voisin  de  l'usage  qu'on  en  fera;  cet  examen 
arrivera  tout  naturellement  au  vote  annuel  du 
service  de  l'emprunt;  il  ne  nécessitera  ni  ces 
interpellations,  ni  ces  discussions  extraordi- 
naires que  la  Chambre  est  trop  souvent  disposée 
à  regamer  comme  excentriques,  et  qui  perdent 
ainsi  de  leur  importance  et  de  leur  gravité. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter.  Messieurs,  que 
si  le  gouvernement  r^résentaiif  peut  quelque- 
fois créer  de^  difficulté  aux  relations  diploma- 
tiques par  la  publicité  de  ses  débats,  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  digne  d'habituer  les  Cham- 
bres à  la  discrétion  et  à  la  réserve,  c'est  de  les 
occuper  plus  souvent  et  plus  sérieusement  de  ces 
grands  intérêts  ext^eurs,  dont  la  vue  se  perd 
un  peu  trop  dans  le  continuel  débat  des  intérêts 
domestiques.  La  véritable  vie  d'une  nation,  la 
sécurité  de  son  avenir  et  de  sa  puissance,  ne  re- 
posent pas  moins  sur  l'étude  attentive  du  mou- 
vement des  autres  nations  autour  d'elle,  que  sur 
la  recherche  des  perfectionnements  de  son  ré- 
gime intérieur.  C'est  par  là  qu'a  surtout  grandi 
en  Europe  et  dans  le  monde  une  puissance  voi- 
sine. Si  ses  deux  tribunes  n'ont  jamais  suscité 
de  vains  embarras  à  la  politiaue  ae  son  cabinet, 
c'est  parce  que  les  pairs  et  les  communes  ont 
toujours  suivi  avec  une  sollicitude  égale  à  celle 
du  cabinet  lui-même  la  marche  de  leurs  affaires 
extérieures.  Même  sous  des  cabinets  ennemis  de 
doctrines  et  de  principes  en  matière  de  gouver- 
nement intérieur,  les  traditions,  la  constance 
des  vues  et  des  desseins,  se  maintiennent  et  se 
poursuivent;  le  gouvernement  représentatif, 
malgré  ses  brusques  et  fréquentes  révolutions 
de  ministère,  s'élève  ainsi  à  l'égal  de  l'héréditaire 
et  patiente  politique  des  gouvernements  absolus, 
et,  tout  danger  de  mobilité  compensé  et  conjuré, 
il  apporte  de  plus  le  concours  et  l'appui  de  l'as- 
sentiment national. 

Ces  considérations  ont  décidé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  un  amendement  qui  limite 
à  l'exercice  courant  l'autorisation  demandée  par 
le  gouvernement. 

Maintenant,  les  charges  acceptées,  il  nous 
reste  à  examiner  quelles  espérances  nous  pou- 
vons fonder  sur  les  ressources  et  l'avenir  finan- 
cier de  la  Grèce,  et  si,  comme  on  l'a  dit,  nulle 
chance  de  recouvrement  ne  nous  est  ouverte 
après  tant  de  sacrifices. 

Ici,  Messieurs,  nous  abordons  la  partie  délicate 
de  notre  tâche;  la  question  financière  devient 
une  question  politique.  D'un  côté,  nous  tou- 
chons au  principe  même  de  l'existence  d'un  Ëtat 
faible  encore,  dont  l'indépendance  et  la  dignité 
doivent  être,  par  cela  même,  plus  religieusement 
respectées;  de  l'autre,  nous  rencontrons  les  mys- 
tères nécessaires  de  négociations  qui  se  poursui- 


vent encore,  et  derrière  ces  négociations,  les  in- 
térêts divers  de  trois  grandes  nations  obligées, 
par  un  traité,  d'agir  toujours  de  concert,  et  ne 
pouvant,  depuis  cinq  années,  arriver  à  ce  con- 
cert si  nécessaire  pourtant  au  jeune  et  pauvre 
gouvernement  de  la  Grèce. 

Arriver*  à  pleine  lumière  est  impossible;  la 
chercher  avec  une  curiosité  trop  inquiète  serait 

S  eut -être  dangereux.  Toutefois,  mandataires 
'un  peuple  libre,  forcés  de  discuter  nos  intérêts 
mêlés  par  générosité  à  ceux  d'un  peuple  ami, 
nous  devons  prendre  acte  de  sa  situation  finan- 
cière; sans  pénétrer  plus  qu'il  ne  convient  dans 
l'intimité  de  son  administration,  nous  devons 
éclairer  notre  propre  pays,  et  ne  lui  donner  ni 
espérances  mensongères,  ni  découragement  an- 
ticipé, ni  retours  trop  amers  sur  les  sacrifices 
qu'il  s'est  imposés.  Il  y  a  une  franchise  discrète, 
une  sincérité  sans  offense,  qui  peut  être  utile  à 
la  Grèce,  en  même  temps  qu'elle  peut  satisfaire 
à  la  juste  sollicitude  des  contribuables  français. 
Que  si  le  gouvernement  grec  veut  bien  considé- 
rer les  actes  du  nôtre,  peser  ses  conseils  et  les 
paroles  qui,  dans  le  débat,  vont  tomber  de  cette 
tribune,  il  comprendra  aisément  qu'en  fixant 
douloureusement  sa  réflexion  sur  les  causes  de 
l'épuisement  de  son  trésor,  nous  ne  faisons  que 
lui  ouvrir  les  voies  de  la  véritable  indépendance, 
et  les  sources  de  la  richesse  par  l'économie  et 
l'ordre. 

Et  quant  à  notre  politique,  elle  est  de  nature. 
Dieu  merci,  à  pouvoir  êâ'e  avouée  tout  haut. 
Votre  commission  a  devant  elle,  et  pour  exem- 
ple, les  libres  et  nobles  paroles  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères  et  pré- 
sident du  conseil,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
14  juin  1833.  Ne  reculons  donc  pas  devant  l'ac- 
complissement d'un  devoir  nécessaire. 

H&tons-nous  d'abord  de  le  déclarer,  il  y  aurait 
une  extrême  injustice  à  juger  l'administration 
financière  de  la  Grèce  d'après  nos  idées  et  nos 
habitudes.  Rien,  dans  ce  pays,  n'est  constitué 
comme  dans^  nos  pays  d'Occident.  Le  régime 
turc  y  vit  encore  malgré  l'affranchissement; 
une  sorte  de  féodalité  mêlée  de  libertés  munici- 
pales plus  étendues  que  les  nôtres,  tient  partout 
en  échec  le  gouvernement;  dans  les  îles,  une  so- 
ciété raffinée  et  tout  européenne;  sur  le  conti- 
nent, presque  de  la  barbarie;  dans  certaines 
contrées,  la  licence  de  clans  militaires,  ailleors 
l'inconstance  d'une  agriculture  nomade;  et  si 
vous  ajoutez  à  cela  les  désastres  d'une  guerre 
d'extermination  pendant  huit  ans,  et  des  dis- 
cordes civiles  pendant  quatre  autres  années;  le 
combat  inévitable  de  traditions  séculaires  et  des 
conditions  même  de  l'existence  avec  les  élans  de 
l'esprit,  la  pafision  de  nouveauté  et  les  ardeurs 
d'imitations  suscitées  par  une  révolution  accom* 
plie  au  bruit  des  applaudissements  de  l'Europe, 
sous  les  clameurs  et  les  conseils  de  la  presse  et 
des  tribunes  de  France  et  d'Angleterre,  avec  le 
concours  des  plus  héroïques  et  des  plus  aventu- 
reux amis  de  la  liberté,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  là  des  obstacles  immenses  à  une 
organisation  régulière  et  à  un  système  économi- 

âue  semblable  à  celui  qui  nous  régit.  Aussi  faut- 
,  dans  l'appréciation  du  mal,  faire  deux  parts; 
distinguer  ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  et 
nécessaire  de  1  état  de  la  société,  ce  qui  ne  cédera 
qu'au  temps  et  à  la  réforme  insensible  des  cou- 
tumes et  des  mœurs,  et  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration elle-même,  à  son  inexpérience,  à  sa  mo- 
bilité, et,  pourquoi  ne  le  dirions-nous  Y  aux  in- 
fluences étrangères  qui  se  disputent  la  supré- 
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matîe  et  la  direction  des  conseilB  du  gouTeme- 
ment 

Ainsi,  TOUS  venies  d'un  côté  des  propriétés 
iffimeoflee  appartenant  à  l'État,  mais  dont  il 
ne  connaît  pas  même  retendue;  des  propriétés 
pvticnlières  également  incertaines,  et,  en  très 
petit  nombre,  soumises  à  un  système  d'impôt  en 
DAtiire  sans  base,  assis  seulement  sur  simple  dé- 
cltfation,  et  perçu  par  des  fermiers  qui  le  pren- 
nent à  bail  sans  contrôle  possible  de  la  paxt  de 
rËtat;  un  système  de  douane  encore  tout  à  fait 
dans  l'enfance,  établi  dans  la  seule  vue  d'une  âs- 
eaJité  inhabile,  sans  regards  des  intérêts  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux;  une  disette 
presque  absolue  de  numéraire,  compagne  or- 
dinaire de  l'inertie  de  la  production  et  des  be- 
KHBB  ardents  qui  se  précipitent  dans  les  jouis- 
MDces  de  la  civilisation  européenne. 

D'un  autre  côté,  vous  verriez  au  milieu  d'un 
peuple  pauvre,  sobre,  de  mœurs  antiques  et 
orientales,  tout  entier  livré  à  l'agriculture  et  à 
one  navigation  laborieuse,  tendant  à  l'économie 
et  à  la  paix,  ne  pouvant  vivre  et  f^andir  que 
par  elles,  tout  le  luxe  d'une  administration  ci- 
vile et  militaire,  sans  proportion  avec  les  res- 
sources et  les  besoins  du  pays;  une  armée  de 
près  de  12,000  hommes,  par  exemple,  pour  un 
territoire  défendu  de  tout  pénï  extérieur,  et  cou- 
vert à  peine  d'une  population  de  800,000  âmes; 
et  parmi  ces  12,000  hommes,  près  de  3,000  offi- 
ciers étrangers  ou  nationaux.  Cette  dépense  seule 
absorbe  sept  miUions  sur  treize  dont  se  compose 
k  revenu  total. 

La  France  a  voulu  et  veut  une  Grèce  indépen- 
dante, forte  et  heureuse;  c'est  à  cet  espoir  qu'elle 
a  fait  tant  de  sacrifices,  soit  pendant  la  guerre 
de  rindépendance,  soit  depuis  l'établissement 
de  la  nouvelle  royauté!  Ces  élans  si  purs,  si 
désintéressés,  de  la  générosité  française;  ces  li- 
bres contributions  de  tous  les  ordres  de  citoyens; 
ees  subsides  arrachés  par  les  cris  de  la  nation 
tout  entière  à  un  ffouvemement  incertain;  nos 
trésors  et  nos  soldats  donnés  sans  réserve  et 
tans  arrière-pensée  dans  l'expédition  de  Morée; 
nos  luttes  diplomatiques  pour  étendre  les  fron- 
tières de  la  Grèce  affranchie,  et  pour  en  faire  ime 
nation;  respéranoe  sans  cesse  entretenue  et 
nourrie  de  la  conduire  par  degré,  sans  secousses, 
sens  imitation  prématurée  des  constitutions 
ooddentales,  mais  dans  ses  propres  voies,  à  la 
liberté  poÛtiqne  dont  nous  jouissons  nous- 
mêmes;  notre  volonté  non  moins  constante  et 
non  moins  énergique  de  l'asseoir  puissante,  et 
notre  rivale  de  commerce  et  de  navigation  dans 
cette  mer  qui  lui  promet  un  si  riche  avenir  ;  enfin, 
tout  le  passé  de  dix-sept  années  dit  assez  à  la 
Grèce  que  les  paroles  qui  tombent  de  cette  tri- 
bune, sévères  seulement  parce  qu'elles  sont  sin- 
eères,  n'ont  rien  qui  porte  attemte  à  sa  dignité 
et  à  ses  intérêts. 

La  dignité  pour  elle,  c'est  l'indépendance;  et 
^indépendance  est  an  prix  de  l'étude  sérieuse 
de  sa  situation*  de  l'ordre,  de  l'économie,  des 
patientes  réformes.  Quelque  sombre  que  pa- 
raisse l'avenir,  noua  le  croyons  encore  fiacile  et 
heureux,  si  nos  conseils  sont  entendus.  Sans  se 
faire  aucune  des  illusions  qui  furent  étalées  avec 
trop  de  complaisance  devant  la  Chambre  de 

Ifâ;  sans  croire  à  ces  trédors  qui  devaient  si 

rite  se  réaliser  par  la  vente  ou  la  cession  à  l'ex- 

Ïoitatton  privée  de  tant  de  domaines  aujour- 
bui  atérilest  il  n'est  pas  téméraire  d'afOxmer 
j^j^ees Immenses  domaines  reconnus,  mesurés, 
wriboés  et  modérément  imposés,  peuvent,  au 


bout  de  quelques  années,  amener  une  considé- 
rable augmentation  de  revenus,  donner  un  grand 
essor  à  l'agriculture  déjà  en  progrès,  et  par  suite 
à  un  commerce  oui  grandit  de  jour  en  jour, 
môme  au  milieu  aes  plus  pénibles  embarras,  et 
sous  le  mauvais  système  fiscal  qui  l'opprime. 
Que  la  dîme  et  la  tasoe  des  heeUaux,  qui  forment 
plus  des  deux  tiers  du  revenu»  soient  mieux  et 
plus  sûrement  assises;  et  bientôt,  avec  la  seule 
réduction  des  dépenses  militaires,  serait  facile- 
ment comblé  le  déficit  de  cmm  miUions  aujour- 
d'hui avoué.  L'équihbre  rétabU,  la  Grèce  alors 
fournirait  elle-même  au  service  de  l'emprunt. 
Jetant  ensuite  un  regard  sur  sa  dette  arri&ée,  y 
appUquant  peu  à  peu  les  excédents  de  ses  reve- 
nus, aie  fonderait  son  crédit;  et  hâtant  par  des 
dépenses  extraordinaires  bien  entendues  le  dé- 
vdoppement  de  la  richesse  de  son  sol,  et  l'intel- 
ligence d'un  peuple  si  éner^que  et  si  heureuse- 
ment doué,  elle  s'avancerait  seule,  heureuse  et 
libre,  dégagée  de  toute  tutelle,  m^jne  la  plus 
bienveillante,  vers  les  sûres  et  glorieuses  desti- 
nées que  lui  réserve  l'avenir  de  l'Orient. 

Tel  est  le  terme  vers  lequel  la  politique  de  la 
France  n'a  cessé  de  diriger  ses  efforts.  Sans  nous 
engager  dans  le  pénible  tableau  des  luttes  sour- 
des ou  avouées  qui  ont  produit  tant  et  de  si 
tristes  crises  dans  le  gouvernement  de  la  Grèce; 
sans  établir  des  comparaisons  inutfles  et  suffi- 
samment éclairées  par  l'histoire,  ni  faire  parade 
d'une  abnégation  chevaleresque,  qu'il  nous 
suffise  d'une  seule  réfiexion. 

De  tous  les]  intérêts  européens  engagés  dans 
la  question  grecque,  Fintérêt  français  est  le  seul 

Saiîaitement  dégagé  de  toute  crainte  prochaine, 
e  tout  calcul  inquiet,  et  de  passion  nationale. 
Ni  voisinage,  ni  prétention  de  territoire,  ni  riva- 
lité autre  que  ceue  d'un  commerce  libre,  ne  nous 
Î>ortent  à  envier,  à  pariJyser,  ou  à  combattre 
'essor  du  nouvel  État.  Tout,  au  contraire,  nous 
allie  à  sa  fortune,  au  développement  de  sa  puis- 
sance. Sous  ces  nuages  orageux  qui  chargent 
l'horizon  oriental,  dans  l'épuisement  et  le  tra- 
vail incertain  de  régénération  qui  minent  éffcde- 
ment  l'empire  d'un  de  nos  plus  vieux  alliés,  dans 
la  séparation  possible  et  menaçante  de  tant  de 
races  diverses  unies  longtemps  sous  la  même 
autorité,  si  la  France  a  un  vœu  à  former,  un 
espoir  politi4|ue  à  suivre,  c'est  celui  de  l'exis- 
tence de  nations  indépendantes  et  assez  fortes 
pour  que  des  ambitions  peu  dissimulées  ne  se 
réalisent  pas,  et  que  l'Occident  européen  trouve 
là  des  postes  d'avant-garde,  qu'il  vienne  au  be- 
soin soutenir  de  sa  marine  et  de  ses  armées. 
Dans  cette  politique,  toute  de  loyauté  conser- 
vatrice pour  l'empire  ottoman,  s'il  peut  sortir 
de  crise,  toute  de  prévoyance  civilisatnce  et  d'in- 
térêt d'humanité,  si  le  temps  amenait  une  dis- 
solution fatale,  l'existence  de  la  Grèce  est  un 
phare  élevé  pour  le  regard  des  peuples  voisins, 
un  modèle  offert  à  leur  imitation,  une  première 
base  posée  pour  des  négociations  pacifiques,  au 
lieu  des  chances  terribles  de  la  guerre,  et  pour 
une  distribution  de  territoires  qui  ne  renverse 
pas  l'équilibre  européen.  Que  peut  désirer  la 
France  de  mieux  assorti  à  ses  intérêts? 

La  Grèce  donc  !  la  Grèce  forte  sous  un  gou- 
vernement national,  indépendant  et  libéral,  voilà 
ce  que  nous  devons,  ce  que  nous  pouvons  seule- 
ment vouloir;  voilà  ce  ^ui  a  inspiré  et  dicté  tous 
les  actes  de  notre  politique  depuis  dix-sept  ans, 
sous  trois  règnes  si  divers,  sous  tant  de  ministères 
si  opposés  de  situation  et  de  pensée;  voflà  ce  que 
le  peuple  grec  a  compris  comme  notre  propre  na- 
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liim;  ToOà  ce  qui  a  lait  que,  dans  cm  lutte»  dé- 
plonMes  où«  Dieu  merd,  ne  se  nDoontie  mb  la 
main  de  la  France,  le  parti  nationaL  en  Grèce, 
s*e«t  plu  BOUT«itàaeeaehŒ-ou  à  s'avouer  sona  le 
litre  de  parti  framçais^  comme  ici,  mÂme  en 
dépit  de  trietca  mécomptes,  noua  demeurons 

Shilhdlènes  fldèlee»  comme  aux  premian  jouzi 
e  notre  entliouaiaame  pour  les  martyr»  BouKotcs 

et  pour  les  héros  de  IfiMolona^  Tant  fl  est  vrai 
que  sous  ces  élans  passionnn  et  irréflédus  des 
peuples,  trop  souvent  dédaignés  par  lea  gouver- 
nements, se  cache  presque  toujours  l'mstînct 
profond  de  l'avenir  et  des  véritables  intérèta  na^ 
tionanx  que  dmt  démêler  et  servir  la  sagacité 
des  hommes  d*£tat. 

.  La  Chambre  nous  pardonnera  ees  v^ezions; 
votie  eommiarion  les  a  erues  utiles  même  an 
débat  de  la  question  financière;  eDe  lea  a  cmea 
surtout  commandées  par  la  néeeasité  de  carac- 
tériser l'esprit  dans  lequel  elle  entend  une  dm- 
vent  être  conduites  toutes  les  relations  de  notre 
cabinet  avec  la  Grèce.  8i  nous  n'avons  indiqué 
aucunes  mesures  direetes  de  conservation  pour 
le  recouvrement  de  nos  avances,  si  nous  avons 
laissé  l'avenir  complètement  libre  aux  négo- 
dations  et  à  la  redierche  sériense  et  suivie  des 
moyens  les  plus  sfirs  et  les  plus  conformes  à  la 
dignité  dea  deux  nations,  c'est  qu'il  nous  a  sem- 
blé que  le  débat  serait  à  la  fois  stérile  et  dan- 
gereux. 8i  voua  approuves  et  notre  réserve  et 
te  pensée  politique  qui  nous  l'a  dictée,  le  mi- 
nistère aussi  aura  à  la  comprendre.  Déjà  il  a  de 
hn-mème  commencé;  son  devoir  sera  mainte- 
nant de  poursuivre,  bous  l'autorité  de  votre  ap- 
pui, avec  plus  de  constance  et  d'énergie.  Nul 
ne  peut  se  le  diasimuler,  U  facilité  et  l'abandon 
de  nos  intérêts  financiers,  mènerait  à  la  fois  la 
Grèce  à  une  crise,  et  notre  politique  à  l'abais- 
sement* 

N'ayant  à  faire  entendre  aux  puisBances  ga- 
rantes comme  nous  que  des  propositions  conser- 
valriees  de  nos  intérêts  communs,  et  à  la  Grèce 
que  des  conseils  rincères  et  conformes  à  la  lettre 
comme  à  l'erorit  du  traité  qui  lui  a  donné  nais- 
sance,  il  aérait  étrange  que  nous  ne  fussions  pas 
entendus.  Le  moment,  d'ailleurs,  noua  parait 
bon;  s'a  a  existé  quelque  part  d'autres  pensées 
que  les  nôtres,  on  doit  avoir  maintenant  fait  ex- 
périence suffisante  de  ce  qu'A  y  a  de  retours  dans 
ces  jeux  d'influence  et  de  pratiques  détournées. 
La  Grèce,  de  son  côté,  semble  plus  heureusement 
préparée  que  jamaia.  Après  tant  de  crises  succès- 
livee,  nées  ou  de  ses  propres  mitèrea,  ou  du  con- 
flit d'intérêts  étrangers,  elle  tend  à  s'asseoir  enfin 
sous  une  nouvelle  et  plus  indépendante  adminis- 
tration. Son  jeune  roi  semble  se  vouer,  de  tonte 
la  sincérité  et  de  toute  l'ardeur  de  son  âge,  à  la 
noble  tâche  de  créer  une  nation.  Bien  des  obsta- 
cle» se  montrent  sans  voile,  et  bien  d'autres  sont 
cachéfi  sur  cette  route  diflldle.  L'œuvre  est  de 
long  et  dâicat  travail,  d'habile  et  pariante  éner- 
gie.  Puisse  edui  qui  Tentreprend  ne  désespérer 
jamais  î  Un  tel  effort  du  moins  a  droit  à  toutes 
les  sympathies  de  la  France.  Nos  vœux,  notre 
appui  ne  sauraient  manquer  où  se  montrera  la 
même  loyauté  qui  nous  mspire  et  oe  sentiment 
profond  de  la  nationalité  que  nous  avons  tou- 
«ovoB,  et  de  tous  nos  moyens,  appelé  dans  le  gou- 
vmiement  de  la  Grèce.  C'est  aux  Greca,  et  sur- 
tout  à  leur  jeune  roi,  à  écouter  nos  avis  et  nos 
conseilB.  Nous  ne  consolions  ni  réformes  hâtives, 
ni  nouveautés  étrangères  brusquement  impor- 
tée; nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  vivre  et 
durer,  grandir  et  s'éclairer  pas  à  pas,  chaque 


jour,  à  la  peine,  aons  le  drapeau  de  rindépea» 
dance  qui  s'âança  radieux  du  son  de  la  servitude 
ottomane,  là  est  le  premier  besoin,  le  premier 
devoir;  et  pour  prix,  après  lui,  ctUXe  liberté,  fille 
des  eonatttutiona  ocddentales,  qui  garantit  àaon 
tour  l'existence  des  nations. 

Tels  sont,  MiiiiMiis,  lea  motifi  qui  ont  déter- 
miné votre  oMumiasion  à  vous  proposer  l'aoeep^ 
tatâon  du  projet  de  loi,  maia  en  limitant  l'antoii- 
sation  demandée  aux  deux  semestres  de  1038. 


PBO/ET  DE  LOI. 


raoïsf  SB  LOI 
PrAaaémv  U 


psaiar 


Je  Gfaaiû» 


Arûela  preausr. 

Lt  ministre  dm  fiasacst 
est  satorisé  à  prendre  les 
mesnrse  oéeesssiree  à  l'ef- 
fet de  pourvoir,  à  défoat 
du  fooTemement  de  U 
Grèce,  et  à  compter  du 
l"  mars  1838,  sa  paiement 
par  semestre  des  istérèts 
•t  de  FamortiiieMit  de 
l'emprunt  néfoeié  le  lt  jan- 
vier 1833  par  ce  fonver- 
oement,  jusqu'à  coocnr* 
reoce  de  la  portion  nran- 
tie  par  le  Trésor  de  France, 
en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833,  et  de  Tor- 
donoaaee  royale  du  9  juil- 
let 


Aitide 


Art.  a. 

Les  paiements  qui  seront 
faits  en  vertu  de  raulori- 
sation  donnée  par  Farticle 
précédent,  snroat  lieu  à 
titre  d'avances  à  reoouTrer 
par  le  gouremement  de  Is 
Grèce  ;  il  sera  rendu  an- 
nuellement anx  Chambres 
un  compte  spécial  de  ces 
arancae  et  des  reoouTre- 
Dicnts  opérés  er  atténua- 
tion. 


D 
des  aifc*.>#i—  on  crédit  de 

pow  pourvoir,  à 
déiant  du  foavemesKot  de 
la  Grèce,  au  paiement  des 
semestres  des  1*'  mars  et 
1**  septembre  1838,  des  in- 
térêts et  de  l'aiBOffttsse- 
ment  de  l'emprunt  néfodé 
le  lt  janner  1833.  par  ce 
fonvemeaient,  joaqaà  con- 
currence de  û  portioQ  ga- 
rantie par  le  Trésor  de 
France,  eo  exécution  de  la 
loi  du  14  juin  1833,  et  ds 
rordonnance  rojsle  dn  9 
juillet  suiTESt. 


Art.  2. 
(GosuM  SB  projet.) 
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PRÉSIDKMCB  DB  M.  DUPIK. 

Séance  du  jeudi  22  nuirt  1838. 

La  6ùance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  da  meroredi 
21  mars  est  lu  et  adopté. 

8U1TB  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJBT  DB  LOI  aOK 
LB8     CHUTES     BT     PRISBS     D'BaU. 

M.  le  PréaMeal.  L'ordre  du  joar  est  la 
9uHe  de  la  dûfw-tnmi  dé  la  loi  êwr  Im  tkutëê  M 
prises  d'eau, 

La  parole  est  à  M.  Béchard. 


M.  Bédbard.  Messieurs»  Ihottorable  M.  Fu- 
meroa  d'Ardeoil  a  oousidéré  hier  le  projet  de  lai 
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lOQB  le  point  de  vue  administratif  et  danfi  ses 
rapports  avoo  Tintérêt  de  la  navigation. 

Je  me  propose,  à  mon  tour,  de  rezaminer  en 
jnxiseonsulte.  Je  me  propose  de  reoheroher  si  le 

net  de  loi  est  en  harmonie  aveo  les  principes 
ft  législation  générale  sur  le  domaine  public, 
et  s'il  serait  possible,  sans  attenter  à  ces  nrin- 
efpes,  d'autoriser  le  gouvernement  à  concéder  à 
titre  onéreux,  à  terme  préâx,  et  surtout  à  très 
loag  terme,  les  chutes  et  prises  d*eau  dans  les 
fleuyss  et  rivières  navigables. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  écouter 
Ateo  quelque  attention  une  discussion  abstraite, 
aride,  mais  qui  se  rattache  à  une  matière  et  à  des 
principes  d*un  haut  intérêt. 

Que  le  domaine  privé  de  TËtat,  tel  que  les 
forêts,  par  exemple,  puisse  être  concédé  a  titre 
onéreux,  cela  se  conçoit  ; 

Que  les  dépendances  du  domaine  public  qui 
ont  cessé  d*en  faire  partie,  telles  que  les  routes 
ibandonnéee,  puissent  être  aliénées,  cela  se  con- 
çoit encore. 

Maïs  les  choses  publiques  de  leur  nature,  telles 

3 ne  l'air  et  Teau  courants,  sont  tout  à  fait  et 
*nne  manière  absolue  hors  du  commerce  :  Tu- 
aige  en  est  à  tous,  la  propriété  n*en  est  à  per- 
sonne. Le  gouvernement  a  sur  eUee  le  domaine 
de  souveraineté,  c'est-à-dire  le  droit  d*en  régler 
rosige  dans  l'intérêt  général  :  il  n'a  pas  le  do- 
maine de  propriété;  il  ne  peut  par  conséquent 
t'en  arroger  le  monopole  et  en  disposer  à  titre 
de  maître. 

Rappelés- vous  l'artide  714  du  Code  dvil.  Il 
«t  des  biens,  dit^ll,  qui  n'appartiennent  à  per- 
tonne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous;  des 
K)ii  de  police  relent  la  manière  d'en  jouir. 

L'eau  courante  est  comprise  dans  cette  caté- 
gorie. Mobfle,  capricieuse  dans  son  cours  et  dans 
MS  éoarts,  ^e  est  en  dehors  des  rèffles  sévères 
de  la  propriété  privée,  et  n'est  soumise  ^u'à  cel- 
Itt  de  la  police  générale.  Bon  inoessibihté  n'est 
pis  oonsacrée  seulement  par  le  droit  civil, 
Mmme  celle  des  choses  que  le  droit  civil  a  pla- 
oées  dans  le  domaine  public  et  qu'il  peut  en  re- 
tirv;  c'est  un  principe  de  droit  naturel,  principe 
ibsoln,  immuable,  auquel  la  loi  positive  ne  peut 
ni  ne  doit  déroger. 

Conséquente  à  ces  principes,  notre  législation 
sdminJstrative  n'admet  pas,  en  cette  matière, 
1a  possibilité  d'une  aliénation,  soit  perpétuelle, 
wlt  temporaire;  elle  ne  voit  dans  les  concessions 
dei  ehutes  et  des  prises  d'eau  que  des  actes  d'ad- 
nmuBtration  essentiéUement  révocables  aussitôt 
^ve  le  service  public  parait  l'exiger. 

Ccst  le  sens  évident  de  l'arrêté  du  directoire 
dn  19  ventôse  an  YI,  auquel  je  crois  que  notre 
iMnerable  rapporteur  a  fait  mal  à  propos  le 
procès.  Cet  amté  n'autorise  pas  des  concessions 
deeous  d'eau  ;  il  fait  intervemr  l'Administration 
ptt  mesure  de  police  dans  le  règlement  des  usa- 
m  que  réclament  les  besoins  de  l'agriculture  et 
^  rmdusteia.  Cet  arrêté  n'est,  au  surplus,  que 
i'ftpplieation  des  principes  généraux  sur  le  do- 
iMîne  publîo»  et  en  psrtieuâfer  des  lois  spéciales 
pnbliéeB  avant  la  Révolution  sur  les  cours  d'eau 
navigables. 

I>epuis  la  célèbre  ordonnance  de  1666,  con- 
forme à  plusieurs  édita  antérieurs,  notamment 
l^td  de  lô39,  toute  concession  du  domaine  pu- 
w,  même  de  cent  ans  et  plus,  a  été  oonsidâée 
^(name  sujette  à  révocation.  De  là  l'ordonnance 
^  1669  et  l'édit  de  1690  avaient  déduit  avec  rai- 
^^  que  las  uaams  des  cours  d*eau  navigables 
pWTiisQt  ÊHn  dépossédés»  à  moins  que  le  prin- 


cipe de  leur  possession  ne  remontât  au  delà  de 
l'edit  de  1566.  La  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'Ëtat  ont  toujours  rendu  hommage  à  œs  prin- 
cipes. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  les  renverse  de 
fond  en  comble;  il  place  d'abord  les  fleuves  et 
rivières  navigables  parmi  les  domaines  natio- 
naux qui,  aux  termes  de  l'artiole  8  de  la  loi  de 
1790,  peuvent  être  aliénés  en  vertu  d'une  loi|  U 
considère  ensuite  l'arrêté  du  19  ventôse  an  YI 
comme  attentat  au  principe  d'inaliénabiUté  con- 
sacré par  la  loi  de  1790;  il  propose  enfin  de  ré- 
gulariser un  état  de  choses  qu'il  croit  anormal,  et 
d'autoriser  le  gouvernement  à  concéder,  moyen- 
nant des  redevances  pour  le  torme  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  des  chutes  et  prises  d'eau 
dans  les  rivières  navigables,  laissant  d'ailleurs 
implicitement  au  pouvoir  législatif  le  droit  de 
faire  des  concessions  x^erpétiùoUes. 

Avant  d'adopter  un  pareO  projet,  il  faut  bien 
prendre  garde  aux  changements  qu'il  introduit 
dans  notre  droit  public  et  administratif.  Pour 
moi,  je  crois  qu'il  repose,  et  j'en  ai  dit  la  raison, 
sur  la  confusion  du  domaine  de  souveraineté 
et  du  domaine  de  propriété,  et  qu'il  tend  à  trans- 
former le  droit  de  police,  qui  appartient  au  gou- 
vernement, en  un  monox>ole  de  choses  publi- 
ques. 

Or,  rien  n'est  plus  dangereux  que  d'attenter 
ainsi  par  ime  loi  spéciale  aux  grands  principes  du 
droit.  On  ne  jette  pas  impunément  le  désordre 
dans  une  législation. 

Qu'importe,  dira-t-on  peut-être,  que  le  ffou- 
vemement  oonoède  les  chutes  et  prises  d  eau 
moyennant  des  redevances  qui,  quoique  fixées 
pacr  lui,  seront  comprises  comme  les  droits  de 
péage,  de  navigation  et  autres,  dans  la  loi  des 
recettes,  ou  bien  qu'il  procède  ]^  voie  d'autori- 
sation et  de  mesure  de  police,  laissant  aux  Cham- 
bres à  déterminer  un  impôt  proportiozmé  à  l'é- 
tendue des  droits  d'usage.  Au  fond,  la  chose  est 
la  même;  la  différence  n'est  que  dans  les  mots. 

Messieurs,  la  différence  me  psjrait  beaucoup 
plus  sérieuse.  Elle  réside  dans  le  principe  :  autre 
chose  évidemment  est  une  autorisation  émanée 
du  domaine  de  souveraineté,  autre  chose  est  une 
concession  émanée  du  droit  de  propriété. 

Cette  différence  ne  tardera  pas  à  se  produire 
dans  les  conséquences.  Une  autorisation  de  po- 
lice est  perpétuellement  révocable  ad  wUum» 
sans  que  l'Administration  ait  à  rendre  compte  de 
ses  motife.  Vous  aurez  beau  attacher  la  dause 
révooatoire  à  un  acte  de  concession,  vous  éprou- 
veres  des  difficultés  à  le  faire  exécuter.  Le  oon- 
cessionnaire  contestera  l'utilité  publique  i  il  ré- 
clamera des  indemnités.  8i  sa  déposseasion  n'est 
que  partielle,  il  chicanera  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  devant  le  Conseil  d'Ëtat  sur  la  ré- 
duction de  la  redevance.  Durant  ces  procès,  la 
navigation  pourra  être  interceptée,  les  services 
pubhcs  souffriront;  vous  re^etteres,  mais  trop 
tard,  d'avoir  violé  les  principes  et  d'avoir  con- 
cédé un  droit,  au  lieu  de  vous  être  bornés  à  ac- 
corder une  autorisation  perpétuellement  révo- 
cable. 

Que  sera-ce  si  les  concessions  sont  portées  jus- 
qu'au terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  anst  Après 
ce  long  usage,  le  concessionnaire  trouvera  &oi- 
lement  le  moyen  d'être  réputé  propriétaire  en 
droit,  le  bail  à  long  terme  ne  transfère  pas,  il  est 
vrai,  le  droit  de  propriété.  Mais  comme  en  fait 
il  dégénère  touiours  en  un  transport  de  propriété, 
par  la  diffioulté  que  présente  la  dépossession  d'un 
détenteur  après  trois  ou  quatre jfgénérations,|il 
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eet  considéré  comme  un  acte  d'aliénation,  inter- 
dit de  droit  à  tous  les  administrateurs  du  bien 
d*autrtti,  particuKèrement  au  gouvernement, 
qui  n'est  pas  même  autorisé  à  affermer  librement 
le  domaine  de  l'État. 

La  jDonséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  s'il 
faUait  assimiler  les  cours  d'eau  navigables  aux 
domaines  nationaux  dont  parle  l'article  8  de  la 
loi  de  1790,  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
ne  xK>urrait  être  consenti  que  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Mais  je  n'adopte  pas,  pour  ma  part,  cette  assi- 
milation, et  je  pense  qu'il  faut  rester  dans  les 
termes  de  la  l&islation  existante,  c'est-à-dire 
laisser  à  l'Administration  le  droit  d'autoriser  par 
mesure  de  police  les  saignées  d'irrigation,  les 
établissements  d'usines,  mais  ne  pas  étendre  son 
droit  jusqu'à  des  concessions  à  terme  préfix,  et 
surtout  à  très  long  terme. 

Pour  ne  pas  changer  ce  oui  existe,  il  faudrait 
des  motife  graves,  et  je  ne  tes  aperçois  pas. 

Le  motif,  nous  dit-on,  c'est  le  dénr  bien  natu- 
rel de  créer  au  gouvernement  une  branche  de  re- 
venus que  les  progrès  de  l'industrie  peuvent 
rendre  très  considérable. 

Je  partage  le  désir  de  trouver  des  ressources 
qui  puissent  venir  en  aide  à  notre  énorme  bud- 
get. Mais  duBsé-je  y  renoncer,  je  reculerais  de- 
vant deux  obstacles  que  vous  apprécierez. 

Le  premier,  c'est  le  grand  principe  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  public  en  général,  et,  en  par- 
ticulier, des  choses  qui  sont  de  droit  naturel  pla- 
cées hors  du  commerce  d'une  manière  absolue. 
Si  nous  reconnaissons  au  gouvernement  le  droit 
de  nous  vendre,  comme  propriétaire,  l'eau  néces- 
saire aux  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, où  nous  arrêterons-nous  dans  cette  voie  de 
monopole,  et  comment  pouvons-nous  lui  refuser, 
s'il  l'exige,  le  droit  de  nous  cuber  l'air  contenu 
dans  nos  maisons,  et  de  nous  le  faire  payer  f  Ce 
rapprochement,  Messieurs,  peut  vous  paraître 
singulier,  mais  la  loi  le  fait  elle-même.  Elle  place 
Vair  et  l'eau  courants  dans  la  même  catégorie. 

Le  second  obstade  qui  m'arrête,  c'est  la 
crainte  que  l'appât  du  gain,  ou  même  le  besoin 
d'argent,  ne  puissent,  dans  des  circonstances 
données,  tenter  des  ministres  imprévoyants, 
et  les  déterminer  à  livrer  à  l'industrie  particu- 
lière, au  risque  de  compromettre  la  navigation 
et  les  autres  services  publics,  une  branche  im- 
portante de  la  richesse  nationale.  Quand  on  a 
vendu  les  bois  de  l'Ëtat,  on  ne  prévoyait  pas 
qu'un  jour  le  déboisement  serait  considéré 
comme  une  des  causes  de  la  désorganisation  cli- 
matérique  qui  afflige  aujourd'hui  une  partie  de 
la  France.  ïl  est  beaucoup  plus  facile  de  prévoir 
les  embarras  que  pourraient  un  jour  susciter  à 
notre  vavi^ation  des  établissements  imprudem- 
ment multipliés  dans  un  but  purement  fiscai  : 
notre  devoir  est  donc  de  ne  pas  les  faire  naître. 

Des  autorisations  révocables  rapporteront 
moins,  dit-on,  que  des  concessions  à  terme  préûx, 
et  surtout  que  les  baux  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Cela  peut  être  vrai,  mais  il  vaut  mieux 
renoncer  à  un  peu  d'arsent,  conserver  intact  ce 
q^ui  nous  reste  encore  ae  nos  propriétés  collec- 
tives, que  d'en  achever  le  morcellement  et  la  di- 
lapidation au  détriment  des  premiers  besoins  de 
la  société. 

Sachons  enfin  mettre  uu  terme  à  notre  funeste 
manie  de  diviser,  de  morceler,  d'individualiser. 
Ne  hâtons  pas  les  progrès  d'une  dissolution  so- 
ciale vers  laquelle,  lois  et  mœurs,  tout  semble 
nous  entraîner  de  concert. 


M.  Llierbetfe.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations  a  déjà  été  attaqué 
par  deux  orateurs;  je  viens  aussi  le  combattre; 
mais  par  des  motifs  tout  à  fait  différents  de  ceux 
qu'ils  ont  fait  valoir. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ont  fait  la  part  belle  au  ministère  :  ils  lui  ont  dit  : 
Vous  trouvez  dans  la  législation  actuelle  tous  les 
droits  dont  vous  avez  besoin  :  pourquoi  deman- 
dez-vous une  loi  nouvelle  t 

Je  prétends,  au  contraire,  que  l'état  actuel  de 
la  législation  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire 
les  concessions  dont  il  est  question  dans  le  pro- 
jet; et  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  le  lui  accorder. 

Les  deux  orateurs  précédents  ont  basé  leurs 
attaques  sur  un  grand  principe  de  droit  qui  fixe 
une  distinction  entre  les  divers  biens  du  domaine 
public.  Les  uns  sont  et  doivent  être  d'un  usage 
commun,  non  suaoeptibles  de  propriété  privée; 
et  l'Ëtat  a  sur  eux  un  droit,  non  de  propriété, 
mais  de  souveraineté.  Tels  sont  l'air  et  l'eau  na- 
vigable ou  flottable.  Les  autres  ne  sont  pas  né- 
cessairement d'un  usage  commun,  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée,  et  l'État  a  sur  eux  un 
droit  de  propriété.  Tels  sont  les  bois,  les  terres, 
les  eaux  non  navigables  ni  flottables.  Pour  les 
premiers,  inaliénabilité;  pour  les  seconds,  alié- 
nabilité.  Ces  principes  sont  vrais;  mais  l'appli- 
cation à  l'espèce  en  est-elle  exacte  f  Voilà  la  ques- 
tion. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  biens  de  la  pre- 
mière classe  dans  ceux  du  domaine  public  sont 
aliénables  ou  non  :  ils  ne  le  sont  pas.  Il  s'asit  de 
savoir  quels  biens  sont  de  la  première  (uasse, 
quels  sont  les  biens  dont  l'usage  commun  est  né- 
cessaire; car  le  gouvernement  ne  demande  pas  à 
être  autorisé  à  aliéner  des  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  dont  l'usage  est  nécessairement 
commun.  Mais  il  est  des  cours  d'eau  navigablea 
et  flottables  qui  ont  un  excédent  d'eau  dont  une 
partie  dès  lors  n'est  pas  utile  à  la  navigation  et 
à  la  flottaison;  l'usage  commun  de  cet  excédent 
n'est  donc  pas  nécessaire,  cet  excédent  ne  doit 
donc  pas  être  compris  dans  la  première  classe 
des  biens  du  domaine  public,  dans  celle  qui  est,  à 
juste  titre,  déclarée  inaliénable;  et  le  gouverne- 
ment demande  donc  qu'on  puisse  en  disposer. 
Jusqu'ici  ie  suis  de  l'avis  du  gouvernement. 
Il  n'y  a  pas  là  violation  du  grand  principe,  de  la 
grande  distinction  dont  on  a  argumentéi  relati- 
vement aux  diverses  espèces  de  biens  qui  com- 
posent le  domaine  pubuc.  Ce  principe,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'appliquer  ici. 

J'ajoute  :  du  moment  que  cet  excédent  d'eau 
n'est  pas  utile  à  l'usage  commun,  du  moment 
qu'on  peut  en  disposer,  il  est  de  la  sagesse  d'en 
tirer  parti,  de  faire  les  concessions  moyennant 
une  redevance  qui  profite  au  Trésor. 

Mais  maintenant  il  est  une  autre  question, 
celle  de  savoir  qui  pourra  faire  ces  conoessionsf 
Sera-ce  l'autorité  administrative f  Sera-ce  l'au- 
torité législative!  Et  c'est  ici  que  je  suis  en  dé- 
saccord complet  avec  le  ministère  et  avec  votre 
commission.  C'est  à  la  première  qu'ils  veulent 
conférer  ce  droit;  c'est  à  la  seconde  que  je  vou- 
drais le  réserver. 

Il  est  dans  notre  législation  un  principe  tutô- 
laire  de  la  fortune  publique,  im  principe  qui  a 
traversé  toutes  les  phases  de  nos  révolutions» 
qui  a  survécu  à  tous  les  changements  de  gouver- 
nements; c'est  celui  qui  veut  que  les  Mena 
du  domaine  public  ne  puissent  être  aliénés  que 
par  le  pouvoir  législatif.  Ce  n'est  pas  là  un  pnn- 
cipe  secondaire,  et  qu'une  circonstance  a  fait 
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a^tre,  qu'une  circoDstance  fait  disparaître  : 
e*eet  on  principe  fondamental  qui,  s'il  n'eet  cas 
écrit  dans  notre  Constitution,  n'en  est  pas  moins 
dft  l'essence  du  gouvernement  roptésentatif. 

Au  pouvoir  législatif  l'aliénabilité;  au  eouver- 
oMiient  l'administration  des  biens  aliénables  du 
domaine  public;  voiïA,  la  règle  qui  existe  et  qui 
doit  exiater.  Gardiennes  iàa  lois  des  biens  du 
domaine  public,  surveillantes  dm  dépenses  pn- 
btiquefi  et  en  même  tempR  dee  moyens  d'y  sub- 
venir, le  droit  dee  Chambres  est,  un  même  temps, 
pour  cites,  un  devoir  auquel  elles  ne  peuvent  re- 
noncer sansse  manquer  à  eUes-mêmes,  sans  man- 
quer au  paya  qui  les  a  nommées. 

C'est  pourtant  ce  qu'avec  plus  ou  moins  do 
déi^uisemeat,  plus  ou  moins  de  btaie,  on  vous 
propose  de  faire  par  le  projet  que  nous  combat' 

Les  eours  d'eau  navigables  ou  flottables  ont 
toujours  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  légisU- 
t»nr.  L'ordonnance  de  1661)  défondait  d'y  faire 
aucune  construction  et  prise  d'eau.  Cette  prohi- 
bition a  ét£  répétée  par  la  loi  da  22  novembre 
1790,  qui  a  constitué  le  domaine  public,  dans 
lequel  elle  a  rangé  les  fleuves  e^  nviôres  navi- 
içables  et  âottablus,  principe  qu'*  confirmé  l'ar- 
ticle 538  du  Code  civU. 

Il  y  a  été  momentanément  dérogé  par  la  loi 
du  6  octobre  1791,  qui  a  permis  de  faire  des 
piiees  d'eiau  dans  tous  fleuves  et  livièiee.  Mais 
cette  loi  a  été  abrogée  par  l'article  614  du  Code 

Néanmoins,  dons  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  de  1791  et  la  promulgation  du  Code 
tîTil.  de  nombreuses  prises  d'eau  avaient  été 
fa3ie«,  et  le  service  public  en  souffrait. 

-Mors  est  intervenu  un  arrêté  du  pouvoir  eié- 
f  atif.  du  Directoire,  en  date  du  19  ventôse  an  VI, 
qui  a  déclaré  que  les  prises  et  les  ohutee  d'eau  ne 

Pourraient  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de 
autorité  centrale. 

(.'«t  arrêté  est  illégal,  inconstitntiomiel.  Âote 
d'an  pouvoir  esécutLf,  il  ne  pouvait  déroger  à 
une  loi.  Il  ne  pouvait  priver  les  particuliers  d'un 
droit  à  eux  conféré  par  ime  loi;  ils  n'en  ont  été 
tle»#MsiB  légalement  que  par  l'artiole  844  du 
Code  civil.  Il  ne  pouvait  non  |>lus  investir  le 
znituAtére  d'un  droit  que  lui  refusaient  les  lois. 
Cet  arrêté  forme  aujourd'hui  le  fond  de  la  dis- 
enseion.  Les  ministères  qui  se  sent  succédé,  en 
TCTtu  de  cet  arrêté,  ont  fait  plusieurs  concee- 
aiona.  Maintenant  le  ministère  éprouve,  nous 
dit-il.  des  scrupules  pour  les  fleuves  et  les  rivières 
qui  ont  été  canalisés,  sur  lesquels  le  gouveme- 
in«iit  a  fait  de  nombreux  travaux,  sur  lesquels 
il  eo  doit  faire  encore,  et  dont  il  demande  à  pou- 
voir être  indemnisé  pur  le  prix  des  oonoeasions. 
QtUDd  j'ai  entendu  le  ministère  parler  de  seru- 
Mlêa,  j'ai  cru  gn'il  allait  venir  renoncer  à  un 
irait  doDt  0  était  illéfialement  saisi;  j'ai  cru  qu'il 
aBait  reoonnaitrc  l'illégalité  des  concessions  par 
hù  faîte*  en  vertu  de  cet  arrêté  illégal,  inconsti- 
tutionnel de  l'an  VI.  Il  n'en  est  rien  :  le  ministère 
irnt  qu'on  lève  se>  scrupides,  non  pas  en  le  fai- 
sant rentrer  dans  le  cercle  des  lais,  mais  ea  lui 
donnant  un  pouvoir  discrétionnaire  plus  étendu 

3nr  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  avait  pria  à  l'aide 
<■  cet  arrtté  du  19  ventôse  an  VI. 
Noua  demandons  au  niiiÛBtèra,  tout  en  ren- 
daal  hommage  k  ses  scrupules,  la  permission 
'.'•■'liiTet  sa  conscience  et  de  nous  reiuser  à  ses 

Qa'zin  co'irs  d'ean  ait  été  ou  non  l'objet  do 
qu'il  ait  été  ou  non  canaliié,  suivait 
L  »,  OXTtt 
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l'expression  employée  dans  le  premier  projet  de 
loi,  du  moment  qu'il  est  navigable  ou  flottable, 
i!  est  donc  dans  le  domaine  public.  Le  droit  ou 
le  défaut  de  droit  du  ministère  pour  l'aliénation 
est  donc  le  même,  les  scrupules  au  ministère  de- 
vaient donc  être  les  mêmes  pour  les  deux  cas. 
Nature  du  cours  d'eau  et  nature  de  l'acte,  voilà 
tout  ce  qu'il  faut  considérer. 

La  question  à  examiner  est  celle-ci  :  la  conces- 
sion qui  sera  faite,  une  oonceeaion  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  d'une  chute  ou  prise  d'eau 
dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  est-elle 
un  acte  d'administration  ou  un  acte  d'aliéna- 
tionl  Dans  le  premier  cas,  au  ministère  le  droit 
de  la  faire;  dans  le  second,  è,  la  législature. 

Le  ministère  dit  :  °  Il  n'y  a  pas  aliénation 
absolue,  dono  c'est  un  a«te  d'administration. 
Dana  le  systÂme  inverse,  on  répond  ;  Lee  actes 
d'administration  sont  définis  par  les  lois  et  ren- 
fermés dans  de  certaines  Umites  :  dles  ne  s'éten- 
dent pas  à  des  concessions  au  delà  de  neuf  ans 
en  général,  et  de  dix-huit  pour  les  biens  des  hos- 
pices :  une  concession  pour  ijuatro -vingt- dix- 
neuf  ans  est  donc  un  acte  d'aliénation. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  renfermer 
dans  un  cercle  de  mots;  il  faut  reconnaître 
>ncession  d'une  durée  de  quatre -vingt - 
-neuf  ans  n'est  ni  na  acte  d'administration, 
ni  un  acte  d'aliénation  proprement  dite;  c'est 
un  acte  d'une  espèce  particulière,  un  acte  rat 
generit. 

Mais  la  rèsle  générale  est  celle-ci  :  tout  ce  qoi 
n'est  pas  d'administration  pure  n'appartient  pas 
au  gouvernement,  mais  au  pouvoir  législatif. 

Et  ensuite,  remarques  bien  que  oes  conces- 
sions peuvent  aller  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans; 
qu'elles  se  rapprochent  beaucoup  plus  des  actes 
d'aliénation  que  de  ceux  d'administration. 

Tous  les  capitalistes  savent,  en  eSet,  qu'entre 
une  oonoession  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et 
une  concession  perpétoelle,  il  n'y  a  presque  au- 
cune différence;  que,  avec  une  retenue  d'un 
quart  pour  cent  par  an,  on  amortit  le  capital 
au  bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Puis,  le  gouvernement  ne  contestera  pas  lui- 
même  que  dans  aucun  cas  un  administrateur  ne 
pourrait  disposer  d'un  usufruit.  Eh  bien  !  une 
concession  qe  quatre-vingt-dix-neuf  ans  n'est- 
elle  pas  plus  longue  que  la  vie  d'un  hommel 
n'est-etle  pas  dès  lors  plus  qu'une  cession  d'usu- 
fnùtï 

On  vous  a  signalé  encore  un  autre  point  de  vue 
exact,  le  danger  de  voir  un  ministère,  dans  des 
besoins  d'argent,  faire,  avec  imprévoyance,  des 
concessions  aussi  longues;  danger  qui  n'aurait 
pas  heu  avec  l'intervention  du  pouvoir  législatif. 

Le  gouvernement  dit  :  Je  fais,  d'après  l'arrêté 
de  l'an  VI,  des  concessions  dans  des  rivières  non 
canalisées  ':  accordez-moi  le  droit  de  les  faire 
aussi  dans  les  autres  :  établissez  l'uniformité. 
Cette  uniformité,  nous  voulons  l'établir  effec- 
tivement, non  pas  en  autorisant  le  ministère  à 
sortir,  pour  tous  les  cas,  des  règles  du  droit,  mais 
en  l'y  faisant  rentrer  pour  tous. 

Qnels  sont  les  motifs  que  le  ministère  a  pré- 
sentés i  l'appui  de  son  projet! 

Les  concessions,  les  baux  à  long  terme,  dit-il, 
sont  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
donc  il  faut  me  concéder  le  droit  de  les  faire.  Le 
principe  est  vrai,  mais  la  conséquence  n'est  pas 
luste.  Oui,  les  baux  à  long  terme  sont  nécessaires 
a  l'agriculture  et  à  l'industrie;  il  en  faudra  faire  : 
mais  comme  ils  excèdent  leâ  littutea  du  pouvoir 
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administratif,  o'eet  au  pouvoir  législatif  à  inter- 
venir. 

On  objecte  qu^alors  nous  serons  enoombrés 
d*ttne  mullitude  de  lois.  Mais  il  en  sera  de  ces 
lois  eomme  des  lois  d'intérêt  local.  Quand  elles 
ne  présenteront  pas  de  difficultés,  elles  seront 
votées  en  bloc;  et  quand  elles  en  présenteront, 
re^etterez>vous  qu^elles  vous  aient  été  sou- 
misest 

Remarquez,  Messieurs,  quelle  est  la  tendance 
à  vous  dépouiller  de  vos  attributions.  D*abord 
on  vous  a  fait  voter.  Tannée  dernière,  un  fonds 
spécial  pour  les  travaux  d'utilité  publique,  fonds 
dont  vous  votez  ensuite  plus  facilement  rap]^li- 
cation  à  tels  ou  tels  travaux  que  vous  n'auriez 
voté  spédalement  des  fonds  pour  ces  travaux. 
Puis,  le  ministère,  par  des  projets  de  loi  soumis 
en  ce  moment  à  vos  commissions,  vous  a  de- 
mandé Vautorisation  de  faire  lui-même  les  tra- 
vaux, au  lieu  de  les  abandonner  à  Tindustrie 
particulière.  Enfin  le  projet  de  loi  actuel  va  en- 
core plus  loin  :  il  demanae  d*accorder  au  minis- 
tère l'autorisation  de  concéder  des  parties  du 
domaine  public  pour  un  temps  qui  excède  les 
limites  du  pouvoir  d'un  administrateur. 

Dans  des  pays  constitutionnels,  non  pas  cons- 
titutionnels ae  nom  seulement,  mais  de  fait  aussi, 
où  le  ministère  n'a  pas,  comme  chez  nous,  la  dis- 
ponibilité de  tant  de  places,  qui  là  sont  élec- 
tives, où  l'on  a  dès  lors  plus  de  garanties  contre 
lui,  on  ne  se  dessaisit  cependant  pas  encore  de 
celles  que  je  vous  demande  de  conserver;  on  ne 
lui  accorde  pas  le  droit  de  faire  des  concessions 
comme  celles  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  loi. 
Considérez  comme  U  lui  sera  facile  d'abuser  de 
oe  moyen  d'influence  pour  fausser  les  élections, 
sur  lesquelles  il  a  proclamé,  dans  la  discufsion 
de  l'adresse,  vouloir  exercer  toujours  une  action. 

Ck>ntre  ce  danger,  on  objecte  la  concurrence 
énonoée  dans  le  projet;  mais  cette  ooncuxrence 
sera  fictive,  puisque  le  plus  souvent  la  conoes- 
■ion  ne  conviendra  qu'à  un  seul  propiiétaire  ri- 
verain; ear  le  minisàre  sera  mame  de  choisir  le 
point  du  fleuvis  sur  le<|uel  il  la  léra.  Oonourrenoe 
pour  ce  qui  ne  convient  qu'à  un  seul;  oonour- 
renoe entre...  un  I  Cela  rappelle  Je  ne  sais  quelle 
ordonnance  de  police  qui  menaçait  d'arrestation 
le  premier  qui  se  rassemblerait.  f^Uariié.) 

voyez  aussi,  Messieurs,  le  progrès  des  préten- 
tions ministéridles. 

Dans  un  premier  projet  de  loi,  le  ministère 
demandait  seul^nent  l'autonaation  de  faire  des 
concessions  pour  trente-trois  ans;  et  les  Cham- 
bres ne  les  avaient  admises  qu'à  titre  onéreux. 
Aujourd'hui,  sans  en  donner  aucun  motif,  il  de- 
mande le  drcMt  d'en  faire  pour  quatre-vingt-dix - 
neuf  ans,  et  même  à  titre  gratuit. 

Je  termine.  Félicitons  le  ministère  de  ses  scru- 
pules; mais,  au  Ueu  de  les  lever  en  lui  accordant 
un  pouvoir  discrétionnaire  plus  étendu  que  le 
pouvoir  arbitraire  usurpé  par  T arrêté  de  l'an  VI, 
ievons*les  en  lui  ôtaut  formellement  ce  pouvoir 
arbitraire,  en  le  faisant  rentrer  dans  les  limites 
des  grands  principes  de  droit  ^ue  j'ai  essayé  de 
retracer,  Bemercions  aussi  le  ministère  de  sa  sol- 
licitude pour  nos  peines,  cour  les  travaux  dont 
nous  serions  accablés,  dit-il,  par  de  nombreuses 
demandes  de  concessions,  si  nous  laissions  ces 
concessions  dans  les  attributions  législatives. 
J'ai  montré  que  cet  inconvénient  serait  plus 
apparent  que  réel.  J'ajouterai  que  ces  peines, 
nous  saurons  les  prendre;  que  ces  travaux,  nous 
saurons  nous  y  résigner,  quand  il  s'agira  de  rem-  ^ 
plir  nos  devoirs;  et,  au  premier  rang  de  ces  de- 


voirs, nous  placerons  toujouis  l'intérêt  des  con- 
tribuables, et  dès  lors  la  surveillance  des  biens 
du  domaine  public. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Ijegmiië  (  JCanefts),  eommUêovrê  du  gou- 
vwn»mêM.  Messieurs»  les  deux  orateurs  qui  ^mi- 
nent de  se  succéder  à  la  tribune  ont  vol»  l'un  et 
l'autre  contre  le  projet  de  loi,  mais  par  des  motifs 
diflérents  :  Je  répondrai  successivement  à  l'un  et 
à  l'autre. 

M.  Béchard  pense  que  nous  avons  fait  ici  une 
mauvaise  ap^uoation  des  lois  domaniales,  que 
la  loi  est  inutile,  que  même  elle  est  imprudente. 

La  loi  est  inume,  car  la  législation  actuelle 
est  suffisante; 

La  loi  est  imprudente,  car  elle  orée  des  en- 
traves à  l'Administration. 

Messieurs»  on  vous  a  dit  que  nous  avons  fait 
une  mauvaise  appUeation  dies  lois  domaniales. 
Les  fleuves»  les  nvières  et  les  canaux  sont  des 
dépendances  du  domaine  public,  et  par  cela  seul 
qu'ils  sont  des  dépendances  du  domaine  publie» 
ces  objets  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Qu'allons-nous  fairet  Nous  allons  adhérer, 
nous  allons  soumettre  à  des  prescriptions  les 
fleuves  et  les  rivières. 

L'objection  serait  fondée  s'il  s'agissait  d'alié- 
ner les  rivières,  en  tant  que  rivière,  si,  comme 
l'a  très  bien  dit  le  dernier  orateur  auquel  je  suc- 
oède,  il  ne  fallait  pas  distinguer,  par  exemple, 
dans  le  cours  des  eaux»  la  partie  essentielle,  celle 
qui  Intéresse  le  service  public,  et  la  partie  qui 
peut  en  être  détachée  momentanément  du 
moins. 

Ainsi,  par  exemple.  Messieurs,  si  nous  exami- 
nons quel  est  le  volume  d'eau  de  teUe  ou  telle 
rivière  navigable;  si  les  deux  tiers  de  ce  volume 
peuvent  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, l'autre  tiers  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  affecté  à  un  service  public.  Faut-il  laisser 
cette  partie  entièrement  en  dehors  des  usages 
ordinaires!  Ne  pouvons-nous  pas  la  laisser  à  la 
disnosition  de  l'industrie  et  de  ragriculture,  sauf 
d'ailleurs  à  mettre  à  cet  abandon  temporaire 
toutes  les  conditions  nécessaires  de  révocation 
et  de  retour,  dès  que  l'intérêt  public  l'exigeraf 

Est-ce  là  violer  les  grands  principes  de  l'inalié- 
nabilité  et  de  l'imprescripnbilite  du  domaine 
publiot 

Si,  des  rivières  naturelles  nous  passons  aux 
canaux  et  aux  rivières  canalisées,  les  chutes 
créées  par  les  écluses  sur  les  canaux,  et  par  les 
barrages  sur  les  rivières  canalisées,  ne  consti- 
tuent-elles pas  des  valeurs,  des  biens,  qu'il  est 
possible  de  livrer  à  l'industrie  avec  condition  de 
révocation  et  de  retour  t  Faut-il  livrer  ces  va- 
leurs à  titre  gratuit!  Et  puisqu'elles  app£^en- 
nent  à  l'Ëtat,  puisqu'elles  ont  pris  place  parmi 
les  biens  de  l'Etat,  pouvons-nous  en  disposer 
par  de  simples  autorisations,  par  de  edmples  per- 
missions de  police!  assurément  non. 

Ainsi,  je  maintiens  que  nous  faisons  id  une 
véritable  application  des  lois  domaniales,  puis- 
que nous  mettons  à  la  disposition  des  psiticu- 
hers  une  valeur  réelle  que  1  on  peut,  sans  incon- 
vénient pour  le  service  public,  considérer  comme 
détachée  de  ce  domaine,  et  que  nous  ne  l'en 
détachons  d'ailleurs  qu'avec  faculté  de  1a  re- 
prendre à  toute  époque. 

Maintenant,  Messieurs,  la  loi  est-elle  vérita- 
blement inutile!  Pouvons-nous»  sans  demsûder 


[GbAixibra  dM  Députés.]  kÈQHU  W  LOUIS-PHILIPPE.  [23  mm  1830.] 


115 


du  légidateur  dei  pouvoirs  nouveaux,  disposer 
de  ces  valeurs  f 

Metsisurs,  pour  savoir  si  la  loi  est  inutiU»,  il 
(èhî  examiner  d'abord  quel  est  aujourd'hui  Té- 
têt  de  la  légialatiou.  Le  seul  monument  de  la 
Uffialation  sur  lequel  on  peut  s'appuyer  aiyoui- 
d  htti  est  rordonnanoe  de  1669.  £h  bien  !  l'or- 
donnaoee  de  1669  ne  B'appUqua  qu'aux  rivières 
•stuellest  Tordonnauee  oe  1669  ne  s'applique 
qu'aux  rivières  qui  portent  bateau  de  leur  pro- 
pre fond,  sans  ouvrage  de  l'art  et  sans  artifice. 

Si  donc  nous  ne  tenons  nos  pouvoirs  que  d'un£ 
ordoananoe  qui  s'applique  aux  rivières  natur^- 
1m,  oomment  poumons-nous  aujourd'hui  éten- 
dre oe  pouvoir  aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme  et  aux  rivières  eanaliséest 

Lonque  nous  canalisons  une  rivière»  Mes- 
aeum,  o'est»À-dire  lorsque  nous  régularisons  ses 
rives,  lorsque  nous  resserrons  son  cours,  lorsque 
aoua  rompons  sa  pente  par  des  barrages,  n'est- 
il  pss  évident  que  toute  la  quantité  d'eau  qui 
•âonle  au-dessous  du  barrage  est  tout  k  ait 
ioutile  À  la  navigation.  Cette  chute  que  nous 
ATons  créée  artificidlement  aux  d^ens  du  Tré- 
9or,  avee  des  frais  considérables,  cette  chute, 
^ui  peut  devenir  un  jour  utile  è  l'industrie. 
De  peut-elle  pas  être  mise  temporairement  au 
ntoms  è  la  disposition  des  particuliers! 

U.  Wllavdel.  Je  demande  la  parole. 

M.  heg^nud  lMa»ohe)j  cammisêairs  du  gau- 
wnmnmL  £h  bien  !  quel  tort  faisons-nous  À  la 
BAvi^tionf  S'il  peut  arriver  un  jour,  comme  le 
dittii  tout  à  l'heure  l'honorable  If.  Lherbette, 
que  cette  quantité  d'eau  devienne  essenti^le  À 
U  navigation,  nous  ne  l'avons  pas  aliénée  à 
perpétuité;  nous  nous  sommes  réservé  le  droit 
de  U  reprendre;  la  concession  n'est  que  tempo- 
raire, il  n'y  a  point  d'aliénation^  point  da  trans- 
Biisnon  de  propriété. 

Mais,  MessieurSy  puisque  la  législation  ac- 
tulle,  puisque  l'ordonnance  de  1669  ne  s'appli- 
qas  qn  aax  rivières  qui  portent  bateaux  de  xeur 
propre  ùatad^  qui  sont  naturellemant  navigables, 
die  ne  peut  s'appliquer  aux  rivières  qui  ue  peu" 
vent  servir  à  la  navigation  qu'à  l'aide  de  tra- 
raox  phw  ou  moins  considérables. 

Ce  qiiA  ja  4î»  des  rivières  canalisées  s'appli- 
qoe  a?M  bion  plus  da  raison  enix>re  aux  canaux. 

Un  oaaal  cat  ua  ouvrage  artificiel,  créé  de 
■aîB  d'homma. 

Aves  des  frais  considérables,  les  eaux  qu'il 
«aatiant  ont  été  souvent  achetées  è  ^and  prix. 
I«*&tat  peuiril  ou  doit-il  livrer  gratuitement  la 
pvtîe  qm  «sflède  les  besoins  da  la  navigation! 
Cette  partie  n'a-t-dle  pas  un  caractère  doma- 
nial oui  justifie  la  loi  que  nous  vous  proposons! 
VotomnMuos  de  1669  a  laquelle  on  nous  renvoie 
•'aapl&^pe-t-aBe  à  un  eas  pareil! 
^  Aoii  ta  loi  est  utile,  et  nous  voulons  surtout 
l'appliquar  aux  rivières  canalisées  at  aux  canaux. 
Si  aoos  aroiui  compris  dans  la  hn  les  rivières  na- 
^ireDaa»  c'a  été  pour  plaiser  dans  un  seul  et 
Okéme  code  de  canalisation  les  rivières  natu- 
r^dks,  les  rivières  canalisées  at  les  canaux.  Si 
loiig  vonlaa  jeter  las  yeux  sur  l'euoaé  des  motifs, 
yoQs  verrez  aue  nous  disons  :  «  Nous  aurions  pu 
4  la  rigueur  mmer  la  damands  de  cette  autori- 
litioB  aux  oaïaaY  et  aux  rivières  canalisées, 
^Mi  nous  proposons  de  l'étendre  mÂme  aux  ri- 
vions naturellemant  navigables.  Quelques  scru- 
INiksa^était  âevés  sur  le  droit  qui  dâive  pour 
radministration  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
4Bif  dn  19  vantdea  aa  VI,  il  nons  a  par»  conve- 


nable d'effacer  tops  lea  doutes»  et  de  placer  la 
question  hors  de  toute  contestation  pour  l'ave- 
nir. Ces  doutes.  Messieurs,  nous  ne  les  parta- 
geons pas,  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  superflu 
de  confirmer  par  une  législation  nouvelle  une 
légi^lation  sur  laquelle  quelques  scrupules  peu- 
vent s'âiever.  Ainsi,  Messieurs,  nous  avoua  fait 
une  juste  application  des  lois  domaniales,  puis- 
que ce  n'est  pas  la  partie  inaliénable,  impres- 
criptible, du  domaine  public  que  nous  livrons 
temporairement  à  F  agriculture  et  à  Tindustrie. 
Ainsi,  nous  vous  demandons  une  loi  qui  n'est 
pas  inutile,  puisque  la  législation  actuelle  ne 
s'appliquait  qu'aux  rivières  naturelles^  et  qu'au- 
jourd'hui il  s  agit  surtout  des  riviènes  oaoaliaées 
et  des  oanaux.  La  loi  nouvelle  a  été  entourée  de 
toutes  les  précautions  désirables  t  ainsi  la  oon- 
cession  sera  faite  pour  un  temps  déterminé,  et 
elle  sera  toujours  rovooable  à  la  premitee  réqui- 
sition de  l'administration. 

Mais,  dira-t-on,  aujourd'hui  vous  pouvee  ré- 
voquer, à  votre  volonté,  la  concession  qui  n'est 
entourée  d'aucune  forme,  tandis  que  par  la  loi 
nouv^e  vous  seres  oblisée  de  constater  l'utilité 
publique  des  travaux.  Eh  bien  !  on  ignore  que  oe 
n'est  pas  la  loi  actuelle  qui  introduit  ces  formes; 
elles  dérivent  d'une  législation  antérieure. 

Quand  nous  avons  permis  à  un  partiouliw  de 
se  servir  des  eaux  surabondantes  d'une  rivière 
ou  d'un  canal,  pour  retirer  cette  pwmission  U 
faudra  qu'U  y  ait  un  intérêt  pnbuc;  mais  cet 
intérêt  public  no  peut  résulter  que  de  travaux  à 
exécuter,  et  ee  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  non- 
véUe  qu'il  y  aura  enquête;  c'est  en  vertu  d'une 
Ici  antérieure,  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
183S,  qui  veut  qu'aucun  travail  public  ne  sMt 
exécute  sans  une  enquête  préalable. 

C^[iendant  il  ne  faut  pas  croire  nue  toutes  les 
concessions  faites  sous  fa  menaee  a'une  révoca- 
tion toujours  pendante  sérient  complètement 
fllusoires.  Sur  les  rivières  naturelles,  les  oon- 
oessions  sont  rares  :  la  pente  naturelle  ne  peut 
guère  faire  mouvoir  que  des  moulins  flottants,  ot 
ces  usines  sont  aujourd'hui  entièrement  «kmm»!- 
tes  par  l'administration,  attendu  qu'eOBs  for- 
ment des  éeueils  pour  la  navigation.  Mais  sur  les 
riviètns  canalisées  et  sur  les  canaux,  il  eat  évi- 
dent que  les  étal>lissements  qui  pourront  se  for- 
mer sont  assurés  d'une  longue  durée. 

Sur  une  rivière  naturelle,  leur  existence  est 
tout  à  fait  précaire;  le  lendemain  du  jour  oà  ils 
ser<wt  formés,  l'État  peut  entpepreodze  de 
grands  travaux  da  perieotionneznent,  at  en- 
trainer  par  lA  leur  suppression.  Mais  lorsqu'au 
contaraûne  la  création  de  l'usine  aueeède  aux  tra- 
vaux de  perfectionnement  de  la  rivière,,  il  est 
évident  qu'elle  est  soumise  à  de  bien  moindres 
chances  de  révocation,  et  qu'un  long  avenir  lui 
^psrtient. 

Je  me  nôsume  :  nous  avons  imJi  une  juste  ap- 
plication des  lois  dpmaaialaa,  car  nous  mettons 
les  partiouliers  en  jouissance  da  valeurs  qui*  mo- 
mentcmément  du  moins,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  pouvant  être  distraites  du  do- 
maine impescriptibl^  La  loi  n'est  pas  inutile, 
car  la  législation  actuelle  est  inwfflsaute,  elle 
ne  s'ii^pËquA  qu'aux  rivières  nato^eÛas.  Nous 
avions  aono  besoin  de  réclamer  pour  les  rivières 
canalisés  et  les  canaux  les  pouvoim  qui  nous 
manquaient.  La  loi  n'est  pas  imprudente,  car  elle 
entoure  les  concessions  de  toutes  les  eonditions 
^ue  rintérêt  pubtio  pouvait  réelamar.  Nous 
insistons  pour  que  hk  Chambne  adopte  le  prin- 
cipe du  projet  é&  loi  qui  lui  est  soumis. 
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H.  de  IMarmler.  Ayant  que  M.  le  direotenr- 
général  des  ponts  et  cliaussées  descende  de  la 
tribune,  qu'il  me  permette  de  lui  adresser  une 
question.  Il  vient  de  dire  que  le  but  principal 
ae  cette  loi  était  de  donner  au  Gouvernement 
Tautorisation  de  disposer  des  chutes  d'eau  sur 
les  canaux;  car  jusqu'ici  le  Gouvernement  n'é- 
tait pas  autorisé  à  le  faire.  Je  demanderai  si 
depuis  plusieurs  années,  et  par  conséquent 
avant  la  proposition  de  cette  loi,  il  ne  l'a  pas 
fait.  A  Saint-Maur,  il  y  a,  ce  me*  semble,  uno 
chute  d'eau  qui  a  été  aliénée  avant  la  loi  ! 

M.  Lef^rand  {Manche),  commissaire  du  gou- 
vememsni,  La  chute  d'eau  de  Saint-Maur  a  été 
aliénée  en  vertu  d'une  loi  en  1821,  et  non  par  un 
acte  d'administration. 

M.  de  Marinier.  J'ai  fait  cette  observation 

Sour  que  M.  le  directeur  général  pût  répondre 
'avance  à  cette  objection,  et  afin  d'abréger  la 
discussion. 

M.  de  Chasselovp-Lavbat.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  quelque  embarras  que  je  monte  à 
cette  tribune;  car  je  l'avoue,  dans  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés  par  la 
troisième  édition  du  projet  de  loi,  et  par  le  rap- 
port de  la  commission,  il  m'est  bien  difficile  de 
préciser  mon  vote. 

Je  le  déclare,  je  crois  que  la  loi  est  mauvaise, 
je  crois  qu'elle  est  inutile,  et  je  partage  à  cet 
égard  l'opinion  de  mon  honorable  collègue 
M.   Fumeron   d'Ardeuil,   lorsqu'il   vous   a  dit 

âu'elle  présentait  de  véritables  dangers.  Je  serais 
onc  porté  à  ne  pas  voter  en  faveur  de  la  loi. 
D'un  autre  côté,  je  me  trouve  en  présence  du 
rapport  de  la  commission,  dans  lequel  je  vois 

Sue  l'on  conteste  à  l'administration  le  droit 
'accorder  des  permissions  (car  il  ne  s'agit  que 
de  permissions)  de  jouissance  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  je  crains,  en 
rejetant  la  loi,  de  paralyser  l'action  du  Gouver- 
nement. 

Je  regrette  que  Ton  ait  confondu,  dans  l' ar- 
ticle 1*',  les  chutes  d'eau  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  sur  les  canaux;  si  l'on  avait  distingué, 
l'on  serait  peut-être  arrivé  à  reconnaître  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire,  on  aurait  exa- 
miné ce  qu'il  fallait  faire  quant  aux  chutes 
créées  par  la  main  de  l'homme. 

Mais  aujourd'hui,  nous  n'avons  qu'une  ques- 
tion à  examiner,  celle  de  savoir  si  réellement, 
dans  la  législation  existante,  l'administration  a 
les  moyens  nécessaires  pour  donner  des  autori- 
sations do  jouissance  sur  tous  les  cours  d'eau. 

L'honorable  M.  Béchard  me  semble  avoir  par- 
faitement ramené  la  question  sur  son  véritable 
terrain,  lorsqu'il  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
confondre  le  domaine  public  avec  le  domaine  de 
l'Ëtat,  lorsqu'il  vous  a  rappelé  les  termes  de 
l'article  714  du  code  civil,  qui  établissent  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  pour  ces  choses 
dont  tout  le  monde  a  la  jouissance,  ce  sont  des 
règlements  d'administration  publique  qui  seuls 
doivent  statuer. 

De  tous  temps  notre  législation  a  parfaite- 
ment établi  cette  distinction  entre  le  domaine 
public  et  le  domaine  de  l'État.  Ainsi,  on  vous  a 
rappelé  l'ordonnance  de  1666,  et  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  cette  ordonnance, 
Sarce  que  c'est  le  point  de  départ  qui  a  été  pris 
ans  notre  ancien  droit,  et  que  l'Assemblée  cons- 
tituante a  été  obligée  de  reconnaître  lorsqu'elle 


a  statué  sur  l'inaliénabilité  du  domrine  natio 
nal. 

£h  bien  !  Messieurs,  en  1566,  en  1669,  lors- 

âu'il  y  avait  confusion  du  domaine  public,  du 
omaine  de  l'Ëtat,  et  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne, la  législation  et  la  jurisprudence  cepen- 
dant admettaient  cette  distinction  dans  l'appli- 
cation des  règles  du  droit,  parce  que  c'est  dans 
la  force  des  choses  mômes  que  reposent  ces  prin- 
cipes. 

Je  ne  crois  pas  avec  M.  le  rapporteur  que  cette 
distinction,  fUcesscdre  da/ns  la  théorie,  soit  futUe 
dcms  rapplication;  je  crois,  au  contraire,  que 
c'est  dans  l' application  qu'elle  apparait  tout 
entière.  L'ordonnance  de  1666  avait  déclaré 
que  le  domaine  de  la  Couronne  était  inaliénable, 
ou  du  moins  qu'il  n'était  aliénable  que  dans 
deux  cajs  :  quand  il  fallait  apanager  les  princes 
du  sang  ou  subvenir  aux  charges  de  ^erre, 
parce  qu'il  y  avait  danse  de  retour  dans  l'un  de 
ces  cas,  et  clause  du  rachat  dans  l'autre.  Et  ce- 
X)endant  l'ordonnance  de  1669,  qui  a  compris 
dans  le  domaine  de  la  Couronne  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  s'exprime  ainsi  : 

«  Ceux  qui  auraient  fait  bâtir  des  moulins  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  nous  ou 
de  nos  prédécesseurs,  seront  tenus  de  les  démo- 
lir...  »  Or,  il  est  évident,  et  vous  le  voyez,  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  concession  perpétuelle,  mais 
de  simple  permission,  c'est-à-dire  d'un  acte  de 
haute  police  essentiellement  révocable.  Et  ici 
je  réponds  à  ce  que  disait  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  que  l'ordonnance  de 
1669  n'était  applicable  qu'aux  rivières  naturel- 
lement navigables  et  flottables. 

Lorsque  vous  venez  de  déclarer  navigable  une 
rivière  où  vous  avez  fait  des  travaux,  les  rive- 
rains ne  se  trouvent-ils  pas  soumis  à  toutes  les 
servitudes  de  l'ordonnance  de  1669t  Vous  avez 
soin  d'argumenter  de  cette  ordonnance  lorsqu'il 
s'agit  de  chemins  de  halage  et  du  marche-pied 
des  rivières;  en  effet,  lorsque  vous  avez  déclaré 
la  navigabilité  d'une  rivière,  vous  l'avez  fait 
rentrer  dans  le  domaine  public.  Ainsi,  Messieurs, 
dans  l'ancien  droit  cette  distinction  existait.  Si 
vous  consultez  les  anciens  auteurs  (Domat,  par 
exemple),  lorsqu'ils  parlent  des  rivières,  ils  ont 
soin  de  placer  leurs  traités  sous  les  titres  de 
droit  public,  ou  de  haute  police.  Messieurs,  cette 
distinction  qui  existait  dans  notre  ancienne  lé- 

flslation...  (Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
'entrer  dans  quelques  détails.)  (Parlez  !  parlez  !) 
Cette  distinction  a  été  reproduite  dans  le  droit 
moderne.  La  loi  de  1790,  qui  détermine  le  do- 
maine de  l'État,  dans  son  titre  II,  art.  l®^  * 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  domaine  national  proprement  dit  s'en» 
tend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  la 
nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la 
jouissance  actuelles,  soit  qu'elle  ait  seulement 
le  droit  d'y  rentrer  par  droit  de  rachat,  droit  de 
reversion  ou  autrement.  » 

Voilà  le  domaine  de  l'État. 

Le  domaine  public  est  constitué  par  l'ar- 
ticle 2. 

H  Les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  lais  et 
relais  de  la  mer,...  et  en  général  toutes  les  por- 
tions de  territoire  nationâ  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  considé- 
rées comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. » 

La  distinction  est  parfaitement  établie  dans 
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cet  artiole,  qui  a  été  textuellement  copié  dans 
Tarticle  538  du  Code  civil.  Je  sais  que,  dana 
Tsiticle  539,  on  a  confondu;  mais  dans  T appli- 
cation on  a  toujours  distingué.  Vous  savec  que» 
dans  Bon  instruction  du  12  août  1790,  l'Assem- 
blée constituante  fit  connaître  aux  administra- 
tioDs  départementales  quels  devoirs  elles  avaient 
à  remplir  pour  la  conservation  ou  l'aliénation  des 
domunes  nationaux;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
eoun  d'eau,  oe  n'est  plus  qu'un  devoir  de  police 
qu'on  leur  prescrit,  qu'un  droit  de  pure  admi- 
nistration qu'on  leur  accorde.  Dans  les  instruc- 
tions de  la  loi  de  1790,  voici  ce  que  nous  li- 
sons: 

«  Lee  administrations...  rechercheront  et  in- 
diqueront les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
Closes  des  moulins  et  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant 
que  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
Ters  on  but  d'utilité  générale. . .  » 

Pins  tard,  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  le 
même  droit  de  haute  police  est  donné  à  l'admi- 
nistration. 

Messieurs,  c'est  en  présence  de  toute  cette 
législation  qu'a  été  rendu  cet  arrêté  du  19  ven- 
tése  an  VI,  qui  est  resté,  selon  moi,  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  du  Directoire  exécutif;  et  par 
une  singulière  coïncidence,  je  retrouve  dans 
1  article  9  de  cet  article  les  mêmes  expressions 
que  dans  l'ordonnance  de  16è9  : 

•  Il  est  enioint  aux  administrations  centrales 
K  communaJes,  et  aux  commissaires  du  Direc- 
toire placée  près  d'elles,  de  veiller  avec  la  plus 
iérète  exactitude  à  oe  qu'il  ne  soit  établi  aucuns 
ponts,  aucunes  permanentes  ou  mobiles,  au- 
cimes  écluses,  usines,  batardeaux,  etc.,  sans 
une  permissitm  de  l'administration  centrale, 
qui  ne  pourra  l'accorder  qu'avec  l'autorisation 
ex]veeee  du  Directoire.  » 

Vous  le  voyez,  sous  l'empire  de  notre  an- 
cienne législation  et  sous  la  législation  de  1790,  le 
pouvoir  exécutif  a  toujours  eu  le  droit  d'accorder 
dtt  permissions  :  je  dis  des  permissions,  car  ce  ne 
Mnt  pas  des  concessions. 

J'ai  donc  eu  quelque  raison  de  m'étonner  que, 
<Unt  le  rapport,  on  ait  pu  contester  la  légalité  de 
ranêté  du  19  ventôse  an  VI.  Mais,  ce  qui  me 
rassore,  oe  sont  les  termes  mêmes  du  rapport  : 

«  En  proclamant  cette  opinion,  que  nous 
croyons  fondée,  que  l'urêté  du  Directoire  du 
Id  ventêae  an  VI  était  extralégal,  nous  n'avons 
PM  voulu  frapper  de  nullité  radicale  tout  ce 
que  l'on  a  cm  pouvoir  faire  en  vertu  de  cet  ar- 
x&té.  Une  erreur  longtemps  prolongée,  qui  a 
>cnri  de  base  à  de  nombreuses  négociations,  con- 
tre laqudle,  depuis  trente  ans,  aucun  cri  ne  s'é- 
tait élevé,  peut  être  assimilée  au  droit  quant  à  ses 
effets  accomplis.  » 

J'avoue,  Messieurs,  que  voici  une  illégalité  sin- 
rilièrement  privilépée  :  c'est  certainement  la 
seule  en  Trvace  qm,  depuis  trente  ans,  n'a  pas 
^tnené  de  réclamations.  C'est  qu'en  réalité  ce 
tt*«et  pas  une  illégalité;  c'est  que  le  Directoire 
était  dans  son  droit. 

La  loi  n'est  donc  pas  utile  sous  ce  rapport;  le 
KouTeraement  poesâle  dans  la  législation  exis- 
tttte  l'autorité  nécessaire  pour  accorder  ces 
*<vtes  de  permissions  qu'il  donne  et  retire  selon 
^  bcscîns  de  la  navigation  et  de  l'industrie. 
Ainsi,  ie  suis  amené  à  voter  contre  cette  troi- 
■i^BM  édition  du  projet  de  loi,  qui,  j'en  demande 


pardon  au  ministre,  si  elle  a  été  augmentée,  ne 
pfu^aSt  pas  singulièrement  améliorée. 

Je  comprends  que  dans  l'exposé  des  moti&  on 
ait  dit  :  «Mais  lorsque  nous  aurons  fait  des  tra- 
vaux qui  auront  coûté  des  sommes  considérables, 
ne  sera-t-il  pas  juste  de  rentrer  au  moins  dans 
l'intérêt  des  sommes  dépensées  f  » 

Si  on  avait  présenté  la  loi  dans  ce  sens,  peut- 
être  aurais-je  voté  pour.  Mais  lors<|^ue  je  vois  cet 
attirail  (passez-moi  ce  mot)  de  dispositions  lé- 
gislatives sur  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pour  une  affaire  qui  doit  rester  dans  les 
attributions  exclusives  de  l'Administrationp 
j'avoue  que  je  suis  effrayé  de  cette  confusion  et 
que  je  repousse  la  loi,  parce  qu'elle  fausse  tous 
les  principes. 

Je  me  résume  :  Il  me  semble  que,  sur  la  ques- 
tion de  droit,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans 
l'esprit  de  la  Chambre.  Qu'on  me  permette  de  le 
dire,  lorsque  le  conseil  d'État  a  été  saisi  de  cette 
question,  il  a  touiours  déclaré  que  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI  était  légal  et  devait  être  appli- 
qué; même,  sans  l'arrête,  le  gouvernement  au- 
rait le  droit  de  donner  ces  sortes  de  permissions 
sur  les  cours  d'eau,  qu'ils  soient  navigables  ou 
non  ;  car,  du  moment  où  leur  navigabihté  est  de 
force,  ils  rentrent  dans  le  domaine  public.  Toutes 
les  lois  sur  la  matière,  et  dès  lors  l'ordonnance 
de  1669,  deviennent  applicables. 

Je  crois  donc  que  la  toi  est  inutile;  je  crois,  en 
outre,  avec  l'honorable  M.  Fumeron  d'Ardeuil 
qu'elle  serait  dangereuse  parce  qu'elle  engendre- 
rait de  grandes  dmcultés  et  des  demandes  d'in- 
demnité, lors  des  retraits  de  concessions  que 
vous  n'aviez  accordées  qu'à  titre  onéreux.  Et  que 
M.  Lherbette  me  permette  ici  de  lui  dire  que  si 
la  concession  était  faite  par  la  loi,  eUe  ne  pourrait 
être  révoquée  que  par  une  autre  loi,  ce  ^ui  don- 
nerait à  l'autorisation  un  caractère  d'immua- 
biUté  qui  ne  peut  jamais  exister  en  cette  ma- 
tière sans  compromettre  l'intérêt  général. 

M.  le  directeur  général  disait  tout  à  l'heure  : 
J'ai  un  tiers  d'eau  de  plus  qu'il  n'en  faut,  et  je 
crois  pouvoir  l'aliéner.  Cela  ne  me  paraît  pas 
exact. 

M.  liei^rand  {Mtvnche),  commissaire  du  Oou- 
vememerU.  Je  n'ai  pas  dit  aliéner,  mais  laisser 
temporairement  à  l'industrie,  sauf  faculté  de  re- 
tirer ou  de  révoquer. 

M.  de  Chasselonp-liaabat.  Permettez  : 
lorsque  vous  aurez  fait  un  contrat  onéreux,  vous 
ne  pourrez  plus  retirer,  parce  qu'on  viendra  vous 
opposer  ce  contrat  onéreux,  ou  des  questions 
d'équité  qui  vous  lieront. 

M.  Lcgrand  {Manche),  commissaire  du  gou- 
vemem&ni.  Mais  cela  se  fait  aujourd'hui  ! 

M.  de  Chasseloup-Eiaobat.  Aujourd'hui 
vous  accordez  des  permissions  à  titre  gratuit,  et 
vous  restez  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1 669.  On  ne  peut  rien  vous  réclamer  ;  mais  voyez. 
Messieurs,  votre  loi  n'est  paa  encore  faite,  et  déjà 
on  vous  demande  des  indemnités  pour  les  tra- 
vaux exécutés  par  les  particuliers;  c'est  là  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Saget.  Voilà  les 
vices  signalés  par  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  qui  se 
produisent  déjà. 

La  loi  me  semble  donc  inutile  et  dangereuse, 
et  je  vote  pour  le  rejet. 

M.  Legraod  {Manche),  commissaire  du  Gou- 
vernement. Avant  que  l'orateur  descende  de  la 
tribune,  je  me  permettrai  de  lui  adresser  une 
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questioii.  Je  lui  demande  s'il  croit  que^  dans  aon 
esprit,  dans  la  pensée  du  souverain  de  1669,  les 
concessions  devaient  êtfe  gratniteëf 

M»  de  Chasaelottp-S^anbat.  Je  crois  que 
dans  Tespiit  de  l'ordonnance  de  1669  on  n'a 
jamais  voulu  accorder  que  des  permissions  de 
haute  police,  et  je  remercie  M.  le  directeur  ^éné- 
tal  des  ponts  et  chaussées  de  m*avoir  fourni  par 
sa  demande  un  argument  de  plus  à  l'appui  de 
mon  opinion.  Apiès  que  l'ordonnance  ae  15Ô6 
fut  rendue  pour  consacrer  l'inaliénabilité  du  do- 
maine de  la  Couronne,  on  fit,  afin  de  favoriser 
des  courtisans,  des  concessions,  des  contrats 
d'engagements.  Vous  savee  à  quelle  législation 
ces  actes  ont  donné  naissance.  Or,  les  lettres  pa- 
tentes de  ces  concessions,  de  ces  contrats  étaient 
toujours  enregistrées  dans  les  parlements,  paxoe 
Qu'elles  contenaient  véritablement  concession 
a' une  portion  du  domaine  de  l'Ëtat.  Au  con- 
traire, lorsque,  par  suite  de  l'ordonnance  de  1669, 
on  accordait  de  simples  permissions,  ces  permis- 
sions n'étaient  jamais  enregistrées  par  les  parle- 
ments parce  qu'elles  n'étalent  point  considérées 
comme  renfermant  une  aliénation,  mais  qu'elles 
étaient  toujours  révocables.  {Très  hUnI) 

M.  bMsaur^l,  rtÊppoftmÊf.  L'objection  prin- 
cipale contre  un  projet  de  loi  quelconque  con- 
siste principalement  à  en  démontrer  l'iiiutilité; 
vous  ne  deve«  rien  faire  d'inutile.  En  effet,  et 
certes  on  peut  le  reconnaître,  nos  lois  sont  déjà 
beaueoup  trop  nombreuses,  et  oe  serait,  selon 
moi,  un  service  important  à  rendre  à  la  France 
que  d'en  reviser  l'énorme  recueil,  et  de  le  réduire 
a  de  plus  raisonnables  proportions. 

Nous  aurons  donc  à  examiner  si  la  loi  qui  vous 
est  soumise  est  effectivement  utile  ou  si  elle  ne 
l'est  pas.  Si  vous  êtes  convaincus  qu'elle  n'a  au- 
cune utUité  réelle,  vous  deveis  la  rejeter  sans  au- 
cune considération.  S'il  est  au  contraire  démon- 
tré que  dans  la  législation  actuelle,  il  existe  une 
lacune,  qu'H  y  a  quelques  anomalies  qu'il  est 
important  de  combiner  les  unes  avec  les  autres 
et  qu'il  faut  faire  disparaître,  si  le  projet  de  loi 
0  ui  vous  est  présente  arrive  à  ce  résultat,  vous 
aevez  l'admettre,  surtout  s'il  est  prouvé  qu'il  est 
favorable  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. Or,  je  crois  que  ces  deux  propositions 
sont  vraies,  et  je  vais  essayer  de  l'établir. 

Et  d'abord  le  projet  de  loi  est-il  réellement 
inutilef  le  gouvernement  est-il  armé  dans  l'état 
actuel  des  choses  d'une  force  sufiisante,  a-t-il 
tout  oe  qui  lui  est  nécessaire  pour  n'accorder  que 
des  concessions  ou  des  permissions,  comme  on  le 
jugera  convenable,  quand  eUes  seront  nécessai- 
res au  développement  des  intérêts  industriels 
et  àfrricolesf 

Les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  à 
cette  tribune  justifient,  selon  moi,  de  la  manière 
la  plus  .complète»  la  démarche  faite  par  le  gou- 
vernement auprès  des  Chambres  lorsqu'il  a  pro- 
posé oe  projet.  Cette  démarche  au  surplus  n'est 
pas  nouvelle,  et  vous  me  permettres  de  vous  rap- 
peler que  déjà,  dans  une  précédente  session,  un 
projet  de  cette  nature  a  été  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  examiné  dans  une  commission, 
amendé  dans  un  sens  à  peu  près  analogue  à  celui 
quilest  produit  aujourd'hui,  accepté  par  la  Cham- 
bre à  une  grande  majorité,  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs,  accepté  par  elle,  avec  cette  seule  modi- 
fication qu'il  n'était  pas  suffisant  d'appliquer 
aux  canaux  de  navigation  et  aux  rivières  arti- 
ficidlement  canalisées  l'autorisation  demandée 
par  le  ministre,  et  qu'il  fallait  l'étendre  aussi  aux 


rivières  naturellement  navigables.  Ce  fut  cette 
modification  admise  par  la  Chambre  des  pairs, 
qui  empêcha,  lors  de  la  dernière  session,  le  projet 
d'être  érigé  en  loi;  sans  cela,  vous  n'auries  plus 
à  vous  en  oocupesr.  Ne  vous  paraitrait-il  pas 
étrange  qu'un  projet  qui  a  déjà  obtenu  la  sanc- 
tion de  la  législature  précédente,  sauf  cette  mo- 
dification qui  se  trouve  reproduite  aujourd'hui, 
soulève  cependant  une  aussi  nombreuse  et  une 
aussi  forte  oppo^tion  dans  cette  enceinte  t 

£h  bien,  examinons  si  cette  opposition  est 
fondée,  revoyons  les  principes  applicables  au  do- 
maine public,  au  domaine  de  l'Ëtat,  examinons 
la  législation  ;  je  le  ferai  le  plus  succinctement 
possible,  et  j'esp^e  être  asses  heureux  pour  dé- 
montrer qu'd  serait  funeste  que  la  Chambre  n'a- 
doptât pas  le  projet  amendé  par  la  commission. 

Quelle  est  la  législation  qui  régit  la  matière; 
remontons  aux  anciens  principes;  sous  le  droit 
romain  le  domaine  pubho,  le  domaine  de  l'État, 
étaient  en  quelque  sorte  confondus  ;  on  appelait 
cependant^plus  spécialement  choses  appartenant 
au  domaine  public,  et  dépendant  du  domaine, 
celles  qui,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Béchard, 
ne  sont  la  propriété  de  personne,  mais  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous,  Teau  et  l'air;  je  l'ad- 
mets parfaitement. 

Ainsi  donc  l'eau  (l'air,  n'en  parlons  pas,  il  est 
insaisissable)  {On  rii);  l'eau  tant  qu'dle  se 
trouve  dans  les  conditions  providentielleB,  si  je 
puis  parler  ainsi,  tant  qu'elle  n'est  qu'un  pur 
bienfait  de  la  nature,  tant  qu'elle  n'a  reçu  au- 
cune destination  spéciale  dans  l'intérêt  général 
ou  dans  l'intérêt  privé,  l'eau  ne  sera  la  propriété 
d'aucun  et  son  usage  pourra  profiter  à  tous.  Cet 
usage  ne  sera  assujetti  à  aucune  espèce  de  règle- 
ment, pas  même  à  des  règlements  de  pohce, 
car  je  ne  comprends  pas  qu'un  règlement  de 
police  puisse  m'empêoher  d'user  de  l'eau  qui  cou- 
lera dans  la  rivière,  pour  mon  besoin  personnel, 
afin  d'étancher  ma  soif. 

Dès  que,  au  contraire,  les  cours  d'eau  auront 
été  en  quelque  sorte  appréhendés  par  la  société 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  notamment,  ils 
seront  assujettis,  non  semement  à  des  règles  de 
police,  ils  seront  encore  assujettis  aux  rè^es  gé* 
nérales  qm  s'appUquent  au  domaine  public,  ou 
au  domame  de  l'Ëtat,  parce  que,  dès  cet  instant, 
ils  deviennent  partie  intégrante  du  domaine  pu- 
bhc,  et  que  l'Ëtat,  qui  est  le  tuteur  des  intérêts 
généraux,  a  Sur  eux  les  mêmes  droits  que  sur 
toutes  les  autres  propriétés  publiques. 

On  invoque  les  dispositions  de  l'artiele  014  du 
Code  civil,  cet  article  dispose,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  il 
ajoute  que  des  lois]  de  police  régleront  le  mode 
d*en  jouir. 

Or,  il  ne  s'agit  en  oe  moment  que  de  faire  une 
loi  de  police  qui  autorise  le  gouvernement  à  ré- 
glementer pour  un  objet  qui  ne  l'est  pas  enoote 
suffisamment,   sidvant  lui. 

A  côté  de  cette  disposition  du  Code,  il  en  est 
une  autre  qui  explique  l'intention  du  législateur, 
c'est  l'article  647  dans  lequ^  on  lit  textuellement 
que  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante a  droit  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  et  que  si  sa  propriété  est  traversée 
par  cette  eau,  il  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  sauf 
à  la  rendre  à  son  libre  cours  quand  elle  sort  de  sa 
propriété.  Pourquoi  cdat  Parce  qu'il  Ue  peut 
priver  un  autre  propriétaire  de  la  faculté  d'en 
user,  d'en  jouir  à  son  tour,  parce  que  tout  le 
monde  a  droit  à  l'usage  de  cette  eau  demeufée 
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d«u  ns  ooaditioiis  natureUee.  Mais  Farticle  644 
éUh&t  anasîtât  une  exception  ponr  les  oonre 
dW  i{m  lont  du  domaine  publie,  ponr  ceux  ^ni 
ont  iQçu  dana  rintérèt  génâral  une  destination 
iMrtkolière»  et  qni  fvmt  c<m8aoiéB  à  la  naviga- 
tion. 

Que  réfnlte4-fl  de  làf  C*eet  que  l*£tat  a  la  dia- 
IMfitioii,  soua  certalnee  condiuona,  avec  Tanto- 
ritttion  de  la  loi*  et  avec  le  conconia  dn  léeiala- 
t«iir.  la  conconra  dea  trois  pouToics,  dea  objeta 
doQt  il  s'a^t  id.  Eat-oe  là  nne  chose  nonvcilef 
unt-ee  là  dea  princîpea  d*auJourd*hnit  Qu*on 
me  pennette  de  le  dire.  Tandenne  légi^tion 
éuit  parfaitement  analogue  avec  celle  oui  nous 
n^t,  Tandenne  l^pcJation  sur  les  cours  a*eau. 

On  a  padé  de  f  ordonnance  de  1A69.  L'arti- 
cle él  de  cette  ordonnance  dispose  que  TÂdmi- 
mitration  devra  provoquer  la  démolition^  la 
deitniotion  dea  ouvrages  qui  auront  été  établis 
mûm  oonra  d'eau  navifablea  et  flottables;  le 
ni  la  réserve  la  faculté  ae  permettre  des  éta- 
UiflMiDentB  de  cette  nature.  Xe  roi,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  législatif;  car  alors  ce  pouvoir  résidait 
wa  la  personne  du  roi;  le  roi  ordonnait  la  des- 
traetioii,  et  se  réservait  la  faculté  d'autoriser. 

Des  coneesdons  avaient  été  faites,  des  permis- 
âou  avaient  été  données,  des  établissements 
iTaiBQt  été  créés,  on  dut  rechercher  ceux  qui 
nmontaient  À  une  époque  antérieure  à  celle  où 
rinaliénabiUté  du  domaine  avait  été  consacrée, 
tTÛt  été  écrite  dana  la  Id,  à  15M;  parce  que, 
Mr  rapport  à  ceux-là,  une  exception  réaultait 
os  lilsnce  antérieur  de  la  législation. 

Aud  vovona-noua  que  1  édit  de  1693,  inter- 
îenu  en  exécution  de  Fordonnance  de  1669,  or- 
donna de  plua  que  les  rivières  seront  débar- 
nuées  de  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  la  naviga- 
tion, ajouta  qu'on  ne  devra  conserver  que  les 
étsbliaaementa  remontant  à  une  époque  anté- 
rieurs à  1556,  c'est-à«dire,  à  ceUe  où  le  domaine 
paUic  fut  déclaré  inaliénable  en  France.  Cet 
^t  contenait  une  autre  exception,  elle  s'aç- 

aodt  ausd  aux  établissements  créés  depuis 
it  de  1556;  il  les  maintenait  dans  certains 
(M,  maia  à  une  condition  :  à  la  charge  imposée 
n  propriétaire,  de  payer  à  l'État  une  année  de 
reveiin,  et  ensuite  dnq  soua  par  an  de  redevance  ; 
e'étdt  peu  de  chose,  mais  cela  prouve  qu'on  re- 
eonnaissait  dès  lors  la  faculté  posdble  de  faire, 
eu  matière  pareille,  des  coneesdons  à  titre  oné- 
nox. 

Ainsi,  dès  lors.  Meedeurs,  vous  voyez  s'in- 
troddre  dans  la  loi  le  prindpe  dont  nous  vous 
«nmettons  aujourd'hm  la  reproduction. 

Arrive  la  loi  de  1790.  A  cette  époque,  on  s*oc« 
^pdt  ausd  beaucoup  des  intérêts  de  la  naviga- 
tion; tous  les  Jours  l'industrie  faisdt  des  pro- 
^^  On  ordonne  une  vérification  nouvelle  sur 
tons  les  cours  d'eau;  on  prescrit  des  mesures  de 
police.  Bientôt  on  proclame  pour  la  seconde  fois 
T  <^]HMition  éminemment  protectrice  de  l'ina- 
ii^nsSuité  du  domaine  pubhc. 

On  dédare  que  les  fleuves  et  les  rivières  navi- 
Ksbks  en  sont  une  dépendance.  On  établit  une 
siiposition  qui  a  pour  objet  de  reconnaître  que 
certaines  propriétés  sont  propriétés  de  l'État; 

3 ne  certaines  autrea  sont  propriétés  dépendantes 
n  domaine  public;  maia,  oana  toutes  les  dis- 
postions  subséquentes,  on  confond  les  proprié- 
tés du  domaine  pubUc  et  les  propriétés  du  do- 
adaa  de  l'Ëtot. 

Je  vous  demande.  Messieurs»  d  dans  l'état 
setad  de  la  législation,  il  étdt  posdble  au  gou- 
îim^mettt  de  reconnaître  qu'une  rivière  navi- 


gable est  devenue  complètement  inutile  à  la  na- 
vigation, et  qu'elle  peut  être  siroprimée,  et  sH 
voulait  Faliéner,  que  devrait-fl  niret  Ne  se  re- 
connaitrait-il  pas  sous  l'empire  de  ces  lois  que  je 
vimis  de  dter.  Cette  propriété  senût-eOe  para- 
lysée dans  ses  mains,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
peut  être  conddérée  que  comme  n'étant  à  per- 
sonnef  Ce  serdt  chose  absurde.  Que  s'il  s'agit 
d'une  di8i>odtion  en  simple  jouissanee,  qud  est 
son  droit  d'après  ces  loisT  11  ne  peut  se  cftasaisir 
des  dépendances  du  domaine  public  que  pour  un 
temps  extrêmement  resizdnt,  pour  neuf  ans.  Il 
vous  demande  l'autorisation  nécessaire  pour 
faire  des  coneesdons,  des  locations  de  cette  es- 
pèce pour  un  tempe  plus  long;  pouves-vous  la  lui 
refuser,  lorsque  l'industrie  ne  peut  être  satis- 
fdte  par  des  coneesdons  ausd  brèves!  Oui, 
sans  doute,  s'il  a  cette  faculté;  non,  a'fl  ne  Ta 
pas.  Or,  je  viens  de  démontrer  qu'A  ne  l'a  pas. 
Que  les  rivières  et  les  autres  propriétés  publi- 
ques sont  soumises  au  même  ^rstème  de  légis- 
lation qui  prononce  tout  à  la  fois  l'inaliénabmté 
des  unes  et  des  autres,  et  qui  interdit  d'en  aban- 
donner la  simple  jouissance  pour  plus  de  neuf 
ans. 

Mais  on  dit  :  c  n  ne  s'agit  pas  id  de  fidro  une 
concession,  c'est  une  tolérance  que  nous  deman- 
dons, tolérance  de  l'Administration  en  faveur 
des  propriétaires  riverains  qui  voudront  se  ser- 
vir de  l'eau  courante,  de  ce  qui  est  à  tout  le 
monde.  Mais  l'Administration  a  eependant  à 
veiller  d'une  manière  très  expresse  aux  intérêts 
de  la  navigation;  cette  tolérance  que  vous  ré- 
clames peut  leur  être  funeste.  > 

Toutes  les  lois  lui  font  un  devoir  d'empêcher 
tout  établÎBsement  d'usine  ou  de  bamge  qui 
pourrait  gêner  le  cours  de  la  rivière;  O^n'y  a  donc 
pas  de  tolérance  à  admettre  dans  les  cas  dont  fl 
s'agit. 

Mais  d  la  navigation  est  libre,  d  les  canaux 
sont  pleins,  d  les  fleuves  débordent.  s'U  y  a  non 
seulement  assez  d'eau  pour  le  maintien  de  la 
navigation  nécessaire,  le  trop  plein  ne  peut-il 
être  rendu  profitable  à  l'industne  et  à  l'affricul- 
turef  L'AaminiBtration  sera-t-elle  pardyaéef 
Non,  Mesdeurs,  elle  ne  doit  pas  l'être. 

Vous  répondes  qu'elle  a  aes  pouvoirs  suffi- 
sants. Mais  l'Administration  déclare  qu'dle  a 
éprouvé  des  obstades;  que  déjà  des  difficultés 
se  sont  élevées  en  Conseil  d'Ëtat;  qu'une  sec- 
tion de  ce  conseil  a  été  d^avis  que  l'arrêté  de 
l'an  VI  étdt  insuffisant. 

M.  ëe  €h«i88elo«p-La«bal.  Tous  les  jours 
on  l'applique. 

M.  Dessanret,  rapporteur.  Je  cite  des  fdts. 

M.  Teste.  On  vous  répond  aussi  par  des 
fdts. 

M.  Dessavrct,  rapporteur,  Mds  ce  sont  des 
fdts  illégaux. . .  Tous  les  jours  nous  en  invoquons 
la  légalité,  et  nous  en  avons  tous  les  jours  un 
besoin  plus  pressant  i  rentrons  donc  dans  la  léga- 
Uté. 

M.  Teste.  Quand  vous  auras  droit,  vous 
aures  la  légalité.  (BnUl,) 

M.  Uessauref,  rapporteur.  Je  n'd  pas  en- 
tendu la  question,  je  ne  peux  pas  y  répondre. 

Mdntenant  est-il  opportun  d'aocoraer  au  gou- 
vernement l'autorisation  qu'il  vous  demande? 

Cette  autorisation  aurdt,  suivant  pludeurs 
orateurs,  des  inconvénients  réds.  D'après  les 
uns,  il  ne  pourrdt  être  rien  fait  qu'en  vertu  de 
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loii»  spéciales.  D'après  les  autres»  rien  n*est  à 
faire,  Tétat  de  choses  D*a  pas  besoin  d'être 
changé. 

Je  Tiens  de  répondre  à  ceux-ci,  essayons  de 
répondre  aux  autres. 

On  voudrait  que  des  concessions  de  cette  na- 
ture ne  pussent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'honorable  M.  Lherbette  a  invoqué  le  prin- 
ripe  môme  sur  lequel  le  gouvernement  se  fonde 
à  l'appui  du  projet,  l'autorisation  dont  vous  êtes 
saisis  aujourd'htii.  Reconnaissons-le,  Messieurs, 
une  distmction  est  à  faire  peut-être  entre  les 
cours  d'eau  naturels,  navigables  cependant,  et 
les*!  cours  d'eau  devenus  navigables  à  l'aide  de 
travaux  d'art. 

Je  ne  fais  pas  de  concession  ;  mais  il  serait  pos- 
sible que  l'on  pût  dire,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  que  les  propriétaires  bordant  une  ri- 
vière navigable  auraient  le  droit  d'y  prendre, 
d'y  puiser  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres,  et  même  d'y  établir  des  usines,  si  cela  ne 
gêne  pas  la  navigation. 

Toutefois  il  faudrait  toujoiirs  aue  ce  droit  fût 
réglé,  et,  sous  ce  rapport,  des  règlements  de  po- 
lice pourraient  être  suffisants.  Peut-être;  mais 
quand  il  s'a^t  de  canaux,  quand  il  s'agit  de  ri- 
vières canalisées  à  grands  u'ais,  aux  dépens  du 
Ti'ôsor,  pourrait-on,  avec  quelque  raison,  tenir 
lo  même  langage?  Évidemment,  non,  à  coup  sûr. 
ha  projet,  sous  ce  point  de  vue  au  moins,  serait 
donc  indispensable;  car.  Messieurs,  admettra- 
t-on  que  pour  chaque  concession  demandée  il 
faille  recourir  à  l'intervention  de  la  loif 

Je  conçois  que  lorsque  do  ^aves  intérêts  so 
produisent,  le  pouvoir  législatif  en  soit  saisi;  je 
le  conçois  alors  même  que  ces  intérêts,  sans  être 
absolument  généraux,  se  rattachent  à  des  indi- 
vidualités groupées  autour  d'un  centre  commun, 
lorsque  des  intérêts  départementaux  ou  commu- 
naux sont  en  jeu. 

Mais  faudra-t-il  recourir  aux  longues  forma- 
lités d'une  loi,  lorstj^u'un  propriétaire  ne  voudra 
qu'obtenir  la  permission  d'arroser  sa  terre,  lors 
même  ou'il  s  agira  de  questions  plus  impor- 
tantes, ae  l'établissement  d'une  usineT 

Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  ait  le  pou- 
voir exorbitant  de  disposer  à  son  gré  d'une  onose 
dont  l'aliénation,  même  temporaire,  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous;  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  l'Administration  soit 
absolument  paralysée.  Il  y  aurait  dan^  Mes- 
sieurs, à  lui  refuser  tout  moyen  d'action;  elle 
n'est  organisée  que  pour  agir,  pour  fonctionner; 
il  ne  faut  que  lui  tracer  des  règles  qui  offrent  à 
tous  des  garanties. 

Des  garanties  f  Et  mais  votre  commission  de 
Tannée  dernière,  votre  commission  de  cette  an- 
jdée  ont  cru  qu*elles  résulteraient  de  la  publicité 
qu'eUes  prescrivent  comme  devant  accompagner 
les  actes  de  concession,  de  la  concurrence,  qu'on 
veut  provoquer.  Cette  idée  de  concurrence  est 
combattue;  on  dit  qu'il  n'y  aura  lieu  que  rare- 
ment. Mais  un  cours  d'eau  a  doux  bords;  de 
chaaue  côté  des  usines  considérables,  de  grands 
établissements  industriels  peuvent  être  crées. 
Un  individu  sur  un  des  bords  demande  une  con- 
cession; sur  le  bord  opposé  un  intérêt  rival 
s'élève.  Une  nouvelle  demande  survient,  les 
droits  sont  égaux.  Qui  remportera t  Voulez- vous 
consacrer  la  doctrine  du  favoritisme  Y  Non,  saiid 
doute.  Hé  bien  !  celui  qui  fera  à  TËtat  les  offres 
les  plus  avantageuses  sera  préféré  :  voilà  la  rai- 
son Dour  laqueÙo  la  commission  a  conçu  la  pen- 
sée ae  la  concurrence,  et  cette  concurrence  est 


dans  la  nature  des  choses.  Un  cours  d'eau  est  la 
propriété  de  tous;  quand  vous  vous  disposerez  à 
donner  à  l'un  au  préjudice  des  autres,  vous  oppo- 
serez-vous  à  ce  que  les  autres  viennent  à  leur 
tour  vous  demander  la  concession f  Cela  est  im- 
possible. La  concurrence  est  donc  nécessaire, 
eue  se  résoudra  à  prix  d'argent;  c'est  pour  cela 
que  le  projet  établit  une  redevance  à  payer  par 
les  concessionnaires.  Toutefois  nous  n'intcûrdisons 
pas  les  concessions  gratuites  après  enquête,  s'il 
ne  se  produit  qu'une  demande;  car  nulle  cause 
n'existe  alors  d'entraver  l'industrie. 

On  se  préoccupe  beaucoup  du  danger  qu'aura 
le  projet  pour  les  propriétaires  riverains  qui  ne 
pourraient  plus  se  servir  de  l'eau  courante.  Pour 
l'irrigation.  Messieurs,  les  propriétaires  riverains 
peuvent-ils  se  servir,  sans  autorisation,  de  l'eau 
qui  borde  leur  propriété?  Non,  cette  autorisa- 
tion doit  être  demandée  par  eux  à  l'Administra- 
tion. Tel  est  l'état  actuel  des  choses.  Le  dernier 
article  de  la  loi  a  pour  objet  de  les  maintenir. 
S'il  fait  exception  en  leur  faveur  aux  disposi- 
tdons  qui  précèdent,  le  préfet  pourra  leur  accor- 
der les  autorisations  nécessaires;  mais  ces  auto- 
risations sont  toujours  révocables.  Les  adver- 
saires du  projet  ne  demandent  pas  autre  chose; 
ils  donnent  les  mains  à  cette  révocabilité  .-  nous 
sommes  d'accord  sur  ce  point.  Mais  à  côté  de 
ces  intérêts.  Messieurs,  se  manifeste  un  autre 
intérêt,  c'est  celui  de  l'industrie  qui  a  pris  parmi 
nous  un  immense  développement.  Des  établisse- 
ments industriels  s'élèvent  de  toutes  parts. 
Quand  un  de  ces  grands  établissements  s'est 
formé,  s'il  ne  peut  être  fait  qu'à  grands  frais, 
s'il  a  besoin  de  jouir  longtemps  de  la  faveur  qu'Û 
a  sollicitée,  pour  que  son  exploitation  indem- 
nise son  auteur,  ne  faudra-t-il  pas  que  la  conces- 
sion obtenue  soit  large,  et  que  certaines  condi- 
tions règlent  dans  cette  hypothèse  les  cas  de 
révocation  prévus  par  la  loi,  toujours  sous-en- 
tendus d'ailleurs  dans  des  contrats  de  cette  na- 
turel Nous  avons  cherché  à  combiner  toutes  ces 
exigences;  nous  avons  dit  :  Il  faut  que  le  prin- 
cipe de  rinaliénabilité  soit  respecté;  il  faut  que 
l'industrie  profite,  et  qu'elle  profite  largement 
des  concessions  qui  lui  sont  faites,  et  pour  pou- 
voir les  révoquer,  il  faudra  que  Tutilité  pubhque 
qui  consacre  la  révocation  soit  légalement  cons- 
tatée. 

Il  y  a  donc  garantie  pour  tous,  et  néanmoins 
r Administration  va  se  trouver  armée  d'un  pou- 
voir suffisant.  Ainsi,  Messieurs,  la  commissioa 
persiste  parce  que  la  loi  lui  semble  logique, 
qu'elle  concilie  tous  les  intérêts,  qu'elle  satiuait 
à  toutes  les  exigences,  et  ses  dispositions  ne  sau- 
raient être  repoussées  par  la  Chambre. 

M.  Billaaëcl.  Messieurs,  je  me  garderai 
bien  de  traiter  la  question  de  légalité  qui  a  été 
si»  bien  traitée  par  les  honorables  orateurs  qui 
m'ont  précédé;  je  ne  veux  envisager  la  loi  qui 
vous  est  soumise  que  sous  le  rapport  de  la  pra- 
tique, sous  le  rapport  de  nos  voies  navigables,  et 
quant  aux  conséquences  qui  peuvent  en  résulter 
pour  l'avenir  de  ces  voies.  Je  suis  fâché  de  dé- 
tourner la  discussion  du  point  où  elle  est  arri- 
vée; mais  il  m'a  paru  nécessaire  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  la  situation  de  nos  voies 
navigables.  Lorsque  ce  projet  a  été  présenté,  j'ai, 
comme  membre  de  la  commission,  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  ce  qu'on  a  dit,  soit  en  fa- 
veur, soit  contre  le  projet;  j'ai  eu  Thonneur  d'en- 
tendre M.  le  commissaire  du  roi  et  M.  le  ministre 
dans  le  sein  de  la  commission;  j'ai  écouté  scru- 
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polensement  les  différents  orateurs  qui  out  parlé 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte.  Eh  bien  ! 
tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à  présent,  tout  ce  que 
j*st  TU,  tout  ce  que  j'ai  lu,  m'a  convainou  que 
cette  loi  serait  dangereuse  pour  nos  voies  de 
communication.  C'est  ce  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'exposer. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  dans  nos  fleuves  natu- 
rels, ou  rendus  navigables  par  l'art,  et  dans  les 
canaux,  un  superflu  dont  on  pourrait  user  en 
faveur  de  l'industrie  privée.  On  a  dit  qu'on  pour- 
rait employer  l'eau  qui  passe  par-dessus  les  bar- 
ra^ pour  desservir  les  usines  ou  pour  rem- 
ployer à  l'irrigation. 

Je  reconnais  que  dans  certaines  saisons,  dans 
une  partie  de  l'année,  il  y  a  un  superflu  dans  nos 
riviâes  et  dans  nos  canaux.  Mais  je  dirai  qu'en 
général  nous  n'avons  pas  une  seule  rivière  (et  à 
cet  égard  j'en  appeUe  aux  orateurs  du  gouverne- 
ment eux-mêmes),  qui  ne  soit  insuffisante  dans 
la  aaison  des  sécheresses  pour  le  service  de  la 
narigation.  Or,  c'est  précisément  dans  la  saison 
des  sécheresses  que,  soit  pour  les  chutes,  soit 
pour  les  irrigations,  on  voudra  prendre  de  l'eau 
dans  nos  rivières. 

Ce  que  ie  dis  des  rivières  navigables  est  bien 
pins  vrai  dee  canaux.  U  n'y  a  pas  un  seul  canal 
es  France  qui  soit  dans  un  état  normal,  qui 
poine  satisfaire  aux  besoins  actuels  de  la  navi- 
gation. Que  sera-ce-  donc  quand  notre  naviga- 
tion aura  reçu  les  grands  développements  qu^)n 
te  propose  de  lui  donner,  quand  les  projets  du 
gouvernement  auront  été  exécutés  f  Alors  au 
Hen  de  cent,  de  mille  bateaux,  vous  en  aurez  dix 
fw  davantage,  conséquemment  vous  aurez  be- 
eoin  d'une  quantité  d'eau  proportionnelle. 

Eh  bien  !  alors  l'insuffisance  que  vous  ressen- 
tez aojourd'hni  sera  bien  plus  forte  à  mesure  que 
l 'industrie  et  la  navigation  se  développeront;  et 
par  conséquent  le  projet  de  loi  que  vous  discutez 
repose  sur  un  avenir  qui  vous  présentera  des  dif - 
ôcoltés  bien  plus  grandes  que  ceUes  qui  existent 
en  ce  moment. 

Ce  projet  de  loi  serait  dangereux,  en  effet,  en 
ce  qu'il  accorderait  aux  concessionnaires  des 
chutes  d'eau  une  sorte  de  droit;  et  ce  droit  se 
transformerait  en  une  résistance  toutes  les  fois 
qu'on  voudrait  suspendre  la  concession  pour  se 
Knrir  des  eaux  dans  un  intérêt  public. 

L'Administration,  qui  se  plaint  des  difficultés 
qii'dle  éprouve  en  ce  moment  pour  opérer  des 
concessions  régulières,  serait  bien  autrement  em- 
^assée  par  les  procès  nombreux  qui  seraient 
portés  devant  les  tribunaux  administratifs,  pour 
loroer  les  concessionnaires  à  se  soumettre  aux 
clauflCB  de  leur  contrat. 

On  a  fsit  une  distinction  entre  les  rivières  na- 
celles et  les  rivières  artificielles.  Je  ne  com- 
prends pas  cette  distinction.  Nous  ne  sommes 
I^ns  dans  un  temps  de  barbarie  où  les  fleuves 
«ont  abandonnés  a  leurs  caprices.  Il  n'y  a  plus 
^  rivière  naturelle  en  France.  Je  sais  bien  que 
K^  rivières  ne  sont  pas  améliorées  et  entretenues 
<^n)me  elles  seraient  susceptibles  de  l'être,  et 
<^'e«t  en  effet  une  chose  déplorable  que  l'on  ait 
abandonné  ainsi  la  plus  belle  de  toutes  nos  ri- 
chesses. Nous  construisons  et  entretenons  à 
^Tands  frais  des  routes  qui  sont  assurément,  eu 
^^vd  à  la  navigation,  un  moyen  bien  imparfait 
^transporter  les  marchandises,  à  cause  du  prix 
^orme  de  ce  transport.  Nous  avons  des  rivières 
^dmirabks  (et  je  citerai  la  Garonne)  ^ui  sont 
^luia  nn  état  d  abandon  complet  depuis  trente 
^-  T  a-t-ii  des  moyens  de  curage  régnhers,  des 


ateliers  permanents  constitués  pour  nettoyer  ces 
rivières  et  leur  assurer  une  bonne  navigation  f 
Nullement,  Messieurs. 

Ainsi  toutes  nos  rivières  doivent  être  traitées 
comme  des  rivières  artifiddUs;  elles  doivent  être 
légalement  et  effectivement  soumises  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  leur  assurer  un  bon  état 
de  navigation.  Dès  lors,  point  de  distinction 
entre  les  rivières  naturelles  et  les  rivières  artifi- 
cielles et  les  canaux;  toutes  les  voies  doivent 
recevoir  les  mêmes  mesures  de  prévoyance,  de 
la  part  de  l'Administration. 

Maintenant  on  dit  qu'il  n'y  a  aucune  objec- 
tion à  faire  quant  à  l'emploi  de  l'eau  qui  passe 
par-dessus  les  barrages.  Mais  je  réponds  que, 
pendant  une  partie  de  l'année,  il  n'y  a  pas  même 
assez  d'eau  pour  les  bateaux,  et  que,  pendant  le 
reste  de  l'année,  l'eau  qui  passe  par-dessus  les 
barrages  est  indispensable  pour  les  besoins  des 
biefs  mférieurs  à  ces  barrages. 

On  dit  encore  que  la  loi  n'est  pas  imprudente, 
parce  que  les  concessions  ne  sont  faites  que  pour 
im  temps  déterminé;  maïs  vous  aurez  sur  ce 
point  d'autres  difficultés,  ^uand  il  faudra  rap- 
porter les  concessions  à  la  louissance  commune. 
Maintenant,  par  une  pensée  contraire,  on  a  dit 
que,  pour  rassurer  les  particuliers,  on  ne  leur 
retirerait  pas  les  concessions  orhitTaireTnent;  qu'il 
y  aurait  des  formes;  qu'on  aurait  recours  aux 
lois  pour  les  expropriations  en  matière  d'utilité 
publique.  Ici  vous  détruisez  ce  que  vous  avez 
promis  d'abord.  Vous  avez  déclaré,  en  effet,  que 
vous  vous  réserviez  la  faculté  de  retirer  la  con- 
cession aux  particuliers  quand  l'intérêt  général 
l'osgerait,  puis  ensuite  vous  leur  donnez  un 
droit  conlâre  vous.  Je  ne  puis  pas  concevoir  ce 
double  système;  il  me  semble  prés^mter  une 
inexplicable  contradiction.  Enfin,  l'honorable 
M.  lîegrand  a  dit  que,  quand  les  canaux  ou  les 
rivières  étaient  bien  exécutés,  ils  avalent  une 
sorte  de  stabilité  qui  permettait  de  faire  une 
concession,  sans  qiron  eût  à  craindre  alors  les 
inconvénients  qu  on  x>ourrait  prévoir  aujour- 
d'hui. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  encore  entrés 
dans  la  voie  des  amétiorations  à  l'égard  des  cours 
d'eau,  rivières  ou  canaux;  nous  sommes  encore 
dans  l'enfance;  nous  n'avons  pas  un  seul  canal 
qui  soit  en  bon  état  de  navigation.  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  qu'il  y  ait  une  seule  organisation 
complète  pour  un  canal  ou  pour  une  rivière  quel- 
conque. Il  ne  faut  donc  pas  prétendre  qu'il  y  ait 
rien  de  stable,  et  que  dans  un  laps  de  dix  ans  les 
besoins  n'iront  pas  croissant  d'une  manière  ex- 
traordinaire. £h  bien  !  si  les  concessions  sont 
une  perte  pour  le  fisc,  j'aime  mieux  consentir 
à  cette  perte  que  d'engager  l'avenir. 

Encore  une  fois,  quand  vous  faites  des  dé- 
penses considérables  pour  l'amélioration  des 
canaux  et  des  rivières,  attendez  qu'ils  existent 
avant  d'en  disposer. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  là  le 
moment  de  parler  du  dernier  article  qui  a  été 
introduit  dans  le  loi,  attendu  qu'il  pourra  être 
examiné  lors  de  la  discussion  des  articles; 
cependant,  comme  il  renferme  un  principe, 
je  crois  nécessaire  d'en  dire  un  mot  dans  la 
discussion  générale. 

Ce  dernier  article  a  pour  objet  les  prises 
d'eau  pour  l'irrigation  des  propriétés  riveraines. 
Voici  cet  article  : 

ce  Les  prises  d'eau  pour  l'irrigation  des  pro- 
priétés riveraines  pourront  être  accordées 
gratuitement   par   les   préfets,   sous   l'appro* 
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btttiim  du  miiÛBtre,  dans  les  formée  qui  seront 
détoanninéea  par  le  règlement  d'administration 
publiqae  mentionné  en  Tartiole  2. 

M  €^  antoriaaiiona  seront  tonjonre  révo- 
cables. » 

Ce  n'est  plus  la  Chambre»  eomme  le  propose 
M.  Lberbette^  oe  n'est  plus  Tordonnanoe 
royale  qui  prononcerait»  o'iest  le  préfet  qui 
aeoorderait  la  concession  des  prises  d'eau  pour 
irrigationB^  et  oes  irrigations  ne  seraient  con- 
cédées qu'aux  propriétaires  riverains. 

Permettez-moi  de  voua  dire  que  cette  dis- 

Sosition  renverse  complètement  l'économie 
e  la  kd.  Il  semblerait  que  le  mot  prUe  â'sou 
renferme  une  autre  idée  que  le  mot  chvi$  «^mm». 
Cependant  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  prise  d'eau 
sans  qu'il  y  ait  chute  d'eau«  parce  que  c'est 
cette  ohute  qui  arrose  les  prairies;  récipro- 
quement» il  n'y  a  ])as  de  chute  d'eau  à  concé- 
der, sans  une  priée  cTeoii;  par  conséquent, 
ces  deux  choses  ne  peuvent  pas  être  distinguées  ; 
je  vais  vous  le  faire  voir. 

Une  irrigation  ne  se  fait  pas»  comme  on  le 
suppose  daiis  la  loi»  par  une  saignée  pratiquée 
dans  la  rivière»  qui  verse  l'eau  dans  une  prairie  a 
cela  est  bon  pour  de  petits  ruisseaux,  mais, 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  vous 
ne  ponves  pas  toujours  accorder  de  prises 
d'eau  pour  irrigations  aux  riverains,  car  elles 
ne  sont  pas  praticables  par  la  nature  des  choses. 
Un  fleuve  n'est  pas  une  chose  inerte,  c'est 
en  quelque  sorte  un  être  qui  a  vie,  qui  croit 
et  déerdtt»  qui  roule  tantôt  une  eau  limpide 
et  tantôt  des  eaux  limoneuses  Ce  fleuve  forme 
des  dépôts  qui  exhaussent  les  bords.  Il  en  ré- 
sulte oue,  dans  les  fleuves  navigables,  et  sur* 
tout  oans  ceux  qui  reçoivent  la  marée,  les 
bords  sont  toujours  plua  âevés  que  les  parties  de 
terrains  tpai  se  trouvent  asses  loin  derrière  le 
rivage.  Amsi,  les  |bords  de  oes  fleuves  sont  des- 
saisis» par  leur  nature»  du  droit  ou  de  la  facilité 
d'irrigationi  par  oonséquent»  s'il  y  a  Ueu  de 
faire  une  irrigation»  dans  oes  cas-là,  c'est  bien 
plutôt  en  faveur  des  terrains  qui  sont  derrière 
ses  bords»  qu'en  faveur  des  propriétés  riveraines. 
Pour  cela»  il  faut  ouvrir  un  grand  canal}  les 
travaux  d'irrigation  sont  alors  des  travaux 
d'une  haute  importance,  souvent  ils  sont  aussi 
importants  qua  les  travaux  de  navigation. 
On  fait  des  ptiMs  d'eatti  on  établit  un  canal 
qui  arrose  toute  la  plaine  i  on  exécute  ce  tra- 
vaQ  en  commun;  alors,  dians  ce  grand  canal 
d'irrigation»  il  peut  y  avoir  jusqu'à  des  chutes 
d'eau. 

Je  dterai  snoore  le  oas  où  un  concessionnaire 
trouverait  avantage  à  faire  une  prise  d'eau 
pour  faire  mouvoir  une  roue  qui  ferait  monter 
i'eau«  L'industrie  pratique!  souvent  ce  moyen, 
dans  le  but  d'arroser  des  terrains  à  un  plan 
supérieur^  Concéder  des  irrijgations  par  arrêtés 
d'un  préfet,  c'est  en  réalité  leur  donner  le 
droit  de  concéder  des  chutes  d'eau. 

£n  un  mot»  l'aide  8  renverse  complète- 
ment la  loi;  il  faut  donc  retrancher  cet  article, 
ou  bien  la  loi  est  en  contradiction  avee  elle» 
même. 

Messieurs»  j'ajouterai  encore  une  chose  :  c'est 
que,  dans  cette  espèce  de  préférence  aooordée 
aux  propriétaires  nverains»  qui  sont  les  moins 
dlones  d'intérêt»  l'artide  8  a  oublié  un  point 
très  important  :  c'est  le  cas  où  les  propriétaires 
placés  dans  la  aone  postérieure  aux  rives  ont 
des  terrains  plus  bas»  et  ont  besoin  de  les  exhaus- 
ser par  des  alluvions»  lorsque  les  eaux  les  trou- 


blent. On  fait  entrer  ces  eaux  dans  les  bas* 
fonds,  et  il  se  forme  un  dépôt  qui  souvent  amé» 
liore  considérablement  les  terres.  Tout  cela  n'est 
pas  oompris  dans  l'artiole  &  Cette  disposition 
est  donc  une  faveur  qu'on  a  aooordée  aux 
propriétaires  riverains,  et  dont  ils  ne  peuvent 
user,  tandis  qu'elle  est  refusée  au  propriétaire 
contigu  à  qui  elle  serait  utile. 

Je  conclus  t  cette  loi»  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée dans  sa  rédaction  définitive,  est  aan- 
gereuse»  ainsi  que  l'ont  déclaré  M.  Fumeron 
d'Ardeuil  et  les  autres  orateurs  qui  ont  traité 
les  questions  lésales  et  administratives.  Pour 
mon  compte,  je  Ta  crois  dangereuse  pour  l'ave- 
nir de  notre  navigation  en  général  et  je  ne 
puis  paJt  conséquent  me  décider  à  lui  donner 
mon  approbation. 

H.  &iOgraa4  {Manche)»  eommwiotrf  dw  $fO«* 
vemmmnA*  Je  répondrai  peu  de  mots  à  l'hono* 
rable  orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

Il  a  comabttu  le  projet  de  loi  par  des  moti& 
qu'on  n'avait  pas  encore  apportes  dans  la  dis- 
cussion. Il  craint  les  suites  ae  la  lois  il  en  craint 
les  conséquences  pour  l'avenir  de  notre  navi* 
gation.  Il  a  exposé  que  nos  rivières  étaient 
pauvres  au  moment  de  l'étiagej  que»  dans  oes 
ciroonstances,  la  navigation  n'avait  pas  de 
superflu,  et  que  la  concession  d'une  partie 
quelconque  de  la  rivière  serait  imprudente. 

M.  BiUaudel  a  parfaitement  raison  s'il  oon* 
sidère  les  fleuves  aans  l'état  de  nature.  Ainsi  il 
est  certain  que  la  Durance,  si  vous  laisses  ses 
eaux  s'étendre  sur  une  largeur  de  12  à  1»400  m., 
aura»  au  moment  de  rétiaoe»  ime  très  faible 
hauteur.  Il  en  est  de  même  aune  foule  d'autres 
rivières.  Mais  si  vous  periectionnes  les  rivières, 
ai  vous  encaisses  leur  lit»  si  vous  relevés  leurs 
plans  d'eau  par  des  barrages^  c'est  alors  que 
vous  pourres  faire  des  concessions*  Il  n*est  pas 
un  fleuve  qui  ne  roule,  même  au  moment 
des  sécheresses»  trois  ou  quatre  fois  autant 
d'eau  qu'il  en  faut  pour  la  navigation  la  plus 
active,  lorstj^ue  cette  eau  est  ramassée  .dans 
un  lit  étroit»  et  que  des  barrages  arrêtent 
l'écoulement  de  fond  et  ne  permettait  plus 
qu'un  écoulement  superûoiél. 

Ainsi  la  rivière  de  l'Oise,  avant  d'être  oana« 
Usée,  avait  à  peine  60  centimètres  de  hauteur 
d'eau  dans  l'étisge;  aujourd'hui»  elle  a  1  mètre 
60  centimètres.  Aujourd'hui  même»  dans  Téttage» 
une  quantité  d'eau  passe  par-dessus  le  bar» 
rage»  et  se  perd  sans  profit  pour  la  société. 

Je  pourrais  dire  la  même  chose  du  Tara» 
sur  lequel  existent  déjà  des  usines»  et  où  noul 
pourrons  permettre  d'en  construire  beaucoup 
d'autres. 

Sur  la  Saône»  nous  allons  construire  des 
barrages  et  déjà  même»  avant  cette  oonstruo- 
tioui  des  concessions  nous  sont  demandées. 

Je  pourrais  citer  encore  le  Lot.  Mais  je  me 

S  lace  dans  la  supposition  même  de  M.  fiiUau- 
el.  Je  suppose  qu'au  moment  de  l'étiage,  Is 
quantité  a'eau  soit  à  peine  suffisante  aux 
besoins  de  la  navigation.  Êh  bien  I  nous  impo- 
serions aux  propriétaires  dee  usines  Tobligation 
de  tenir  leurs  vannes  fermées  pendant  tout  le 
temps  que  l'exigera  le  service  de  la  navigation; 
mais,  de  ce  que  ces  usines  chômeront  pendant 
un  ou  deux  mois»  s'ensuit-il  qu'elles  ne  pourront 
pas  tirer  un  parti  utile  d'eaux  surabondantes 
pendant  les  dix  autres  mois  de  l'année. 
Mais»  a  dit  encore  M.  Billaudél»  si  les  eaux 
I  ne    s'éohappent    pas    par-dessus   le   barrage 
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eiiea  leront  perdues  pour  le  bief  inléfieut. 
C*eit  encore  la  tine  erreur;  qn^ltnporte  que  les 
eaux  pasMBit  sur  le  couronnement  du  barra^ 
oa  BUT  les  roues  du  moulin,  elles  n'en  rentrent 
paa  moinB  daaa  le  bief  inférieur  après  ayoir  mis 
ces  roues  en  mouvement;  le  canal  de  fuite 
les  7  amènera.  Ainsi  le  bief  inférieur  ne  sera 
fln]]em«nt  privé  de  ces  eaux. 

M.  Billandel.  Mais  pour  Tirrigation  ! 

IL  Legravë  {Manche),  commissaire  du  fou* 
vememêui.  Pour  Tirrigation»  vous  avez  raison 
dans  certains  cas;  mais  Je  parle  de  rinduFttrie. 
La  quantité  d'eau  qu'on  demande  pour  Tirri- 
;»tion  est  faible  comparativement  au  volume 
(j*eau  que  l'industrie  peut  si  utilement  em- 
ployw. 

M.  BOlaudel  ne  s'est  pas  non  plus  expliqué 
la  différence  oue  nous  établissons  entre  les 
riTièraa  naturelles  et  les  rivières  canalisées. 
Cette  différence  est  pourtant  essentielle  :  une 
Tivièra  naturelle  est  une  rivière  telle  que  la 
natore  Ta  faite,  abandonnée  à  sa  pente  natu- 
relie,  une  rivière  enfin  telle  que  celles  dont  parle 
roTdonnance  de  1669,  qui  portent  bateau  de 
leur  propre  fond,  sans  ouvrage  de  main  et  Sans 
Artifice }  mais  lorsque»  au  contraires  Tart  s'est 
emparé  de  cette  riviàre»  a  régularisé  son  cours, 
a  détroit  sa  pente  et  soulevé  ses  eaux  par  des 
barra^,  idors  noua  disons  que  la  rivière  est 
canaluée,  alors  nous  disons  que,  dans  cet  état, 
eUe  peut  ofirir  à  l'industrie  des  ressources 
piédenses, 

H.  BiUaudel  s'est  livré  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle 8;  ie  crois  que  cette  discussion  est  anticipée 
«■t  je  iry  répondrai  pas  pour  le  moment.  Je  re- 
vendrai seulement  sur  l'article  l^^,  qui  est 
Tarticle  en  discussion,  et  je  demanderai  à 
la  Chambre  le  parti  qu'elle  croit  que  l'Admi- 
nistration puisse  prendre.  YoUà,  Messieurs, 
qaoDe  est  la  position  de  l'Administration;  le 
■eol  élément  de  légation  qu'elle  puisse  mettre 
«D  pratîoue,  c'est  l'ordonnance  de  1669.  L'ar- 
t^té  du  19  ventôse  an  VI  n'est  pas  un  acte  lé- 
d^»Iatif:  l'arrêté  du  19  ventôse  est  un  acte 
<lti  pouvoir  exécutif,  et  cela  est  si  vrai  que  voici 
comment  cet  arrêté  est  conçu.  Dans  cet  arrêté, 
OQ  Tîse  la  législation  actuelle  et  puis  le  dispo- 
Kitif  porte  après  les  considérants  :  «  Que  les  lois 
â-dessus  seront  exécutées  selon  leur  force  et 
leur  teneur.  » 

Cet  arrêté  n'est  donc  pas  un  acte  législatif, 
c'est  im  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  a  pour 
bot  de  mettre  en  vigueur  la  législation  anté- 
nenre  :  Il  ne  ^ut  autoriser  vfuablement  des 
4ttpo«itioiis    qui    ne   seraient   pas   conformes 

^  w  légidatton  qu'il  a  pour  but  de  règlement 

t«r. 

Or,  cette  législation  est  celle  qui  résulte  de 
lordomiance  de  1669,  dont  l'artide  41  porte  : 

'  Nous  dédarons  les  rivières  portant  bateau 
^^  lenr  propre  fond,  sans  ouvrage  de  main 
|hoinme,  sans  artifice,  font  partie  du  domaine 
•le  notre  Couronne.  »  Et  en  vertu  de  l'article 
^^t  il  faut  une  permission  du  souvrain  pour 
c^tabbr  des  moulms  et  usines  sur  le  cours  de 
«•rivières. 

0  est  donc  évident  que  les  rivières  auxquelles 
lait  allusion  l'ordonnance  de  1669,  sont  les 
nvièrea  que  j'appelle  naturelles,  les  rivières 
V^  portent  bateau  de  leur  propre  fond,  sans 
^][nM  de  madn  d'homme,  sans  aucun  artifice. 
^^  b  Md  monument  de  légiftlation  que  nous 
P^^^^ou  en  ce  qui  concerne  les  ttOttliliB  6t 


usines  &  établir  sur  les  rivièreci  qui  apparti^ft» 
nent  à  l'Etat»  et  il  est  naturel  oue  cette  ordott* 
nance  n'en  parle  pas,  puisque  l'Etat,  à  l'époque 
où  elle  a  paru,  ne  possédait  pas  de  canaux. 
Maintenant,  nous  avons  ouvert  àeé  canaut, 
nous  avons  co^truit  des  écluses,  nous  avons 
canalisé  deâ  rivières  au  moyen  des  barrages  t 
ces  écluses  et  ces  barrages  ont  créé  des  moteiUB 
qu'il  importe  de  met&e  à  la  disposition  de 
l'industrie.  9ans  doute,  il  faudra  le  faire  avec 
réserve,  avec  prudence,  en  imposant  lee  con- 
ditions indispensables  pour  garantir  l'avenir 
de  la  naYigatioui  J'en  conviens;  mais  enfin  il 
faut  tirer  parti  de  ces  vaieum. 

Nous  avons  canalisé  les  rivières  de  l'Oise, 
du  Tarn;  nous  canidiAons  le  Lot;  nous  canali- 
sons la  Saône;  nous  pourrons  canaliser  encoae 
d'autres  rivières;  sur  les  rivières  canalisées, 
nous  avons  construit  des  barrages;  nous  avons 
créé  des  chutes  artificielles,  deft  chutes  qtd 
peuvent  avoir  une  valeur  considérable  et  être 
d'une  très  grande  utilité.  Ainsi  on  nous  a  parlé 
tout  à  l'heure  du  canal  de  Saint*Maur;  eih  biMi  ! 
la  chute  qui  existe  dans  ce  canal  résulte  d'un 
barrage  construit  sur  la  Marne  ;  elle  a  été  vendue 
600,000  francs  en  1821. 

Um  voix  :  Elle  faisait  partie  du  domaine 
spécial. 

M,  Lcgraiid  (Manoko\  eofivmiêêaife  eu  gou* 
vomemenL  Ce  n'est  pas  comme  faisant  partie 
de  ce  domaine  Bx>écial  qu'elle  a  été  ahénéet 
il  n'y  avait  pas  de  domaine  spécial  à  cette 
époque,  en  l$2l;  elle  avait  été  vendue,  pazoe 
qu'elle  était  susceptible  d'une  propriété  privée, 
sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient  pour 
la  navigation,  et  alors  on  l'a  aliénée  en  rertu 
d'une  loi,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  procéder 
autrement. 

Eh  bien  !  ce  que  nous  avons  fait  sur  le  canal 
de  Saint-Maur,  nous  pourrons  le  faire  sur 
beaucoup  d'autres  points;  sur  la  Marne  elle- 
même,  nous  projetons  d'autres  barrages;  nous 
en  projetons  sur  d'autres  rivières. 

Voila  des  valeurs  que  nous  allons  créer,  qui 
pourront  être,  non  pas  aliénées  (nous  ne  vou* 
Ions  pas  aliéner),  mais  qui  pourront  être  très 
utiles  à  l'industrie;  car  nous  voulons  seulement 
que  l'industrie  participe  à  cette  richesse,  qu'elle 
puisse  s'en  servir  avec  toutes  lès  eonmtions 
nécessaires  pour  garantir  l'avenir  de  la  navl* 
gation.  n  est  possible  que  dans  un  avenir 
éloigné,  la  navigation  ayant  pris  une  activité 
extrême,  il  est  possible  que  dans  certains  cas 
il  faille  retirer  à  l'industrie  une  partie  de  l'eau 
qu'on  jurait  mise  à  sa  disposition.  Dans  la 
prévision  de  cett«  éventualité,  la  loi  eUe-même 
stipule  que  la  concession  soit  réduite. 

M.  Teste.  Mais  il  faut  que  l'intérêt  publie 
soit  légalement  constaté. 

M.  Wjen^rtind  {Ménche),  iHfmmisMifé  du  goU" 
vefnêfMnt.  Oui;  mais  comment  vous  laisseriefe- 
vous  arrêter  par  quelques  embarras  qui  pour- 
raient surgir  dans  l'avenirf  D  faut  donner  au 
Trésor  le  moyen  de  tirer  reesouree  de  richesses 
importantes.  Je  conçois  très  bien  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  de  lé69  vous  ne  réclamiee 
aujourd'hui  aucune  redevance.  Que  faites- 
vous  en  vertu  de  cette  ordonnance f  Vous  dispo- 
sez de  la  pente  naturelle  de  la  rivière  $  vous 
n'avez  pas  créé  une  chute,  vous  n^avez  pas  créé 
une  valeur,  par  oonaéquent  tcma  Itàtneâ  les 
particuliers  disposer  de  oe  totan  Ûu  te  natim. 
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Voua  n'intervenez  que  comme  autorité  de 
police  pour  régler  Tuaage,  pour  préserrer  les 
intérêts  de  la  navigation. 

Mais  tel  n'est  pas  le  cas  des  canaux  et  des 
rivières  canalisées.  Là,  la  pente  est  artificielle  : 
elle  résulte  d'ouvrages  d'art  qui  ont  coûté  des 
sommes  considérables  :  il  est  juste  que  le  Trésor 
cherche  à  se  couvrir  de  ses  avances. 

Je  le  répète.  Messieurs,  nous  sommes  en 
posession  de  l'ordonnance  de  1669;  c'est  la  seule 
loi  que  nous  puissions  invoquer;  elle  s'applique 
aux  rivières  naturelles,  et  nous  avons  des  ri- 
vières artificielles,  des  canaux  qui  appartien- 
nent à  l'Etat.  Aujourd'hui,  il  y  a  des  chutes 
qui  peuvent  être  mises  à  profit,  ces  chutes 
ont  une  valeur  considérable  :  l'Etat  peut-il 
par  une  simple  autorisation  de  police  permettre 
aux  riverains  l'usage  gratuit  de  ces  chutes, 
quand  on  peut  en  tirer  parti  pour  le  Trésor 
sans  inconvénient  pour  l'mtérêt  publicf  Telle 
est  la  question,  et  c'est  pour  la  résoudre  que 
nous  vous  avons  présenté  le  projet  de  loi. 

M.  Béchard.  Cette  distinction  est  rejetée 
par  plusieurs  lois;  je  citerai,  entre  autres,  le 
préambule  de  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V, 
qui  autorise  un  droit  de  navigation  sur  le 
canal  du  Midi.  Ce  préambule  retrace  les  prin- 
cipes : 

«  Considérant  que  les  grands  canaux  de  na- 
vigation à  l'usage  public  font  essentiellement 
partie  du  domaine  public,  que  les  concessions  qui 
peuvent  en  avoir  été  faites  ne  peuvent  faire 
obstacle  pour  les  mesures  d'amélioration  à 
prendre  pour  leur  accroissement,  agrandisse- 
ment, etc.  » 

Vous  voyez  que  l'analogie  est  parfaite.  (Aux 
wnx!  auxvoix!) 

M,  le  Préfiideiit.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1»'  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  iw. 

«  La  jouissance  des  chutes  et  prises  d'eau  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant  du 
domaine  public  pourra,  après  enquête,  être  con- 
cédée par  ordonnance  royale  à  titre  onéreux  et 
avec  publicité  et  concurrence.  » 

^  M.  Chégaray.  Je  demande  à  faire  une 
simple  question  de  rédaction.  Je  voudrais  savoir 
si,  dans  la  pensée  de  la  commission,  les  ordon- 
nances royales  de  concession  ne  doivent  pas  être 
nécessairement  précédées  de  l'avis  des  comités  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics.  / 

Phuieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  sur  cet  article  que 
peut  venir  cette  question. 

M.  Fvnieroii  d'ArdeaiJ.  Entend-on  par  la 
rédaction  de  l'article  1*'  a  la  jouissance  des 
chutes  et  prises  d'eau  sur  les  rivières  et  canaux  »  ; 
entend-on  les  rivières  navigables  avec  tous  les 
travaux  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
publicf 

M.  le  Président.  C'est  toutes  les  rivières. 

Je  reHs  l'article  !•'  : 

«  La  jouissance  des  chutes  et  prises  d'eau  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant  du  do- 
maine public  pourra,  après  enquête,  être  concé- 
dée par  ordonnance  royale  à  titre  onéreux  et 
avec  publicité  et  concurrence.  » 

M,  liegrand  {Manche),  eommissaire  du  Otm- 
vêrmmeni.  Je  demande  qu'il  y  ait  division  pour 


les  deux  derniers  mots  «  avec  publicité  et  con- 
currence, »  on  voterait  d'abord  l'article  1«',  jus- 
ques  et  y  compris  le  mot  publicité,  puis  après, 
sur  la  concurrence. 

M.  le  Président.  Je  mets  alors  aux  voix 
l'article  sans  le  mot  concurrence. 

(L'article  l^^'  n'est  pas  adopté.)  (Agitation 
prolongée.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  il  n'y  a  plus 
de  règlement. 

M.  Cnnin-Gridalne.  M.  le  président,  il  faut 
mettre^les  autres  articles  aux  voix. 

M.^^Dessaaret,  rapporteur.  Cela  est  inutile. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  discus- 
sion; mais  il  faut  voter  pour  la  forme  sur  les 
articles  :  ainsi  le  veut  la  loi. 

M.  Eiherbette.  Il  n'y  a  plus  rien  en  discus- 
sion; mais  si  l'on  passait  au  scrutin,  il  pourrait 
arriver  qu'on  adoptât  la  loi  sans  discussion, 
excepté  l'article  1®'. 

*  M.  Gaétan  de  La  Roehefoueaald.  Que  le 

ministre  retire  son  projet.  (AgUatùmJ 

M.  l*iscatory.  Cela  n'est  pas  possible,  il 
faut  ime  ordonnance  royale. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2. 

Un  membre  :  Il  est  inutile  de  voter  les  autres 
articles. 

M.  le  Président.  Votre  règlement  est  comme 
cela;  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  réformer. 

Art.  2. 

a  Toute  demande  en  concession  sera  publiée, 
dans  les  formes  ordinaires,  par  voie  d'affiche  et 
d'insertion  dans  les  journaux. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  mode  de  l'enquête  prescrite  dans 
l'article  1«',  le  mode  de  dépôt  de  la  demande  en 
concession,  celui  de  la  communication  de  cette 
demande  et  des  offres  de  concurrence,  et  enfin 
les  formes  selon  lesquelles  la  concession  sera 
délivrée.  » 

(L'article  2  n'est  pas  adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  dans  deux  mois  des  publications  ci-dessus, 
aucune  offre  de  concurrence  n'est  faite,  la  con- 
cession pourra,  dans  l'intérêt  de  l'agricidture  et 
de  l'industrie,  être  accordée  à  titre  gratuit.  » 

(L'article  3  n'est  pas  adopté.) 

Art.  4. 

a  Dans  aucun  cas,  la  durée  de  la  concession  ne 
pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  » 

(L'article  4  n'est  pas  adopté.) 

Art.  5. 

*^a  Le  prix  de  la  concession  consistera  en  une 
redevance  annuelle  fixée  en  grains,  mais  payable 
en  argent. 


lOhimbra  des  Député*.]  RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S3  marft  1^38.] 


125 


•  La  valeur  en  sera  réglée  par  périodes  de  dix 
tus,  aa  taux  du  prix  moyen  des  dix  années  an- 
térieures, selon  les  mercuriales  du  marché  régu- 
lateur le  plus  voisin.  » 

(L^artide  6  n'est  pas  adopté.) 

Art.  6. 

<  La  concession  ponrra  être  réduite  et  môme 
rapprimée  dans  les  cas  d*uti]ité  publique  légale- 
msnt  constatée. 

«  Dans  ces  cas,  le  concessionnaire  n*aura  droit 
qu'à  la  réduction  ou  à  la  suppression  de  la  rede- 
Tuce. 

f  La  réduction  sera  convenue  de  gré  à  gré 
entre  l'administration  et  le  concessionnaire  qui 
Mrs  libre  de  renoncer  à  la  concession.  » 

(L'article  6  n'est  pas  adopté.) 

Art.  7. 

I  Toutes  les  obntestations  qui  pourront  s'éle- 
Ter  entre  l'administration  et  le  concessionnaire, 
8oit  au  sujet  des  règlements  décennaux  du  taux 
de  la  redevance,  soit  à  propos  de  l'application  de 
Taiticle  6,  seront  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. > 

(L'article  7  n'est  pas  adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  prises  d'eau  pour  l'irrigation  des  pro- 
pnétés  riveraines  x>ourront  être  accordées  gra- 
tuitement par  les  préfets,  sous  l'approbation  du 
ministre,  oans  les  formes  qui  seront  détermi- 
oéei  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que mentionné  en  l'article  2. 

«  Ces  autorisationB  seront  toujours  révoca- 
ble».. 

(L'article  8  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Si  nous  avions  à  voter  la 
loi  BUT  les  faillites,  q^ui  a  179  articles,  et  que  les 
irtides  essentiels  qm  commandent  le  projet  fus- 
Mot  rejetée,  votre  règlement,  tant  qiril  ne  sera 
pas  réformé,  est  tel  qu'il  faudrait  vous  deman- 
der 179  fois  une  négation.  (On  rit.) 
'  On  va  procéder  à  l'appel  nominal  pour  le  seru- 
^  ntr  V  ensemble  du  projet  de  Un, 

(H.  le  président  lit  l'ordre  du  jour  de  demain. 

cet  ordre  du  jour). 


M.  le  Président.  On  y  pourrait  ajouter 
i'flmpnmt  grec,  mais  le  rapport  n'est  pas  encore 
dirtribué. 

TWneure  voix  :  Tous  les  bureaux  n'ont  pas 
terminé  l  A  2  heures  la  séance  publique  t 

M.  le  Président.  Les  bureaux  qui  n'ont 
PM  terminé  leurs  opérations  se  réuniront  à  midi, 
H  la  séance  pnbMque  aura  lieu  à  1  heure,  comme 
je  l'ai  indiqué  dans  l'ordre  du  jour. 

y<nx  éwerêee  :  Non,  non;  à  2  deux  heures  la 
«ésnee! 

M.  de  Pérignon.  Etpar  amendement  à  deux 
Iléons.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Je  préfère  que  ce  soit  par 
MiwndMDsnt, 


Voici  le  réeultat  du  êerutin  : 

Nombre  de  votants 234 

Majorité  absolue 118 

•  

Boules  blanches 76 

Boules  noires 168 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  23  mars  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  les  bu- 
reaux qui  n'ont  pas  encore  terminé  leurs  opéra- 
tions. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Vatrj, 
portant  demande  d  une  pension  pour  la  veuve 
du  général  Daumesnil. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour 
l'inscription  des  pensions  milit^ee  en  1836. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi,  présenté  par  M.  Grouin  sur  le  rem- 
boursement de  la  rente  5  0/0,  a  nommé  M.  An- 
toine Passy  rapporteur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DI7FIN. 

Sécmee  du  vendredi  23  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  k  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  22  mars 
est  lu  et  adopté. 


HOMMAGE  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Le  P^^^  au  citoyen  Lamennais, 
offert  par  l'auteur, JM.  T.  Dinocourt. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

VALIDATION   DE  POUVOIRS. 
HAUTE-GARONNE  (!«'  CoUège). 

Validation  de  VAeetion  de  M.  Case. 

Ajournement  de  son  admission. 

M.  5iicvai»lre,  rapporteur  du  2"  bureau  Le 
premier  collège  électoral  de  la  Haute-Garonne 
a  élu  député  M.  Caze.  Sur  613  votants,  M.  Caze 
a  obtenu  259  suffrages.  Les  opérations  ont  été 
reconnues  régulières;  votre  2*  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  valider  l'âiection  de 


(Ij  Cet  hommage  ne  ii<,'ure  pas  au  Mont  leur. —  Il  est 
mentionué  au  Proc^-veràal. 

(2)  Le  Moniteur  attribue  ce  rapport  À  M.  Seveitc.  Il 
B*y  avait  pas  de  député  portant  ce  nom. 
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M.  Cases,  et  d'ajourner  son  admlMion  jmqu'à 
production  de  pièces. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION  RELATIVE  A  LA 
PENSION  A  ACCORDER  A  LA  VEUVE  DU  GÉNÉ- 
RAL DAUMESNIL. 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  diS' 
eusêion  de  la  proposition  de  M,  de  VcUry,  portant 
demande  d'une  peneion  pour  la  veuve  di»  général 
DaumeanU, 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  I«  général  Bernard»  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  de  hauts  faits  militaires,  un 

frand  courage  moral,  ont  à  jamais  acquis  au 
rave  généra  Daumesnil  des  titres  à  la  recon- 
naissance nationale.  Ces  titres.  Messieurs,  le 
temps  ne  saurait  les  altérer;  ils  sont  inscrits  dans 
nos  annales  militaires.  Pendant  sa  longue  et 
belle  carrière,  aux  jours  de  ^oire  comme  aux- 
iours  de  détresse,  le  brave  Daumesnil  s'est  cons- 
tamment montré  Tun  des  plus  nobles  défenseurs 
du  x>a;fs.  N'en  doutes  pas,  Messieurs,  le  nom  de 
Daumesnil  enfantera,  dans  des  jours  difficiles, 
bien  des  actes  de  généreux  dévouement.  Le  gou- 
vernement n'a  jamais  cessé  de  partager  les  sen- 
timents nationaux  qui  ont  placé  Daumesnil 
parmi  ceux  qui  ont  rendu  de  grands  services  au 
pays.  Aussi,  dès  1833,  il  avait  soumis  à  la  légis- 
lature une  proposition  en  faveur  de  sa  veuve. 

Le  gouvernement  s'associe  donc  pleinement 
au  vœu  exprimé  par  Thonorable  auteur  de  la 
proposition  qui  dans  ce  moment  est  soumise  à 
votre  délibération.  (Très  bien!  très  bien!  — Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  lis  T article  unique  qui 
qui  est  ainsi  oon^  : 


Article    unique, 

c  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr. 
est  accoraée,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
la  dame  Garât  (Anne-Fortunée-Léonie),  veuve 
du  lieutenant-général  Daumesnil,  commandant 
supérieur  de  Vuicennes  en  1814  et  1816. 

«  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
cdle  de  1,600  francs  dont  jouit  M"»»  veuve  Dau- 
mesnil, atix  tonnes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sera  inscrite  au  grand -livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  l^''  janvier  1838. 

«  En  cas  de  prédécès  de  M»"®  veuve  Daumes- 
nil, cette  pension  sera  réveraLble,  par  portions 
égales,  sur  la  tête  de  ses  trois  enfants,  mais  jus- 
qu'à leur  majorité  seulement,  en  conformité  de 
ladite  loi  du  11  avril  1831.  »  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  de  Pérlgnoii.  Point  de  discussion  ! 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  que 
pmonne  «e  lève  à  la  oontre-^enve.) 

La  Chambre  procède  an  scutfn,  qui  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 274 

Majorité  absolue 138 

Pour 206 

Contre > .       68 

(La  Chambiia  4  «d»pt4) 
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DtSOlTSSIOK  DU  PEOJST  DE  I^I  PORTANT  DE- 
MANDE d'un  crédit  ADDinONNSL  DE 
900,000  FRANCS  FOUR  l'INSÇRIFTION  DES 
PENSIONS  MILITAIRES  EN  1838. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  cTun 
crédit  additionnd  de  900,000  francs  pour  V ins- 
cription des  pensions  militaires  en  1838. 

La  parole  est  à  M.  de  Labouidonnaye. 

M.  le  i^énéral  de  lu  Bourdon  niiye.  M.  le 

ministre  de  la  guerre  et  votre  commission  vous 
ont  fait  oonnai&e  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce 
que  les  sommes  nécessaires  pour  les  pensions  mi- 
litaires fussent  présentées  en  une  seule  demande 
de  crédit  au  budget  de  chaque  exercice.  Il  est, 
en  effet,  difficile  d'établir,  même  approximati- 
vement, des  prévisions  qui  reposent  sur  des 
éventualités  de  diverses  natures.  Mais  ici  s'offre 
une  question  plus  grave;  ce  qui  importe,  ce  n'est 
pas  de  déterminer  la  forme  sous  laquelle  sera 

Srésentée  la  dépense;  mais  de  savoir  si  cette 
épense  a  été  renfermée  dans  les  bornes  de  la 
justice  et  de  la  nécessité;  c'est  ce  qu'il  s* agit 
d'examiner. 

Il  faut  bien  se  rendre  raison  de  l'esprit  qui 
a  dicté  les  règles  concernant  les  pensions  mili- 
taires; la  retraite,  Messieurs,  est  la  dernière 
solde  de  l'officier;  la  récompense,  le  dédomma- 
gement du  temps  qu'il  a  consacré  au  service  de 
TËtat;  cette  récompense,  la  loi  lui  reconnaît  le 
droit  de  la  réclamer  après  un  certain  nombre 
d'années  de  service;  ou  lorsque  des  blessures  le 
mettent  hors  d'état  de  servir  activement,  di- 
verses oiiconstanoes  peuvent  en  accroître  les 
avantages  qui  y  sont  attachés;  telles  que  les 
campagnes  de  guerre  et  la  prolongation  du  ser- 
vice au  delà  de  trente  ans. 

La  législation  tout  entière  sur  cette  matière 
et  généralement  tous  les  décrets  et  ordonnances 
qui  s'y  rapportent,  expriment  de  la  manière  la 
plus  forméUe  que  c'est  dans  l'intérêt  privé  des 
militaires  que  les  règles  ont  été  traoées;  les 
expressions  mêmes  de  ces  divers  actes  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  à  cet  égard;  paixout 
la  retraite  y  est  qualifiée  de  récompense,  de  droit 
que  l'officier  est  admis  à  faire  valoir  : 

Nulle  part  un  seul  mot  qui  indique  qu*il 
puisse  la  recevoir  à  d'autres  titres. 

£h  bien  !  Messieurs,  il  est  arrivé  que  par  une 
suite  de  circonstances,  quelquefois  par  une 
sorte  de  nécessité,  les  gouvernements  ont  cru 
pouvoir  rétorquer  contre  l'officier  la  loi  faite 
en  sa  faveur;  mire  en  quelque  aorte  un  code  de 
rigueur  de  cette  loi  de  rémunération  et  de  jus- 
tice ;  et  parce  que  Tofficier  a  le  droit  après  tzente 
ans  de  demander  la  récompense  de  ses  «er?iees, 
le  pouvoir  s'est  cru  autorisé  à  lui  dire  :  Vous  êtes 
encore  capable  de  servir;  vous  en  avez  la  vo- 
lonté, la  capacité,  la  force;  n'importe  vos  30  ans 
sont  sonnés,  je  n'ai  plus  besoin  de  vos  services, 
je  vous  donne  votre  pension;  vous  n'avez  peint 
à  vous  plaindre. 

Vous  oomprenes  «Messieurs,  tous  les  inconvé- 
nients d'un  tel  système.  Bigoureusement  appli- 
qué, il  priverait  l'Ëtat  des  services  qui  pour- 
raient lui  être  le  plus  utile  et  ajouterait  «ne  im- 
mense surcharge  aux  dépenses  du  Trésor.  Lajssé 
à  l'arbitraire,  u  menace  à  tout  instant  de  briser 
les  plus  honorables  carrières. 

Le  gouvernement,  en  réclamant  la  faculté  de 
4eiiDer  la  relzaite  à  ceux  qui  ont  Âcqw  ie  droit 
de  la  demander,  se  fonde  principalfgpept  aor  ]^ 
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droits  de  la  prérogatiT6  royale,  et  bot  la  nécet- 
Bté  d'entretenir  rémnlation  pot  la  pempective 
de  rarancement. 

La  prérogative  royale,  Meesienrs,  n'eet  nul* 
lernent  engaeée  en  cette  queetion;  son  droit,  et 
penonne  ne  le  lui  conteste,  est  d'employer  ou  de 
ne  pas  employer  un  officier;  de  le  Buapendre  goit 
momentanément,  soit  définitivement,  de  tout 
savioe  actif.  Mais  le  gouvernement  n'a  nul  inté- 
lit  4  pouvoir  mettre  prématurément  à  la  re- 
traite des  officiers  qui  ne  l'auraient  pas  deman- 
dée, et  qui  seraient  encore  en  état  de  servir; 
Mat'ètre  même  amraii-il  4  regretter  un  jour 
a'amr  irrévooahlemeat  condamné  4  Tinaotion 
àm  hommes  dont  les  services  pourraient  plus 
tard  devenir  utiles. 

Et  quant  4  U  atagnation  que  Ton  pourrait 
enindre  dans  Isa  rangs  de  l'armée,  c'est  un  état 
i&héreot  an  temps  de  paix.  C'est  par  une  juste 
distiibation  des  grades,  plutôt  que  par  des 
retraites  prématorées,  qu'on  en  diminuera  les 
two&vénieats;  ce  n'est  surtout  pas  par  la  pro- 
di^té  des  grades  élevés,  dont  le  mouvement  se 
fut  i  peine  sentir  dans  les  ranffs  de  l'armée.  £t 
eela  est  si  vrai  que,  malgré  Tes  avancements 
eiorbitanta  faits  u  y  a  quelques  années,  puis- 
qa'en  moins  de  sept  ans  de  paix  l'armée  a  vu 
iQfgir  4  maréchaux  de  France,  prés  de  200  offi- 
oiflngéniér»iix,  près  de  2,000  officiers  supérieurs, 
rsyanceniMftt  est  retombé  depuis  dans  un  état 
de  stagnation  dont  on  ne  pourrait  sortar  sans 
nsltipoer.  outre  mesure  les  charges  du  Trésor. 

On  ne  p«ut  nier  d'aillénrs,  Messieurs,  que  la 
(%iits  de  1830  n'ait  eu  l'intention  d'assurer  4 
Taniiée  des  garanties  nouvelles  contre  toute  at- 
twite  aux  £oits  acquis. 

L'srttole  60  de  cette  Charte  porte  textueUe- 
meat  i  c  II  aéra  pourvu  par  une  loi  4  régleur  les 
dispositions  ^oi  assurent  d'une  manière  légale 
TéUt  des  officien  de  tout  grade.  » 

Ea  vertu  da  cet  article  ont  été  rendues  la  loi 
d«  U  avril  1631  (loi  que  M.  le  maréchal  Soult 
fuhflait  le  Code  des  pensions  de  l'armée  desti- 
•ée  à  la  soustraire  au  régime  des  ordonnances 
it  de  f  arbitnôre),  et  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l'état  des  officiers.  Cette  loi  a  déterminé  les  di- 
Tcnes  situations  où  pouvaient  se  trouver  les 
oAôeiB  :  les  nnes,  teUes  que  l'activité  et  la  dis- 
pouibiliték  sont  du  domaine  du  commandement; 
m  stities,  telles  que  la  réforme  et  la  retraite, 
Mttt  le  résultat  des  droits  aoquis  :  les  traitements 

Jni  j  sont  attachés  sont  le  prix  des  services  ren- 
M;ilieoiistituent  une  véritable  propriété  qui, 
Mame  toutes  las  autres,  doit  être  sous  la  sauve- 
ivdsdelaloi 

£h  bien  1  po«ir  la  première  de  ces  deux  situâ- 
tes, la  loi  a  consacré  des  formes  conservatrices 
d«  droits  de  l'officier.  Elle  a  minutieusement 
tisoé  les  rèffles  4  suivre;  elle  a  voulu  qu'un  con- 
^  d*<mMMe  déterminât  d'une'.manière  précise 
»8  cas  ou  un  officier  ayant  moins  de  trente  ans 
dsitrvlea  pourrait  être  mis  4  la  réforme.  Pour- 
fioi  &'auiaàt-eUe  pas  flxé  des  règles  analogues 
ptt  oe  q«i  eoneeme  les  vstraitesf  Pourquoi  4 
«■lie  ana  de  service  l'officier  seosit^il  traité 
■^oias  favoraUmnent  que  oelui  qui  aurait  servi 
1^0^  longtempsf  Pourquoi  aervit-il  moins 
J^Mé  de  eoaaarver  son  erapkn  tant  qu'il  est  en 
^^  de  le  Usa  rsmplirf  Pourquoi  en  nn  mot 
2^  diférenoe  entcv  oes  deux  situations  d'ail- 
tos  parfaitement  analognea,  puisque  la  ré- 
^^e  n'est  autre  chose  qu'une  retraite  antici- 
g^<*  qu'après  vingt  ans  ae  serviee  les  i>ensions 
w  léfeme  sent,  eotntne  eelles  de  ivtraite,  ins- 


crites au  Trésor»  et  comme  e&es  incessibles  et 
insaisissablesf 

n  est  donc  indispensable  de  compléter  la  loi  du 
19  mars  1834  en  ce  qui  touche  l'application  des 
retraites;  et  pour  atteindre  ce  but  sans  emjpiôter 
sur  les  droits  du  commandement,  il  faudrait  4 
l'artiole  qui  concerne  les  retraites»  ajouter  ces 
mots  : 

c  Les  conditions  d'admission  4  la  retraite  se- 
ront fixées  par  une  ordonnanoe  royale.  » 

Cette  ordonnance,  analogue  4  oelle  qui  règle 
les  réformes,  devrait  déterminer  d'une  manière 
précise  les  conditions  moyennant  lesquelles  la 
retraite  pourrait  être  donnée  au^  officiers  qui 
ne  la  demanderaient  pas. 

Ces  garantiea  eeraient-èllea  suffisantes  pour 
prévenir  tout  abusf  je  l'ignore;  mais  ee  serait 
toujours  un  pas  de  fait.  Plus  taid,  il  estait  pos- 
sible que  le  législateur  crût  devoh  en  réolamer 
de  nouvelles. 

Ce  serait  avec  regret  sans  doute;  car  il  est  des 
limites  qu'il  est  toujours  fâcheux  de  firanohir, 
mais  c'est  4  cette  extrémité  que  conduit  le  pou- 
voir lorsqu'il  sort  lui-même  des  règles  de  La  jus- 
tice et  du  droit.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  Messieurs, 
pour  oe  qui  concerne  la  fixation  du  cadre  de  Té- 
tat-major  général  de  l'armée,  car  on  ne  peut  nier 
qu'en  principe  cette  fixation  ne  dût  appartenir 
au  pouvoir  royal.  Mais  ce  pouvoir  ayant,  pen- 
dant plusieurs  années,  excédé  les  bornes  qu^il 
s'était  imposées  4  lui-même,  ime  loi  est  devenue 
nécessaire  .Et  c'est  4  cette  occasion  que  disait 
un  des  graves  orateuia  de  cette  Chainbre  t  «  Il 
y  a  dans  ce  fait  un  haut  enseignement;  mais  4 
qui  l'attribuer,  si  ce  n*est  4  ceux  qui,  par  leurs 
actes,  ont  démontré  rinsuffisance  des  ordonnan- 
ces et  nécessité  l'intervention  de  la  loi  pour  pré- 
venir les  abusl  » 

Quand  je  parie  d'abus  dans  la  distribution  des 
retraites.  Messieurs,  oe  n'est  pas  14  une  vaine 
hypothèse. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappeler  4  la 
Chambre  ee  qui  s'est  passé  récemment  4  l'ooca- 
don  d'un  certain  nombre  d'officiers  générMx. 
Je  le  ferai  en  termes  très  succincts. 

Depuis  plusieurs  années,  et  même  avant  la 
révolution  de  1880,  on  avait  jugé  qu'il  y  avait 
lieu  de  créer  pour  MM.  les  officiers  généraux  une 
position  telle  qu'ils  ne  fussent  plus  atteints  par 
la  retraite,  afin  que  le  pays  pût  conserver  le  mus 
longtemps  possiole  les  services  d'hommes  émi- 
nents  dont  l'ftge  n'avait  pas  éteint  la  vigueur. 
Depuis  1830,  quatre  ordonnances  avaient  été 
rendues  en  conformité  de  cette  pensée  (  une  seule 
(celle  du  6  avril  1832)  avait  réglé,  mais  comme 
mesure  d'exception,  que  MM.  les  officiers  géné- 
raux seraient  admis  4  la  retraite,  savoir  :  les 
lieutenants'généraux  4  05  ans,  et  les  maréchaux 
de  camp  4  ê2  ans.  Vous  savez,  Messieurs,  4  eom- 
bien  de  plaintes  donna  lieu  cette  mesure  qui 
avait  été  en  quelque  sorte  commandée  par  l'exu- 
bérance des  cadres,  et  qui  ne  tarda  pas,  d'ailleurs 
4  être  rapportée. 

Au  mois  de  mai  1827^  M.  le  ministre  de  la 
guerre  apporta  4  la  Chambre  des  dtoutés  un 
projet  de  loi  pour  la  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général. 

M.  le  PréaMest.  C'est  un  projet  de  loi 
spécial  dont  il  s'a^t,  et  vous  discutes  un  projet 
de  loi  sur  les  retraites  en  général 

M.  le  cénéral  d«  Ija  li«iivd#WMi|r«.  Je 

cite  des  faits  qui  sont  néoeesaires  4 1*  discuadon. 
Je  suis  fAehé  que  M.  le  président  ne  soit  paa 
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mon  AVÎA;  maia  je  ne  serais  pas  dans  la  vérité 
si  le  prenais  la  question  comme  le  veut  M.  le 
preaiffont. 

M.  GlikU-Blioln.  Discutez  comme  vous 
Ventendres  I 

M.  le  général  de  JLm  ttoardonnaye.  La 

base  de  ce  projet  était  la  division  des  officiers 

fénéraux  en  deux  cadres.  Ce  projet  lut  soumis 
une  commission,  qui  émit  le  vofu  qu^à  Vavenir 
aucun  officier  général  ne  fût  plue  mie  à  la  re- 
traite, M.  le  ministre  de  la  guerre  se  rendit  dans 
le  sein  de  la  commission  et  donna  son  adhésion 
complète  à  cette  disposition.  Le  rapport  fut 
soumis  à  la  Chambre  par  Torgane  de  Thonorable 
M.  Sapey;  mais  la  session  étant  près  de  finir,  la 
discussion  de  la  loi  fut  remise  à  T  ouverture  de 
la  session  suivante. 

La  question  relative  à  la  position  de  MM.  les 
officiers  généraux  semblait  complètement  réso- 
lue par  cette  série  d*actes,  tous  empreints  du 
même  esprit.  Ce  fut  donc  avec  une  extrême  sur- 
prise qu'on  vit  paraître  ,  au  mois  de  novembre 
suivant  (1837),  une  ordonnance  qui,  renversant 
tout  le  système  précédemment  établi,  replaçait 
MM.  les  officiers  généraux  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1831,  et  rendait  ainsi  au  pouvoir  la  faculté 
de  les  mettre  à  la  retraite  (quel  que  fût  leur 
ftge),  à  mesure  qu'ils  atteindraient  trente  ans 
de  service  ^ectif. 

De  toutes  parts,  et  plus  particulièrement 
parmi  les  hommes  qui  s'occupent  de  ce  qui  con- 
cerne l'armée,  on  se  demandait  ce  qui  avait  pu 
motiver  cette  brusque  mesure,  après  tant  d'actes 
contraires,  à  la  veille  de  l'ouverture  d'une  ses- 
sion et  en  présence  d'un  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre,  et  ayant  pour  but  de  régler  définiti- 
vement la  position  de  MM.  les  officiers  généraux. 

Mais  la  pensée  du  pouvoir  ne  tarda  pas  à  se 
révéler  et  moins  de  trois  jours  après  cette  or- 
donnance, on  apprit  l'admission  à  la  retraite  de 
12  ou  16  officiers  généraux,  tous  valides,  parfai- 
tement en  état  de  servir,  et  parmi  lesquels  on 
remarquait  un  des  plus  jeunes  généraux  de  l'ar- 
mée, membre  de  la  Chambre  des  pairs,  porteur 
d'un  nom  illustaré  dans  les  glorieuses  campagnes 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  et  lui-môme  un 
de  ceux  «or  lesquels  l'armée  fondait  les  plus 
hautes  espérances,  déjà  justifiées  par  de  brillants 
faits  d'armes  et  par  d'excellents  services. 

Je  ne  cherche  point.  Messieurs,  à  approfondir 
les  causes  d'une  semblable  mesure;  mais  je 
plaindrais  le  pouvoir  s'il  était  asseï  peu  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts  pour  avoir  pris,  sans 
de  graves  motifs,  une  détermination  qm,  en  bles- 
sant les  droits  les  plus  justement  acquis,  frappe 
l'armée  dans  la  personne  de  quelques-uns  de  ses 
pluft  dignes  chefe,  et  prive  le  P^ys  des  services 
qu'ils  auraient  pu  lui  rendre.  De  tels  actes,  s'ils 
n'étaient  suffisamment  iustifiés,  ne  pourraient 
manquer  de  rencontrer  la  plus  vive  et  la  plus 
profonde  désapprobation.  Bien  d'autres  faits 
viendraient  au  besoin  à  l'appui  de  ceux  que  je 
viens  de  citer. 

En  résumé,  Téouité,  le  service  du  pays,  l'inté- 
rêt du  Trésor  veulent  également  que  tes  retraites 
ne  soient  données  qu'avec  la  plus  stricte  réserve. 

Elles  doivent  être  accordées  comme  récom- 
penses; jamais  infligées  comme  punitions. 

Les  militaires,  tant  qu'ils  sont  en  état  de  ser- 
vir, et  qu'ils  n'aspirent  pas  au  repos,  doivent 
oonaerver  leur  position  active. 

Ces  principes  sont  solennellement  consacrés 
par  la  âiarte  de  1830,  et  son  vœu  ne  sera  rempli 


que  lorsque  des  règles  précises  auront  été  fixées 
pour  son  accomplissement. 

Je  pense  donc  que  la  C!!hambre,  avant  de  voter 
l'allocation  des  sommes  supplémentaires  de- 
mandées pour  les  retraites  à  liqxdder  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1838,  jugera  qu'il  est  indispen- 
sable d'entendre  les  explications  ^ue  donnera 
sans  doute  sur  tous  ces  faits  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  ffënéral  Bernard,  ministre  de  la 
auerre.  Je  ne  répondrai  pas  aux  observations 
ae  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, en  ce  qu'il  a  dit  relativement  au  projet  de 
loi  qui  a  été  présenté  pour  la  fixation  des  cadres 
des  officiers  généraux  de  l'armée.  Cette  question 
est  entièrement  étrangère  à  celle  qui  est  mainte- 
nant soumise  à  vos  délibérations. 

L'orateur,  Messieurs,  croit  que  l'on  donne 
beaucoup  de  retraites  afin  de  faire  beaucoup 
d'avancements  dans  l'armée;  que  ces  retraites 
sont  données  à  peu  près  arbitrairement;  que 
pour  l'officier  qui  a  trente  ans  de  service,  il  n'y 
a  plus  de  garanties;  qu'aussitôt  qu'il  a  achevé 
ses  trente  ans  de  service,  il  est  admis  à  la  re- 
traite. 

Voici  im  chiffre  qui  répond  à  tous  les  argu- 
ments d'une  manière  positive  : 

1665  militaires  de  tous  grades  ont  été  mis  à 
la  retraite  en  1837.  Eh  bien  !  sur  ces  1,665  mi- 
litaires, à  l'exception  de  45,  tous  l'ont  été  sur 
leur  demande. 

Le  gouvernement  n'a  donc,  en  1837,  mis  d'of- 
fice à  la  retraite  sur  1,665  militaires  que  45,  les 
uns  pour  infiirmités,  les  autres  par  diverses  con- 
sidérations. 

Ainsi,  vous  voyez.  Messieurs,  ^ue  le  gouverne- 
ment n'admet  pas  d'une  mamère  aussi  arbi- 
traire qu'on  le  dit  les  militaires  à  la  retraite. 

Maintenant  passons  à  un  autre  chifEre  : 

SI  nous  admettions,  ainsi  qu'on  paraît  le  sup- 
poser, si  nous  admettions  à  la  retraite  tous  les 
officiers  qui  ont  30  ans  d'âge,  et  qui,  par  consé- 

âuent,  sont  dans  le  cas  de  la  loi,  il  aurait  fallu 
épenser,  en  1837,  7  millions  au  lieu  de  la  som- 
somme  de  1,900,000  francs  qui  a  été  réellement 
dé]pensée. 

Ainsi  vous  le  voyez.  Messieurs,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'on  met  les  officiera  à  la  re- 
traite sans  aucun  discernement,  sans  les  consul- 
ter, en  ne  prenant  en  considération  que  l'avance- 
ment de  l'armée;  vous  voyez  que  toutes  ces  in- 
sinuations ne  sont  nullement  fondées. 

Quant  aux  officiers  généraux  qui  ont  été  mis 
à  la  retraite,  le  gouvernement  est  seul  apprécia- 
teur des  motifs  qui  l'ont  obligé  à  cette  mesure. 
Ces  motifs  étaient  positifs,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  à  en  rendre  compte  à  la  Chambre,  (Très 
bien!  très  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  iréBémI  4e  £•*  Bevréeuiaye.  Je 

demande  à  répondre  un  mot  de  ma  place. 

Je  n'ai  pas  dit  que  l'on  mettait  indistincte- 
ment à  la  retraite  tous  les  officiers  ayant  servi 
trente  ans.  J'ai  dit  que  si  on  le  faisait  on  aurait 
spécialem^it  cette  année  une  dépense  de  5  mil- 
lions. Je  me  suis  élevé  contre  une  faculté  que 
j'appelle  arbitraire,  parce  qu'elle  Test,  et  il  est 
certain  que  des  mises  en  retraite  ont  été  arbitrai- 
rement appbquées;  qu'on  l'ait  fait  pour  45  of- 
ficiers ou  pour  im  plus  grand  nombre,  c'est  tou- 
jours de  l'arbitraire. 

M.  le  |(éBénil  Selineider,  rapporteur.  Mes- 
neurs,  votre  commission,  en  émettant  le  vœu 
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souvent  manifesté  4  cette  tribnne»  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'admit  pas  sans  nécessité 
à  la  retraite  les  officiers  capaoles  de  rendre  en- 
core de  bons  services,  a  montré  qu'elle  ne  par- 
tageait pas  l'opinion  de  l'orateur  précédent.  La 
faculté  d'admettre  à  la  retraite  n'avait  jamais 
été  déniée  au  gouvernement,  et  nous  savons  que 
e'est  souvent  une  nécessité  dans  l'intérêt  du 
service. 

En  général,  Messieuis,  on  est  mauvais  juge 
dana  sa  propre  cause,  et  les  inspecteurs  généraux 
qui,  chaque  année,  sont  charges  de  voir  tous  les 
oAders,  de  s'assurer  de  leur  capacité  et  de  leur 
viffoeur,  ne  i>euvent  s'en  rapx>orter  entièrement 
à  Fopinion  qu'en  ont  les  parties  intéressées.  Il 
faut  donc  admettre,  ainsi  que  votre  commission 
Ta  jugé,  que  la  mise  en  retraite  était  une  faculté 
réciproque. 

J^ai  été  touché  des  observations  faîtes  par 
M.  le  général  Labourdonnaye,  qu'il  fallait  pour 
1a  retraite  au  moins  des  garanties  égales  à  celles 
qui  eont  appliquées  4  la  réforme. 

Je  rétorquerai  cet  argument  contre  son 
auteur,  et  je  dirai  que  si  la  réforme  est  un  mode 
de  pension,  c'est  aussi  la  privation  de  la  retraite, 
et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  a  fallu  naturelle- 
meot  entourer  la  mise  à  la  réforme  des  garanties 
et  des  formalités  eziffées  par  la  loi.  Elles  sont 
teOee»  Messieurs,  qu'elfes  ne  laissent  rien  à  désirer 
4  l'armée  et  au  pays.  Voil4  ce  que  le  rapporteur 
de  votre  commission  avait  4  répondre  a  la  doc- 
trine de  l'honorable  général  Labourdonnaye. 

M.  le  général  Laidet.  On  est  mauvais  juge, 
dit-on,  dans  sa  propre  cause.  £h  bien  !  j'avoue 
que  ce  n'est  pas  cette  raison  qui  m'arrêtera 
quand  je  croirai  qu'une  question  soulevée  4 
cette  tribune  a  quelque  int^ôt  pour  l'armée  ou 
pour  mon  pays. 

M.  de  Labourdonnaye  s'est  exprimé  sur  les 
retraites  données  4  quelques  officiers  généraux 
d^one  manière  4  étonner  chacun  de  nous. 

Son  opinion  est  qu'un  officier  général  qui  a 
4  peine  45  ou  46  ans,  ]^leîn  de  force  et  de  vigueur, 
ne  devrait  pas  être  mis  légèrement  4  la  retraite. 
J'affirme  qu'A  a  raison. 

Je  ne  défends  pas  le  général,  je  ne  défends  pas 
rhomme,  je  défends  la  chose. 

Quand  un  officier  générid  a  45,  47  ans,  £1 
&ut  que  ses  fautes  soient  bien  graves,  bien 
palpables,  bien  reconnues,  pour  le  tuer;  je  dis 
tuer.  Messieurs,  parce  qu'il  est  mort  pour  l'ar- 
mée, que  ses  services,  son  expérience  sont  perdus, 
puiB<^ue  par  la  loi  fl  ne  peut,  ne  saurait  plus 
jamais  èàe  rappelé. 

Messieurs,  je  ne  fais  ici  la  cour  4  aucune 
opinion,  je  ne  la  fais  ordinairement  4  personne, 
je  suis  ici  avec  ma  conscience. 

Je  dis  les  choses  comme  elles  m'apparaissent; 
Tooa  avez  parmi  les  officiers  généraux  dont 
fl  s'agit  des  gens  qui  touchent  tous  4  toutes 
les  opinions,  et  tel  qui  est  mal  dans  votre  esprit 
anjourd'hui  peut  y  être  Irès  bien  demain.  C'est 
on  tort  que  vous  avez  eu,  et  vous  avez  donné 
par  cette  injustice  un  démenti  4  la  qualifica- 
tion que  vous  vous  donnnez  :  Vous  vous  appe- 
lez le  ministère  de  la  réconciliation,  et  vous 
n*en  donnez  pas  de  grandes  preuves. 

IL  de  Salvandy,  miniêtre  de  Vinatrudion  pu- 
Uiqué,  L'honorable  général  qui  a  ouvert  ce 
débat  a  établi  lui-même  que  le  droit  qu'il  vient 
dénier  aujourd'hui  au  pouvoir,  avait  été  exercé 
par  le  pouvoir  sous  tous  les  régimes;  c'est  qu'en 
effet  ce  droit  est  inhérent  au  commandement 
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BU|Krème  de  l'armée,  déféré  4  l'autorité  royale, 
smvant  les  dispositions  de  la  Charte,  et,  lorsque 
accomplissant  pour  l'armée,  lorsque  réalisant 
pour  elle  les  bienfaits  que  la  Charte  de  1830 
lui  avait  promis  et  que  l'honorable  générai  in- 
voquait tout  4  rheure,  vous  avez  ré^é  par  une 
loi  spéciale  l'état  des  officiers,  vous  avez  sti- 
pulé des  garanties  pour  la  mise  4  la  réforme, 
mais-  vous  n'avisa  pas  et  vous  ne  pouviez  pas 
avoir  la  pensée  d'en  stipuler  pour  la  mise  en 
retraite.  Car  la  retraite  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  difttiment  ;  elle  est  au  contraire 
une  rémunération  des  services  rendus,  et  cette 
rémunération  est  aoquise  4  l'officier  au  moment 
où  cet  officier  a  accompli  son  temps  de  ser- 
vice. 

Je  n'ai  pas  4  aller  plus  loin,  je  m'arrête  au 
prineipe.  si  l'avais  4  discuter  devant  vous  les 
faits  particuliers,  et  je  recette  que  le  respect 
que  je  dois  4  la  prérogative  dont  je  suis  l'or- 
gane ne  m'en  donne  pas  les  moyens,  on  verrait 
qu'il  y  a  plusieurs  manières  de  ne  pouvoir  plus 
servir;  que  si  l'Etat  doit  récompenser  les  ser- 
vices rendus,  il  n'est  pas  tenu  de  conserver 
sur  les  cadres  des  officiers  qui  ne  seraient  pas 
prêts  4  lui  consacrer  leur  épée  dans  tous  les 
temps. 

M.  le  cénéral  de  La  Benrdennaye.  Je 

demande  la  parole. 

M.  de  HàÈwaknéj^mitMre  de  Vinetn^etion pu- 
blique, Id,  Messieurs,  je  le  répète,  nous  ne 
pouvons  accepter  le  débat  que  sur  le  principe 
qui  a  été  posé  dans  les  lois  faites  en  vertu  de 
la  Charte  de  1830,  alors  précisément  que  vous 
dotiez  l'armée  des  bienfaits  qu'elle  avait  sti- 
pulés pour  elle,  alors  que  vous  garantissiez  que 
nous  ne  verrions  plus  ce  que  nous  avions  vu, 
et  ce  dont  nous  avions  gémi  4  d'autres  époques  : 
des  officiers  reportés  en  dehors  des  rangs  de 
l'armée  sans  recevoir  la  rémunération  de  leurs 
services.  Vous  avez  voulu  que  cet  abus  ne 
pût  se  reproduire,  vous  avez  donné  4  la  pro- 
messe de  la  Charte  la  garantie  de  la  loi.  Cette 
garantie  vit  sans  doute  sous  la  protection  des 
pouvoirs  législatifs,  s'il  en  était  besoin,  mais 
surtout  sous  la  première  des  protections,  celle 
du  pouvoir  qui  voit  de  plus  près  les  services 
de  Paxmée,  qui  les  honore,  et  qui  sait  que  la 
meilleure  manière  de  les  honorer,  c'est  de  con- 
server 4  chacun  les  droits  que  lui  ont  acquis 
les  services  qu'il  a  rendus.  {Marquée  d'appro- 
bation,) 


INCIDENT, 


Bappél  à  Vodre. 

M.  le  |i;énéral  de  La  Boordonnayc.  Je 

ne  m'expliquerai  pas  sur  les  motifs  qui  ont  pu 
engager  le  ;>ouvoir  4  mettre  4  la  retraite  les 
officiers  généraux  dont  il  s'agit  puis<]^ue  je  les 
ignore  et  que  le  ministère  a  déclaré  ^u'il  ne  vou- 
lait pas  les  faire  connaître;  mais  je  dirai  que 
ces  officiers  généraux  avaient  témoigné  qu  ils 
étaient  prêts  4  servir,  et  la  preuve,  c  est  qu'ils 
étaient  restés  sur  les  cadres  de  l'armée,  et  oue 
rien  n'indique  qu'ils  aient  refusé  de  l'emploi. 
Il  s'est  rencontré,  au  moment  de  la  catastrophe 
de  1830...  {Violente  interruption,) 

Voix  nambreueee   :  A  l'ordre!  4  l'ordre!— 
I  {Vive  agitation,) 
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cagafp»  à 


xafpeiknB  à 


M.  le  Vwéaàéemt.  Je  yi 

FerAre...  (ji  romire/  è  Vêrân^) 

M.  tfe  Flti-Jeaie*,  de  sa  jXaoe.  Je  ferai  ob^ 
Bcryer  à  !&  Chamiire  que  le  -ponyoù  royal  s'est 
lervi  da  mot  oiktaatrophe  dans  dea  notes  d^plo- 
matiques.  {AgUaHon  prolongée,) 

M»  le  Préatdevt.  J'invite  1a  duHÉbn  an 


Je  zsppailerai  à  M»  Fits-Jamèfr  qvfil  dnk  eon- 
mitie  a  AoeUe  titre  qnélteft  '^■<^.  ^  eovfe- 
xianoeB  uef tHiwenitMraii  ;>  qETîl  ae  'âeît  pas  fidie 
jeterrcnir  in  le  powi»  voyal»  et  fus  Jsa  dâa- 
avsioiis  ne  doivent  paa  a^adreenr  plna  hawt 
que  la  personne  des  ministres. 

Je  xi^ppéUarai  «nantte  à  M.  de  Labomrdenii&ye 

Sue  le  met  eatastcoplie  ne  peut  eacaetériaer 
k  réivoIiitioA  de  Juillet  qai»  daaa  oetto  enceînte, 
ne  peut  dtce  carftatfirisée  convenaUemeat 
%VA  par  les  mota  de  ^neiise  r6iK>liitieii.  (Brava/ 
Mt  iieml),  Bespeet  À  kk  Bévohitioik  de  JoiUet 
et  au  pouvoir  soyaL 

H.  lecénénil  ée  !«•  BeaHkwaeye.  Je 

sois  emliAuiem^it  étonné...  {A.  Torthel  S  T'or» 
ère!} 

^  M.  le  Préaldent.  Je  vous  retirerai  la  parole 
n  vous  ootttlntieE. 

M.  le  ffénéral  de  La  BeurdoDDeye.  Je 

é^s  que  je  suis  smpris  de  Ponupe  qs^une  simple 
parcne  a  fait  naître  dans  la  (Siamfare;  «^  est 
des  oceamons  oti  Fon  est  Inen  aise  de  sonleTer 
la  tempête,  ici  oe  n'a  xms  été  mon  intention. 
J'ai  ^Bt  eatastrophe  ecMnme  j'aurais  fit  évé- 
nement. 

Eli  bien!  an  moment  de  la  révt>hition  de 
1830,  je  dis  qu'il  s'est  rencontré  beaucoup  d'of- 
âders  de  tous  grades  qui  se  sont  sentis  impa- 
tients du  nouveau  joug  orui  était  imposé.  (Jfou- 
veamat  eris  r  à  Verêre!  à  Veràre!) 

M.  le  P»éei4e»(.  J'invite  la  Chambie  à 
gavder  le  «lenoe. 

M.  le  géaëml  de  Eta  Beordeniraye.  Je 

dis  qufl  aurait  été  âiffidle,  impossible  même 
de  s  y  soumettre.  Ils  n'ont  pas  précisément 
brisé  leur  épée,  parée  qu'ils  savaient  bien 
qu'ils  trouveraient  le  moyen  de  la  ressaisir 
SI  jamais  Findépendanee  du  pays  était  menacée. 
Mais  as  l'ont  déposée  aveo  douleur,  ib  ont 
interrompu  leur  carrière,  parce  qu'ils  avaient  be- 
soin de  toute  leur  indépendance;  il  leur  plaisait 
d'ailleurs  de  témoigner  de  leurs  sentiments 
par  leurs  sacrifices,  comme  la  plus  noble  pro- 
testation qu'ils  pussent  faire  contre  ce  qui 
leur  paraissait  la  violation  de  l'ordre  et  du 
droit.  (Hfowvea/uoD  mwrmureê  et  agiiaUon.)  Mais 
telle  n'était  pas  la  position  des  officiers  généraux 

3ui  ont  été  frappes  par  Tordonnance  de  1837; 
s  n'ont  pas  un  moment  quitté  les  ranss  de 
l'armée»  et  rien  n'autorise  a  penser  qu'us  ne 
fassent  pas  prêts  à  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seraient  donnés.  Je  ne  citerai  pas  de  noms 
propres;  je  dis  qu'ils  avaient  témoigné  l'inten- 
tion de  servir  en  temps  de  guerre.  Je  ne  sais 
s'ils  ont  depuis  réclamé  du  service»  mais  telle 
était  leur  position. 

M.  Etwayer,  âê  ea  fUmee.  M.  le  président, 
j'ai  une  observntion  à  fairei  II  est  impossible 
qu'une  question  telle  que  celle  oui  a  été  sou- 
levée tout  à  l'heure  soit  jucée  d'une  manière 
passive.  Je  demande  donc  d'une  manière  for- 


ais, de  dewx  eàoses  Tune,  en  qne  f eratev 
l'expiessieii  de  cetMtreplie... 

Focr  à  ^oikjAe  :  D  Fa  retirée.  ÇHonf  n&nl) 

M.  LMiyer.  Om  qu'il  seik  xsppeié  à  l'otdie. 

M.  de  liesplDeaae.  L'orateur  vous  a  donné 
FeecpKoatiDn  de  œ  mot-là. 

M.  le  ffénëral  de  lie  BonrdenDeye.  Mes- 

sîeers»  je  n'ai  fkis*iien  à  ajeeter,  je  À  seule- 
ment que  les  etfUeien  génécsux  n'étaat  pas 
dans  cette  posîtion-là,.  et  dea  eiBlie»tims 
n'étant  x>es  données,  il  est  îaqpfCMHnblB  qse  le 
pays  ne  zeste  pas  dans  le  demie»  qni  n'est  aivan- 


M .  le  f^réeldeaC  Un  donte,  sur  qneif 

M.  le  fféBéml  de  I^e  Iteardenneye.  Sur 

les  motift  qui  ont  pu  les  faire  mettre  à  la  retraite. 
{A  Vorâref  à  forêref) 

M.  le  Fréeideed,  Ce  n'est  paa  eBakBoit 
sur  un  mot  que  je  désire  ré|ienane  à  l'ontau; 
oar  il  y  a  des  shssss  ^ui  dépesaent  Isa  mets  et 
miéiiteiit  l'animadveiBion  de  la  Chambre»  en 
tant  qu'eHfls  s'attaquent  à  Fordre  oonstitu- 
tionneL 

La  éoetrine  qnl  vient  d'êére  paeiessée»  si 
j'ai  bien  entendu,  est  eeUe-ci  :  o'est  qne  des 
officiers  anraieni  en  le  dieît  de  nhiérir  m  mode 
de  leur  service;  de  dire  an  ^nveneatent  auquel 
lis  doivent  fidélité  et  obénsanee»  qn'lk  servi- 
raient dans  telle  poaîtien  et  no»  pas  dans  telle 
autre;  qu'ils  serviraient  contre  l'étranger  en 
temps  de  guerre,  mais  non  pas  en  temps  de 
paix;  qu'ils  laisseraient  reposer  leur  épée  pour 
fa  reprendre  quand  ik  voudraient,  et  qu'ils 
avaient  pu  ainsi  mettre  des  conditions  à  leur 
obéissance  au  pays,  au  gouvernement  et  aux 
lois.  Voilà  ce  que  j'ai  saisi  dans  l'argumentation. 
{Oui!  oui!  o'eft  hien  cda!) 

Je  dis  que  s'il  est  un  droit  du  gouvernement, 
un  droit  qui  hd  est  inhérent  comme  chef  de 
l'armée,  c^Bst  d'être  juge  de  ceux  qu'il  doit 
prendre  pour  leur  confier  Femploi  ^activité, 
surtout  quand  il  se  rencontre  taie  disposition 
q[ui  se  combine  avec  des  considérations  poli- 
tiques qui  viennent  modifier  l'obéisBance. 

Je  dis  que,  quant  à  la  retraite,  si  le  droit 
du  gouvernement  est  incontestable  vis-à-vis 
des  officiers  les  plus  soumis  aux  lois»  les  plus 
dévoués  au  roi  et  au  pays,  et  qui  sont  entrés 
le  plus  cordialement  dans  l'esprit  de  la  révolu- 
tion de  1830,  il  y  a  une  douÛe  raison  de  con- 
venance et  de  sfireté  pour  l'Etat  à  mettre  à  la 
retraite  ceux  qui,  étant  dans  les  conditioDS 
de  la  loi,  n'avaient  pas  donné  le  mêmes  garanties 
d^obéissance  à  la  foi,  de  respect  au  roi,  et  de 
dévouement  à  la  révolution  de  Jnfllet.  La 
doctrine  professée  à  cette  tribune  est  subver- 
sive de  l'obéissance  à  la  loi,  du  respect  au  roi 
et  à  nos  institutions  constitutionnenes;  elle 
exphaue  le  mot  catastrophe  dont  s'était  d'abord 
servi  l'orateur,  et  c'est  pour  cela  que  je  le  rap- 
pelle à  Tordre  pour  le  discours  tout  entier. 
(Très  bien!  trèê  bien!) 

(L'incident  est  dos.) 

M.  le  Président.  Je  mets  eux  ipoék  les  aff- 

tides  du  projet  de  loL 
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n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (9(K),€00  fi^*)» 


IClMBibM  doi  Pain.] 


Bt£M  m  LQWMIHUPPE. 


tS4  Mw  W9.1 


lai 


nl  4e  r«iaraM6^  163»,  pour  liwnîP^Mm  w 
1»  €««niii  de  la  nAme  aoiiée.  (ikddpM.  ) 


Art  2. 

Ub  ovédH  égal  anx  deux  tiers  de  cette  aomme 
«t  oavert  au  sdinîstre  dee  tnanoee,  paui  servir, 
«s  1838^  an  paiement  des  arrérages  desdites 

Aït.  3. 

n  sera  pourvu  à  la  dépense  antorinée  p^r 
la  présente  loi,  an  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837» 
pour 6s  besoins  deTexercice  183S.  (Adapté,) 

On  procède  au  êcnMn  naret  swr  ZW«am({e 
drlsM. 


Yoiiel  le  réenltat  du  scratin  ; 
Nomlm   des   votants» 
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Va|)orité  absolue. . .     123 

Boules  blanobes 224 

BouIbb  noîree 20 

(La  Gkamlire  a  adopté.) 

(La  séanee  est  levée  à  4  beures  1  /20 

Ordre  du  jawr  âm  $i»medi  24  mon  1838. 

A  1  berne,  séance  publique. 

Rapport  de  la  eommissi<m  des  pétitions. 


C$mm4ê9êo^  ékmraéê  éPéxaminer  U  projei  de  loi 
pour  r^tpfUeanon  cm  oorpê  des  ùfieiers  i^ad- 

res,  hahiOement  et  eampemeni,  deê  Mê  du 
11  aiefU  1831,  sur  le$  pemsione  de  VomnUe 
de  larrv,  si  ^  19  mai  1834,  sur  l*éial  des  ofi- 

tien. 


1« 
2* 

M 

8« 
9* 


MM.  Boissy-d'Auffias; 

le  marquis  ae  Lagraage; 
Dulimbert; 
le  général  Bubervie; 
le  général  Dusrieu; 
Janet; 

le  géDéval  Bugeaud; 
le  marquis  de  Marmier; 
le  général  marquis  de  La 
Bourdonnaye. 


CmsutiMi  éharaie  de  Tezamen  dm  prajei  de 
hi  fdaàij  à  Vauverfure  d'un  crédit  exêraot' 
««airs  de  18,171,408  /rancs  au  titre  de  Vetm- 
eiei  1838  pour  le  aervtce  dee  poaeeeeionê  fran» 
9NM0  doflj  le  nord  de  TAfrigm. 

l*'  bursott.  MM.  Gnisot  et  Bande; 

Allard    et    Dubois    (Loire- 
Inférieure); 
B^ynard  et  Tesniàres; 
Bresson  et  Lanyer; 
IHifaure    et    Duvergier    de 

Hauranne; 
Tbiers  et  Micbel  (de  Bour* 

«es)5 


2*      — 
6«      Z 


7*       — 
9^       — 


le  sHiaéral  B49ssiud  eb  Cwn- 
Gindaiiiej 

deVtttoiSreliVataut; 
PÎBoatory  et  le  marqjsis  de 
Moma^b 


CHAMBRE  DES  FAIM. 

Ovdra  du  jour  du  êomedi  24  a»ars  1838. 

A  nUdij  9éwmiou  dmne  Isa  hureoum  pour  Feza- 
men  des  projets  da  loi  pi«éMDtés  dana  la  séanoe 
du  21  mars,  et  réKalili  : 

Le  premier,  à  «n  suppiémsat  de  crédit  de 
1,000,000  fvanes  povr  dépenses  aeerétsa; 

Le  deuxième,  aux  attoîbutiona  des  eeosaQs 
généraux  de  département  et  des  «onseils  d'ar- 
rondissementi 

Le  troisième,  à  quatre  édiangee  de  pmmriétés 
de  l'État; 

Et  le  qnatiième,  à  reuverture  de  cvédits  si^- 
plémentaires  et  extraordinaires  pour  subvientian 
aux  fonds  de  retraite  de  divers  départements 
ministériels,  et  pour  indemnités  à  aeogrdsr  à  des 
employée  réformés. 

A  1  komop  séanoe  pnWtyif. 

Ra|q[KMrts  du  comité  des  pétitioiis. 

Disous8i<Hi  ou  nomination  de  oammisBÎonB 
pour  Texamen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séstnee. 

Discussion  des  treise  projets  de  ksi  rapportés 
dans  la  séance  du  21  de  ce  mois,  eé  rssatilB  à 
diverses  impositions  «Ltraordîsiaires  votées  par 
les  départements  de  PAllier,  des  Banes-Alpes, 
du  Calvados,  du  Cantal,  des  Cdtes-du-Nord,  de 
la  Cdte-d'Or,  de  la  Nièvre,  de  TOise,  de  6eine«0t- 
Mame,  de  8eine-et-0isef  de  Tam-et-GareiipEe,  4c 
la  Vinme  et  des  Vosges. 

Rapport,  s*il  y  a  lieu,  de  la  commission  ebar- 
gée  d'examiner  cin^  projets  de  loi  rékatifs  4  des 
emprunts  et  impositions  extraordinaîres  votés 
par  cinq  départements  pour  leurs  routes  dépar- 
tementates.^ 


CHAMBBE  DES  PAIRS. 


PUÉSIDEKCB  DB  M.  LE  BABOK  FASqinBIt, 

Ohaneelier    de    Fronee. 


Séauee  du  samedi  24  ma/re  1838. 

La  séanoe  est  ouverte  à  1  beure  1  /2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  m^credi 
21  mars  est  lu  et  adopté. 

RAPF(»TS  PB  pArmoirE^ 

M.  UB  CHAKOBLiBBt  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  du  comité  des  pétitions.  La  parole 
est  à  M.  de  Gasparin»  rapporteur. 

M«  4e  Gaaparin»  1«'  rofporteur.  Messieurs, 
les  sieurs  Cbirot  et  Saimen,  anciens  syndics  des 
boulangers  de  la  ville  de  Lyon,  demandent  que 
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ie  nombre  des  boulangers  soit  limité  dans  cette 
yille,  se  fondant  snr  ce  q^e  les  motife  qni  ont 
amené  cette  limitation  à  JPaiis  existent  aussi  à 
Lyon. 

La  profession  de  cette  industrie  a  été  réglée  à 
Lyon  par  le  décret  du  6  novembre  1813,  dont 
Tarticle  !•'  portait  que  nul  ne  pourrait  y  exercer 
la  profession  de  boulanger  sans  une  permission 
spéciale  du  maire,  qui  ne  serait  accordée  qu'à 
ceux  qui  seraient  de  Donnes  vie  et  mœurs,  et  qui 
justifieraient  avoir  fait  leur  apprentissage  et 
connaître  les  bons  procédés  de  1  ûrt. 

L'article  2  portait  une  seconde  condition,  celle 
du  versement  d'un  dépôt  et  garantie  en  farines. 

Depuis  1830,  il  s'était  élevé  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  l'artide  !«';  la  condition  de  l'ap- 
prentissage et  de  la  connaissance  des  bons  pro- 
cédés del'art  mettait  l'admission  de  nouveaux 
boulangers  entre  les  mains  du  syndic  de  cette 
profession,  qui  refusait  des  certificats  d'appren- 
tissage, et  ne  voulait  reconnaître  la  capacité  que 
dans  ceux  qui  étaient  parents,  aUiés  ou  succes- 
seurs des  anciens  boulangers.  Cet  ordre  de  choses, 
qui  consacrait  im  véritable  monopole,  était  en 
opposition  avec  les  principes  de  liberté  d'indus- 
trie, et  M.  le  ministre  du  commerce  n'hésita  pas 
à  déclarer  que  la  Charte  avait  fait  tomber  ces 
étroites  prescriptions,  et  que  c'était  aux  con- 
sommateurs à  luger  de  la  capacité  des  boulan- 
gers auxquels  ils  donnaient  leur  confiance. 

Restaient  les  conditions  de  l'autorisation  spé- 
ciale du  maire  et  de  la  moralité  des  individus. 
M.  le  maire  de  Lyon  ne  s'étant  pas  cru  autorisé 
par  les  termes  de  l'article  à  refuser  la  permission 
d'exercer  toutes  les  fois  que  le  réclamant  était  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  il  s'ensuivait  nécessaire- 
ment l'illimitation  complète  du  nombre  des  bou- 
langers. Il  est  évident  qu'avec  un  acte  interpré- 
tatif, l'autorité  municipale  aurait  pu  trouver 
dans  l'artiole  en  question  le  droit  de  le  limiter, 
puisque  la  permission  spéciale  exigée  était  une 
ooncution  isolée  qui  ne  suivait  pas  nécessaire- 
ment de  celle  de  la  moralité  de  l'individu,  et 
qu'au  contraire  celle-ci  n'était  que  limitative  de 
la  seconde. 

Dans  la  situation  des  esprits,  il  était  peut-être 
utile  que  l'expérience  se  fît,  elle  s'est  faite,  et 
elle  ne  pouvait  pas  avoir  été  plus  heureuse.  Le 
nombre  des  boulangers  a  été  çorté  à  330  pour 
une  population  de  150,000  habitants;  ce  qui  as- 
surerait une  moyenne  de  464  consommateurs 
par  boulanger,  tandis  qu'à  Paris  600  boulangers 
ont  une  moyenne  de  1,600  consommateurs. 

Mais  à  Lyon  nombre  des  boulangers  de  la 
huitième  classe,  qui  ne  fait  qu'une  fournée,  est 
très  considérable.  D'où  résulte  nécessairement 
un  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  puis- 
que le  boulanger  et  sa  famille  doivent  vivre  du 
Î)roduit  de  leur  chétive  industrie;  de  plus,  dans 
e  temps  du  bon  marché  des  farines,  un  grand 
nombre  de  familles  confectionnent  elles-mêmes 
leur  pain,  et  il  existe  un  grand  nombre  de  fours 
publ^;  d'où,  suit  que  quand  le  renchérissement 
arrive  tous  les  consommateurs  se  portent  chez 
les  boulangers,  qui,  peu  pourvus  de  fonds,  ne 
peuvent  satisfaire  à  cet  accroissement  et  man- 
quent au  service  ;  enfin,  la  facilité  de  former  de 
petits  établissements  étapt  très  grande,  on  se 
jette  sans  capitaux  dans  cette  branche  d'indus- 
trie, et  les  bénéfices  ne  suffisant  pas  aux  frais, 
il  en  résulte  une  succession  de  faillites  qui  com- 
promettent le  commerce  des  farines  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville. 

Cet  effet  est  d'autant  plus  sensible,  que  dès  que 


la  fabrique  des  soiriea  s'arrête,  les  ouvriers  font 
des  crémts  considérables  ches  les  boulangers,  et 
qu'alors  ceux-ci  ne  pouvant  t  suffire,  abandon* 
nent  le  service  au  moment  ou  la  crise  commer» 
dale  rendrait  leur  concours  plus  important  pour 
la  population  et  pour  l'orbe  public. 

L'état  de  la  boulangerie  à  Lyon  présente  donc 
un  véritable  danger  qui  a  été  senti  par  tous  ses 
administrateurs,  par  ceux  mêmes  qui  ne  se 
croyaient  pas  autorisés  par  ce  décret  à  refuser 
les  permissioxur,  et  qui,  partisans  de  la  liberté 
des  industries,  sentaient  qu'une  illimitation 
complète  et  ^ui  ne  serait  pas  arrêtée  au  moins 
par  fa  condition  du  dépôt  d'approvisionnement, 
possible  et  praticable  dans  d  autres  villes,  ne 
l'était  pas  à  Lyon,  dont  l'approvisionnement  dé- 
pendait en  hiver  de  la  navigation  de  la  Saône, 
qui  se  gèle  à  6  degrés  de  froid.  La  fréquence  de  ce 
phénomène  météorologique  et  sa  durée  leur 
avaient  même  fait  penser  qu'il  serait  bien  d'éle> 
ver  le  chiffre  du  dépôt  de  garantie  qui,  dans  l'état 
actuel,  ne  satisfait  ^ue  pour  quinze  à  vingt  jours 
aux  besoins  de  la  ville,  tandis  que  les  arrivages 
peuvent  être  entravés  pour  plus  d'un  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  pensé  que 
le  décret  du  6  novembre  1813  offrant  à  l'autonté 
municipale  un  moyen  légal  de  limiter  le  nombre 
des  boulangers  quand  elle  le  croirait  convenable, 
il  n'y  avait  rien  de  plus  à  faire,  et  elle  vous  pro- 
pose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Messieurs,  M.  le  comte  Louis  ae  Girardin 
adresse  à  la  Chambre  des  observations  tendant 
à  provoquer  une  loi  ou  une  ordonnance  qui  ré- 
glerait les  expositions  des  arts. 

Il  expose  que,  jadis,  il  existait  deux  exposi- 
tions sans  jury  préalable,  l'une  au  Louvre  pour 
les  membres  seuls  de  l'Académie,  l'autre  pour 
les  autres  peintres,  au  pont  Saint-Michel,  pen- 
dant l'octave  de  la  Fête-Dieu. 

Il  ajoute  qu'un  jury  formé  avec  la  prétention 
de  ne  laisser  paraître  aux  expositions  que  des 
ouvrages  dont  la  supériorité  puisse  placer  l'école 
française  à  un  rang  digne  d'elle,  manque  le  but 
de  son  institution  et  devient  coupable  envers  le 
public,  lorsqu'il  se  trouve  aux  expositions  des 
ouvrages  médiocres;  qu'un  jury,  avant  les  ex- 
positions, sera  toujours  un  tribunal  entraîné 
malgré  lui  à  commettre  une  foule  d'injustices,  et, 
de  plus,  continuellement  accusé  de  partialité; 
qu'il  est,  en  effet,  de  notoriété  publique  qu'un 
grand  nombre  de  tableaux  furent  admis  à  la 
dernière  exposition,  quoique  très  inférieurs  à 
beaucoup  d'autres  qui  furent  repoussés. 

De  ces  considérations,  il  conclut  d'abord  que, 
dans  l'état  actuel  de  cette  institution,  l'exposi- 
tion devrait  être  considérée  comme  générale, 
sauf  à  exclure  seulement  les  sujets  contraires 
aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

Mais  il  désirerait  que  l'on  revînt  à  l'ancien 
usage,  qu'il  y  eût  deux  expositions  bisannuelles, 
qui  se  succéderaient  ainsi  chaque  année.  La  pre- 
mière, destinée  aux  jeunes  artistes,  aurait  Heu, 
par  exemple,  en  1839,  et  recevrait  les  ouvrages 
de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  exposé,  et  de 
ceux  qui  n'auraient  reçu  ni  médailles  ni  récom- 
penses, ou  enfin,  qui  ne  seraient  pas  autorisés  à 
exposer  avec  les  maîtres.  Nous  verrons  bientôt 
comment  se  donneraient  ces  autorisations. 

La  seconde  exposition,  dite  de  maîtres,  aurait 
lieu  en  1840,  et  serait  destinée  aux  membres  de 
l'Académie,  aux  artistes  ayant  gagné  le  prix  de 
Rome,  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  médailles, 
ou  qui  seraient  autorisés  à  concourir  à  cette  ex- 
position. Après  chaque  exposition,  un  jury  serait 
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formé,  qui  déciderait,  an  gomtin  secret,  des  ac- 
^msitiona  à  faire,  des  médailles  et  des  autorisa- 
tions  à  donner.  L*anteur  ne  nous  dit  pas  com- 
ment son  jury  serait  composé. 

Aprèê  avoir  indiqué  Torganisation  de  ses  ex- 
positions, l'auteur  passe  à  la  partie  matérielle. 
Je  reproduis  ici  see  proores  paroles  : 

I  II  n'existe  aujourdliui  pour  les  expositions 
0126  les  galeries  du  Muséum  et  le  grand  salon, 
iont  les  dimensions  sembleraient  particulière- 
ment  réeeryées  aux  grands  tableaux,  s*il  n'en 
contenait  plusieurs  rangées  de  toutes  les  propor- 
tions les  unes  au-dessus  des  autres.  Ainsi  pl^oés, 
lee  tableaux  sont  hors  du  point  de  vue,  et  par 
conséquent  difficiles  à  juger.  Ensuite  l'obligation 
de  les  pencher  en  avant  pour  qu'ils  soient  vus 
leur  enlève  une  partie  de  la  lumière,  et  les  fait  en 
même  temps  porter  ombre  les  uns  sur  les  autres. 
De  là  moins  de  transparence,  moins  de  brillant  et 
de  vivacité  de  couleur  pour  le  plus  grand  nombre 
de  ces  tableaux.  Ces  mêmes  mconvénients  exis- 
tent aussi  en  partie  dans  les  galeries,  à  cause  de 
répaîsseur  qui  se  trouve  entre  les  châasis  ram- 
pants et  la  voûte;  aussi  les  bonnes  places  sont- 
elles  très  rares  et  les  démarches  pour  les  obtenir 
nombreusea,  quand  d'im  jour  favorable  peut  dé- 
pendre la  réputation  et  la  fortune  d'un  artiste.  » 

De  toutes  ces  considérations,  l'auteur  de  la 
pétition  tire  la  nécessité  d'un  nouveau  local  des- 
tiné aux  expositions,  et  dont  il  donne  le  plan. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile 
de  vous  faire  connaître  les  idées  de  M.  le  comte 
de  Girardin,  non  qu'dle  ne  trouve  de  grandes 
dilBcultés  dans  cette  classification  des  artistes 
40  deux  ordres,  qui  ferait  naître  tant  de  jalousies, 
tant  de  mécontentements,  en  tentant  de  trans- 
porter dans  les  arts  une  hiérarchie  qui  serait 
difficilement  acceptée;  non  qu'elle  croie  facile 
de  parvenir  à  une  construction  spéciale  destinée 
«nz  expositions  quand  tant  d'autres  objets 
d'intérêt  public  réclament  les  fonds  de  l'État, 
mais  parce  qu'elle  pense  que  l'organisation  ac- 
tuelle des  exiM>sitions  et  des  juryys  est  loin  d'être 
parfaite,  et  qu'elle  croit  utQe  que  l'opinion  et 
i  autorité  se  préoccupent  des  changements  qu'il 
serait  utOe  d  apporter  à  l'état  de  chose  actuel. 

£n  conséquence,  elle  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
{Adapté.) 

K.  LB  CHANCBLiEB.  La  parole  est  à  M.  de  La 
ViOegontier,  autre  rapporteur  du  comité  des  pé- 
titions. 

M.  le  baron  Dopla.  M.  de  La  ViUegontier 
doit  présenter  le  rapport  d'une  pétition  sur  les 
ra^es.  Je  sais  que  mon  honoraole  collègue  et 
v&i»  M.  Gautier,  désire  prendre  part  à  la  uscus- 
Âm  de  cette  pétition,  qui,  du  reste,  n'est  à  l'or- 
dre du  jour  que  depuis  hier. 

je  demanmrai,  si  la  Chambre  veut  bien  me  le 
permettre,  que  ce  rapport  soit  remis  à  im  autre 
y>^'  {Appuyé!) 

H.  LE  CHAKCXUSB.  La  discussiou  de  cette 
Potion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Abriàl,  autre  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions. 

•  H.  le  eooite  Abrial,  2''  roipportewr.  Le  sieur 

Haehard,  à  Lyon,  sollicite  l'mtervention  de  la 

Chambre,  i>our  faire  prononcer  définitivement 

•ur  une  aiSfaire  qui  l'intéresse  et  qui  est  pendante 

devant  le  tribunal  du  Puy-en-Velay,   depuis 
I8ia 

Cette  affaire  a  pour  objet  une  licitation  en 


partage  de  succession.  H  paraît  qu*à  la  suite  de 
plusieurs  jugements,  il  a  été  nommé  par  le  tri- 
bunal civil  du  Pu^,  un  commissaire  pour  pro- 
céder à  la  liquidation;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
aucun  rè^^ement  défiinitif  n  est  intervenu;  que 
cependant  toute  la  procédure  est  en  état. 

Le  pétitionnaire  voudrait  qu'il  fût  mis  un 
terme  aux  lenteurs,  difficultés  et  procédures  que 
suscitent  et  renouvellent  sans  cesse  ses  adver- 
saires. 

Cependant  on  voit  aussi,  par  une  lettre  de  son 
avoué  qu'il  rapporte  dans  sa  demande,  au'il  peut 
s'en  prendre  a  lui-même  d'ime  partie  du  retard 
dont  il  souffre,  puisque  son  avoué  lui  reproche 
de  s'être  plaint  de  lui  au  procureur  du  roi,  at- 
tendu qu^  ne  l'avait  pas  suffisamment  mis  à. 
même  d'agir  en  son  nom. 

Votre  commission  pense.  Messieurs,  que  la 
lenteur  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  ne  prove- 
nant pas  du  fait  du  tribunal  du  Puy,  la  Chambre 
n'a  point  à  s'occuper  du  soin  d'accélérer  l' admi- 
nistration de  la  justice  :  elle  vous  propose  l'ordre 
du  jour  .(AdapU,) 

—  Le  sieur  Durand,  instituteur  primaire  dé 
Fôuqueuree»  canton  d'Aide  (Charente),  se 
plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  de  l'avancement, 
quoiqu'il  ait  déjà  un  grand  nombre  d'années  de 
service  et  qu'H  soit  tte&  bien  noté,  tant  par  l'au- 
torité locale  que  par  les  inspecteurs  qui  ont  visité 
son  école.  U  expose  l'état  voisin  delà  nûsère  où. 
il  se  trouve,  lui  et  sa  famille.  Il  demande  une 
place  de  sous-inspecteur  d'un  arrondissement, 
ou,  à  défaut,  un  avancement  quelconque. 

Si  l'intérêt  qui  s'est  attaché  depuis  plusieurs 
années  à  l'instruction  primaire  se  maintient  en 
raison  de  son  utilité  et  de  ses  avantages,  on  peut 
espérer  que  les  fonds  accordés  sur  les  fonds  gé- 
nâraux  et  par  les  conseils  généraux  iront  en 
augmentant,  et  que  Ton  pourra  rétribuer  plus 
favorablement  ceux  qui  se  livrent  à  cet  humble 
enseignement.  En  ce  moment,  les  fonds  votés 
pour  l'instruction  primaire,  soit  sur  les  fonds 
généraux  (1,600,000  fr.),  soit  par  les  conseils 
^néraux  sur  les  centimes  additionnels  (3  mil- 
uons)  et  sur  les  centimes  facultatif  (500,000  fr.) 
ne  s'élèvent  qu'à  5,100,000  francs,  ce  qui,  pour 
trente-deux  mille  instituteurs  primaires,  à  rai- 
son d'un  par  commune,  en  supposant  que  la 
totalité  de  ce  fonds  fût  employée  uniquement 
en  émoluments,  ne  fait  guère  pour  chacun  que 
150  à  160  francs. 

Sans  méconnaître  ce  que  la  position  du  péti- 
tionnaire offre  de  difficile,  comme  il  ne  se  plaint 
de  la  violation  d'aucun  règlement  à  son  égard, 
eue  la  Chambre  ne  peut  apprécier  l'opportunité 
de  l'avancement  qu'il  réclame,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adapté,) 

—  Le  sieur  Oyance  ,à  Bereères,  canton  de 
Vertus  (Marne),  adresse  à  la  Chambre,  au  nom 
d'un  certain  nombre  d'habitants  de  sa  com- 
mune, des  copies  de  plaintes  par  eux  présentées 
à  M.  l'évêque  de  Châons  contre  le  curé  de  Ber- 
gères.et  à  M.  le  préfet  de  la  Marne,  contre  le  con- 
seil municipal  de  la  même  commune. 

Il  supplie  la  Chambre  de  renvoyer  ces  pièces 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  et  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  en  hâter  l'effet. 

Il  est  avancé  contre  lé  curé  de  Bergères  qu'il 
abuse  d:un  permis  de  port  d'armes  pour  chasser 
sur  les  propriétés  des  nabitants;  qu'il  est  cause 
des  dissensions  qui  divisent  la  commune. 

Il  est  avancé  contre  le  conseil  municipal  qu'il 
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administre  d^mie  mnxàèsté  peu  Maùrée,  qu'il  en- 
traîne  et  exfose  la  commune  à  «tes  d^pemes 
exagét^éefe,  ^^il  tse  laiMe  influencer  par  le  curé 
peur  TOOté^  im  iiiBtîtateiir  étanmger  aia  déM- 
ment  de  Tisastltiitear  piimeii«  de  la  eommtme. 

Votre  eommicMÉLon  peMe,  Ifecaienfe,  que  id  le 
ottré  de  Bergk«8  abufle  d«  permàs  de  port  d'ar- 
me* m*Ui  a  obtenu,  eeux  qui  ont  à  ee  ^alndre 
des  câlitB  qa'â  peut  commettre  «ont  Ubies  d'en 
pouTBiiivre  la  répressioii  devant  les  tribuBaïuc. 
<|iiant  «ex  disMmsiotis  qu'on  Itii  reproche  d'a- 
voir seméea,  comme  il  n^se^ktale  aueiui  acte  eus- 
oeptible  d'être  réprimé  légalemeiit,  eUes  ne  cons- 
tituait qu'un  îsât  monii  dent  ses  supérieurs  peu- 
vent seuls  apprécier  la  réalité  et  modârer  rim- 
pression. 

Si  le  conseil  municipal'  de  la  commune  de 
Ber^res  ne  présente  pas,  aux  yeux  de  tous  les 
habitants,  les  garanties  de  bonne  administration 
qu'ils  peuvent  désirer,  ils  pourront  ne  pas  les 
confinner  lote  des  lééleotions;  en  attendant,  ils 
doivent  s'en  reposer  sur  la  sollicitude  du  préfet, 
pour  voir  rejetées  ou  réduites  les  dép«Dses  intem- 
X)e8tives  ou  exagérées  qui  seraient  portées  dans 
leur  budget.  Pour  l'instituteur  primaire  de  la 
commune,  déjà  M.  le  -piéibt  de  la  Marne  a  près 
ont,  par  un  arrêté  spéâaU  au  percepteur  de  Ber 
gères  de  payer  le  traitement  de  câ  instituteur 

Vous  vo jea.  Messieurs,  que  les  plaintes  adres 
sées  par  le  sieur  Oyance  ne  peuvent  avoir  au 
cnneiorce  aux  yeux  de  la  duuoabre.  Votre  com 
mission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté) 

M.  le  baron  Pelet  {de  la  Loeère),  3*  rof- 
portewr  .M.  L.  de  ViUeneu,  à  Paris,  adresse  de  sod- 
setvktions  sur  le  proiet  du  remboursement  de  la 
rente,  et  il  soumet  à  la  Chambre  im  autre  projet 
qui  conduirait  au  même  but,  moins  directement, 
mais  d'une  manière  plus  sûre.  D'après  ce  projet, 
les  porteurs  de  rentes  6  pour  cent  auraient  la 
faculté  de  faire  immobiliser  ces  rentes  ;  elles  se- 
raient déclarées  non  remboursables,  et  le  capital 
en  serait  reconnu  au  denier  26,  au  lieu  de  20; 
leur  transmission  serait  passible  des  mêmes 
droits  que  la  transmission  des  valeurs  immobi- 
lières; elles  pourraient  être  engagées  hypothé- 
cairement, mais  non  frappées  d'opposition  ;  elles 
ne  seraient  jamais  passibles  d'impositions  :  pour 
subvenir  aux  frais  de  l'établissement  du  grand- 
livre  immobili^,  le  Trésor  retiendrait  un  pour 
cent  sur  le  montant  des  arrérages  annuels. 

Dans  cette  combinaison,  les  droits  de  muta- 
tion ouvriraient  à  l'État  une  mine  nouv^e  et 
féconde  de  revenus,  et  cet  avantage  serait  ob- 
tenu sans  troubler  l'existence  actuelle  des  ren- 
tiers. 

La  commission  a  pensé  ^u'ii  ne  convient  pas 
que  la  Chambre  préjuge  nen,  à  propos  d'une 
pétition,  sur  la  grave  question  qui  en  fait  le 
sujet.  Cependant,  comme  la  pétition  parait  dic- 
tée par  de  bonnes  intentions,  et  comme  elle  se 
rapporte  à  une  question  qui  est  de  nature  à  pou- 
voir se  représenter  devant  la  Chambre,  la  com- 
mission en  propose  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. (Adapté,) 

—  Le  sieur  Perrin,  entrepreneur  de  la  mes- 
sagerie de  Bourg  à  Lyon,  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  manœuvres  employées 
par  les  grandes  messageries  et  par  les  maîtres 
de  poste  pour  faire  tomber  les  petites  messa- 
geries. Les  grandes  messageries,  dit-il,  se  coa- 
lisent pour  une  baisse  momentanée  des  prix,  et 
éQes  ont  trop  souvent  x>our  complices  les  maîtres 


de  peste,  qui,  centraâiement  »u  but  de  leur 
inatltutMn,  établisBeni  à  leom  frais  des  diligen- 
ces  particuttèxes.  Le  pétitionnoixe  demande 
qu'un  prompt  remède  seît  porté  à  cet  état  de 
(Mioses,  si  fâcheux  pour  ks  fwlites  industries 
et  pour  le  xmbUc.  Dans  ce  but,  il  nropoee  une 
loi  qui  interdirait  aux  maitma  w  povte  la 
faculté  de  f onner  ancnne  entimriae  de  voitures 
publiques^  à  moins  de  pi^er  au  Tiésor  les.25  cen- 
times, qu'ils  exigwit  des  voîtates  publiques.  La 
même  loi  obligmdt  les  entreprenenni  de  voi- 
tures à  soumettre  le  tarif  de  leurs  places  à 
l'i^probation  du  préfet,  et  elle  dédareraât 
que  les  tarifs  ainsi  approuvés  ne  pourraient, 
sous  aosun  çréftexte,  être  modiâés  avant  l'expi- 
ration des  cinq  années. 

La  législation  actueiie  attribue  aux  maittes 
de  poste  le  droit  de  26  centimes,  en  dédommage- 
ment du  privilège  dont  ils  jouissaient  de  con- 
duire par  r^ais  ;  cm  ne  saurait  donc  ks  astreindre 
à  payer  eux-mêmes  25  oentimes  quand  ils  usent 
de  ce  pririlèçs. 

Pour  ce  qm  est  des  mesures  à  prendre  contre 
le  monopole,  le  principe  en  est  dans  le  Code,  et 
il  a  été  dé|à  ap^qué  par  les  tribunaux. 

Toutefois,  comme  la  pétition  porte  sur  deux 
questions  qui  peuvent  appeler  des  règlem^its 
nouveaux,  la  commission  en  propose  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Pierre  Blanc,  entrMHteneur  d'une 
messagerie  de  Bourg  à  Lyon,  reclame  contre 
les  manœuvres  des  gandes  messageries  et  des 
maîtres  de  poste  dans  les  mêmes  termes  que 
le  sieur  Perrin,  dont  la  x>êtition  a  été  enregis- 
trée sous  le  no  72.  Les  deux  pétitions  sont  tex- 
tuellement id^itiques,  et  ne  diffiàrent  que  par 
la  siffnatore. 

Â  la  pétition  du  sieur  Blanc  est  jointe  la  copie 
d'une  lettre  d'un  sieur  Moneslaer,  apostdllée 
par  le  maître  de  poste  de  Bourg,de  laquelle  il 
résulterait  que  ces  deux  derniers  personnages 
ont  une  autre  messagerie  en  activité  sur  la 
mêine  ligne,  et  qu'ils  proposent  aux  sieurs 
Perrin  et  Blanc  une  association;  menaçant, 
en  cas  de  refus,  de  baisser  leurs  prix  d'un 
tiers. 

L'article  412  du  Code  pénal  punit  ceux  qui 
ont  cherché  à  troubler,  dans  les  adjudications, 
la  liberté  des  enchères  et  des  soumissions. 

L'article  414  du  même  Code  punit  toute 
coalition  entre  les  maîtres,  et  l'article  415,  toute 
coalition  entre  les  ouvriers. 

L'article  419  enfin  punit  ceux  qui,  par  une 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  chose, 
tendent  à  ce  qu'elle  ne  soit  vendue  qu'à  un  cer- 
tain prix. 

Le  but  de  ces  dispositions  a  été  évidemment 
d'assurer  leur  libre  cours  aux  salaires  et  aux 
prix  des  marchandises  et  des  fournitures.  Les 
tribunaux  ont  fait  l'application  de  celle  contenue 
dans  r  article  419  à  deux  messageries  se  co€^- 
sant  contre  une  troisième. 

Le  cas  ici  est  différent,  puisqu'il  s'agit  d'une 
compagnie  voulant  contraindre  une  autre  de 
baisser  ses  prix;  mais  le  but  est  le  même,  et  si 
la  loi  a  suffi  dans  le  premier  cas,  il  semble 
qu'elle  doit  suffire  dans  le  second.  Toutefois 
comme  il  est  possible  que  la  jurisprudence 
ne  soit  pas  suffisamment  fixée,  et  que  le  déve- 
loppement de  l'industrie  appelle  un  développe- 
ment de  la  législation,  la  commission  propose 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Adopté), 
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M.  le  aMurfvIs  4e  M  enieee,  4«  fa|»|MiriMr. 
M.  le  cdonel  yioomte  de  Naylies  adresse  À  1a 
Ghtfobre  «ae  jplainto  oonire  le  miiiistve  de 
k  gnane,  q^oi  lui  aurait  matàÈé  sa  mise  à  1a 
xstnîte  cin^  fouiB  ava«t  raoeampliBUftineet 
da  aea  diMua  aaa  de  gsaâa  de  aoloMU  oe  ^vi 
Ta  pdvé  de  raugneetatioii  d«  eieqwîèiiie  dont 
aucait  6tô  anaoeptible  aa  penffioe»  «a  verta 
da  Tartiûle  II  de  la  loi  du  11  ami  1S3L  II 
ittaf  «6  oet4e  meauie,  son  pcmlowent  eoinma 
acbiftxaisB  et  F»Ketesie^  maïs  enoore  ooouBe 
illégale  et  oontcaire  à  la  lu  du  19  mai  Id34  sur 
rétat  des  of âeiera»  dont,  die  viole  les  principes 
da  garantie.  U  psétead  que  ka  daapositiaiis  de 
la  sectioii  3  du  titre  II  de  cette  demièee  lai« 
niative  à  la  miae  «a  sétfoime  dea  oCfieierB»  sont 
égahment  a^plieablea  aux  offioieiB  appelés 
par  lear  eafiMianeté  à  la  retraite»  et  ^m'étaat 
es  Bo»-aetivitA  Wcs  de  la  déeîaion  auniatécielie 
ai  radaaettait  à  la  jooiaBaBoe  de  sa  poosÉou 
a  letratte^  «ette  déoiaîeii  aunat  dû  être  j^- 
cédée,  conformément  à  ce  qioi  ae  praAiqiie 
paar  la  zéionne,  dea  f  onnalitéa  pieaeritea  poror 
oaaatater  qu'A  n'éiait  plue  suaoeptible  d*ètse 
maua  en  activité.  U  i^^poae  que»  a'il  en  était 
mtnaEieat»  et  qne  Tadmisaioii  à  la  retcaite  pât 
tee  gsoaoneée  aaaa  enquête  préalable»  le  mi- 
niatre  aérait  aoné  d'un  pouToôr  difiorétionnaire, 
avee  lequel  il  axxêterait  arbiiraireaiemt  dans 
laar  eanièta  tous  lea  ofâeîerB  ayant  pins  de 
toiaie  ans  de  aervioe,  et  demande  en  oonaé- 
qunea  que»  par  suite  de  rinobaerration  de 
oea  lomalîtés  à  son  é^ard,  la  liquidation  de 
la  penaian  aoît  oonaidécée  comme  nulle. 

Meaaieun,  le  pétitionnaire  a  été  eifooti-rement 
nia  à  la  retraite  dans  le  ooors  de  Tannée  der- 
oière,  non  jpaa  einq  jours,  mais  sept  à  huit  mois, 
avant  qu'if  n'eût  atteint  les  douae  ans  de  grade 
de  ookmel,  qui  devaient  augmenter  sa  pension 
d'ua   oiaquâme.    Sa   nonvelle   position    date 
da  Tépoûne  oà  il  a  été  admia  à  faim  valoir  ses 
droits  à  la  retraita,  et  non  de  celle  oà  sa  pension 
aété  définitâvenaent  liquidée  par  le  conseil  d'État 
catta  pension  devant  êtes  rsMelée  du  jour  de 
la  pramièoe  notiiioation  qui  lui  a  été  faite  : 
d'en  vient  probablement  Ferreur  de  date  dans 
Ufiiette  il  est  tombé.  Mais   cette   difEévenee 
da  quflljuea  maia  ne  change  nen  à  l'état  de 
1*  qoesbon*  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  a-t41 
Mi  dans  le  «erels  légal  de  ses  attributions,  et 
aaait«fl  d'un  droit  qu'il  trouvait  dans  la  loi, 
^  proposant  pour  la  retraite  M.  le  colonel  de 
^lisB,  ami  avait  jdus  de  trente  ans  de  service 
efceëf  ff  TeUe  est  la  véritable  question,  dont  la 
■•Hitien  ne  pent  laisser  de  doute  snr  la  légalité  de. 
<^ette  mesnie;  ear  la  kn  du  II  avril,  relatÎTe 
•■X  pansions  militains,  est  formelle  sur  ce 
PMt^etdit  textnelltfnent  daaa  son  artiols  I»: 
'.0*0  le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  an- 
<>Mmeté  est  aeqnis  à  trente  ans  accomplis  de 
>«râe  ellaotif.   »  C'est  l'appUcation  de  cet 
tttiele  qni  a  été  faite  au  pétitionnairB,  et  à 
'^^neUe  anenno  dause  législative  ae  met  empê- 
^"ttuent  entra  ka  mains  an  Oouvememait. 

1^.  disposilîons  de  la  loi  du  19  mai  1^4, 
qa  tt  invoque^  et  en  vertu  desquelles  il  conteste 
as  aoînstre  la  faadté  de  le  mettre  à  la  retraite 
y*  M  fonnalités  préalables  qui  sont  erdon- 
'T^  Pir  eette  ioi  pour  la  mise  à  la  réforme, 
^aat  évidemment  nq^port  qu'au  cas  de  re- 
loue. La  loi  aar  l'état  des  affioMcs  ne  fait 
^^tea  de  la  position  de  retraite  q«e  pour 
>&émoiie  en  quâqma  sorte;  et  il  y  est  même 
^ivsaÉsiiaii  st^idé  qne  eette  position  oon- 


tinnera  ^  être  régleaaentée  par  la  légîaiation 
antérieure.  Or,  cette  lAjpalatifin  se  réannaa 
tout  entière  dans  la  lei  dk  il  avriL  Le  petit*- 
tionnaÎDe  tiae  ainsi  une  induetion  foiroée  et  er- 
ronée des  dispositions  pséeitées  de  la  loi  dn 
19  mai,  et  auari  eontraire  i  eon  texte  qu'à  son 
esprit.  Mais  une  autos  oonsidénitlQn  puisés 
drâs  la  position  partfeulière  de  M,  le  colonel 
de  N4^1ifls,  au  moment  de  son  admission  à 
la  retraite»  vient  détruire  par  la  base  la  récla- 
matien  de  cet  c^ûeâer  anpérienr»  etles  rsiaanne- 
mente  sur  lesquels  il  s'appuie.  Etant  en  non- 
activité  d^uis  I83Q,  et,  par  suite,  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  mai,  H  restait, 

Sar  l'article  22  de  cette  loi»  placé  sous  le  r^me 
es  ordonnances  qxd  l'ont  précédée,  et  par 
coxiséquent  en  debon  des  dispositioBs  de 
ladite  lei.  L'on  sait  de  plus  que  ces  ordonnanoes 
autorisaient  la  mise  à  la  retraite  des  officiers 
en  non*activité,  qui  accomplissaient  dans  cette 
situation  le  nomore  d'années  de  service  néoes- 
saire.  Le  pétitionnaire  n'est  donc,  en  aucune 
manière,  fondé  à  taxer  d'illégalité  la  mesure 
dont  il  a  été  l'objet. 

La  mise  à  la  retraite  d'un  olfider  est  un 
acte  çrave,  qui  a  une  importance  majeure  pour 
cet  officier,  et  qui  mente  aussi  d*ètre  mûre- 
ment pesée,  tant  dans  Tintérôt  de  l'armée 
que  dans  celui  du  Trésor,  mais  qui  devient 
purement  administratif  lorsque  d'ailleurs  toutes 
tes  conditions  voulues  par  la  loi,  pour  donner 
droit  k  la  jouissance  de  la  pension,  sont  rem- 
plies, n  ne  s'agit  plus  alors,  en  effet,  que  de 
rbomologation  d*un  droit,  qui  peut  être  pro- 
voquée de  la  part  des  parties  intéressées  aussi 
bien  que  de  l'Administration,  quand  elle  j 
voit  l'mtérêt  de  la  chose  publique;  et  la  légis- 
lation s'est  reposée  de  tout  temps  sur  la  ^é- 
rogative  royale  pour  l'appliquer  dans  ce  der- 
nier cas  avec  opportumté  et  discernement. 
Par  ces  motifs,  votre  comité  ne  peut  que  vous 
faire  la  proposition  d^écartet,  par  Tordre  du 
jour,  la  pétition  dont  il  s'agit. 

M.  Se  gênerai  ennste  w.  Aiainm^enc  Mes- 
sieurs, la  pétition  dont  tous  venes  d'entendie 
le  rapport  a  pour  but  de  vous  signaler  un  acte 
récent  de  M.  le  ministre  de  la  g^uerre,  que  le 
pétitionnaire  qualifie  d'Olégal. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question, 
je  prie  la  Gbambre  de  me  permettre  de  lui 
exposer  qu'il  ne  s'agit  iei  que  d'une  diseussien 
fnnde,  métiiodique,  raisonaée,  sur  un  point 
de  la  législation  militaire.  Mon  respect  pour 
eUe  est  trop  profond  pour  que  je  ne  m'empresse 
pas  de  protester  d'avance  contre  toute  pensée 
ou  toute  parole  qui  pourrait  oifenser  quelque 
opinion  qne  ce  soit.  {Trè9  bien!) 

J'entre  maintenant  dans  rniamen  de  la 
questkm  légale. 

La  Câiarte  de  1830  a  voulu  mettre  un  terme 
à  ces  nombreuses  modifications  qu'une  foule 
de  décrets,  d'ordennanees»  de  ^-^ — ' — -- 


térîeiies  avaient  successivement  apportées  à 
l'état  des  officiers^  elle  a  voulu  par  conséquent 
donner  à  cet  état  plus  de  fixité  povr  le  présent 
et  plus  de  certituiae  pour  l'avenir  ;  elle  a  er- 
domié  que  l'état  des  officiers  serait  asuaiié  par 
une  loi. 

Cet  acte  législatif,  cette  loi  présentait  de  nom- 
brenses  difficultés.  £n  effet,  à  côté  de  la  néces- 
sité de  garantir  l'état  des  offi(»ers  se  trouvait 
riflaanense  néoessitô  de  garantir  le  peaivnîr 
lui-mêasa»  et  de  lui  laisser  toujours,  dans  tontes 
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les  oiTOonBtanoeB,  le  droit  de  B^exeroer  libre- 
ment, et  par  conséquent  de  mainteidr  l'ordre 
et  la  discipline  dans  l'armée.  Enfin,  en  1834, 
la  loi  fat  faite,  et  je  me  permettrai  de  vous 
rappeler  qn'à  cette  époqne  j'avais  l'honnenr 
d'être  rapporteur  de  la  commission.  Cette  loi  fnt 
basée  sur  denz  principes.  Le  premier  était 
que  le  grade  appartenait  à  Tofficier,  et  qu'il 
ne  ponvait  en  être  privé  que  par  un  jugement. 
Le  second  était  que  l'emploi  était  abandonné 
indéfiniment,  discrétionnaurement  à  la  volonté 
du  roL 

Ces  principes  posés,  que  devait  faire  la  loif 
Elle  devait  prévoir  les  différentes  positions 
de  l'officier,  soit  qu'il  fût  ^i  possession  de 
l'emploi,  soit  qu'il  se  le  vît  retirer  temporai- 
rement, soit  qu'il  s'agît  de  le  mettre  défini- 
tivement en  dehors  des  cadres  de  l'armée. 
Si  les  législateurs  ont  défini  avec  soin  ces  di- 
verses positions,  nous  devons  trouver  dans  la 
loi  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Quelle  était  donc  la  position  du  pétitionnaire  f 
Colonel  en  activité,  il  fut,  en  1830,  mis  en  non- 
activité  par  suite  du  licenciement  du  corps  au- 
quel il  appartenait.  Dès' lors  sa  position  légale 
était  la  mise  en  non -activité  ou  hors  oa£*e8. 
M.  le  rapporteur  a  distingué  cette  position 
de  celle  qm  pouvait  résulter  de  la  loi  de  1834. 
Je  demanderai  plus  tard  la  permission  de 
fixer  votre  attention  sur  cette  différence  de 
situation.  Je  disais  donc  que  cet  officier  se 
trouvait  dans  la  catégorie  de  la  loi  qui  con- 
cerne la  non -activité,  ou  le  retrait,  la  suspension 
d'emploi.  La  loi,  fidèle  aux  principes  qu'elle 
avait  établis,  a  donné  au  roi  le  droit  sans  ré- 
serve, sans  responsabilité,  de  mettre  im  officier 
en  retrait  d'emploi,  et  le  pouvoir  exécutif 
n'était  plus  tenu  qu'à  certaines  formes  pour 
légitimer  sa  décision.  Quelle  était  la  situation 
qui  en  résultait  pour  F  officier  f   S'il  avait  le 

S  rade  de  capitaine,  il  était  réduit  aux  deux  tiers 
e  sa  solde.  La  durée  de  la  non-activité  ne  lui 
comptait  pas  pour  l'avancement,  ni  pour  le 
commandement  comme  ancienneté  de  grade. 
U  pouvait  être  rappelé  au  service  par  ime 
disposition  légale,  mais  la  loi  ne  lui  a  réservé 
aucun  emploi,  elle  ne  lui  a  conféré  que  la  possi- 
bilité de  reprendre  du  service. 

Cette  disposition,  je  l'ai  approuvée,  je  l'ai 
soutenue  comme  juste  et  nécessaire.  Le  pouvoir 
royal  ne  pouvait  s'en  passer. 

n  nous  reste  à  voir  si,  avec  ce  droit  si  étendu 
qui  lui  est  conféré,  il  est  encore  nécessaire  que 
le  pouvoir  royal  prononce  sur  l'état  des  officiers 
sans  aucun  contrôle.  L'officier,  dans  la  position 
que  je  viens  d'indiquer  ne  peut  plus  être  rappelé 
au  service  que  par  une  sorte  d'exception. 

Cette  position  peut  être  aggravée  encore, 
mais  la  loi  est  venue,  avec  toute  espèce  de 
justice,  l'entourer  de  ses  garanties.  La  réforme 
est  la  position  d'un  officier  en  non-activité, 
qui  n'est  plus  susceptible  d'être  appelé  en  acti- 
vité. Alors  il  est  rayé  des  contrôles  de  l'armée, 
il  n'a  plus  le  droit  d'y  rentrer,  mais  il  conserve 
son  grade  et  jouit  d'un  traitement  tempo- 
raire ou  d'une  pulsion  de  réforme,  selon  la 
durée  de  ses  services  ;  ou  bien  encore  s'il  a  droit 
à  la  retraite,  cette  retraite  lui  est  liquidée. 
Voilà  comment  la  loi  de  1834  doit  être  inter- 

Srétée.  Mais  pour  arriver  à  mettre  un  officier 
la  réforme,  le  ministre  n'a  plus  le  droit  de 
prononcer  seul.  U  lui  est  enjoint  de  demander 
l'avis   préalable   d'un   conseU   d'enquête.    Cet 


avis  ne  peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  l'of- 
ficier. 

Ainsi,  au  point  oti  en  est  la  question,  il  faut 
reconnaître  qu'un  oflleîer  qui  n'a  pas  droit  à  la 
retraite  ne  x>eut  être  mis  à  la  réforme  qu'après 
avoir  été  piésenté  devant  un  conseil  d'enauête, 
et  avoir  été  déclaré  par  le  conseil  incapable  a'être 
rappelé  au  service.  Mais  la  loi,  si  essentielle  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  reyal,  n'a  pas  dit  ^ue  l'avis 
du  conseil  dWquête  favorable  à  l'of&cier  aurait 
pour  résultat  de  le  r^lacer  dans  les  cadres  de 
l'armée;  non,  elle  a  dit  seulement  que  d'après 
cet  avis  il  était  déclaré  capable  encore  de  servir, 
puis  elle  a  laissé  son  rappel  en  activité  à  la  vo- 
lonté du  ministre. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  ces  disposi- 
tions doivent  s'étendre  à  l'of&cier  qui  a  com- 
plété ses  trente  ans  de  service.  Cotte  question  est 
très  grave.  Je  l'aborde,  je  ne  dirai  pas  avec  em- 
barras, car  ma  conviction  est  trop  profonde; 
mais  j'avais  besoin  de  la  voir  soulevée  et  portée 
devant  la  Chambre. 

Il  est  inutile  de  rechercher  quel  était  le  droit 
du  pouvoir  avant  1830;  il  est  inutile  de  s'enqué- 
rir quelle  était  l'origine  de  ce  droit,  s'il  avait  une 
base  légale,  ou  si  ce  n'était  simplement  qu'une 
usurpation  sur  les  droits  du  moment.  La  Charte 
a  parlé,  nous  lui  devons  l'obéissance.  La  Charte 
a  dit  que  l'état  de  l'officier  serait  garanti  par  une 
loi.  Des  lors  elle  a  voulu  abroger,  et  die  a  abrogé 
formellement  de  fait  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  loi  à  intervenir,  parce  que  cette  loi 
seule  devait  régir  à  l'avenir  l'état  de  l'officier. 

Mais  depuis  cette  époque  qu'est-il  survenu! 
L'ordonnance  de  1829,  sur  les  pensions  militai- 
res, a  reçu  la  sanction  législative  avec  des  amé- 
liorations notables.  Le  premier  article  de  la  loi 
du  1 1  avril  se  borne  à  dire  :  «  îl  y  a  droit  acquis  à 
la  retraite,  les  trente  ans  de  service  révolus.  »  Ce 
texte  me  paraît  si  saffe,  si  juste,  si  précis,  qu'il 
me  paraît  impossible  d'en  tirer  aucune  induction 
en  laveur  du  pouvoir  que  réclame  M.  le  mimstro 
de  la  guerre.  En  effet,  à  qui  appartient  ce  droit 
acquis?  Bien  évidemment  à  celui  qui  a  mérité 
cette  récompense  de  ses  services.  Mais  la  loi  n'a 
pas  voulu  borner  à  ces  trente  ans  le  droit  de  ser- 
vir encore.  Elle  a  voulu,  au  contraire,  que  ce 
service  continuât,  et  pour  cette  continuation, 
elle  a  assuré  une  augmentation  dans  la  solde  de 
retraite  :  bien  plus  elle  a  assuré  un  maximum 
oui  ne  peut  être  atteint  qu'après  cinquante  ans 
ae  service. 

Au  surplus,  cette  question  si  importante  me 
paraît  avoir  été  approfondie  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  lui-même,  et  je  lui  demanderai  la 
permission  de  lui  citer  ses  propres  paroles, 
l  II  7  a  peu  de  temps,  le  22  février,  je  crois,  M.  le 
I  ministre  de  la  guerre  demandait  à  la  Chambre 
des  députés  un  supplément  de  crédit  pour  com- 
pléter les  crédits  éventuels  ouverts  par  la  loi  de 
finances  pour  la  liquidation  des  pensions  de 
l'année  1837.  Il  a  fait  observer  que  la  commission 
qui  avait  traité  cette  question  avait  émis  le  vœu 
ou' on  apportât  un  terme  à  ces  doubles  demandes 
ae  fonds  affectés  aux  retraites,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  p^t  présenter  im  dénombrement 
annuel  non  seulement  de  tous  les  officiers  qui 
avaient  complété  leurs  trente  ans  de  service, 
mais  même  de  ceux  qui  devaient  les  compléter 

Sondant  la  durée  du  budget,  c'est-à-dire  pcai- 
ant  un  intervalle  de  près  de  deux  mois,  voici 
ce  que  disait  à  cet  éffard  M.  le  ministre  de  la 
guerre  à  la  Chambre  des  députés. 

t  Premièrement,  parce  qu'il  ne  faut  pas  enle- 
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itg  «HZ  nûfitaixeB  ^oii  par  trente  «os  de  serrioe, 
ont  atteint  le  premier  échelon  du  droit  à  la  pen- 
fion  d'ancienneté,  c'est-à-dire  le  droit  au  mini- 
mum, reepoir  de  continuer  au  delà  de  ce  terme 
kar  honorable  carrière,  et  d'y  acquérir  de  nou- 
feanx  droits. 

f  Secondement,  parce  que  VËtat  a  lui-même 
JOL  grand  intérêt  à  ce  que  des  admisaions  préma- 
tuéeB  à  la  retraite  ne  privent  pas  l'armée  de 
Fezemnle  et  de  l'influence  des  hommes  qui,  à  la 
force  puYsique  et  morale,  réunissent  la  capacité 
et  ks  talents  développés  par  une  longue  ezpé- 
«ienoe. 

«  Troifdèmem^it,  çaice  que  si,  d'une  part, 
rsdmiBsion  à  la  relraite  est  un  débouché  indis- 

r table  pour  le  maintien  de  la  force  organique 
cadres  de  l'armée,  il  importe  que,  d'autre 
part,  elle  soit  renfermée  dans  de  discrètes  limites 
qui  favorisent  le  décroissement  déjà  remarqua- 
m  des  charges  de  la  dette  pubhque. 

•  Quatrièmement,  parce  que,  sur  un  nombre 
donné  de  militaires  ayant  trente  ans  de  service,  il 
est  impossible  de  prévoir  à  quelle  époque  et  dans 
quelle  propordon  des  maladies  ou  l'affaibliBse- 
ment  de  leurs  forces  les  mettront  dans  le  cas  de 
demander  leur  retraite  ou  de  la  recevoir,  et  dans 
^nel  grade  ce  nombre  sera  plus  ou  moins  abon- 
dant > 

n  me  semble.  Messieurs,  que  c'est  en  vain 
qne  je  chercherais  à  ajouter  quelques  dévelop- 
^ments  à  ceux  qui  vi^inent  d'être  donnés  par 
IL  le  ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  regar- 
der conune  une  chose  léeale  la  continuation  du 
•ervwe  après  trente  ann&s;  et  ici,  si  vous  aban- 
donnes l^tat  de  l'officier  au  pouvoir  discrétion- 
Bffireda  ministre,  pouvoir  dont  il  n'usera  qu'a- 
▼w  beaucoup  de  conscience  sans  doute,  il  en  ré- 
sultera une  singulière  contradiction.  Ainsi  toutes 
^  garanties  si  libéralement  données  à  une  classe 
d'offiders,  voua  les  refuseriez  à  l'autre.  Vous  au- 
rec  divisé  l'armée  en  deux  grandes  catégories, 
l^iiu  la  première  se  trouveront  ceux  qui  sont  les 
moins  méritants  sous  le  rapport  de  l'ancienneté; 
dana  l'antre,  au  contraire,  seront  ceux  qui  ont 
^  pins  mérité  par  leur  ancienneté  de  service.  Et 
oeu.là  vous  les  abandonnerez,  vous  leur  direz 
^^  la  loi  n'est  pas  faite  pour  eux  !  Messieurs, 
eette  distinciion  valait  bien  la  peine  d'être  rap- 
P^,  et  elle  a  l'air  d'établir  que  cette  loi  n'est 
pu  générale,  qu'elle  ne  s'applique  pas  indistinc- 
fement  à  tous  les  grades  de  l'armée,  et  qu'il  est 
ûnpoflsible  de  soumettre  à  des  conseils  d'en- 
^wte  cette  portion  de  l'armée.  Ceci  est  une 
qnestion  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  discu- 
^;  je  me  contenterai  a'appuyer  cette  opinion, 
d'entourer  cette  garantie  d'un  règlement  d'ad- 
^Aôûstration  pubhque  tel  que  celui  du  20  mai 
1826,  qni  fut  rendu  conformément  à  la  loi  du 
It  mai  1828.  Vous  trouvez  qu'il  n'y  a  pas  de  dis- 
actions  établies  dans  la  loi.  On  y  dit  que  tous  les 
^wen,  depuis  le  sous-lieutenant  iusqu'au  lieu- 
^^Bttt  ffénéral,  peuvent  être  cités  devant  un 
Mosefl  d'enquête  et  par  conséquent  ce  règle- 
ii^t  établit  la  composition  d'un  conseil  d'en- 

Îoête  qui  aura  à  prononcer  sur  la  capacité,  sur 
^  susceptibilité  de  service  de  tous  les  officiers. 
^ûi  si  les  auteurs  de  ce  règlement  ont  eu 
•OQs  les  yeux,  je  ne  dirai  pas  la  loi  d'avancement 
^  1S32,  dont  les  effets  ne  peuvent  pas  encore 
l^e  anffisamment  appréciés,  mais  la  loi  du 
10  man  1818,  qni  voulait  qu'on  ne  pût  parvenir 
^  grades  inférieurs  aux  grades  supérieurs 
^p>ris  un  délai  de  quatre  années  dans  chaque 
^''^'f  û  est  facile  d'établir  que  nul  ne  pouvait 


Sarvenir  au  grade  de  lieutenant  général  avant 
'avoir  atteint  ses  trente  années  de  service;  et 
comme  les  conseils  d'enquête  ne  peuvent  aboutir 
qu'à  confirmer  que  Fofficier  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  servir,  je  trouve  qu'on  ne  pourra 
opposer  au  lieutenant  génénd  qui  ne  sera  pas 
susceptible  de  servir,  que  la  liquidation  de  sa 
retraite.  Telle  est  la  législation  en  vigueur  résul- 
tant de  la  loi  de  1834. 

Mais  il  y  a  d'autres  observations  à  vous  sou- 
mettre sur  le  droit  auquel  prétend  l'Adminis- 
tration. Il  est  sans  exemple  que  la  faveur  puisse 
s'introduire  même  dans  la  dispensation  des 
grades  de  terre. 

^  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  observa- 
tion; mais  Je  pense  qu'elle  doit  être  en  considé- 
ration. Enfin,  en  laissant  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  le  droit  de  mettre  qui  bon  lui  semble  à  la 
retraite,  pourvu  qu'il  ait  trente  ans  de  service, 
droit  dont  je  me  plais  à  le  dire,  M.  le  ministre  n'a 

Sas  abusé,  puisque,  dans  la  séance  d'hier  à  la 
hambre  des  députés,  il  a  présenté  les  comptes 
de  retraites  de  l'année  1837,  qui  montent  à 
1,600  et  tant,  et  qui  toutes  ont  été  demandées 
par  les  officiers,  à  l'exception  de  46  ^ui  ont  été 
mis  à  la  retraite  d'office;  je  dois  insister  sur  le 
danger  de  dénaturer  la  position  des  officiers. 
L'État  a  voulu  récompenser  les  bons  et  loyaux 
services;  si  tout  à  coup,  et  sans  motif,  vous 
empêchez  les  militaires  d'arriver  à  cette  augmen- 
tation de  pension,  à  cette  position  meilleure 
pour  leurs  vieux  jours,  il  y  a.  Messieurs,  une 
punition  réelle,  et  la  récompense  se  trouve  con- 
vertie en  ime  peine. 

Messieurs,  si  vous  croyez  que  les  raisons  que 
je  viens  de  donner  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
infinner  le  droit  auquel  prétend  l'Administra- 
tion, il  ne  me  restera  plus  qu'à  vous  faire  obser- 
ver que  l'autorité,  dans  son  intérêt  même  per- 
sonnel, est  cependant  forcée  d'user  de  ce  droit 
avec  modération,  avec  discernement. 

Si  j'ouvre  la  pétition,  je  cherche,  si  dans  la 
mesure  qui  a  frappé  le  pétitionnaire,  d'autres 
ne  peuvent  pas  concevoir  la  crainte  d'un  trai- 
tement semblable.  Un  conscrit,  un  jeune 
homme,  pour  mieux  dire,  de  19  ans,  s'engage 
comme  simple  dragon  en  1805,  après  la  bataiUe 
d'Austerlitz,  dans  le  19^  dragons.  La  campa- 

fne  d'Iéna  peu  de  mois  après  commence.  £h 
ien  !  ce  conscrit  sur  le  champ  de  bataille  de 
Friedland,  à  peine  âgé  de  20  ans,  reçoit  de  l'em- 
pereur la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  cons- 
crit. Messieurs,  c'est  le  pétitionnaire;  jeune  dé- 
coré, jeté  au  milieu  de  cette  admirable  armée  de 
Boulogne,  au  milieu  de  ces  colosses  d'Ulm  et 
d'Austerlitz,  qui,  après  un  an  de  service,  obtient 
la  décoration  des  braves  des  mains  de  l'empe- 
reur, a  quelques  droits  à  votre  sympathie  et  à 
celle  du  gouvernement.  Six  ans  après,  il  est 
nommé  capitaine  dans  la  garde  impériale;  il 
continue  sa  carrière,  et  ici  je  crois  devoir  répon- 
dre par  la  dénégation  la  plus  complète  et  la  plus 
absolue  à  certains  bruits  que  j'ai  entendus  circu- 
ler dans  cette  Chambre.  Non,  iamaiB,  M.  de 
NayUes,  le  pétitionnaire,  n'a  été  capable  d'im 
fait  dont  puisse  s'offenser  la  susceptibilité  la 
plus  exaltée. 

£h  bien  !  Messieurs,  cet  officier  reçoit,  comme 
le  disait  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  le 
marquis  de  Laplace,  sa  retraite,  je  veux  dire 
l'ordre  de  sa  retraite,  au  mois  de  imn  ou  de  juil- 
let. Maiaici,  j'ai  à  représenter  à  rhonorable  rap- 
porteur qu'il  est  souverainement  injuste,  souve- 
rainement illégal,  de  prétendre  que  la  mise  à  la 


138 


[Gbutibra  des  f^rs.J 


RtXSRK  AB  LOias«IILIPPE. 


VU 


i838.J 


lekaiie  d'ua'offleîer  d«te  du  jour  de  rArertîsae- 
ment  de  o«fcte  mue  à  la  retraite.  £t  en  effet,  une 
miâe  à  la  retraite  n*eet  <M>n8tante  ^ue  quand  elle 
a  été  mgaiûée,  que  quand  le  mmiBrore  de  la 
guievre  en  a  prévBnn  roifieâer,  &i  le  comité  du 
ooDseîi  d*Stat  n'admet  pas  la  liquidation,  la 
mise  en  retraite  n'est  pas  prononoée,  et  M.  le 
minietre  de  la  guerre  nV  prât-ètre  pa»  entrevu 
tous  les  InoonvénientB  de  oette  maroke;  oea 
inoonyénients  sont  énormes,  nous  en  avons  Fez- 
^eifece  déjà  £aite.  Ainsi,  en  Fan  VI,  VII  et 
VlII,  on  était  oblif^,  à  cause  d'une  prétention 
semblable,  de  reiDxt  demander  aux  Chambres 
des  fonds  pour  les  donner  aux  officiers  qu'on 
ékignait  des  rangs,  au  moment  où  on  leur  si^- 
âait  qu'ils  eussent  A  faire  valoir  leurs  droits  a  la 
retraite.  Loin  de  moi  la  pMisée  de  vouloir  atta- 
quer les  intentions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
^e  leur  rends  un  plein  et  entier  hommage;  mais 
je  suis  convaincu  qu'il  y  a  eu  une  erreur,  une  er- 
reur trds  excusable  de  sa  part  :  au  milieu  des 
immenses  travaux  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
porter  dans  toutes  les  affaires  im  examen  très 
approfondi.  Eh  bien  !  c'est  cet  examen  i^pro- 
fondi  que  je  demande,  moins  encore  dans  l'in- 
térêt  de  l'officier  oue  dans  l'intérêt  de  l'.autorité, 
dans  l'intérêt  de  la  justice. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  apprécieree  ma 
X>roposition,  et  que  vous  voudres,  comme  moi, 
un  examen  plus  attentif,  en  un  mot,  que  vous 
consentirez  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ffénéral  Bernard,  mimtire  de  la 
guerre.  L'admission  à  la  retraite  de  M.  de  Nay- 
Ues  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  erreur;  la  posi- 
tion de  cet  officier  a  été  mûrement  examinée. 

L'ordonnance  du  30  septembre  1830,  qui  met 
dans  la  position  de  solde  de  confé  les  officias 
qui  reet€«it  en  dehors  des  cadres  de  l'armée,  dé- 
cide çue,  lorsqu'ils  auraient  l'âge  voulu  pour  la 
retra&te,  ils  seraient  susceptibles  d'y  être  admis. 

La  loi  du  19  mai  1834,  art.  12,  porte  qu'un 
oflBdLer  en  non  activité  qui  se  trouverait  pendant 
trois  ans  dans  cette  position  devrait,  après  ce 
terne  de  trois  ans,  être  soumis  à  un  conseil 
d'enquête,  qui  déciderait  s'il  pouvait  être  mis  en 
réforme  ou  s'il  devait  être  mis  en  non  activité. 

Au  17  juin,  M.  de  Nayliee  avait  accompli  et 
au  delà  les  trois  ans  de  non  activité;  je  pouvais 
dono  l'envoyer  devant  un  conseil  d'enquête,  a&i 

Sue  ce  conseil  donnât  son  avis  x>our  savoir  s'il 
evait  être  mis  à  la  réforme  ou  être  mis  en  non- 
activité. 

Il  avait  plus  de  trente  années  de  service;  par 
conséquent,  le  conseil  d'enquête  n'aurait  pu 
éme<^re  d'avis  au  sujet  de  la  réforme.  Mais  une 
ordonnance  du  1*^  août  1816,  qui  n'a  pas  été 
abrogée  et  a  toufours  été  dans  la  jurisprudence 
du  ministère  de  la  guerre,  établit  que  tout  offi- 
cier en  non -activité  qui  a  dépassé  l'âge  de 
60  ans  ne  peut  être  mis  en  activité.  Ainsi,  d'un 
côté,  M.  de  Naylies  ne  pouvait  être  ^ivoyé  de- 
vant le  conseil  d'enquête;  et,  d'un  autre  côté. 
M.  de  Naylies  venait  d' accomplir  ses  60  ans 
d'âge;  il  suivait  de  là  que  je  ne  pouvais  faire 
autrement  que  de  l'admettre  à  la  pension  de  re- 
traite; non  seulement  j'étais  dans  mon  droit, 
mais  j'étais  dans  une  position  forcée. 

M.  de  Naylies  fut  donc  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite.  On  ne  compte  pas  l' ad- 
mission à  la  retraite  du  jour  oti  la  pension  est 
liquidée,  maïs  du  îour  de  la  notification  de  la 
déoiBion  ministérieue  qui  admet  un  officier  à  la 


retraita.  C'est  donc  au  17  juin  ^ue  M.  de  Na^iiesa 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite.  La  loi  a  établi  que  lomqa'un  offi<ûer  a 

Sassé  dans  s<m  grade  donne  années  de  service, 
raoevra  un  cinauième  en  sus.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  d'attendre  les  douze  années  pour  ^ue 
cet  osldier  reçoive  le  maximum  de  la  retraite. 
Je  ne  puis  nàasi  disposer  des  ressooioas  de  r£tat, 
le  Trésor  publie  &  est  pas  à  ma  disposition.  Si 
donc  un  officier  doit  être  mis  à  la  retraite  par 
des  moti£i  kMux,  ^e  ne  puis  faire  entc^  en  ooa« 
sidératûm  s'u  a  hmt  jouas»  un  an,  deux  ans  en- 
core à  servir  pour  jouir  du  maximum  de  la  re- 
traite. C'est  un  privilège  qui  n'appartient  pas  au 
ministre  de  la  guerre  :  car  si  le  ministre  de  la 
euecre  attendait  que  chaque  officier  eût  servi 
donne  ans  dans  son  grade  afin  de  lui  assurer  le 
maximum  de  la  retraite,  ce  serait  un  moyen  de 
disposer  des  ressources  de  l'État,  drût  qui  ne  lui 
est  pas  donné. 

Je  crois,  en  ce  qui  concerne  M.  de  Nielles, 
avoir  prouvé  :  l^  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
agi  légalexûBùt  en  admettant  oet  officier  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  29  qu'il  était  impos- 
sible au  ministre  d'agir  autrement»  car  if  ne 
pouvait  être  remis  en  activité  ayant  plus  de 
60  ans  d'âge;  il  ne  pouvait  être  mis  devant  le 
conseil  d'enquête  qui  ne  prononce  que  sur  ia 
réforme.  La  position  était  forcée,  et  le  ministre 
de  la  guerre,  quoique  à  regret,  a  fait  son  devoir, 
en  admettant  cet  officier  a  la  retraite. 

Quant  à  la  théorie  de  l'honorable  préopinant 
an  sujet  de  la  retraite,  je  ne  partaipe  nullement 
ses  opinions.  La  loi  du  19  mai  1834  indique  les 
quatre  positions  de  l'officier;  1^  l'activité;  2^  la 
non-aclâvité;  S^  la  réforme;  4^  la  retraite. 

Lorsqu'un  officier  est  réformé,  sa  carrière  est 
brisée;  car  s'il  n'a  que  vingt  ans  de  service,  on  na 
lui  donne  que  les  vingt  trentièmes  du  Tnîniiwnm 
de  la  r^xaite,  et,  de  ^us,  il  rentre  dans  la  vie  ci- 
vile. 

Le  législateur  a  garanti  l'officier  contre  l'ar- 
bitraire qui  pourrait  le  mettre  dans  cette  por- 
tion. Les  oonseUs  d'enquête  ont  été  institués 
précisément  pour  garantir  l'officier  d'une  pa- 
reille mesurOb 

Quant  à  la  retraite,  le  législateur  n'a  établi 
aucune  garantie;  toute  la  thème  se  trouve  dans 
l'artide  1®'  sur  les  pensions.  Cet  artidle  porte  : 
a  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  pour  ancien- 
neté est  aci^uis  à  trente  ans  accomplis  de  service 
effectif.  »  Amsi,  quand  un  officier  a  accompli  ses 
trente  ans,  il  a  djnut  de  réclamer  sa  retraite,  et  le 
ministre  est  obligé  de  l'admettre  à  cette  retraite. 

Eéciproquement,  et  la  jurisprudence  a  cons- 
tamment été  la  même,  on  a  toujours  considéié 
que  le  ministre  pouvait  mettre  un  offider  en  re- 
traite, toutes  les  fois  que  des  considérations 
quelconques  l'exigent  dûis  l'intérêt  du  servioe. 

Le  gouvernement  n'a  jamais  abusé  de  ce  droit, 
et  en  1837  notamment  (je  puis  dter  cet  exemple 
que  l'honorable  préopinant  a  bien  voulu  rap- 
peler d'une  manière  obligeante)  il  y  a  eu 
1,666  pensionB  militaires.  Sur  ces  1,666  pensions 
46  seulement  ont  été  données  d'offioe  et  sur  des 
rapports  des  inspecteurs  généraux;  toutes  les 
autres  ont  été  données  sur  la  demande  des  mili- 
taires qui  les  ont  reçues.  Il  n'y  a  eu  aucun  arbi- 
traire. 

QueUe  a  été  l'intention  du  législateur!  C'était 
de  donner  au  gouvernement,  au  commandant 
général  des  armées  de  terre  et  de  mer,  une  gruide 
latitude,  parce  qu'une  fouie  de  eonstdérati<Mis 
obligent  souvent  de  ne  pas  conserver  un  officier 
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qui  a  trente  abb  et  «ervioee.  Ses  toroba  phoques 
peuTcût  baisser,  ses  moyetiii  mMleotneis  pesa- 
T«Qt  s'atténr.  Le  iégislfttenr  a  laissé  le  fouret* 
nement  rarfaitemoit  fibre.  Voici  oe  qn^'u  dît  de 
la  retram  :  «  La  retraite  est  la  position  définitiTe 
de  rofMer  tendu  à  la  Tie  civile  et  admis  à  la 
<mi88a&oe  d*tme  petigi<m,  eonf^nnémeiit  aux 
iOÎB  en  viptiietir.  ^ 

La  senlto  garantie  qne  le  lécislateiir  ait  établie 
relatiTeaieint  à  la  retraite,  c^Mt  qne  le  gouver- 
nement ne  peut  admettre  l'offieier  à  la  retraite, 
à  moins  qn^  n*aSt  trente  ans  de  eerrioe. 

Qttâat  à  la  réforme,  la  loi  l'a  environnée  de 
^anties;  il  est  impossible  de  commettre  une 
iBjwtiee;  l'offioier  est  jugé  par  ses  pairs,  par  ses 


{ 


Je  ne  puis  donc  admettre  une  théorie  contraire 
i  la  disoipÛne.  En  effet,  la  discipline  pourrait 
être  mise  an  péril,  si  le  gouvernement  n'avait 
pas  Is  droit,  par  réciprocité,  d'admettre  à  la  re- 
triite  l'officier  qui  a  accompli  ses  trente  ans  de 
eerrice.  C'est  un  droit  dont  il  n'a  jamais  abusé, 
et  dont  il  n'a  anoun  intérêt  à  abnser;  ce  choix 
est  iabérent  à  la  prérogative  royale. 

IL  le  nar^pria  de  Ij«plaee,Yiappor<eiir.M68- 
fiiein,  rbonorable  général  d'Ambrugeao  pense 
que  la  loi  du  19  mai  1823  sur  l'état  des  officiers 
renferme  des  dispositions  qui  limiteraient  l'ezer- 
cioe  de  la  prérogative  royale  dans  la  faculté  de 
mettre  k  la  retraite  les  officiers  qui  remplissent 
d'eJOenn  kw  «sonditioiis  voulues  par  la  loi  du 
U  avril  1831  sur  les  pensions  mîntaires.  Ainsi, 
cei  eoaditioiiB  ne  suffiraient  plus  pour  que  le 
nûiiistre  de  la  guerre  fût  autorisé  à  admettre  à  la 
peoson  de  retraite  ceux  qui  y  satisfont,  et  il 
ràNiterait  dea  dispositions  combinées  des  lois 
dt  H  avril  et  du  19  mai  un  esajpêobement  qui 
n'avait  pas  eocore  été  aperçu.  J^éprouve  ^^uel- 
W  emMrras»  ie  l'avoue,  À  combattre  l'opinion 
uoise  par  le  noble  général,  quand  je  songe  qu'il 
e  été  dans  oette  Chambre  ri^porteur  de  ces 
deu  lois,  en  1881  et  en  1834;  et  si  je  me  hasarde 
^  le  faire»  il  faut  que  ma  conviction  à  cet  égard 
«Ht  profonde.  Si  nous  exuninons  les  lois  du 
22  août  1790,  du  28  fructidor  an  Vil,  du  8  flo- 
M  aa  XI,  et  en  dernier  lieu,  du  11  avril  1831  ; 
enfin  toutes  ces  lois  qui  se  sont  succédé  sur  les 
retraites  depuis  près  de  cinquante  ans,  et  qui 
^  eoat  contrôlées  les  unes  les  autres,  nous  n'y 
▼oyons  aucune  disposition  semblable,  aucune 
tcndanoe  même,  ce  qui  d<Mt  sembler  déjà  une 
pRiHTe  que  la  nécessité  ne  s'en  était  point  fait 
Motir.  Èa  1630  un  artiole  additioimel  de  la 
Omtt  prescrit  qu'il  serait  pourvu  par  une  loi 
«pédale  aax  dispositions  qui  assurait  d'une 
lUBÎère  légale  l'état  des  officiers;  cette  loi  parut 
<^  oette  enceinte  en  1834,  et  lors  de  la  dis- 
cttiioQ  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  et  à  laquelle 
rheaorable  gteéral  a  pris  une  si  grande  part, 
comme  rapporteur  de  votre  commission,  il  n'est 
DQy«oae&t  question  de  changer  ce  qui  a  lieu  pour 
^  mise  en  retraite  des  officiers.  Et  il  est  facile 
^  e'en  rendre  compte,  car  l'objet  de  cette  loi  est 
^'eesnrer  l'état  des  officiers  dans  toutes  les  posi- 
tif» où  ils  peuvent  se  trouver  jusqu'au  moment 
^  la  retraite,  de  leur  garantir  ks  moyens  d'arri- 
ver i  cette  position  de  la  retraite,  comme  terme 
^  l^ur  eamère  et  récompense  de  leurs  services. 

A  cet  effet,  quatre  questions  distinctes  sont 
^blies  par  la  M  :  !«? activité  et  la  disponibiUté  ; 
2J  la  noa-activité;  8*>  la  réforme;  4»  la  retraite. 
Xaâ  remarques  que  la  retraite  n'est  en  quelque 
urte  mentionnée  id  que  pour  mémoSre.  iTest  la 


position  que  doit  avoir  en  perspective  roffider, 
après  que  sa  vie  nûlitaîre  a  été  accomplie,  et  tou- 
tes les  autres  positions  intermédiaires  lui  sont 
assirrées,  de  manière  qu'il  puisse,  entrevoir  ee 
terme  de  sa  carrière  sans  crainte  d'actes  arbi- 
traires ou  iniustes  q[ui  viennent  la  traverser,  de 
manière  qu'u  ne  puisse  être  privé  de  l*espoîr  de 
cette  récompense  que  par  des  formes  légales. 
Ainsi  l'activité  et  la  disponibilité  l'amènent 
tout  naturellement  à  la  reirart».  C'est  ainsi  ^ne 
la  non-activité  compte  comme  temps  de  service 
pour  la  retraite  et  ne  ;peut  se  prolonger  au  delà 
de  trois  ans,  si  l'officier  n'est  pas  susceptible 
d'être  rapx>elé  à  l'activité;  mais,  alors,  un  con- 
seil d'enquête  en  est  juge,  et  décide  s'fl  y  a  lieu 
à  la  réforme.  C'est  encore  un  conseil  d'enquête 
qui  décide  la  réforme  pour  les  fautes  conâe  la 
discipline.  C'est  ainsi  que  la  mise  à  la  réforme 
pour  infirmités  incurables  est  environnée  de 
toutes  les  formes  voulues  par  la  loi  du  11  avril 
pour  la  mise  à  la  retraite  dans  des  cas  sembla- 
bles, formes  qui  deviennent  ici  des  garanties 
pour  l'officier,  tandis  que  dans  oette  loi  de  re- 
traite elles  sont  des  garanties  pour  le  Trésor. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occux>er  de  la  position 
de  la  retraite,  puisque  tous  les  droits,  pour  y 
êtee  admis,  sont  rédés  par  une  loi  précédente  et 
encore  récente,  ceUe  du  11  avril.  Aussi,  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  19  mai  porte  textuellement 
que  la  rehuUe  est  la  position  de  Voffieier  rené»  à 
la  vie  civile  et  admis  à  jouir  d^vnepensicn  eonfût' 
mément  aux  lois  en  vigueur.  Ces  lois  en  videur 
se  résument  dans  celle  du  11  avril  ^ui  laisse  à 
l'officier  la  faculté  de  demander  à  louir  de  sa 
pension,  comme  au  gouvernement  de  l'en  faire 
jouir;  c'est  un  contrat  synallagmatique  qui  est 
établi  par  la  loi  entre  l'im  et  l'antre. 

L'article  10  de  cette  loi  peut  être  cité  comme 
une  preuve  de  la  justesse  de  cette  comparaison. 
Cet  article  dit  que  «  la  pension  d'ancienneté  se 
rèffle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire  »; 
puis,  dans  un  second  paragraphe,  que«  «  si  néan- 
moins il  detnande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  d'activité  dans  ce  grade,  la  pen- 
sion se  règle  sur  le  grade  immédiatement  mfé- 
rieur  ».  Eh  bien!  la  condition  de  deux  ans  de 
service  dans  le  grade  pour  avoir  drdt  à  la  pen- 
sion de  ce  grade,  était  exigée  dans  toutes  les  lois 
antérieures.  En  proposant  aux  Chambres  l'ar- 
ticle 10,  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  croyait 
juste,  alors  que  l'officier  était  mis  à  la  retraite 
contre  sa  volonté  avant  ces  deux  années  de  ser- 
vice dans  le  grade,  de  lui  laisser  la  retraite  de  ce 
grade,  et  les  Chambres  ont  approuvé  le  motif  et 
adhéré  à  la  mesure.  La  loi  du  19  mai  a  respecté 
tous  ces  principes;  elle  n'y  a  ax>porté  aucune 
attcnnte;  mais  elle  a  voulu  que  la  mise  à  la  ré- 
forme, qui  brise  réellement  l'épée  de  l'officier  an 
mHîeu  de  sa  carrière,  au  milieu  de  ses  espérances, 
ne  soit  prononcée  <][u'avec  ces  formalités  solen- 
nelles et  légales,  qm  puissent  lui  garantir  que  la 
mesure  dont  il  est  l'objet  est  juste  et  n'a  rien 
d'arbitraire.  Tel  est,  Messieurs,  resprit  de  la  loi 
du  19  mai.  La  retraite  est  en  quelque  sorte  le  but 
auquel  toutes  ces  dispositions  tendent  d'amener 
l'officier  d'une  manière  sûre  et  légale;  mais 
les  droits  du  militaire  à  la  retraite  une  fois  assu- 
rés, une  fois  acquis,  elle  ne  s'en  occupe  pas  au- 
trement; elle  n  a  cherché  en  aucune  manière, 
patente  ou  détournée,  à  apporter  des  restrictions 
à  la  faculté  laissée  de  tout  temps  au  ministère, 
représentant  responsable  du  chef  supiéme  de 
l'armée,  de  mettre  à  la  retraite  les  officiers  qui  y 
ont  droit,  et  qui  sont  dans  le  cas  d*y  être  en- 
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voyéa.  La  loi  gixr  l'état  des  officiers  s'est  donc 
axrôtée  sur  les  limites  iadiquées,  par  la  retraite, 
à  la  vie  militaire;  elle  n*a  point  vu,  dn  reste, 
comme  toutes  les  lois  sur  les  retraites  dont  nous 
venons  de  parler,  quels  inconv^ents  il  pouvait 
y  avoir,  une  fois  (^ue  l'officier  était  arrivé  à 
ce  terme  de  sa  camère,  une  fois  que  ses  droits 
étaient  assurés  d'une  récompense  due,  à  laisser 
le  gouvernement  maître  de  le  rendre  à  la  vie  ci- 
vile, comme  il  était  lui-même  le  maître  d'y  ren- 
trer de  sa  propre  volonté,  à  laisser  le  gouverne- 
ment juge  du  moment  opportun  de  le  faire  jouir 
de  cette  récompense  que  la  loi,  comme  la  recon- 
naissance du  pays,  assiffue  à  ses  services.  La  lé- 
g^islation  n'a  point  vomu  étendre  ses  prescrip- 
tions au  delà  ;  elle  a  considéré  l'état  de  l'officier 
définitivement  assuré,  un  fois  que  ses  droits  à  la 
retraite  l'étaient. 

Plus  loin,  c'était  imposer  à  l'administration 
des  obligations  et  des  entraves  inutiles.  Il  y  a 
bien  quelques  avantages  accordés  à  l'officier 
dont  la  carrière  se  prolongeait  au  delà  de  trente 
ans  de  service;  mais  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  les 
garantir  dans  la  personne  de  chaque  officier  avec 
toutes  ces  précautions,  toutes  ces  formalités, 
dont  elle  a  usé  pour  les  trente  premières  années 
de  service,  parce  que,  pour  ces  trente  premières 
années  de  service,  il  y  avait  ime  position  à  créer 
pour  l'officier,  celle  de  la  retraite,  que,  pour  les 
années  subséquentes,  il  ne  s'agit  plus  que  d'a- 
vantages de  plus  ou  moins  de  valeur,  et  qu'il 
convient  qu'à  cet  âge  déjà  avancé  de  l'officier, 
ce  soit  le  ffouvemement  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
chose  publique,  juge  si  son  expérience,  ses  ser- 
vices peuvent  encore  être  utiles  au  ]^ays.  Quel 
^ue  soit  ce  jugement,  il  y  a  derrière  lui  une  posi- 
tion assurée,  celle  de  la  retraite.  Tels  sont.  Mes- 
sieurs, les  véritables  princij^es  qui  me  paraissent 
dominer  la  question  et  qm  sont  puisés  dans  la 
législation  existante,  celle  que  vous  avez  faite  en 
1831  et  1834  pour  remédier  à  des  abus  qui 
avaient  été  signalés  depuis  ymgt  à  vingt-cinq 
ans,  à  des  lacunes  ^u'il  s'agissait  de  combler; 
mais  vous  avec  considéré  alors,  comme  il  est  à 
considérer  aujourd'hui,  qu'il  y  a  dans  l'état 
militaire  des  mtérêts  et  des  convenances  qu'il 
faut  nécessairement  abandonner  au  pouvoir  le 
plus  élevé  pour  le  bien  apprécier.  Sans  doute  ce 
pouvoir  tient  des  choses  numaines;  il  se  trom- 
pera peut-être.  Je  déclare  que  je  ne  fais  ici  au- 
cune allusion,  je  parle  de  la  jnanière  la  plus  gé- 
nérale; mais  les  institutions  que  l'on  voudrait 
lui  substituer,  les  meilleures  institutions  sont- 
dles  infaillibles  elles-mêmes  f 

Ces  conseils  d'enquête  que  l'on  réclame  pour 
la  mise  à  la  retraite  opèreront-ils  toujours  dans 
des  vues  d'intérêt  général,  et  non  dans  des  con- 
sidérations x)ersonnéllesf  Qui  en  répondrait? 
Quant  à  moi,  je  pencherais  à  croire  que  les  déci- 
sions de  ces  conseils  seraient  rendues  souvent 
dans  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  l'armée. 
N'oublions  pas  que  restreindre  l'exercice  de  ce 
pouvoir  sans  nécessité  bien  réelle,  l'enchahier 
dans  son  action,  sans  savoir  si  dans  la  voie  où. 
l'on  s'engage  les  inconvénients  ne  surpasseront 
pas  les  avantages,  c'est  l'affaiblir  sans  compen- 
sation, et  qu'il  importe,  au  contraire,  qu'il  ait  le 
plus  de  force  morale  et  active. 

Quant  à  la  pétition,  son  auteur  n'a  fait  con- 
naître à  votre  comité  aucun  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  ministre  de  la  guerre  à  la  mesure 
qu'il  a  prise  à  son  égard.  Votre  comité  n'a  eu 
qu'à  examiner  si  le  ministre  n'avait  pas  outre- 
passé les  bornes  de  son  pouvoir  légal.  La  question 


était  placée  sur  ce  terrain  de  la  légalité  par  le 
pétitionnaire  lui-même.  Il  s'est  présenté  comme 
un  soldat  de  la  grande  armée,  comme  un  vété- 
ran de  I^edland  et  d'Iéna;  il  aurait  pu  parler 
d'autres  positions  qu'il  a  occupées,  que  votre 
comité  aurait  examméee  avec  autaîit  de  scru- 
pule si  la  mesure  était  légale,  si  la  loi  n'avait  pas 
été  violée,  en  ce  qui  le  concerne,  comme  il  le 
prétend.  C'est  en  traitant  la  question  sous  ce  rap- 
port que  nous  nous  sommes  convaincus  de  la 
légalité  des  conclusions  que  nous  vous  avons 
prosentées,  et  dans  lesquelles  nous  persistons. 

M.  le  eomte  d'Ambropceae.  Ma  position 
n'était  pas  égale  à  celle  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  de  M.  le  rapporteur.  Moi,  je  m'efforce 
de  trouver  un  enchaînement  de  garanties,  qui 
conformément  au  vœu  de  la  Charte,  ne  pou- 
vaient être  refusées  à  aucun  officier.  Mes  deux 
adversaires  ont  dit  au  contraire  que  la  loi  de 
1831  ne  permettait  pas  une  autre  manière  de 
procéder.  Cet  argument  ne  m'a  paru  ni  solide  ni 
convaincant. 

La  Charte  de  1830  a  voulu  garantir  l'état  de 
l'officier.  £st-il  une  catégorie  quelconque  d'offi- 
ciers gradés,  brevetés,  en  dehors  de  la  Charte  f 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Mais  M.  le  mi- 
nistre de  la  euerre  a  dit  qu'il  se  trouvait  dans 
l'obligation  étroite  d'agir  comme  il  l'a  fait; 
qu'une  ordonnance  du  l*'  août  1815  veut  qu'un 
officier  en  non-activité,  qui  a  atteint  l'âge  de 

50  ans,  ne  soit  pas  remis  en  activité.  Or,  le  péti- 
tionnaire, né  en  1785,  âgé  par  conséquent  de 

51  ans  en  1837,  se  trouvait  dans  [le  cas  prévu 
d'une  ordonnance  toujours  en  vigueur  et  tou- 
jours exécutée  dans  le  département  de  la 
guerre. 

Ceci  me  paraît  une  erreur  grave.  Personne  ne 
demandait  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre  cet 
officier  en  activité  de  service;  on  ne  lui  deman- 
dait tout  simplement  que  de  le  laisser  quelques 
mois  de  plus  en  non -activité. 

Ici,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  chaude- 
ment l'intérêt  des  finances.  Il  a  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  disposer  des  fonds  de  l'Ëtat,  attendre 
que  les  douze  années  de  grade  fussent  accom- 
plies pour  faire  obtenir  un  supplément  de  re- 
traite à  des  officiers  qui  l'auraient  mérité  par 
leur  longue  et  honorable  carrière. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  finances.  Je 
ne  sache  pas  que  dans  la  mémorable  discuasion 
de  1831,  quand  il  s'est  agi  d'augmenter  prodi- 
gieusement (et  cette  expression  n'a  rien  de  trop) 
le  minimum  de  retraite  des  officiers,  et  surtout 
de  leur  accorder  ce  droit  nouveau  du  douzième 
il  se  soit  élevé  une  voix  pour  défendre  le  Trésor. 
On  a,  au  contraire  adopté  avec  entraînement  les 
intérêts  des  militaires.  D'ailleurs,  s'il  y  a  quel- 
que économie  à  faire  sur  les  retraites  de  l'armée, 
en  bonne  conscience,  ce  n'est  pas  au  ministre  de 
la  guerre,  commandant,  en  quelque  sorte  père  de 
l'armée,  sous  l'autorité  suprême  au  roi,  qu'il  con- 
viendrait de  proposer  de  misérables  réductions. 
Non,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous  n'étiez 
pas  pressé  entre  des  lois  ou  des  ordonnances  qui 
vous  commandaient  de  mettre  ce  colonel  à  la  re- 
traite, vous  pouviez  le  laisser  en  non-activité 
attendre  ce  bénéfice  de  douze  ans  de  grade.  Vous 
le  pouviez;  et  croyez-moi,  si  vous  l'aviez  fait, 
vous  seriez  peut-être  plus  content  de  vous. 

M.  le  çéaéral  Bernard,  minisire  de  la 
guerre.  Dans  l'exécution,  soit  des  lois,  soit 
des  ordonnances,  il  y  a  des  décisions  de  prin- 
cipes, qui  doivent  être  consacrées  par  esprit 
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d'impartialité  à  l'égard  de  toiiB.  Or  il  est  établi 
par  une  ordonnance  qne  tout  officier  en  non- 
aetivité  ne  pourra  être  remis  en  aotirité  s'il  a  dé- 
passé rftge  de  50  ans.  Cette  décision  de  prin- 
eipes  fait  jorisprudenoe  ponr  l'administration 
de  La  guerre. 

Le  droit  n'est  donc  ni  contesté,  ni  contes- 
table. On  a  Toulu  présenter  la  retraite  comme 
une  situation  que  le  ministre  de  la  guerre  pouvait 
changer  à  son  gré,  c'est-à-dire  prolonger  plus 
on  moins.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  pour  me 
seryir  de  l'expression  de  l'honorable  général, 
je  dirai  ^ue  j  étais  placé  dans  im  défile  entre 
nne  décision  de  prinoix^es  et  l'impossibilité  de 
mettre  devant  un  conseil  d'enquête  un  officier 
en  non-aotivité  qui  n'était  plus  susceptible 
de  la  léforme,  puisqu'il  avait  trente  ans  de  ser- 
vice. Si  le  législateur  n'a  rien  établi  au  delà  des 
trente  ans  pour  garantir  l'officier  admis  à  la 
retraite,  c'est  qu'A  a  voulu  laisser  entièrement 
à  la  prëro|^tive  royale  le  droit  de  décider,  lors- 
que rofficier  a  trente  ans  de  service,  s'il  devrait 
continuer  son  service,  ou  s'il  devait  être  admis 
à  la  retraite. 

Ainsi,  placé  sur  cette  décision  de  principes 
entre  l'activité  ou  la  retraite,  j'ai  décidé  pour 
Tadmission  à  la  retraite. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  aiarqais  de  E«aplaee,  rc^pporteur^ 
«mêmtô  : 

Le  sieur  Pécheux,  aubergiste  à  Soissons, 
expose  à  la  Chambre  qu'il  est  propriétaire 
d'une  maison  située  dans  la  proximité  du  rem- 
part, à  l'angle  de  la  rue  Saint-Christophe  et  de 
la  rue  des  Paveurs,  et  que,  sur  la  première 
de  ces  rues,  il  doit  à  la  grande  voirie  une  rentrée 
de  trois  mètres,  à  laquelle  tous  les  autres  pro-^ 

Sriétatres  auraient  consenti.  Déjà  les  rentrées 
es  maisons  voisines  s'exécutent,  et  lui-même 
n'hésiterait  point  à  se  soumettre  également, 
s'il  lui  était  loisible  d'établir  des  constructions 
snr  l'autre  rue,  celle  des  Paveurs;  mais  là,  il 
rencontre  de  nouveaux  obstacles.  Le  génie  mi- 
litaire veut  faire  de  cette  rue  un  chemin  de 
ronde,  qui  l'obligerait  à  une  nouvelle  rentrée 
de  trois  mètres.  Ce  n'est  encore  <j[u'un  projet; 
mais,  en  attendant,  il  y  a  pour  Im  interdiction 
de  bâtir  sur  la  rue  des  Paveurs,  à  moins  de 
se  renfermer  dans  les  limites  du  génie  militaire, 
ce  qui  resserrerait  beaucoup  trop  sa  maison, 
qni  sert  d'auberge,  et  a  besoin  d'une  certaine 
ampleur.  Dans  cette  position  le  pétitionnaire 
demande  que  le  génie  militaire  fasse  de  suite 
procéder  à  l'expropriation  pour  les  trois  mètres 
qui  sont  revendiqués,  afin  que  l'indemnité 
paisse  lui  en  être  comptée  dans  le  plus  bref  dé- 

Ifessieurs,  il  arrive  quelquefois  que,  entre 
Vordonnance  rendue  pour  l'exécution  des  im- 
meubles situés  dans  1e  rayon  d'une  enceinte 
fortifiée,  et  l'expropriation  de  cette  ordon- 
nance, il  s'écoule  un  certain  délai,  qui  provient 
de  ce  que  l'administration  de  la  guerre  n'est 
pas  en  mesure  d'indemniser  les  propriétaires, 
n  existe  à  cet  égard  une  lacune  aans  la  lé^- 
lation  sur  cette  matière,  qui  a  déjà  fixé  votre 
attention.  Si  les  citoyens  sont  tenus  à  des  sacri- 
fices dans  leurs  propriétés  pour  la  défense  du 
pays,  0  est  juste  non  seulement  qu'ils  aient 
oroit  à  des  indemnités  proportionnées  à  l'éten- 
due de  ces  sacrifices,  mais  encore  qu'ils  no 
l'attendent  pas  trop  longtemps;  car  toute 
lenteur,  à  cet  égard,  fait  évidemment  peser 


sur  ces  propriétés  une  sorte  d'interdit,  qui 
peut  être,  comme  vous  en  avec  ici  un  exemple, 
préjudiciable  aux  intérêts  des  propriétaires. 
Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
en  conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  If.  le 
ministre  de  la  guerre. 

(Le  renvoi  est  adopté.) 


NOMINATION  BS  C01CMI8SION8. 

M.  LE  Chanceueb.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bureaux 
se  sont  occupés  avant  la  séance.  Ces  projets 
sont  au  nombre  de  quatre,  et  rélati&  : 

Le  premier,  à  un  supplément  de  crédit  de 
1,500,000  francs  pour  dépenses  secrètes; 

Le  deuxième,  aux  attributions  des  conseils 
généraux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement; 

Le  troisième,  à  quatre  échanges  de  propriétés 
de  l'Etat; 

£t  le  quatrième,  à  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  pour  sub- 
vention aux  fonds  de  retraite  de  divers  dépar- 
tements ministériels,  et  pour  indemnités  à 
accorder  à  des  employés  réformés. 

Sur  le  premier  projet,  je  vais  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  eUe  ne  ju^e  pas  à  propos 
de  nommer  cette  commission  eUe-même.  J'ap* 

Selle  son  attention  sur  le  caractère  spécial 
e  cette  loi,  qui  peut-être  lui  fera  penser  que 
c'est  le  cas  de  nommer  elle-même  cette  com- 
mission, comme  elle  a  le  droit  de  le  faire  quand 
elle  le  juge  convenable. 

(La  Chambre  consultée  décide  que  la  com- 
mission pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  simplement  de  crédit  de  1,500,000  francs 
pour  dépenses  secrètes  sera  nommée  daiis  ses 
bureaux,  et  que  son  Président  nommera  des 
commissions  chargées  d'examiner  les  trois 
autres  projets  de  loi.) 

(Voir  ci-dessous  la  composition  de  ces  com- 
missions.) 

adoption  de  13  projets  de  loi 
d'intérât  local. 

M.  LE  Chancelier.  La  suite  de  Vordre  du 
jowr  a/ppéUe  la  disotuaion  des  13  projeta  de 
loi  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du 
21  de  ce  mois,  et  relatifs  à  des  impositions 
extraordinaires  pour  divers  départements. 

Je  vais  donner  lecture  de  ces  projets  de  loi 
et  les  mettre  aux  voix. 


le'  projet. 
Département  de  VAUier, 

s  Article  unique.  Le  département  de  l'Al- 
lier, est  autorise,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant trois  années,  à  dater  de  1830,  3  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neu&  des  routes  départementales.  >  {Adopté.) 
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(GJnaibfe  dei  Pairs.]  RfiMIB  M  LOUIS-PBILIPPE.  [24  mars  1838.] 


2»PB0JBT. 

I>àp4irt0meni  éUê  Bassea-Aipêê. 

s  Afiide  urU^,  Le  dépcotement  de»  Biyweg- 
Alpes  est  aatonsé,  conformément  à  la  demande 
qn  en  a  faite  son  conseil  général»  dans  s»  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement 
Sondant  tx(m  années  confiécutiye&,  à  partir 
u  1^'  janvier  1839,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  direetes. 
c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  ixavatix  neufs  de 
routes  départementales.  >  {Adapté,] 

3«  FBOJBV. 

JHpoÊrkmMU   du   OalvadiùM. 

«  Afiide  v/nigue.  Le  département  du  Cal- 
vados est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment : 

c  10  Deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  pendant  les  années  1830  et  1840, 
et  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributi0nB  pendant  huit  années,  à 
pa^rtir  de  1841; 

2^  Cinq  centimes  additioiméls  au  prin- 
cipal des  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes»  pendant  d&x  années,  à  partir 
de  1839. 

a  Sur  le  produit  des  impositions  extraor- 
dinaires autorisées  par  les  paragraplies  pré- 
cédents, une  somme  de  320,000  francs  sera 
prâev^  pour  F  acquittement  de  la  part  oon- 
tribmtive  du  département  du  Calvados  dsAs 
les  dépenses  à  faire  poux  la  construction  du 
canal  de  Caen  à  la  mer,  et  l'établissement 
d'un  avant-port  à  Honfleur. 

«  Le  surplus  seriL  spécialement  afiEecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées 
et  à  classer,  et  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  d'Isigny.  »  (Adopté,) 

4*  pmojST. 
Département  du,  Cantal. 

c  Afiide  imigw«.  Le  département  du  Cantal 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
de  1839,  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  »  (Adopté.) 

6®  PROJET. 

ATfemiiBeemêfiA    de    Loudéac   {Oâteê-dU'Nord) 

«  Afiide  imiqîte.  L'arrondissement  de  Lou- 
déae  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

Sue  1b  conseil  de  cet  arrondissement  en  a  faite, 
ans  sa  session  de  1837,  et  à  la  délibération 
apprebative  du  conseil  général  du  département 
des  Cdtes-du^Kerd,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pendant  ciaq  années,  à  partir  de  1839, 


2  centimes  additionnels  au  princq^  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  bij^- 
cialemont  consacré  à  l'acquittement  de  la  part 
contributive  que  ledit  arrondissement  s'est  en- 
gagé à  fournir  pour  la  dépense  d'étabCasement 
de  la  route  royale,  n^  164  He,  de  Bennes  à 
Brest.  9  {Adopté.) 


6«  PBOJ£T. 

Déportmnênt  de  la  Cùte^WOr. 

«  ArMe  wMfike,  Le  département  de  la  Côte- 
d'Or  est  autox&é,  oonlormément  ^la  demande 
^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  les  ajanées  1830  et  1840,  1  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Lie  produit  de  cette  imposition  sera  w^- 
dalement  emnloyé  à  l'aequittunent  de  la 
part  contributive  du  département  dans  les 
frais  de  construction  de  la  nouvelle  route  royale, 
no  77  hi»^  de  Neveis  à  Dijon.  »  (Adapté,) 


7*  mojrxT. 
DépartefnefU  de  la  Nièvre, 

a  Art.  1^^  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé»  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  12  cea- 
times  additionnels  au  principal  dea  quatre 
contributions  directes,  pendant  qua^e  années, 
à  partir  de  1843. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  aSecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  classer.  » 
(AdopU,) 

«  Art.  2.  Le  département  de  la  Nièvre  est 
autorisé,  en  outre,  à  contracter  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  atiaximuin 
d'intérêt  de  4  1  /2  0/0,  et  aux  conditioBB  espri- 
méee  dMis  la  déubérâtion  de  son  conseil  général, 
deux  emprunts  montant,  t*un  à  6^,000  francs, 
l'autre  à  627,000  franes.  »  (Adopté,) 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  département  de 
la  Nièvre  userait  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte 
par  l'article  2,  le  produit  de  l'imposition  de 
12  centimes,  ci-dessus  autorisée,  sera  employé, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement 
du  capital  de  la  somme  empruntée.  «  (Adopté.) 


8«  PROJET, 


DépartemsfU  de  TOise. 


(L  Afiide  ufiique.  Le  département  de  l'Oise 
est    autorisé,    conformément    à   la    demande 

âu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  années  consécutives,  à  partir  de  1839, 
8  centimes  additionnels  au  principal  dea  quatse 
contributions  directes. 

tt  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  apuEqué  a«z  tra- 
vaux des  routes  départementales  actuellement 
classées,  b  (Adopté.) 


^IkMÉbrt  4m  Pairs.]  HtGlIB  IC  LOmS-PHlLIPPB.  \U  man  1838.] 
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DéparimnmU  de   Seine-el' Marne. 

I  AfMe  nntfwe.  Le  âépartemeiki  de  Beine- 
«t-Mime  wt  ttstorité,  oomomteieiit  à  la  de- 
mande que  teii  oenteâ  fétaénB}.  en  a  faite,  dans 
Éi  sflBon  de  1837«  à  s^imxMMer  extraordiiiane- 
ment  3  oeatimeB  adâitionnels  an  •pmékpsX  des 
quatre  contributioiiB  directes  pendant  quatre 
années  eonséontiyea  k  partir  de  1 830. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  eztraordi- 
aiôe  siva  e»9liiiiyeiiient  affecté  aux  travaux 
ëes  six  attuveUes  xeates  dont  le  oonseil  général 
a  Tolé  le  nlassfment  aa  rang  des  routes  dépar- 
toBMBtslea dans  sa  aeasîen  de  1837.  »  {Adapté.) 

BépantometU  de  Seim-M-Oiee. 

«  ArUde  umifm.  Le  département  de  Seioe- 
et-QÎM  est  aatemé,  eonf  Mmémeat  à  la  denande 
«ii*ea  a  ftâte  son  conseil  général,  dans  sa  session 
ee  1837,  à  aimposer  axtraoïdinaîrcinent»  pen- 
^t  cniq  aimées  eeaeéoatîTes,  à  dater  de  1889, 
I  eentimes  additininelB  anz  quatre  eonfcriba- 


•  Le  prodwii  de  cette  iaapositini  eatraordi- 
atîie  sera  méeialemeat  aneeté  aux  travaux 
éei  lentes  départemestaleB,  design  éns  dans  la 
ëflibération  dn  oonseil  généraL  »  (Adopté.) 

!!•  PROJXT. 

D^parie«ien<  de  Tam-et^Oatarm^ 

c  Aftide  umqtÊe.  Le  département  de  Tam- 
et-Gazonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
n  sesBÎQn  de  1837,  à  s'imposer  eztraordinat- 
nmeat  pmdant  huit  années  consécutîyes,  à 
]»artir  du  l**^  ^TÎer  1839,  5  centimes  addi- 
tronneb  au  principal  des  quatre  contributions 


<  LA  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
ttcré  exdusiTemeiit  aux  travaux  des  routes 
départementales.  (Adopté.) 


12« 


<  Aftide  umiqm.  Le  d^artement  de  la  Vienne 
«t  antoiiaé»  conformément  à  la  demande  qu'en 
8  fûte  son  oonseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement»  sur  Texer- 
CMS  1839,  Z  centimes  additionnels  au  principal 
te  Quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
•Kié  «dusiveinent  aux  trayanx  des  dnq 
imiTellas  routes  départementales  dont  le  das- 
*<<ncnt  a  été  voté  par  le  oonseil  général,  dans 
•ft session  de  1836.  »  (Adopté.) 

13«  PBOJXT. 

Dépaetêmemi  dm   Voeçee. 

«  AffUU  n^dque.  Le  département  des  Voeffes 
^  satorisé,  c<mfonnément  à  la  demande  qu'en 
*  itite  son  consefl  général,  dans  sa  session 


de  1837,  à  s'imposer  extraoQrdiaaiifeannt  jien- 
dant  cinq  ans,  a  partir  de  1839»  6  eentones 
additioanels  au  prmcipal  des  quatre  oenddbu- 
tiens  diieotes. 

«  Le  produit  de  cette  inroosition  extraaadi- 
naire  sera  spécialement  arocté  aux  travaux 
des  routes  départementales  cisssées,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  la  déUbéntion  du 
conseil  général.  (Adopté.) 

La  Chambre  ^recède  au  teratfa  ewr  Vemeemtde 
de»  18  projeté  eideeeue. 

Volai  le  lésultai  du  dépomlleraent  du  aotu- 
tin: 

Nombre  des  votants 114 

Boules  Manches. .  *  •     107 
Boules  noires. .  • .  » .        7 


COMPOSITION   DE   COMMISSIOK8. 

M.  LE  CSsEANCSiJXB.  VoioA  les  noms  de  Mes- 
sieurs les  pairs  qui  composeront  les  commis- 
sionB  dont  la  CSiambre  a  laissé  la  nomination 
à  son  PiésideBft. 

OomnUesion  ehargée  de  Vexamen  du  projet  été 
M  rda^  amm  MribuHtme  dee  eomemte  géné- 
raux. 

MM.  le  eomte  d*Ar|&out,  baron  de  Barante, 
Besson,  le  oomte  de  Bondy,  le  duc  de  Bre- 

Slie,  le  marquis  de  Cambis  d'Orsan»  le  comte 
e  La  Boehe{<»uoauld,  le  baron  Moumer,  et  le 
baron  Pelet  (de  la  LoÀre). 

Commission  pour  le  projet  de  M  réUMf  à  une 
subvention  aux  fonde  de  refratfiff  de  diims 
départements  ministéride. 

MM.  le  oomte  de  Guéhénenc,  le  général  oomte 
Harispe,  le  marquis  de  La  Moussajfe,  le  ba- 
ron Ledru  des  Eissarts,  le  baron  de  Mareoil, 
le  comte  de  Saînt-Cricq  et  le  baron  de  Saint- 
Oyr-Nugues. 


chargée  éTexaiminer  le  projet  de 
loi  rélaiif  à  tmaàre  échanges  de  propriétés  de 
VEtaL 

MM.  le  comte  d*Angosse,  le  comte  de  Oaflaréli, 
le  comte  Davous,  le  comte  I>uchfttel,  le  comte 
DutaiBis»  le  comte  d'Haubenart  et  Mérihou. 

Commission  rdati»e  aux  fonds  sserete 
{wmée  1838). 

La  Chionbre  se  retire  dans  ses  bureaux  poor 
Recéder  à  la  nomination  de  la  commission 

2ui  sera  chargée  d'examiner  ]e  projet  de  loi  sur 
is  fcM^  secrets. 

Après  un  quart  d'heure  de  suspension,  la 
Chambre  rea^e  en  séance,  et  M.  le  Chancelier 
fait  connaître  les  noms  des  membres  déeûnés 

Sour  former  cette  commission.  Ce  sont  MM.  le 
ue  de  Pradin,  l'amiral  Duperré,  le  comte 
Portalis,  Bourdeau,  le  baron  Dupin,  le  vicomte 
Villiers  du  Teirage^  et  le  vicomte  de  Caux. 

M  OT1097  B'ORDBfi. 

.       M.  £B  CBAKOBUsn.  MessieuTS,  après  avoir,  il 
7  a  quelques  moments,  fait  connaître  à  la  Chain- 
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[Chambre  des  Paire.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


(SI  man  1838.] 


bre  la  oompositioii  de  la  oommissioii  chargée 
d'examiner  le  prolet  de  loi  relatif  à  rouvertare 
de  crédits  Bnpplementairee  et  extraordinaires 
pour  subvention  aux  fonds  de  retraite»  je  n'ai 
pas  cru  devoir,  attendu  le  petit  nombre  de 
membres  qui  se  trouvaient  alors  présents,  lui 
donner  l'avertissement  que  voici  :  cette  loi  est 
indispensable  pour  que  le  service  des  pen- 
sions, qui  échoit  au  1«'  avril,  puisse  avoir 
Ueu  à  cette  époque.  Une  pareiUe  loi  lui  a  déjà 
été  présentée  l'année  dernière,  et  la  Chambre 

Sent  se  souvenir  de  l'accélération  qu'elle  a  mise 
son  travail,  afin  de  la  pouvoir  voter  à  tem])S. 
Elle  était  même  pressée  par  un  délai  plus  court 

âu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  car  elle  n  avait  que 
eux  ou  trois  jours  devant  elle.  J'engage  donc 
la  commission  à  se  réunir  le  plus  tôt  possible, 
afin  d'être  en  état  de  présenter  aussi  à  la 
C3iambre  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

BAPPOBT8  D'IKTÉBÊT  LOCAL. 

M.  LE  Chakcelisb.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte Siméon,  pour  présenter  un  rapport  sur 
de$  projets  de  loi  éPinUrêt  local.  {EmprwUs  par 
divers  départements,) 

M.  le  eomte  SinéoD,  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chamore  le  rapport  (  1)  de 
la  commission  spéciale  (2)  chargée  de  l'examen 
des  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  5  dépar- 
tements (3)  à  contracter  des  emprunts  pour  tra- 
vaux à  exécuter  sur  leurs  routes. 

Messieurs,  Touverture  et  le  perfectionnement 
des  routes  sont  d'une  telle  importance,  qu'on  ne 
peut  s'étonner  de  voir  les  communes  et  les  dépar- 
tements y  consacrer,  à  l'exemple  de  l'État,  des 
sommes  consid^ables.  On  doit  applaudir  à  ces 
efforts  qui,  de  toutes  parts,  tendent  à  multiplier 
en  ibrance  les  voies  de  communication,  depuis 
l'humble  chemin  vicinsJ  jusqu'aux  routes  ro^^a- 
les.  Le  pouvoir  législatif  ne  sera  sans  doute  ja- 
mais sourd  aux  demandes  qui  lui  seront  faites 
dans  ce  juste  intérêt.  11  ne  devra  s'arrêter,  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  d'une  utilité  publique 
SI  évidente,  qu'aux  limites  du  possible,  et  les 
votes  des  Chambres  l'ont  jusqu'ici  suffisamment 
prouvé.  Mais,  si  des  communes,  des  départe- 
ments, et  le  gouvernement  lui-même,  se  laissant 
entraîner  à  l'élan  qui  nous  pousse  dans  cette 
voie  d'amélioration,  engageaient  d'une  manière 
imprudente  l'avenir,  pour  satisfaire  à  des  néces- 
sités qui  pourraient,  en  y  mettant  un  peu  plus 
de  lenteur,  obtenir  satisfaction  à  moins  de  frais, 
la  mission  d'un  pouvoir  modérateur  tel  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  serait -elle  pas  de  rejeter 
ou  du  moins  d'amender  les  propositions  qui  lui 
seraient  soumises!  Votre  commission  ne  vous 
demandera  cependant  point  de  vous  montrer 
aussi  sévères  pour  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
présentés;  mais  ils  lui  fourniront  roccasion  d'ap- 
peler votre  attention  et  celle  du  gouvernement 
liii-mème  sur  une  tendance  à  laquelle  il  paraît 
urgent  d'opposer  quelque  résistance. 

Le  détail  dans  lequel  nous  allons  entrer  sur 


(1)  N*39  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs. 

(21  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  marquis 
de  Carabis-d'Orsan,  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  le  duc 
de  Gramont-Cadorousse,  le  baron  Lombard»  le  baron 
Petit,  le  comte  de  Sparre,  le  ncomte  Siméon. 

(3)  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Indre-et-Loire, 
Tarn,  Yaucluse. 


chacun  des  5  projets  de  ^loi  que  vous  avez  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  oommiasion  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  Torgane,  vous  prouvera  qu'à  y 
a  exagération  dans  2  au  moins  des  votes  des 
conseils  généraux  qu'il  s'agit  de  convertir  en 
loi  :  ce  simt  ceux  des  départements  du  Tarn  et 
d'Indre-et-Loire,  dont  nous  vous  entretiendrons 
après  vous  avoir  parlé  des  projets  relatifs  aux 
départements  des  basses- Alpes,  de  Yaucluse  et 
des  Bouchee-du-Rhône. 

BtuseS'Alpes, 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  classé  au  rang  des 
routes  royales  la  route  départementale  n^  1, 
d'Avignon  à  Digne  dans  les  départements  des 
Basses- Alpes  et  de  Yaucluse,  en  prolongement 
de  la  route  b9  100,  de  Montpdlier  a  Avignon,  la- 
quelle a  pris  la  dénomination  de  route  de  Mont- 
peUier  à  Digne. 

Les  couMils  généraux  des  2  départements 
avaient  fait,  pour  hâter  les  travaux  d'achève- 
ment de  cette  route,  des  offires  qui  furent  accep- 
tées par  la  même  loi  Le  département  des  Basses- 
Alpes  avait  voté  à  cet  effet  une  somme  de 
80,000  francs  payables  en  8  annuités;  mais 
comme  l'entretien  de  la  route  doit  rester  à  la 
charge  du  département  jusqu'au  parfait  paie- 
ment de  cette  subvention,  le  conseil  général  a 
pensé  qu'il  était  utile  de  s'en  libérer  le  plus  tôt 
possible,  n  a  en  conséquence  demandé  l'auto- 
risation de  contracter  un  emprunt  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0  et  remboursable 
par  douzième  au  moyen  d'une  allocation  an- 
nuelle sur  les  fonds  départementaux  du  budget 
des  dépenses  facultatives. 

Cette  opération  est  évidemment  avantageuse, 
car  l'intérêt  de  l'emprunt  que  le  département 
aura  à  servir  m'égalera  point  la  dépense  d'en- 
tretien de  la  route  qui  serait  à  sa  charge,  et  qui 
s'élève,  pour  l'année  1838,  à  7,000  francs.  Quant 
aux  moyens  d'amortir  l'emprunt,  on  compte  les 
trouver  sur  les  5  centimes  facultatifs  que  le 
département  s'impose  chaque  année,  et  qui  ne 
s'élèvent  qu'à  la  faible  somme  de  36,000  et  quel- 
ques cents  francs.  Votre  commission  doit  vous 
faire  remarquer  l'irrégularité  qui  résulte  d'un 
vote  qui  engage  à  l'avance  une  portion  des  cen- 
times facultat5s,  dont  l'allocation  doit  être  libre- 
ment accordée  chaque  année.  Elle  aurait  du 
moins  désiré  que  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, ou  la  lettre  du  préfet,  seules  pièces  ^ui  Im 
ont  été  remises  à  l'appui  du  projet  de  loi,  indi- 
quassent précisément  la  somme  qu'on  entend 
§  rélever  chaque  année,  pour  le  remboursement 
e  l'emprunt,  sur  le  produit  des  6  centimes  fa- 
cultatif appliqués  jusqu'ici  à  d'autres  dépenses 
^ui  ne  paraissent  guère  susceptibles  de  dinûnu- 
tion.  On  peut  craindre  que  l'insuffisance  de  cette 
ressource  ne  conduise  à  une  nouvelle  imposition 
extraordinaire,  qui  serait  d'autant  plus  onéreuse 
pour  ce  département,  qu'on  vous  a  déjà  de- 
mandé, et  que  vous  venez  d'en  autoriser  une  de 
5  centimes  extraordinaires  pour  être  employée 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Vauduse. 

En  élevant  au  rang  de  route  royale  la  route 
départementale  n^  1,  d'Avignon  à  Digne,  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  à  propos  de 
l'emprunt  que  le  département  des  Basses-Alpes 
demande  à  contracter,  la  loi  du  14  mai  1837  a 
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aeoepté  TofEre  de  100,000  franos  que  [le  dépar- 
tement de  Vaudiue  a  laite  pour  contribuer  à 
l'achèvement  de  cette  route.  L'entretien  de  la 
partie  qui  en  existe  dans  le  département  de 
YaoeloBe  devant  rester  à  sa  charge  jusqu'au 
paiement  de  cette  subvention,  le  conseil  général, 
a  pensé,  comme  celui  des  Basses-Alpes,  qu'il 
convenait  de  s'en  libérer  en  un  seul  versement, 
et  il  a  en  conséquence  voté  un  emprunt  de  cette 
somme.  Il  a  reconnu,  en  même  temps,  que  les  tra- 
Taox  à  exécuter  sur  les  routes  départementales 
ne  s'effectueraient  qu'avec  une  lenteur  préjudi- 
ciable au  service,  si  on  ne  leur  appliquait  que 
les  ressources  dont  le  département  peut  annuel- 
lement disposer,  et  il  a  demandé  à  être  autorisé 
à  contracter  un  second  emprunt  de  100,000  fr., 
spécialement  consacré  à  la  confection  de  ces 
routes. 

La  préfet  est  autorisé,  par  cette  délibération, 
i  traiter  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  ce  double  emprunt,  a  un  taux  d'inté- 
rêt qm  ne  pourra  dépasser  4  1 72  0  /O. 

Une  loi  du  19  avnl  1836  a  déjà  autorisé  le  dé- 
partement de  Yauduse  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  huit  ans,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  des  patentes,  pour,  le  produit,  qui  s'élève 
i  54,000  franos  par  année,  en  être  spécialement 
affecté  aux  travaux  des  routes  départementales. 
Il  reste  à  percevoir  sur  cette  imposition,  pour 
les  années  1839  jusques  et  j  compris  1842,  la 
somme  totale  de  216,000  francs,  qui  sera  appli- 
quée au  remboursement  de  l'emprunt,  lequel 
KTi  complété  au  moyen  d'une  nouvelle  imposi- 
tioa  de  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions  à  percevoir  pendant  cinq 
iiis,  à  compter  de  1843. 

Ainsi  le  département  se  trouvera  engagé  jus- 
qn'en  1848,  époque  à  laquelle  il  sera  totalement 
Sbéié. 

La  Chambre  des  députés  a  introduit  par  amen- 
dement, dans  la  loi  qui  vous  est  soumise,  la  dis- 
position que  le  prodmt  de  cet  emprunt  ne  serait 
employé  qu'en  travaux  neufs.  C'est  une  mesure 
sage  que  le  gouvernement  a  adoptée,  et  que 
▼otre  commission  regrette  de  ne  pas  trouver 
dans  tous  les  autres  projets  de  loi  dont  j'ai 
rbonnenr  de  vous  entretenir.  En  effet,  si  le  pou- 
voir législatif  autorise  à  l'avance  de  pareils  pré- 
lèvements sur  l'avenir,  ce  ne  x^ut  être  que  pour 
créer  de  nouvelles  communications,  et  non  pour 
réparer  celleB  qui  existent  déjà.  Les  travaux 
d'entretien  sont  une  dépense  annuelle  et,  pour 
«nai  dire,  journalière,  qui  doit  porter  sur  le  prê- 
tent, et  qu'on  ne  doit  pas  faire  peser  sur  des 
exercices  qui  auront  à  supporter  aussi  des  tra- 
unx  d'entretien.  Nous  espérons  que  le  gouver- 
sement  veâllera  à  cette  juste  application  des 
timds.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  çeut  consentir 
i  engager  des  ressources  qui  ne  doivent  se  réali- 
Kr  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  département  de  Yaucluse  n'est  grevé,  en 
ce  moment,  outre  l'imposition  extraordinaire 

tttorisée  par  la  loi  de  1835,  qu'on  nous  propose 

de  proroger  jusqu'en  1848,  que  des  5  centimes 

^eulti^im  ordinaires,  et  de  3  centimes  spéciaux 

pour  les  chemins  vicinaux. 


Baueheê'dU'Bhône. 

Tne  loi  dn  19  décembre  1831  a  autorisé  le  dé- 
pvtement  des  Bouches-du- Rhône  à  s'imposer 
i  centimes  extraordinairee  pendant  huit  ans  sur 

2«  SÉBIB.  T.  cxvu. 


les  contributions  foncière,  personnélie  et  mobi- 
lière, pour  être  affectés  aux  travaux  des  routes 
départementales.  L'emploi  de  cette  ressource, 
qm  cessera  au  1*'  janvier  1840,  n'a  permis  de 
mettre  à  l'état  d'entretien  qu'une  partie  des 
routes  de  ce  département.  Il  en  existe  encore 
19  lieues  en  lacunes  et  23  lieues  à  perfection- 
ner. Ces  travaux  exigent  une  dépense  d'environ 
840,000  francs.  Pour  la  couvrir  le  conseil  géné- 
rai a  voté  un  emprunt  de  400,000  francs,  réali- 
sable par  quart  dans  les  années  1838  et  1839,  à 
im  intérêt  oui  ne  pourra  dépasser  6  0/0,  et  une 
imposition  ae  4  centimes  sur  les  4  contributions 
directes,  laquelle  commencerait  au  1«'  jan- 
vier 1840,  époque  où  finira  l'imposition  ex- 
traordinaire accordée  en  1831.  Cette  imposi- 
tion demandée  pour  dix  ans  doit  produire  par 
année  143,930  francs,  ou  1,439,300  francs  pour 
les  dix  années.  Sur  cette  somme  totale  l'emprunt 
de  400,000  francs  sera  remboursé  par  dixième 
en  capital  et  en  intérêts  dans  la  période  de  dix 
années  que  durera  l'imposition  ex&aordinaire. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  en 
ce  moment  grevé  de  la  seule  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes,  qui  doit  finir  en  1840. 
Elle  sera  remplacée  par  celle  de  4  centimes  que 
l'on  vous  propose,  et  qui  portera  sur  les  4  con- 
tributions directes,  tandis  que  celle  qui  est 
perçue  depuis  1832  ne  pèse  que  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilise.  Il  en  ré- 
sultera donc  un  allégement  considérable  pour 
ces  contributions.  Il  est  vrai  que  les  patentes  de- 
vront y  contribuer,  mais  c'est  à  tort  qu'elles 
avaient  été  exceptées  d'une  imposition  dont 
l'obiet  est  profitable  à  tous  les  contribuables 
quels  qu'ils  soient. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  s'ira 
X>ose,  en  outre,  les  6  centimes  facultatifs  auto- 
risés pour  dépenses  diverses,  et  les  6  centimes 
spéciaux   destinés   aux   chemins   vicinaux   de 
grande  communicatioBu 

Tarn. 

Le  département  du  Tarn  possède  28  routes 
départementales  classées.  Il  restera  à  dépenser, 
au  l^^  janvier  prochain,  2,845,000  francs,  pour 
les  mettre  à  l'état  d'entretien.  Une  loi  du  9  juil- 
let 1836  a  autorisé  ce  département  à  s'imposer 
pendant  sept  ans  12  centimes  additionnelB  aux 
4  contributions  directes,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'année  1843  inclusivement.  Cette  imposition, 
dont  le  produit  est  de  270,000  francs  par  an, 
en  somme  ronde,  est  insuffisante  pour  l'achève- 
ment deà  routes  et  pour  donner  aux  travaux  le 
degré  d'activité  désirable.  Le  conseil  général 
voulant  qu'ils  puissent  être  terminés  le  ^us  tôt 
possible,  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  un 
emprunt  de  1,500,000  francs  à  réaliser  en  six  ans 
à  raison  de  250,000  francs  par  année,  à  un  intérêt 
de  5  0  /O  au  plus.  Pour  amortir  cet  emprunt  et  en 
servir  annuellement  l'intérêt,  le  conseil  ^néral 
a  voté  la  continuation  jus<ju'à  complet  paiement 
de  l'imposition  de  12  centimes  établie  par  la  loi 
du  9  juillet  1836.  Il  résulte  d'un  tableau  joint 
à  sa  délibération  que  la  dépense  nécessaire  à 
l'achèvement  des  routes  sera  terminée  en  1844, 
et  que  le  remboursement  du  capital  de  l'emprunt 
dont  les  intérêts  auront  été  annuellement  payés, 
commencera  en  1845  et  sera  terminé  en  1851. 

Le  conseil  général,  pour  donner  aux  contri- 
buables une  garantie  contre  T accroissement  ou 
la  prolongation  indéfinie  des  charges  qui  pèsent 
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Afff  ««x«  a  léBolu  que  jiuito'à  Fentiear  aoh4v«iaeiit 
4a9  8d  vouteB  éépwtemeatales,  et  l*entier  aiuor- 
IjiMiwiant  d/è  r«mpeni|it  de  1  oaiUion  ôOÛ^OOO  fr., 
Û  ne  aéra  lait  auoim  clawement  nouveau,  et  qu'il 
M  sera  lait  non  plua  aueun  piolongemeat  ni 
dévJatioii  dea  26  routée  déjà  elaasées;  faible  (pa- 
iMtîe  «i  elle  reposait  suf  la  eeula  délibération 
4»  eonaeîl  ijénéral  qui  sera  renouvelé  en  entier 
avaat  l'aonée  1851,  et  qai  pourrait  ne  pas  se 
oroire  Uô  par  «ne  déUbératîon  antérieure.  Mais 
les  aoaMbuables  en  trouveront  une  plus  réelle 
diMB  la  tutelle  du  gouT^mement  et  dans  la  pro- 
taetion  des  Chambres  qui  ne  veudront,  dans 
avenu  eas,  augmenter  la  charge  déjà  trop  prolon- 
gée qu'ils  oonsentent  en  ce  moment  à  supporter. 

r 
f 

Indre-et-Loire. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  avait,  avant 
Tannée  1834,  15  routes  départementales  das- 
séea;  depuis  1834  il  en  a  fait  classer  21,  et  il  est 
^uéllement  en  instance  pour  le  classement  de 

5  nouvelles  routes.  Feu  de  départements  en 
France  possèdent  un  nombre  aussi  oonsid^able 
4e  chemins  entièrement  à  leur  charge.  Pour 
parvenir  à  la  confection  de  ces  routes  et  à  la 
ndse  à  l'entretien  des  15  routes  anciennes,  les- 
quelles présentai^it  00,000  mètres  environ  de 
la^^unes,  le  conseil  g^éral  avait  été  autorisé,  par 
la  loi  du  19  avril  1835,  à  s'imposer  extraordi- 
nw^nent  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1836, 

6  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tribuMons  directes»  et  à  contracter  en  outre  un 
emprunt  de  1,500,000  francs  lequel  serait  rem- 
boursé au  moyen  d*une  imposition  de  10  centi- 
mes sur  les  4  contributions  directes  à  partir  de 
1839,  et  jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

Cea  ressources  devant  être  entièrement  absor- 
bées à  la  fin  de  l'année  courante,  le  conseil  gé- 
néral a,  dans  sa  dernière  session,  voté  mi  nouvel 
emprunt  de  1  million,  et  demandé  que  le  rem- 
boursement de  l'emprunt  déjà  contracté  qui  de- 
yaâtf  mtx  termes  de  la  loi,  commencer  en  1839, 
fût  différé  jusqu'en  1843;  il  a  voté  en  outre  la 
continuation,  jusqu'à  l'entier  paiement  des  2  em- 
prunts, de  l'imposition  extraordinaire  de  10  cen- 
times déjà  accordée  par  la  loi  de  1835. 

Le  département  s'appuie,  pour  demander  cette 
prolongation  de  ses  charges,  sur  les  motifs  d'in- 
térêt public  qu'on  met  toujours  en  avant  lors- 
<^'il  s'agit  d  ouvrir  de  nouvelles  communica- 
tions; le  conseil  général  attribue  à  ce  qu'il  a  déjà 
fait  à  cet  égard  l'augmentation  de  80,000  francs 
qu'on  a  obtenue  sur  les  produits  de  l'enregistre- 
ment, et  il  espère  que  l'achèvement  de  ces  routeâ 
sera  pour  le  pays  une  nouvelle  et  abondante 
source  de  prospérité  :  nous  n'en  disconviendrons 
pas;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  faire  remarquer.  Messieurs,  que  ces  avan- 
tages sont  achetés  au  prix  d'une  charge  bien 
laurde  et  qui  ne  doit  pas  durer  moins  de  dix -huit 
ans,  car  ce  n'est  qu'en  1857,  que  le  département 
pourra  être  hbére  de  la  dette  énorme  qu'il  con- 
tracte et  de  l'imposition  destinée  à  son  amortis- 
sement. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  grevé, 
pour  l'année  1839,  de  2  impositions  extraordi- 
naires, l'une  de  2  centimes  pour  acquisition  de 
tierrains  destinés  à  des  établissements  publics,  et 
l'autre  de  1  centime  pour  la  reconstruction  de 
l'hospice  ffénéral  de  Tours.  Ces  impositions  ont 
oommence  en  1836.  Le  conseil  général  n'a  voté 
que  1  centime  1  /2  pour  les  chemins  vicinaux  de  I 


Sande  oommunicatioa,  en  1838;  et  vraisambla- 
emant  son  vote  ne  sera  pas  plus  élevé  dans 
las  années  prochaines,  presque  tous  les  chemina 
de  cette  classe  ayant  été  mis  au  nombre  des 
routes  départementales. 

Votre  oommission  est  persuadée.  Messieurs, 
que  les  projets  de  loi  dont  nous  venons  de  vous 
fiure  le  rapport,  et  qui  imposent  pour  un  nombre 
ocmaidéraole  d'années  5  départements,  ont  été 
concertés  avec  le  ministre  de  llntérieur,  chargé 
de  la  tutelle  des  départements,  et  le  ministre  des 
finances»  qui,  daos  l'intérêt  de  l'Ëtat,  doit  veiller 
à  ce  que  la  matière  imposable  ne  soit  pas  trop 
surchargée.  Quoi  qu'il  en  soit,  trop  de  lois  de  la 
nature  de  oelles  qui  nous  oeciq>ent  ont  été  ren- 
dues dans  les  dernières  sessions  des  Chambres 
pour  qne  nous  ne  vous  {H'opoaions  pas  de  donner 
encore  votre  assentiment  a  celles-ci. 

Voici  le  texte  des  5  projeta  de  loi  : 

l**"  PBOJ3ST 

DépartêmêrU  eu  Baê9ee-Mpê$. 

«  Article  vmque.  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autonsé,  conformément  à  la  demande 
qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  à  emprunter  une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.),  pour  acqmtter  le 
contingent  mis  à  sa  charge  par  la  loi  du  14  mai 
1837,  dans  les  frais  d'achèvement  de  la  route 
royale  n^  100,  de  Montpellier  à  Digne. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Lie  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
5  0/0. 

«  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/20  /O. 

«  L'emprunt  sera  rembourse,  par  douzième, 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  fonds 
du  département,  budget  des  dépenses  faculta-* 
tives.  Le  paiement  des  intérêts  sera  imputé 
sur  les  mêmes  ressources.  » 


2®  PROJET 

Département  des  Bouchée -du-Bhône, 

«  Article  unique.  Le  département  des  Bouches- 
du-Ehône  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  ae  1837,  à  contracter  un  emprunt  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.),  réalisable 
moitié  en  1838  et  moitié  en  1839,  et  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  consacré  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales. 

«  L'adjudication  de  l'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Le  maximum  de  l'in- 
térêt est  fixé  à  5  0  /O. 

tt  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  en  10  annuités 
de  40,000  francs,  à  partir  du  l^^  janvier  1840. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix  années 
consécutives,  à  partir  du  l®'  janvier  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment ^ecté  :  1°  au  service  des  intérêts  et  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  de  400,000  francs; 
2^  aux  travaux  des  routes  départementales.  » 
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3«  7B0JST 

c  ^riicia  «nt^fv».  Le  d^artemcffit  d*Iiidie-et< 
Loi»  mt  aaionaé,  eonf  armement  à  1a  demande 

Ja*6n»lMÎtoiaii€aBMBlgénàcaiL»  daasBaamîoiL 
s  1^7,  à  eontraoter  vêl  nouvel  empnuit  d'im 
wMBûn  (UùQÙJÙOÙ  ir.K  pour  Im  tr«ra«x  dea 
ronteB  départementaleB  olassées  et  à  classer. 

c  L*eBipniBt  amm  liao.  mtoo  pnUieité  et  ecm* 
(uneace.  Le  taux  de  riatéaét  ne  poima  dépae- 
nr6  0/0. 

A  NéaoQBKnaa,  le  piéfefc  eat  antoôié  à  traiter  de 
gré  à  aé  avec  la  caiBse  des  dépôts  et  consigna^ 
tioDs,  a  va  tasx  qui  ne  poQxxa  dépaaaer  4 1 /2  0 /O 
et  en  le  eenlonnaBt,  eomme  il  eat  dit  ei-deaana» 
ftox  autrea  oonditioiia  iDEpoaéea  par  la  délibéra- 
lim  dn  cmiaad  génécaL 

«Le  podnxt  de  l'înpoaîtkMi  estraracdinaixe de 
lOeantmiea  additâonnels  an  pxmâpài  dea  4  oonr 
WbntioBa  direetee,  antotiaée,  à  partir  de  IB39v 
p«  la  loi  dn  19  arxil  1835»  sera»  pendant 
qaatee  années  oonaéontiyeB,  à  dater  de  1839» 
eaplofyé  aux  travaux  dea  rontea  département 
talée  clennéiw  et  à.  elaeser,  eenoiirreiamwit  avee 
lei  fonda  à  provenir  dn  neurel  emprunt  de 
1,000,000  de  francs. 

«  Le  rembonmment  de  l'emprant  de  1  mil* 
500,000  francs  qne  le  département  d'Indre- 
et-Loôe  a  oonteacté  en  rmrtu  de  la  loi  précitée» 
ctfB  deraît,  aux  tennea  de  la  même  loi»  oom- 
aceeer  es  1838,  n'aura  Uen  qu^à  partir  de  1843. 

<  D  sera  pourvu  au  remboursement  du  nou- 
nI  auipmnt  de  1  million  de  firanea,  au  mo  jen 
àé  la  prolongation,  jusqu'à  parfaite  extinotion 
de  la  dette,  de  Timpesition  extraordinaire  de 
10  oQBtimea»  autorisée  par  la  ki  précitée  du 
19  avril  1835.  » 

4«  PROJET 

•  ÂfUde  umiqmê.  Le  dfoartement  du  Tarn  est 
Mitariié»  oo&mrmément  a  la  demande  qu^en  a 
|site  son  eonseîl  général,  dana  sa  session  de  1837, 
^contracter  on  emprunt  de  un  miUion  cinq  oent 
mtt»  fraaca  (1,000,000  fr.)^  réalÎBable  en  6  ter- 
QUi  annuels  de  260,000  franos  chacun,  à  partir 
de  1839. 

«  Cette  somme  de  1,500,000  francs  sera  consa- 
crée ezdusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
déj^artenentalea  aetueUement  classées. 

<  L'emprunt  anra  lieu  avee  publieité  et  con- 
cvraiee,  aux  eondîtione  indiquées  dana  la  dé- 
likéntion  du  eeneeU  génénd;  le  maximum  du 
tsex  d'intérêt  est  fixé  à  5  0/0.  >  è»ii'<4^<V^ 

•  Néanmoins,  le  préfet  est  autonsé  à  traiter  de 
pé  i  0|é  aveo  la  caisse  dea  dépôts  et  eonsigna- 
^ttQs,À  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0 
^  «i  se  eonfermant,  d'aflleurB,  aux  autres  eom- 
^sieons  adoptées  par  le  ooaseâ  général. 

c  L*impoateon  eltraei'dinaîre  de  12  centimes 
idditioanei»  an  principal  des  4  eentributions 
wetas,  aatonaôe  par  la  lot  du  9  juillet  1836, 
P^adsBl  sept  années,  à  partir  du  1*'  janvier 
^^37.  ert  pioregés  jusqu'au  31  décembre  1851. 

«  A  partir  du  l^  janvicv  1830,  le  produit  de 
^>&poBiÉîon  extraoïdittaire  de  12  centimes  est 
^|Mé  ea  preanier  lien,  et  par  privflôge,  au  ser- 
^  àm  jntérlta  et  au  remeonrsement  du  capi> 
^  de  1,500,000  francs  dans  le  délai  qu'em- 
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fasasse  la  durée  de  rinqposîticn.  La  portion 
restant  dîi^HmiUe  chaque  «niée  sera  esclusi. 
veinent  afEectée  aux  travaux  dee  routes  dénar- 
tamantales  aetueUement  daaaées.  » 

5*  PBOJBT 

DépartevMnt  de  Vauduae. 

«  Artide  unique.  Le  département  de  Vau- 
cluse  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  seesioa 
e  1837,  à  traiter  aveo  f&  caisse  des  ^dépôts  et 
o<msignatfonB,  d'un  emprunt  de  quatre  cent 
nrine  francs  (400,000  îr\,  k  un  taux  oui  ne 
pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

•  Sia  cet  eaHxruMt,  100,000  franos,  réalisables 
immédiatement,  seront  censaorés  à  aequitter  le 
contingent  mis  i  la  <dtarge  du  département  par 
^loi  du  14  mai  1 837,  dans  les  frais  d'aohèveme^ 
de  la  route  royale  n«  100,  de  Mmtpeilier  à 
Digne. 

«  Le  restant  de  l'emprunt  sera  affecté  ezolusi- 
vement  aux  travaux  nenis  dee  routes  départe- 
mentaJea. 

«  Le  produit  des  6  centimes  extraordinairee 
ét^lis  parla  loi  du  19  avril  1835,  aur  les  eontri- 
bu^na  ieneière  et  des  patentes,  sera  emplojé  à 
1  amortissement  du  éditai  emprunté,  et  au  paie- 
ment des  intérêts,  à  partir  du  1«'  janvier  1839. 
jusqu'à  4a  un  de  Timpositien. 

«  Pour  suppléer  à  finsufisance  de  cette  r«3- 
sonnse,  et  à  <*arge  d'y  donner  la  même  destina- 
tion, le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s  imposer  eztraordinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  l»  janvier  1843,  5  nouveaux 
centimes  additionnels  au  principal  dee  mêÉnes 
contributions  foncière  et  des  patentaeL  » 

2^  Chambre  ordonne  l'impreeâon  et  la  dis- 
tntmtien  <tu  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  aionme  à  mercredi  prochain, 
courant,  1  ouverture  de  la  dîscnssûm  sur 

jets  de  loi  rapportés.) 

(La  séance  cet  levée  i  4  heures  1  /2.) 


28  du 
ie»pso. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   JACQUEMINOT, 

Vice-Présidents 

8èa/nee  du  samedi  24  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

M.  PIseatory,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  vendredi, 
23  mars. 

INCIZNENT.- 


M.  de  Ea  ltew»ée— aye,  M.  le  préwdent, 
l'aurais  quelques  paroles  à  dire  à  la  Chambre  et 
a  M.  le  Président;  mais,  oomme  ce  n'est  paa 
M.  Dupin  qui  préside  aujourd'hui,  et  que  mon 
observation  doit  porter  sur  ce  qui  s'est  passé 
hier  sous  la  présidence  de  M.  Dupin,  je  deman- 
derai, à  la  CJhambre  d'attendre,  pour  adopter  le 
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SrooèB-yerbal,  qu'il  Boit  présent,  comme  prési- 
ent  ou  comme  député,  et  de  me  permettre  d'a- 
journer mon  obeervation  jusqu'à  ce  moment, 
soit  dans  cette  séance,  soit  im  autre  jour.  (Mou' 
vemettU  en  sens  divers. ) 

M.  de  Monlalivet,  miniêtre  de  VinUrieuT,  On 
ne  peut  surseoir  à  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  Crarnier-Paiçès.  Cela  s'est  fait  plus 
d'une  fois. 

M.  ée  E<ab»rde.  La  Chambre  ne  peut  sur- 
seoir à  l'adoption  de  son  procès-verbal;  d'ail- 
leurs, cela  est  tout  à  fait  mutile,  puisque  l'on 
peut  toulours  obtenir  dans  la  séance  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  (Oui!  oui!) 

M.  le  PréaideDl.  On  ne  peut  pas  sus- 
pendre l'adoption  du  procès-verbal.  Chaque 
membre  a  le  droit  de  parler  sur  des  faits  person- 
nds.  Si  M.  de  La  Bourdonnaye  veut  demander 
des  explications  à  M.  Dupin,  il  pourra  le  faire 
dans  une  autre  séance,  par  exemple,  dans  celle 
de  lundi. 

Je  ferai  d'ailleurs  observer  que  le  procès-ver- 
bal ne  contient  rien  et  ne  peut  rien  contenir  sur 
le  rappd  à  l'ordre,  attendu  qu'aux  termes  du 
règlement  il  faut  qu'un  membre  ait  été  rappelé 
deux  fois  à  Tordre,  et  même  avec  censure,  pour 
que  la  mention  en  soit  consignée  au  procès-ver- 
bal. 

M.  de  ËjB  Benrdennaye.  Ce  n'est  pas  sur 
le  procès-verbal  que  je  désire  parler,  mais  sur  les 

Sarcles  qui  m'ont  été  adressées  par  M.  le  Prési- 
ent,  et  qui  m'ont  paru  une  erreur  que  je  désire 
rélever.  Je  ne  voudrais  pas  parler  en  1  absence 
de  M.  Dupin  ;  car  il  pourrait  arriver  ce  qui  a  eu 
lieu  l'autro  jour  à  l'occasion  des  observations  de 
M.  Piscatoiy.  M.  Dupin,  qui  n'avait  pas  entendu 
les  paroles  de  M.  Piscatory,  n'a  répondu  que  par 
des  ouï  dire,  et  la  réponse  n'a  pu  ain^  être  com- 
plète. Je  demande  oonc  à  ne  parler  qu'en  pré- 
sence de  M.  Dupin.  Quant  au  procès-verbal,  je 
n*«tt-rien  à  dire;  car,  je  n'en  ai  pas  suivi  la  lecture, 
je  ne  m'oppose  pas  a  son  adoption. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  la  rédaction  du  proc^-verbalf  (Non! 
non!)  Elle  est  adoptée. 

M.  de  La  Bourdonnaye  pourra  obtenir  la  pa- 
role dans  im  autre  moment. 

(L'incident  est  clos). 

HOMMAGE   A  LA  CHAMBRE. 

n  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  Chant 
nationsJ,  dédié  au  roi  des  Français,  intitulé  : 
la  Oonetantine  ou  le  Drapeau  tricidore,  offert  par 
l'auteur,  M.  P.  Laisné. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque.)  (1) 

RAPPORT     DE     PÉTITIONS. 

M.  le  PrésidenlJ!i' ordre  du  jour  est  le  rap- 
foppoH  de  la  oommiesion  des  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  de  Chasseloup-Laubat. 

M.  JastdeChasselenp«Ijaiibat,  V""  rappor- 
teur. Le  sieur  Bocanède  demande  que  des  amâio- 


(i)  Le  Moniteur  do  mentionne  pas  cet  hommage. 


rations  soient  introduites  dans  le  régime  des  hô- 
pitaux d'Afrique  et  dans  l'aménagement  des 
bâtiments  destinés  au  transport  des  troupes  de 
l'Algérie  en  France. 

n  signale  à  la  (Chambre  l'insuffisance  des  dis- 
positions prises  dans  les  hôpitaux  destinés  à  re- 
cevoir les  malados  et  les  blessés  de  l'armée  d'A* 
frique,  et  les  résultats  funestes  ou' aurait  eus  le 
placement,  à  bord  du  Diadème,  o^un  trop  grand 
nombre  de  malades  évacués  de  Bône  sur  Tou- 
lon. 

Cette  pétition  renfermant  de  graves  reproches 
d'imprévoyance  adressés  à  l'administration,  il 
était  du  devoir  de  votre  commission  d'examiner 
avec  un  scrupule  conscienGieux  s'ils  étaient  fon- 
dés. 

Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails, 
afin  que  la  Chambre  jpuisse  juger  du  mérite  des 
imputations  du  pétitionnaire. 

Dès  qu'il  a  été  question  de  l'expédition  de 
Constantine,  des  précautions  à  prendre  pour 
faciliter  les  évacuations  de  nos  blessés  et  de  nos 
malades  ont  été  indiquées  sur  les  divers  points 

S  résumés  de  départ  et  d'arrivée.  Les  instructions 
onnées  en  France  aux  intendants  des  divisions, 
afin  qu'ils  profitassent  sur  tout  le  littoral  des 
ressources  que  devaient  offrir  les  hôpitaux  mili- 
taires et  les  nospices  civils,  attestent  ces  mesures 
prises  par  Tadministration. 

Toutefois,  ce  n'était  qu'éventuellement,  et 
par  une  sage  prévoyance,  aue  l'on  s'était  pré- 

Saré  à  recevoir  en  France  aes  malades  évacués 
'Afrique,  car  des  dispositions  avaient  été  faites 
à  Alger  pour  recevoir  dans  un  hôpital  spécial 
1,600  malades. 

L'apparition  du  choléra  à  Bône,  en  jetant  l'a- 
larme à  Alger,  est  venue  paralvser  ces  ressources 
si  précieuses,  créées  à  l'hôpital  de  Mustapha. 

La  commission  sanitaire  d'Alger,  s' appuyant 
sur  Fautorité  qu'elle  puisait  dans  les  lois,  a  for- 
mellement refusé  l'admission  de  nos  malades, 
BOUS  le  prétexte  que  le  choléra  s'était  muiifesté 
à  Bône,  et  malgré  l'éloignement  de  l'hôpital  de 
Mustapha  et  la  possibilité  d'interdire  toute  com- 
munication ent^e  cet  établissement  et  la  popu- 
lation, malgré  les  instances  de  l'autorité  mintaire 
et  de  l'administration,  la  commission,  dans  Tin- 
térêt  de  la  santé  publique,  a  contraint  nos  soldats 
malades  et  blesses  à  aUer  chercher  des  secours  en 
France,  dans  une  saison  où  la  violence  de  la  mer 
devait  rendre  le  trajet  long  et  dangereux,  surtout 

Sour  des  hommes  épuiséis  par  les  fièvres  et  les 
yssenteries. 

Les  préparatifs  de  l'expéditioiv  contre  Cons* 
tantine,  la  marche  de  l'armée,  un  assaut  meur- 
trier, l'intempérie  des  saisons,  enfin  l'apparition 
du  choléra  sont  autant  de  causes  qui  devaient 
inévitablement  faire  entrer  inopinément  un  grand 
nombre  de  soldats  dans  nos  nôpitaux.  On  n'a 
pu  songer  à  construire  pour  les  besoins,  heureu- 
sement passagers,  des  locaux  assez  vastes  pour 
assurer  a  tous  nos  malades  le  traitement  qu'ils 
trouvent  dans  des  établissements  permanents. 
Il  a  fallu  user  des  ressources  du  pays,  suppléer  à 
leur  insuffisance  par  la  construction  de  bara- 
ques, et  sous  ce  rapport  rien  n'a  été  négligé. 

L'armée  était  de  retour  à  Bône  avec  ses  blessés 
le  4  novembre,  et,  le  16  du  même  mois,  les  em- 
barquements indispensables  étaient  terminés. 

Si  la  patrie  doit  gémir  sur  la  mort  de  ses  en- 
fants, il  faut  aussi  qu'elle  fasse  la  part  des  maux 
de  la  guerre  et  de  ceux  que  la  plus  vive  soUioi* 
tude,  les  mesures  les  mieux  concertées,  n'ont  pu 
prévenir  entièrement. 


(Chambre  dM  DéputM.]  BfiGfil  DB  LOOIS-PIUUPPK.  [M  man  1838.J 
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Jorn  maintenant  les  renBeignements  poûtifs 

ni  ont  été  f onmia  à  la  oommieaion,  relativement 

Févacnation  efleotnée  de  Bône,  le  16  novem- 
bte,  par  le  vaissean  le  Diadème^  entré  en  rade 
de  Toulon  le  21  du  même  mois.  C'est  sortout 
poor  déplorer  le  résultat  funeste  de  l'entassement 
de  nos  malades  pendant  cette  Irayersée»  que  le 
pétitionnaire  ne  trouve  pas  d'expressions  assez 
fortes,  de  paroles  assez  amères. 

Vous  allez  connaître  la  vérité. 

Sur  463  malades  embarqués,  7  sont  morts  dans 
la  traversée,  dont  2  par  suite  d'écarts  de  régime. 

Ils  avaient  réussi  à  se  procurer  de  la  viande  et 
de  l'eau-de-vie.  Quant  aux  6  autres,  leur  décès 
doit  être  attribué  aux  fatigues  inséparables 
d'une  traversée  entreprise  par  des  hommes  déjà 
gravement  malades  au  moment  de  leur  embar- 
quement. 7  autres  malades  ont  succombé  açrès 
1  arrivée  du  Diadème  et  pendant  la  quarantame. 

Ces  pertes  sont  vivement  à  regretter  sans 
doute,  mais  il  ne  parait  pas  qu'elles  puissent  être 
imputées  à  un  défaut  de  précautions  de  la  part 
de  l'administration  militaire  en  Afrique. 

En  effet,  tous  les  hommes  avaient  été  conve- 
nablement installés  dans  l'entrepont  et  la  batte- 
rie du  vaisseau.  Les  plus  débUes  étaient  couchés 
dans  les  lits,  le  plus  srand  nombre  dans  les  ha- 
macs, et  on  comprend  facilement  que  des  lits  ne 
pouvaient  être  donnés  aux  463  malades  embar- 
quée. Le  petit  nombre  de  ceux  qui  n'avaient 
reçu  qu'une  couverture  étaient  en  convaàes- 
eenee. 

Ainsi,  on  peut  l'affirmer,  les  malades  seraient 
•Rivés  sans  accident  funeste  à  Toulon,  sila  vio- 
loioe  de  la  mer  n'avait  pas  contraint  dé  tenir 
ue  constamment  les  sabords  fermés  et 
é  le  renouvellement  de  l'air, 
qu'on  s'occupait  de  prévenir,  dans  les 
Mpitaux  de  la  provmce  de  Bone,  les  conséquen- 
ces d'un  trop  grand  encombrement  de  malades, 
la  première  pensée  a  été  de  disposer  de  bâti- 
ments aména^iés  exprès  pour  les  recevoir. 

Cette  question  a  été  examinée  de  concert  avec 
U  marine.  Ce  mode  n'est  pas  nouveau;  il  a  été 
mis  en  pratique  ]K>ur  ramener  en  France  nos  ma- 
lades des  garnisons  des  Antilles,  et  les  résultats 
de  cet  essai  ont  démontré  qu'il  fallait  renoncer 
de  nouveau  à  aménager,  pour  le  transport  des 
pulades,  des  bâtiments  qui,  sans  remédier  aux 
moonvénients  inh^ents  à  une  traversée,  de- 
vaient occasionner  tme  déj^nse  considérable,  et 
Ptt  suite  l'accroissement  de  nos  armements 
dans  la  Méditerranée. 

L'examen  approfondi  de  tous  les  faits  et  docu- 
iBoiti  qu'a  pu  reoueiUir  votxe  commission  l'a 
conduite  à  reconnaître  que  l'Administration 
svait  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible 
dAna  les  circonstances  difficiles  qui  ont  précédé  et 
•rnvi  la  prise  de  Constantine,  pour  prévenir  les 
pertes  que  nous  déplorons  tous  avec  le  pétition- 
lUttrei 

*  N'ayant  d'ailleurs  trouvé  dans  la  pétition 
^dreaaée  à  la  Chamlve  aucim  document  utile,  ni 
^développement  d'aucune  vue  nouvelle,  la  com- 
oÛMion  propose  l'ordre  du  jour. 


,  M.  4«  Gelbéry.  On  pourrait  renvoyer  la  pé- 
tition à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
vtôts  supplémentaires  d'Anîque.  Ce  que  de- 
iiumde  le  pétitionnaire  est  compris  dans  le  pro- 
jet 

H-  Piaeat^ry.  Messieun,  ce  n'est  pas  sous 
rimpiesBion  du  triste  spectade  que  la  commis- 
>M  d'Afrique  a  eu  sous  les  yeux  que  je  prends  la 


parole;  il  est  impossible  que  les  choses  ne  se 
soient  pas  amélic^ées  depuis  cette  époque.  Nous 
devons  être  convaincus  qu'au  prix  de  tant  de 
sommes  votées  et  par  les  soins  du  gouvernement, 
de  salubres  hôpitaux,  des  casernes  mieux  cons- 
truites ont  été  étabhs  en  Afrique  sur  les  divers 
points  occupés  par  notre  armée. 

Cependant  nous  ne  voyons  pas  que  le  chiffre 
de  la  mortalité  ait  diminué,  et  il  est  certain, 
d'après  les  renseignements  que  plusieurs  d'entre 
nous  ont  reçus,  qu'il  y  a  encore  des  améliora- 
tions nouvelles,  nombreuses,  urgentes,  à  appor- 
ter à  cette  partie  si  importante  du  service  en 
AMque.  Je  n'accuse  pas  le  gouvernement,  et  je 
sais  combien  sa  tâche  est  difflcûe;  sans  doute  il 
met  à  nroflt  tout  ce  que  l'expérience  peut  lui 
apprenore,  il  usera  avec  discernement  de  tous 
les  moyens  que  nous  mettons  chaque  année  à  sa 
disposition  pour  prévenir  et  atténuer  les  mala- 
dies qui  déciment  nos  soldats. 

Je  crois  cependant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient, qu'il  y  aurait  même  de  grands  ayan- 
tages,  à  ce  que  la  Chambre  témoif^nât  hautement 
de  son  intérêt  pour  l'armée  d* Afnque,  par  le  ren- 
voi de  la  pétition.  {Oui!  ouil  Très  bien!) 

Je  crois  que  lorsque  des  renseignements  de 
cette  nature  arrivent  à  la  Chambre,  il  est  impor- 
tant et  convenable  que  ces  renseignements  soient 
renvoyés  comme  documents  soit  à  une  commis- 
sion, soit  au  ministre.  Soyez-en  sûrs.  Messieurs, 
avec  des  soins  hygiéniques  meilleurs,  avec  des 
constructions  bien  entendues,  on  abaissera  Iq 
chiffre  de  la  mortalité  et  des  maladies,  il  en  résul- 
tera économie  de  la  vie  des  hommes  et,  ce  oui 
est  moins  important,  mais  cependant  â  consiaé- 
rer,  économie  pour  le  Trésor. 

Messieurs,  cela  est  assez  srave  pour  motiver  le 
renvoi  de  la  pétition,  soit  À  la  commission,  soit 
au  ministre  de  la  guerre;  quant  à  moi,  je  de- 
mande l'un  et  l'autre.  {Oui!  Appuyé!) 

M.  d«  Mantallvet,  miniêtre  de  ViwUneur. 
Je  n'étais  pas  à  mon  btinc  au  moment  où  l'hono- 
rable orateur  est  monté  à  la  tribune;  mais  ce- 
pendant je  ferai  une  simple  obsorTatxon. 

J'ai  entendu,  par  le  rapport  qui  en  a  été  fait» 
que  la  pétition  avait  deux  objets  :  d'abord,  d'ap- 
peler le  blâme  sur  l'Administration  et,  ensuite, 
d'amener  des  réformes  qu'on  suppose  bonnes 
dans  l'Administration  des  hôpitaux. 

Les  derniers  mots  de  l'honorable  préopinant 
auraient  dû  m'imposer  silence;  mais  cependant, 
je  prends  la  parole  pour  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation  relative  à  une  partie  de  la  péti- 
tion. 

La  demande  du  pétitionnaire,  quant  à  la  ques- 
tion de  blâme,  a  été  justement  écartée  par  la  pro- 
position de  passer  à  l'ordre  du  jour;  et,  sous  ce 
rapport,  il  y  aurait  une  sorte  d'ordre  du  jour 
moral,  si  je  puis  parler  ainsi.  Mais,  ^uant  à 
l'examen  de  la  partie  de  la  pétition  qui  se  rap* 
porte  à  des  mesures  d'administration  en  Afrique, 
nous  ne  voyons  aucune  objection  à  ce  que  le  ren- 
voi soit  ordonné,  aûn  que  l'on  puisse  s  en  référer 
à  l'observation  des  personnes  qui  peuvent  avoir 
des  connaissances  spéciales  sur  cette  matière. 

M.  Josl  de  Chaaaelonp-Ijanbat,  rap]^^ 
tewr,  La  commission  a  demandé  l'ordre  du  jour 
sur  l'ensemble  de  la  pétition,  parce  ^ ue,  tout  en 
adressant  des  reproches  à  l'Administration,  le 
pétitionnaire  n'entre  dans  aucun  détail  sur  les 
améliorations  qu'il  désire  voir  introduire  dans 
les  hôpitaux  d  Afrique  et  dans  l'aménagement 
des  bâtiments  destinés  à  transporter  les  malades 
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eB  FrajMB.  L'eKamen  de  tous  lea  faits  noua  »  aon- 
vaiBoiiftqiieoeajc^rochea  n'étoieat  p«B  londéi^et 
aoiiB  caroyonB  wovb  ravoir  démontré.  H  ne  reste 
donc  plue  rien  dans  la  pétition  qui  paiaae  mériter 
rattentîoa,  soit  du  ministre  delà  gaene^  Boît  de 
la  commifleion  d'Afrique. 

M.  LanTer.  Ceeersit  nne  raMon  pour  adop* 
ter  l'orâre  on  jour.  Ptdsqne  M.  le  rapporteur  nous 
assure  qne  la  pétition  ne  renferme  pas  de  détails 
snr  les  amâiorations  qne  l'on  désire,  il  semble 
qne  la  proposition  de  l'ordre  dn  jonr  doit  dtre 
adoptée. 

M.  de  CMMrf .  Je  demande  le  renvei  de  la 
pétition  àiaoonuniasionnommée  pour  examiner 
hk  demande  de  crédits  supplémeBtaîves  peu 
l'armée  d'Afrique.  Puisqu'il  y  a  en  deh<»«  de 
toute  espèce  de  Uâme  une  question  à  examiner, 
il  me  sembkrait  extraordinaire  que  la  Chambve, 
ayant  ime  commission  qui  s'occupe  de  questioas 
aiialognes,  on  dédaignât  cette  pétition  au  point 
de  ne  pas  lui  donner  l'importanee  néeessaixe 
pour  méritor  de  provoquer  un  examen. 


M.  Itanyer.  On  ne  la  dédaigne  pas,  puis- 
qu'on en  a  présenté  le  rapport  à  la  Cnambre,  et 
puisque  M.  le  rapporteur  nous  assure  qu'elle  ne 
contient  rien  d'utOe,  il  n'y  a  pas  de  motifa  xK)ur 
la  renvoyer  à  une  commission. 

M.  VnlchfroB.Î  S'3  y  avait  dans  la  pétition 
l'indication  de  quelques  moyens  de  parvenir  à 
corriger  les  abus,  on  pourrait  en  ordonner  le 
renvoi;  mais  qu'est-ce  qu'on  renverra  à  la  corn- 
missian,  i^uisau'il  n'y  a  rien  dans  cette  pétition  T 
Ce  sera  vide  ae  sens. 

M.  nae«t«ry«  Messieurs,  permettes-moi  de 
rappeler  à  vos  souvenirs  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  l'oocasion  d'une  pétition  ^gaiement  rela- 
tive aux  int^ôts  de  l'armée  d'Afrique.  Dans  une 
pétition  qui  vous  a  été  rapportée,  on  s'est  plaint 
du  défaut  de  secours  religieux  {vour  les  hommes 
qui  mouraient  en  Afrique;  une  partie  de  la  péti- 
tion indiquait  les  moyens  de  remédier  au  mal,  et 
Cfi^peadant  ces  moyens  n'ont  pas  été  jugés  bons, 
ils  ont  même  été  réprouvés  par  la  (Siambre; 
cei>endant  il  y  avait  un  besoin  réel  signalé.  £li 
bien  !  vous  avez  admis  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion, et,  à  mon  avis,  vous  avez  bien  fait;  car 
vous  avez,  par  là,  engagé  le  gouvernement  à  sup- 
pléer au  défaut  de  secours  religieux  pour  nos 
soldats  d'Afri^e. 

Aujourd'hui  de  quoi  s'agrt-ilt  II  est  révélé  par 
une  pétition  un  fait  qui  est  grave,  c'eBt-à-<Ëre 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  pour  amélio- 
rer le  sort  de  nos  soldats  malades  en  Algérie.  Je 
crois  donc  que  le  seul  but  de  la  x>étition  lui  mé- 
rite une  mise  en  considération.  Un  mal  à  réparer, 
du  bien  à  faire,  vous  sont  signalés,  qu'est-ce  que 
vous  ferez  par  un  renvoi  T  Vous  ne  loumirez  pas 
des  renseignements  utiles,  c'est  possible,  mais  ce 
sera  un  avertissement  que  vous  donnerez  au  gou- 
vernement, ce  sera  un  encouragement,  une  prière 
si  vous  aimez  mieux;  aucun  mot  ne  me  coûte 
dans  im  intérêt  aussi  sacré. 

Un  pétitionnairo  peut  ne  pas  vous  fournir  les 
moyens  de  satisfaire  aux  besoÎQS  qu'il  signale;  il 
dit  seulement  qu'il  y  a  qudque  chose  à  faire.  £h 
bien  !  je  le  dis»  et  je  le  dis  avec  une  profonde  con- 
viction, le  pétitionnaire  a  raison,  il  y  a  beaucoup 
à  faire  pour  la  aanté  de  nos  soldats  en  Afrique,  le 
repvsdie  ne  s'adresse  à  aucun  ministère  en  parti- 
culier, fit  je  dis  mâme  que  l'histoire  peut  témoi- 
gner qne  cette  partie  du  service  de  nos  armées 
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n'a  jamais  été  afisas  soignée^  me  les  OMBores 
prises  ont  été  d'une  iasninaance  mm  dép^bBcaUes 
nos  ambniaaces,  par  exemple,  sont  moins  bien 
organisées  qne  dans  d'autres  pi^a.  Pleins  de  oon* 
fiance  dans  les  succès  de  nos  armées^  nous  avoas 
en  général  trop  peu  pensé  aux  moyens  de  soigner 
las  soldats  dans  les  moments  erittqnes. 

M.  FaleUron.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Ptseatory.  Pro«ves-le. 

Bevenant  au  renvoi  dont  il  s'açît,  qu'est-ce 
qne  j|e  demande  f  Je  demande  umquement  un 
témoignage  de  l'intérêt  de  la  Ohambse. 

Ce  n'est  pas  là  un  hlàme  qne  je  demande  à  la 
CSiambie  de  prononcer;  mais  je  le  r^^ète,  té- 
moignons  an  ministère  de  notre  soUicitiide,  di- 
sons à  M.  le  ministre  de  laguerre  que  rien  ne  doit 
être  épargné  pour  préserver  la  santé  et  la  vie  de 
nossoldate  qui  luttent  en  AMque  contre  tant  de 
dangers  pour  l'honneur  de  la  Âance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  demandé 
par  la  commission  devant  avoir  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  consulte  la 
Chambre  sur  le  renvoi  à  la  commission  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  l'armée  d'Afrique. 

Une  V9ÎX  :  £t  au  ministre  de  la  guerre  ! 

M.  de  MontallTet,  ministre  de  VitUérieur» 
C'est  juste  ! 

(Le  double  renvoi  est  prononoé.) 

M.  Jnst  de  Chasselonp-Lianbat,  rappor- 
teur, contifnue. 

L'ex 'général  Sarrarin  se  plaint  d'avoir  été  des* 
titué  et  condamné  injustement.  Il  demande  à 
rentrer  en  France  avec  son  grade  dans  l'armée  et 
son  rang  dans  la  Légion  d%onnenr. 

M.  Eatonmila.  Est-ce  pour  avoir  déserté 
à  l'étranger! 

M.  Jnst  de  Chasselovp-Eiaabat,  rappor- 
teur. Le  pétitionnaire  a  été  rayé  des  contrée  da 
l'armée  par  une  décision  royale  du  16  janvier 
1817,  et  condamné  par  jugement  du  24  juillet 
1819  à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  à  l'exposi- 
tion, pour  crime  de  bigamie. 

L'article  28  du  Code  pénal  porte  que  :  «  Qui- 
conque aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forces  à  temps,  sera  déchu  du  droit  de  port  d'ar- 
mes et  du  droit  de  servir  dans  les  armées  du 
roi.  » 

Il  n'appartient  pas  à  la  (Chambre  de  statuer 
sur  xme  réhabilitation  qui  est  soumise  à  des  con- 
ditions tracées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

D'après  ces  motifs,  la  commission  propose  à  la 
(!^ambre  l'ordre  du  jour. 

M.  Liaeroase.  Je  ne  sais  si  le  général  Sar- 
razin  a  été  frappé  de  destitution  en  1816.  Ce 
n'est  pas  pour  cela  que  cet  homme  a  cessé  de 
faire  partie  de  l'armée,  ni  à  l'occasion  d'un  juge- 
ment qu'il  a  subi.  Il  y  a  un  autre  motif  que  tout 
le  monde  connaît,  et  que  votre  commission  pou- 
vait rappeler.  Son  nom  est  inséparable  d'un 
événement  qui  excite  l'indignation  de  tous  ceux 
qui  s'en  souviennent.  Heureusement  les  exem- 
ples en  sont  rares.  M.  Sarrazin,  que  je  ne  puis 
eonsiâéier,  de|>uis  sa  désertion,  comme  général 
français,  a  perdu  ses  droits  de  citoyen  et  ée  naffi* 
faire  le  jour  oii,  quittant  à  Boulogne  la  bnlgads 
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au*il  avait  l'honneur  de  commander,  il  a  passé 
aans  les  rangs  anglais.  Nous  n'avons  pins  à  nous 
enqnénr  de  ce  qni  Ini  est  advenu.  Un  transfuge 
D6  pouvait  être  réintégré  parmi  les  officiers  géné- 
raux de  l'armée.  Quand  même  il  n'aurait  été  cou- 
fiable  que  du  crime  abominable  de  désertion  à 
*eanemi,  M.  Sarrazin  n'a  rien  à  réclamer  de 
TOUS.  Le  rapport  me  paraît  trop  peu  explicite  et 
trop  peu  sévère.  J'en  appuie  les  conclusions. 
{Jaar^fueê  d^ approbation,) 


M.  FMluhJyjii.  PermeÉtea-moi  d'ajouter  ua 
M«l  mol;  o'est  qu'il  est  fâchmix  que  la  néoeasité 
MU  ait  obUi^éa  de  pKéwnter  une  paNitte  péti- 
tfmi  à  la  CSiambce;  maJs  l'oti  sait  très  bien  que 
aena  w%  pouvona  noua  diapenser  de  rapporter 
les  pMtiona  qm.aont  adreaaéea  à  la  Chambre. 
Maia  4|iuttd  il  aona  en  vieat  oomme  eelle  du  ^é- 
aérai  Sanarfii,  c'eat  une  déplovable  néoeaaité. 

M.  ^mat  die  Cliaaeeloiip-I^asrtial,  tappar- 
leur.  J'ajouterai  à  ce  que  vient  de  dire  notre  ho- 
norable collègue  M.  Fîilchiron,  qu'à  l'époque  où 
la  commission  fat  saisie  de  la  pétition,  il  n'y  eut 
qu'un  cri  d'indignation  contre  le  pétitionnaire 
ooi  osait  appeler  de  nouveau  l'attention  de  la 
Chambre  aur  des  faits  qu'il  devrait  s'efforcer  de 
laisser  dans  Foubli. 

Hors  noB  expressions  furent  encore  plus  fortes 
que  ceDes  dont  on  vient  de  se  servir  pour  Hétrir 
I  ini&me  conduite  de  l'ex-général  Sarrazin  :  alors 
nous    manifestâmes    hautement    l'indignation 

2 ne  sa  lâche  désertion  avait  fait  éprouver  à  tout 
i  monde. 

(La  CSiambfe  paaae  à  Tordre  du  jour.) 

3L  Jast  de  Chaaaeloap-I^anbart,  rappcfr- 
irar,  poufêuM  : 

Le  «ieur  Barret,  ancien  militaire,  demeurant 
à  Argentan,  demande  la  fixation  de  la  pension  de 
retraite  à  laquelle  i!  aurait  droit  comme  ser- 
gent. 

D  expose  qu'entré  au  service  le  17  pluviôse, 
an  II  (4  féTner  1794),  dans  le  15»  régmient,  il 
était  sergent  le  25  octobre  1809,  époque  à  la- 
qiude  il  £ct  envoyée  dans  lea  vétérans  sédentaires. 

D  ajoute  qa'il  a  fait  le  aervioe  de  la  côte  jua- 
fo^mt  1614  luuia  ce  oorpa,  ^ue  pendant  lea  Gent- 
Jonrs  il  rejoignit  le  16®  régiment,  qui  faisait  par> 
tia  de  la  erande  année;  ^u'il  fut  blesaé  aous  les 
de  Paria,  et  Uoencié  avec  l'armée  de  la 


Loim. 

Lea  pidees  qae  produit  le  pétitionnaire  à  l'ap- 
foi  de  aa  demande  ne  donnent  la  preuve  d'au- 
cnns  servicea  postérieurs  au  25  octofare  1809,  et 
D  n'avait  alors  que  quinze  ans,  huit  mois,  vingt 
et  va  jours  de  service. 

Dans  les  tédamations  qm  ont  précédé  sa  pé- 
tition, le  rfeur  Bartet  s' cet  abstenu  de  déclarer 
Ç^  e(H  servi  postérieurement  à  cette  dernière 
oqne  du  2b  octobre  1809.  Il  a  toujours  an- 
noncé qninae  ans  huit  mois  vingt  et  im  jours  de 
Mrvice  effectif  et  seize  campagnes,  ce  qui,  dans 
ton  opinion,  lui  donnait  trente  et  un  ans,  huit 
moia,  vingt  et  un  jours  de  service,  et  lui  assu- 
rait le  droit  à  la  pension  de  retraite. 

Mais  le  droit  à  la  pension  de  retraite  à  titre 
^ancienneté  n'est  ouvert  au' après  trente  années 
Ae  service  effectif,  et  le  bénéfice  attaché  aux 
tampagnes  n'entre  dans  la  liquidation  de  la 
peoaion  que  pour  en  accroître  la  quotité. 

Cette  oonoition  de  trente  ans  de  services 
est  exigée  non  seulement  par  la  loi  du  4  avril 
1S31,  maia  encore  par  toutes  les  lois  antérieures, 
^nis  cdles  des  22  août  et  25  décembre  1790. 


Le  sieur  Barfet  ne  réunit  dose  paa  les  otim- 
ditioûs  requises  pour  la  pension,  et  9  ne  aérait 
pas  plus  suscepûble  d'obtenir  cette  pension, 
si,  comme  il  le  dit  dans  [sa*  pétiMon,  ses  servi- 
ces  avaient  continué  jusqu'au  licenciement  dé 
l'armée  de  la  Loire;  car,  en  admettant  eommiA 
vraie  cette  assertion,  il  ne  réunindt  encore 
que  vingt  et  un  à  vingt  «deux  ana  de  s^rvioe  effec- 
tif,  et  par  conséquent  moins  de  trente  ans. 

n  lésidte  d'ailleors  des  vériôcatioafi  aux* 
quifflea  s'est  livrée  votre  commission  que,  apfèa 
avoir  quitté  le  15*  ré|^ent  de  ligne  en  160l,  le 
sieur  B  arrêt  a  été  dirigé  sot  la  8"  deari-brigaide 
de  vétérans,  qu'il  a  éw  admis  dans  cette  demi- 
brigade  le  1«'  novembre  de  la  même  année* 
et  qu'enfin  il  l'a  quittée  par  désertion  le  81  dé- 
cembre suivant. 

(Registre-matricule  de  la  8*  demi-brigade 
de  vétérans  déposé  aux  archives  de  la  guette, 
no  d'inscription  1292.) 

Vérification  faite  également  au  registre-maftri* 
cnle  du  15«  régiment  de  ligne,  où  le  sieur  BBftet 
prétend  être  rentré  en  1815,  û  résulte  encMe 
que  cet  ancien  militaire  n'est  pas  signalé  aur 
les  contrôles. 

Convaincue  que  le  x>étitionnaire  n'a  aiuoan 
droit  à  la  pension  de  retraite  ou'â  réclame, 
la  commiasion  propose  à  la  Ohamure  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  oonauhée»  paaae  à  l'ordre  éa 
juur.) 

M.  Périgaan,  2*  ro/nporteur.  Meeaieura,  le 
sieur  Voisin,  maire  de  la  commune  de  Grand- 
champ,  ieaaton  de  Houdan^  Seine-et-Oiae,  ap- 
pelle t'atteation  de  la  Chambre  sur  un  fait  qui« 
s'il  se  renouvelait  souvent,  serait  de  nature  à 
jeter  la  perturbation  dans  l'adminiatratâon 
municipale»  et  à  rendre  plus  difficilee  encore, 
ot  moins  aooeptables,  les  fonctiona  de  maire 
ou  adjoint  de  no»  communes. 

Imaainea-vona»  Messie^tts,  que,  daaa  la  cotn- 
mune  de  Grandohamp,  s'est  trouvé  un  homoie 
possédé  da  la  manie  dea  noma,  à  tel  p««Mk  ane, 
si  le  maire  de  la  commune  n'avait  eu  le  bon 
sens  de  se  refuser  aux  vœux  de  son  admiaiatré, 
il  serait  peut-être  encore,  à  l'heure  qu'il  eet> 
occupé  à  écrire  sur  le  registre  de  l'état  civil 
lea  prénoma  d'un  de  aea  administrés  nouveau-né. 

Voici  lea  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  pétitioa^ 
C'est  le  pétitionnaire  lui-même  qui  pajâte  : 

«  Un  de  mes  administrés,  dit-il,  arrive  il  j 
a  quatre  à  cinq  mois  à  la  mairie,  porkmi  «an 
nowmm-né.  Il  me  présente  pluiioiÈrê  lietês  qui 
oontieiment  de  quarante  à  soixante  noma  de 
baptême;  il  m'explique  les  motifs  qui  le  déter- 
minent à  donner  le  plus  de  noms  possibles  à 
son  fils,  motifs  que  le  crois  devoir  m'alMteair 
de  donner  à  la  Chambre. 

ff  Comme  ces  listeê  étaient  mal  écritefi,  et 
qu'il  ne  pouvait  s'y  reconnaître,  il  tira  dé  sa 
poche  un  (dnumach  et  me  dit  que  déoidémmU 
il  entendait  que  son  fils  portât  itme  lea  nome  êm 
cplendtier. 

«  Je  voue  l'avoue.  Messieurs  (c'est  toujours 
M.  le  maire  qui  parle),  mon  emharroê  fut  grand, 
et  je  cherchai  à  calmer  le  réclamant. 

«  Je  lui  proposai  (à  titre  de  transaction  sans 
doute)  de  donner  à  son  ffls  les  noms  des  douze 
apôtres;  mais  rien  ne  semblait  devoir  lui  faire 
changer  sa  résolution.  » 

Plusieurs  voix  :  Assea  !  assez  ! 
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M.  Përlf^noBy  rapport&ur.  Il  y  a  cependant 
quelqueg  raisons  pour  qne  la  Chambre  prenne 
une  aétermination  à  cet  égard.  £n  continuant 
de  mettre  sous  ses  yeux  les  inconvénients  si- 
gnalés par  le  pétitionnaire»  elle  verra  qu'il  j  a 
quelques  motiîs  pour  Vj  engager. 

Je  continue  : 

a  La  position  était  critique,  convenez-en, 
Messieurs;  car  il  fidlait  bien  que  quelqu'un 
cédât.  A  force  de  représentations,  il  fut  convenu 
que  nous  prendrions  un  saint  dans  chaque 
mois  de  Tannée,  et  que  par  conséquent  Tenfant 
aurait  douée  'prénoms! 

c  Encore  si  j'étais  parvenu  à  contenter  le 
iptélenàami!,., 

c  Mais  il  n'est  pas  satisfait...  Et  voilà  que 
la  notoriété  publique  m'apprend  que  sa  femme 
est  grosse^  et  que  sous  peu  de  temps  il  va  renou- 
veler ses  exorbitantes  prétentions!!  > 

Ici,  Messieurs,  se  termine  le  récit  de  M.  le 
maire  de  Grandchamp,  et  sous  cette  enveloppe 
(plaisante  il  faut  le  ahre),  il  se  trouve  un  em- 
barras sérieux  et  véritable;  vous  allez  en  ju^er. 

En  effet,  si  cet  exemple  gagnait,  que  devien- 
draient les  maires  et  leurs  adjoints,  et  les 
rçrâtres  de  l'état  civil  Y 

Voilà  ce  que  demande  le  maire  de  la  com- 
mune de  Grandchamp;  nous  vous  prions  de 
vous  faire  la  même  question. 

M.  le  maire  ne  nous  dit  pas  si  son  administré 
jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison,  et  nous  serions 
tentés  de  croire  le  contraire,  à  moins  de  lui 
swpposer  une  bien  mauvaise  volonté. 

Pour  résumer.  Messieurs,  que  demande 
M.  Voiaint 

n  demande  que  la  loi,  qui  est  muette  à  cet 
égard,  limite  le  nombre  des  prénoms  à 
donner  aux  enfants.  Il  signale  avec  une  justesse 
parfaite  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'inscription  d'un  trop  çrand  nombre  de  noms 
sur  les  rentres  de  rétat  civil,  et  von»  ailes 
les  apprécier. 

Personne  n'ignora,  dit  le  pétitionnaire,  que 
Vinterversion^  V^ubU  d'un  des  ]^rénoms  nécessi- 
toBirtme  foule  d'actes  de  rectifications.  De  là 
résultent  des  entraves  dans  les  procédures, 
du  temps  et  de  l'argent  perdus  dans  les  affaires 
criminelles,  où  pourront  comparaître  à  la  fois 
vingt,  trente  et  encore  plus  d'accusés,  si  chacun 
d'eux  avait  une  multitude  de  noms.  Tout 
cela  créerait  des  embarras  inextricables. 

La  loi  doit  parer  à  ces  inconvénients. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  est  faite  pour 
les  ffens  raisonnablesi  et  non  pour  des  insensés! 
La  loi,  Messieurs,  est  faite  pour  tous,  et  surtout 
pour  prévenir  les  abus;  et  certes  c'est  bien 
un  abus  que  vous  signale  le  pétitionnaire. 

Une  autre  circonstance  signalée  également 

Ï)ar  le  sieur  Voisin  mérite  aussi  l'attention  de 
a  Chambre. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  la  liberté  laissée 
aux  pères  de  famille  ae  donner  les  mêmes  pré- 
noms à  tous  leurs  enfants.  Supposons,  dit-il, 
un  homme  qui  ait  cinq  à  six  garçons  (et  l'exem- 
ple se  trouve  dans  sa  commune);  supposons 
encore  qu'il  donne  à  chacun  le  même  prénom. 
H*  A  combien  de  fraudes  cette  même  dénomi- 
nation peut  donner  lieu? 

Un  aes  garçons  meurt'U,  et  s^agit-H  de  recru- 
tement pour  un  des  autres  garçonst 

Évidemment  on  déclarera  comme  décédé 
celui  qui  doit  se  rendre  sous  les  drapeaux. 

Un  des  frères  a-t-il  été  soldat,  a-t-U  obtenu 
une  pension? 


S'il  décède,  on  fera  constater  que  c'est  un 
des  frères  du  même  nom  oui  est  décédé,  et  un 
des  survivants  se  faisant  aélivrer  un  certificat 
de  vie,  continuera  à  toucher  la  pension  du  frère 
décédé. 

De  tout  ced,  le  maire  de  Grandchamp  con- 
clut que  si  la  loi  du  11  germinal  an  XI  n'a  pas 
prévu  les  inconvénients  qu'il  signale,  c'est  à 
nous  de  réparer  son  oubli. 

Messieurs,  votre  commisBion,  sans  faire 
cependant  le  procès  à  la  loi  de  germinal  a 
pensé  qu'heureusement  les  ciroonsâmces  dont 
se  plaint  le  pétitionnaîre  sont  des  exceptions; 
mais  que  s  il  ne  se  présente  pas  habituelle- 
ment de  pères  de  f  anulle  possédés  de  la  manie 
de  donner  à  leurs  enfants  les  noms  de  tout  ou 
partie  des  saints  du  calendrier,  nécmmoins  U 
importe  d'établir  et  de  décider  gue  les  varents 
gui  présentent  leurs  enfants  à  létat  oitm  n*o^ 
pas  te  droit  de  faire  inscrire  im  nombre  iXlim^ 
de  prénoTos.  Elle  a  pensé  qu'il  importe  égale- 
ment d'éviter  ^ue  le  même  prénom,  surtoui 
guand  U  est  untgue,  soit  appliqué  à  plusieurs 
enfants  d'une  même  origine.  Il  est  constant. 
Messieurs,  que  les  maires  et  adjoints  ne  peuvent 
être  tenus,  suivant  la  monomanie  ou  la  mau- 
vaise volonté  de  leurs  administrés,  d'inscrire 
des  prénoms  à  l'infini. 

11  serait  convenable  de  restreindre  ce  nombre 
à  trois  ou  quatre  au  plus. 

Mais  voire  commission  pense  qu'il  ne  convient 

Sas  de  rendre  une  loi  pour  régler  cette  matière... 
es  instructions  ministérielles  à  MM.  les  maires 
et  adjoints  seraient  suffisantes.  C'est  dans  ce 
but  que  votre  commission  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Plusieurs  vt^ix  :  Le  renvoi  au  garde  des  sceaux  ! 

M.  I^érignoo,  rapporteur.  Le  but  de  la 
commission  était  de  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  que  des  instructions  fussent 
données  aux  maires.  Du  reste,  si  la  Chambre 
le  veut,  nous  ne  nous  opposons  pas  au  double 
renvoi. 

M.  de  Golbéry.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'mté- 
rieur,  qui  n'a  pas  dans  ses  attributions  les  actes 
de  l'état  civil. 

Il  est  d'ailleurs  impossible  de  prescrire  des 
bornes  à  l'aberration,  à  la  folie;  c'est  le  sens 
commun  qui  doit  faire  justice  de  pareilles 
folies.  Il  n  est  pas  possible  de  supposer  qu'un 
homme  donnera  à  son  enfant  tous  les  noms 
du  calendrier. 


M.  Périfçaon,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  pour 
parer  à  cet  inconvément  que  nous  proposons  le 
renvoi.  Il  est  évident  qu'on  ne  donnera  pas 
à  un  enfant  trois  cent  soixante-cinq  prénoms, 
mais  huit  ou  dix  prénoms.  U  y  a  quelque  chose 
à  faire. 

M.  Teste.  Il  y  a  des  points  que  le  législa- 
teur doit  complètement  négUger,  pour  ne  pas 
perdre  un  peu  de  sa  dignité.  Voilà  une  extrava- 
gance portée  à  cette  tribune,  et  qu'un  maire 
vous  fait  connaître  pour  appeler  votre  atten- 
tion sur  le  cas  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas 
déterminer  le  nombre  de  prénoms  qu'on  peut 
donner  à  un  enfant. 

De  bonne  foi,  les  auteurs  du  Code  civil  et 
de  la  loi  du  20  septembre  1792  n'ont  pas  cru 
devoir  faire  descendre  leur  sollicitude  aussi 
bas. 


(Chambre  Uet  Députés.] 
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Il  y  a  des  ohoMe  qu'un  eorps  législatif  doit 
négliger*  Je  demande  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

PéMUm  réUxHve  aux  députés  abêerUs. 

M.  Périf^BOM,  rapporteur.  Yoioi  une  -j^éU- 
tion  d'un  autre  ordre  qui  regarde  plus  spéciale- 
ment la  Chambre. 

MM.  de  Burie,  comte  de  Saint-Sauvant, 
M.  de  Châteaupert,  et  M.  de  Lussac,  à  Paris, 
convaincus  du  préjudice  que  cause  au  pays 
Tabaraoe  presque  continuelle  de  plus  d'un 
tien  des  membres  de  la  Chambre,  croient  qu'il 
eit  de  leur  devoir  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
créer  une  loi  en  vertu  de  laquelle  tout  député 
qtd  anrait  manqué  à  trois  séances  consécutives. 
Bans  excuses  légitimes,  soit  considéré  comme 
démiBsionnaire. 

M.  Enaèlie  Sal verte.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable.  Il  n'est  pas  dans  le  domaine  de 
la  pétition,  il  n'est  même  pas  dans  le  domaine 
deU  Chambre  de  prononcer  une  démission  contre 
nn  de  ses  membres.  Par  conséquent,  la  question 
ne  peut  pas  être  mise  en  délibération. 

M.  Pérliriteii,  rapporteur.  Telles  auraient 
été  les  conclusions  de  la  commission,  vous  ne 
derez  pas  en  douter. 

M.  Teste.  A  quoi  condut  la  commission  t 


M.  PérigBon,  rapporteur,  A  l'ordre  du  jour. 
Foîxdt 


;  La  question  préalable  ! 

M.  Tesnière.  Il  faut  qu'un  rapport  soit 
fiit;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  proposer 
la  question  prealable.  La  question  préalable 
ne  doit  être  présentée  à  la  Chambre  que  lorsque 
le  rapport  a  été  fait,  car  alors  on  pourrait  défi- 
bérer  en  connaissance  de  cause.  Si  vous  adop- 
tiet  la  question  préalable,  vous  entreriez  ex 
àlnupto  dans  la  voie  du  rejet  pur  et  simple 
d*nne  pétition. 

Qmélçueê  voix  :  Vous  avec  raison  ;  il  faut  enten- 
dre le  rapport. 

M.  Tesoit-re.  Vous  devez  rentrer  ici  dans 
les  considérations  qui  vous  ont  été  présentées 
tout  à  l'heure  par  M.  Fulchiron.  Les  commissions 
n'ont  pas  le  droit  d'écarter  une  pétition  qui  ne 
leur  paraîtrait  pas  convenable;  mais  tant  que 
la  commission  ne  sera  pas  investie  de  ce  droit, 
on  est  obligé  d'en  faire  le  rapport;  et,  je  le 
r^te,  ce  n'est  qu'après  le  rapport  que  la 
question  préalable  peut  être  adoptée. 

M.  Périf^noD,  rapporteur,  La  Chambre  doit 
être  bien  sûre  que  si  la  pétition  avait  été  conçue 
en  termes  inconvenants,  la  commission  ne 
m'aurait  pas  chargé  d'en  faire  le  rapport.  Il 
s*agit  seutôment  d^entendre  ce  rapport  et  de 
•SToir  quelles  en  sont  les  conclusions. 

Fluêiowrê  voix  :  Lisez  le  rapport! 

M.  fteial-llare  Crirardin.  Mais  si  le  péti- 
tionnaire demande  quelque  chose  de  contraire 
àlaOïartef 

M.  le  PréuMeat.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
oii  le  pétitionnaire  demanderait  une  chose  con- 
traire a  la  Charte  qu'on  pourrait  réclamer  l'ordre 
du  jour. 

M.  Périimaa,  rapporteur.  La  Chambre  veut- 
^  entendre  la  lecture  du  rapportf 


M.  Saiat-Mare  Girardin.  Je  demande  la 
parole. 

Lorsque  le  pétitionnaire  demande  que,  après 
trois  aosences  consécutives  d'un  député,  la 
démission  soit  prononcée  de  plein  droit  par 
la  Chambre,  il  est  évident  qu'a  demande  une 
chose  contraire  à  la  Charte,  et,  par  conséquent, 
j'appuie  la  proposition  de  la  question  préalable. 
(C  e9t  juste!  Appuyé^  appuyé!) 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  question 
préalable.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  k  M.  Jobard, 
3«  rapporteur. 

M.  Jobard,  3*^  rapporteur.  Le  sieur  Guille- 
minot,  greffier  à  Plavigny  (Côte-d'Or),  et  le 
sieur  Pouleau,  greffier  à  Mareuil  (Vendée),  ap- 

S client  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  nécessité 
'améliorer  la  position  des  greffiers  de  justices 
de  paix. 

Ils  proposent,  comme  moyens  principaux 
d'atteindre  à  ce  but  : 

10  De  leur  attribuer,  à  l'exdusion  des  huis- 
siers et  notaires,  le  droit  de  faire  les  prisées 
et  ventes  volontaires  de  meubles  dans  les  can- 
tons ruraux  et  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas 
de  commissaire-priseur; 

29  D'augmenter  dans  un  assez  grand  nombre 
de  cas  les  taxes  du  décret  de  1809; 

30  D'accorder  enfin  aux  greffiers  des  émo- 
luments à  raison  de  certains  actes  qui  auraient 
été  omis  dans  la  nomenclature  du  tarif. 

Les  plaintes  des  pétitionnaires.  Messieurs, 
n'ont  pas  paru  à  votre  commission  dénuées 
de  fondement.  La  modicité  du  traitement  ac- 
cordé aux  greffiers  est  un  incowénient  grave, 
qudquefois  un  danger,  et  cet  inconvénient  s'est 
accru  par  l'abus  de  la  vénalité  des  offices. 

Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que 
peut-être  il  n'était  pas  opportun  d'agiter  cette 
question,  alors  qu'une  loi  nouvelle,  destinée 
bientôt  à  étendre  la  compétence  des  juges  de 
paix,  devait  apporter  des  chanffements  dans 
fa  position  de  leurs  greffiers.  Vu  tmtc^  «lie 
n'approuve  pas  l'idée  de  détruire  le  principe 
de  concurrence,  en  réservant  à  un  seul  nomme, 
dans  chaque  canton,  les  opérations  de  ventes 
mobilières.  Elle  considère  aussi  comme  neu 
libérale  une  mesure  qui  aurait  pour  résultat 
de  grever  de  frais  plus  considérables  les  intérêts 
minimes  qui  se  débattent  devant  la  justice 
de  paix,  et  par  là  de  rendre  plus  difficile  au 
pauvre  l'accès  d'un  tribunal  essentiellement 
populaire. 

U  se  pourrait  cependant  que  le  tarif  présentât, 
au  préjudice  des  greffiers,  certaines  omissions 
qu'il  y  aurait  justice  à  réparer.  Sous  ce  rap- 
port, la  pétition  méritant  quelque  examen,  votre 
commission  vous  propose  te  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Cheiroray.  Messieurs,  votre  commission 
a  proposé  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux 
de  la  pétition  des  greffiers  de  justices  de  çaix, 
qui  demandent  une  extension  d'attributions, 
ou  plutôt  qui  se  plaignent  de  l'insuffisance 
actuelle  de  leurs  émoluments.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  ce  renvoi,  qui  n'aurait  pour  objet  que  d'ex- 
citer le  ministre  à  prendre  des  mesures  pour 
multiplier  les  frais  devant  la  juridiction  mfé- 
rieure.  Jamais  moment  ne  fut  plus  mal  choisi 
pour  appeler  la  sollicitude  du  gouvernement 
sur  la  position  des  greffiers  des  justices  de  paix; 
en  effet,   vous  êtes  saisis  d'un  prr.jot   do  loi 
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sur  les  juges  de  paix  qui  a  pour  objet  d'étendre 
d'une  manière  notable  leur  compétence,  et 
d'accroître  peut-6tre  outre  mesure  les  émolu- 
ments des  ^effiers  des  justices  de  paix.  Ils 
trouveront  dans  cette  loi  les  moyens  d'aug- 
menter beaucoup  le  montant  de  leurs  honoraires. 
Quant  à  moi,  au  Heu  de  s'occuper  des  moyens 
d'augmenter  les  attributions  des  greffiers  des 
justices  de  paix,  j'aimerais  mieux  que  le  gou- 
yernemeiit  s'oooupât  de  la  question  de  savoir 
si,  par  suite  de  T avantage  considérable  que  ces 
oâicierB  trouveront  dans  la  loi  nouvelle,  il  n'y 
aurait  pas  lieu,  en  considérant  ces  avantages 
comme  une  compensation,  de  modifier  le  droit 
de  présentirtion  qu'ils  tirent  de  la  loi  de  1816, 
droit  ^ue  je  oonsidère  comme  contraire  aux 
intérêts  généraux. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  doive  tout  à  coup  leur  en- 
lever ce  droit  {JÊtouvemewt.)  mais  je  dis  que  lors- 
que la  loi  nouvelle  est  sur  le  point  de  leur 
attribuer  des  avantages  considérables,  auxquels 
le  titre  de  leur  entrée  en  fonctions  ne  leœr  don- 
nait auGime  espèce  de  droit,  il  y  antait  plutôt 
lieu  à  modifier  le  droit  de  préBentation,  que 
d'augmenter  les  droits  de  justice  qui  pèsent 
sur  la  classe  pauvre,  ou  de  grever  le  Trésor 
public  de  nouvelles  dépenses.  C'est  pour  ees 
motifs  que  je  m'oppose  au  renvoi  À  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  que  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  HeeMiiirel.  Un  mot  de  ma  place.  Il  n'est 
pas  question  d'examiner  si  le  tarif  relativement 
aux  greffiers  des  justices  de  paix  est  trop  faible 
ou  trop  fort;  il  est  question  de  savoir  si  les  gref- 
fiers de  justices  de  paix  sont  suffisamment  rétri- 
bués; il  est  possible  que  lorsque  la  loi  réglemen- 
taire des  attributions  des  justices  de  paix  sera 
rendue,  on  trouve  les  moyens  d'améliorer  la  po- 
sition des  grefi&ers;  mais  je  crois  que  la  pétition 
doit  être  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux  car 
dans  l'état  actuel  des  ob'(^«0,  la  situation  des 
greffiers  des  justices  de  paix  est  très  précaire,  et 
peut-être  XA-^-^  ^  ^^®  question  de  haute  mora- 

J'insiste  pour  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  CiMganiy.    Le   renvoi  I    Et  pourquoi? 

Que  pouvez-vous  demander  à  M.  le  garde  des 
sceaux?  Ou  c'est  une  augmentation  de  traite- 
ment, et  c'est  alors  une  charge  de  |^us  que  vous 
imposes  au  budget  de  l'Ëtat,  ou  bien  une  aug- 
mentation sur  les  vacations,  sur  les  droits  du 
greffe,  et  c'est  une  augmentation  que  vous  faites 
peser  sur  la  dasse  pauvre. 

Youlez-voQs  donner  aux  greffiers  plus  des 
deux  tiers  des  vacations  allouées  aux  juges  de 
paix?  Non«  sans  doute.  Youles-vous  leur  assurer 
plus  de  50  0/0  par  rôle  d'expédition?  Pas  da- 
vantage. Voulez -vous  grever  à  leur  profit  1©  Tré- 
sor -pwàAl  L'état  de  vos  finances  ne  vous  le  per- 
met pas.  Or  il  n'existe  pas,  que  je  sache,  un 
antre  moyen  d'accroître  leurs  émoluments.  Le 
renvoi  à  la  commission  ne  ferait  donc  que  leur 
donner  une  illusion  qui  n'est  pas  réalisable.  Il 
aurait  en  outre  l'inconvénient  de  donner  mo- 
mentanément au  prix  des  charges  une  valeur 
factice.  Je  persiste  à  demander  l'ordre  du  jour. 

H.  Deasanrvit.  Il  est  question  de  savoir  ce 

Su'il  est  plus  convenable  de  faire;  le  renvoi  à 
[.  le  garde  des  sceaux  n'a  été  demandé  que  dans 
oe  but,  et  il  est  proposé  par  la  commission  elle- 
même. 


M.  i«  l^réiMe«t.  Deux  pvopositions  ont  été 
faites  :  le  renvc»  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  l'or- 
dre du  jour.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité, 
je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  ad(^pté  à  une  faible  ma- 
forité.) 

Le  sieur  Félix  Mercier  de^^ugemomt  (Doubs) 
vous  propose  d'augmenter  d'un  tiers  au  moins 
la  solde  du  simple  soldat,  soit  par  une  réduction 
sur  les  grands  traitementa,  soit  par  un  impôt  sur 
le  luxe  ou  les  oréanoes  hypothécaires,  sent  par  un 
moyen  fudeattquê  qu*il  laisse  à  votre  sagacité  le 
soin  de  découvrir. 

Messieusrs,  tout  ee  qui  se  rattache  aux  intérêts 
de  l'armée  excitera  toujours  la  vive  sollicitude 
de  la  Chambre  :  une  discussion,  dont  le  souvenir 
n'est  point  effacée  de  vos  esprits,  a  {trouvé  ^ue 
depuis  1830  l'am^oration  du  sort  des  militaires 
avahi  été  l'objet  constant  des  efforts  du  gouver- 
nement. La  pétition,  conçue  dans  les  termes  les 
plus  vagues,  ne  formule  aucun  système,  n'indi- 
que aucun  moyen  pratique  d'atteindre  au  but 
que  le  pétitionnaire  se  propose.  Tout  en  rendant 
hommage  à  ses  intentions  et  en  s' associant  aux 
justes  ^oges  qu'il  donne  à  l'armée,  votre  com- 
mission se  voit  dans  la  nécessité  de  vous  propo» 
ser  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Blanaao,  à  Poitieors,  expose  à  la 
Chambre  un  système  de  retraites  qu'il  lui  parait 
convenable  d'appliquer  aux  employés  des  contri- 
butions indirectes,  chargée  du  servioe  à  eheval. 

Votre  commission,  qui  est  loin,  au  surplus, 
d'adopter  toutes  les  vues  du  sieur  Blanzac,  vous 
propose  le  renvoi  de  sa  pétition  à  la  commiasdon 
charf;ée  d'examiner  le  projet  de  loi  général  sur  les 
pensions. 

(Les  deux  renvois  sont  ordonnés.) 

—  Le  sieur  Issac,  homme  de  loi  à  Pézénas 
(HUarité),  critique  la  disposition  de  l'article  31 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  Umite  à  cinq 
le  maximum  des  notaires  que  le  gouvernement 
peut  établir  dans  chaque  arrondissement  de  jus* 
tice  de  paix. 

Cette  règle  uniforme,  dit  le  pétitionnaire,  ne 
serait  juste  qu'autant  que  la  population  de  tous 
les  cantons  serait  la  même.  Or,  les  tableaux 
annexés  à  l'ordonnance  du  30  décembre  1836 
signalent  d'énormes  différences;  c'est  ainsi  que 
16  cantons  ont  moins  de  2,000  habitants,  tandis 
que  1,167  offrent  une  population  de  12,000  et 
plus. 

La  multiplicité  des  transactions  peut  dépen- 
dre d'aâleurs  de  la  richesse  territoriale,  de  la  di- 
vision des  propriétés;  et  ces  éléments,  sur  la  sur* 
face  du  royaume,  varient  dans  de  fortes  propor* 
tiens. 

L'augmentation  du  nombre  des  notairea,  pour- 
suit le  sieur  Issac,  apporterait  an  Trésor  des  res- 
sources nouvelles,  et  ouvrirait  une  carrière  à  une 
multitude  de  jeimes  gens  qui  assiègent  les  em- 
plois pubHos,  et  dont  l'amMtion  déçue  n'eet  que 
trop  souvent  une  cause  de  désordre  dans  l'État. 

En  résumé,  le  pétitionnaire  demande  que  le 
maximum  des  notaires  demeure  fixé  à  einq, 
dans  les  cantons  ayant  8,000  âmes;  mais  qu* au- 
dessus  de  ce  chiffre,  on  crée  un  notaire  de  pluir 
par  4,000  habitants. 

Le  pétitionnaire,  Messieurs,  a  commis  une 
erreur,  en  prétendant  que  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  avait  tracé  une  règle  uniforme  et  absolue^ 
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8i  elle  ixe  tm.  iw^^iwnm  qu'il  est  mterdit  mi 
gDnvcoriMment  de  dôpaaeer,  elle  lui  laisse  u&e 
certaine  latitude  pour  réduire  le  nombre  des  oi- 
fioei. 

Ua  tAbfoau  publié  à  une  époque  peu  éloignée 
pff  le  ministère  de  la  justioe»  démontre  qu'il 
•liste  6B  France  10,096  notaires  pour  une  popu- 
lation de  3e»669^3  habitants,  c'est-à-dire  un 
Botiire  pour  3,22é;  la  loi  du  26  ventôse  voulait 

ans  dans  les  vâles  de  100,000  Âmes  et  au-dessus, 
j  eftt  un  Botaixts  an  plus  par  6,000  babituits. 
L'inégale  répartition  de  ces  fonctionnaires  sur  la 
SQzftMe  de  la  Franee  est  x>eut-ôtre  l'un  des  vices 
de  l'ocgiuiisation  aoinbelle;  tel  ressort  de  Cour 
maie  présente  un  nombie  de  notaires  considé- 
iwle;  tel  antre  un  nombre  beaucoup  moindre, 
bien  qu'il  n*y  existe  qu'une  faible  diSérenoe  de 
population,  que  le  territoire  y  soit  plus  riche,  les 
relationa  de  oominerce  plus  actives. 

Votre  eommissk»,  bernant  son  examen  à  l'ob- 
jet même  de-la  pétition,  a  pensé  que  les  emplois 
se  pouvaient  êtare  créés  que  dans  un  intérêt  pu- 
blic bien  constaté;  que  le  besoin  des  populations 
Miit  le  seul  motif  qui  dût,  en  pareille  ciroons- 
tsaœ,  déterminer  le  gouvernement.  Il  lui  a  para 
qu'il  serait  peu  juste,  x>eut*être  même  dange- 
nnz,  d'anipnenteor  le  noml»e  des  offices  par  une 
mesore  j;énérale  qui,  dans  un  très  srand  nombre 
de  locahtés,  aurait  pour  résultat  de  froisser  des 
intérêts  pMrtienlfteirs,  sans  utilité  publique.  Elle 
m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  cLu  jour  est  adopté.) 

M.  Ifaleaii,  4^  rapporteur.  Messieurs,  quatre 
pétitions  aofit  adressées  à  la  Chambre,  qui  toutes 
ont  pour  ob^  la  révision  du  Code  forestier. 

Trois  d*eatre  ettes  émanées  des  communes  de 
Luoey,  Saint-Broingt-les-Moines  et  Bure,  se 
bernent  à  réclamer  des  modifications  aux  arti- 
cles 72  et  81. 

Quant  à  la  quatrième,  elle  étend  plus  loin  sa 
critique,  et  fût  peeer  ses  projets  de  réforme  jus- 
m  sur  la  juridiotioin  et  la  pénalité.  Voici  ce  que 
nwandent  phsieuxs  habitants  notables  de 
rsmnidjsaeiiient  de  Châtillon-sur-Seine. 

«  l^  Que  l'on  sim^fie  les  formalités  sans  nom- 
bre qui  entravent  les  exploitations  des  coupes 
rayaisB  et  eommunales; 

•  29  Que  les  poursuites  soient  rendues  au  mi< 
ristère  publie,  et  la»  agents  lorestiers  à  leurs  vé- 
ritables fonctioBs; 

«  3*  Que  Is  pénaMté  soit  proportionnée  aux  dé- 
Mis; 

c  4P  Que  l'on  distingue  le  dommage  du  délit, 
et  q«e  Ton  ne  confonde  pM  l'erreur  avec  le 
dâit;  qu'à  cet  effet  on  apptinue  au  Code  fores- 
tier l'artlele  463  du  Code  pénal; 

«  CP  Que  les  délits  dont  l'importance  se  trouve 
isnferaée  éttsm  les  attributions  que  la  hà  con- 
iiro  aux  jvgcs  de  paix  appartiennent  à  cette 
juridiction,  et  non  à  toutes  les  cours  du  royaume» 
pv  suite  de  l'abos  des  pourvoia  en  cassation, 
fsi  sent  nn  véritable  déni  de  justice  pour  les 


«  ^  Q»e  pour  user  de  leurs  drmts  de  pâture, 
hs  vasgen  se  soient  {idus  aatreints  à  réunir  leur 
bétifl  en  troupeau  oemmnn,  et  soumis  à  des 
«rigwaïus  qui  rendent  oe  droit  illusoire; 

«  7*  Que  les  communes  soient  libres,  comme 
psr  le  passé,  d'adopter  le  mode  le  plus  conve- 
■sble  poor  l'exploitation  et  le  partage  de  lenrs 
tonjonrB  sous  la  surveillance  àb  l'agence 


«  8°  Ils  demandent  enfin  1a  prompte  suppres- 
sion des  remises  accordées  à  MM.  les  forestiers  sur 
les  amendes.  Ces  remises,  qui  peuvenst  être  con- 
sidérées conatme  le  mobile  des  nombreuses  pour- 
suites exercées  par  cette'  administration,  ien« 
dent  son  exercice  odieux,  ainsi  que  l'atteste 
malheureusement  la  fermentation  toujours  crois- 
sante des  esprits  dans  ks  acrondiaeements  bcssés. 
Leur  suppression  mettrait  fin  à  une  suroharge  de 
f  «malités,  à  des  rigueurs  inutiles,  et  aux  préven- 
ticms  fâcheuses  eâstant  contre  un  service  qui 
n'a  pas  besoin  de  ce  véhicule  pour  être  rempli 
avec  honneur.  » 


Ce  dernier  grief  des  pétiti<M»naJres,  bien  qu'ils 
en  parlent  comme  d'une  réalité,  n'est  oependant, 
il  faut  le  dÊre,  que  l'effet  d'une  crainte  ou  d'une 
prévision  de  leur  part  :  les  remises,  q^ui  d'aqfirès 
eux  font  tant  de  mal  et  rendent  l'adminâBÉration 
si  odieuse,  n'ont  encore  existé  qu'en  projet.  U 
faut  donc  au  moins  mettre  le  mai  au  firtur  ou  on 
conditionnel,  si  tant  est  qu'il  doive  se  prodnîre 
un  jour.  Du  reste.  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  œtte 
tribune  et  dans  les  limites  d'un  rapport  de  péti- 
tion qu'il  nous  est  possible  d'exiùniner  et  de  dis- 
cuter les  différentes  modifications  proposées  par 
les  pétitionnaires.  Comme  eux,  votre  commission 
est  convaincue  que  la  législation  forestière  a  be- 
soin d'être  revisée,  et  le  gouvernement  lui-même 
en  reconnaM;  la  nécessité.  Mais  cette  œuvre  ne 
peut  être  efficace  et  utile  qu'en  agissant  sur  l'en^ 
semble  de  la  loi,  par  opposition  a  tous  amende- 
ments partiels  que  l'on  essaierait  d'y  interca- 
ler is<^ément  :  aussi  nous  croyons,  Messiems, 
que»  sans  vous  occupa  aujourd'hui  de  l'examen 
des  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  à  la 
solution  desquelles  rien  ne  peut  vous  conduire 
quant  à  présent,  vous  aures  fait  assez  dans  Fin- 
térêt  qm  a  diri^  les  pétitionnaires,  en  ren^ 
voyant  à  M.  le  mmistre  des  finances  les  quatre 
pétitions  dont  il  s'agit,  en  appelant  toute  la 
soUioitade  du  irouvemcment  sur  leur  objet  en 
généra],  et  en  invitant  l'administration  à  vous 
soumettre  bientôt  les  améliorations  que  l'expé- 
rience a  signalées. 

Telles  sont  les  conclusions  que  j'ai  l'honneui: 
de  vous  proposer. 

M.  Pétot.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer les  conclusions  du  rapport,  et  pour  rop- 
Seler  que  lors  de  la  discussion  de  la  proposition 
e  M.  Ânisson  Duperron,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ne  s'opposa  pas  à  la  prise  en  considération 
pour  la  proposition  en  elle-même,  mais  pour  les 
articles  additionnels  qui  demandaient  la  rervi- 
sion  du  Code  forestier. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 
raison;  mais  si  le  Code  renferme  des  dispositions 
insuffisantes,  il  en  renferme  d'autres  vexatoîres. 
C'est  un  travail  d'ensemble  que  je  viens  récla- 
mer. Ce  travail  d'ensemble  ne  serait  pas  consi- 
dérable, on  peut  le  faire  sans  toucher  a  l'écono- 
mie de  la  loi,  sans  toucher  à  l'ordre  des  articles; 
je  viens  aussi  demander  de  nouveau  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  la  création  d'une  commission 
pour  un  travail  préparatoire  qui  serait  présenté 
aux  Chambres  l'année  prochaine.    (Appuyé,) 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  or- 
donné.) 


M.  DenMvfre,  5^  rofoporUur.  Le  sieur  Au- 
gereau,  à  Saint-Léffer,  aemande  que  le  traite- 
ment des  pastours  du  culte  protestant,  de  tous 
les  ohefi»-Ueux  de  d^artements  et  d'airondisse* 
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mentB,  quelle  qu'en  soit  la  population,  soit  re- 
porté de  la  quatrième  dasse  à  la  troisième. 

Selon  le  pétitionnaire,  le  culte  réformé  ne 
s'exerce  en  !E^ranoe  que  dans  quarante-quatre  dé- 
partements. Les  pasteurs  de  ce  culte  sont  clas- 
sés, pour  la  fixation  de  letir  traitement,  suivant 
rimportance  de  là  population  de  la  ville  de  leur 
résidence;  et  le  traitement  de  troisième  classe 
s'arrête  à  une  population  de  5,000  âmes. 

Dans  les  44  départements  sur  lesquels  la  popu- 
lation protestante  se  trouve  répartie,  il  n'y  a 
qu'un  chef-lieu  de  département,  et,  à  peine 
10  chefe-lieux  d'arrondissement,  qui  comptent 
une  population  supérieure  à  3,000  âmes. 

L'excédent  de  déx>ense  que  cette  modification 
occasionnerait,  ne  s'élèverait  pas,  selon  lui,  à  une 
somme  annuelle  de  plus  de  3,300  francs. 

Le  sieur  Augereau  se  fonde  sur  ce  que  la  ré- 
sidence au  chef-lieu  de  préfecture  ou  de  sous- 
Sréfecture  entraîne  toujours  plus  de  frais  que 
ans  les  autres  centres,  même  plus  populeux,  là 
oii  il  n'y  a  pas  de  fonctionnaires  d'un  ordre  aussi 
élevé. 

Ces  motife  ont  été  appréciés  par  votre  com- 
mission :  elle  a  x>ensé  qtren  effet  tes  rapports  né- 
cessaires que  la  résidence  au  chef-lieu  établit 
entre  le  pasteur  du  culte  protestant  et  les  chefs 
de  tous  les  services  publics  imposaient  à  celui-ci 
des  obligations  de  dépense  qu'il  n'avait  pas  dans 
les  autres  villes  même  plus  populeuses  que  ces 
résidences. 

Elle  a  vu  dans  la  mesure  proposée  une  ana- 
logie complète  avec  la  fixation  du  traitement 
des  prêtres  du  culte  catholique,  qui  est  le  même 
pour  tous  les  curés  de  canton,  sans  égard  à  la 
population  de  leur  résidence. 

Et  elle  a  pensé  que  le  chiffre  de  l'excédent  de 
dépense  que  cette  modification  occasionnerait 
avait  trop  peu  d'importance  pour  déranger  l'é- 
conomie du  budget.  Ces  considérations  l'ont 
déterminée  à  proposer  à  la  Chambre  la  renvoi 
de  la  pétition  à  la  commission  du  budget. 
(Adopté.) 

^. — ïjc  sfôiir  Tèvres,  propriétaire  à  ViUers,  can- 
ton de  Boissy -Saint-Léger,  arrondissement  de 
Corbeil,  département  de  Seine-et-Oise,  signale 
à  la  Chambre,  comme  un  abus  souvent  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  justiciables,  la  non-rési- 
dence du  juge  de  paix  au  chef -lieu  de  canton. 

Il  trouve  cet  inconvénient  dans  le  désappoin- 
tement de  celui^qui,  après  s'être  déplacé  pour 
rencontrer  ce  magistrat  conciliateur  qu'il  croit 
trouver  au  chef -lieu  du  canton,  est  dans  la  néces- 
sité de  faire  quelques  lieues  de  plus  pour  l'aller 
joindre  à  sa  résidence,  ou  bien  de  s'adresser  au 
greffier,  qui  ne  sait  presque  jamais  donner  une 
solution,  ou  enfin  de  renoncer  à  ses  dispositions 
conciliatrices. 

La  Chambre  remarquera  que  les  inconvénients 
d'un  déplacement  sans  résultat  sont  trop  rares 
pour  mériter  de  fixer  son  attention;  car  il  faut 
pour  cela  supposer  que  la  résidence  du  juge  de 
paix  d'un  canton  rural  peut  être  ignorée  de  la 
plupart  de  ses  justiciables,  circonstance  qui 
n'est  pas  probable. 

On  peut  même  dire  que  si  ces  inconvénients 
sont  à  peine  saisissables,  c'est  surtout  dans  les 
cantons,  comme  celui  qu'habite  le  pétitionnaire, 
oii  l'ag^omération  de  la  population  et  la  facilité 
des  communications  mettent  incessamment  en 
rapport  entre  eux  tous  les  points  de  ce  canton. 

La  commission  reconnaît  avec  le  pétitionnaire 
que  la  résidence  des  juges  de  paix  au  chef-lieu 


du  canton  aurait  des  avantages;  mais  elle  ne 
peut  pas  se  dissimuler  qu'dle  a  aussi  ses  incon- 
vénients. 

On  est  généralement  d'accord  que,  pour  cette 
magistrature  de  conciliation,  les  nommes  de  la 
locâité  qui  connaissent  le  personnel  et  les  habi- 
tudes de  ceux  ^ ui  l'habitent,  et  qui  sont  dans 
une  position  sociale  qui  leur  permet  d'exercer  sur 
eux  quelque  influence,  sont  préférables  pour  ces 
fonctions  aux  étrangers  même  plus  versés 
qu'eux  dans  la  connaissance  du  droit  et  des  af- 
faires. 

Ces  hommes  se  rencontrent  trop  rarement 
pour  que  toutes  les  fois  ^ue  le  pays  les  fournit 
on  ne  doive  pas  leur  faciliter  l'accèê  de  ces  fonc- 
tions, et  il  faut  convenir  que  quelque  honorables 
qu'elles  soient,  les  charges  qu^elles  imposent  fe- 
raient reculer  la  plupart  de  ceux,  en  trop  petit 
nombre,  qui  sont  en  état  de  les  remplir  aans  le 
canton  qu'ils  habitent,  s'il  leur  fallait  pour  cela 
renoncer  aux  habitudes  d'une  résidence  quel- 

âuefois  très  ancienne  et  presque  toujours  de  pré- 
ilection  pour  eux. 

La  loi  qui  astreint  à  la  résidence  les  magistrats 
d'un  ordre  supérieur,  limite  l'obligation  des  ju- 
ges de  paix  a  toute  l'étendue  du  canton.  La 
Chambre  est  en  ce  moment  saisie  d'un  projet  de 
loi  qui  modifie  la  compétence  de  ces  magistrats; 
sa  commission  a  pensé  que  la  solution  de  la  ques- 
tion soulevée  par  la  pétition  rentrait  dans  les 
mêmes  idées  que  ccdles  qui  ont  motivé  le  projet, 
et  elle  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  proposer 
le  renvoi  à  la  commission  chargée  d'examiner  ce 
projet.  (Adapté.) 

—  C'est  la  quatrième  fois  au  moins  que  le 
sieur  Antiboul  soumet  à  la  Chambre  ses  récla- 
mations, qu'elle  a  constamment  écartées  par 
Tordre  du  jour. 

Par  sa  pétition,  n^  144,  il  renouv^e  la  de- 
mande précédemment  faite  du  remboursement 
d'une  somme  de  4,000  francs  en  principal,  et  de 
6,000  francs  en  intérêts,  ^ue  lui  devait  l'État 
pour  les  déboursés  ^ue  lui  a  occasionnés,  pen- 
dant qu'il  était  magistrat  de  sûreté  à  Toulon,  la 
destruction  de  trois  bandes  de  féroces  assassins 
qui  désolaient  cet  arrondissement. 

En  1837,  dans  sa  séance  du  11  mars,  la  Cham- 
bre a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande, 
Sarce  que  déjà  elle  l'avait  écartée  dans  ses  précé- 
entes  sessions,  et  que  le  pétitionnaire  ne  four- 
nissait pas  de  nouveaux  moyens. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  dans  cette  session 
de  1837,  il  avait  présenté  deux  pétitions,  que  la 
Chambre  n'a  entendu  le  rapport  que  d'une  seule, 
celle  ayant  le  même  objet  que  le  n^  144  ^ue  je 
viens  d'analyser;  que  l'autre  tendait  à  lui  faire 
obtenir  la  récompense  nationale  à  laquelle  il  a 
droit,  à  raison  des  faits  qui  viennent  d'être  cités; 
il  se  plaint  amèrement  Qu'elle  n'ait  point  été 
rapportée,  et  il  renouvelle  la  demanae  qu'elle 
contenait. 

Sous  le  n^  145,  le  pétitionnaire  annonce  qu'il 
va  soutenir  une  question  de  droit  du  plus  haut 
intérêt,  qu'il  n'indique  pas,  et  il  se  résume  par 
demander  à  la  Chambre  sa  protection  auprès  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  pour  lui  faire 
continuer  le  paiement  d'un  encouragement  litté- 
raire, que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
lui  avait  accordé,  et  que  celui  de  la  révolution  de 
Juillet  lui  a  retiré. 

Votre  commission  n'a  pu  voir  dans  les  plaintes 
et  les  doléances  du  sieur  Antiboul,  et  aans  ses 
prétentions  à  une  récompense  nationale,  tout 


[Chmbre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mars  1838.] 


157 


AiiBii  Inea  qa*aa  xemboiinement  d'une  créance 
uns  titre,  qne  des  imagmationg  qui  ne  méritent 
IMS  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre,  et  elle 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
les  deux  pétitions. 

M.  Portails.  Je  demanderai  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Le  sieur  Antiboul  a  eu  longtemps  une  pen- 
sion sur  les  fonds  de  ce  ministère. 

M.  ée  Hmiwmnéjf  ministre  de  Vinsiruetùm 
fuhUquê,  C'est  une  erreur  ! 

M.  DemeHfve,  rapporteur.  Je  demande  à 
faire  connaître  les  faits  à  la  Chambre.  Le  sieur 
Antiboul,  à  ce  qu'il  parait,  est  auteur  d'un  ou- 
yrage  littéraire;  comme  il  était  dans  le  besoin, 
c'est  à  ce  titre  qu'il  a  réclamé  et  obtenu  des 
secours  soit  du  ministre  de  l'intérieur,  soit  du 
ministre  de  rinstruction  publique.  Mais  il  n'a  Ja- 
mais obtenu  de  pension. 

M.  taDHpIl  de  PréCeln.  Avant  que  K.  le 
rapporteur  descende  de  la  tribune,  je  lui  de- 
manderai comment  il  se  fait  que  des  pétitions 
beaucoup  plus  importantes  que  celle-ci  ne  soient 
pas  encore  rapportées;  elles  sont  cependant  de- 
puis longtemps  inscrites  au  feuilleton.  Telle  est 
par  exemple,  la  pétition  au  sujet  des  lins. 

M.  Deneafve,  retpportetêr.  Messieurs,  dans 
la  pétition  suivante  il  s'agit  d'une  question  en- 
tièrement importante,  c'est  la  question  de  la  fila- 
toie  du  lin  ;  plusieurs  de  nos  collègues  ne  veulent 
point  prendre  la  parole  en  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Us  m'ont  demandé  de  vouloir 
Meo  ajourner  à  huitaine  mon  rapport.  Je  suis 
d'ailleurs  prêt  à  le  présenter  à  la  Chambre. 

M.  G#«pli  4e  Préfeln.  Si  par  hasard  ^.  le 
ministre  du  commerce  est  absent  samedi  pro- 
ekain,  il  faudra  donc  attendre  encore. 

M.  Falehlrea.  H  y  a  une  autre  raison  pour 
que  le  rapport  ne  soit  pas  fait;  c'est  une  raison 
qn^il  est  fort  difficile  de  dire  à  la  Chambre;  elle 
est  presque  diplomatique.  (Mouvementé  divers.) 

Oui,  Messieurs,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts  à 
coordonner  entre  la  France  et  les  pays  étrangers. 

M.  Cîeaiill  4e  Préfeln.  Il  faut  qu'on  ex- 
l^que  les  intérêts  qui  sont  à  coordonner. 

M.  Denevfve,  ropporiMir.  La  commission  a 
préparé  son  rapport,  mais  il  faudrait  qu'il  fût 
lait  en  présence  de  M.  le  xninistre  du  commerce, 
et  H.  le  ministre  du  commerce  est  actuellement 
à  la  Oiambre  des  pairs.  Du  reste»  je  suis  aux  or- 
dres de  la  Chambre. 

H.  Faieblrem.  H  faut  que  le  ministre  du 
eommeroe  soit  présent. 

M.  Barrlileii,  6*  n^ortewr.  Plusieurs  pro- 
priétaires de  l'arrondissement  d'AbbeviUe  ré- 
clament contre  l'interprétation  donnée  par 
IL  le  ministre  des  finances  à  l'article  147  de  la 
loi  du  3  frimaire,  an  VIII. 

Pour  vous  mettre  à  même  de  jup;er  le  mérite  de 
cette  réeUmation,  permettes-moi.  Messieurs,  de 
mettre  sous  vos  yeux  le  texte  de  l'article  dont 
il  s'agit  de  fixer  le  véritable  sens  :  il  est  ainsi^ 
conçu  : 

t  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer  à  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers 
b  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils  au- 
nmt  pris  à  ferme  ou  à  loyer;  et  les  propriétaires 
on  usufruitiers  de  recevoir  le  montant  des  quit- 
t^oces  de  cette  contribution  pour  comptant  sur 


le  prix  des  fermages  ou  loyers,  à  moins  que  le 
fermior  n'en  soit  onargé  par  son  bail.  » 

La  disposition  de  cet  aroicle  est-elle  faeuUa- 
tive  ou  obligcftoire  pour  les  agents  des  contribu- 
tions! leur  impose-t-elle  le  devoir  de  discuter 
avec  les  fermiers  avant  de  recourir  aux  jproprié- 
taires,  ou  d'accepter  autant  de  délégations  qu'il 
peut  plaire  à  ces  derniers  d'en  délivrer  sur  leurs 
fermiers!  Telle  est  la  question  oui  s'est  vivement 
débattue  entre  M.  le  ministre  des  finances  et  les 
propriétaires  de  plusieurs  de  nos  départements 
septentrionaux. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  tolérance  de 
l'Adnunistration  des  contributions  directes 
avait  autorisé  l'interprétation  la  plus  large  de  la 
loi  de  frimaire  an  vtl;  elle  avait  toujours,  ou 
presque  toujours  accepté  pour  débiteurs  les  dé- 
tenteurs apparents  des  immeubles,  et  malgré  les 
inconvénients  ^ui  pouvaient  résulter  de  la  sub- 
division indéfime  des  cotes,  la  perception  s'était 
opérée  avec  assez  de  régulante  pour  que  les 
délégations  fussent  généralement  admises... 
Mais  à  côté  de  l'usage,  l'abus  finit  par  s'intro- 
duire, et  alors  l'adimnistration  dut  rechercher 
si  le  fait  n'avait  pas  pris  la  place  du  droit,  et  si 
elle  ne  pouvait  restremdre  dans  de  justes  limites 
une  faculté  au'elle  ne  regardait  comme  établie 
qu'à  son  profit,  en  constituant,  pour  l'Ëtat  seu- 
lement et  dans  son  intérêt,  tme  double  garantie 
de  la  rentrée  des  impôts. 

Intervint  donc  une  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  finances,  en  date  du  9  août  1837,  conforme  à 
une  précédente  lettre  en  date  du  10  février  1829, 
posant  en  principe  que  la  loi  de  frimaire  an  VII 
n'avait  eu  pour  but  que  de  faciliter  la  perception 
des  contributions  en  multipliant  les  moyens  de 
l'opérer;  que  les  percepteurs  ont  la  faculté  de 
s'adresser  directement  aux  propriétaires,  et  que 
ce  n'est  que  dans  l'intérêt  du  service  ou  par  mé- 
nagement pour  l'intérêt  privé  qu'ils  acceptent 
des  délégationfl,  mais  sur  deux  ou  trois  fermiers 
au  plus,  pour  tous  les  bieus  situés  dans  la  môme 
commune. 

C'est  contre  l'esprit  de  cette  instruction  que 
réclament  les  pétitionnaires  :  et  pendant  i^ao 
votre  commission  était  saisie  de  la  question,  que 
déjà  même  elle  avait  arrêté  les  conclusions 
qu'elle  aurait  à  vous  soumettre,  une  nouvelle 
circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date 
du  20  février  dernier,  est  venue  confirmer  celle 
du  9  août  précédent,  et  ajouter  de  nouveaux  ar- 
guments en  faveur  du  système  qui  y  était  déve- 
loppé. 

£n  de  telles  circonstances.  Messieurs,  il  était 
du  devoir  de  votre  commission  de  redoubler 
d'attention  dans  l'examen  auquel  elle  se  livrait; 
car,  si  d'un  côté  les  instructions  réitérées  de 
l'administration  supérieure  prouvaient  l'in- 
térêt qu'elle  mettait  a  ce  ^ue  la  solution  qu'elle 
avait  proposée  fût  définitive,  de  l'autre,  plu- 
sieurs de  nos  collègues  prenaient  en  main  la  dé- 
fense des  pétitionnaires,  imdstant  pour  que  la 
Chambre  manifestât  une  opinion  qui  leur  fût 
favorable,  et  dont  ils  pussent  s'autoriser  auprès 
de  M.  le  ministre  des  finances  pour  le  faire  reve- 
nir sur  ses  premières  décisions. 

C'est  donc  après  une  discussion  deux  fois  por- 
tée devant  elle,  et  une  étude  approfondie  de  la 
part  de  votre  commission,  que  je  viens,  en  son 
nom,  donner  une  adhésion  complète  aux  prin- 
cipes posés  par  M.  le  ministre  aes  finances,  et 
adopter  sans  aucune  restriction  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées. 

Oui,  l'article  147  de  la  loi  de  Mmaire  an  VII» 
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éétèt^  aux  agents  des  contributioiis  «mm  faculté, 
sanB  donner  ouverimre  à  aucim  droit  contre  eux  ; 
oui,  la  pere^tion  antoiiaée  contre  les  femâeiB  ou 
loeotaîfeB,  n'en  reate  paa  mmus  et  de  plein  droit 
eséontable  contre  le  propriétaire  :  oui,  elle 
laieee  aux  agents  des  eonâributionfl  toute  lati* 
tade  jpour  s'adressa*,  selon  les  oireonstancee*  au 
propriétaire  eu  au  fermier. 

I^  texte  même  de  Tartiele  ^ue  j*ai  eu  Thon- 
neor  de  eiter  à  la  Chambve  ne  laisse  asenn  doute 
sur  l'eeprit  qui  Ta  dioté,  surtout  en  se  reportant 
à  la  marche,  et  en  suivant  la  filiation  des  idées  du 
légidateuF  de  Tan  VIL 

Tout  contribuable,  nomÙMiiivmnênt  p<Hrté  sur 
le  rèle,  est  débiteur  du  montant  de  sa  cote  :  Toilà 
la  règle  générale. 

Les  f«rmi«rB  ou  locataires  sofU  tenue  de  payer 
à  raoquit  des  propriétaires  :  voilà,  non  pas  l'ex- 
cation,  mais  la  règle  subsidiaire.  L'une  ne  dé> 
taruit  pas  Tautre;  elle  vient,  au  eontraôre,  bii 
porter  un  nouveau  développement,  une  nou- 
veBe  garantie  d'exécution. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  oommlssion  pense, 
oovnme  M.  le  ministre  des  finraioes,  que  la  loi  de 
Mmaire  an  TU  a  voulu  seulement  faciliter  et 
assurer  la  rentrée  des  contributions  en  autori- 
sant leur  reeouvrement  stir  les  détenteurs  ap]^ 
rents  des  biens-fonds,  sans  soustraire  le  proprié- 
taire lui-même  à  Fobligation  d'acquitter  les 
douzièmes  échus,  et  par  conséquent  en  les  lais- 
sant soumis  à  toutes  les  poursuites  qui  peuvent 
résulter  de  Tinexactitude  du  paiement  des  som- 
mes dues  à  rËtat. 

De  graves  inconvénients  résulteraient,  au 
dire  des  pétitionnaûres,  de  l'adoption  de  ce  sys- 
tème; et  ils  oheroh«at  à  établir  que  les  intérêts 
du  Trésor  n'en  seront  pas  moins  lésés  que  ceux 
des  propriétaires. 

Yotre  commission,  MessieuiB,  ne  se  dissimule 
point  que  là  où  l'usage  des  délégations  est  depuis 
longtemps  établi,  il  ftsultera  des  awatrictf ons  qid 
y  seront  apportées  quelques  dérangements  dans 
les  habitudes  du  pays,  et  que  les  propriétaires, 
qui  ji|BqA*^^l<><B^*2i.vaient  pas  eu  à  s'enquérir  du 
paiement  des  impôts,  devaient  peut-être  y  don- 
ner quelques  sbins  à  l'avenir.  Mais  oe  sont  là  de 
ces  eonsidérations  qui  ne  sauraient  avoir  quel- 
que poids  dans  la  balance,  et  votre  commission 
n'a  pu  s'apitoyer  sur  les  embarras,  d'ailleurs  peu 
sérieux,  qui  pourront  en  résulter  dans  quelques 
localités.  Quant  aux  intérêts  du  Trésor,  que  les 
pétitionnaires  se  rassurent,  ils  seront  toujours 
saufs;  la  disposition  de  la  loi  de  Tan  VII  reste 
entière,  comme  faculté,  entre  les  mains  des 
agents  du  fisc,  qui  sauront  bien  en  tirer  le  parti 
le  plus  avantageux  pour  la  conservation  des 
droits  dont  ils  sont  eux-mêmes  personnellement 
garants.  Votre  commission  a  donc  pensé,  en 
fait,  que  les  inconvénients  signalés  n'existaient 
pas. 

Se  reportant  d'ailleurs  aux  règles  générales 
qui  président  à  la  confection  des  rôles,  à  leur 
émission,  à  la  délivrance  des  extraits  et  des  quit- 
tances, votre  commission  a  été  confirmée  dans 
l'opinion  que  la  division  indéfinie  des  cotes  est 
une  mesure  extra-légale  et  qui,  à  moins  de  dis- 
positions particulières  prises  par  l'autorité  su- 
périeure, ne  saurait  être  prescrite  ni  même  au- 
torisée sans  donner  lieu  à  de  graves  abus. 

La  commission  doit  d'ailleurs  rendre  iustiee  à 
Pesprit  de  conciHation  qui  a  dicté  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  rinjonction  à  ses  d^égués  de  se 
grêter  autant  que  possible  aux  exigences  des 
abitudes  et  des  localités.  L'article  61  de  la  loi 


de  finuiees  du  15  mai  1818,  en  satoriBant  les 
psélets  à  faire  des  revêtements  sor  le  mode  dss 
poursuites  à  exercer  pour  le  leeouviement  des 
impôts,  a  orée  le  moyen  de  mettre  d'aoeoad  les 
intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  oontabuableB;  oss 
fonctionnairea  peuvent»  en  effet,  presciire  la 
formation  des  rôles  subsidiaires,  et  alors,  eu 
même  temps  que  Les  propriétaires  Izouvent  l'a- 
vantage d'être  régulièrement  suppléés  par  leuis 
fermiers,  le  Trésor  conserve  les  garanties  d'une 
bonne  eomptabiiîté  et  de  ses  agents,  la  juste 
rémunération  du  surcroît  de  tntvaiï  qui  lear  est 
imposé.  Alors  les  fraudes,  les  ecceuis  possibles 
sont  déjouées  ou  prévenues;  la  perception  s'o- 
père dans  les  formes  et  aux  conditions  piesoriteB 
Sar  les  lois;  mais  ce  n'est  pas  de  M.  le  ministre 
es  finances  que  doit  partir  l'initiative  de  sem- 
blables mesures.  Établies  tout  entières  dans  l'in- 
térêt de  locaMté,  c'est  au  conseil  général  à  les 
provoquer  de  la  part  du  préfet,  et  par  ime  allo- 
cation de  fonds  raisonnée  à  lui  donner  le  moyen 
d'augmenter  dans  une  juste  proportion  la  rétri- 
bution légitimement  acquise  aux  comptables 
dont  le  travail  est  ainsi  plus  que  doublé.  4| 
Par  tous  ces  motils.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'elle  devait  vous  proposer  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour,  et  oe  sont  les  conehKionB 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  en  son 
nom. 

M.  CvMtCMer  de  Itamllly.  Je  viens  com- 
battre l'ordre  du  jour  qui  est  proposé.  La  ques- 
tion qui  s'élève  sur  la  pétition  touche  au  mode 
de  recouvrement  des  impôts  et  mérite  toute 
votre  attention.  Ce  n'est  pas  une  tolérance,  ce 
n'est  pas  une  faveur  que  les  délégations  des  fer- 
miers, que  le  paiement  fait  par  le  fermier  au 
percepteur  en  l'acquit  du  propriétaire;  c'est  un 
droit  éerit  dans  la  loi,  e'est  une  obligation  per- 
sonnelle que  le  fermier  accomplit,,  c'est  um  devoir 
pour  Je  percepteur  de  délivrer  quittance,  puis- 
que les  propriétaires  doivent  à  leur  tour  recevoir 
ces  quittances  en  acquit  des  fermages.  Il  me  sera 
donc  facile  de  vous  aémontrer  que  ce  qui  est  lé- 
gal n'est  pas  un  abus,  que  ce  qui  est  légitime 
n'est  pas  un  effet  de  simple  tolérance;  veuillez 
écouter  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard. 

La  loi  de  ârimaire  an  VII,  art.  147,  est  ainsi 
conçue;  retenes-en  bien  les  termes,  et  vous 
en  déduire;»  toutes  les  conséquences  :  fl^ 

«  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus 
de  payer,  en  l'acquit  des  pr(^iétaires  ou 
usufruitiers,  les  contributions  foncières,  peur 
les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer; 
et  les  propriétaires  et  usufruitiers  seront  tenus 
de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette 
contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des 
fermages  et  loyers,  à  moins  que  les  fermiers 
ou  locataires  n'en  soi^it  chargés  par  leurs 
baux.  » 

Ainsi,  c'est  ime  obligation  personnelle  im- 
posée aux  fermiers  d'acquitter  les  contributions 
foncières  pour  le  propriétaire,  et  une  obligation 
pour  le  propriétaire  de  recevoir  du  fermier 
la  quittance  des  contributions  à  compte  sur 
ses  fermages. 

*  La  loi  de  l'an  VII  avait  emprunté  cette  dis- 
position à  la  loi  de  1790. 

Dans  l'instruction  qui  était  jointe  à  la  loi 
de  1790  sur  les  oontnbutions  foncières,  voici 
ce  que  l'Assemblée  constituante  disait  sur  la 
nature  de  la  contribution  foncière  : 

«  La  contribution  foncière  a  pour  un  de  ses 
principaux  caractères  d'être  indépendante  des 
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f  aonltéB  du  fropiiétaire  qui  la  paie  ;  elle  a  sa  baae 
sur  la  propriété  ioneière  et  ae  lépartit  à  raison 
du  revenu  net  de  ces  propriétés.  On  pourrait 
doao  ^Hre  areo  Justesse  qam  o*est  la  propriété 
qui  seule  est  ohargée  de  la  eootrîbutionr  et  ^ue 
le  tffopriétaîre  n'est  qu*un  agent  «nii  Taequitte 
pour  elle  aree  une  portion  des  orusts  qu'elle 
m  donne.  »  C'est  de  la  nature  de  la.  contri- 
bution ainsi  déilnie  que  dérirent  les  principes 
de  la  loi  de  Tan  VU  et  de  toutes  edles  qui  sont 
Tenues  ensuite  sur  cette  matièra 

En  effet,  la  loi  du  12  novembre  1808  et  celle 
du  16  tiiermider  an  VIII,  qui  ont  oonsaoré  les 
droits  et  le  privflège  du  Trésor  sur  les  réooltes 
et  les  fruits  de  la  propriété,  ont  été  conformes 
su  grand  principe  étâ>li  en  1790,  et  à  toutes 
les  eonséquenoee  qui  en  dérivent;  e*est  à  la 
wuice  même  de  l'impôt  que  l'Etat  est  allé 
pour  assurer  une  perception  exacte,  régulière, 
ea  descendant  jusqu'à  l'ex^oitant  immédiat; 
e'est  la  propriété  qui  est  affectée  par  l'impôt, 
el  les  avanta^  de  ce  jj^rinoipe  sent  évidente; 
car  le  propnétaife,  qm  n'est  considéré  que 
oemme  im  afent,  est  souvent  absent  et  les 
soonnites  faites  c<»itre  lui  seraient  lentes  et 
oinendieuses. 

Et  la  jurisprudence  et  les  arrêts  de  la  cour 
de  cessation  ont  établi,  conformément  aux  dis- 
Msitiotts  des  lois,  conformément  i  l'esprit  de  la 
toi,  eue  c'était  à  la  source  même  de  la  pro- 
priété, que  c'était  sur  les  réooltes  que  l'impôt 
devait  être  assuré,  perçu,  et  perçu  par  pnvi- 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  dispositions 
de  k»  aussi  précises,  que  l'usage  presque  im- 
B^aorial  qui  s'est  introduit  que  les  fermiers 
INâent  sur  lèè  délégationB  de  leus  propriétaàres, 
oooiment  se  fait«il  que  cet  usage,  qm  a  assuré 
jssqa'à  ce  jour  une  perception  facile  et  rigide, 
seit  aniourd'bui  combattu,  et  qu'on  veuille 
intraduite  une  innovation  aussi  •grave!  £lle 
est  périlleuse,  car  elle  peut  mettre  une  entrave 
M  Tecouvrement  des  impôts;  elle  est  impoli- 
tique,  car  elle  mécontente  et  les  pn^Hiétairee 
ot  les  fermiers;  et,  pour  citer  ce  qui  se  passe 
dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de 
repréeenter,  je  dirai  que,  non  seulement  il  ^  a 
des  pétitions  qui  vous  sont  adressées,  mais  il  y 
a  des  procès  engagés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Bien  plus,  et  voyez  jusqu'où  va  l'in- 
ternétation;  il  y  a  des  offres  réelles,  non  pas 
Musment  des  délégations  faites  par  les  fermiers, 
et  les  peroepteuis  ont  aeoepté  l'argent,  mais 
ont  refusé  de  donner  quittAnoe  :  or,  v«us  con- 
caves que  paiement  et  libération  sont  corré- 
l*ttti;  que  sans  qùttances  il  ne  peut  y  avoir 
de  versements.  Qu'on  lise  l'artiole  1236  du  Code 
^tQ,  et  l'on  verra  qu'une  obligation  peut 
ftre  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est 
Qtéreasee,  telle  qu'un  coolMigé  ou  une  caution, 
^  Ton  reooanaitra  que  les  circulaires  adressées 
■u  percepteurs  tendent  à  bouleversa  tous 
^  pnaoipes,  et  à  introduire  des  contestations 
ttas  termiBs  et  sans  fin  pour  l'avenir  entre  les 
prpnétaires,  les  fermiers  et  les  percepteurs. 
^  mement  qu'il  y  a  obligation  personnelle 
da  temier,  du  moment  qu'il  est  ooobligé,  il  a 
^  droit  de  faire  constater  sa  libération  par  le 
PWMpleor. 

Pourquoi  changer  l'usage  conforme  au  droit 
5pi  teit  étaUi  avee  raison,  et  qui  était  dans 
r^érêt  même  du  Trésor,  car  le  fermier  ao- 
jvitte  en  l'acquit  du  propriétaire,  et  acquitte 
ip  plus  vite  que  ne  pourrait  le  faire  le 


propriétaire,  qui  est  habituellement  éloigné, 
et  qui  comprendra  bien  tous  les  inconvénients 
oui  en  résulteront!  Les  a-t-on  bien  pesésï 
Comment  le  percepteur  sera-t-0  sûr  que  le 
propriétaire  a  reçu  l'avertissement,  lorsqu'il 
est  dit  en  tête  de  l'avertissement  qu'il  est  remis 
au  fermier  en  Vahaenee  du  praprtéUiiref  Com- 
ment se  fait-il  que,  contrairement  à  ce  ^ue 
porte  l'avertissement  même^  «  tout  farnuer, 
tout  locataire,  est  tenu  de  payer  la  contribution 
foncière  en  l'acquit  du  propriétaire  ou  de 
l'usufruitier  pour  les  biens  pns  à  ferme  ou  à 
loyer  »!  Comment  se  fait-il  que  ce  que  les  fl- 
nsnciers  impriment  et  envoient  sous  rorme  d'a- 
vis, et  d'avis  impératif,  aux  contiibnables,  ils 
veuillent  aujourdhui  le  changer  t  On  ne  peut 
guère  l'exphquer  que  par  la  facilité  avec  la- 
quelle on  veut  S3  soustraire  à  des  embarras 
créés  par  les  financiers  eux-mêmes  et  nunement 
par  les  contribuables.  Il  serait  trop  long  de  vous 
lire  les  nombreuses  circulaires  de  M.  le  ministre 
des  finances;  mais  toutes  donnent  pour  raison 

Sue  les  percepteurs  ont  beaucoup  d'embarras, 
e  difficultés  dans  leurs  écritures. 

Or,  savez- vous  à  quoi  tiennent  ces  difficultés  T 
Précisément  à  une  Innovation  que  les  financiers 
ont  introduite  en  1834.  Veuillez  bien  vous  fixer 
sur  cette  innovation  par  les  innovations  pré- 
cédentes; car  en  fait  de  recouvrement  d'impôt, 
tout  changement  est  dangereux. 

Jusqu'en  1834,  on  portait  à  la  cote  du  pro^ 
priétaire  l'indication  des  délégations  qu'fi  fed- 
sait  sur  son  fermier;  et  à  côtô  du  fermier  on 
portait  également  les  délégations  qui  étaient 
faites  sur  ce  fermier  par  les  diff^ents  proprié- 
taires. Le  percepteur  portait  les  paiements 
que  faisait  le  fermier,  soit  pour  'son  compte 
personnel,  soit  pour  le  compte  du  propriétaire, 
a  la  cote  du  fermier,  et  donnait  au  fermier  une 
qnîttanoe  oamprenant  et  la  portion  d'impôt 
personneUe  au  fermier  et  la  portion  concernant 
la  déMgaiioa  du  propriétaire. 

Mais  postérieurem«at  à  1834,  on  a  imaginé 
qu'il  fallait  porter  les  paiements  faits  par 
les  fermiers,  au  compte  des  propriétaires,  à 
la  cote  de  chaque  propriétaire;  c'est  ce  qui  a 
été  établi  par  des  circulaires  minist^efles  : 
si  on  était  resté  dans  les  termes  des  circulaires 
préeédentes,  on  n'aurait  pu  se  plaindre  de 
cette  prétendue  complication  d'écriture.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  dis  que  ces  circulaires  ne  peu- 
vent Changer  le  droit  des  contribuables,  du 
moment  que  la  Icû  de  l'an  VII,  et  celles  qui  sont 
postérieures  à  l'usage»  ont  établi  que  les  lermiers 
devaient  payer  en  acquit  des  propriétaires.  Il 
n'était  pas  dans  le  pouvoir  ministériel  de  ren- 
verser le  droit  et  l'usage  constant,  par  une  inno- 
vation grave,  dangereuse,  qui  peut  porter  la 
perturbation  dans  le  recouvrement  de  l'impôt. 
Je  dis  qu'elle  porte  perturbation,  car  il  faut 
que  le  propriétaire  qui  peut  avoir  des  propriétés 
dans  cmq,  six,  quelquefois  dix  communes  du 
même  département,  et  souvent  dans  d'autres 
départements,  vienne  à  la  fin  de  chaque  mois 
verser  son  douzième  au  percepteur;  tandis 
qu'au  contraire,  jusqu'à  prient  et  d'après 
rusage  et  la  loi  de  l'an  Vil,  c'était  à  la  source 
même  de  l'impôt  qu'on  réservait  le  paiement 
des  contributions.  Amsi,  c'est  une  mesure  embar- 
rassante pour  le  recouvrement  de  l'impôt  que 
cette  innovation. 

£n  vérité,  il  faut  avouer  que  nos  financiers 
sont  bien  exigeants,  pour  des  petits  morceaux 
de   papiers   qu'ils   nous   donnent   en   échange 
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de  beaux  et  bons  écus,  ils  sont  bien  difficiles  : 
croiries-vous  qu'un  des  puissants  arguments 
des  circulaires,  est  fonde  sur  Texiguité  du 
papier  des  rôles,  sur  la  dimension  des  sommiers, 
sur   l'impossibilité   de   porter   la   quotité   des 

5aiements  faits  par  les  fermiers.  {Dénégations.) 
e  prie  ceux  qui  le  nient,  d'ôtre  persuadés 
que  j'ai  la  preuve  en  main,  je  ne  dis  rien  qui 
ne  soit  contenu  dans  les  circulaires.  C'est  une 
allégation  positive  de  MM.  les  financiers;  eh 
bien!  si  le  papier  est  trop  étroit,  on  nourrait 
bien  élargir  les  sommiers,  les  contribuables 
paient  assez  pour  cela,  et  le  budget  est  assez 
considérable  pour  obtenir  cette  grande  conces- 
sion aux  frais  des  hauts  fonctionnaires  de  la 
hiérarchie  financière. 

Jusqu'à  présent  on  n'avait  pas  mesuré  l'exer- 
cice du  droit  des  contribuables  à  l'étendue 
des  fonctions,  mais  on  avait  pensé  qu'il  fallait 
favoriser  les  résultats  du  fractionnement  des 


priétés  cause  un  peu  plus  de  travail  à  MM.  les 
financiers,  il  ne  les  appauvrit  pas;  il  n'a  dé- 
goûté jusqu'à  présent  personne  du  ^ût  des 
perceptions,  et  pour  tdle  place  on  citerait  500  de- 
manoes.  Qu'on  se  rassure  donc  sur  le  sort  des 
percepteurs  et  des  perceptions.  En  vérité, 
leè  contribuables  me  paraissent  jusqu'à  présent 
plus  à  plaindre  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
contributions.  Je  termine,  et  je  dis  avec  ime 
profonde  conviction,  dans  l'intérêt  du  Trésor 
et  du  pays  que  vous  ne  devez  pas  adopter 
l'ordre  du  jour,  mais  bien  le  renvoi  au  ministre 
des  finances  pour  examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion et  pen^e  une  mesure  moins  funeste  au 
recouvrement  de  l'impôt.  {Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  Estaacelin.  J'appuie  les  excellents  argu- 
ments que  vient  de  présenter  mon  honorable 
collègue  M.  de  Rumilly;  député  comme  lui 
du  département  de  la  Bomme,  j'ai  été  témoin 
de  la  perturbation  qu'ont  jeteie  dans  toutes 
les  commones  les  nouvelles  dispositions  prises 
par  M.  le  ministre  des  finances. 
.  Jusqu'alors  l'impôt  était  payé  sans  aucune 
difficulté.  Jamais  le  i>ercepteur  ne  s'était  refusé 
àTenregistrer  au  nom  des  propriétaires,  ce  qui 
lui  était  payé  par  chacun  de  ses  fermiers  pour 
acquitter  ses  contributions. 

£h  bien  !  actuellement  il  n'y  a  pas  de  proprié- 
taires dont  la  tranquillité  ne  soit  péniblement 
troublée.  Mon  premier  soin,  en  arrivant  à 
Paris,  a  été  d'iiuormer  M.  le  ministre  des  fi- 
nances du  mauvais  effet  qu'avaient  produit 
les  instructions  nouvelles  qu'u  avait  envoyées. 

Il  m'a  répondu  que,  si  le  département  de 
la  Somme  voulait,  a  l'instar  du  département 
du  Nord,  se  soumettre  à  payer  une  somme 
de  8  ou  9  mille  francs,  qui  serait  employée  à 
indemniser  les  percepteurs  d'un  accroissement 
de  travail,  ou  à  opérer  des  changements  ou  des 
perfectionnements  dans  les  rôles,  alors  ces 
difficultés  disparaîtraient.  Je  ne  vois  pas  qu'on 
puisse  demander  au  contribuable  autre  chose  qu0 
sa  contribution,  il  ne  peut  subir  d'autre  impôt 
que  c^ui  que  consacre  et  prescrit  la  loi.  Il 
est  dans  l'intérêt  de  la  société  de  faciliter  le 
recouvrement  des  contributions,  et  non  d'ag- 
graver la  condition  du  contribuable.  C'est  au 
gouvernement  à  donner  ces  facilités,  et  c'est 
un  devoir  pour  lui  d'accueillir  les  réclamations 
contre    une    mesure    mauvaise    et    fâcheuse. 


Par  cette  considération,  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Barrlllon,  rapporteur.  Je  viens,  en  l'ab- 
sence de  M.  le  ministre  des  finances,  soutenir 
les  conclusions  de  la  commission  et  y  persister 
devant  vous,  malgré  l'opposition  qui  y  a  été 
faite  par  deux  de  nos  nonorables  collègues. 
Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  Mes- 
sieurs, la  question  a  été  examinée  et  débattue 
avec  le  plus  grand  soin  par  vos  commissions. 
£t  ce  n  est  qu'avec  une  conviction  profonde 
que  nous  nous  sommes  déterminés  à  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  La  question  est  extrê- 
mement grave;  mais  à  côté  de  l'intérêt  de  loca- 
lité, il  faut  rechercher  les  principes  du  droit. 
J'ai  donné  communication  à  la  Chambre  de 
l'article  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  sur  lequel 
repose  la  difficulté. 

Mais  il  existe  aussi  dans  la  législation  finan- 
cière la  loi  du  22  novembre  1808,  qui  a  spécifié 
d'une  manière  plus  précise  le  privilège  du 
Trésor  en  matière  de  contributions.  £t  vous  al- 
lez voir.  Messieurs,  à  quel  résultat  nous  arri- 
verions si  nous  acceptions  les  conséquences 
qu'on  veut  tirer  de  la  loi  de  frimaire  an  VII. 
En  effet,  l'article  147  de  cette  loi  et  l'article  2 
de  la  loi  de  novembre  1808  sont  formulés  de 
la  même  manière.  Il  est  dit,  que  les  fermiers 
seront  tenus  de  payer  l'acquit  des  propriétaires, 
mais  dans  la  loi  de  1808  on  a  été  plus  loin.  On 
a  astreint  à  cette  obligation  non  seulement  les 
fermiers,  mais  tous  les  débiteurs  d'un  contri- 
buable, de  sorte  qu'un  percepteur  auquel  un 
douzième  n'a  pas  été  payé  peut  s'adresser 
à  un  débiteur  quelconque  et  exiger  de  lui  la 
remise  des  sommes  dont  il  est  détenteur;  et 
non  seulement  il  a  un  droit  de  privilège,  mais 
encore  un  droit  d'exclusion  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  même  lorsqu'ils  ont  formé  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ce  tiers  débi- 
teur. La  jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard. 
Eh  bien!  si  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  VII, 
vous  reconnaissiez  que  les  i>ercepteurs  sont  obli- 
gés de  s'adresser  aux  fermiers  et  d'épuiser  les 
poursuites  contre  lui,  avant  d'en  exercer  contre 
le  propriétaire,  vous  devriez  conclure,  la  loi 
de  1808  à  la  main,  que  la  même  marche  doit  être 
suivie  à  l'égard  des  tiers  débiteurs,  et  que  les 
I>ercepteurs  doivent  également  s'adresser  à 
eux  et  accepter  les  dâégations  qu'il  plairait 
au  contribuable  de  lui  donner  sur  ses  déoiteurs 
personnels  :  la  conséquence  serait  rigoureuse, 
mais  elle  nous  mène  à  l'absurde.  Vous  êtes 
frappés,  Messieurs,  des  inconvénients  sans  nom* 
bre  qui  résulteraient  d'un  tel  système»  et  gar- 
dez-vous d'entrer  dans  im  dédale  inextricable 
oil  les  difficultés  naîtraient  sans  cesse  sous 
vos  pas. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  circu* 
laire  récente,  a  bien  prévu  qu'il  ne  fallait  pas 
entraver  la  rentrée  des  contributions,  et  cela 
a  toujours  été  un  des  points  que  les  financiers 
ont  eus  devant  les  yeux  lorsqu'ils  ont  prescrit 
à  leurs  agents  les  différents  modes  de  percep* 
tion.  Au  lieu  d'entraver  les  rentrées,  ils  ont 
voulu  qu'elles  fussent  faites  facilement,  légale- 
ment et  régulièrement.  Pour<|uoi  des  réclama- 
tions ont -eues  été  faites  au  ministre  contre  l'u- 
sage iUimité  des  délégations!  C'est  que  les 
inspecteurs  des  finances  éprouvaient  des  embar- 
ras sans  nombre  dans  les  vérifications  qu'ils 
sont  chargés  de  faire.  En  dehors  des  rôles  légaux 
existaient  des  rôles  sans  caractères,  sans  Téga- 
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lité,  et  il  était  impossible  de  les  contrôler.  Les 
rôles  doivent  être  dressés  sur  la  matrice  de 
la  eontribntion  foncière,  et  les  rôles  portés 
sur  cette  matrice  sont  ceux  des  propriS^aires 
de  biens-fonds. 

Les  fermiers  n'y  figurent  pas,  ou,  du  moins, 
n'y  fifforent  pas  comme  fermiers.  Il  a  bien  fallu 

2[Qe,  dans  les  localités  où  l'usage  des  d^^ations 
tait  admis,  les  percepteurs  fissent  des  rôles 
sur  lesquels  les  fermiers  sont  inscrits.  Comme 
Ta  dit  un  des  honorables  préopinants,  ils  ont 
fût  des  déductions  sur  les  cotes  des  uns,  des 
additions  sur  celles  des  autres;  en  un  mot, 
ib  ont  mis  en  recouvrement  des  rôles  autres 
qae  ceux  énûs  dans  les  formes  légales  et  conser- 
vatrices. 

£h  bien,  M.  le  ministre  des  finances  a  pensé 
que  Tusage  des  délégations  avait  été  poussé 
^op  loÎQ,  et  que  la  perception  de  l'impôt,  au 
Ken  d'en  être  rendue  plus  facile,  en  était  gra- 
vement compromise. 

Dans  le  département  du  Nord,  oh  la  propriété 
est  extrêmement  divisée,  qu'a  fait  le  conseil 
eénéralt  Le  conseil  eénéral,  pour  pourvoir  tout  à 
la  fois  aux  intérêts  au  contribuable,  aux  intérêts 
du  Trésor  et  aux  intérêts  des  agents  du  fisc,  a  dlé- 
cidé  que  des  rôles  subsidiaires  seraient  établis, 
mais  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  dressés 

Sar  la  direction  des  contributions  directes,  ren- 
ns  exécutoires  par  le  préfet  et  mis  en  recouvre- 
ment par  les  percepteurs  concurremment  avec 
les  rôles  ordinaires.  Mais  il  en  résulte  tine  sur- 
charge de  travail  très  considérable;  le  conseU 
géDéral  alloue,  en  conséquence,  une  somme  pour 
rémunérer  cse  surcroît  de  travail. 

Dans  d'autres  pays,  dans  celui  que  j'habite, 
par  exemple,  la  propriété  est  aussi  extrêmement 
dirigée;  en  bien  !  nous  payons,  nous,  en  l'acquit 
de  nos  fermiers,  et  nos  fermiers  nous  en  tiennent 
compte  à  la  fin  de  l'année.  Ainsi  il  n'y  a  aucun 
embarras,  aucune  discussion  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers,  entre  les  fermiers  et  les  per- 
cepteuiB. 

Nous  pensons  donc  que,  soit  ce  mode,  soit  ce- 
Ini  du  département  du  Nord,  doit  être  suivi,  que 
ces  principes  posés  par  M.  le  ministre  des  fiînan- 
ces,  sont  les  vrais  principes  de  la  matière,  et  que 
la  Chambre  ne  peut  que  leur  donner  sa  sanction, 
en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

M.  C&aatUer  ée  Ranillly.  Messieurs,  Tho- 
ooîable  rapporteur  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que 
la  commission  avait  examiné  la  question  avec 
l^eaoeoup  de  soin,  et  qu'elle  n'avait  proposé 
Tordre  du  jour  qu'avec  une  profonde  conviction. 
Pour  moi  aussi  j'ai  la  conviction  profonde  que 
Tordre  du  jour  serait  injuste,  impolitique,  et  je 
Tiens  appuyer  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  au 
niinifttre  des  finances. 

Vous  le  voyes  dans  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre, tout  ehangera  de  face  si  l'on  vote  encore 
des  centimes ^our  des  rôles  spéciaux;  ainsi  tous 
les  inoonvéments  disparaissent,  si  les  conseils 
S^éranx  consentent  à  imposer  encore  une 
«haïge  aux  départements,  en  faveur  de  MM.  les 
Anaoeien.  Dans  notre  département,  le  conseil 
C^éral  a  refusé  avec  justice,  avec  raison,  l'an- 
née demiàre;  et  c'est  de  là  que  vient  la  querelle 
^te  aux  contribuables.  M.  le  rapporteur  de  la 
^wnmiMion  vous  a  appris  très  consdencieuse- 
n^t  le  mot  de  l'énigme  :  MM.  les  financiers  ne 
Cuveront  plus  d'inoonvénients  si  on  vote  en- 
core pour  la  diminution  du  papier  et  la  création 
de  nouveaux  rôles;  alors  l'abus  prétendu  sera  un 
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droit,  et  la  délégation  à  l'aide  de  cette  métamor- 
phose financière  deviendra  légale.  Ce  que  l'on 
regardait  comme  illégal,  comme  abusif,  on  le  re- 
garde comme  très  légal,  très  utile. 

Je  vous  le  demande,  si  les  financiers  n'ont 
pas  des  arguments  très  flexibles,  s'ils  ne  sont  pas 
un  peu  casuistes,  comment  ce  qui  sera  illégal, 
abusif,  quand  on  ne  voudra  pas  payer  la  façon 
et  le  mode,  ne  le  sera  plus  quand  on  mettra  la 
main  à  la  bourse  pour  futilité  de  MM.  les  finan- 
ciers! £n  vérité  l'argument  est  curieux. 

N'avez-vous  pas  entendu  dire  au  commence- 
ment de  cette  session,  à  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  pour  qui  je  professe  une  sincère  es- 
time, qu'il  fallait  que  la  Chambre  portât  un  œil 
scrutateur  sur  ces  centimes  qu'on  impose  sans 
cesse  aux  départements!  £n  effet,  n'y  en  a-t-il 
pas  pour  le  cadastre,  n'y  en  a-t-il  pas  pour  les 
chemins  vicinaux,  pour  l'instruction  primaire! 
Faut-il  encore  imposer  de  nouveaux  centimes 
pour  les  percepteurs! 

Mais  il  faut  se  renfermer  dans  ce  dilemne  :  ou 
la  loi  est  formelle  ou  elle  ne  l'est  pas;  ou  l'usage 
est  fondé  sur  la  loi  ou  il  ne  l'est  pas;  et  la  vertu 
des  rôles  nouveaux  ne  changera  rien  au  principe, 
car  on  ne  peut  modifier  le  droit  par  une  alloca- 
tion de  fonds. 

C'est  à  la  Chambre,  à  qui  appartient  le  vote 
de  l'impôt,  à  veiller  aussi  a  la  facilité  du  recou- 
vrement; il  ne  faut  pas  se  borner  à  prononcer 
quelques  phrases  au  commencement  de  chaque 
session  en  faveur  de  la  propriété  agricole;  il  faut 
lui  prouver  par  des  actes  tout  l'intérêt  qu'elle 
mérite.  La  propriété  agricole  soufEre  avec  pa- 
tience, en  attendant  un  soulagement;  mais  si 
l'impôt  est  déjà  bien  lourd,  il  faut  du  moins  que 
le  mode  de  recouvrement  ne  soit  pas  onéreux. 
Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  de  renvoyer 
la  pétition  au  ministre  des  finances,  et  je  de- 
mando  instamment  que  vous  l'ordonniez. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  eomte  d'JBteheg^eyeii,  7"  rcmportêur. 
Messieurs,  des  officiers  en  retraite  à  Metz  pré- 
sentent à  la  Chambre  des  observations  sur  la  loi 
qui,  en  leur  donnant  le  caractère  de  juré,  leur  a 
refusé  celui  d'électeur. 

Plusieurs  membres  :  Plus  haut  !  on  n'entend 
pas! 

M.  d'Eteheg^eyen,  rapporteur.  Ces  officiers, 
dit  la  pétition,  nés  parmi  vous,  nourris  des  prin- 
cipes et  des  institutions  du  pays  qu'ils  ont  dé- 
fendu et  qu'ils  défendraient  encore,  ont  acquis 
une  large  part  dans  l'héritage  de  notre  gloire  et 
une  profonde  expérience  des  choses  à  l'école 
des  faits.  Dans  l'obscurité  de  la  retraite  où  ils 
vivent,  l'étude  et  la  méditation  en  ont  fait  des 
citoyens  utiles  et  éclairés.  Pourquoi  donc  alors 
la  porte  des  collèges  électoraux  ne  s'ouvrirait- 
elle  pas  devant  eux!  Serait-ce  parce  qu'ils  ne 
paient  pas  le  cens!  Mais  sont-ils  coupables,  dans 
le  cours  d'une  carrière  toute  de  sacrifice  et  d'ab- 
négation, d'être  restés  pauvres...  et  la  loi  peut- 
elle  avec  raison  leur  en  faire  un  titre  d'exclusion  ! 
Non,  Messieurs,  disent  encore  les  pétitionnaires, 
elle  ne  peut  le  vouloir,  car  elle  paraîtrait  aussi 
injuste  en  principe  qu'impolitique  dans  son  ap- 
plication ;  et  cette  loi,  qui  a  détruit  le  projet  que 
le  gouvernement  avait  formé  en  1831  de  les  ap- 
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peler  à  faire  partie  du  corps  électoral»  doit  être 
modifiée. 

Leur  réclamation,  ajoutent-ils,  a  rencontré 
dans  la  société,  dans  la  population  et  dans  Far- 
mée  la  sympathie  la  plus  vive.  Ils  comptent  que, 
mieux  éclairés  sur  leur  position,  tous  ne  voudrez 
pas  les  frappa  d'ostraciame,  et  reconnaître  que 
leurs  lumières  comme  jurés  excluent  en  eux  la 
capacité  d'électeurs.  S'ils  aident  la  justice  avec 
désintéressement,  ils  veulent  aussi  aider  le  gou- 
vernement et  le  pays,  sans  jamais  songer  à  plaire 
aux  partis. 

Votre  commission  reconnaît  toute  la  gravité 
de  ces  observations,  présentées  d'ailleurs  avec 
une  ^ande  convenance  par  des  hommes  dont  la 
position  dans  T  armée  a  été  aussi  élevée  que  leur 
caractère  est  honorable;  mais  die  a  pensé  qu'au 
commencement  d'une  législature,  et  avant  que 
l'expérience  ait  suffisamment  indiqué  les  chan> 

tBments  qu'il  pourrait  être  utile  d'introduire 
ans  la  loi  actuelle  des  élections,  il  y  aurait  inop- 
Î>ortunité  à  traiter  les  questions  soulevées  par 
espétitionnaireSk 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro^ 
poser  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'oppositiont 

M.  lie  MonUillvet,  ministre  de  rintérieur, 
se  tommaM  vert  la  gimcKe.  £h  bien  !  voua  restée 
muets»  Messieunt 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  LineroBse;  Messieurs,  les  questions  de  la 
nature  deoelle  que  M.  le  rapporteur  vient  de  trai- 
ter à  la  tribune  au  nom  de  la  commission  des 
Eétitions,  ont  occupé  fréquemment  la  Chambre, 
leur  portée  est  restreinte  dans  la  pétition,  et 
très  sincèrement  aussi  dans  mon  esprit,  à  la  con- 
cession des  droits  électoraux  commo  inhérents 
aux  fonctions  de  jurés  qu*il8  ont  à  rempUr. 
Voilà  ce  qu'on  demande,  rien  de  plus,  et  avec 
cette  limite  bien  précise,  il  Serait  superflu  d'en* 
trer  dans  de  nouveaux  détails,  et  d'exposer  les 
titres  qu'on  pourrait  faire  valoir  à  l'appui  de  la 
demande  de  MM.  les  officiers  en  retraite  à  Metz. 
L'ordre  du  jour  est  proposé  sans  discussion  sur  le 
fond  même  de  la  quesâon.  On  ne  nie  pas  l'apti- 
tude des  pétitionnaires  à  prendre  part  aux  élec- 
tions pobtiquee.  D'après  ces  termes  mtoies  du 
rapport,  il  y  aurait  heu  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  modifications  que  la  loi  de 
1831  peut  recevoir  successivement,  sur  les  ad- 
jonctions qui  renforceraient  peut-être  le  corps 
électoral.  J'appuie,  en  conséquence,  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres,  et  la  Chambre,  en  le  pronon- 
çant, donnera  une  msyrque  de  la  considération 
qu'elle  accorde  très  certainement  aux  citoyens 
inscrits  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury. 

Vue  voix  :  Le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments! 

M.  Lacrosse.  Ce  serait  troj)  peu. 
Voix  nombreuses  :  C'est  jugé  I 

M.  de  Hlontallvet,  minisire  de  V intérieur. 
Il  fallait  y  mettre  plus  d'empressement. 

M.  Itt  Président.  La  Chambre  a  passé  déjà 
à  Tordre  du  jour. 

M.  IjneriNise.  Mt  le  président  peut  être  per- 
suadé que  je  me  serais  abstenu  si  j'avais  cru  la 
question  décidée.  Je  n'avais  pas  entendu  mettre 


aux  voix,  ni  prononcer,  et  je  ne  suis  pas  seul  à 
n'avoir  pas  entendu. 

M.  le  liaron  ftog^el»  {Loiret),  U  faudrait  an 
moins,  quand  on  va  voter,  l'annoncer  à  haute 
voix. 

M.  Fëlix  ftéal,  seerétaire.  On  Fa  annoncé 
trois  fois* 

M.  d'Ktchegoyen,  rapporteur,  continue  : 
M.  Causse,  ancien  contrôleur  de  brigades  de 
douane,  ex-adjudant-maJor  de  la  5®  légion  de 
l'est,  demeurant  à  Antioes,  demande  que  les 
employés  des  douanes  qui  ont  fait  partie  d'une 
légion,  soient  assimilés  aux  militaires  en  retraite, 
et  qu'ils  soient  portés  sur  les  listes  électorales, 
s'ils  paient  100  francs  d'impositions,  et  s'ils 
jouissent  d'ime  pension  de  1,200  francs. 

Cette  pétition  se  fonde  sur  l'analogie  des  com- 
pajgnies  actives  de  douaniers  avec  ceues  des  mili- 
taires, auxquelles  elles  sont  assimilées  par  leur 
organisation  soumise  en  grande  partie  au  dé- 
partement de  la  guerre;  sur  la  position  toute 
militaire  qui  est  reconnue  à  ces  compagnies,  afin 

gue  le  droit  des  gens,  observé  ent^e  troupee 
elligérantes,  leur  soit  aasuré;  enfin,  eur  le  ser- 
vice déjà  effectué  par  les  brigades  de  douane 
qui,  organisées  militairement  sur  auelquee  points 
en  1S13,  1814  et  1815,  ont  défendu  avec  valeur 
et  succès  plusieurs  de  nos  places  fortea,  ayant 
été,  en  outre,  employées  sur  les  frontières  déterre 
comme  guides  ou  éclaireurs,  et  sur  le  littoral 
comme  garde-côtes. 

Votre  commission,  par  lee  motifs  qui  viennent 
d*ètre  expliqués  à  la  suite  de  l'exabien  de  la  pré- 
cédente pétition,  vous  propose  également  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Une  voix  :  On  n*a  pas  entendu  ! 

M.  Henneqniil.  Il  est  impossible  qu'un 
corps  poUtique  qui  délibère,  délibère  pour  ainsi 
dire  à  son  insu.  M.  le  rapporteur  a  pr&enté  une 
pétition  fort  grave,  puisqu'elle  se  rattache  à 
la  réforme  électorale. 

Voiûc  nombreuses  :  C'est  jugé  !  c'est  jugé  ! 

Autres  voix  :  On  n'a  pas  entendu  ! 

M.  Henneqnin.  Permettez,  MessieuiB  I  il 
est  notoire  ^ue  les  trois  Quarts  de  la  Chambre 
n'ont  pas  saisi  le  sujet  de  la  pétition,  (^ctama- 
tions  au  centre.)  Mais  c'est  un  fait.  Messieurs! 

Il  sera  très  possible  que  la  majorité  se  forme 
de  nouveau  pour  l'ordre  du  jour;  mais  il  est  de  la 
dignité  de  la  Chambre  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause.  Ce  qvd  aurait  le  caractère  d'une 
surprise  ne  serait  pas  digne  d'elle. 

M.  de  OeiMry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henneqnin.  Je  demande  que  pendant 
que  M.  le  rapporteur  est  encore  à  la  tribune, 
M.  le  Président  mette  aux  voix  les  conoluaiona 
présentées  sur  la  première  pétition. 

Piueiews  wia^  t  £Ues  l'ont  été! 

M.  Henneqnin.  Quelle  importance  attachez- 
vous  à  cette  espèce  de  fin  de  non«-recevoirf  Voua 
allez  voter  de  nouveau  et  vous  exprimereJE  votre 
opinion. 

M.  liâmy.  Nous  n'attachons  pas  d'tinpor- 

tance  à  la  fin  de  non -recevoir,  mais  an  règle- 
ment. 
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M.  F«l«lilr«ii.  Je  demande  à  répondre  un 

mot. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Gol- 

M.  de  Cvolbéry.  8anB  Youloir  oonteBter  la 
JQsteHe  des  obeervationB  de  M.  Hennequin,  je 
ferai  remarquer  que  ce  qu'il  demande  est  eom- 

Slètement  inutile,  car  la  trolBième  commission 
es  pétitionB  possède  une  dlEaine  de  pétitions 
de  même  nature,  qu'ainsi  la  question  revien- 
dra et  que  la  Chamore  pourra  la  traiter  à  fond. 
(Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  au 
sflenoe.  On  se  plaint  que  l'on  n'entend  pas  l'ora- 
teur, et  tout  le  monde  cause  sur  les  bancs,  et 
quand  le  vote  est  rendu,  on  allègue  qu'on  n'a  pas 
entendu. 

M.  d'ECehei^oyen,  fttpport&wr,  oonUnue  : 
Le  sieur  Salvator  Olbagaray,  ancien  auber- 
gùte  à  Ëspelette  (Basses-Fyrâiées),  accuse  un 
notaire  qu  il  ne  nomme  même  point,  d'un  acte 
illégal  Lui-môme  est  delà  dans  un  état  d'inter- 
diction, que  justifie  le  désordre  des  idées  de  sa 
pétition*  il  pourrait  d'ailleurs,  si  elle  était  fon- 
dée, adiesser  sa  plainte  à  la  chambre  de  disci- 
pline ou  aux  tribunaux. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer,  au 
nom  de  la  commission,  de  passer  à  l'ordre  du 
jonr.  (Adopté.) 

"  M.  Delbrel,  ancien  dé]^uté,  réclame  de  nou- 
veau une  récompense  nationale  pour  les  émi- 
nentB  servicea  ou  il  aurait  rendus  à  l'Etat,  et  une 
indemnité  en  dédommagement  des  pertes  rui- 
neuses qu'il  éprouva  par  suite  d'un  exu  et  deper- 
fiécntions  arbitraires  que  les  ministres  de  la  Res- 
tauration lui   firent  subir. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qu'expose  le 
pétitionnaire.  Simple  volontaire  dans  un  batail- 
lon de  la  Moselle,  en  1792,  U  fut  élu  membre  de 
U  Convention  par  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement du  Lot.  n  fut,  depuis,  PrMdent  de 
cette  Assemblée  et  député  au  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

En  1815,  le  collège  électoral  de  l^ioissac  le 
nomma  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

Dans  les  deux  premières  Assemblées,  M.  Del- 
brel fit  presque  toujours  partie  des  comités  et 
des  commissions  miutaires  et  il  coopéra  active- 
ment à  la  législation  qui  prépara  et  amena  le 
«neoès  de  nos  armes. 

M.  Delbrel  remplit  aussi  diverses  missions  en 
qualité  de  représentant  du  peuple  aux  armées. 
9ur  plusieurs  champs  de  bataille  il  déploya  un 
courage  et  une  capacité  militaire  très  remarqua- 
Mes.  Dans  qndques  circonstances  critiques  et 
décisives,  il  fut  obligé  de  prendre  et  d'exercer 
le  commandement  en  chef  de  diverses  armées 
qui,  chaque  fois,  durent  leur  salut  et  leurs  vic- 
toires aux  ordres  par  lui  doimés.  Signalant  sa 
minion  à  l'armée  du  Nord  par  de  beaux  traits 
de  bravoure,  il  contribua  puissamment  au  succès 
^e  la  bataille  de  HondBchoote,dont  les  résultats 
contraignirent  le  duc  d'Torek  à  lever  le  siège  de 
Dunl:erque  et  de  Bergues,  et  il  concourut  à  pré- 
server de  l'inrasion  les  places  de  Cambrai  et  de 
Bouchain.  Sa  mission  a  l'armée  des  Pyrénées- 
Otientales  ne  fat  pas  moins  glorieuse.  La  vigueur 
et  la  hardiesse  de  ses  déterminations  pour  faire 
pîsndre  l'offensive  à  l'armée,  obtinrent  un  plein 
«uccès.  Son  sang-froid  et  son  intrépidité  à  la 


bataille  de  la  Montagne-Kolre  dans  le  moment 
où  le  général  Dugommier  venait  d'être  frappé 
morteUement;  la  part  très  importante  qu'il  eut 
à  la  prise  de  Bellegarde,  à  cdle  de  Fi^ères,  au 
siège  de  Roses  et  du  Bouton,  oh  sa  vie  lut  dans  le 
plus  grand  danger,  sont  autant  de  titres  qui  re- 
commanderaient le  pétitionnaire  à  votre  bien- 
veOlance. 

Il  ne  se  distingua  pas  moins  par  le  désinté- 
ressement, le  courage  et  le  dévouement  civi- 
ques :  après  avoir  nommé  des  officiers  de  tout 
grade,  des  généraux  et  môme  des  généraux  en 
chef;  après  avoir  lui-même,  dans  plusieurs  occa- 
sions, exercé  le  commandement  suprême»  loin 
de  vouloir,  ainsi  que  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues, prendre  ou  acce|â;er  des  grades  supérieurs, 
u  sortit  de  la  Convention  nationale  et  du  conseil 
des  Cinq -Cents,  simple  soldat,  comme  il  y  était 
entré.  L'exerdoe  d'un  pouvoir  presque  illimité 
sur  10  départements  à  la  fois  n'altéra  pas  davan- 
tage son  intégrité.  Sacrifiant  toujours  ses  inté- 
rêto  personnel,  il  rentra  dans  ses  foyers  moins 
riche  qu'U  ne  l'était  avant  les  hautes  missions 
ou  fonctions  qu'il  venait  de  remplir. 

La  seconde  partie  de  la  réclamation  de  M.  Del- 
brel, relative  a  l'indemnité,  est  basée  sur  ce  qui 
suit  : 

£n  1815,  le  pétitionnaire,  alors  président  du 
tribunal  civil  de  Moissac,  fut  dépossédé  de  ses 
fonctions  et  obligé  de  subirj  un  exil,  motivé  sur 
l'imputation  de  régicide;  cette  imputation,  résul- 
tat d'une  erreur  matéridle,  ne  pouvait  lui  être 
appliquée,  puisque  M.  Delbrel  avait,  au  contraire, 
réuni  ses  efforts  à  ceux  des  membres  de  la  Con- 
vention qui,  dans  la  séance  du  26  décembre  1792, 
votèrent  contre  la  peine  de  mort.  Illégalement 
destitué  et  banni,  il  ne  rentra  en  France  qu'en 
1818,  par  suite  d'une  décision  rendue  pour  lui 
seul  par  S.  M.  Louis  XVIII,  ^ui  reconnut  l'in- 
justico  des  mesures  dont  il  avait  été  frappé. 

M.  Delbrel  établit  lo  ohif&re  des  pertes  occasion- 
nées à  sa  fortune  par  les  persécutions  dont  11  fut 
l'objet.  N'ayant  pas  mérité  d'être  privé  du  trai- 
tement attaché  à  la  place  modeste,  mais  hono- 
rable, qu'il  occupait,  on  doit,  dit-â,  le  rétabHr 
dans  la  même  situation  et  dans  le  même  état  de 
fortune  où  il  était  en  1815.  Il  demande  donc  : 

10  Qu'on  lui  donne  en  propriétés  foncières  ou 
en  argent  l'équivalent  des  propriétés  foncières 
qu'il  possédait,  et  ^u'il  fut  obligé  de  vendre  à 
vil  prix  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  position  ; 
et  il  évalue  le  prix  de  ces  propriétés  à  90,000  fr.  ; 

2»  Qu'on  Im  restitue  52,800  francs  en  dédom- 
magement du  traitement  dont  il  a  été  privé  de- 
puis 1815; 

3^  Qu'on  lui  accorde  en  outre  une  pension 
viagère  de  2,400  francs,  égale  au  traitement 
dont  il  devrait  jouir  encore  jusqu'à  son  décè«. 

Ces  réolamations.  Messieurs,  ont  déjà  été  sou- 
mises à  la  Chambre  dans  quatre  sessions  consé- 
cutives; nos  honorables  collègues,  chargés  du 
rapport  de  cette  pétition,  ont  été  unanimes  pour 
conclure  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  MM.  les 
ministres,  et  ces  conclusions  ont  été  accueillies 
avec  l'intérêt  que  devaient  inspirer  des  services 
importants  et  des  malheurs  immérités.  La  com- 
mission pense  donc  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  de 
nouveau  la  décision  prise  par  la  Chambre  dans 
les  précédentes  législatures,  et  elle  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseiL 

Je  dois  ajouter  que  M.  Delbrel  demande  en 
outre,  attendu  que  les  renvois  à  MM.  les  minis- 
tres ont  été  sans  résultat,  que  la  Chambre  pro- 
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nonce  sur  toutes  sea  réclamations  par  une  pro- 

Eoflition  législatiye  qui  serait  soumise  à  Tappro- 
ation  du  roi  et  de  la  Chambre  des  pairs. 
A  cet  égard.  Messieurs,  la  commission  a  senti, 
comme  cales  qui  Font  précédée,  que  la  Cham- 
bre manquant  de  moyens  d'appréciation  suffi- 
sants  pour  édairer  la  justice,  ne  pouvait  accueil- 
lir cette  partie  de  la  pétition.  Nous  vous  projio- 
sons  en  conséquence  de  passer  sur  ce  dernier 
point  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Croissant,  8*  rapporteur.  Le  sieur  Greslé, 
ingénieur  de  la  marine  en  retraite,  à  Paris,  de- 
mande une  loi  qui  serait  ainsi  conçue  :  «  Toutes 
les  feuilles  d'im  contrat  devant  notaire  devront 
être  signées  au  bas  de  chaque  feuille  par  les  con- 
tractants. Il  n'y  aura  aucun  alinéa  dans  l'écri- 
ture, et  le  nombre  des  feuilles  sera  spécifié  à  la 
fin  de  l'acte. 

«  Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. » 

Sur  la  première  partie,  votre  commission  a 
pensé  que  les  notaires  de  Paris,  et  de  presque 
tout  le  royaume,  font  usage  de  la  précaution  que 
le  pétitionnaire  conseOle;  au'il  ne  conviendrait 
pas  de  leur  en  faire  une  ooligation,  puisqu'elle 
ne  pourrait  pas  être  exécutée  dans  le  cas  où  les 
contractants  ne  pourraient  ou  ne  sauraient  pas 
signer;  que  d'aiUeurs  cette  mesure  ne  protégerait 
que  bien  imparfaitement  les  intérêts  des  parties 
contre  la  fraude  que  les  officiers  ministériels 
peuvent  commettre;  enfin,  que  la  plus  forte  et 
fa  plus  sûre  garantie  des  contractants  se  trouve 
dans  la  moralité  de  ces  officiers. 

La  commission  estime  aussi  que  la  deuxième 
partie  de  la  proposition  du  sieur  Grealé  n'est  pas 
exécutable;  que  les  alinéas,  ou  renvois,  ont  tou- 
jours été  regardés  comme  étant  le  fruit  de  la 
réflexion;  qu'ils  n'ont  lieu  que  pour  expliquer 
ou  pour  compléter  le  sens  des  phrases,  et  qu'ils 
ne  peuvent  présenter  aucune  espèce  de  danger, 
puisque  la  loi  exige  qu'ils  soient  signés  ou  para- 
phés par  les  parties. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Lelong,  instituteur  communal  de 
Rumilly,  département  du  Nord,  se  plaint  d'avoir 
été  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  comité 
d'arronmssement  sans  avoir  été  jugé  et  entendu 
conformément  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Il  s'est  pourvu  devant  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction pubHque,  en  conseil  royal,  sans  avoir 
pu  obtenir  justice. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  renouvellera 

Sas  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Chambre 
ans  sa  séance  du  17  février  dernier,  à  l'occasion 
d'une  demande  de  la  même  nature  qui  a  été  pré- 
sentée par  les  sieurs  Beauvais  et  Delfoly,  insti- 
tuteurs à  Gouzeaucourt,  même  département.  La 
Chambre  voudra  bien  se  rappeler  qu'elle  a  or- 
donné le  renvoi  de  cette  demande  à  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique. 

La  pétition  du  sieur  Lelong  tendant  au  même 
but  que  celle  de  ses  confrères  de  Gouzeaucourt, 
c'est-à-dire  à  faire  annuler  par  le  conseil  royal 
la  décision  du  comité  d'arrondissement,  la  Cham- 
bre voudra  sans  doute  persister  dans  la  décision 
qu'elle  a  rendue. 

£n  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  lui  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 


—  Le  sieur  Inglis,  rentier  à  Paris,  se  disant 
l'auteur  d'une  brochure  sur  les  barres  et  ports  de 
mer,  invite  la  Chambre  à  faire  une  enquête  sur 
la  question  d'écarter  tout  à  fait  les  barres,  et 
d'en  rendre  impossible  le  retour. 

Comme  la  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper  d|une 
question  ainsi  posée,  et  que  c'est  à  l'Admims- 
tration  qu'il  appartient  de  veiller  aux  intérêts 
généraux,  et  d'étudier  les  améliorations  qui  peu- 
vent être  introduites  dans  les  différentes  bran- 
ches des  services  publics,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 


(Adopté.) 

—  Le  sieur  Joseph  Faure,  demeurant  à  Lyon, 
signale  les  abus  qui  existent  dans  la  profession 
des  crocheteurs,  forts,  portefaix,  porteurs, 
commissionnaires,  etc.,  ainsi  que  dans  les  rèole- 
ments  qui  l'ont  organisée  dans  certaines  villes. 
Il  prétend  que  ces  règlements  renferment  des 
conditions  arbitraires  et  nuisibles,  dans  cer- 
taines localités,  au  travail  qui  est  le  seul  moyen 
d'existence  d'une  classe  nombreuse  et  intéres- 
sante, n  assure  que  l'on  voit  des  aubergistes, 
des  marchands,  des  cabaretiers  se  glisser  parmi 
les  syndics  de  ces  hommes  de  peine,  et  tenir  au 
titre  de  crocheteur,  qui  leur  donne  la  facilité  de 
s'emparer,  sans  rien  faire,  des  deux  tiers  de 
chaque  journée  d'ouvrier,  en  n'en  accordant 
que  le  tiers  aux  manœuvres  par  lesquels  ils  se 
font  remplacer  toute  l'année,  ou  presque  toute 
l'année.  On  a  vu  vendre,  à  deniers  comptant, 
comme  une  charge  de  notaire,  le  titre  de  cro- 
cheteur ;  on  a  vu  ce  titre  devenir  une  sorte  d'of- 
fice héréditaire,  non  seulement  pour  l'aîné  de  sa 
famille,  mais  pour  tous  ses  frères,  de  manière 
qu'il  est  impossible  à  un  homme  ayant  besoin  de 
pain  d'obtenir  jamais  un  de  ces  titres.  Le  sieur 
Faure  signale  un  fait  bien  plus  grave,  et  qui 
oonstitue  im  véritable  abus  de  confiance.  Il  est 
arrivé,  dit-il,  que  des  crocheteurs  qui  commer- 
cent, contrairement  à  la  défense  des  règlements, 
sont  allés  acheter  et  enlever,  pour  leur  propre 
compte,  en  offrant  aux  détenteurs  quelques  bé- 
néfices, des  marchandises  pour  le  transport  des- 
quelles on  avait  traité  avec  eux.  Il  ajoute  encore 
que  les  compagnies  de  crocheteurs  tendent  sans 
cesse  à  restreindre  le  nombre  de  leurs  membres  : 
aussi  en  voit-on  qui  ne  comprennent  légalement 
que  16  à  18  membres,  et  qui  emploient  cepen- 
dant quelquefois  50  manœuvres  auxquels  ils 
ne  donnent  que  tiers  de  part. 

La  pétition  du  sieur  Faure  est  rédigée  en  ter- 
mes convenables  et  mesurés.  Votre  commission 
a  pensé  qu'elle  mérite  l'attention  et  la  bien- 
veillance de  la  Chambre;  car  elle  intéresse  une 
classe  nombreuse,  qui  ne  vit  que  de  son  tavail, 
et  qui  est  digne  de  lia  protection  des  lois. 

Les  abus  de  confiance  cités  par  le  pétitionnaire 
sont  de  nature  à  exciter  la  solUcitude  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

L'exercice  de  la  profession  de  crocheteur, 
portefaix,  commissionnaire,  etc.,  qui  a  lieu  sur 
la  voie  publique,  les  foires,  marchés  et  dans  les 
halles,  est,  sous  ce  point  de  vue,  dans  les  attri- 
butions de  la  police  municipale  et  du  ressort  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Enfin,  les  règlements  qui  concernent  cette  pro- 
fession dans  les  différentes  localités  doivent  être 
en  parfaite  concordance  entre  eux  et  avec  la 
législation,  comme  aussi  ne  porter  aucune  en- 
trave, aucune  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie.  Sous  cet  aspect,  ils  rentrent  dans 
les  attributions  de  M.  le  ministre  du  commerce. 
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En  oonséauenoe,  votre  oommiasion  m'a  chargé 
Meedeurs,  a*avoir  rhonneur  de  vouâ  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  ces  trois  minisâres. 

M.  FalchiroB.  Messieurs,  cette  pétition  est 
de  nature  à  intéresser  la  Chambre  et  à  attirer 
l'attention  des  ministres. 

On  ne  peut  dissimuler  que  le  corps  des  porte- 
faix dans  presque  toutes  les  villes  de  France, 
mais  surtout  dans  celles  du  Midi,  se  livre  à  des 
abus  intolérables  :  ils  accaparent  le  travail,  et 
empêchent  leurs  concitovens  pauvres  et  malheu- 
reux de  travailler  à  côte  d'eux;  ils  se  portent  à 
des  actes  de  violence  que  je  puis  qualifier  de  cri- 
minels  pour  un  bon  nombre  de  cas.  Ils  font  çlus  : 
non  contents  de  former  une  corporation  umque, 
ils  se  subdivisent 'les  quartiers  et  créent  plu- 
neurs  compagnies  :  ainsi,  dans  les  villes  qui  ont 
un  fleuve,  une  rivière,  les  portefaix  se  font  des 
portions  du  fleuve,  de  la  rivière,  dans  lesquelles 
seuls  ils  trav^ent  et  empêchent  tout  autre  de 
venir  travailler  à  côté  d'eux;  lorsaue  les  deux 
compagnies  rivales  se  trouvent  sur  leurs  limites, 
ila  s'engendrent  souvent  de  véritables  combats 
oà  le  sang  coule.  fO^ett  vraiîf  C'est  là  une  chose 
fort  crave,  attentatoire  à  la  hberté  du  commerce 
et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Ainsi  à  Avignon  (il  est  bon  que  les  ministres 
connaissent  les  abus)  les  corporations  des  porte- 
faix ee  mettent  à  l'arrivée  des  paquebots  et  des 
bateanx,  et  là  il  est  impossible  à  im  citoyen  ar- 
rivant par  ces  bateaux  de  faire  transporter  ses 
mardiandises  ou  ses  effets  par  qui  il  veut. 

Kuneur*  voix  :  C'est  vrai  ! 

K.  FalehIroD.  On  les  lui  prend  par  force,  et 
<*il  s'y  oppose,  on  va  jusqu'à  des  actes  de  vio- 
lence contre  lui. 

Dans  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter, 
il  7  a  eu  des  combats  très  graves,  du  sang  ré- 
psndn  et  de  sérieuses  blessures. 

Je  demande  donc  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe avec  le  plus  grand  intérêt  des  moyens  de 
réprimer  de  pareils  abus,  qui,  je  le  répète,  sont 
attentatoires  à  la  liberté  des  citoyens  et  à  celle 
du  commerce.  (Tf^ê  bien!  Appuyé!  appuyé!) 

(Le  triple  renvoi,  proposé  par  la  commisBion, 
est  ordonné.) 

M.  Croissast,  rapporteur,  corUinue  : 

—  M.  Beaux,  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant à  Paris,  demande  qu'O  soit  placé  dans  cha- 
que quartier  de  la  capitale,  à  côté  des  commis - 
v^aires  de  police,  un  médecin  et  un  chirurgien  de 
f^de  qui  seraient  prêts,  à  toute  heure  du  jour 
et  de  la  nuit,  à  se  porter  partout  où  leur  présence 
deviendrait  nécessaire.  Ils  auraient,  dans  le  local 
qu'on  leur  destinerait,  les  médicaments  et  les 
matmments  indispensables  pour  le  traitement 
des  apoplexies,  des  asphyxies,  des  empoisonne- 
ments, enfin  de  toutes  les  maladies  qui  exigent 
de  prompts  secours. 

(Test  pour  la  septième  fois,  Messieurs,  depuis 
1^0,  que  le  pétitionnaire  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  solliciter  l'établissement  de  postes  médi- 
^snz.  (Snq  fois  sa  demande  a  été  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  attendu  oue  son  application  ne 
peut  concerner  que  l'aaministration  munici- 
pale. Il  s'est  adressé  au  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  mais  inutilement.  Ce  conseil 
s  refusé  de  la  prendre  en  considération.  Une 
leule  fois  die  fut  renvoyée  à  M.  le  ministre  du 
coinaeffoe  et  communiquée  par  lui  à  M.  le  pré- 
^  de  poliee,  qui  la  soumit  au  conseil  de  salu- 


brité. La  réponse  fut  que  les  dépenses  auxquelles 
donnerait  heu  cette  mesure  ne  seraient  pas  com- 
pensées par  les  avantages  qu'on  pourrait  en  ob- 
tenir. 

Le  ministre  parta^a  cette  opinion;  M.  Beaux 
ne  fut  pas  de  son  avis. 

Il  renouvelle  ses  instances  sous  le  prétexte 
qu'il  a  modifié  sa  demande,  et  ^ue  les  nouveaux 
moyens  qu'il  indique  diminueraient  beaucoup  les 
dépenses.  Il  insiste  pour  que  sa  pétition  soit  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  ce 
renvoi  n'aurait  aucun  résultat,  et  qu'il  n'y  a 
réellement  aucune  différence  entre  sa  septième 
pétition  et  les  précédentes. 

Celles-ci  avaient  pour  but  de  faire  desservir  les 
postes  médicaux  par  des  médecins  et  chirurgiens 
qui  se  trouveraient  en  asses  grand  nombre  dans 
onaque  quartier  pour  disposer  de  vingt-qiiatre 
heures  tous  les  hmt  jours,  et  auxquels  on  adjoin- 
drait, au  besoin,  des  élèves  internes  des  hôpi- 
taux. 

La  nouvelle  pétition  propose  de  commencer 
par  établir  les  postes  médicaux  dans  les  mairies 
oh  l'on  pourra  trouver  un  local  vide.  On  y  ferait 
coucher  un  interne  de  minuit  à  six  heures  du  ma- 
tin, et  trois  médecins  suffiraient  ensuite  pour  le 
service  depuis  six  heures  du  malin  jusqu'à  mi- 
nuit. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  réclamations 
de  M.  Beaux  se  ressemblent,  et  qu'il  n'y  a,  au 
fond,  aucune  différence  entre  elles.  Comme  ce 

Sétildonnaire  a  déjà  parcouru,  sans  succès,  les 
ifférents  degrés  de  l'Administration  de  la  capi- 
tale, qui  est  seule  intéressée  dans  la  question, 
votre  commission,  tout  en  rendant  un  nouvel 
hommage  à  la  sollicitude  et  aux  vues  philanthro- 
piques de  M.  Beaux,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mul- 
house (Haut-Rhin)  demande  la  suppression  du 
décime  par  franc  sur  l'octroi,  prélevé  au  profit 
de  l'État. 

Comme  la  question  que  soulève  la  réclama- 
tion de  cette  ville  trouve  naturellement  sa  place 
dans  l'examen  de  la  loi  de  finances,  la  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Cari.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  proposition  du  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'opposition... 

M.  ¥aitry.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 

âue  Quand  un  renvoi  de  pétition  est  fait,  soit  à 
[M.  les  ministres,  soit  à  la  commission  du  bud- 
get, il  y  a  nécessairement  un  préjugé  favorable 
pour  la  demande  qui  leur  est  soumise. 

M.  4a  Cvalbéry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cari.  Mais  je  l'ai  demandée  pour  pré- 
senter une  observation. 

Plusieurs  voix  :  Laissez  parler  !  vous  l'aurez 
après  ! 

M.  Valtry.  Je  dis  donc  que  quand  la 
Chambre  ordonne  un  renvoi,  il  y  a  dans  le  fait 
du  renvoi  un  préjugé  favorable  pour  la  de- 
mande. (Non!  non!) 

£h  bien.  Messieurs,  sans  contredire  ici  les  mo- 
tifs qui  pourraient  être  donnés  en  faveur  de  la 
suppression  du  dixième  des  octrois  prélevé  au 
profit  du  Trésor  public,  je  demande_si  la  Cham- 
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bre  penëe  que  l'on  puisse  diminuer  nos  reasouioes 
de  6  millions  et  demi  au  moins  que  produit  le 
dixième  des  octrois. 

Déjà,  dans  la  dernière  sessiony  une  pétition 
par^e  a  été  présentée  à  la  Chambre,  également 
par  la  ville  de  Mulhausen.  Sur  cette  pétition,  la 
Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour.  Elle  a  passé 
à  Tordre  du  jour,  parce  qu'elle  a  pensé  qu'il  lui 
appartenait,  au  lieu  de  chercher  à  amoindrir  les 
recettes,  de  se  serrer  au  contraire  autour  des 
cofîres  de  TÉtat  pour  empêcher  que  les  ressour- 
ces applicables  aux  besoins  puolios  ne  soient 
diminuées. 

Elle  a  pensé  aussi  que  quand  elle  pourrait 
adoucir  les  charges  publiques  et  dégrever  les 
impôts,  elle  devrait  commencer  par  les  taxes  qui 
pèsent  sur  le  contribuable  lui-môme,  et  que  le 
dixième  prélevé  sur  les  octrois  n'est  point  dans 

ce  cas. 

En  effet,  si  vous  supprimiez  ce  prélèvement 
d'un  dixième,  ce  seraient  les  villes  seulement  qui 
profiteraient  de  la  perte  qu'éprouverait  le  Tré- 
sor public. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé son  vote  dans  la  dernière  session,  et  je  la 
prie  de  maintenir  la  décision  qu'elle  a  prise.  Je 
demande  que  nos  recettes  ne  soient  pas  impru- 
demment diminuées  au  moment  surtout  où  nos 
dépenses  s'accroissent  d'une  manière  effrayante, 
au  moment  où  nous  sommes  menacés  de  voir  le 
budget  en  déficit. 

M.  €ar1.  Je  demande  à  présenter  quelques 
observations  sur  la  pétition  de  la  ville  de  Mul- 
hausen. 

L'affaire  dont  il  s'agit  n'intéresse  pas  seule- 
ment cette  commune,  mais  une  immense  quan- 
tité d'autres  villes  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas,  et  qui  depuis  bien  longtemps  ont  adressé  à 
TAdmimstration  supérieure  leurs  réclamations 
au  sujet  du  prélèvement  du  dixième  de  Toctroi. 

L'unanimité  de  ces  réclamations  prouve  déjà. 
Messieurs,  que  la  question  mérite  toute  votre 
attention. 

Si  ces  communes  n'ont  point  obtenu  de  résul» 
tat  satisfaisant,  si  même  elles  n'ont  point  été 
écoutées,  c'est  par  suite  de  cette  fatalité  qui 
s'attache  aux  doléances  consignées  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  conseils  municipaux,  et  qm  les 
relèguent  dans  les  cartons  du  ministère,  ou  elles 
restent  presque  toujours  sans  réponse. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  vous  que  la  ville  de 
Mulhausen  s'adresse.  Elle  pense,  et  nous  l'espé- 
rons avec  elle,  que  vous  consentirez  à  mettre  la 
Chambre  à  môme  de  s'occuper  sérieusement 
d'une  affaire  qui  intéresse  à  un  haut  point  la 
commime  de  Mulhausen,  et  toutes  celles  qui  se 
trouvent  dans  la  môme  position. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  Torigine  du  prélève- 
ment du  dixième  de  Toctroi  au  profit  de  TÉtat. 
Tout  le  monde  sait  que  ce  dixième,  qui  n'était 
d'abord  qu'un  cinquième,  était  prélevé  pour  sub- 
venir à  la  nourriture  des  troupes,  en  temps 
de  guerre;  mais  plus  tard,  pour  ne  pas  se  priver 
d'une  ressource  qui  était  oe venue  considérable, 
on  oublia  le  but  pour  ne  s'occuper  que  de  T avan- 
tage. On  fit  un  changement  de  destination,  et 
Ton  appliqua  aux  besoins  généraux  du  Trésor 
\m  prélèvement  oui  n'avait  d'abord  pour  objet 
qu'un  secours  à  donner  à  Tarmée. 

C'est  ainsi  que  Ton  rendit  stable  ce  qui  ne 
devait  être  que  temporaire. 

Aujourd'hui,  et  par  nos  lois  actuelles  de  fi- 
nance, le  dixième  de  guerre  est  encore  prélevé. 


quoique  depuis  de  longues  années  nous  soyons 
en  pleine  paix. 

n  y  a  là,  Messieurs,  pour  certaines  communes 
assujetties  à  Toctroi,  une  véritable  injustice 
consacrée  par  la  loi  au  détriment  de  cdles  oui 
paient  au  profit  de  celles  qui  ne  paient  pas.  En 
effet,  vous  le  savez  tous,  ce  sont  les  communes 
qui  ne  peuvent  point  subvenir  à  leurs  dépenses 

Sar  leurs  ressources  ordinaires,  qui  sont  obligées 
e  recourir  à  Timpôt  onéreux  de  Toctroi;  ce  sont 
les  communes  les  plus  dénuées  de  ressources  qui 
sont  obligées  de  recourir  à  cet  impôt  extraordi- 
naire; ce  sont  les  moins  favorisées  qui  sont  gre- 
vées davantage  par  une  injustice  évidente,  et 
au  moyen  d'une  mesure  que  Ton  pourrait  pres- 
que qualifier  d'inconstitutionnelle,  puisque  en- 
fin il  en  résulte  une  inégalité  de  charges,  quand 
toutes  les  communes  devraient  être  égales  de- 
vant la  loi. 

Je  ne  veux  pas  examiner  ici  si  Ton  peut  ou  non 
se  priver  d'une  ressource  aussi  importante  que 
celle  qui  vient  d'être  énoncée  tout  a  Theure  par 
l'un  des  honorables  préopinants,  et  si  cet  impôt 
peut  être  remplacé  par  un  autre  :  c'est  une  ques- 
tion que  la  commission  du  budget  sera  chargée 
d'examiner;  mais  je  pense  qu'elle  doit  être  l'objet 
d'un  examen,  et  c'est  dans  le  but  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  la  commission  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  ces  courtes  observations  à  ia 
Chambre,  pensant  qu'elle  v  ferait  droit,  et 
qu'elle  ne  repoussera  pas  par  Tordre  du  jour  une 
question  qm  intéresse  à  un  si  haut  point  toutes 
les  communes  de  France. 

M.  Croissant,  rapporteur.  Je  crois  que  la 
Chambre  n*a  pas  à  s  occuper,  quant  à  présent, 
de  Texamen  au  fond  de  cette  question;  ]e  pense 
que  les  conclusions  de  la  commission,  qui  tendent 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget,  ne  peu- 
vent être  repoussées  ni  par  ceux  qui  pensent  que 
le  prélèvement  du  dixième  au  profit  .du  gouver- 
nement doit  être  supprimé,  ni  par  ceux  qui  pen- 
sent que  ce  prélèvement  doit  être  maintenu. 
En  effet,  la  commission  du  budget  est  forcée 
d'examiner  la  question  du  prélèvement  du 
dixième  au  profit  de  TÉtat  sur  les  octrois  muni- 
cipaux :  il  est  donc  naturel  qu'une  pétition  rela- 
tive à  ce  prélèvement  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget.  Je  persiste,  au  nom  de  la 
commission,  dans  les  conclusions  du  rapport. 


M.  Merelcr.  Le  prélèvement  du  dixième  est 
établi  par  une  loi;  c'est  la  loi  sur  les  attributions 
mimicipales,  qui  range  l'allocation  du  dixième 
parmi  les  dépenses  obligatoires.  Il  faudrait  donc 
rapporter  cette  loi,  et  faire  de  cette  mesure 
T  objet  d'une  proposition  spéciale;  car  la  com- 
mission du  budget  n'a  pas  le  droit  de  déroger 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  attributions 
municipales. 

M.  <'i*ois9ant,  rapporteur.  Le  «renvoi  à  la 
commission  du  budget,  la  Chambre  le  compren- 
dra, n'a  pas  pour  but  de  faire  supprimer  le  pré- 
lèvement du  dixième,  mais  seulement  de  faire 
examiner  la  question.  (L'ordre  du  jour!) 

M.  Watonl.  Mais  si  Texamen  ne  doit  pas 
avoir  de  suite,  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  faire. 

M.  de  iiioihérj.  Si  Ton  persiste  à  réclamer 
Tordre  du  jour,  je  demanderai  la  perniission  de 
dire  un  mot.  Il  n'a  pas  été  réponau  aux  objec- 
tions faites  par  M.  Vuitry.  Or,  M.  Vuitry  me  sem- 
ble avoir  mal  posé  la  question.  Il  vous  a  dit  que 
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Tordre  du  joor  ngnifie  qu*il  n'y  a  paa  Heu  à  exa- 
minfir;  en  cela  il  a  eu  raison* 

Mata  quand  il  vient  dire  que  le  renvoi  au  mi- 
nistre reoommande  la  pétition,  que  par  cela  seul 
qa*il  a  eu  Ueu  il  faut  déférer  à  ee  renvoi,  c'est  une 
erreur.  Le  renvoi  ne  signiâe  rien  autre  chose,  si- 
non qu*il  y  a  lieu  à  examiner. 

Eh  bien  !  voyons  s'il  y  a  lieu  à  examiner.  Nous 
sommée  réduits  au  marché  intérieur  pour  tous 
les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  vi- 
nieole  :  maintenir  toute  la  sévérité  des  actions, 
c'est  établir  contre  les  campagnes  dans  les  villes 
une  douane  française  qui  fait  en  France  précisé- 
ment 06  que  font  les  douanes  prussiennes  à  la 
fiontiàre.  Bous  ce  rapport,  le  prélèvement  du 
dixième  est  un  coup  fimeste  porté  à  l'f^oulture. 
Hais  prenons  la  question  sous  un  point  de  vue 
plus  grand.  Qu'est-ce  que  l'octroif  C'est  un 
moyen  eactraordinaire.  pour  les  communes  oui 
n'ont  pas  asses  d'autres  revenus,  de  se  créer  des 
reasouroes  indispensables,  et  pour  des  dépenses 
extraordinaires.  Le  prélèvement  du  dixième 
n'est  en  réalité  qu'un  impôt  sur  le  pays;  c'est 
parce  qu'allés  n'ont  pas,  parce  qu'eues  ne  pos- 
Bèdent  paa  de  quoi  satisfaure  &  leurs  besoins,  que 
las  communes  sont  obligées  de  s'imposer.  £t 
aloiB  ce  n'est  pas  un  revenu  qu'on  impose;  c'est, 
an  contraire,  un  déficit.  Voyez  dans  quelles  con- 
tradictions nous  tombons,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  une  pareille  question. 

Je  saîa  bien  que  5  millions  de  plus  ou  de  moins 
aa  budget  sont  une  chose  très  importante;  mais 
il  ne  faut  pas  résoudre  les  questions  de  prospé- 
nté  nationale  par  des  considérationa  purement 
fiicales. 

D'après  tous  ces  motifs,  j'appuie  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  du  budget. 

IL  l'iiUry.  L'honorable  préopinant  a  fait  le 
procès  aux  octrois,  et  telle  n'est  pas  la  question; 
je  oroia  que  si  éUe  était  ainsi  posée,  elle  donne- 
rait lieu  a  une  discussion  beaucoup  plus  longue 
que  odle  à  laquelle  je  veux  me  livrer. 

L*honorable  préopinant  me  faisait  dire  qu'un 
tenvoi  était  en  quelque  sorte  une  injonction  de 
faire  droit.  C'est  là  assurément  une  pensée  qui 
est  loin  de  moi;  mais  ce  oui  est  bien  certain,  c'est 
qu'un  renvoi  est  un  préjugé  favorable  à  la  de- 
mande. Ce  qui  est  aussi  bien  certain  pour  moi, 
c'est  que  je  ne  crois  pas  que  la  Chamhre  doive 
porter  un  préjugé  favorable  à  une  semblable 
demande,  où  il  s'agit  de  5  ou  6  millions  è  perdre 
pour  le  Trésor.  Eue  ne  doit  pas  oublier  ce  que 
je  disais  tout  à  l'heure,  que  nous  sommes  acca- 
blés de  dépenses  considérables,  que  chaque  jour 
on  apporte  à  oette  tribune  de  nouvelles  deman* 
des  ae  fonda  qui  nous  font  craindre  de  voir  notre 
budget  se  régler  en  déficit.  Et  c'est  dans  ce  mo- 
ment que  vous  voudries  voir  supprimer  un  im- 
SH  qiu  ferait  perdre  plus  de  6  millionB,  sans  pro* 
t  pour  les  contribuables,  puisque  les  villes  qui 
cesseraient  de  payer  le  dixième  ne  diminueraient 
pas  l'impôt  dans  une  proportion  pareille  ! 

On  dit  t  Mais  les  villes  qui  ont  des  octrois  sont 
pauvres.  Messieurs,  les  vmes  qui  ont  des  octrois 
sont  la  plupart  du  temps  riches,  elles  ont  leurs 
revenus  par  les  ootrois,  comme  d'autres  villes 
ont  des  revenus  fonciers.  Eh  bien  !  celles  qui  ont 
des  revenus  fonciers  paient  à  l'Ëtat  une  partie 
de  leurs  richesses  par  la  voie  de  l'impôt.  Il  est 
juste  qua  ceUes  qva  ont  des  revenus  produits  par 
ks  oefiroia  paient  aussi  une  part  de  leurs  richesses 
à  rtlalf  paiee  qu'elles  participent,  comme  tou- 


tes les  autres  villes  du  royaume,  aux  bienfaita  du 

gouvernement.  ^       ,  x 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  passe  a 

Tordre  du  jour. 

M.  Woreaw  (de  la  Meurthe),  C'est  précisé- 
ment pour  maintenir  une  égalité  parfMte  entre 
les  différentes  opinions,  que  je  demande  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget 
Si  voua  paaaiea  à  Tordre  du  jour  par  les  mpms 
invoqués  par  l'honorable  préopinant,  vous  indi- 
quenez  qu'U  n'y  a  pas  Heu  à  supprimer  le  prôlè- 
vement  du  dixième  sur  les  octrois  dans  les  viUes 
qui  sont  dans  la  nécessité  de  s'imposer.  Au  con- 
traire, en  renvoyant  la  pétition  à  la  commission 
du  budiret  purement  et  simplement,  mm  que  le 


cette  commiôsiou,  qui9  i^unago^  ^a«  *  «i*^.-^. 

des  dépenses  et  des  recettes,  est  plus  qu  aucune 
autre  en  situation  de  la  résoudre  et  sous  ce  pomt 
de  vue,  et  aussi  sous  le  point  de  vue  de  la  justice 
et  de  Téquité  qui  a  été  également  soulevé. 

Quant  à  Tobiection  tirée  par  M.  Mercier  de  la 
loi  municipale  de  1836,  contre  la  auppression  du 
prélèvement  du  dixième  de  l'octroi,  elle  n  est 
nullement  fondée.  La  loi  municipale  a  placé  ce 
prélèvement  au  nombre  des  dépenses  obUgatoi- 
res  des  communes,  parce  que  les  lois  de  finanoos 
alors  existantes  prescrivaient  ce  prélèvement. 
Si  une  loi  nouvelle  des  finances  le  suppwne,  xl 
disparaîtra  naturellement  de  la  catégorie  des 

communes.  ^   jx  •  •  ..« 

Les  considérations  me  paraissent  déoiaves 
pour  vous  déterminer  à  prononcer  le  renvoi  de  U 
pétition  à  la  commission  du  budget. 

M,  Angais.  La  C^iambre.  en  admettant  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget  de  la  pétition 
oui  est  en  discussion,  ordonnera  sans  doute  que 
le  budget  des  recettes  soit  réduit  d'une  Bomme 
de  6  milliona  et  demi.  J©  demande  si  c  est  ift 
l'intention  de  la  Chambret  Ce  renvoi  ne  pour- 
rait avoir  d'autre  effet  que  d'amener  une  réduc- 
tion SUT  le  budget  des  recettes  ;  je  ne  demande 
pas  mieux,  pour  mon  compte  j  mate  *lora jl  fau- 
cirait  réduire  dans  la  même  proportion  le  budget- 
des  dépenses.  Et  comme  j'ai  lieu  de  supposer  oue 
les  personnes  qui  demandent  le  renvoi  de  la  péta- 
tion  ne  sont  peut-être  pas  dans  Tmtention  de  ré- 
duire le  budget  des  dépenses,  je  ne  pense  pas  que 
le  moment  de  rétrécir  nos  ressources  soit  arrive. 

En  conséquence,  je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Martin  {de  Strashowrg).  Messieiu»,  s'il 
était  reconnu  qu'un  impôt  fût  injuste  et  incons- 
titutionnel, je  crois  qu'il  n'y  aurait  pû««>nne 
qui  voulût  le  maintenir.  Or,  c'est  la  c^uestion  qua 
présente  le  prélèvement  sur  les  octrois  d^  viUes. 
Car  il  pèse  sur  les  viUes  qui  n'ont  pafi  de  fortune, 
qui  n'ont  pas  assez  de  ressources  pour  Butnre  a 
leur  dépense.  Mais  û  ne  e'agit  pas  ma^tenant 
du  fond  de  la  question,  il  s'agit  seulement,  sws 
rien  préjuger,  de  renvoyer  la  pétition  à  la  corn- 
mission  du  budget,  pour  <]Lu'eUe  l  examine. 

J'appuie  donc  le  renvoi. 

M.  mercier.  Mais  la  commission  du  budget 
est  déjà  saisie  de  la  question. 

M.  Croissant,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  que  les  conclusions  de  la  commi^xon 
aient  la  portée  que  voudraient  leur  attnDuer 
quelques-uns  des  préopinants.  La  commission, 
ainsi  que  la  Chambre  a  pu  le  remarquer,  ne  de- 
mande pas  le  renvoi  au  ministre  des  finances  : 
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je  conçois  qae  s'il  était  proposé,  ce  renvoi  aurait 
tme  certaine  importance,  nne  certaine  portée. 
La  Chambre  pourrait  croire  que  la  commission 
est  disposée  à  penser  que  le  prélèvement  de 
1  /lO*  sur  les  octrois  municipaux  doit  être  sup- 
primé. Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  com- 
mission :  la  commission,  au  contraire,  a  pensé 
que  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  ne 
pouvait  rien  préjuger  ni  pour  ni  contre.  Elle  a 
pensé  que  la  commission  du  budget,  naturelle- 
ment établie  pour  examiner  les  questions  qui  se 
rattachent  au  prélèvement  du  1  /lO®,  examine- 
rait cette  question  quand  même  la  pétition  ne 
lui  serait  pas  renvoyée. 

Pluaieurs  voix  :  Le  renvoi  est  inutile  alors  ! 

M.  Croissant,  rapporteur.  Mais,  Messieurs, 
la  pétition  étant  présentée  à  la  Chambre,  la 
Chambre  ne  peut  Pécarter  par  Tordre  du  jour, 
alors  que  la  question  qu'elle  soulève  doit  être 
nécessairement  l'objet  de  l'examen  de  la  com- 
missij>n  du  budget. 

Voilà  pourquoi  je  crois  devoir  persister  dans 
la  demande  du  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Wastemberfr.  Je  demande  la  permission 
de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  l'ordre 
du  jour  préjuge  la  question,  tandis  que  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget  ne  préjuge  rien. 
Il  s'agit  d'un  examen;  il  faut  savoir  si  la  récla- 
mation est  fondée,  et  f^'il  est  possible  d'y  faire 
droit.  Or,  sans  entrer  dans  une  longue  discus- 
sion, il  est  évident  qu'aucune  question  n'est 
plus  digne  d'attention.  Les  charges  que  les 
octrois  font  peser  sur  les  contribuables,  les 
demandes,  renouvelées  cha<][ue  année  par  les 
villes,  d'augmenter  les  tanfe,  fournissent  la 
preuve  incontestable  ^ue  le  renvoi  réclamé  est 
une  chose  juste  et  utile.  Vous  devez  accepter 
les  conclusions  de  la  commission,  et  renvoyer 
la  pétition  à  la  commission  du  budget,  ou  au 
moins  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Oui!  oui! 
non!  non!) 

M.  Au^nls.  La  commission  du  budget  est 
naturellement  saisie  de  cette  question,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  en  prescrire  l'examen 
par  le  renvoi  de  la  pétition,  puisque  c'est  un 
des  articles  de  recettes  qui  figurent  au  budget. 
Pourquoi  vouloir,  par  voie  de  pétition,  saisir 
la  commission  du  budget  d'une  question  dont 
elle  est  déjà  saisie  par  la  présentation  du  bud- 
get? 

M.  de  Sehanenbonr^.  C'est  au  contraire 
ime  raison  de  plus  pour  lui  renvoyer  un  docu- 
ment rdatif  a  cette  question  dont  elle  est 
saisie. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget.  D'autre 
part,  on  a  demandé  l'ordre  du  jour,  qui  a  la 
priorité.  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.   Croissant,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  de  Lestane,  demeurant  à  Paris,  ré- 
clame contre  le  cumul  des  places  salariées. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition 
n'est  fondée  sur  aucun  motif  d'intérêt  public 
bien  entendu;  ^ue  le  cumul  est  utile,  et  très 
souvent  nécessaure,  surtout  quand  il  s'applique 
à  des  fonctions  qui  exigent  une  science  et  des 
connaissances  spéciales  qu'il  n'est  pas  facile 
de  rencontrer.   Quant  au  traitement  attaché 


aux  emplois,  la  loi  du  28  avril  1816  est  allée 
aussi  loin  qu'on  pouvait  le  désirer  :  en  ordonnant 
une  réduction  proportionnelle  du  traitement 
des  emplois  cumulés,  et  en  maintenant  l'incom- 

Î>atibilité  de  certaines  places,  elle  a  fait  ce  que 
'intérêt  général  peut  exiger. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  Estaneelln.  Je  demande  le  renvoi  au 
ministre  compétent.  Je  crois  que  le  cumul 
ne  peut  pas  être  absolument  et  en  toute  cir- 
constance interdit,  û  y  a  quelques  drcons- 
tances  où  il  y  a  utilité  à  ce  qu'une  haute  capacité 
occupe  deux  places  à  la  fois,  quand  il  x>eut 
les  remplir  l'une  et  l'autre;  je  ne  placerai 
pourtant  dans  cet  ordre  que  certains  emplois 
scientifiques,  mais  sous  l'expresse  condition 
que  celm  qui  occupe  deux  places  puisse  positi- 
vement remplir  les  devoirs  que  ces  deux  places 
lui  imposent. 

Quand  H  y  a  impossibilité,  quand  par  exemple 
vous  mêleriez  des  fonctions  actives  et  des 
fonctions  sédentaires,  il  y  aura  abus,  et  sous 
ce  rapport  je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  ministre  compétent,  afin  de  réprimer 
et  de  prévenir  de  tels  abus. 

M.  Croissant,  rapporteur,  La  question  a  été 
examinée  sérieusement  lors  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  il  a  été  reconnu  unanimement  par  la 
Chambre  que  le  cumul  était  quelquefois  néces- 
saire; seulement  on  a  fait  subir  une  réduction 
proportionnelle  aux  traitements  attachés  aux 
fonctions  cumulées.  Ainsi,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  le  dire  au  nom  de  la  commission, 
la  loi  du  28  avril  1816  a  prescrit  la  réduction 
proportionnelle. 

Du  reste,  la  même  loi  a  prévu  l'incompatibilité 
entre  certaines  fonctions,  et  je  crois  que  la 
commission  a  sagement  pensé  en  disant  que 
cette  loi  avait  fait  tout  ce  que  l'intérêt  public 
pouvait  raisonnablement  exiger. 

M.  llercicr.  Il  serait  très  facile  de  citer  des 
emplois  tout  à  fait  incompatibles.  Ainsi  il  existe 
des  inspecteurs  généraux  de  l'Université  obligés 
de  faire  des  tournées,  et  qui  remplissent  en 
même  temps  des  fonctions  qui  exigent  un  séjour 
continuel  dans  la  capitale. 

Il  suffit  que  des  emplois  salariés  présentent 
des  abus  pour  qu'on  ne  puisse  passer  à  l'ordre 
du  jour,  et  sous  ce  rapport  j'insiste  pour  que 
la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  l'ins- 
truction  publique. 

M.  Teste.  Je  conçois  en  effet  que  si,  dans 
la  pétition,  des  faits  étaient  signalés  qui  parus- 
sent en  contradiction  avec  la  loi  prohibitive  du 
cumul,  il  y  aurait  lieu  à  la  renvoyer  au  ministre. 

Mais  si  la  pétition  se  borne  à  siffnaler  les 
inconvénients  qui  résultent  du  cumm,  comme 
la  législation  existante  y  a  pourvu,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  un  renvoi  à  l'oc- 
casion d'im  fait  spécial,  à  l'occasion  du  prin- 
cipe ;  c'est  inutile  lorsque  la  loi  y  a  pourvu.  (Aux 
voix!  a/ux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Croissant,  rapporteur^  continuant  : 
Le  sieur  Grirard,  maître  bourrelier  à  Rouen, 
demande  une  loi  qui  protège  la  découverte  des 
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spécifiques.  (On  rit)  Dans  sa  pétition  qui  atteste 
rignoranoe  la  plus  ^ossière,  il  attaque  les 
mSdeoins  et  la  médecine  et  invite  la  c£ambre 
à  délivrer  les  possesseurs  et  les  vendeurs  de 
remèdes  secrets  des  entraves  que  les  lois  leur 
imposent 

Le  but  de  cette  demande  étant  contraire 
SOI  lois  qui  garantissent  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens  contre  le  charlatanisme  et  les 
empiriques,  votre  commission.  Messieurs,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Ad(ypté,) 

-^  Le  sieur  Foumier,  ancien  curé  demeu- 
rant à  Lyon,  se  plaint  d*avoir  été  interdit  par 
révêque  de  son  aiocèee.  Il  a  adressé,  le  21  dé- 
cembre dernier,  un  mémoire  à  M.  le  ministre 
des  cultes,  pour  le  prier  de  déférer  au  conseil 
d'Etat  son  Appel  comme  d'abus  de  cette  dédsion, 
et  il  prie  la  Chambre  d*user  de  son  ascendant 
inprès  du  ministre  pour  que  justice  lui  soit 
rendue  le  plus  tôt  possible. 

Le  âeur  Foumier  demande  aussi  deux  modi- 
llcationB  à  la  loi  du  18  germinal  an  X;  la  pre- 
mière est  la  fixité  des  desservants  égale  à  oeUe 
des  enrés;  la  seconde  serait  le  recours  aux  tri- 
bmisnx  et  non  plus  au  conseil  d'Ëtat  dans 
les  cas  d'abuB  de  la  part  des  supérieurs  ecclé- 
nastiqaes. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  ce  sont  les 
teolg  moyens  de  tirer  les  prêtres  de  la  servitude 
dam  laquelle  ils  gémissent. 

Vo^  commission  a  pensé.  Messieurs,  sur 
U  première  partie  de  la  pétition,  que  la  Cham- 
bre n*t  pas  à  intervenir  dans  le  débat  qui  s*élève 
u  nijet  de  l'interdit  prononcé  par  M?  l'évè^ ue 
de  Lyon;  qu'elle  n'a  aucune  recommandation 
A  we  à  M.  le  ministre,  et  ^ue  le  pétitionnaire 
Aonit  d'autant  moins  de  raison  de  se  plaindre 
de  la  lenteur  de  l'instruction  de  son  procès, 
Qu'il  B*eet  éconlé  un  très  court  espace  de  temps 
depuis  l'envoi  de  son  mémoire. 

Sur  la  deuxième  partie,  il  suifit  de  faire 
remarouer  que  la  loi  au  18  germinal  a  organisé 
les  ouïtes  conformément  à  la  convention  du 
23  messidor  précédent,  intervenue  entre  le  chef 
de  rS^ise  et  le  gouvernement  français;  oonsé- 
qaemment  qu'dle  est  fondamentale  en  ce  qu'dle 
«it  basée  sur  le  concordat  et  qu'elle  a  été  exé- 
catée,  sans  conteste,  depuis  trente-six  ans. 
n  snfflt  d'ajouter  que  ce  sont  les  évêques  qui 
Dommeot  les  desservants,  et  qu'il  est  naturel 
qu'ils  puissent  les  révoouer.  D'aUleurs,  tout 
le  monde  sentira  qu'il  aoit  en  être  ainsi»  et 
qoe  le  pouvoir  des  évêques  à  cet  égard  ne  peut 
que  fortifier  la  discipline  ecdésiastique  et 
maintenir  la  moralité  des  ministres  du  sacer- 
doce. Enfin,  l'abus,  étant  un  acte  d'adminis- 
tration, ne  pouvait  pas  être  déféré  aux  tribu- 
^^OL  Ce  motif  suffit  pour  expliquer  l'article  6 
^  la  loi  de  germinat  et  pour  prouver  qu'il 
^  en  harmonie  avec  les  principes  généraux 
de  la  législation. 

En  conséquence  votre  commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
m.  (AàopU.) 

(Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompus.  ) 

stounoDiT  DB  l'ordbe  du  jour. 

X-  le  PrëaMeat.  Pendant  çue  la  Chambre 
^  eneore  en  nombre,  je  vais  Im  donner  lecture 
de  Tordre  du  jour  de  lundL 


«  A  une  heure,  séance  publique;  discussion 
du  projet  de  loi  sur  l'emprunt  grci*.  » 

Voix  diverses  :  £t  la  loi  sur  les  faillîtes  ! 

M.  Vnitry.  Il  me  semble  qu'il  convien- 
drait de  mettre  à  l'ordre  du  jour,  après  la  loi 
sur  l'empnmt  grec,  la  loi  sur  les  faiUites.  (Oui! 
oui!) 

Voix  à  gauche  :  Et  la  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires! (Bruit.) 

M.  ée  isolbéry.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  l'ordre  du  jour.  U  est  txès  probable  qu'après- 
demain  le  rapport  de  M.  Ducos  sur  les  crédits 
iupçlémentaires  aura  été  distribué.  Peut-être 
serait-il  bon  que  cette  loi  suivit  immédiate- 
ment celle  relative  à  l'emprunt  grec;  car,  bien 
que  le  rapport  sur  les  banqueroutes  soit  très 
clair  et  trèR  court,  il  exige  néanmoins  de  la 

Î)art  des  membres  qui  ne  font  pas  partie  de 
a  commission,  d'assez  longues  études.  Je 
pense  que  nous  n'aurions  pas  assez  de  temps. 
(BruU.  —  Bénégationè  au  centre,)  C'est  un 
renseignement  que  je  donne  à  la  Chambre, 
en  ma  qualité  de  membre  de  la  commission; 
si  l'on  croyait  devoir  mettre  entre  la  loi  sur 
l'emprunt  grec  et  la  loi  sur  les  faillites  un 
autre  rapport...  (Non!  non!  Bruits  divers.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  la  Chambre  des  députés 
s'est  occupée,  dans  plusieurs  sessions,  du  projet 
de  loi  sur  les  faillites.  Cette  loi  est  vivement 
demandée,  sollicitée  par  les  besoins  du  commerce 
Il  y  a  eu  quelques  amendements,  de  faibles  amen- 
dements dans  la  Chambre  des  paire,  et  main- 
tenant les  principes  de  cette  loi  sont  à  peu  près 
acceptés  par  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée. Il  me  semble  assez  difficile  de  retarder 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déjà  depuis 
si  longtemps  examiné,  en  considération  d'un 
projet  de  loi  dont  le  rapport  n'est  même  pas 
encore  distribué.  Je  me  joins  donc  aux  hono- 
rables membres  ^ui  demandent  que  la  loi 
sur  les  faillites  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
immédiatement  après  la  loi  sur  l'emprunt  grec. 
(Appuyé!  a/ppuyé!) 

M.  le  Président.  Alors,  voici  comment  sera 
l'ordre  du  jour  :  «  Discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'emprunt  grec;  discussion  du  projet  de 
loi  sur  lee  faillites.  »  (Oui!  oui!) 

lUSPBISE  DES  RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  Périff  non,  9°  rapporteur.  Le  sieur  Rémy 
expose  à  la  Chambre  que,  d'après  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II,  les  enfants  nés  hors  mariage, 
dont  les  père  et  mère  étaient  décédés  lors  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  ont  été  défini- 
tivement élevés  par  elle  au  rang  d'enfants 
légitimes;  que  dès  lors,  tous  leurs  droits  succès- 
sis,  ouverts  depuis  cette  loi,  à  quelque  époque 
aue  ce  soit,  avant  comme  après  le  Code  civil, 
doivent  être  réglés  par  les  principes  de  droit 
commun  portés  au  Code  civu  à  l'égard  des  en- 
fants légitimes,  et  non  d'après  la  législation 
exceptionnelle  par  laquelle  le  Code  civu,  réfor- 
mant pour  l'avenir  la  loi  du  12  brumaire  an  II, 
a  organisé  l'état  et  les  droits  des  enfants  na- 
turels. 

Ainsi,  d'après  le  pétitionnaire,  les  enfants 
ime  fois  légitimés  par  la  loi  du  12  brumaire  an  II, 
doivent  toujours  rester  légitimes  pour  toutes 
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1m  BUooaBaion^  qui  leur  adyienn^it,  môme  sons 
Tempire  du  Code  dvil. 

Le  pétitioimaiTe  prétend  que,  contrairement 
à  ces  principes,  des  tribunaux  ont  jugé  que  les 
enfants  ainsi  légitimés  rentraient  dans  la  classe 
des  enfants  na^ds,  à  partir  du  29  avril  1803, 
date  de  la  promulgation  du  Code  civil  sur  cette 
matière,  et  devenaient,  par  un  effet  rétroactif, 
soumis,  à  partir  de  cette  époque,  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  les  enfant»  naturels. 

Le  pétitionnaire  se  plaint,  en  outre,  que 
le  domaine,  pat  une  violation  semblable  des 
mêmes  ponneipes,  se  soit  emparé«  comme  de 
Buooessions  vacantes^de  successions  qui,  d* après 
la  loi  de  brumaire  an  II,  devaient  revenir  aux 
enfanta  naturels  légitimés  par  cette  loi. 

Il  prie  donc  la  Chambre  de  recommander  à 
MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
de  veiller  strietement  à  F  exécution  de  la  loi 
de  brumaire  an  IL 

Le  pétitionnaire  ne  provoque  pas  d'ailleurs 
sur  ce  point,  de  nouvelle  disposition  législative. 

Il  est  évident  qu'il  n'y  ftPâA  ^  s'arrêter  à  cette 
paxtie  de  la  pétition.  La  Cnambre  li'a  paa  à  se 
constituer  en  bureau  de  oonsultation,  et  à  exa- 
miner si  l'argumentation  du  pétitionnaire  est 
ou  non  fondée;  <dle  n'a  pas  non  plus  à  vérifier 
si  des  tribunaux  ont  bien  ou  mal  appliqué 
les  lois,  et  à  s'immiscer  dans  les  fonctions  des 
tribunaux  supérieurs  auxquels  il  appartient 
de  maintenir  la  jurisprudence.  Enfin,  la  Cham- 
bre n'a  pas  davantage  à  adresser  à  MM.  les 
ministres  la  recommandation  provoquée  par 
le  pétitionnaire.  Le  rappel  au  maintien  des 
lois  doit  être  une  mesure  grave,  réservée  pour 
4es  cas  extraordinaires;  et  dans  le  oerole  habi- 
tuel des  intérêts  privés,  c'est  au  tribunal  seu- 
lement qu'il  faut  demander  l'application  des 
lois. 

Une  dernière  partie  de  la  pétition  rentrerait 
davantage  dans  l'ordre  des  questions  ^ui  ap- 
partiennent à  l'examen  de  la  Chambre,  si  d'ail- 
leurs elle  offrait  un  intérêt  véritable. 

Le  pétitionnaire  {nie  la  Chambre  de  reviser 
tout  le  chapitre  IV,  titre  I*',  livre  III  du  Code 
civil. 

Il  trouve  d'abord  que  l'article  750  déroge 
à  l'QJticle  756  :  l'article  176  est  ainsi  conçu  : 
a  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers; 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  décédés,  que  lorsqu'Os  ont 
été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur 
père  ou  mère.  » 

L'article  759  dit  qu'en  cas  «  de  prédécès  de 
l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  pax  les  articles 
précédents  ». 

Nous  n'apercevons  pas  la  dérogation  signalée 
par  le  pétitionnaire. 

U  voudrait  qu'au  lieu  de  dire  dans  l'arti- 
ole  766  ]  «  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas 
héritiers  »,  on  dise  au  contraire  :  «  Les  enfants 
naturels  sont  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droits,  eto.  »i  ce  serait  renverser  le  principe 
de  la  loi,  suivant  lequel  l'enfant  naturel  n'a 
qu'une  sorte  de  créance  et  non  un  droit  d'héri- 
tier sur  les  biens  de  ses  père  et  mère. 

Le  pétitionnaire  demande  ensuite  une  trans- 
position des  ertiole»  762,  763  et  764,  relatifs 
aux  enfants  adultérins  et  incestueux,  sur  le  motif 
qu'ils  ne  seraient  pas  classés  dans  l'ordre  lo- 

gqne.  C'est  encore  là  une  considération  sans 
ndeinent  et  sans  intérêt  :  il  désire  qu'on 


détermine  à  oui  doit  retourner  la  sucocaiion 
des  enfants  aaultérins  et  incestueux,  à  défaut 
d'héritiers  directs,  parce  ^ue,  dit-il,  la  loi  est 
muette  sur  ce  point.  Le  pétitionnaire  se  trompe. 
Messieurs,  la  loi  n'est  pas  muette  sur  ce  point; 
les  enfants  dont  il  s'agit  n'ont  pas  de  famille, 
et  par  conséquent  leur  succesûon  est  vacante. 

Enfin,  le  pétitionnaire  propose  une  addition 
à  r  article  066,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  prédéoès 
des  père  et  mère  de  l'enfeut  naturel,  les  biens 
qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et  sœurs 
légitimes,  etc.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  des- 
cendants. »  Le  pétitionnaire  propose  d'ajouter  : 
c  £t  à  défaut  d'héritiers  directs,  il  y  aura  suo- 
cessibilité  réciproque  entre  eux  et  leurs  parents 
collatéraux.    » 

Messieurs,  ce  serait  là  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 706,  suivant  lequel  la  loi  n'aeoorde  aux 
enfanta  naturels  aucun  droit  sur  lea  biens  des 
parents  de  leurs  père  ou  mère. 

C'est  un  système  tout  nouveau,  du  moins  tout 
différent  de  celui  de  la  loi  actuelle;  nous  ne 
cr6yons  pas  qu'aucun  inconvénient  résultant  de 
la  législation  qui  existe  sollicite  une  réforme  sur 
ce  point  et  motive  même  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  titre  de  renaeignement. 
Votre  commission  pense  que  sur  cette  partie  de 
la  pétition  comme  sur  les  autres,  il  y  a  lieu  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Melllieurat,  10''  rapporteur.  Le  sieur  Loai- 
sel  de  Saulnais,  ancien  chef  d'escadron,  demande 
une  rectification  à  l'article  23  de  la  loi  du  10  mai 
1884,  sur  l'état  des  officiers. 

Le  sieur  Loaisel  de  Baulnais  a  fait  18  campe* 
gnes,  il  a  reçu  quatre  blessures;  il  a  ffagne  et 
obtenu  la  croix  sur  le  champ  de  batsmle;  il  a 
combattu  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à  Eylau,  à  léna, 
à  Friedland,  et  cex>endant  il  ne  peut  pas  obtenir 
une  pension  de  retraite.  Il  a  été  privé  de  ce  droit 
par  des  circonstances  malheureuses.  En  lOlS,  il 
était  malade;  dix  années  de  bivouac  (pour  nous 
servir  de  ses  expressions)  avaient  altéré  sa  santé. 
Il  a  profité  de  la  loi  du  20  mai  1818,  qui  l'auto- 
risait  à  iouir  de  cinq  années  de  repos.  Il  a  repris 
du  service  pour  faire  la  campagne  de  Morée.  A 
son  retour  en  France,  il  a  été  admis  au  traite- 
ment de  réforme;  depuis,  il  a  vainement  sollicité 
du  service.  Après  lui  avoir  fait  espérer  longtemps 
qu'on  lui  en  accorderait,  on  a  fini  par  lui  répon- 
dre qu'étant  âgé  de  50  ans,  il  ne  pouvait  plus* 
d'après  les  règlements,  être  réintégré  sur  las 
cadres  actifis.  C'est  ainsi  qu'il  a  perdu  ses  droits 
à  la  retraite. 

Pour  y  être  admis,  aux  termes  de  l'artiole  S3 
de  la  loi  du  19  mai  1834,  il  aurait  fallu,  à  l'époque 
où  cette  loi  a  été  rendue,  être  en  activité  oe  ser- 
vice ou  en  possession  d'une  solde  de  non  activité 
ou  de  congé  illimité.  Le  sieur  Loaisel  n'était 
dans  aucun  de  ces  trois  cas,  il  était  à  la  réforme. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  demande 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  23  de  la 
loi  précitée.  Cette  disposition  portmit  que  les 
officiers  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  19  mai 
1834,  ont  été  mis  en  réforme  par  suppression 
d'emploi  et  qui  n'ont  pu  en  obtenir,  pourront, 
après  dix  campagnes,  être  admis  à  la  retraite,  et 
que  le  temps  passé  en  réforme  leur  sern  compté 
comme  services  effectifs. 

Votre  commission  aurait  désiré  qu'il  ttt  IK>B' 
sible  d'accueillir  la  demande  du  pétitionnaire; 
elle  aurait  vu  avec  plaisir  un  brave  offîeiw  reoe* 
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Toir  la  véoompeBAe  méritée.  Binon  par  H  durée, 
au  moins  par  Téclat  des  servioes  qu'il  a  rendue. 
Maia,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'il  nouB  inspire, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  impossible  de  provo- 
quer la  réforme  de  la  loi  du  19  mai  1834  tout 
enrès  pour  lui  créer  un  droit  que  cette  loi  lui 
refuse.  B  existe  un  grand  nombre  de  militaires 
dans  le  môme  cas  que  le  sieur  Loaisel  de  Saul- 
nais.  Leurs  droits  ont  été  nécessairement  exami- 
nés braque  la  loi  de  1834  a  été  soumise  aux 
Chambres.  Ce  n'est  pas  par  oubli  qu'on  a  négligé 
de  les  comprendre  dans  le  nombre  des  anciens 
officiers  admissibles  à  la  retraite;  on  l'a  fait  avec 
eounaissance  de  cause;  on  n'a  pas  voulu  trop 
multiplier  les  pensions  de  retraite.  Si  la  Chambre 
avait  à  voter  aujourd'hui  la  loi  dont  il  s'amU  il 
est  à  croire  qu'elle  n'y  introduirait  pas  la  mspo- 
ntion  proposée  par  le  sieur  Loaisel;  mais  cette 
loi  n'est  pas  à  faire,  elle  existe  depuis  quatre  ans, 
et  notre  léipslation  aurait  bien  peu  de  fixité  et  de 
ètabihté»  si  l'on  y  retouchait  dans  l'intérêt  d'ime 
seule  personne  qui  réclame. 

Par  cas  motini»  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

M.  Artliiir  de  l^a  B«ordonnaye.  Je  viens 
m'opposer  à  Tordre  du  jour.  M.  le  chef  d'esca- 
dron Loaisel  me  parait  dans  une  position  tout 
exceptionnelle,  et  qui  mérite  un  véritable  intérêt 
ind^tendamment  même  de  oeM  que  réclamaient 
ws  honorables  services  et  ses  glorieuses  bles- 
sures. 

Obligé  en  181 8,  par  le  délabrement  de  sa  santé, 
de  demander  un  congé  de  cinq  ans,  il  sollicita, 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  un  emploi  actif, 
et  fut  envoyé  en  Morée;  mais  au  retour  de  cette 
expédition  il  fut  mis  en  réforme. 

n  est  à  remarquer  que  si  son  emploi  momen-* 
tané  en  Morée  n'eût  pas  interrompu  sa  position 
de  non -activité,  il  aurait  été  remis  en  activité 
après  ses  cinq  ans  de  congé,  et  qu'il  eût  ainsi  ac- 
oompli  le  temps  de  service  nécessaire  pour  faire 
TaloiT  ses  droits  à  la  retraite. 

H.  Loaisel  pense  qu'ayant  fait  10  campagnes, 
la  position  devrait  être  considérée  au  moins 
comme  aussi  favorable  que  celle  des  officiers  qui, 
ayant  été  en  réforme  de  1814  à  1830,  sont,  en 
▼«rtu  de  la  loi  de  1834,  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite;  et  il  désirerait  qu'un  article 
additionnel,  en  faveur  des  officiers  dans  sa  po- 
■ition,  fût  joint  à  cette  loi.  Je  conviens  que  la 
Chambre  ne  peut  émettre  un  vœu  à  cet  égard,  à 
'oocasion  d'une  pétition;  mais  je  pense  que  la 
révision  de  cette  loi  pourra  avoir  lieu  un  jour 
dans  qudques-uns  de  ses  articles,  et  qu'il  y  au- 
rait lieu,  en  attendant,  de  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Neilhenrat,  rapporteur.  La  pétition  du 
sîenr  Loaisel  de  Saulnais  est  tout  à  fait  favo- 
rable. Les  services  qu'il  a  rendus  sont  brillants 
et  honorables;  mais  il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cas  où  la  loi  permet  de  lui  accorder  une  pension 
de  retraite.  Il  reconnaît  lui-même  que,  pour  être 
admis  à  cette  pension,  il  faudrait  que  la  loi  du 
1(^  mai  1834  fût  changée.  Un  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  donc  pour  but  de 
provoquer  une  modification  à  cette  loi,  car  si  on 
renvoyait  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
gaene,  H.  le  ministre,  en  ne  provoquant  pas  de 
chan|[ementB  à  la  loi,  ne  pourrait  pas  accorder  de 
pension  au  sieur  Loaisel  de  Saulnais.  La  question 
est  de  savoir  si  on  renverra  la  pétition  à  M.  le 
^Qùûstre  de  la  guerre  pour  provoquer  des  chan- 
gemants  à  la  loi  du  19  mai  1834  :  à  cet  égard, 


nous  sommes  forcés  de  persister  dans  les  condu- 
sions  de  la  commission;  cette  loi  est  trop  nou- 
velle pour  y  faire  des  changements,  et  nous  per- 
Edstons  dans  les  conclusions  de  la  commission. 


M.  le  général  Subervle.  Le  pétitionnaire 
est  un  brave  militaire  qui  a  très  bien  seryi, 
niais  il  n*a  point  de  droits  à  faire  valoir  en  v^ertu 
de  la  loi  de  1834. 

M«  Arihiir   4e   K<a  |iaiirdoii«iiye.   n   a 

perdu  ses  droits  en  acceptant  un  emploi]  sans 
cette  circonstance  il  les  aurait  conservés. 

M.  le  i^résidenl.  Je  mets  l'ordre  du  jonr 
aux  voix, 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Aleilheurat»  rapporteur»  cowtiiMM  : 
Le  sieur  Sei^euret,  a  Paris,  demande  la  ré- 
forme d'une  dedsion  du  consedl  d'Ëtat  rendue 
contre  les  anciens  concessioimairee  des  mines 
d' Anzin,  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  droits  par 
suite  d'émigration.  Pour  vous  mettre  à  même  de 
bien  apprécier  l'objet  de  sa  pétition,  il  est  néces- 
saire oe  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  conseil  d'État 
a  prononcé. 

La  création  de  la  première  société  qui  a  ex- 
ploité les  mines  d'Ansin  remonte  au  1^  novem- 
bre 1759.  Cette  société  était  divisée  en  actions  : 
en  1793,  plusieurs  des  concessionnaires  ont  émi- 

§ré.  Leurs  droits,  qui  s'élevaient  aux  14/24^ 
es  mines  d'Ansin,  ont  été  confisqués  au  pro- 
fit de  r£tat,  et  cédés  par  lui  en  l'an  III  aux 
sieurs  Désandrin  et  Kenard.  Plus  tard»  les 
mines  d'Anzin  sont  devenues  la  propriété  de 
la  compagnie  Périer.  A  leur  retour  de  rémigra- 
tion, les  anciens  concessionn^es  ont  fait  de 
nombreuses  démarches  pour  recouvrer  leurs 
droits.  Tous  leurs  efforts  ont  été  inutiles.  La 
loi  du  27  avril  1825,  en  accordant  une  indem- 
nité aux  émigrés  pour  leurs  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus,  leur  a  inspiré  des  espérances  oui 
sont  loin  de  s'être  réalisées  complètement.  La 
commission  de  liquidation  étabhe  poux  Texé* 
cution  de  cette  loi  a  rendu,  le  16  novembre  1833, 
ime  décision  par  la(][uelle  l'indemnité  due  aux 
concessionnaires  émigrés  a  été  fixée  à  21,698  fr. 
Ce  résultat,  qui  paraît  tellement  dispropor- 
tionné avec  la  valeur  actuelle  des  mines  d  An- 
zin,  provient  de  ce  que  la  commission  n'a  fait 
figurer  comme  biens-ionds  susceptibles  de  don- 
ner lieu  à  une  indemnité  que  les  fonds  de  terre, 
chaussées  et  bâtiments  à  perpétuelle  demeure, 
qui  dépendaient  en  l'an  lit  de  l'exiiloitation  des 
mines  d'Anzin,  et  a  considéré  le  droit  d'exploiter 
ces  mines  comme  un  droit  temporaire  qui  ne 
pouvait  constituer  un  bien -fonds.  Cette  décision 
ayant  été  attaquée  devant  le  conseil  d'Ëtat,  a 
été  confiirmée  par  un  arrêt  fondé  sur  le  même 
principe.  Cet  arrêt  décide  que  l'acte  de  société 
avait  divisé  la  société  d'Anzm  en  actions,  et  que 
ces  actions  ne  pouvaient  rentrer  dans  la  classe 
des  biens-fonds  auxquels  la  loi  du  27  avril  1825 
était  ajpplicable. 

Le  sieur  Seigneuret  attaque  dans  sa  pétition 
le  principe  qui  a  servi  de  base  aux  deux  décisions 
dont  il  a  à  se  plaindre.  U  se  livre  à  une  discussion 
de  droit  pour  démontrer  que  les  mines  sont  de 
véritables  immeubles  ou  des  biens-fonds»  et  que 
la  commission  de  liquidation  et  le  conseU  d'Etat 
ont  considéré  à  tort  comme  chose  mobilière  le 
droit  d'exploiter  les  mines  d'Anzin.  Au  résumé 
il  demande  que  l'arrêt  du  conseil  d*£tat  soit  an- 
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nulé  comme  leposaiit  but  un  faux  principe,  ou 
que  la  portion  des  mines  d'Anzin  dont  sa  femme 
était  propriétaire  lui  soit  restituée  avec  les  reve- 
nus échus  depuis  Tan  III,  comme  n'ayant  pas 
été  vendue  régulièrement. 

Quelque  intérêt  que  mérite  la  position  du  sieur 
Seigneuret,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
impossible  de  déférer  à  sa  demande.  La  Chambre 
n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler  les  arrêts  du  conseil 
d'Ëtat.  La  commission  de  liquidation  établie 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1826,  avait  mission 
de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Seigneuret; 
elle  Fa  réglée.  Sa  décision  pouvait  être  déférée 
au  conseil  d'Ëtat,  qui  avait  reçu  de  la  loi  le  ca- 
ractère de  tribunal  d'appel  à  l'égard  de  cette 
commission.  Elle  a  été  attaquée  sans  succès. 
Elle  ne  peut  plus  l'être  maintenant  devant  au- 
cune autorité.  Il  y  a  chose  jugée;  il  n'appartient 
ni  à  vous,  ni  aux  ministres  du  roi  de  réformer 
une  décision  rendue  par  un  tribunal  souverain. 

C'est  avec  aussi  peu  de  raison  que  le  sieur 
Seigneuret  vous  demande  de  le  mettre  en  pos- 
session de  la  portion  des  mines  d' Anidn  qu'il  pré- 
tend n'avoir  pas  été  vendue.  Lorsque  les  anciens 
concessionnaires  des  mines  d'Anzin  sont  rentrés 
en  France,  ils  ont  épuisé  tous  les  moyens  que  la 
loi  leur  présentait  pour  obtenir  la  restitution  de 
leur  propriété  confisquée.  Leurs  prétentions  ont 
toujours  été  repoussées.  En  vertu  de  quel  droit 
annuleriez -vous  les  décisions  qui  ont  été  prises 
en  faveur  des  possesseurs  actuels f  Quelque  éle- 
vées que  soient  nos  attributions,  eUee  ne  vont 
{>as  jusqu'à  briser  les  arrêts  ou  les  jugements  que 
es  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  ont 
rendus  dans  les  limites  de  leur  juridiction. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Barrlllon,  1 P  rapporteur.  Les  membres 
de  la  commission  créée  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  grande  communication  de  Caen  à 
Honilear  demandent  que  la  législation  assimile, 
pour  le  roulage,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  aux  routes  départementales. 

Les  motifs  que  font  valoir  les  pétitionnaires 
ont  été  soumis  à  votre  examen  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi'^sur  les  chemins  vicinaux.  Le  sys- 
tème dont  ils^  proposent  l'adoption  a  été  déve- 
loppé devant  vous,  et  sans  le  condamner  d'une 
manière  absolue,  vous  l'avez  provisoirement 
écarté.  Lorsqu'il  s'est  écoulé,  depuis  la  sanction 
d'une  loi,  un  si  court  espace  de  temps,  il  faut 
sans  doute  éviter  de  vous  saisir  incidemment 
d'une  question  vidée  par  vous,  et  de  renouveler 
inceiftsamment  des  débats  qui  absorbent  des  mo- 
ments précieux.  Toutefois,  Messieurs,  les  graves 
inconvénients  qui  résultent  de  l'état  do  eh  oses 
actuel,  l'espèce  d'anomalie  qui  consiste  à  donner 
une  protection  moins  grande  là  précisément  où 
des  moyens  de  conservation  seraient  d'une  né- 
cessité plus  impérieuse;  les  pertes  inévitables  et 
imminentes  qui  doivent  en  résulter  pour  les 
communes,  les  départements  ou  les  associations 
de  particuliers  (puisque  en  fait  de  routes,  l'in- 
térêt de  conservation  n'est  pas  moindre  que  celui 
de  création);  la  crainte,  malheureusement  trop 
fondée  et  déjà  justifiée  dans  quelques  circons- 
tances, de  voir  arrêtés  dans  leur  développement 
les  germes  que  portait  avec  elle  la  l^islation 
nouvelle  sur  les  chemins  vicinaux;  enfin,  la  dis- 
cussion prochaine  d'une  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage, ont  engagé  votre  commission  à  s'écarter  de  la 
règle  qu'elle  s'est  tracée  en  d'autres  circonstances. 


Toutes  ces  considérations  réunies  l'ont  détermi- 
née à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics, afin  de  provoquer,  de  leur  part,  un  nouvel 
examen  d'une  question  dont  la  solution  peut 
être  d'une  haute  importance  pour  l'avenir  de  nos 
grandes  voies  de  communications  vicinales,  et 
d'en  ordonner  également  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  afin  de  pouvoir  y  recourir  dans 
la  discussion  qui  sera  bientôt  portée  devant 
vous,  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Les  sous-officiers  et  soldats  polonais  placés 
dans  le  d^artement  des  Deux -Sèvres  deman- 
dent à  la  Cinambre  : 

1<>  Le  changement  des  lois  de  finances  qui  ont 
établi  la  décroissance  successive  des  secours  qui 
leur  sont  alloués; 

2^  La  répartition  égale  entre  tous  les  réfugiés, 
et  sans  distinction  de  grade  du  subside  qui  leur 
est  accordé. 

Certes,  Messieurs,  la  Chambre  ne  saurait  être 
taxée  d'indifférence  pour  la  Pologne  ni  pour  ceux 
de  ses  enfants  qui,  victimes  de  la  sainte  cause 
qu'ils  avaient  embrassée,  sont  venus  parmi  nous 
chercher  un  asile  et  réclamer  l'hospitalité.  Votre 
sympathie  s'est  manifestée  dans  toutes  les  cir- 
constances, et  si  elle  est  restée  sans  effet  quant 
à  ce  qu'elle  pouvait  attendre  de  la  politique 
extérieure,  elle  s'est  traduite  en  chiffres  dans  le 
budget  de  l'Ëtat,  et  est  devenue  positive  dans 
tout  ce  qui  dépendait  uniquement  de  vos  déli- 
bérations. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  avez  dû  vous  im- 
poser de  justes  Umites,  et  vos  dernières  lois  de 
finances  ont  consacré  le  principe  d'une  décrois- 
sance progressive  des  subsides  destinés  aux  ré- 
fugiés étrangers;  vous  avez  estimé  que  les  be- 
soins (fm  les  avaient  assaillis  au  moment  où  ils 
arrivaient  sur  la  terre  étrangère,  devaient  néces- 
sairement diminuer  aujourd'hui;  vous  avez 
pensé  qu'ils  avaient  pu  se  créer  des  ressources, 
et  vous  avez  décidé  que  les  allocations  faites  à 
leur  profit  subiraient  une  diminution  pour  ainsi 
dire  proportionnelle. . . 

Votre  commission  n'a  pas  pensé.  Messieurs, 
qu'il  y  eût  lieu  de  remettre  de  nouveau  en  déli- 
bération les  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et 
que  vous  n'avez  sanctionnés  qu'après  un  mûr 
examen,  et  avec  le  sentiment  des  devoirs  qui 
vous  sont  imposés. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition,  il  a 
paru  difficile  à  votre  commission.  Messieurs,  d'en 
admettre  les  conclusions.  Partager  également  les 
fonds  de  secours  entre  tous  les  réfugiés  sans  dis- 
tinction de  grades,  ne  serait-ce  pas  violer  les 
règles  d'une  bonne  justice  distributivet  Les  be- 
soms,  même  les  plus  matériels,  ne  sont  pas  ab- 
solus, et  il  y  a  une  relation  nécessaire  entre  le 
rang  social  que  les  réfugiés  ont  occupé,  et  les 
nécessités  de  leur  position  actuelle.  L'égalité 
mathématique  de  répartition  serait,  à  juste  titre, 
regardée  comme  un  acte  d'iniquité,  et  déjà,  sous 
ce  rapport,  nous  ne  saurions  vous  proposer  de 
donner  suite  à  la  demande  des  pétitionnaires; 
mais  il  est  encore  une  autre  raison  pour  la  re- 
pousser, et  qui  ne  nous  a  pas  paru  moins  con- 
cluante. En  effet,  le  chiffre  porte  au  budget  n'est 
pas  lui-même  absolu;  il  est  basé  sur  le  nombre 
d'officiers  de  tel  ou  tel  grade  inscrits  sur  les  con- 
trôles, et  c'est  d'après  les  états  qui  vous  sont 
soumis  que  vous  arrêtez  le  montant  des  alloca- 
tions. Si  le  nombre  des  réfugiés  étant  le  même. 
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celui  des  sons-offioiers  et  soldats  eût  été  relati- 
vement  plus  grand,  vous  auriez  proportionnelle- 
ment réduit  les  subsides.  Comment  donc  pour- 
riei-yous,  après  avoir  arrêté  le  chiffire,  en  raison 
de  la  qualité  des  parties  prenantes,  faire  ensuite 
abstraction  de  cette  qualité  pour  répartir  éga- 
lement la  somme  entre  tous  les  réfugiés f  Évi- 
demment, il  y  aurait  inconséquence  de  votre 
part,  et  déjà  nous  avons  prouvé  qu*il  y  aurait 
miquité.  Votre  commission  vous  propose  donc 
de  passer  à  Tordre  du  jour. 

{La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour.] 

K.  Ij«eqael»  12«  rap^^orteur.  Les  sieurs  Saint- 
Jovre  et  Jeanb«rt,  à  Paris,  proposent,  le  premier 
un  projet  de  remplacement  direct  par  le  gou- 
vernement pour  les  jeunes  conscrits, le  second  la 
formation  d'une  agence  générale,  qui  feraient 
dispar^tre  les  abus  des  maisons  de  recrutement 
et  de  remplacement  militaires. 

Si  le  droit  de  pétition  dont  on  use  fréquem- 
ment dans  des  intérêts  privés,  sous  le  masque  de 
Tamour  du  bien  public,  n'avait  servi  aux  péti- 
tionnaires qu'à  reclamer  le  concours  du  gouver- 
nement dans  un  but  semblable,  votre  commis- 
sion vous  eût  proposé  Tordre  du  jour.  Mais 
comme  leurs  pétitions  contiennent  quelques 
vues  utiles,  et  exposent  les  graves  abus  au  mode 
actuel  de  remplacement,  abus  qui  ont  souvent 
été  signalés  à  cette  tribune;  comme  d'un  autre 
côté  le  gouveonement  éclairé,  par  l'expérience, 
l'occupe  des  modifications  que  les  meilleurs  es- 
prits ont  reconnu  nécessaires,  sous  ce  rapport, 
àlaloi  de  recrutement;  dans  l'intérêt  de  la  Donne 
composition  de  l'armée,  de  la  morale  publique  et 
de  la  sécurité  des  familles,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  deux 
pétitions  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  {Adopté.) 

-^  Le  docteur  James,  directeur  de  la  Société 
nationale  de  vaccine  à  Paris,  demande  qu'il  soit 
toeordé  un  encouragement  pécuniaire  à  Téta- 
blÎMement  qu'il  a  créé  pour  la  régénération  du 
TÎrns  vaccin. 

Le  pétitionnaire  rappelle  Tintérêt  que  la  Cham- 
bre a  témoigné  prendre  en  1833  au  journal  de 
vaccine  qu'il  dirige,  par  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  d  une  pétition  relative  à  ce 
joumaL 

A  Tappni  des  motifs  d'utilité  publique  que 
^t  valoir  aujourd'hui  le  sieur  James  pour  obte- 
oir  Fencouragement  qu'il  soUicite.  Il  produit  les 
copies  de  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par 
Hii.  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
desquelles  il  résulte  que,  par  suite  des  demandes 
de  TITUS  vacoia  qui  lui  ont  été  faites  par  ces  deux 
nmiistres,  ce  préservatif  a  déjà  été  employé  avec 
saceès  dans  nos  colonies  des  Antilles,  et  que  les 
i&émes  résultats  paraissent  devoir  être  obtenus 
dtts  nos  possessions  du  nord  de  T Afrique. 

Le  pétitionnaire,  qui  s'est  voué  d'une  manière 
^^t»  spéciale  à  la  propagation  de  la  vaccine,  a 
oéé,  à  Goomay,  une  étable  pour  la  production 
du  virus  vaccin  régénéré.  Il  reclame  pour  encou- 
'^smeot  à  cet  ^blissement  une  somme  de 
ld«000  francs. 

Quelque  favorablement  disposée  que  soit  la 
Cbambre  pour  une  œuvre  dont  le  succès  inté- 
icaw  à  on  si  haut  point  Thiunanité,  elle  ne  sau- 
nit  cependant  prendre  l'initiative  pour  une  sem- 
«able  aOoeation.  Il  appartient  à  M.  le  ministre 
du  eommerce  et  des  travaux  publics  d'examiner 
^  qu'il  convient  de  faire  à  cet  égard.  £n  consé- 
VMB^  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 


S  reposer  de  lui  faire  le  renvoi  de  la  pétition  du 
octeur  James. 

{Le  renvoi  est  ordoimé.  ) 

—  Le  sieur  Dublas,  à  Pans,  adresse  à  la  Cham- 
bre un  prospectus  sur  un  nouveau  mode  de  pa- 
vage. 

Ce  mode  de  pavage  consisterait  dans  l'emploi 
du  bois  au  lieu  du  grès,  et  procurerait  à  TËtat, 
selon  le  pétitionnaire,  une  économie  considéra- 
ble sur  les  frais  d'entretien,  indépendamment 
des  autres  avantages  qui  en  résulteraient  pour 
la  conservation  des  édifices  si  fréquemment 
ébranlés  par  l'effet  de  la  construction  actuelle 
des  chaussées.  Le  sieur  Dublas  propose  donc  le 
pavage  en  bois,  en  le  posant  sur  des  massifs  de 
diverses  matières,  suivant  les  terrains,  et  en  for- 
mant les  encadrements  des  chaussées  avec  de  la 
pierre  dure.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails 
techniques  dont  il  est  inutile  d'occuper  la 
Chambre.  Une  objection  qui  se  présente  tout 
d'abord  à  l'application  de  son  système,  ce  sont 
les  dépenses  de  premier  établissement  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  où  la  rareté  du  bois  est 
dé^à  sensible  sur  beaucoup  de  points  du  terri- 
toire. 

On  conçoit  les  bons  résultats  obtenus  par  le 
bois  dans  l'Amérique  et  la  Russie,  que  le  péti- 
tionnaire cite  à  l'appui  de  son  système,  les  im- 
menses forêts  de  ces  contrées  leur  offrant  des 
ressources  inépuisables;  mais  chez  nous  un  pa- 
reil mode,  quelque  avantageux  qu'il  paraisse, 
est  à  peu  près  inexécutable.  Contmuons  à  tirer 
de  la  terre  les  éléments  de  notre  pavage,  et  sa- 
chons profiter  des  leçons  de  l'expérience  pour 
améliorer  nos  voies  publiques.  Toutefois,  le  sieur 
Dublas  signalant  les  causes,  selon  lui,  de  la  ra- 
pide dégradation  de  nos  routes,  votre  commis* 
sion  a  Tnonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
sa  i>étition  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

{Les  conciueions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  Roger  {du  Loiret).  Des  Français  qui  se 
trouvent  en  Espagne  se  plaignent  des  vexations 
et  des  mauvais  traitements  exercés  contre  plu- 
sieurs de  nos  compatriotes  par  des  partisans  de 
don  Caxlos.  Les  faits  que  signale  cette  pétition 
sont  extrêmement  graves,  et  paraissent  avoir 
malheureusement  tous  les  caractères  de  la  vé- 
rité. Il  suffira  de  vous  en  faire  connaître  un  seul 
en  peu  de  mots.  M.  Widmann  était  sans  aucun 
motif  retenu  prisonnier  de  la  faction  de  Zuria- 
tegui.  M.  Casimir  Monié,  son  ami,  établi  depuis 
longtemps  à  Madrid,  quitta  cette  ville  au  mois 
d'octobre  dernier,  pour  aller  traiter  de  sa  ran- 
çon. Il  était  muni  d'un  passeport  français,  et 
l'objet  de  son  voyage  était  parfaitement  connu. 
M.  Monié  fut  d'abord  assez  bien  accueilli  au 
quartier  général  de  don  Carlos;  mais  bientôt  on 
le  jeta  Im-même  en  prison;  il  fut  assailli  de  me- 
naces et  de  demandes  exorbitantes  d'argent. 
«  Voilà,  dit  la  pétition,  le  prix  d'une  confiance 
aveugle  dans  ces  hommes  qui  ne  respectent  ni  la 
justice,  ni  le  droit  des  gens,  et  qui  semblent  jeter 
le  gant  à  T  Europe  civilisée.  » 

Les  pétitionnaires  terminent  leurs  récits,  en 
exprimant  la  «confiance  «  que  les  députés  de  la 
France  ne  souffriront  pas  qu'à  nos  fronti^es, 
une  poignée  de  misérables  se  livrent  à  des  vio- 
lences plus  odieuses  que  la  piraterie,  et  qui  me> 
nacent  à  chaque  instant  la  personne  et  la  for* 
tune  des  Français  en  Espagne.  » 
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Votre  commiBBioû  a  penfié,  Messienre,  que  les 
faits  qui  vous  sont  aénoncés  méritent  toute 
l'attention,  tout  l'intérêt  du  gouvernement,  dont 
le  devoir  est  de  faire  respecter  à  l'étranger  la  di- 
gnité nationale  et  la  sûreté  de  nos  compatriotes. 
Sans  doute  les  troubles  politiques  et  la  situation 
déplorable  de  l'Espagne  rendent  cette  tâche 
plus  difficile;  mais  il  n'est  rien  d'impossible  à  ime 
grande  nation  qui  sait,  qui  veut  fermement  main- 
tenir ses  droits  et  prot^er  les  intérêts  de  ses  ci- 
toyens. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  d'ordonner  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangère^. 

M.  Odilon  Barrot.  Q  7  a  des  moyens  au- 

Srôs  d'un  gouvernement  régulier;  mais  auprès 
'une  bande... 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  oroyais  que  quelques  personnes  prendraient 
la  parole  pour  appuyer  le  renvoi  de  la  pétition  : 
pour  ma  paxt,  je  ne  m'oppose  nullement  à  ce 
renvoi  à  titre  de  renseignement  utile,  et  même 
nécessaire.  Cette  pétition  révèle  certains  faits 

âu'U  importe  que  le  gouvernement  connaisse, 
[aïs  s'il  devait  résulter  de  ce  renvoi  la  nécessité 
de  telles  ou  teUes  démarches,  il  est  évident  qu'a- 
lors il  faudrait  s'expUauer  (ûairement  sur  la  na- 
ture et  le  but  de  ces  aémarohes.  Si  on  prétend 
que  le  gouvernement  français  devrait  s'adresser 
à  je  ne  sais  qudle  faction  à  laquelle  appartien- 
draient les  bandes  qui  se  seraient  livrées  à  des 
excès,  à  cet  égard  nous  refuserions  de  le  faire. 
Nous  ne  reconnaissons  en  Espagne  qu'un  seul 
gouvernement,  le  gouvernement  de  la  reine  : 
c'est  à  lui  seul  que  nous  pouvons  nous  adresser. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  le  gouvernement 
français  ne  peut  et  ne  veut  avoir  aucun  rapport 
avec  la  faction  et  les  chefs  au  nom  desquels  les 
bandits  espagnols  peuvent  arrêter  sur  les  grands 
ch^nins.  fi  s'agit  d'ime  question  d'ordre  public 
en  Espagne,  et  il  est  malheureusement  trop  vrai 
que  ce  pays  est  en  proie  à  des  discordes  civiles 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler;  tout  le 
monde  sait  que  des  bandes  arrêtent  les  voya- 
geurs, mais  tout  cela  ne  prouve  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  y  a  des  désordres  en  Espagne,  et  qu'il 
ne  fait  pas  bon  voyager  dans  ce  pays.  Mais,  je 
le  répète,  nous  ne  pouvons  ùoub  adresser  qu'au 
gouvernement  de  la  reine. 

Maintenant  je  dirai  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  dans  plusieurs  circonstances,  que  là  où  il 
existe  un  gouvernement  régulier,  c'est  à  lui  qu'on 
demande  protection  pour  les  nationaux,  pour  les 
Français  qui  voyagent  dans  ce  pays.  Mais  tout 
en  exigeant  certaines  choses,  en  réclamant  con- 
tre oedains  actes,  il  est  impossible  que  le  gou- 
vernement français  ne  tienne  pas  compte  au 
gouvernement  de  la  reine  des  immenses  difficul- 
tés de  sa  position;  par  conséquent,  tout  en  récla- 
mant, il  faut  apprécier  les  causes  qui  font  que  ce 
gouvernement  voisin,  malgré  toute  sa  bonne 
volonté  de  protéger  les  voyageurs,  est  cependant 
dans  l'impuissance  d'empêcher  tous  les  malheurs 
dont  on  se  plaint. 

Je  le  répète,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi.  Il 
est  bon  que  nous  connaissions  les  faits  dont  il 
s'agit;  mais  nous  n'apercevons  pas  les  moyens 
de  rendre  les  grandes  routes  plus  sûres  en  Es- 
pagne, à  moins  d'y  envoyer  une  gendarmerie 
française  et  d'en  faire  nous-mêmes  la  police.  La 
seule  intervention  pcesible  pour  nous,  c'est  de 
nous  adresser  au  gouvernement  de  la  reine. 


Voilà  les  considérations  que  je  soumetB  à  la 
Chambre. 

M.  Eusëbe  Salverte.  M.  le  ministre  a  parlé 
comme  si  les  conclusions  de  la  commission  mdi- 
quaient  et  devaient  lui  indiquer  le  parti  y  qu'il 
doit  prendre.  Si  ces  conclusions  avaient  cette 
tenduice,  je  serais  le  premier  à  les  repousser, 
parce  que  ce  n'est  pas  nous  qui  devons  indiauer 
a  un  ministre  ce  qu  il  a  à  faire.  {Dénégation.  )  Non, 
nous  ne  sommes  pas  gouvernement,  sous  ce  rap- 
port; mais  le  gouvernement  doit  à  tous  les  Fran- 
çais sûreté;  il  doit  pourvoir  à  leur  sûreté  même 
en  pays  éiranger. 

C'est  à  lui  à  aviser  aux  moyens  de  l'obtenir. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  s'adresser  au  gouverne- 
ment de  don  Carlos,  car  U  n'existe  pas  légale- 
ment; mais  si  on  avait  été  plus  d'accord  à  com- 
battre don  Carlos,  vous  auriez  eu  beaucoup 
moins  à  vous  plaindre  de  ce»  outrages  :  car  j'ap- 
pdlle  outrage  a  la  France  les  violences  exercées 
con^e  nos  compatriotes.  Ce  ne  sont  pas,  comme 
l'a  dit  M.  le  ministre,  des  voleurs  de  grand  che- 
min et  des  brigands  qui  ont  commis  ces  violences  ; 
c'est  une  poraon  de  l'armée  de  don  Carlos.  En 
effet,  où  ont-ils  été  conduits!  au  quartier  géné- 
ral de  don  Carlos;  où  ont -ils  été  mis  en  prison  et 
rançonnés  f  au  quartier  général  de  don  Carlos. 

Ceci  change  tout  à  fait  la  position  de  la  ques- 
tion. J'entends  fort  bien  que  pour  répximer  les 
violences  commises  par  des  Drigands,  on  s'adresse 
au  gouvernement  du  pays.  Mais  y  a-t-il  une  autre 
marche  à  suivre  quand  ce  sont  des  factieux  qui 
servent  un  prince  reconnu  ou  non  reconnut 
Tant  que  nous  ne  lui  ferons  qu'une  guerre  de  con- 
trebande, vous  pouvez  vous  attendre  que  les 
outrages  continueront  :  c'est  à  vous  de  savoir  si 
ces  moyens  sont  propres  à  faire  cesser  ces  ou- 
trages, et  si  en  même  temps  ils  sont  conformes 
à  la  dignité  de  la  nation.  J'appuie  le  renvoi  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  de  Moatallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot. 

On  veut  toujours  ramener  la  question  vers  le 
point  de  vue  politique,  et  sous  ce  rapport  elle  a 
été  déjà  plusieurs  fois  résolue  par  la  Chambre. 
On  ne  demande  rien  moins  que  d'employer  les 
forces  de  la  France  à  empêcher  les  divers  incon- 
vénients qu'on  vient  de  signaler.  Nous  ne  nions 
pas  ces  inconvénients,  mais  nous  avons  voulu 
conserver  toute  leur  liberté  au  gouvernement 
de  la  reine  et  à  la  nation  espagnole.  Qui  peut 
d'ailleurs  prévoir  quels  malheurs  seraient  peut- 
être  le  résultat  d'une  intervention  f  Cependant 
nous  pouvons  nous  adresser  au  gouvernement 
de  la  reine;  mais  nous  ne  pouvons  noua  adresser 
qu'à  lui,  puisque  c'est  le  seul  gouvernement 
reconnu. 

L'honorable  préopinant  a  fait  beaucoup  trop 
d'honneur  à  l'armée  de  don  Carlos,  en  la  traitant 
comme  une  armée  régulière.  C'est  dans  ses  rangs 
que  les  fauteurs  d'anarchie,  que  les  membres  dis- 
persés des  clubs  révolutionnaires  se  sont  donné 
rendez-vous,  parce  que  c'était  un  moyen  de 
faire  fortune  par  des  voies  immorales.  l5elle  est 
la  situation  de  l'Espagne.  Maintenant  on  prétend 
que  le  Grouvemement  français  a  certains  ména- 
gements pour  don  Carlos.  Nous  ne  saurions  trop 
protester  contre  cette  insinuation.  Non,  Mes- 
sieurs, nous  sommes  ces  Ûdèles  alliés  du  gouver- 
nement de  la  reine,  et  nous  tenons  don  Carlos 
pour  l'usurpateur  des  droits  de  la  nation  espa- 
gnole. Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  qui 
animent  le  Grouvemement  français,  tds  aont  les 
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lentime&tB  dans  lesquels  il  perséyèrera.  (Trèi 
hinkfirèt  bien!) 


M.  E«»ëbe  â^lverle.  M.  le  ministre  ne  m'a 
pu  écouté  ou  ne  m*a  pas  oompris  :  dans  ce  cas, 
o'ttt  ma  faute.  Je  n*ai  pas  fait  d'honneur  à  Tar- 
mée  de  don  Carlos;  je  n*ai  pas  dit  que  les  hom* 
m«  qui  la  composaient  méritassent  les  moindreë 
égards.  Mais  dans  son  premier  discours,  M.  le 
ministre  traitait  les  ouârages  dont  nos  compa- 
triotes ont  été  les  victimes  comme  des  actes  de 
brigands  obscurs,  contre  lesquels  on  détache- 
rait la  maréchaussée.  Alors  il  importait  de  bien 
déterminer  le  fait.  Le  fait  n*est  pas  un  de  ceux 
eontre  lesquels  la  maréchaussée  suffit.  Si  c'était 
henreoBement  comme  cela,  il  y  aurait  longtemps 
que  FEspagne  serait  tranquille. 

Je  me  suis  borné  à  dire  que  le  gouvernement 
doit  enentiellement  sa  protection  à  tous  les 
Fhoeais.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  et  qui 
est  depuis  longtemps  à  la  connaissance  de 
MM.  les  ministres,  ils  devaient  aviser  aux 
moreas  de  protéger  nos  compatriotes. 

M.  le  ministre  en  a  induit  que  je  voulais  l'in 
terrention;  11  m*a  demandé  de  ne  pas  faire  d'in- 
«mnation  et  de  dire  nettement  mon  avis.  J'ai  été 
nn  peu  étonné  de  la  demande,  parce  que  je  ne 
penix  pas  être  sujet  aux  insinuations.  Je  dis  fran- 
chement ce  que  le  pense.  Je  dis  qu'on  a  eu  beau- 
coup trop  de  ménagement  jusqu'à  présent  pour 
kl  actes  du  parti  de  don  Carlos.  Jusqu'à  présent 
nous  nous  sommes  bornés  à  empêcher  la  contre- 
binde.  Il  y  a  eu  des  moments  où  les  bandes  de 
don  Carlos  ont  dépassé  la  frontière. 

Je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour  traiter 
U  question  oe  l'intervention  armée,  ce  ti*est  pas 
one  mesure  que  l'on  conseille  sur  une  pétition. 
Hais  je  crois  qa*on  pouvait  avoir  plus  de  fer- 
meté, de  force.  Je  crois  que  si  on  parlait  un 
peu  dus  haut,  et  que  les  actions  suivissent  les 

ries,  nous  serions  plus  respectés  de  don  Car- 
3(iis  tant  que  nous  nous  bornerons,  dans 
cette  enceinte,  ou  au  conseil  d'État,  à  dire  que  ce 
iont  des  brigands,  ils  continueront  à  assassiner 
i«  roya^ura,  et  l'Administration  n'aura  fait 
MO  devou',  ni  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  ci- 
toyens, ni  sous  le  rapport,  ce  qui  est  plus  impor- 
Unt,  de  la  dignité  de  la  nation. 

J*insiste  pour  le  renvoi  à  M.  le  préaident  du 
conseil,  parce  qu'il  v  a  quelque  chose  à  faire. 
On  ne  peut  passer  a  l'ordre  du  jour  quand  il 
«agit  de  la  sûreté  de  nos  compatriotes. 


M.  ê^  M«Btellvel,  mUUgtf  dé  VitUéneur. 
J«  a*ai  poa  aombattn  le  renvoi. 

M.  Havla.  Il  me  semble  qu'il  faut  s'expli^ 
V^  ntttfiBMWt  sur  le  renvoi  qu'on  demande. 

M.  fMil^a  BttrroC.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque 
^ttse  à  faire,  même  sans  intervention  :  si  vous 
IMite  hant  et  ferme,  cela  n'arriverait  pas. 

PUmtmrê  «oi«.  A  qui  parler  f 

K.  MUmi  Barrât.  Â  don  Carlos  lui-même. 

M.  àe  ]|lMUaiw«n  min4êtrê  de  Viniérieur. 
^  aolrs  ambaassdeur  près  de  lui,  sans  doute. 

M.  Havltt*  On  ne  s'explique  pas  très  nette- 
ment sur  la  péàtion  rapportée.  D'un  côté  on 
tt'aborde  pas  très  francnement  quel  pounait 
^  le  moyen  à  appliquer.  De  l'autre  le  gouver- 
aement  lÛt  :  Nous  ne  nous  opposons  pas  au  ren- 
^  Mab  fld  oe  renvoi  avait  pour  but  autre  chose 
V^  de  h^  connaît^  des  faits  ^ves  au  gou- 
^^rneaieat,  nous  nt>UB  y  opx>oRerion8.  Je  crois. 


Messieurs,  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  il 
n'est  pas  question  d'intervention.  On  peut  saaa 
intervention  user  de  quelques  moyens  envers 
l'Espagne,  sans  avoir,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  le  ministre,  un  ambassadeur  auprès  de 
don  Carlos.  Il  y  a  des  moyens  d'intimidation 
qu'on  pourrait  employer  et  qui  le  seraient  peut- 
être  mieux  à  son  ^ard  que  partout  ailleurs. 

Îudques  voix  :   Quels  sont  ces  moyens  t.. . 
iques-lesf... 

M.  Havin.  Qu'est-ce  que  va  faire  le  gouver- 
nement f  il  va  examiner  la  pétition  que  vous  lui 
renvoyez,  et  ce  sera  à  la  reine  Christme  qu'il  ira 
se  plamdre.  Je  crois,  et  vous  en  conviendrez  tous, 
que  la  reine  Christine  connaît  tout  aussi  bien 
ces  faits,  et  la  position  dans  laquelle  elle  se 
trouve  à  l'égard  des  bandes  de  don  Carlos;  et 
elle  commencerait  certainement  pax  faire  cesser 
cet  état  de  choses  pour  les  nationaux. 

U  y  aurait  quelque  chose  à  faire  en  Espagne. 
Le  gouvernement  ne  veut  rien  faire  du  tout,  il 
ne  veut  que  la  ligne  de  douanes,  qui  ne  produit 
rien  ou  qui  ne  produit  que  peu  de  choses  jusqu'à 

Î)réBent,  si  ce  n'est  quelques  inconvénients  pour 
es  habitants  des  départements  dont  les  députés 
demandent  la  parole  en  ce  moment.  {On  rit) 

Mais  quant  a  l'Espagne,  on  ne  sait  rien  du 
tout  et  on  ne  veut  rien  faire.  Je  crois  que  la 
Chambre,  sans  envoyer  une  armée,  pourrait 
faire  quelque  chose. 

Plusieurs  membres  :  Quoif  Indiquez  les 
moyens!... 

M.  Chegaray.  La  Chambre  comprendra  que 
je  ne  puis  laisser  sans  y  répondre  les  paroles  que 
vient  oie  prononcer  l'honorable  préopinaut. 

Je  déclare,  quant  à  moi,  que  tes  départements 
frontières  desPvrénées  soumront  de  la  manière 
la  plus  déplorable  des  mesures  extrêmement 
énergiques  que  prend  le  gouvernement.  Je  suis 
loin  d'attaquer  ces  mesures,  mais  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  réclamer  quand  on  dit  que  oe 
sont  des  mesures  complètement  inefficaces.  Ces 
mesures.  Messieurs,  ont  pour  résultat  d*affaiblir 
les  troupes  de  don  Carlos,  de  les  priver  de  muni- 
tions, de  vivres,  d'habits,  de  chevaux,  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  une  armée;  tandis  qu'au 
contraire  les  plus  grandes  facilités  sont  données 
à  nos  commerçants  pour  approvisionner  l'armée 
de  la  rdne.  Cette  armée  est  dans  l'abondance. 
(Oh!  oh!)  Je  dis  dans  une  abondance  compara- 
tive, tandis  que  les  troupes  de  don  Carlos  sont 
dénuées  de  tout.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  les  mesures  de  douanes  sont  insignifiantes. 

Au  reste,  ces  mesures  ne  sont  pas  les  seules 
que  prenne  le  gouvernement.  Ainsi,  lorsque  le 
parti  de  don  Carlos  a  refoulé  les  troupes  de  la 
reine  jusqu'au  fond  de  la  Bidassoa,  lorsque  les 
derniers  cnristinos  étaient  obligés  de  se  réfugier 
sur  la  tête  de  pont  qui  est  du  coté  de  France,  les 
carlistes  qui  se  trouvaient  du  côté  d'Irun  ont 
voulu  établir  des  batteries  dirigées  contre  le 
parti  Christine;  aussitôt  les  canons  français  se 
sont  tournés  contre  eux,  par  le  seul  motif  que  les 
boulets  carlistes  qui  seraient  lancés  sur  ces  chris- 
tinos  pourraient  tomber  sur  le  territoire  français. 

D'un  autre  côté,  lorsque  les  troupes  de  la 
reine,  pour  poursuivre  les  bandes  de  dion  Garios, 
ont  voulu  pénétrer  sur  le  territoire  français,  on 
le  leur  a  permis,  on  Isa  a  IrûssAnB  entrer  eh  armes» 
tandis  qua  les  troupes  de  don  Carioa  n'ont  pu 
toueher  natta  tHritoire  <}ua  poor  ètia  immédia* 
tement  désarmées.;[Je|doiB  donc  dire  eoiame  ha- 
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bitant  et  repréBentant  du  département  frontière 
qui  goi:dBEre  te  plus  des  mesurea  prises  par  le  gou- 
vernement» que  ces  mesures  ne  sont  pas  ineffi- 
caces, qu'elles  sont  aussi  rigoureuses  que  pos- 
sible sans  aller  jusqu'à  Tintervention;  qu'on  ne 
peut  demander  au  gouvernement  qu'une  chose, 
l'intervention.  La  voulez- vous f  expliquez- vous 
clairement  alors;  mais,  en  attendant,  on  peut 
dire  que  le  gouvernement  fait  tout  ce  qu'il  ^eut 
faire  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  constitutiion- 
neJle,  puisqu'il  va  jusqu'à  lui  sacrifier  les  inté- 
rêts du  commerce  français.  (Adhésion  au  centre,) 

M.  Eioequet,  rapporteur.  Messieurs,  U  serait 
déplorable  que  la  oiscussion  qui  vient  de  s'en- 
gager et  qui  est  tout  à  fait  étrangère  aux  péti- 
tionnaires entraînât  le  rejet  de  leurs  réclama- 
tions, réclamations  qui  ne  les  intéressent  pas 
seulement  eux  personnellement,  mais  qui  in- 
téressent encore  tous  ceux  de  nos  concitoyens, 
qui  pour  leurs  propres  affaires,  et  je  puis  dire 
pour  les  affaires  commerciales  de  la  France, 
sont  dans  le  cas  de  vovager  en  Espagne. 

Ainsi  je  pense  que  la  Chambre,  considérant 
seulement  les  faite  énoncés  dans  la  pétition, 
adoptera  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  ministre  nous  demande  quels  sont  les 
moyens  qui  devront  être  employés... 

M.  de  Montalivel,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  n'ai  pas  dit  cela;  c'est  une  erreur. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  N'interrompez  pas 
l'orateur.  (BruU.) 

M.  Loequet,  ra/j^orteur.  C'est  la  première 
fois  qu'une  semblaÛe  question  a  été  adressée  à 
une  commission  de  pétitions.  Nous  demandons 
le  renvoi  au  mimsée  d'une  rédamation  bien 
juste  de  quelques-uns  de  nos  compatriotes.  U  y 
pourvoira  comme  il  pourra,  il  ne  fera  que  le  pos- 
sible; on  ne  peut  pas  lui  en  demander  davan- 
tage. 

£h!'  Messieurs,  qu'arriverait-il  si  une  com- 
mune de  nos  frontières  réclamait  auprès  de  la 
Chambre,  en  disant  qu'une  bande  de  don  Carlos 
est  entrée  en  armes  sur  le  territoire  français,  a 
commis  des  ravages  f  M.  le  ministre  dirait-il, 
pour  toute  réponse  :  «  Que  voulez- vous  que  j'y 
fasse t  » 

M.  de  MonUdlvet,  ministre  de  Viniérieur^ 
vivemwU.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  tout  cela. 
(Bruit.)  n  m'est  impossible  de  laisser  passer 
cela. . . 

M.  l^eeqaet,  rapporteur,  M.  le  ministre, 
vous  me  supposez  une  intention  que  je  n'ai  pas; 
je  parle  avec  beaucoup  de  calme,  et  je  n'ai  pas 
e  moins  du  monde  la  pensée  de  rien  dire  qui 
puisse  vous  contrarier...  dans  ce  moment-ci. 
(OnrUJ 

Je  dis  dans  ce  moment-ci  parce  que  je  fais  mes 
réserves  pour  une  autre  situation,  et  parce  que, 
quant  à  présent,  je  ne  voudrais  pas  être  cause 

Sue  les  pétitionnaires  éprouvassent  préjudice  et 
ésagrément. 

Je  me  borne  donc,  pour  terminer  la  discussion, 
à  persister  dans  la  demande  du  renvoi. 

M.  de  Moatalivet,  ministre  de  Viniérieur. 
Je  voulais  seulement  tout  à  l'heure  faire  remar- 
quer à  l'honorable  rapporteur  et  à  la  Chambre 
que  je  n'avais  pas  fait  la  question  dont  il  a  parlé 
à  la  commission.  C'est  par  suite  de  la  discussion 
qui  s'est  ouverte  que  j'ai  été  amené  à  l'adresser 
à  M.  Salverte,  car  j'étais  seulement  entré  dans 
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quelques  considérations  sur  la  pétition  par  le 
désir  d'en  agir  sincèrement  avec  la  Chambre, 
comme  nous  avons  habitude  de  le  faire,  et  c'est 
parce  que  j'avais  cru  voir  dans  la  langage  de 
M.  Salverte  une  espèce  d'indication  de  Tmter- 
vention,  que  j'ai  pris  la  parole  pour  la  signaler 
à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  f 

Voix  nombreuses  au  centre  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

A  gauche  :  Non  !  non  !  Le  renvoi  ! 

M.  Odiloa  Barrot.  Pour  demander  l'ordre 
du  jour,  il  faut  le  motiver. 

M.  de  Montallv<»t,  ministre  de  Vintérieur. 
Nous  ne  nous  opposons  nullement  au  renvoi;  il 
y  a  là  des  faits  qu'il  est  impossible  que  nous  ne 
voulions  pas  connaître  et  approfondir  nous- 
mêmes;  seulement  comme  une  question  de  prin- 
cipes avait  paru  s'élever  à  cet  ^ard,  nous  nous 
sommes  expliqués  comme  nous  le  ferons  toujours 
devant  la  Chambre;  nous  avons  voulu  lui  dire 
d'avance  que  nous  n'entendions  pas,  pour  les 
faits  particuliers  dont  il  s'agit,  employer  le 
moyen  de  l'intervention;  mais  encore  une  fois, 
quant  au  renvoi  en  particulier,  nous  ne  nous  y 
opposons  pas. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition! 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  i^oeqnef,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Lami,  à  Laupine,  demande  que  la 
Chambre  s'occupe  dans  cette  session  de  la  ré- 
forme du  Code  de  procédure  civile. 

On  ne  peut  nier  que  le  Code  de  procédure, 
dans  un  bon  nombre  de  ses  dispositions,  n'ait  be- 
soin d'être  soumis  à  une  revision  plus  ou  moins 
prochaine.  Mais  il  est  évident  qu'une  pareille 
réforme  ne  peut  guère  être  entreprise  que  sur 
l'initiative  du  gouvernement,  et  qu'elle  ne  sau- 
rait, en  tout  cas,  être  l'œuvre  de  cette  session 
législative,  comme  le  désire  le  sieur  Lami.  Cepen- 
dant, si  la  pétition  offrait  des  vues  d'intérêt 
général,  si  seulement  elle  indiquait  quelques 
articles  à  changer,  quelques  améliorations  à  in- 
troduire, on  aurait  pu  en  ordonner  au  moins  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements;  mais 
comme  elle  ne  contient,  dans  une  forme  d'ail- 
leurs peu  satisfaisante,  qu'un  vœu  stérile,  sans 
document  d'aucune  espèce,  votre  commission 
croit  devoir  Vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Le  Monnier,  au  Meenil-Gamier 
(Manche),  sollicite,  sans  d'ailleurs  en  proposer 
aucune,  des  mesures  propres  à  empêcher  les  ou- 
vriers d'abandonner  les  travaux  de  la  campagne, 
pour  aller  chercher  de  l'ouvrage  à  Paris  pendant 
la  belle  saison.  (Exdanustionsl)  U  signale  et 
exagère  les  inconvénients  résultant,  suivant  lui, 
de  cette  désertion  qui  mewMce,  dit-il,  d'anéantir 
ragrietdture  dans  son  département. 

Sans  contester  les  bonnes  intentions  du  x>étî- 
tionnaire  et  les  besoins  que  peut  éprouver  l'a- 
griculture dans  quelques  localités,  u  suffit  d'é- 
noncer de  pareilles  idées  pour  faire  sentir  com- 
bien elles  sont  inadmissibles;  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  réfutées.  Fort  heureusement  nousne 
vivons  pas  dans  un  siècle  où  les  hommes  puis- 
sent êtro  attachés  à  la  glèbe;  l'emploi  de  leur 
temps  et  de  leurs  forces  ne  doit  être  leglé  que  par 
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leur  intérêt  et  leur  volonté.  Le  choix,  la  liberté 
du  travail  eat  un  droit  désormaÎB  acquis  pour 
toQg;  c*eBt  aussi  un  des  premiers,  des  plus  fé- 
conds prinoiiMs  de  Téconomie  politique.  Le 
gonvemement  ne  saurait,  sans  injustice  et  sans 
danger,  intervenir  en  pareille  matière.  La  com- 
mission n'hésite  pas  à  vous  proposer  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Kaonf.  Je  dois,  pour  la  dignité  de  la  dé- 
pntation  de  la  Manche,  dire  à  la  Chambre  qu'au- 
cun de  ses  membres  n'a  eu  connaissance  de  cette 
pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1  /4.) 

Ordre  du  jùwr  du  IwM  26  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  puMique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'emprunt 

grec. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
les  banqueroutes. 

Cimmiê9%on  éhargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
rdatif  ou  pont  de  Ouheao. 

1*'  Imreau.  MM.  de  Saget; 

2*  —  le  marquis  de  Lagrange; 

3*  —  Dintrans; 

4«  —  Ducos; 

5«  —  Martéll; 

6«  —  Mallet; 

7«  —  Duchâtel; 

8«  —  Billaudel; 

9«  —  Cordier. 


CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 

PBÉSIDBKCB  DE  M.   DUPIN. 

Séance  duhmdi  26  mare  IBZB. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procèe-verbàl  de  la  séance  du  samedi 
24  mars  eet  lu  et  adopté. 

305  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
compétente. 

OBSERVATION     DB     M.     EUSÈBE    SALVEBTE     8UB 
L'obDBE  des  travaux  de  la  CHAMBRE. 

H.  Eusèbe  Salverte.  Messieurs,  je  demande 
4  dire  quelques  mots  sur  Tordre  des  travaux  de 
la  Chambre. 

Un  fait  se  passe  patemment  à  Paris,  un  fait 
icandaleux,  ignominieux,  et  qui  entraîne  après 
u&  de  très  grands  dangers. 

Depuis  quelques  jours,  la  Bourse  est  en  proie 
«  nn  agiotage  effroyable  qui  passe  toute  vrai- 
^blance.  Les  actions  des  prétendues  entre- 
jnaes  induatrielles  varient  d*un  jour  à  l'autre, 
Jon  moment  à  l'autre,  non  pas  de  quelques  cen- 
yûes,  non  pas  de  quelques  francs,  mais  de  160, 
«  ^  et  de  250  francs. 

2«  sésns.  T.  cxvn. 


LOUlS-PfllLIPPE.  [26  mars  1838.] 

M.  Bercer.  Et  de  2,000  francs  ! 
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M.  finsèbe  %«lverle.  Et  mÔme  de  2,000  fr. 
n  est  impossible  que  de  pareilles  variations  ne 
soient  pas  1  effet  d'un  agiotage  que  je  n'hésite 
point  à  quahfler  d'escroquerie.  Léputé  de  la 
»eme,  permettez-moi  d'appeler  votre  attention 
sur  ce  mal,  om  peut  amener  dans  le  commerce 
ae  Fans  et  dans  le  commerce  de  la  France  en- 

>?x-?  F      grands  désastres. 

Déjà,  le  gouvernement  vous  a  proposé  une  loi 
pour  régler  la  création  et  la  maiâie  des  sociétés 
en  commandite.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  paru  à 
tout  le  monde  atteindre  son  but,  et  jWoue  que 
je  snis  de  ceux  qui  doutent  de  son  succès,  si  on 
1  adoptait  tel  qu'il  est.  Une  commission  l'examine 
en  ce  moment,  et  sans  doute  cherchera  à  en  ren- 
ïï?  ^oiapMitions  plus  efficaces.  Je  demande 
que  M.  le  Président  veuille  bien  inviter  MM.  les 
membres  de  cette  commission  à  nous  instruire 
de  1  état  de  leur  travafl,  et  à  en  accélérer  le 
terme,  afin  que  nous  puissions  mettre  à  l'ordre 
ûu  jour  cette  grande  question,  et  combattre  ce 
mal,  qm,  je  le  répète,  est  aussi  dommageable  que 
honteux,  et  de  jour  en  jour  le  deviendra  davan- 
tage. 

M.  M!  BONiSTRE  DES  FiKANCBS.  Je  me  réunis 
de  toutes  mes  forces  aux  observations  que  vient 
de  présenter  l'honorable  M.  Salverte. 

(L'incident  est  clos.) 

VÉRIFICATION   DE  POITVOIRS. 

KORD    (1^    ooaège). 
Admiseion  de   M.   de  StapUmde. 


M.  Merlin  {de  VAveyron),  rc^pportew  du 
1^^  bureau.  Je  viens.  Messieurs,  compléter  le 
rapport  relatif  à  M.  Dehau  de  Staplande,  élu 
par  le  7«  collège  électoral  du  département  du 
Nord  (à  Bergues).  M.  de  Staplande  a  déposé  à  la 
questure  son  acte  de  naissance,  duquel  5  résulte 
qu'il  est  né  en  1798,  en  Westphalie,  à  Munster; 
mais  de  père  et  mère  français,  qui,  du  moment 
où  ce  pays  a  cessé  de  faire  partie  des  conquêtes 
de  la  France,  se  sont  rendus  à  Bergues,  où  ils 
ont  continué  d'avoir  leur  domicile.  M.  de  Sta- 
plande paie  d'ailleurs  le  cens  d'éligibilité.  Votre 
1»'  bureau  vous  propose  son  admission. 

(M.  de  Staplande  est  admis  et  prête  serment.) 

RÉCLAMATIONS  DE  M.  DE  LA  BOURDONNATE, 
SUR  LE  RAPPEL  A  L'ORDRE  DONT  IL  A  ÉTÉ 
l'objet  dans  LA  SÉANCE  DB  VENDREDI 
DERNIER. 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Le  règlement  de  la 
Chambre  porte,  dans  son  article  20  :  «  Le  Pré- 
sident  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en 
écarte.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui, 
rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  à 
se  justifier;  il  obtient  seul  la  parole.  » 

C'est  sûrement  pour  satisfaire  à  ce  paragra- 

She  du  règlement  que  M.  de  Labourdonnaye 
emande  la  parole,  il  eût  été  plus  régulier  de  la 
demander  dans  la  séance  même  :  cependant,  je 
ne  la  lui  refuse  pas  en  ce  moment.' 
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M.  de  Ija  BitiÉ»«Miye.  Mianaara»  en 
prenant  avant  hier  la  parole  à  Toccasioû  du 
proeèe-veiibd,  ve  me  bhîb  réservé  le  droit  d'adies- 
«er  à  1»  Chambte  avelqueg  4[>b8eFvsthnn  sar  ee 
tçad  B'était  passé  à  la  «éanoe  de  la  veille. 

Toutefon,  «près  deux  ^wiis  A*ixftervatte,  j'M- 
Biteraie  à  mer  de  *oe  droit,  s'il  n^étoit  ^queraon 
«ne  deoe  qui^me  conoeme.  Mas  il  B*agitioi  d^nn 
mit  qui,  à  'inee  Taux,  «stéresBe  la  préroj^atîve 
parlementaire.  La  ChsmlbBB  doit,  je  cnu,  en 
tee  eeule  juge  *:  «i^est  à  oe  titre  *qiie  je  Im  de- 
mande de  m*^MXM«der  im  moment  een  atUuitieiL 
81  M.  le  PiéBident  se  (fat  bwné  à  me  rappeler 
A  l'ordre  peur  ime  expression  qui  a  exedfcé  rem<^ 
iion  d'mie  grande  partie  de  4a  Chambre,  je 
7i*aiiin  pasixra  >étFnés  faire  la  fiiiB  légère  ob- 
BWTation. 

Maïs  M.  le  pvésidaBrt  a^ravt  poBiilv^Bmcttt 
exprimé  «me  le  rappel  à  iW&ve  s'appfiqvait 
à  ttmt  le  dieeoaie,  paroe  qu'à  son  avis,  Û  «en- 
tenait  mie  â99tnne  8iàh99név€  d»  VàbéUmmce  4 
1»  M,  a,  -par  «oela  même,  établi  qu'il  ee  cifoymt 
le  drràb  de  juger  mon  seulement  les  paroles, 
maig«ioove  les  pensées,  et  d'afqpvéoieK,  par  voie 
d'interprétation,  îu0qm^aux  mtentions  et  mec 
tendances  des  orateurs. 

J>anB  mon  ^nûnioiv,  oe  .pouvoir  ^disorétion- 
naire  Ji^est  pas  oeliu  que  Jios  jèglemants  attri- 
buent au  président;  mais  comme  c'^est  envers 
moi  qu'on  en  a  usé,  et  qu'on  est  mauvais  juge 
en  sa  propre  cause,  c'est  à  la  Chambre  «que 
je  demande  de  déterminer  la  limite  de  ce  droit, 
dont  l'extension  forcée  entraverait  si  essentiel- 
lement la  liberté  de  la  tribune,  l'indépendance 
de  la  pensée. 

Je  pourrais  ajouter  ici  quelques  réclama- 
tions personnelles;  je  pourrais  me  plaindre  des 
interruptionB  "fréquentes  que  m^  adressées 
M.  le  président,  et  de  son  intervention  dans 
une  msouBsion  don^  comme  président,  il 
devait,  je  croœ,  se  borner  à  ^SLriger  les  débats. 
7e  pourraÎB  faire  remarquer  quMl  n'a  nullement 
Baiu  le  sens  de  mee  irarmes,  et  qu'il  leur  a  attri- 
tnié  ime  significsction  qu'elles  n- avaient  pas  :  je 
devrais  peut-être  d'autant  ^us  insister  sur 
xje  point,  que  l'erreur  de  M.  Dupîn  a  eonnisté 
surtout  en  ce  qu'il  n''a  pas  saisi  la  distinction 
qui  s'établissait  entre  deux  catégories  d'officiers, 
dont  les  uns  ont,  en  1S3CI,  quitro  le  eervice  sans 
restriotioa,  et  les  autres  sont  restés  -dans  l'armée 
sans  conditions. 

Mais,  dans  une  si  grave  matière,  ie  dois  m' abs- 
tenir de  tout  4»  qui  ressemblerait  a  une  défense 
personnelle  de  mes  paroles,  et  je  me  borne  à 
msist^  pour  que  la  Chambre  veuille  bien  se 
prononcer  régulièrement  sur  la  question  par» 
mmentaire  que  cet  incidaat  a  soulevée. 

M.  le  Président.  Si  M.  de  La  Bourdonaaye 

avait  répété  aujourd'hui  ce  qu'il  a  dit  vendredi 
dernier,  la  sensation  aurait  été  la  même,  mon 
impression  la  même,  et  aujourd'hui  encore 
je  l'aurais  rappelé  à  l'ordre.  C'est  mon  droit, 
c'est  un  droit  péremptoire  qui  n'est  sujet  à 
BippeL,  m  à  réformation,  qui  découle  de  ma 
position  comme  président  de  la  Chambre. 
Ainsi,  je  ne  puis  laaseer  mettre  en  débat  ce  qui 
«st  un  droit  péremptcmre  aux  termes  du  règle 
ment  de  la  CSiambre  Je  passe  à  l'ordre  du  jour« 
{Marqttês  éPcuLhéHati.) 

M.  <dle  Flla^auMa,  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'interpxétation. 

(L'incident  est  cios.) 


ZttSCUBSION  DU  PROJET  DS  LOI 
XELATIF^  L'XXPSUKT  GREC. 

M.  te 'Préald^ttt.Ti'ordre  du  jour  appelle  la 
BigeusHon  te  wof 0t  de  Un  Tefol^  -«n»  'pammui 
des  ~8e7n9ttns  Sb  VbvwjjvwU  ^itûc,  la  panâe  -est 
À  Iff.  Sàlverte,  cowtn  le  'prejet  de  loi. 

M.  Enaèbe  Sal verte.  Messieurs,  en  1833  le 
prtqet  de  loi  velatif  à  l'emprunt  grée  -devitft  la 
matière  d'une  discussion  très  apprc^ndie.  S'Ë 
m'était  permis  de  la  reproduire  iiïtit  entière,  je 
crois  qu  elle  décid^ait  la  question.  Vous  verries 
qui  a  été  confirmé  dana  ses  psévisiansfiar  l'évé- 
nement, ou  des  adversaires  du  projet  de  loi  ou 
de  ceux  qui  l'ont  Boutenu.  Je  fera  quelquefois 
allusion  à  cette  discussion  :  cela  m'est  permis, 
puis^ne  depuis  «e  temps  je  n'ai  pas  «ihangé 
d'avis,  et  que,  faisant  partie  d'une  commission 
chargée  d'examiner  le 'nouveau  projet  de  ioi«  et 
Buivântia  discussion  avec  toute  l'aÛention  dont 
je  suis  capable,  f  ai  conscon^  encore  la  m^me 
opinion. 

Le  rapport  a  parfaitement  copeeé  rétat 
des  choses.  Trois  questions  sont  à  ejaMBÉuer. 
Sommes-nous  obUgés,  par  ce  traité,  à  prendre 
les  mesmras  ^'on  voua  demande  de  Banction- 
nert 

Dans  le  cas  où  cette  obligation  pourrait 
être  contestée,  où  l'en  ne  nous *àemandftiw.it  des 
avanoes  qu'à  titve  de  malveillance,  avons- 
nous  assez  de  probabilité  de  rentrer  dans  ces 
avances  pour  pouvoir  j  'entraîner  le  paj^st 
Supposez  les  deux  qBnstums  résolues  négative- 
ment, y  a-t-il  enfin  un  assez  grand  intérêt  et 
d'honneur  et  de  sympathie  pour  la  France 
pour  que  nous  puissions  oensentir  à  ce  qu'on 
nous  demande  f 

Messieurs,  si  ces  trois  questions  ne  rece- 
vaient pas  une  solution  affirmative,  j'écaarterais, 
sans  doute  à  regret,  les  sentiments  d'f^ection, 
de  sympathie,  d'admiration  que  nous  portons 
au  peuple  grec;  nous  devons  avant  tout  penser 
aux  contnbuables  français;  nous  devrions 
penser  à  l'état  4e  nos  finanees,  à  l'immensité 
des  dépenses  où  plusieurs  projets  vont  nous 
entraîner,  et  l'accroissement  continuel  des 
dépenses  ordinaires,  et  je  dirais  :  Nous  devons 
refuser. 

Le  traité  nous  ol(lice-t«ill  Messieurs,  c'est 
un  principe  de  droit  élémentaire  que  tout  con- 
trat peut  être  résolu,  faute  d'eRéoutiom  de 
la  part  d'une  dies  partite  obligées.  Ce  qui  test 
vrai  entre  deux  partic«dkns  <est  vrai  de  même 
entre  deux  Etats.  N<eDS  nous  «ngaçiotts  à  ga- 
rantir l'emprunt,  à  garantir  le  pasomient  4e8 
intérêts  et  de  l' amortissement;  mais  en  même 
temps  l'Etat  grec  s'engageait  à  consacrer 
exclusivement,  ou  plutôt  primitivement,  tous 
les  revenus  de  l'Etat  au  paiement  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement.  Il  est  reconnu  qu'il  n'en 
a  rien  fait.  A  oet  égard,  le  oontrat  est  neeté 
pleinement  sans  exécution.  JOans  le  rssppoTt 
de  votre  commission,  on  donne  quelques  jnotila 
qui  ont  pu  induire  notre  gouvemevient  À  tem- 
porieer;  il  ost  temps,  'oe  me  eemble,  de  ftrire 
cesser  des  délais  qui  Bent  préjudiciafaleB  ii 
l'intérêt  de  la  France. 

Si  vous  considérez  le  traité  comme  couiti» 


tuant  quelques  obligations  envers  les  deux  pnîB» 
sances,  l'Angleterre  et  la  Ruasie,  je  vous  dinâ 
que  le  traité  porte  également  que  rien  ne  «erait 
lait  sans  le  cenodum  des  trois  puisaanoea.  £t 
vous  le  savez,  Messieurs,  déjà  l'Angletecm  eÉ 
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k  AolMviit  mfÂ4ÊÊam  ht  «mciwilg  46  la  Ftaaoe. 
n  y  a  éooo  pleise  ûezéostimi  de  eM  deviK 
parts  :  dès  lors,  le  contrat  n'a  plus  cette  sanetHm 
oUigatoiro»  ce  «aimctke  «aûré»  ^qui  noiia  em- 
pêchcrait  d>  maa^ver»  qnelqiM  délawxaMe 
^n'il  fàt  poar  bo«i&  U  ne  suboste  pB&  -Le 
HDttvcraemcat  !'«  eonaidéré  ainaL  hoMOLÔne; 
€ir  il  vwn  dii»  et  la  «omalisBion  l'a  dit  «tw^ 
raison,  que  ▼owa  Mes  en  droit  de  «mpèndi^ 
vatre  garantie,  de  la  sa^randre  même  indéfl- 
■îflMnt;  ear  on  n'assigne  pâa  ée  terme  à  tetettè 
ispeniéon.  En  effet»  crapré»  llnexéentÎMi 
eio^ilète  da  omitrat»  voaa  êtes  «n  ^Môt  de 
m  i^QS  -vous  eonmàént  oomtne  obiîgës;  tous 
devez  doao  maintenant  examiner  qneUe  est 
l'ntUité,  et  acm  pas  qneUe  est  roWgauon. 

Je  me  permettrai  de  denaMer  jpeurqnei  la 
finssie  et  l'Angleterre,  dont  la  position  est  la 
itiême  que  la  nMre»  n'ont  pas  pris  le  parti  qu'on 
aeos  oonseille,  le  parti  de  v<ennr  les  mids  de  l'in*' 
térêt  et  de  l'amortiBsement,  et  ont,  an  ooa«- 
<raire,  ytnièm  cemdatter  la  marche  saivée  jusqu'à 
«1  joar,  ée  prendre  ees  deux  paiemenhs  sur  l'em^- 
inmt  lai-asêetie^  A  cet  égard,  aoas  n^avens 

C  obtenir  anoiln  édaîroÂsseneat.  Il  y  a  pi«>- 
bilité  aealemeiit  qne  l'Angleterre  et  la  Russie 
ent  pensé  au'ea  reiusant  de  v€n*ser  de  l'argent» 
SB  Iwçaai  la  €Moe  à  diminuer  aàasi  le  capital 
qu'elle  doit  reeeveir  sur  l'emprunt»  elles  pem- 
Client  amener  le  aouYernement  à  beaucoup 
pies  d'ordre  et  d^âoenomie.  Peat-étre  ent' 
eQes  d'autres  vues  :  je  l'ionore»  et  je  ne  etom 
pss  que  nous  paissieas  obtenir  de  renseigne- 
wats  à  cet  égvd« 

Pour  aiaas»  si  nous  adeptens  le  projet  de 
U,  nous  noas  tronniaa  d'ime  part  obligés 
pendant  aoixante^troîs  semestres  de  payer  une 
•MUBe  d'eoviron  900,000  francs,  et  alors  qu'il 
nous  reeèe  ^i  eapitai  garanti  par  la  FVance  «ne 
aeouie  de  4«SO0,O0O  fraaes»  On  affirme  que 
eette  léserre  noos  mettra  dans  le  cas  d'exercer 
une  puiasante  inflaeaioew  J'aurai  ooeaaion  d'exa- 
niacr  toat  à  l'heure  œtte  puissante  toâuenœ; 
■Mis  quaftt  à  présent  je  «rois  pouTMr  dire  qa'dle 
esl  bten  peu  properàonnée  à  la  faible  somme 
dont  se  coatpose  la  réserre» 

Mais  ici  ae  préewite  une  abjection  qu'on 
as  manaiiera  pae  de  predinre.  Jusqu'à  présent» 
dit-oa,  le  nrêteur  a  yutre  caution.  Vous  avec 
aiatioané  le  paiement  des  intérêts  et  de  ramN>t- 
tiisemeni.  Oui;  maïs  avant  tout»  ^i  rentrant 
ésas  le  droit  oommun,  e'est  le  oréaoïcier  qui  doit 
venir  avant  nous»  et  qui  est  le  principcil  débi- 
teur. Ce  n'eat  qu'a]^^  son  défaut  de  paiement 
qu'on  peut  entrer  en  compte  avec  aoas. 

Après  ^Êfbie  première  question,  il  importe 
^*exaHiBaer  eontment  nous  reatterons  dans 
nos  araneea  Je  n'ignore  pas  l'état  financier 
àè  le  Qrèoeb  Je  dkai  même  que  les  deux  séries 
d'emprunt  montant  nominamnent  à  40  mil- 
fions,  ne  Ini  ont  pas  valu  eette  somma  D'après 
les  reaseigmements  qui  m'ont  été  fournis  il  y  a 
<ic«x  aas^  et  non  pour  attaquer  le  peu  d'économie 
du  gonvemeaieat  grec»  mais  iK>ur  établir 
l*iasaffisnnoe  de  ses  ressouneee,  roifii  ce  qui 
Insulte.  U  «  traité  de  Tempruat  aveo  fat  maismi 
ée  banane  la  plus  puiasante  de  l'Europe.  Aux 
termes  de  la  conysatHm»  non  seulement  l'inté^ 
lêc  et  l'amortissement  sont  prélevés  sur  le 
capital,  mais  encore  on  s'est  obligé  à  déposer 
ns  noie  d'avcuice  l'argent  nécessaire  pour  le 
ptisoisnt  dont  il  s'agit,  et  enfin,  ce  qui  n'ap- 
parait  pas  dans  le  rapport,  les  irais  de  prêt, 
de  banque,  de  négooiation  se  sont  montés  à 


près  de  5  miliions  #s  dtaïAunaH  ^  f ormeat 

environ  4»dOO,OO0  feanosb 
Oerkes»  un  pareil  traité  ne  Israit  pas  «mise 

Sue  tnlita  maison  ait  une  grande  x^onfianêe 
ans  notre  caution;  et  j'a|duterai  que  âdS 
profits  si  éttotmés,  et  piaa  de  10  0  /O^  quand  on 
posaède  de  si  pvîssantes  garanties»  et  l'aMu- 
rance  de  reœveir  six  meis  d'avan(»e,  «uteli- 
aéraient  à  éte^vr  des  «eupçons  êur  la  manière 
dent  ik  se  sent  tépartia.  Cela»  diiea-voos*  nb 
nous  Mgavêe  paa  ;  non»  mais  enfia  le  fbfit 
exÉste. 

A  côté  da  eetts  perte  xérile»  qoettes  sont  èes 
ressources  pvo^wes  a  la  Grèoèt  Tous  le  sa^ee, 
«es  revenus  mut  inléiiiiettÉs,  quant  à  présent» 
ée  0  miUiOBS  à  ses  dépenses  (  et  quoiqu'on  aie 
dit  qu'ai  s'augmeataieftt  vapJMiemettt,  tta  n'ont 
pas  pu  encore  s'augmenter  d'une  maniée 
notablei 

M.  Lanyef.  Paj^iôn;  ils  ont  aujo~urd*bûi 
13  mDBonâ,  et  ils  n'en  avateût  que  S. 

M.  Cnaéibe  flnh^Me.  Jusqu'à  présent»  1^0a 
doute;  isar  il  est  tir  qu'ils  n'ont  pas  encoia 
advint  le  naveam  des  dépenses;  il  exdaterà  eneore 
un  déficit  eette  année.  On  élevait  tfeès  faau% 
les  sommes  auxquelles  se  devait  élever  la  Tente 
des  domaines  nationaux,  domaines  qae  le  •mn^ 
vemement  gieo  ne  connaît  pas  eneere^  et  dent 
il  n'a  pli  encore  appréoier  la  videur. 

De  pIns)  le  gouvernement  grée  est  endetté 
avec  rAngleterte  ou  aVeo  des  sujets  anglais^ 
oar  les  deux  (dtesee  n'ont  pas  été  bien  nettement 
distinguées  c  il  est  endetté  d'Une  somme  fMrt 
consimable.  Exi  1833v  on  avait  dit  qu'il  s' agis- 
sait de  4d  millions;  le  ministre  des  aëairëi 
étrangèt^  de  cette  époque  eenvint  de  00  mâ- 
liens,  aujourd'hui  en  paiie  d'une  dette  plttti 
consMérable.  Je  sais  que  l'Angleterre  a  promis 
de  ne  paa  exiger  eette  dette»  ce  qui  suppose 
au'elle  vient  de  son  gouvernement  et  non 
des  particaiiem  anclaiB.  Mais  eela  n'est  point 
dans  un  traité,  oela  ne  nous  est  connu  que 
comme  un  on  dU^  et  ne  peut  pas  servir  de  base 
à  votre  décision. 

De  plus,  le  roi  de  Bavière  a  fkiit  des  avanees 
au  gouvernement  grec»  avances  sur  lesqu^les, 
dit-on,  il  a  touché  1  mûlfou  :  maÎ9  ses  réclama- 
tions dépassent  de  beaucoup  cette  somkne; 
autant  que  je  puis  me  le  rappeler»  elles  montent 
à  2,290,000  francs,  et  la  Bavière  me  paraît 
oUsposée  à  attendre  longtemps  soU  rembourse- 
ment. 

Tout  oria  n'est  pas  rassurant  peur  l'ave^ 
nir. 

11  7  a  quelque  chose  de  plus  encore.  Lors- 
qu'on vous  proposa  l'emprunt  grec,  on  vous 
rassura  sur  l'âge  et  sut  la  condition  du  nouveau 
roi;  on  vous  dit  que  c'était  un  bien  qu'il  fût 
étranger;  que  si  son  âge  pouvait  inspirer  quel- 
que défiance,  il  serait  entouré  de  conseillerA  tel- 
lement sages,  tellement  probes,  tellement 
économes,  que  ce  serait  un  bonhemr  que  cette 
minorité,  puisque  pondant  sa  durée  on  pourrait 
éviter  toutes  les  dépenses  et  économiser  presque 
tous  les  revenus.  On  peut  voir  les  effets  de  cette 
promesse.  Or,  le  roi  de  la  Grèce  a  été  en  tutelle 
sous  un  ministère  bavarois  (  mais  nous  voyons 
les  deux  séries  de  l'emprunt  dévorées)  nous 
voyons  tous  les  revenus  qui  ont  pu  être  tou- 
chés dans  cet  intervalle  également  dissipés* 
Les  négociateurs  qui  ont  accordé  l'emprunt 
grec»  qui  ont  fait  cette  fameuse  opération, 
les  négociateurs  se  sont  cruellement  trompés. 


180 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  mars  1838.] 


et  ont  montré  une  imprudence  ou  une  ignorance 
des  affaires  bien  extraordinaire  :  on  en  con- 
viendra peut-être  aujourd'hui;  mais  à  Tépoque 
dont  je  parle,  il  était  certain  au  contraire  que 
tout  était  pour  le  mieux. 

Les  dépenses  actuelles  de  la  Grèce  ne  sont 
pas  calculées  avec  plus  de  mesure  et  plus  de 
réserve.  On  vous  Ta  dit  dans  le  rapport,  les 
dépenses  de  T  armée  seule  montent  a  7  mil- 
lions; et  dans  cette  dépense  de  Tarmée  figuraient 
3,000  officiers.  £h  bien  !  nous  entrons  dans  une 
ère  nouvelle,  nous  répondra-t-on;  on  va  éco- 
nomiser, on  va  réformer  ces  abus  graves. 

On  peut  avoir  la  volonté  de  réformer,  je  crois 
qu'on  a  de  bonnes  intentions;  mais  je  connais 
rexcessive  difficulté  des  réformes.  Croyez- 
vous  que  Ton  puisse  d'un  trait  de  plume  ré- 
duire une  dépense  de  7  millions  à  1  million 
peut-être t  Non  certainem^it  et  indépendam- 
ment de  la  difficulté  de  congédier  sur-le-champ 
tant  de  gens  qui  prennent  part  au  budget, 
ne  verrons-nous  pas  objecter  contre  les  ré- 
formes les  droits  acquist  Croyez- vous  que  ce 
ne  soit  que  dans  notre  pays  que  des  abus, 
lorsqu'ils  ont  existé  deux  ans,  un  an,  six  mois 
se  transforment  en  droits  acquis,  que  des  ad- 
ministrateurs trop  faciles  se  croient  obligés  de 
respecter  t  Pourquoi  f 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  que  le  i^uver- 
nement  grec  trouvera  dans  cette  obligation 
prétendue  xm  des  obstacles  les  plus  puissants 
a  une  réforme,  je  ne  dis  pas  immédiate,  mais 
prochaine,  et  telle  (][u'elle  puisse  donner  des 
garanties  pour  l'avenir  financi^  de  la  Grèce. 

£t  toutefois,  Messieurs,  au  milieu  de  tant 
d'embarras  financiers,  croyez-vous  que  le 
gouvernement  grec  soit  en  voie  de  réforme  f 
Je  ne  l'espère  pas;  je  vous  citerai  un  fait  qu'un 
honorable  membre  de  cette  Chambre  a  révélé 
dans  son  bureau,  et  au  sein  de  la  commission. 

Dans  ce  moment,  il  s'agit  de  construire  à 
Nauplie  un  palais  pour  le  roi  de  la  Grèce.  Il 
s'agit,  pour  cette  dépense,  de  6  millions,  en 
adoptant  même  les  premiers  devis,  c'est-à-dire 
la  moitié  des  revenus  actuels. 

A  côté  de  cette  position,  que  nous  offre-t-on 
pour  nous  rassurer  sur  l' avenir  t  On  dit  qu'on 
rappellera  au  gouvernement  grec  la  nécessité 
de  l'ordre  et  de  l'économie,  ^u'on  lui  donnera 
de  meilleurs  conseils,  qu'on  ira  même  jusqu'à 
lui  faire  des  remontrances. 

£n  général,  les  hommes,  et  surtout  les  rois, 
aiment  peu  les  remontrances,  et  quand  ils  sont 
forcés  de  les  entendre,  ils  n'y  font  pas  grande 
attention. 

Au  fait,  on  nous  demande  des  sacrifices, 
quand  on  veut  nous  en  imposer,  le  devoir  du 
gouvernement  est  de  présenter  des  garanties 
réelles,  et  telles  qu'en  cas  d'impuissance  mo- 
mentanée de  la  Grèce,  nous  puissions  du  moins 
recouvrer  nos  avances  :  on  ne  nous  en  présente 
aucune. 

Quant  aux  puissances  qui  nous  sont  associées, 
elles  pourront  faire  ce  qui  nous  sera  impos- 
sible; éUes  pourront  faire  valoir  leurs  titres 
de  créances  et  se  saisir  de  quelques  gages. 
Quant  à  nous,  un  tel  procédé  nous  est  interdit, 
et  par  notre  position  et  par  notre  générosité 
nationale. 

On  l'a  dit  dans  le  rapport,  et  on  le  redira 
sans  doute  à  cette  tribune,  notre  position  est 
tout  à  fait  désintéressée  dans  cette  affaire; 
mais  le  désintéressement  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  sacrifier  les  intérêts  du  pays;  et  par 


conséquent  le  défaut  absolu  d'espérances  fondées 
de  rentrer  dans  nos  avances»  doit  nous  arrê- 
ter. 

Mais  agirons-nous  du  moins,  non  comme 
obligés,  non  comme  des  gens  qui  veulent  rentrer 
dans  leurs  avances,  mais  avec  abnégation  de 
nos  intérêts,  avec  l'évidente  perspective  de 
ne  rien  recevoir  de  nos  avances?  Voyons  s'il 
y  a  là  pour  la  lYance  un  intérêt  politique. 

On  nous  redira  sans  cesse  :  Vous  voulez  une 
Grèce  indépendante  et  libre,  achevez  votre 
ouvrage;  faites  que  ses  forces,  ses  finances 
lui  donnent  la  facilité  de  secouer  le  joug  de 
l'oppression  et  la  possibilité  de  devenir  une 
Grèce  indépendante  et  libre;  et  disons,  pour 

Êarler  plus  clairement,  une  nation  grecque 
bre  et  indépendante;  car  j'aime  peu  les  mots 
équivoques. 

La  nation  ^ecque  peut  être  libre;  mais  je 
ne  l'affirmerai  pas  d'après  ce  que  je  sais  qui 
se  passe  dans  ce  pays. 

Dans  le  temps  où.  le  traité  fut  conclu,  M.  le 
ministre  des  Maires  étrangères  (alors  M.  de 
Broglie)  fit  à  la  tribune  un  tableau  très  spiri- 
tuel, mais  très  satirique,  de  la  manière  dont 
les  Grecs  avaient  agi  lorsqu'ils  voulurent  se 
rendre  libres.  Il  ne  tenait  aucun  compte  des 
obstacles  naturels  qui  entravaient  la  marche 
des  patriotes  grecs,  et  moins  encore  de  ceux 
que  faisaient  naître  les  agents  étrangers  dont 
ce  malheureux  pays  était  alors  infesté  comme 
il  l'est  encore  aujourd'hui. 

Je  ne  reviendrai  pas  là-dessus;  je  dirai  seu- 
lement que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
mêler  dans  les  constitutions  politiques  de  la 
Grèce;  qu'en  conséquence,  nous  ne  devons 
pas  insister  sur  ce  sujet;  mais  qu'ainsi  il  ne 
faut  pas  nous  faire  valoir  un  fait  qui  n'est  pas 
exact.  Laissons -le  donc  tout  à  fait  de  côté. 

Une  Grèce  indépendante!  oui.  Messieurs, 
la  Grèce  est  indépendante  de  la  Turquie.  Dans 
l'état  de  faiblesse  où  se  trouve  l'empire  de  Cons- 
tantinople,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  de  long- 
temps faire  courir  aucun  péril  aux  habitants 
de  l'Attique  ou  du  Péloponèse.  Si  le  sultan 
recouvrait  une  fortune  égale  à  son  courage, 
s'il  pouvait  espérer  de  ressaisir  quelques  lam- 
beaux de  son  empire  déchiré,  ce  ne  serait  pas 
certainement  sur  les  bords  du  Céphise  ou  de 
l'Ëurotas,  qu'il  irait  porter  ses  armes.  Il  irait 
en  Syrie  et  en  Egypte;  il  marcherait  vers  Tré- 
bizonde,  il  y  rechercherait  les  traces  de  la  marche 
de  ses  ancêtres,  lorsqu'ils  s'élançaient,  au  tra- 
vers de  ces  pays,  jusque  sous  les  murs  de  By- 
sauce.  Oui,  la  Grèce,  de  ce  côté,  est  indépen- 
.  dante;  mais  croyez- vous  que  cette  indépendance 
soit  aussi  pleine,  aussi  parfaite  de  tous  les  côtés  f 

Croyez-vous  que  les  deux  puissances  co- 
si^ataires  du  traité  soient  tellement  dégagées 
d'intérêt,  tellement  généreuses  qu'elles  ne  puis- 
sent, un  jour  plus  ou  moins  prochain,  exercer 
sur  la  Grèce  autre  chose  qu'un  protectorat. 
Vous  le  savez,  l'Angleterre  ne  cherchera  pas 
sur  le  continent  grec  de  nouvelles  conquêtes  : 
elle  en  a  assez.  Tout  au  plus  ime  île,  deux  îles, 
quelque  port  mUitaire  :  ses  exigences  n'iraient 
probablement  pas  plus  loin;  mais  l'Angleterre 
si  jalouse  de  son  commerce  et  qui  voudrait 
être  le  seul  Etat  commerçant  de  l'Europe  et  du 
monde,  peut  concevoir  quelque  frayeur  dans 
l'avenir  de  cet  Etat  essentidlement  commer- 
çant, de  cet  Etat  dont  les  marins,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  la  tactique  et  les  connaissances 
des  autres  marins  de  l'Europe,  sont  cependant 
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r^Eudis  oomme  d'excellente  matelote,  trèfl 
bons  BUT  lee  vaiMeaax  marchands,  et  très  bons 
m  les  TBÏueanx  de  guerre. 

La  Russie,  depuis  un  eiècle.  agit  oonetanL' 
ment  d'après  la  m6me  idée  :  elle  s'avance  contre 
la  Turque  et  suit  en  même  temps  but  une  ligne 
qni  amène  sons  aa  domination  tous  aea  oo- 
teligionnaiiee  ;  son  ambition  n'eet  douteuse 
ponr  personne.  Sans  remonter  bien  haut,  je 
m«  bcrôerai  à  citer  lee  tentatives  que  la  Rnene 
a  faites  tr<na  fois  pour  soulever  la  Grèce  contre 
la  Turquie,  et  opérer  ainsi  une  diversion  dans 
1m  diverses  luttes  qu'elle  a  soutenues  contre  les 
Ottomana. 

Trois  fois  les  malhenreuz  Grecs  se  sont  son- 
levé»  à  la  voix  de  la  Busaie;  trois  fois,  lors  des 
D^datione  de  paix,  ils  ont  été  abandonnés 
par  la  Russie  &  la  vengeance  des  Turos.  Ëh  bien  ! 
dira-t-on,  ils  haïssaient  sans  doute  un  gouverne- 
ment qui  lee  a  si  cruellement  trom^t  Non, 
Meuieara,  la  sympathie  de  la  religion  eatploa 
forte  en  Grèce;  et  certes  l'ambition  russe  en 
pourrait  encore  profiter  au  jour  où  elle  voudrait 
et  aurait  intérêt  à  presser  sons  sons  bras  de 
la  la  Grèce  prétendue  dégénérée.  Ce  jour-là, 
M  ne  serait  pas  par  des  négociations  que  vous 
l|anèteriez;  ce  ne  serait  pas  en  jontant  4  mil- 
lions  à  vos  alliances,  que  vous  garderiez  votre 
ugant  pour  équiper  vos  vaisseaux  et  vos  flottes; 
vous  Bortiries,  en  un  mot,  de  cette  politique 
altra-patiente  qui  a  présidé  depuis  six  ans  dans 
tons  nos  rapports  diplomatiques. 

Hais  on  nous  parle  de  l'inânence  que  la  France 
■uquerra  en  Grèce,  on  nous  parle  de  l'affection 
que  noue  devons  rencontrer  dans  ce  pays. 

Ueaeieurs,  je  sois  porté  à  croire  qu'en  effet,  en 
Grèce,  le  peuple  conserve  de  l'affection  pour  la 
Fruoe;  lee  sentiments  généreux  sont  naturels 
SOI  braves,  et  surtout  aux  amants  passionnée  de 
la  bberté.  Mais  ioi  je  suis  fâché  de  le  dire,  il  faut 
distinguer  entre  la  nation  grecque  et  le  gouver- 
nement grec.  Je  ne  crois  pas  celui-ci  dans  des  dis- 
pesitions  si  bienveillantes.  Je  demanderai  où  le 
chef  de  ce  goavernement  lee  aurait  puisées:  élevé 

dans  la  cour  d'un  prince  qui  s'est  déclaré, 

tenlement ' —    ~ 


jnaqu'i  en  insérer  l'expression  dans  des  écrits 
lécmnment  publiée  sons  son  propre  nom,  je  de- 
nunde  oti  le  roi  des  Grecs  aurait  pu  puiser  ce 
Motimeot  affectueux  pour  nous;  des  sentiments 
Mset  profonds  pour  nous  assurer  en  Grèce  une 
infinraoe   prépondérante. 

Snpposons,  toutefois  cette  affection  réelle,  et 
pennettea-moi  de  vons  demander  en  quel  sens 
die  pourrait  nous  servir.  Vous  le  savei,  un  traité 
de  commeroe  ne  se  conclut  pas  d'après  les  affec- 
tions, mais  d'après  les  intérêts  :  et  si,  comme 
je  le  crois,  nous  sommes  duis  le  cas  d'étendre 
■*ec  la  Grèce  nos  rapports  commerciaux,  ce  sera 
précisément  en  proportion  de  nos  intérêts,  et 
snAsment  de  la  reconnaissance  &  laquelle  nous 
aurions  droit  de  prétendre,  que  nous  oDtiendrons 
les  stipulations  qu'il  nous  conviendrait  d'obte- 
nir. 

Quant  à  la  politique,  est-il  besoin  d'examiner 
la  position  de  la  France  et  la  position  de  la  Grèce, 
pou  savoir  combien  peu  de  secours  on  de  pnis- 
lance  aona  retirerons  ne  son  alliance. 

Hais,  dans  l'avenir,  la  question  d'Orient  nous 
n  tva  sentir  l'importance. 

Pennettea-moi  d'appeler  votre  attention  sur 
la  question  turque  d'Orient  ;  c'est  encore  là  un  de 
<(B  mots  vagues  qni  prêtent  merveilleusement  à 


l'éloquence,  mais  qui  ne  sont  pas  aussi  commo- 
des pour  une  argumentation  un  peu  serrée. 

Qu'est-ce  que  la  question  d'Orientf  On  ré- 
pondra que  c'est  la  question  de  savoir  ce  que  de> 
viendront  les  débris  de  l'empire  ottoman,  une 
fois  renversé  :  n'est-ce  pas  celai 

Eh  1  Messieurs,  je  le  sais,  bien  des  gens  croient 
entendre  déjà  sonner  la  dernière  heure  de  l'em- 
pire ottoman,  croient  voir  se  bouleverser  ee 
grand  amas  de  conquêtes  ;  l'étendard  de  la  croix 
s'y  relevant  pour  écraser  celui  du  croissant,  et 
lee  provinces  ravagées,  déchirées  par  la  gnerre 
civile,  aspirer  à  l'indépendance  ou  converties  en 
déserts  infestée  par  des  brigands. 

L'imagination  va  bien  vite,  die  va  très  vite 
sur  un  tel  sujet  :  les  événemente  ne  la  suivent 

Îias  si  rapidement.  Ceux  qui  tiennent  un  pareil 
angage  n'ont  peut-être  pas  calculé  toutes  les 
ressources  de  l'empire  d' Orient  i  il  y  en  a  d'abord 
une  grande,  c'est  le  caractère  du  enef  de  cet  em- 
pire; il  y  en  a  une  antre,  c'est  la  sympathie  de  re- 
ugion,  auBÛ  forte  ponr  rattacher  les  Ottomans  à 
leur  chef,  au  successeur  des  prophètes,  qu'elle 
l'est  en  Grèce  pour  seconder  les  mtriguee  de  la 

Quant  aux  révoltes  des  pachas,  à  l'établisse- 
ment d'un  royaume  en  Egypte  et  en  Syrie,  n'en 
exagérons  pas  les  oonséquences.  N'avons-nous 

5 as  vu  depuis  un  siècle  des  provinces  ç|ui  aem- 
1  aient  arrachées  poux  jWnais  à  l'empire  otto- 
man, rentrer,  au  bout  de  quelque  temps,  sous  le 
joiigl  Le  règne  éphémère  des  pachas  révoltée  a 
ceeàé;  lee  peuples  sont  redevenus  sujets  de  Cons- 
tantinople,  et  les  usurpateurs  ont  payé  de  leur 
tète  leur  témérité. 

Si  voue  ooneulteï  l'histoire,  voua  reconnaître» 
qu'il  y  a  quelque  danger  à  juger  si  promptement 
qu'on  grand  Etat  est  a  la  veiUe  de  sa  mute  com- 
plète. Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

Il  y  a  cent  ans  4  peu  près,  à  la  mort  de  l'em- 
pereur Charles  VI,  la  position  où  se  trouvait 
Marie- Thérèse  paraissait  désespérée,  abandon- 
née de  ses  alliés,  attaquée  par  des  ennemis  avides 
et  acharnée,  au  nombre  desquels  la  France  s'é- 
tait placée  sans  motifs  et  sans  but  légitime  con- 
tre elle.  Pour  résister  à  tous  ces  ennemis  qu'  avait 
l'Autriche,  une  reine,  une  jeune  femme,  mais 
cette  femme  avait  un  haut  caractère;  elle  avait 
le  sentiment  de  ses  droits  ;  elle  le  faisait  partager 
à  des  hommes  courageux,  dévoués;  et  eu  très 
peu  de  tempSj  non  seulement  «lie  recouvra  tout 
ce  qu'elle  avait  perdu,  mais  encore  elle  plaça  son 
époux  sur  le  trône  impérial,  d'où  le  vœu  de  la 
confédération  entière  avait  semblé  devoir  tout 
d'abord  l'exclure. 

Croyez-moi,  avant  de  noue  engager  dans  de 
pareils  projets  sur  la  question  d'Orient,  laissons 
aux  événements  le  temps  de  mûrir,  et  à  la  ré- 
flexion le  temps  de  nous  conseiller  sur  le  parti 
que  nous  devons  prendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  supposons  même  que  tontes 
lee  prévisions  se  réalisient,  je  demanderai  quel 
rôle  joueront,  dans  cette  catastrophe  et  la  France 
et  la  Grèce. 

Je  vois  bien,  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Dabois,  que  la  Grèce  Ûbre  îiera  comme  un 
phare  élevé  au  miheu  de  toutcH  1e^  nations  ap-^ 
pelées  àse  rendre  libres  et  indépendantes.  ' 

Mais  ce  phare,  je  crains  bien  qu'U  n'ait  peu  '' 
puissance  au  milieu  des  mouvementa  gnerri 
qui  agiteraient  alors  la  Turquie  et  i'EuropeJ 
Grèce  serait  au  plus  en  seconde  ligne  au  m£ 
des  nations  qui  se  lèveraient  sur  tant  *le  poi 
pour  se  seconder  on  se  combattre. 
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ÎH;  la  FvMMe,  que  fMast-«it^f  acngevait^eil»  à 
s'emporep  de  telle  eu  telle  pvtfvÎDeel  rien  ne  ee^ 
ralt  plus  o<MRtraire  à  la  pol|tiq^me  actuelle  de  no- 
tre gouyetnauent,  qu'une  tentatriM&  qui;  aanène- 
reît  inlMilllUemeB^  une  ^ueire  géiamlB  en  Eu* 
rope. 

0^.m^  reprocher»  peut-être  ce  que  Je  Tiens  de 
^e.  Je  FaTToue,  je  me  suis  laiissé  entraîner  à  dé- 
veloppa UAe  question  immense,  étrangère  au 
8ujet(  ^ui  TOUS  occupe. 

JX&  q^qi  a'«£itrA»  eu  effett!  de  Titiflueuce  que 
i^QUft  awMTait  Ift.couit^efaiQn  de»  4,60.0»000  francs 
que  Ton  tous  p]çejpoae  de  g«rdex  en  xiôserve. 

Sn  ^vérité»  ft  j  a  peu  de  ptrepej^iâen  en^tre  les 
eSMè  deoli  oa  ^«ous  ¥eioe,  et  ks  siMxificii»  dont  U 
&'a^t.{J(e  ne.  eonçoJÎB  y^p  que  de  p4Mei)lee  eensldé- 
latiQM  i^uiseeni  aériâaee»eBt  Mve  pxe^sfiee  à  la 
CSianbieu 

lïne  deniièfe  réfiesdett  se  présente^  Foftran* 
(^lissMneBt  de  la  Gvàoe  remonte  à  uae  époque 
déjà  éic^gnée  :  noue  l'aTons  suivi  aveo  le  ]^ba 
vif  intérêt,  mai»,  le  n^késite  pas  à  le  dire,  oons* 
tanmient  en  noue  nwant  à  des  illusiieaa  que  n*a 
justifiées  auQune  réalité. 

Dans  les  preuiiers  temps  nous  avions  espéré 

3u*il  suf&rait  à  la  Grèce  de  son  courage  et  de  son 
évouement  :  TiHusion  ^  ht  politique  e:(térieure 
eeft  vei^ue  Feplacer,  et  l'enlacer  tellement,  qu'elle 
4  fini  p£^  ^u^cepter  un  ffouvemement  et  un  roi 
étrai^^ers.  En  1833,  les  iBusions  dont  uous  savons, 
été  entourés  ont-elles  cessé?  Non,.  Messiem^;  en 
1833  UA  minÎBtre  d|Bait  à  cette  tribune  que  les 
biens  nationaux  de  la  Grèce  valaient  au  moins 
ÇOO  milUons>  et  il  était  naturel  de  penser  qu'à 
mesure  <^ue  se  rétabliraîent,  dans  ce  pays,  F  ordre 
et  la  p^ox,  cette  valeur  serait  infiniment  plus 
considérable.  Aujourd'hui  on  avoue  qu'on  ne 
couu^t  pas  Fétendue  de  ces  biens,  et  qu'ion  ne 
peut  pa9  eu  déterminer  la  valeur.  Enc<M'e  une 
illuBiou  dç  détruite.  J'ai  examiné  avec  attention 
celles  qu'on  nous  présente,  et  eEes  se  sont  dissi- 
pée^  à  mesure  que  je  les  aîl  examinées  do  sans;- 
froid,  et  eUei^  ne  résistent  pas  à  la  moindre  ré- 
fiiexjko.n. 

Quel  motii  pQurr^lt  donc  xiou3  porter  à  accep- 
ter uue  dépense  qui  ne  se  montera  pas  à  moins  cle 
2^  Uj^iUioui»  et  qui  s'étendj;a  sur  trente  et  un 
iMAS  et  demi?  Je  n'en  connais  aucuu.  U  est  vrai 
qiue  plusieurs  parties  de  cette  affaire  ont  défié 
QK)»  in.teUigenj^.  Ainsi*  je  n'ai  pas  compris,,  et 
je  ne  comprends  pas  encore  comment,  au  mépris 
de  toutes  les  règles  constitutionnelles,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  demandé^  dans  le  pro- 
jet de  loi,  une  disposition  qui  engage  notre  bud- 
get pour  trente  ^  un  ans  et  demi.  Cet  acte  in- 
cwmtutiouuel  serait  le  reuversemeut  a.bsolu  du 
g|M9(Vemement  i:epréaentatif . 

Votre  commission  voua  pxoipose  un  amende- 
«MBt  auquel  je  me  joiadrai  ti:èa  volontiers,  parce 
«nAc'est  le  seul  qui  puisse  nous  faire  rei^trer  dans 
m  flf^stèma  eonsâtutionnel.  et  qui  motte  à  l'abri 
l'avenir  de  nos  finances,  en  nous  réservant  pour 
Fan  prochain  la  faculté  de  suspendre  notre  ga- 
nmtâew  En  attendant,  je  crois  avoir  démontré 
qipe  le  projet  ne  présentât  aucun  avantage  pour 
la  Franoe»  qu'il  tend  à  nous  constituev  des 
déiM«ees  dont  rien  ne  nous  gaivant^  le  zecouvre- 
wmt,  que  les  conventions  qui  poudPrai^at  vous 
eiiga«pec  à  l'adopter  sont  annméea  pas  délaut 
dteK&uiiàon  du  traité* 

Je  vote,  en  conséquence,  le  rejet  d«  projet  de 
loi. 


M.  ftnMin«aiiaaM«  é»  C&lwé.  Ifessiemi,  je> 
ne  poserai  pas  la  quesÉion  dans  les  mêmes  tet- 
mes  que  Fhonorable  eratoiar  qui  descend  de  la 
lasbuna. 

Une  dette,  a  été  garantie;  le  débiteur  prinei* 
paJt  est  reconnu  insttvabla.  Le  oiéaiMtev  récdaine 
aujouaré'bni  Finterventioii  das  garant»:  Le  ga-^ 
rant  s'aoquitteea-t^  de  FobMgation  qu'il  a  cou* 
tractéet  Cela,  Messieiara,  n'est  pas  une  question^ 
cela  n*ea^  pas  aujourd'hui  la  question.  Le  vote 
de  oette  Chambre  est  engagé  pav  oehû  d'une  lé% 
fflslatuve  pséoédente,  et  puisque  Fina«^vabilité 
de  la  Goèee  noiaB  est  annoncée,  la  France  àoii 
payer  en  son  lieu  et  place  :  la  Question  est  doae 
afuBnrs.  Je  demande  à  la  CS&amre  la  permisBion 
de  la  poser  telle  que  je  la  conçois. 

Lorsqu'on  1S83  le  gouvenieiBient  est  venu 
demander  aux  Chambras  de  ooBsaoïer  par  une 
loi  les  stipulations  péeuniaixes  du  traité  du  7  mai 
1832,  nous  avons  été  fondés  à  oroire,  d'après  les. 
prévisions  qui  furent  alors  exposées,  ^u'on  ne 
viendrait  pas  si  tôt  réclamer  la  réalisation  de  la. 
garantie  pvomise  pair  la  France.  Mais  puisqu'il  en 
est  ainai,  le  dsoii  de  la  Chambre  est  de  s'enquérir 
si  le  gouvernement  a  fait  tout  oe  qu'il  dovaîi 
pour  psévenir  un  état  de  choses  qui  compromet. 
rintérêt  du  Trésor.  Le  droit  de  la  Chambra  est 
do  «^enquérir  si  le  gouvemeiiMn.t  ne  vient  pa» 
ta?op  tdt  demander  au  pays  de  léal^Mr  la  garanti» 
à  Hquette  û  est  enga^. 

D'autre  part,  dans  Fexposé  des  raotftft^  que* 
nous  a  lu  IVL  le  ministre  des  finances^  je  crois  que 
1»  nécessité  qui  nous  est  annoncée  n'ecciate  pas 
d'hier,  eHe  existe  depuis  plus  de  deux  ans,  et  je 
vois  que  pour  y  remédier  on  a  recoura  à  des 
moyens  que  If.  le  ministre  dea  fixumoea  a  quali- 
fiés hii^mâme  de  palMatife  et  d'expédients. 

Cest  là  un  autra  eâté  de  la  quesèion;  non» 
avons,  dans  ce  sens,  à  demand»-  au  gouverae* 
ment  s'il  ne  vient  pas  trop  tasd  pvovoqiMr  la 
réaliscKtion  de  la  garantie.  Je  déplnee  omo  1a 
question  qu'a  présentée  Fhonorable  wéopinant 
et  je  croisla  réduire  à  ses  véritaUes  iermes»  lea 
termes  d'une  simple  question  de  responsabilift^ 
ministéiieHo. 

Après  en  avoiar  défimi  le  oaractèrav  jechecoherai 
à  en  poser  les  hmites;  je  ne  suivrai  p«^  Fhono-w 
rable  préopiarant  dans  les  espaces  de  la  politiqne 
orientale 

Reconnaissant  que  la  loi  qu'on  vous  présente 
aujourd'hui  est  la  conséquMiee  imméouate  dfls 
traité  du  7  mai  ;  que  ce  traité  est  la  solution  dom* 
née  à  la  question  grecque,  et  que  la  question 
grecque  n'est  que  le  oorollaira  de  cette  imjnense 
question  d'Orient,  plus  d'une  fois  traitée  à  cotte 
tribune,  je  ne  pense  pas  que  la  discussion  d'in^ 
térèto  aussi  vastes  soit  utiJbe  à  F  examen  du.  pvojet 
de  loi 

Messieurs,  pour  bien  joi^r  la  disposition  fi* 
nanoière  qui  vous  est  sounuse,  il  faut  se  reporter 
à  deux  paragraphes  de  Fartiele  12-  du  traitée  Pav 
un  de  ces  paragraphes,  il  est  dit  que  les  deuxième 
et  troisième  sénés  de  F  emprunt  pourront  être  réi^ 
lisées  selon  les  besoins  delà  Grèce,  à  la  suite  d'un 
concert  entre  les  trois  cours  et  le  roi  de  Grèce. 
Dans  un  autre  paragraphe,  il  est  dit  que  lea  re- 
oettes  effectives  du  trésor  grec  seront  oonaaeréea 
avant  tout  au  paiement  des  int^sètaet  de  Famor* 
tissement,  sans  pouvoir  èiare  employées  k  aaioma 
autra  usage. 

Et  enfin,  il  est  dit  encore  que  les  rafNPéaentanta 
diplomatiques  des  trois  cours  en  Grèce  eeront 
spécialement  char^  de  voiUer  à  FacoonotplûiBe*^ 
ment  de  cette  dernièra  stipulation. 
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IflB  «ffinlttffr  foi  iMMaaiife  derM»  dâflàraitM  dîfr. 
IWiHmb  »  attOQ^é  kM  lUSfpaiiitiittiiii  de  1»  oanié'^ 
reace  pendant  Ita  txwMi»aMiôei  qni  viMUMnl  de 
i^teDukr. 

&IL  Ma6^  legwmnmwmnat  gfyyqiiiavit  ie§m 
àift  âcmlfiftésax  pmmî^Miii->fl4iMo  ae  yempnuit% 
il  ^fsk  a'éteit  aésenvi  aaa  le  fond»  mèm*  «a  omi 
deux  aénee  la  — ■—»  nécanaîie  an.  sapviee  dee 
ÎBtéièb»  eide  ramortÎMwmwit  pendantidaux  an<- 
nén»  Ift  gMMNnaenant  dédem  à.  la  onnféiPMaio 
fn'il  était  daaa  riaB^poanbilsté  de  pajw  le  paa^ 
alnraeniaitMài^dioiran  1838. 

La  France  propoBa  àlois».  ai  neua  ravAMn^^ 
miB.Ma  dca  dédantiMM faitaa  àeatte  triteme, 
«b  scawlQâBar  r^miiidan.  de-  la.  tiQÛttème  aétîa 

S'apiAa  avoir  reffi.  de  la  Gsàeei  pemr  ^avenir» 
I  fléavBtéa  B«ttMuiiÉaB  5|iiani  JM  raoMfCMei  de  la 
flBTteîHaatce  qiie  le  traîft6  réaenrait  am:  treis 
cours.  C'est  sur  ce  point  que  ladiaenaaÛMDLaapoe* 
lonM  encore  an  sein  de  la  conféoanoe. 

Usaait  des  nifcnes  rwnsftignemepts  orte  je  vîens 
de  citer  tout  à  l'heure,  je  vois  que  &  Rwsie  se 
■BftMa  tout  d'abaid  à  1»  séatiaatÎM  de  la  tioi. 
■ènaa  sfrity  tandiaone  la  Fiaseeet  F^Àai^etena 
étaient  disposées  à  PaooaBdac  Laa  tseis  puissan» 

iB^a|^aBit.pvua'aQOosd«r  sar  ea  paemîir  paMUt,  il 
ïvk  ^nfoafaraatinit  de-senaatve  aoisef 
a  pertîo&  de  la.  troiaî^me  aéne,  égals 
à  la  soinift  aéaassaiTa  penr  le  asrvîea  des  ittté* 
lÊÊi^  La  Pranne  n'a  pas  easné  de  iiiWiliMnair  caat» 
es  modBb.  et  ¥olci  sa  pea  de  sMÉa  aia  TaJasaSi 

limoipmmk  a  éàé  aégoeté  à  94^  Les  fsaia  aooes- 
loisaa  cnt  abaissé  sa  tMix  4  dK  Cette  nég0cîaÉîe& 
à90>/0^  da  Mste^lenque  aotm  6  0/0  se  négeoia 
à  ll(k  étabnt  entoe  kadana  modes  de  jpaiemant 
des  intérêts  une  différence  de  20*0>/0.  On  ¥oit  4 
foel  posnt  l'ezpédieai  ad^^  depuis  deux  ans 
Mmvexait  las  ahscgea  dis  notre  Tréaer. 
^es  întéBéÉs»  pérninlsÎTen  de  la  Gièoe  seraient 
aaafirs  pkoë  eoflueronttSk.  fipuiaaat  an  iatéstts  le 
aepîÉal  liffstiiié  a  W  seaoyrâ,  aUe  n'atteindrait 

S'arao  plna  de  peine  le  memen^  qni  n'est  pas 
igné,  to«t  parte  à  ysaoéfer,  où  aller  poucra 
dfaMad  établir  l'équOibae  oa  son  budget,  «b  en- 
■iàa  atAnadra  juaqn!aiui  moyma  de  iondar  an 
«édit  qvi  lui  soit  puMire. 
Cest  s«r  cas  aoooiaécatîeas  que  la  Frsnea  a 

2ujé  lai  repaéseatalÉoaa  qu'elle  a  laite»  aiax 
K  anàrea  pniaaaiicea;  cea  représentations  ont 
étéoBBaisTalésa  sa  moia  d'août  dernier,,  et  enoore 
le  6  février  de  cette  année.  C'est  dans  cette  posi- 
tion que  le  gouvernement  se  présente  devant 
vous  pour  daasandar  la  léalisatian  da  1^ çarsatie. 
£b  bien  l  Meesieurs,  le  pense  que  ces  faits,  dont 
te  secret  des  négociations  enveloppe  enoore  les 
détaSs,  autorisent  suffisamment  la  Chambre  non 
•aaiemeiit  à  voter  le  projet  qtd  nous  est  8oumis> 
mais  à  approuver  la  p<nitique  qui  a  été  suivie 
par  le  gouvernement. 

Je  dois.  Messieurs,  me  borner  à  ce  peu  de  mots  ; 
mais  je  ne  quitterai  pas  cette  trîbime  sans  re- 
marquer qu'il  7  a  bien  peu.  de  jours  la  Chambre 
déposait  aans  son  adresse  des  vœux  pour  la  Po- 
logne, et  que  d'honorables  orateurs  s'adressent 
sa  gonveroement  lui  reprochaient  de  ne  pas 
ajouter  aases  d'efforts  aux  vœux  que  forme  la 
ixsiiiee  poux  la  liberté  et  poux  l'indépendance  de 
TEspame.  Eh  bien  !  voila  un  peuple  qui  ^t  ia- 
dépendant,  qui  est  libre,  qui  le  sera  toujours, 
faipira;  nn  peuple  que  nous  avons  reasuaeité, 
raBdfltaaoa  ahaondia  dans  l'hiatoiDa  lea  xe- 
[ui  sont  tombée  sur  la  France,  il  y  a  an 
loTMina  In  Bmlagn  éisparat^  du 
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le.  palîtiqaflb  Ce  psnple  a  dtoSt  non 
ment  à  des  vœux»  sMÎai^J4  ean4înuntîon.d.'un  aa» 
eau»  que-  noav.btt  nm)aa  pramis.  Je  panae  que 
nous*  ne  pouiron»  paa  la  lui  wÊÊÊÊbt,  et  je  vote 
peur  radaptiim.dii.p(ra|îet  de  loL 

M.  Anf^fa.  Resaieuis,  en  IS32  TAngleterrc^ 
la  Bussieet  la  Franee  se  cotÎBaient  pour  dounec 
un  roitelet  à  la  Grèce.  {ExdamaHani  aivenes^ 

IL  ■«nnfen.CMaast  inaoïrvanant;. 

M.  le  eeaile  Mêlé,  pr^ridsiii  du  eanaetlt  mi- 
wistrê  des  affaires  éirangèree,  Cest  un.  allié,  de  la 
France.  , 

(Fmm9  réékanaàimsuy  Qnslqnes  Œis  s  ^A  VcT' 
ërel  »  se  Isnt  enteniiB. 

If.  Angnls.  Je  n'entends  parler  q^e  dn  soi 
qu'bn  voulait  étaWr,  et  je  le  dis  pour  Hatlsfaîre 
les  ausc^tibilités  de  la  Chambre. 

En.  18§3,  les  mêmes  puissances  se  cotisèrent 
poux  garantir  l'emprunt  de  60  millions  affecté 
a»  l'établiBsement  ou  gouvernement  grec  qui 
venait  d'être  formé  nar  le  traité  du  7  juillet, 
n  fut  stipulé  alors  œune  manière  positiva  et 
précise  que  le  prélèvement  jusqu'à,  concurrence 
de  cet  emprunt  serait  exercé  sur.  les  revenns  de 
la  Grèœ,  et  que  des  commissaires,  sous  Ist  déno- 
mination d  ambassadeurs  ou  de  msQistreSg 
comme  vous  voudres,  veineraient  dans  le  pays 
à  ce  que  les  revenus  de  Tfitat  fussent  affeotés 
avant  tout  jusqu^en  1866  au  paiement  des  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  de  l'emprunt.  IL  le 
commissaire  du  roi,  qui  a  fait  partie  de  la  com- 
mission, et  qui  descend  de  cette  tribune... 

n.  le  eesaf e*  HBnle,  praiMMinf  du  ooiMaw,  fin* 
mislite  des  affafîine  étrangères,  H  n*y  a  pas  de  com- 
missaire m  rcs  iei. 


M.  An|Bnla>  L'hanorabln  préapinant»  si  vous 
voalea»  a  été  beaneoni^  plus  loin  que  nioi«  et  ae- 
peodant  je  n'ai  entendu  de mnrmuree  parfaLrd*au- 
enn  baae  de  cette  CluBnbra;  ii  voua  a  paésenté 
aveo  une  espèoe  de  nw  veté  le  bilan  de  ul  érèm 
{Onrit)iû  vensndft  an  aropiaa  termes  que  dis 
1836  la  Gràee  nvaiir  été  déDinée  un  débitaur  in- 
saLvaUeL 

Ce  senties  expoanîoiiB  dent  il  s'est  servi. 

Aussi,  voua  voyaa  m'H  a  employé  dea  termes 
beaaeoup  plus^  {HnitiiB,  et  qui  eompxoBiettent 
beanoonp  plus  vivement  le  crédit  du  gouvetne- 
meat  que  ce  que  j'ai  pu  dire  an  oommenaement 
de  oetto  diaanssion. 

Maintenant  il  s'agit,  à  défaut  du  gouverne- 
ment gBBOr  qui  depuis  1836  ne  peut  payer  ni 
l'intéiét  àa  capital  qui  nnoa  avons  garanti,  ni 
fournir  le  fonds  d'amortissement,  de  nous  substî- 
tuB  en  son  lien  et  |daoe.  C'est  là  le  véritable  état 
de  la  question. 

Et  eependant,  si  vous  prenes  la  peiné  de  vom 
repaorter  à  l'artiolB  12  du  traité  m  1832,  vous 
verres  que  laa  premiers  revenus  de  ce  pays  de- 
vaient être  affeetéa  à  faire  âtoe  an  paiement  de 
l'intérêt  et  à  l'amortisMmcnt  des  20  millions 
pour  lesquels  nous  nous  étions  engagés. 

Il  n'en  est  rien  aujourd'hui  :  aucun  homone 
n'a  été  payé  jusqu'en  1836;  ce  paiement  n'a  été 
eifaatné  que  par  la  retenue  des  capitaux  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  des  banquiers  pour  les 
deux  séries  de  la  partie  de  l'emprunt  garantie 
par  la  France. 

Maintenant,  que  vous  dea^uide-t-onf  On 
vient  solliciter  de  la  Chambre  un  orédit  demevé 
en  Uana,  et  dans  le  projet  du  genvamement^  et 
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danB  la  rédaction  de  votre  commission»  pour 
faire  face  à  ces  besoins  de  la  Grèce. 

Ayant  tout,  il  importe  de  savoir  quelle  est  la 
partie  de  la  somme  qui,  jus<}u'en  1832,  a  été 
payée  par  la  France.  Elle  est  ici  établie,  et  j'en 
ai  pris  le  chiffre  dans  les  dociunents  fournis  par 
le  gouvernement;  elle  est  établie,  si  je  ne  me 
trompe,  à  une  somme  de  15,872,000  francs.  Il 
s'agit,  à  l'avenir,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la 
garantie,  puisqu'on  vous  a  dédain^  que  le  gou- 
vernement ^ec  était  insolvable,  de  continuer 
et  à  servir  l'intérêt  et  à  faire  le  fonds  d'amortis- 
sement pour  éteindre  la  dette  ou  la  garantie,  ce 
qui  est  la  même  chose. 

■  Donner  aux  puissances  étrangères  tout  ce 
qu'elles  demandent,  et  n'en  rien  recevoir,  je 
vous  en  demande  pardon,  me  parait  être  la  de- 
vise de  notre  gouvernement.  (Chuchotement.) 

J'ai  pris  la  peine  de  faire  une  récapitulation 
de  ce  que  nous  doivent  les  puissances  étran- 
gères, et  j'ai  voulu  examiner  en  même  temps 
?[uelles  étaient  les  démarches  qui  avaient  été 
aites  par  notre  gouvernement  pour  solliciter  le 
paiement  de  ces  sommes,  ou  partie  de  ces 
sommes.  Eh  bien  !  jusqu'à  ce  jour,  je  ne  me  suis 
T>as  aperçu  qu'il  fût  rentré  dans  les  trésors  de 
l'Ëtat  une  partie  de  ces  dettes  contractées  par 
les  puissances  étrangères  vis-à-vis  de  la  France, 
et  qu'elles  nous  doivent  depuis  longtemps. 

Vous  vous  rappelez  qu'en  1818  une  somme  de 
366  millions  fut  affectée  pour  éteindre  les  dettes 
de  la  France  en  pays  étrangers,  et  si,  d'une  part, 
nous  nous  sommes  montrés  généreux  pour  rem- 
plir des  engagements  qui  avaient  été  contractés 
par  d'autres  gouvernements,  à  d'autres  époques, 
et  sous  le  régime  d'autres  opinions,  il  me  sem- 
blait que,  en  retour,  nous  étions  en  droit  de 
demander  aux  puissances  étrangères  ce  que,  à 
diverses  époques,  elles  devaient  a  la  France. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  présenter  une  no- 
menclature complète  à  la  Chambre  dans  cette 
séance;  cependant  je  lui  demanderai  la  permis- 
sion de  lui  rappeler  que,  pour  porter  je  ne 
sais  quelle  force  ou  quelle  influence  en  Espa- 
gne nous  dépensâmes  en  1823  une  somme  de 
269  millions,  et  que  par  le  traité  du  30  novembre 
1828,  nous  avons  reluit  cette  somme  à  81  mil- 
lions, et  stipulé  que  les  intérêts  de  cette  somme 
seraient  payés  à  la  France  en  y  joignant  l'amor- 
tissement par  un  chiffre  annuel  de  5,232,000  fr. 
Aujourd'hui,  par  une  nouvelle  réduction  que  je 
comprends  difficilement,  le  gouvernement  espa- 
gnol ne  doit  plus  nous  payer  que  2  millions,  qu'il 
ne  paie  pas  depuis  cinq  ans. 

D'un  autre  côté,  je  demanderai  comment  nous 
autres,  qui  sommes  si  scrupuleux  à  remplir  des 
engagements  que  nous  n'avons  contractés  que 
fictivement,  passez-moi  cette  expression,  nous 
n'exiffeons  pas  des  puissances  étrangères  ce 
qu'elles  nous  doivent  :  par  exemple,  pourquoi 
ne  demandons-nous  pas  compte  à  la  Saxe  de 
l'emprunt  qui  a  été  négocié  en  1811,  et  dont,  à 
plusieurs  reprises,  on  a  demandé  des  nouvelles  à 
cette  tribune  sans  qu'aucune  explication  ait  été 
donnée  à  cet  égard. 

Il  en  est  de  même  de  l'expédition  du  Tage,  il 
en  est  de  même  des  deux  expéditions  en  Bel- 
gique; car  nous  portons  secours  à  tout  le  monde, 
nous  dépensons  tous  les  trésors  de  l'Etat  à  ar- 
mer et  faire  marcher  des  troupes  pour  secourir 
les  puissances  étrangères,  et  quand  il  est  ques- 
tion du  remboursement  des  dépenses  auxquelles 
ces  armements  ont  donné  lieu,  nous  sommes 
d'une  indulgence  ou  pour  mieux  dire  d'une  né- 


g^gence  qui  contraste  singulièrement  avec  les 
exigences  des  puissances  étrangères  quand  il 
s'agit  pour  elles  de  nous  faire  payer  ce  que  véri- 
tablement nous  ne  devons  pas. 

Quant  à  l'emprunt  ou,  pour  mieux  dire,  à  la 

Sarantie  des  20  millions  que  nous  avons  donnée 
la  Grèce,  j'avoue  que  remploi  qu'on  en  a  fait 
est  assez  original.  Il  semblait  que  c'était  pour 
faire  face  aux  besoins  ordinaires  du  pays,  en 
attendant  que  ses  revenus  pussent  remplir  ces 
mêmes  besoins.  Par  où  a-t-on  oommencèt  on  a 
commencé  par  créer  un  demi-quarteron  de  mi- 
nistres et  un  demi-cent  de  chambdlans.  (Bxda* 
maUons  et  murmurée,) 

Vous  n'avez  qu'à  consulter  l'état,  ou  pour 
mieux  dire  l'àlmanach  de  la  Grèce,  vous  verrez 
de  quel  nombre  se  compose  le  ministère,  et  en- 
core combien  il  y  a  de  gens  qui  composent  ce 
qu'on  appelle  la  maison  du  roi,  gens  fort  utiles, 
comme  cnaeun  sait. 

M.  Estaneelln.  Il  y  a  un  million,  pas  da- 
vantage, pour... 

M.  Avgala.  Permettez!  Je  sais  combien  il 
est  dépensé,  et  tout  à  l'heure  je  vous  donnerai 
quelques  détails  là-dessus. 

Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois,  la 
Chambre  fut  saisie  de  cette  question,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'alors,  développant  à 
cette  tribune  les  nécessités  de  la  garantie  qu'on 
vous  demandait,  établit  la  nomenclature  des 
emplois  auxqu^  cette  somme  était  destinée. 

Éh  bien  !  f  ai  consulté  et  relu  l'opinion  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  cette  époque, 
et  je  n'y  ai  vu  nulle  part  que  la  somme  pour  la- 
quelle la  France  s'engageait  dût  être  affectée  à 
un  pareil  emploi. 

Que  vous  disait-on  alors  à  cette  tribune  f  On 
vous  disait  que  ce  n'était  guère  qu'une  garantie 
morale  qu'on  vous  demandait;  qu'il  était  pro- 
bable que  le  Trésor  n'aurait  rien  à  payer;  que 
c'était  pour  inspirer  la  confiance  que  le  gouver- 
nement grec  méritait;  que,  du  reste,  il  y  avait 
concours  des  trois  grandes  puissances. 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  l'intérêt 
de  ces  trois  puissances  n'était  pas  le  même.  Si 
je  suis  bien  informé,  à  l'époque  où  cette  garan- 
tie fut  donnée,  et  par  la  Russie,  et  par  l'Ansie- 
terre,  et  par  la  France,  l'Angleterre  exigea  d'a- 
bord que  l'emprunt  qui  avait  été  négocié  à 
Londres  par  M.  Mavro-Cordato,  serait  garanti... 

M.  Eianyer.  C'est  inexact. 

M.  Foald.  Je  demande  la  parole. 

M.  Auguis...  Serait  garanti,  et  que  ce  n'était 
qu'à  cette  condition  qu'elle  offrait  sa  garantie 
pour  le  tiers  de  l'emprunt. 

Quant  à  la  Russie,  par  le  traité  d'Andrinople» 
confirmatif  du  traité  de  Kaîdnardy,  la  Forte 
devait  payer  au  gouvernement  russe  une  somme 
de  25  millions,  et,  par  im  arrangement  subsé- 
quent, il  fut  convenu  avec  le  divan,  à  Constan- 
tmople,  que  la  Russie  exercerait  sur  la  garantie 
pour  laquelle  elle  s'engageait,  la  retenue  de  la 
somme  qui  n'avait  pas  encore  été  payée  par  la 
Porte  Ottomane. 

M.  Lanyer.  Sous  condition  d'accrolBsement 
du  territoire. 

M.  Anguls.  Permettez,  je  vais  vous  expli- 
quer cette  affaire.  Vous  ne  faites  que  me  préve- 
nir. 

On  établit  les  limites  de  la  Grèce;  elles  de* 
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Talent  partir  du  golfe  d'Artha  pour  aller  jna- 
^ii*aa  colle  de  Voâo;  on  y  joignit  quelques  por- 
tK^iiB  ae  terre  de  TËtotie  et  de  TAcamanie, 
c'est-à-dire  des  portions  habitées  par  des  popula- 
tions turques;  c'était  un  amalgame  de  Grecs  et 
de  Tnres,  ou,  pour  mieux  dire,  c'étaient  des  ehip' 
Mlorv,  car  c'est  là  leur  véritable  origine,  comme 
le  savent  toutes  les  personnes  qui  se  sont  occu- 
pées de  cette  matièrô. 

£h  bien  l  ces  provinces  prises  sur  l'Ëtolie  et 
rAcamanie  ont  été  estimées;  elles  ont  été  esti- 
mées valoir  11  millions;  ce  sont  ces  11  millions 
que  le  gouvernement  grec  a  dû  payer  à  la  Porte 
rar  les  provinces  que  cette  puissance  cédait  pour 
«nondir  la  province  grecque  qui  est  déjà  fort 
étroite,  et  dont  la  Riiasie  exigea  une  paitie  qui 
STsit  été  stipulée  par  le  traité  d'Andnnople. 

Voilà»  Messieurs,  lu  véritable  situation  des 
ehoees,  telle  qu'elle  résulte  des  traités  et  con- 
ventions signes  à  cette  époque;  du  reste  jpour 
les  personnes  qui  voudraient  avoir  des  renseigne- 
ments positife  sur  ces  divises  stipulations,  elles 
pourront  consulter  le  n*'  4  des  pièces  imprimées 
qui  ont  été  livrées  à  la  Chambre  lors  de  la  dis- 
cussion de  1833  :  vous  y  verres  également  <}ue  la 
Bavière,  plus  intéressée  qu'aucune  des  trois  au- 
tres puissances  à  cet  arrangement,  consultée 
pour  savoir  dans  quelle  proportion  elle  voulait 
mtervenir  dans  la  garantie  de  l'emprunt,  dé- 
dara  que,  dans  l'alraence  des  Chambres  et  vu 
l'embarras  de  ses  finances,  elle  ne  pouvait 
lieQ  faire. 

Vous  voyes  donc  que  de  quatre  puissances 
contractantes,  car  le  préopinant  en  a  fait  inter- 
Toiir  quatre,  quoique  en  réalité  il  n' v  en  ait  que 
Ms  d'engsupées,  vous  voyez  que  la  partie  la 
plus  intéressée,  la  Bavière,  ne  fournit  pas  un  sou  ; 
c'est  un  fait  d'autant  plus  extraordinaire  que  ce 
goiiTemement  grec,  qui  devait  être  une  espèce  de 

Kavemement  modèle,  qui  devait  être  établi  sur 
i  bases  les  plus  économiques,  de  manière  à  ce 
que  ses  revenus  fissent  face  à  ses  besoins  et  en 
même  temps  au  paiement  de  l'intérêt  de  la  ga- 
rantie et  an  fonds  de  l'amortissement,  a  été  si 
IneD  constitué,  qu'avec  une  population  de 
800,000  hommes,  il  a  une  armée  d'un  peu  moins 
de  12,000  hommes  qui  compte  plus  de  3,000  of- 
flders  (MintvemefU);  laquelle  armée  ne  coûte 
que  7  millions. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés,  en  1833, 
de  cette  discussion,  nous  avons  prouvé  jusqu'à 
Tévidence,  et  ce  qui  s'est  manifesté  depuis  ne 
fait  que  confirmer  ce  que  nous  avancions  à  cette 
tribnne,  que  le  revenu  du  gouvernement  grec, 
td  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  ne  pouvait 
pas  être  de  plus  de  13  millions;  eh  bien  !  c'est  le 
chiffre  qui  est  étabH  dans  l'exposé  des  motife  et 
dans  le  rapport  très  bien  fait  de  notre  honorable 
collègue  M.  Dubois. 

Je  vous  demande  si,  après  avoir  prélevé  sur 
Ui  revenu  d'un  peu  moins  de  13  millions,  ces 
7  milHons  affectés  à  une  armée  de  12,000  hom- 
mes qui  compte  3,000  officiers,  on  peut  faire  face 
aux  autres  dépenses  publiques  t 

Voioi  un  autre  fait  qui  se  trouve  énoncé  dans 
l'exposé  des  motifs  et  qui  est  asses  remarquable  : 
on  avance  que  les  revenus  sont  plus  que  doublés, 
que  Tagriculture  a  fait  de  grands  progrès,  et  ce- 
pendant l'estimation  de  ces  revenus  est  portée 
SQ  même  chiffre  qu'en  1833;  et  on  vous  dit  un 
pen  pins  loin  que  les  terres  sont  tout  à  fait  in- 
caltes! 

Vous  vous  rappelés  avec  ouél  enthousiasme 
pectoral,  notre  excellent  collègue,  M.  de  La- 


borde  vous  parlait  des  ressources  sans  exemple 

âue  présentait  la  plaine  de  HCessénie;  cette  plame 
evait  donner  des  revenus  si  exubérants  qu'il  y 
en  aurait  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  face 
à  tous  les  besoins  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  Grèce. 

J'en  suis  bien  fftché;  mais  l'événement  n'a 
pas  confirmé  les  assertions  produites  à  la  tri- 
Dune  par  M.  de  Laborde;  «  bien  au  contraire,  ce 
pajrs  (Tel  dcrado,  cette  Messénie  si  productive, 
si  riche,  si  abondante,  qui  devait  faire  la  fortune 
de  la  Grèce,  n'a  pas  donné,  depuis  cette  époque, 
de  revenus  plus  considérables  que  ceux  qu  elle 
produisait  dans  le  temps. 

D'un  autre  côté,  je  serais  tenté  de  croire  que  la 
plaine  de  Messénie  est  au  nombre  des  propriétés 
qui  sont  hypothéquées  par  l'Angleterre  en  ga- 
rantie de  l'emprunt  qui  avait  étéyU^ocié  à  Lon- 
dres antérieurement  a  celui  de  60  imUions.  Il  est 
encore  d'autres  propriétés  nationales  dont  on 
fait  sonner  très  haut  la  valeur,  dont  on  présente 
l'étendue  comme  illimitée  et  les  produits  futurs 
comme  devant  être  très  considérables,  ce  qui 
n'est  pas  encore  une  réalité,  qui  sont  également 
hypotnéquées,  de  manière  à  ce  que,  dans  tout  état 
de  cause,  il  ne  fût  pas  possible  de  les  présenter 
comme  une  garantie  de  l'emprunt  actuel. 

Ced,  Itfessieurs,  est  pour  la  partie  financière. 

On  vous  a  dit  qu'il  n'était  pas  question  d'ar- 
gent, de  chiffres,  qu'il  était  question  de  politi- 
que, qu'il  fallait  assurer  en  Grèce  notre  piepon- 
dérance  diplomatique.  C'est  surtout  sur  ce  point 
qu'on  s'est  particulièrement  appesanti. 

£h  bien  !  si  nous  jugeons  de  ce  qui  doit  arri- 
ver par  ce  qui  a  eu  heu  jusqu'à  ce  jour,  nous  de- 
vons nous  apercevoir  que  cette  influence  n'est 
Sas  très  prochaine.  En  effet,  quelles  sont  les 
eux  puissances  qui  se  disputent  en  Grèce  cette 
influence  dont  on  fait  tant  de  bruit,  et  qui  doit 
être  d'un  si  grand  poids  dans  la  balance  politi- 
que. Vous  savez  que  c'est  la  Russie  et  l'Angle- 
terre. Ce  que  nous  en  ont  appris  les  journaux 
nous  annonce  assez  qu'il  y  a  mésintelUgence 
complète  entre  ces  deux  puissances.  Vous  aves 
vu  un  ministre  d'Angleterre  demander  des  expli- 
cations, aller  même  jusqu'à  l'exigence  d'une  sa- 
tisfaction, tandis  que  d  un  autre  côté  on  avait 
pour  le  gouvernement  russe  une  prédilection 
toute  paiticulière. 

L'Angleterre,  qui  s'est  assuré  des  garanties 
autres  que  les  garanties  morales  dont  nous  nous 
sommes  contentés,  est  allée  beaucoup  plus  loin. 
Elle  a  envoyé  un  agent  en  Bavière  pour  deman- 
der à  être  payée  des  avances  qu'elle  avait  faites 
et  pour  le  paiement  de  l'intérêt  et  pour  le  fonds 
d'amortissement.  Cette  affaire  n'est  pas  encore 
terminée,  elle  est  encore  en  litige. 

Quant  à  la  Russie,  comme  ses  garanties  sont 
fort  assurées,  dUe  témoigne  une  moindre  in- 
quiétude. 

D'autre  part,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  signaler  des  faits  qui  ne  sont 
pas  indignes  de  son  attention.  (Eeoutecl) 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  c'est  le 
17  février  dernier  que  le  projet  de  loi  a  été  ap- 
porté à  cette  tribune.  Que  vous  dit-on  dans  cet 
exposé f  On  vous  dit  qu'il  y  a  quelques  diffi- 
cultés à  résoudre  entre  les  divers  gouvernements 
qui  ont  garanti  la  somme  de  60  millions,  qu'on 
n'est  pas  d'accord;  qu'il  y  a  même  un  des  com- 
imssaires  qui  en  a  référé  à  sa  cour  pour  recevoir 
les  dernières  instructions  qui  le  missent  à  même 
d'avoir  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  trai- 
ter. 
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•Mira  dMt  ^iaàMfk  étrangère.  J>%  denuuide  la  par 

^  M.  Avants.  On  tous  dit  encore,  dans  Fe3> 
posé  des  motifs,  qn'on  espère  qn^au  I«^  mars 
toutes  les  difficultés  seront  levées.  Or  aujour- 
d'hui nous  sonunes  au  26  mars,  et  on  noua  pré- 
sente la  chose  comme  aussi  urgente  qu^on  îe  fsi^ 
sait  Bs  17  février  dernier»  crest-à-dire  depuis 

?uarante-siz  fours.  Si  alors  on  avait  à  peu  prés 
assiurance  qu'au  1«'  mais  le- commissaire  aurait 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  stipuler  et  arrêter 
les  dernières  conclusions,  je  ne  comptendrais 

Sas  comment  il  y  aurait  aujourd'hui  opportunité 
s^>ocuper  d^une  question  de  cette  nature. 

D'antre  part,  si  vous  prenez  la  peine  de  jeter 
les  yeux  sur  la  Grèce,  d'examiner  la  carte  et 
d^tadier  la  configuration  du  pays,  vous  vous 
ferev  facilement  une  idée  de  rimpossîbâité  de 
composer  dans  une  pareille  circonscription  un 
ffouvemement  homoâne,  régulier,  monarchique 
tel  qu'on  a  essayé  de  l'étabfo; 

J  ai  voTâu  chercher  un  point  de  conmaraison 
pour  rendre  la  chose  plus  sensible  à  la  Onambre» 
et  je  me  suis  demandé  si,  dans  le  cas  oà  il  vien- 
drait jamais  à  la  pensée  de  quelqu'un  de  vouloir 
composer  un  gouvernement  des  départements 
de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron,  on  en  pourrait 
venir  à  bout. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  y  a  identité  parfaite 
entre  ce  qui  existe  en  Grèce,  avec  la  configura- 
tion que  présente  le  territoire  dont  elle  Bp  com- 
pose aujourd'hui  et  Tagglomération  des  dépar- 
tements de  r  Aveyron  et  de  la  Lozère.  Supposez 
que  nous  les  portions  sur  un  autre  pomt,  et 
m'en  voulût  en  composer  un  gouvernement 
i^gvdier,  cela  serait  complètement  impossible. 

Ainsi,  nous  autres  qui  n'avons  aucune  assu- 
rance qui  puisse  nous  promettre  la  rentrée  des 
fbndb  que  nous  avons  engagées  pour  Tétablnse- 
ment  d'im  gouvernement  qui,  tôt  ou  tard,  tom- 
Dera...» 

M.  Meeatory.  Je  demande  la  parole. 

JML  A«9iiii»  Je  ne  pense  pas  que  noua  de- 
iiionB  oentinuer  des  dépenses  qui  sont  devenues 
trop  lourdes  pour  le  pays. 

Effectivement,  Messieurs,  examinons  ce  a,ui 
dfict  arriver,  et  oe  qui  a  été  déclwcé  par  l'un  aee 
membres  de  la  commission  qui  desoend  de  cette 
tnbune* 

Il  vous  a  dit  ^ue  le  gouvernement  grec  était 
insfl^vable;  eh  bien,  m(H,  en  acceptant  ce  fait 
d'insolvabilité,  je  déclare  qu'il  doit  durer  jus- 
^'à  l'expiration  de  la  garantie  de  la  Franoe. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
posé  des  calculs  très  précis,  donné  le  chifibre  de  la 
aemme  que  vous  auriez  payée  pour  un  gouverne- 
ment qui,  selon  moi,  est  impossible,  à  l'expira- 
tion dcjoette  garantie.  Je  vous  demande  si,  alors 
que  ce  gouvernement,  par  une  longue  expéri«ioe 
aura  été  reconnu  impossible,  vous  aurai  fait  un 
bon  emploi  de  la  fortune  publique! 

Je  pense  que,  dans  l'état  présent  des  choses, 
ii  y  anra  heu,  jusqu'à  la  concurrence  de  20  nui- 
lions  garantis  parle  gouvernement,  de  prélever 
l'inté^t  et  le  fonds  d^amortissement  jusqu'à 
l'extinotion  de  la  somme,  et.  à  cette  époque,  de 
mattie  le  gouvernement  grec  ea  demeure.  Vous 
afpiea  ainsi»  surtout  si  vous  réfiéohiaaei  aux  sa- 
orifioes  de  toute  nataire  que  voua  aves  faits, 
aarani  oetta  garantie,  à  pluaieuss  époques;  déjà 
la  Franoe,  pour  Fémancipation  ae  la  Gràei^ 


BOfmt  emplagi^et  déf«nBÀuiMasa«aaada4ft  mi^ 
lions. 

Si  vous  prenez  la  pena  de  oeasultaf  l'éliat  ^m 
M.  la  miniatre  des  affaires  étrangères  a  mis 
en  1833  soua  vQayeux  tous  en  vamezile  détaA; 
et  ai  voaa  ajoute»,  à  ees  sennww  d(é|>epséea  alon^, 
la  somme  de  20  miUioiiaqjua  venaaveagaraatia 
par  la  kâ  du»  14  jfiiiikl&33k  iliUMi  sembla  %aa  voua 
vous  convaincrez  que  voua  avez  fiait  tout  oa 
q^'ik  iaot,.  et  qua  vaua  avea  payé  plue,  q^as  votre 
qnate  paît  p(Mir  l'étaUesamant  d'ui^  gooivame* 
mentqui*  assis  âne  des  base»  aasâ  âsgilea  qoa 
edlea  sur  lesqueUes  reposa  celui  da  la  Gatèse^  doit 
Béeesaairemeat  et  procthainanieD*  a'éoioulsr. 

M.  Saint-Hara  Crirartf  n.  Je  demande  la 
parole. 

M.  la  l*yéaléa»>.  Ella  eai  à  M.  le  président 
ëm  oottsetl. 

M.  la  aaupla  If alé^  prémâêmA  da.  eewwîi»  tai» 
nûAre  des  affairée  éUBomi^rtê.  Mesaiaurs»  la  zoi  de 
la  G«èoe  est  aUié-da  la  Franaei  la  peuple  gxeo  est 
un  peu|ile  ami  da  la  France»  ]àà  à  la  Fraaaa  pas 
les  pliiA  vives  sym^athiiea  et  par  laplua  légitûna 
reoonaaissaace.  J'ai  vu  avae  platsic  la  Chambra 
témoignar,  par  ses  murmures,  da  l'impressioii 
qu'eUa  reœvait  du  langage  qua  l'on  vient^da 
tenir. 

Messieurs,  la  questian  qui  vous  est  ^césentéa 
est  tràii  simple.  On  a  vai^n  y  mêler  dea  considé* 
rations  de  politique  qui  y  sont  parfattemaaltr 
teangères. 

De  quoi  s'agit-iL.  en  affistt  On  vous  demanda 
un  créait  pour  payer  lea  inténèta  et  l'anortisae' 
ment,  au  lieu  et  place  de  la  Gsèoa»  non  pas 
comme  on  voua,  l'a  dit  (et  iei  je  auia  persuadé 
qua  l'IuHierabla  M.  de  Givré  s'est  méraris),  noa 
point  parce  que  la  Grèoa  est  insolvable,  rnada 
parce  qu'elle  éprouve  en>  ce  moment  des  embair- 
zas  qui  ne  lui  permettent  pas  de  payer.  (BMth 
maiwiiu  et  rireê  ironiques  à  gamcke.) 

Je  ne  m'explique  pas  biea.  Messieurs,  l'intav^ 
ruption.  Ce  n'est  point  une  subtilité.  Un  pays 
peut  éprouver  dae  embarras  momentanés  par 
auelqiMS  désordzes  transâtokes  qui  sa  sont  intre» 
ouits  dana  ses  finances,  et  cependant  avcnr  da 
quoi  payer  un  jour.  TeUe  est»  k  oMm  avis,  la  si- 
tuation de  la  Grèce.  (Très  bien!) 

Que  vous  demande- t-on,  je  le  répète  f  On  vous 
demande  un  crédit  pour  payer  tes  intévèts  et 
l'amortissement  à  la  place  da  la  Grèee^  qui  ne 
peut  pas  dans  ce  moment  les  payer. 

L'exercice  de  la  garantie,  Massieunv  n'a  corn- 
mencé  pour  nous  qu'au  mois  da  mars  1836,  paroe 
que  jusque-là  on  avait  prélevé  et  l'intéiet  et 
1  aiQBortiBsement  sur  le  fonds  même  de  l'emprunt^ 
o'est-à-dire  sur  les  40  millions  qui  avaient  éàà 
livrés. 

C'est  donc  à  dater  du  mois  de  mars  1836  que 
la  question  s'est  présentée,  et  qua  voua  aves  dfi 
payer  conformément  à  l'obligation  contractée, 
et  qui  avait  reçu,  par  la  loi  du  14  juin  1833,  la 
sanction  parlementaire. 

Ce  premier  paiement  de  man  1836  se  fit  avec 
des  obligations  de  la  troiaiàme  sériew  A  cette 
^K>que,  comme  à  plusieurs  autres,  comme  en- 
oore  aujourd'hui,  la  Franoe  provoqua  de  la  pact 
des  autres  puissances  un  concert»  un  accord 
qui  permiit,  au  moyen  de  suffisantes  et  efficaces 
garanties,  de  livrer  à  la  Grèce  la  troisième  sétis^ 
et  de  l'aider  ainsi  à  rétablir  l'équilibre  entre 
et 


Maïs  tandis  que  la  négociation  ae  pnilanifwafc 
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il  fiftttiii  ]M7«r>  «I  on  !•  ftt  «etm  dM  obl^tiMMi 
<•  la  IroiinèiBe  flérie^  Lorsque  j'afHTui  aux 
ftiaiieB,  je  fHo  1K>«I  âo  «uilio  Ira^nP^  éem  ftioonvé- 
nients  d*im  pttnil  inoêo  d»  f  nîciinl.  Totvo  ho^ 
motMm  rappoFlevr  vovs  a  saAsamiMMt;  dénon- 
tté  eoBièieD  û  était  ooéfma.  poar  la  FVaaeeh 
▲▼aat  do  lo  eban^ar,  tontelok,  avwiê  do  voua 
m  piopoeer  un  aàro»  non»  yo«feÛtoea  faîM^  mo 
■ottrello  «ÉDtaMv^  énao  likitéièt  da  la  Onèce, 
teiB  rûMièt  do  la  FHuMO  ot  do  Ma  aUiéB. 

AprdB  avoir  obtenv  dola  Gvèoe  dea  doemnoats 
itaimiiur  et  beaucoup  f h»  f véoii  f«e  ceux 
•Mtaas  juaque-làs  je  crus  vecoiisaltie  qu*av6o 
faetqucB  eimtfl^  aveo  «no  aâmîBiatratioa  pivA 
légafièrek  en  apportant  daaa  Ma  dépenaea  une 
éoMOHÙo  ploB  aétvèrs,  en  ee  ooalaraiaBt  enfin 
aax  comnailn  Mt  no  lui  étaâont  paa  épasffnés,  la 
Gièoe  pooirait  anivar»  aveo  Taido  de  la  troi- 
nème  aério»  à  leo^lir  uMrJenrament  ses  eaga- 
jMiMntB.  Ceat  daaa  cette  vue,  Meauouis,  que 
)•  ne  loia  adteaa^  demièiemont  à  hi  oonféîrenoe 
d»  Loadiea. 

AÎBM  qno  TOUS  l^avez  lu  dane  ITezpoaé  des  me- 
Mb,  I»  négooîation  oontmuo^  On  n*a  paa  dana 
oM  «xposé»  oomnio  la  prétend  rhonorablo  M.  Au- 
fgoiêy  lait  oapétor  qu'eau  1^  masa  elle  serait  ter- 
nkée.  Pour  vona  faire  ju^r  de  Tezaetitnde  do 
la  oilation,  pennottes^moi  do  Ikro  la  phrase  d* 

«  Comme  d'acQlouTB  la  délibératiott  paraît  do- 
wr  86  proiongsr,  et  que^  mtmo  à  raison  do  la 
aéeenHé-oà  ae  trouve  un  des  mombrea  do  la  oon- 
Mnaee  d*en  référer  à  sa  eonr,  qm  ne  Ta  paa  mi^ 
oore  muni  de  pouvoirs  suAsants,  il  n^est  pas 
pMabl»  qu'oUo  soit  terminée  avant  lo  ï^^  mars.  » 

Tons  le  vojoe,  au  Hou  do  dire  qu^etts  serait 
teminée  an  1*'  nuHC%  noua  diaîona  précisément 
qt*«ao  ne  le  aeaait  pasi, 

IL  àm^lm.  C*est  oomplètoment  la  mftme 
chose! 

M.  le  cannle  Mole»  président  du  coamA,  mu 
stitrtf  dat  affaîtrea  étraaigèreB^  Oui»,  mais  avec  un 
léger  ameadementr  {On  riL)  Ajjxsl  donc  nous 
Q^pciaaa  encore  et  noua  espérons  amver.  à  un 
arraoï^ement  utile  à  la  Grèce.  Mais  quelle  est  la 
question  pratique  que  vous  avez  à  résoudre;  celle 
<in»  BOIS  voua  sownottonst  La  voie!  :  Nous  n'a- 
voas  pas  em  qur*ill  noos  tût  ^mîs  do  continuer 
les  paiements  aveo  les  obligations  de  la  tvoi- 
lime  série;  nous  avons  vonm  mettre  un  terme 
4  Qoe  perte  évidente  poux  le  Trésor,  et  noua  nous 
aciames  présentés  devant  les  Cb,ambies  pour 
leur  demander  un  crédit.  Voilà  toute  la  question 
asjourd'lniîv  il  u*y  en  a  paa  d'autre^ 

Quant  à  la  poltiqne  do  la  Franoe,  à  Tégard  de 
k Grèce,  elle  n*a  jamais  varié;  elle  est  ce  qu'elle 
ft  toujours  été,  sympathique  et  généreuse.  La 
France  n*a  jamais  cherché  autre  chose  en  Grèce 
fielaréBuxreoftiQièdjslaGfdee':  de.cepaysd^hé- 
iD«l«as  aooivenm»  eUe  voudrait  faire  eneore  au- 

K*hui  un  Êtaifc  régulier  et  indépendant.  Voilà 
i  but  que  noua  ayons  voulu  j  pounuivre; 
iM  conaeils  à  la  Girèoe  n*ont  jamais  eu  d* autre 
sbkt. 

En  résumée  noua  n'avons  prétendu  soulever 
ti>  sienne  question  politique,  et  la  question  fi- 
lumcièce  est  toute  simple  :  c'est  un  modo  de 
Piment  plus  régulier  et  moins  onéreux  pour  le 
v^ésor,  que  nous  vous  proposons.  (2Wa  bienl 
*fèê  6tan!) 


IL  la  ffMni4eB«L  la  fparola.  est  à  M.  Mau- 


Voix  dimm^  .'^  M.  €^ufeo<t  l'avait  demandée  t 

M.  QnlAot  Les  obsorvaiâons  que  jid  me  pcQ«^ 

I  posais  de  soumettre  à  la  Chambre  étaient  absolor 

ment  dans  lo  même  sens  que  celles  que  vient  de. 

Itû  présenter  M.  le  président  du  conseO,  j/^  ce»> 

nonce  à  la  parole. 

M.  Mangnln;  On>  vienl  nouai  demander .  du 
Targent  pour  la  Grèoe.  Voua  dnvea  à  des  tiass^  et 
je- ne  voua  proposerai  jaaaaiia  do  manmer  à  voa 
engagements.  Mais,  tont  en  obéiacant  a  llnexo-^ 
rable  kn  du  orédiit,  n'aven^TOua  paa  quaiquaa  re» 
ppoehea  à  adresser  à  If  impardonnable  négtigenoa 
de  vos  ministrest 

Permettes-moi  do  revenir  quelque  peu  sur  ka 
fints.  Cest  par  un  protocole  du  7  mai  1832  que  les; 
trois>  puissances  ont  garanti  à  la  Gfèoe  un  em-^ 
prunt  de  80  millions.  L'emprunt  devait  être 
garanti  jmt  tiers,  sana  aucune  sdidarâté.  On  jn<* 
geait  ee  magnifique  eadeau  utile  à  l'établisse- 
ment monarâiique  dur  roi  Otbon;  et  cependant, 
pour  qu'il  ne  fût  point  inutilement  dépensé,  on 
prenait  quelques  précautions;  on  décidait  que 
rempnmt  serait  émis  Boooaasivenkent  et  en  troiîi 
séries. 

Quel  intérêt  la  France  pouvait-elle  avoir  à  lui 
donner  un  dief  étranger,  vn  cImI  clMân  dm»  une 
fsffdUo  germanique,  un  chef  eboÎBi  dana  une  fa- 
ille ennemie  de  la  France  t*  (  JfnruHiraa.) 

Voix  à  §auehâ  :  CTest  évident 

M.  MniHçnIflr.  Oe  roi  en^nt  ponmdt^ll  xé^ 
siatOT  ans  diAoultéB  tfoï  ontonraiânt  son  trônet 
Parviendrait-il  àétabbr  un  gouvernement  stable, 
régulier,  vatont  au  moins  pour  la  France  les 
SO  misions  qu'efle  prodiguait!  La  France,  dites- 
vous,  sera  seulement  garante,  et  la  France  n'aura 
jamais  rien  à  payer  ! 

Mais  queHea  sont  Itos  ressources  de  la  Grâce, 
ressources  que  voua  faites  si  conaîdérablest  Quel 
emgkÀ  fera-t-elle  do  ces  fbndst  Ne  s'en  servira- 
t-efie  pas  pour  payer  à  la  Turquie  lea  12  miltions 
qu'éKe  hit  doitt  Et  ces  12^  millions,  des  trésors 
de  la  Porte,  n'iront-lis  pas  dana  oouje  du  csarf 

A  toutes  ces  questions,  void  eeque  répondait, 
aveo  une  imperturbable  assurance»  le  ministère^ 
ai  je  ne  me  trompe,  c'était  alors  le  redoutabln 
Dl  octobre.  (On  ni.)  M.  de  Bïoglie,  ministre  dea 
affaâres  étrangères  (voua  pouves  voir  son  dia- 
cours  dans  le  Monitèwr)^  dâunt  :  «  Pouvions-nous 
nous  séparer  de  F  Angleterre  et  de  la  Bussief 
Tous  vous  plaignea  que  nous  soyons  allés  cher- 
cber  un  rci  dans  une  famille  germaniqne,  un  roi 
enéant  ;-  mais  tant  mieux,  s'il  est  enfant,  il  pourra 
s'accoutumer  plus  facilement  aux  mœurs  enc<Nre 
sauvages  du  pei^le  qu'il  est  appelé  à  gouvecnar. 

«La  Franco,  dites- vous,  sera  un  jour  oblij|;ée  de 
payer  les  20  miUions,  détrompez-vous,  voici  l'é- 
tat dies  revenus  de  la  Grèce  (et  le  ministre  jnro-^ 
duisait  en  effet  cet  état);  la  Grèce  à  7,800,000  fir. 
do  revenus.  »  Il  est  vrai,  on  ajoutait  :  ■  Elle  a 
8,200,000  francs  de  dépenses;  donc  elle  no  peut 
maintenant  faire  face  à  ses  frais  d'administration 
et  à  l'emprunt  ;  mais  on  ne  lui  donnera  l'emprunt 
que  par  3  ou  4  millions  chaque  année.  Au  bout  de 
cEbi  ans,  l'emprunt  sera  à  peine  épuisé;  pendant 
ces  dix  années,  et  à  cause  mémo  de  l'emprunt, 
par  l'effet  d'une  administration  plus  facile,  delà 
civilisation  protégée,  du  travail  partout  enoou- 
ragé,  la  popiâation  delà  Grèce  se  sera  augmentée, 
la  Grèce  aura  pris  rang  parmi  les  Duilasanoes*  elle 
sera  quelque  chose  en  Europe;  eue  pourra  alors 
s'aoquitter;  elle  a  des  biens  nationaux  immenses 
(et  on  ea  donnait  l'estûnation...  500  mâliona,  je 
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crok).  £h  bien  !  la  Grrèoeles  vendra»  et  avec  le  pro- 
duit de  cette  vente,  elle  paiera  ses  dettes.  Laissez 
donc  de  côté  vos  objections,  œuvre  d*une  oppo- 
sition perpétuelle,  eues  ne  valent  rien;  la  Grrôce 
est  solvaole,  elle  a  ses  domaines  :  dans  dix  ans, 
éUe  remboursera  le  capital,  et  la  France  sera  li- 
bérée. £t  puis  d'ailleurs  ne  voyez-vous  pas  ce 
que  vont  faire  les  trois  cours  protectricest  leurs 
agents  diplomatiques  ne  seront-ils  pas  auprès  du 
roi  Othont  Ne  surveilleront-îls  pas  les  mtérèts 
de  Temprunt,  dles  sauront  se  faire  payer.  La 
Grèce  pourrait-elle  résister  à  la  France,  à  la  Rus- 
sie, et  a  TAngieterret  Ne  craignez  pas  d'ailleurs 
de  voir  passer  les  fonds  de  remprunt  dans  la 
caisse  du  czar.  Non  :  le  czar  ne  veut  pas  être 
payé;  û  aime  mieux  conserver  les  provinces  qui 
lui  ont  été  données  en  nantissement  de  ses  droits.  » 

Je  crois  avoir  exactement  rapporté  les  répon- 
ses du  ministre;  vous  y  distinguerez  deux  cho- 
ses :  l'assurance  que  les  revenus  de  la  guerre 
peuvent  suffire  au  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  l'emprunt,  et  la  promesse 
d'employer  l'action  diplomatique  pour  que  les 
revenus  ne  fussent  distraits  au  profit  d  aucun 
autre  usage.  C'était  d'ailleurs  le  texte  positif  de 
l'article  12  du  traité  du  7  mai  1832. 

Voyons  cependant  ce  qui  est  arrivé. 

L'emprunt  a  été  contracté  au  1®'  janvier  1833. 
Il  était  garanti  par  trois  puissances  :  par  la 
France,  dont  les  fonds  étaient  alors  à  103;  par 
l'Angleterre,  dont  les  effets  publics  ont  toujours 
été  beaucoup  plus  haut.  On  a  souffert  que  l'em- 
prunt fût  n^ocié  à  91.  Les  revenus  delà  Grèce 
devaient  être  consacrés  au  service  de  l'emprunt; 
on  a  permis  aux  banquiers  de  retenir  sur  les  ca- 
pitaux une  somme  simisante  pour  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  deux  années.  Enfin,  l'em- 
pnmt  ne  devait  être  émis  que  successivement 
et  par  série;  le  but  de  cette  disposition  était 
évident;  la  Grèce  aurait  vu  se  prolonger  ses  res- 
sources et  n'aurait  pu  les  dissiper  en  une  année. 
Deux  séries  de  l'emprunt  ont  été  émises  au  même 
instant;  il  n'y  a  plus  que  la  troisième  qui  soit  en 
réserve,  et  encore  est-elle  entamée. 

La  Grèce  cependant  a-t-elle  profité  de  ces  tré- 
sors de  l'Europe  qui  pouvaient  développer  sa 
prospérité  extérieure f  Non  certes;  12  millions 
ont  été  payés  à  la  Porte  qui  s'en  est  servie  pour 
se  libérer  envers  le  czar;  5  à  6  millions  par  année 
ont  été  employés  à  soudoyer  un  nombreux  état- 
major  envoyé  à  la  Grèce  par  la  Bavière;  la  Ba- 
vière elle-même  a  reçu  diverses  sommes  dont  on 
ne  vous  parle  pas.  Ajoutez  les  bénéfices  des  ban- 
quiers, et  vous  verrez  que  l'emprunt  a  été  ab- 
sorbé sans  produire  à  la  Grèce  le  moindre  avan- 
tage. Et  cependant,  il  faut  que  la  France  pense 
à  payer  en  vertu  de  sa  garantie;  les  années  1834 
et  1835  ont  été  servies  au  moyen  de  la  retenue 
faite  par  les  banquiers;  les  années  1836  et  1837, 
par  des  émissions  faites  sur  les  capitaux  de  la  der- 
nière série.  Pour  l'année  1838,  on  vous  demande 
d'accorder  un  crédit. 

Vous  devez  payer,  car  vous  êtes  engagés  vis- 
à-vis  des  tiers  (fxii  n'ont  accepté  que  sur  la  foi 
de  votre  garantie  et  de  celle  des  autres  puissan- 
ces. Mais  ne  devez- vous  pas  demander  aussi  à 
votre  administration  compte  de  ses  actes  t 

Les  revenus  de  la  Grèce  devaient  être  consa- 
crés au  service  de  l'emprunt.  Quel  usage  a-t-il 
été  fait  de  ces  revenus  f  que  doit-on  penser  de 
l'état  officiel  qui  vous  a  été  produite  Cet  état 
était-il  inexact  f  Que  dire  des  ministres  qui  l'a- 
vaient accepté  comme  officiel^  Je  dis  qu'ils 
avaient  accepté,  cax  ils  n'auront  certainement 


pas  eu  l'intention  de  vous  tromper;  ils  auront 
été  trompés  eux-mêmes.  N'est-il  pas  édifiant 
de  voir  un  ministre  des  affaires  étrangères  aussi 
facilement  trompé  par  les  étrangers. 

Mais  peut-être  l'état  produit  par  le  ministre 
n'avait-fl  rien  d'exagéré;   on  serait  tenté  de 
le  croire  à  entendre  M.  le  président  du  conseil 
qui  vous  prodigue  pour  l'avenir  de  si  belles  es- 
pérances :  la  Grèce  est  solvable;  elle  nous  paiera 
un  jour.  Mais  si  elle  est  solvable,  pourquoi  n'a- 
t-dle  pas  payé  jusqu'à  présent  t  Qu'ont  fait  les 
agents  dimomatiquest  N'étaient-ils  pas  chargés 
de  veiller  a  ce  que  les  revenus  de  la  Grèce  fussent 
d'abord  et  awani  iotU  consacrés  au  service  de 
l'empruntt  Avcmi  tout,  ce  sont  les  termes  du 
traité.  Ce  traité  a-t-il  été  exécuté  ou  méconnut 
Qu'a  demandé  le  ministère  t  Quelles  notes  a-t-il 
présentées?  Quelles  ont  été  ses  négociations,  ses 
exigences  f  II  faut  qu'il  réponde;  car  le  traité  est 
là  qui  l'interpelle.  S'il  a  exécuté  ce  traité,  je  ne 
conçois  pas  qu'U  ait  besoin  d'un  crédit;  s'a  n'a 
pas  exécuté  le  traité,  je  ne  conçois  pas  qu'il  ait 
osé  se  présenter  devant  votre  commission.  Il 
faut  croire  alors  que  tous  les  ministres,  qui  se 
sont  succédé  depuis  1835  jusqu'à  aujourd'hui, 
ont  manqué  également  à  leurs  engagements,  à 
'  leurs  devoirs  envers  les  Chambres  ;  qu'ils  n'ont 
pas  su  faire  exécuter  les  traités;  qu'ils  ont  com- 
promis les  finances  de  la  France,  les  deniers  des 
contribuables,  et  tout  cela  par  de  frivoles  dé- 
penses,   pour   engraisser   des    étrangers   (Trèi 
hienl)  et  sans  que  la  Grèce,  ^ue  nous  aimons 
tous,  en  ait  ressenti  pour  ainsi  dire  le  moindre 
avantage.  {Très  hienl) 

Je  demande  aux  ministres  comment  nous  pou- 
vons croire  à  leur  témoignage,  quand  ils  y  man- 
quent eux-mêmes,  et  comment  nous  pouvons 
nous  confier  aux  traités  quand  ils  sont  les  pre- 
miers à  les  violer.  (Très  bien  !) 

'    M.   le  Président.  La  parole  est  à  M.  Guizot. 


M.  Hlaagnin.  J'espère  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  voudra  bien  répondre; 
s'il  ne  répondait  pas,  je  me  croirais  oBligé  de 
rei^arder  comme  prouvé  que  les  ministres  ne 
veillent  pas  suffisamment  sur  les  intérêts  de  la 
France... 

M.  le  eomle  Aloié,  préaident  du  ooneeû,  mi- 
niatre  des  affaires  étrangères.  Mettez-les  en  accu- 
sation ! 

M.  Aliiugalii.  Qu'ils  ne  font  pas  exécuter 
les  traités,  et  qu'ils  sacrifient  nos  finances  à  des 
besoins  ou  à  des  intérêts  étrangers.  (Agitation,) 

M.  Bnrtlie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  toujours  comme  en  1830  ! 

M.  niiiugnlii.  C'est  vrai;  vous  n'avez  pas 
changé,  et  moi  pas  davantage. 

M.  Guizot.  Messieurs,  si  en  1828,  en  1829. 
quand  les  affaires  de  la  Grèce  nous  inspiraient  à 
tous  im  si  vif  intérêt,  si  quelqu'un  dans  cette 
Chambre  était  venu  faire  entendre  à  cette  tri- 
bune quelques-unes  des  paroles  que  vous  avez 
entendues  dans  le  cours  ae  ce  débat,  je  vous  le 
demande,  ne  se  serait-il  pas  élevé  de  tous  les 
bancs  des  exclamations  pour  arrêter  ces  parolesf 
(C'est  vrai!)  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Alaugoln.  J'ai  tenu  le  même  langage  en 
1829. 

M.  Gnlzof.  Ce  n'est  pas  à  M.  Mauguin  qao 
je  réponds  en  ce  moment;  je  fais  allusion  aux  pft- 
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fol6s  qui  66  sont  fait  entendre  an  oommenoement 
de  cette  dificufision,  et  je  répète  qui  si,  en  1828, 
en  1829,  de  telles  paroles  avaient  retenti  dans 
cette  Chambre,  il  se  serait  élevé  de  tous  les  bancs 
les  réclamations  les  plus  vives  pour  protester 
contre  un  pareil  langage.  £h  bien!  Messieurs, 
lespectons  un  peu  nos  alliés,  respectons  nos  pro- 
pres œuvres,  le  bien  que  nous  avons  voulu  faire; 
Srdons  un  bon  souvenir  de  nos  efforts  dans  une 
nne  cause,  et  ne  donnons  pas  un  exemple  de  la 
légèreté  et  du  dédain  pour  le  bien,  je  le  répète, 
qae  nous  avons  fait,  que  nous  avons  tente  du 
moins.  {Trèê  bien l  très  bien  \) 

J'arrive  à  la  question,  et  je  serai  fort  court, 
ear  eDe  eet  fort  simple,  comme  le  disait  tout  à 
rheure  M.  le  président  du  conseil. 

Un  emprunt  a  été  contracté  par  la  Grrèoe;  il 
Ta  été  sous  la  garantie  de  la  France.  Le  projet 

?m  vous  est  présenté  en  ce  moment  n'est  que 
exécution  de  cette  garantie;  vous  êtes  tenus  de 
payer.  L'honorable  M.  Mauguin  le  disait  lui- 
ni4me  tout  à  Theure:  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  veuille  recommencer  aujourd'hui  toute 
la  discussion  de  1833;  je  ne  pense  pas  qu'elle 
veuille  examiner  de  nouveau  aujourd'hm  si  la 
France  a  en  raison  de  consentir  alors  cet  emprunt. 
QueQes  étaient  les  ressources  de  la  Grèce  t  Quelles 
combinaisons,  quelles  mesures  pouvaient  être 
•doptéest  Tout  cela  a  été  examiné,  débattu. 
Maintenant,  je  tiens  le  fait  pour  accomplL  La 
garantie  a  été  donnée,  l'emprunt  a  été  fait;  ce 
qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à 
nire. 
Au  mois  de  septembre  1833»  quand  l'emprunt 

s  été  oontraoté,  û  l'a  été  aux  meilleures  condi- 
tîoos  que  la  Grèce  a  pu  trouver;  ces  conditions 
ont  été  débattues  entre  les  banquiers  et  le  gou- 
▼emement  grec;  on  ne  x>®ut  en  rendre  le  gou- 
vernement   français   responsable. 

L'une  de  ces  conditions  était  que  les  banquiers 
retiendraient  entre  leurs  mains,  sur  le  capital  de 
I*emprunt,  le  service  de  deux  années  d'intérêts, 
des  années  1834  et  1835.  Cette  condition  a  été 
exécutée.  Notre  gouvernement  n'a  donc  été 
amené  à  s'occuper  de  l'emprunt  et  de  sa  garantie 
qu'à  la  fin  de  1835.  Qu'a-t-il  fait  alorst  Qu'a  fait 
le  ministre  qmi  était  alors  à  la  tête  des  affaires 
étrangères?  11  a  proposé  a  la  conférence  où  se 
réaniMaient  les  trois  puissances  garantes  de 
l'emprunt,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
toutes  les  conditions  du  traité  de  1832  fussent 
exécutées,  pour  que  de  vraies  garanties  finan- 
~^'     et  politiques  nous  fussent  assurées. 


H.  le  eosnle  Mole,  préaideni  du  eoiMeil,  mi- 
Mitre  dee  affaires  étrangères.  Même  auparavant  ! 
Sa  prévoyance  s'était  manifestée  déjà  plusieurs 
mois  auparavant, 

M.  Glaia-Bisotn.  Elle  a  eu  de  beaux  résul- 
tats, sa  prévoyance  ! 

M.  iv«ls«t.  A  plus  forte  raison  ai-je  le  droit 
de  dire  ce  que  je  dis,  si  le  ministre  s'en  est  occupé 
avant  1835.  Je  ne  parle  en  ce  moment  que  des 
mesures  qu'il  a  prises  à  la  fin  de  1835.  Nous 
avons  demandé  alors  que  des  institutions,  une 
administration  régulière,  fussent  établies  en 
Orèee,  que  l'armée  fût  diminuée,  que  le  corps  ba- 
varois quittât,  en  tout  ou  en  partie,  le  service 
grec;  en  un  mot,  que  la  France  et  les  autres  pms- 
taoces  contractantes  fussent  assurées  que  les 
tommes  provenant  de  l'emprunt  serait  employées 
avec  ordre  et  pour  les  vrais  intérêts  de  la  Grèce. 

M.  le  due  de  Brog^e  est  sorti  des  affaires  après 


avoir  engagé  les  négociations  en  ce  sens.  De 
grandes 'oimcultés  se  sont  alors  présentées.  Les 
autres  puissances  signataires  n'ont  pas  en  Grèce 
la  même  situation  ni  le  même  intérêt  que  la 
France.  Il  fallait  leur  faire  adopter  les  mesures 
que  la  France  proposait;  on  n'y  a  pas  réussi  im- 
médiatement. Le  cabinet  français  s'est  cru  alors 
obligé  de  prélever,  sur  la  troisième  série,  plu- 
sieurs semestres  dee  intérêts  des  deux  premières. 
Il  eût  été  désirable  qu'on  pût  procéder  autre- 
ment, et  que  la  confor«ioe  se  mît  d'aooord  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  à  la  Grèce 
une  administration  politique  et  financière  plus 
complète  et  plus  régulière;  mais,  enfin,  on  n  y  a 
pas  réussi  alors.  Que  fait  aujourd'hui  le  gouver- 
nement t  Que  propose  le  ministère  t  II  propose  de 
revenir  à  nos  premiers  efforts,  de  faire  aujour- 
d'hui ce  qu'on  tentait  à  la  fin  de  1835. 

n  nous  demande  de  ne  plus  nous  laisser  aller 
à  prélever  sur  la  troisième  série  les  intérêts  des 
deux  séries  précédentes,  de  nous  réserver  les 
moyens  d'exiger  de  la  Grèce  les  garanties  d'or- 
dre, de  ré^arité,  de  bonne  politique  que  nous 
avons  droit  d'en  attendre,  et  de  pourvoir,  en 
attendant,  pour  notre  part,  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  que  nous  avons  garanti. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  Mes- 
sieurs. Vous  êtes  tenus  de  payer  l'emprunt.  Vous 
n'en  avez  pas  réglé  les  conditions.  Ce  n'est  qu'à 
la  un  de  1835  que  vous  avez  été  appelés  à  y  pour- 
voir. Nous  avons  fait  alors  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  obtenir  de  la  Grèce  les  garanties  poli- 
tiques et  financières  que  nous  pouvions  deman- 
der. Ces  efforts  n'ont  pas  réussi  alors,  on  les  re- 
prend aujourd'hui;  j'espère  qu'on  les  reprendra 
avec  succès,  et  l'appui  que  la  Chambre  prêtera 
au  gouvernement  lui  donnera  les  moyens  de 
persévérer  dans  son  dessein  et  d'arriver  au  but. 

Je  vote  donc  pour  la  proposition  du  gouverne- 
ment, amendée  par  la  commission,  et  je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  c'est  pour  nous  la 
seul  moyen  de  conserver  sur  la  Grèce  l'influencd 
que  la  Grèce  elle-même  a  grand  besoin  de  nous 
voir  exercer.  {Très  bien  !  atuB  voix  !). 

M.  Glais-Biaoin.  Ce  n'est  pas  là  une  ré- 
ponse à  M.  Mauguin. 

M.  Augiiis.  Comme  l'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  déclaré  que  ce  n'était  pas  à  l'ho- 
norable M.  Mauguin  qu'il  entendait  répondre, 
je  dois  supposer  que  c'est  à  ce  que  j'ai  dit. 

£h  bien  !  l'orateur  qui  vient  de  parler  a  dé- 
claré que  c'était  la  Grèce  ou  le  gouvernement 
^ec  qui  avait  demandé  l'emprunt  de  60  mil- 
Ëons  sous  la  garantie  de  la  France,  et  il  a  sup- 
posé que  la  Grèce  s'était  donné  le  gouverne- 
ment qui  la  régit  aujourd'hui. 

Il  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  quelque  inexacti- 
tude dans  ime  telle  assertion;  effectivement,  si 
vous  prenez  la  peine  de  vous  reporter  à  la  Cons- 
titution d'Épidaure  et  aux  conditions  ou'elle 
établit,  au  Congrès  d'Épidaure,  au  Congrès  a'Her- 
mione,  à  l'Assemblée  d'Êgine,  au  Congrès  d'Ar- 
gos,  à  l'Assemblée  nationale  convoquée  par  le 
Sénat,  vous  y  verrez  que  ces  diverses  assemblées 
ont  proposé  pour  la  Grèce,  et  un  autre  mode  de 
gouvernement,  et  d'autres  chefe  pour  diriger  ce 
gouvernement,  ce  qui  ne  fut  que  la  suite  d'une 
espèce  de  18  brumaire  grec.  Toutes  les  stipula- 
tions, qui  avaient  été  faites  pour  fonder  rétat 
constitutionnel  du  pays,  furent  renversées  et 
remplacées  par  un  mode  de  gouvernement  qui 
fut  établi  à  Londres.  Alors,  par  estafette,  ou 
par  paquebot,  on  expédia  pour  la  Grèce,  ce  gou- 


1^ 


[CiMMibTO  <ies  Députés.J  AfiGMB  M  4LWi&-PHILIPFE.  [të  rau«  1838.] 


wnemenit  fait  ho»  du  pays  et^ana  la  contùoioé 
du  paaFB^  Ceci  ri^peDa  ee  qu^aa  1712  Je  oaràiBal 
de  P^iUgxMe  disait  À  tJtreaht  aux  HoUaadaia  : 
«  Nous  ti^itarona  ^  voua,  |>oiir  voua  et  aaaa 
voua.  »  Eh.  bia&»  ee  qui  ae  f  aiaait  aloxa,  on  a  voiàn 
1»  re{Kr<ycb]ire  depuis. 

On  vent  raptéaanter  comme  gouyer&emeiit 
iflMioaal,  vol  goayersement  qui  a  été  envoyé 
piar  eataiette»  et  aaL}oturd'hiii,  partant  d»  ee  Mt 
âocomi^  eonme étant r>eKpmaioB  delà  volonté 
nationale;  que  nova  dît^mt  On  vous  dit  qae 
e'eat  le  gonvcrnemeiit  gieo  qui  a  demandé  eelb 
«mpnmt  de  00  milliona  ;  «'est^^-dire  on  a  promis 
«ea  90  misions  àla Oxèœ ai  eUe  voulait  aiBGepter 
le  gonvemeonent  qu'on  lui  expédiait.  Je  vevs 
plie  d'établir  cette  dietmotion  qui  est  capitale; 
«t  dans  l'état  ^çréaent  dea  ehoaes,  ie  fépondiui 
moins  au  pcéopinant  qu'an  silence  de  M.  le  pré- 
Mdent  du  coMeîl. 

n  me  semblait  que  la  questâon  posée  par  mon 
honorable  ami  M.  Maugoin,  était  m  précise, 
qu'elle  dev^t  recevoir  une  r^onae  quelconque. 

Messieurs*  favaià  oublié  un  fait  qui  mérite 
d^être  mentionné  à  cette  tribune.  Je  trouve  cou- 
sine dans  le  rapport,  que,  contrairement  aux 
stipulations  du  7  mai  1833,  par  Tartîcle  1(2»  il 
était  dit  que  des  commissaires  veilleraient  à 
l'emploi  des  fonds  de  l'eminrunt.  Aujourd'hui^ 
que  nous  dit-on  t  que  le  compte  de  cet  emploi 
n'a  pas  été  fourni*  et  <;^ue,  s^il  était  donné,  if  se- 
rait dangereux  de  le  faire  connaître,  parce  qu^a- 
lors  il  serait  facile  de  savoir  quel  a  été  l'emploi 
des  fonds  et  que  cela  pourrait  peut-être  refroidir 
le  zèle  de  certains  pmlhellènes.  (AgUationJ 

M.  Daboiii  {Latre-Inférieure),  raipporteut.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Anipiis.  Quant  à  moi,  je  n'ai  paa  changé 
d'opinion,  et  je  profease  aujourd'hui  l'opinion 
que  je  professais  en  1828  et  en  1829;  ainsi  ce 
n'est  pas  à  moi  que  a'adresse  l'observation» 
Mais,  Messieurs,  lorsque  je  vois  les  finances  du 
pays  employées  à  solder  des  dépenses  qui  vous 
sont  entièrement  étrangères;  employées  à  ali- 
menter un  gouvernement  qui  repose  sur  des 
bases  tout  autres  que  celles  du  gouvernement 
qui  nous  régit»  je  crois  que  sans  démentir  ses 
sympatiiies  et  en  restant  fidèle  aux  principes 
qu'on  a  toujours  professé,  on  doit  déplorer  l'em* 
ploi  qui  a  été  fait  de  la  ^rtune  publique  et  de- 
mander avec  instance  qu'il  y  soit  enfin  mis  im 
termOt 

S'il  en  était  autrement,  on  ne  tarderait  pas  à 
venir  demander  également  votre  garantie  pour 
un  emprunt  en  faveur  du  roi  des  îles  Sandwich. 
(HûœriU.) 

M.  DnlH»la  (Loire -Infériewre)^  rappwimur. 
Jusqu'ici*  Messieurs,  votre  commission  et  son 
rapporteur  avaient  cru  ne  pas  devoir  intervenir 
dans  le  débat.  On  se  livrait  à  des  retours  sur  le 
passé,  À  des  regrets  que  la  commission  n'avait 
paa  elle-même  dissimmés.  On  demandait  compte 
aux  différentes  adminislarations  qui  ont  été  char- 
gées de  vdOUer  aux  intérêts  du  pays;  la  commis* 
sien  n'avait  rien  à  faire  qu'à  laisser  la  parole  À 
qui  il  appartient  de  la  prendre;  cependant  le 
débat  prend  un«  étendue  à  laqueÛe  il  est  de  son 
devoir  de  mettre  un  terme  autant  qu'il  lui  app«ur- 
tient.  (MunMJbrea  à  gauche,) 

J'entends  qu'on  murmure^  sur  cette  expres- 
sion de  niMtire  wn  terme  à  la  dieouseion;  û  est  trop 
évident  que  je  n'ai  ni  le  droit  ni  l'intention  de 


Matreindre  une  diaousaion  <autreraent  que  par  la 
discussion  même.  Je  m'ejqplique  d'erâmaiie 
avec  asses  de  ancérité  pour  qu'on  m'épargne 
les  interruptions. 

Je  disaia  donc  que  le  déb«t  prenait  «ne  teUe 
extension  qu'il  me  semblait  du  devoir  de  votre 
rapporteur  àe  pix>tester  contre  cette  extouâoii, 
et  d'empêcher^  autant  qu'il  était  en  lui*  qu'à 
ne  coutume  tel  qu'il  >eat  en  ce  moment  engi^. 
Que  vient-on  voua  diref  On  discute  sur  la  légiti- 
mité ou  l'illégitimité  du  gouvernement  grec.  On 
lui  a  reproché  son  ori^^e,  et  les  tristes  dissen- 
sions qui  ont  divisé  la  nation  grecque  avant  son 
étahUssementi.  Q«ae  voulen-vous  que  la  France 
réponde  à  vos  interpellations  f  Ces  faits  que  voea 
accusez  c'est  le  paaiBé;  il  est  désormais  consaeré 
par  l'hiatoire.  Je  me  trompe,  Mesaienie»  il  est 
oonaacré  pour  voua  nutroment  que  par  l'his* 
toire;  il  est  consacré  par  la  aignatwre  de  votre 
gouvernement»  et  par  la  aanction  législative  as» 
vous  lui  aves  donnée  vous-même,  et  nous  sounn* 
rions  qu'à  cettre  tribune  un  gouvernement  que 
nous  avons  reconnu  soit  déclaré  illégitime! 

Le  gouvernement  grec  a  été  établi  comme  Id 
sont  tow  les  gouvernements.  11  y  a  des  causea» 
tantôt  légitimes,  tantôt  illégitimes^  qui  prôsi*> 
dent  à  leur  institution  $  mais  lorsque  le  temps  les 
a  eonsacréea»  lorsque  des  traités  ont  été  conoioa^ 
lorsque  l'intérêt  ^ciproque  de  deux  nntÎMM  a 
été  engagé  par  ces  traités,  je  ne  comprendrais 
pas  qiron  vmt  attaquer  l'une  à  la  tribune  poli* 
tique  de  l'autre;  je  ne  comprendrais  pas  qu'on 
mit  en  question  l'existence  et  la  légitimité  an 
gouvernement  grec.   Maint^iant,   iaisaea  à  la 
nation  grecqu<e,  si  ses  droits  étaient  inen«cés  ou 
méconnus»  le  soin  de  les  revendiq^uer  avec  toute 
l'^ergie  dont  elle  est  capable.  Si  dea  int^vea- 
tions  étrangles  (Perchaient  à  comprimer  oe 
droit  de  tous  les  peuples»  réclames,  demandes 
Que  la  France  réclame  selon  ses  intérêts  et  sa 
oignité;  ou  si»  dans  la  revendication  môme  de 
ses  droits»  la  G-rèce  sortait  des  biMmes  d'une  légi^ 
time  d^ense»  et  qu'elle  vînt  à  heurter  lea  inU- 
rets  de  la  France»  alors  encore  soumettes  ses 
actes  à  votre  censure»  avec  toute  la  liberté  et 
toute  l'énergie  dont  vous  êtes  capables,  je  le  con- 
çois; Je  le  ferais  comme  vous  et  aveo  voua.  Mais 
du  moins»  même  alors,  laudrait-U  enoore  ne  paa 
infirmer  vos  propres  actes,  respecter  vos  propres 
décisions»  et  j'ajoute*  respecta  la  conduite  qui 
a  été  tenue  par  les  divenes  administrntions  de 
France.  (Trèe  bien!  très  bien!)  Car  s'il  y  a  un 
mérite  à  remarquer  et  à  lou^r  ^ns  les  divers  nai* 
nistères,  et  ie  ne  parle  pas  seulement  des  minis- 
tres de  la  révolution  de  Juillet,  mais  même  dea 
ministres  de  la  Restauratiion  ;  c'est  qu'ils  ont 
tous  été  respectueux  des  droits  et  de  la  Hherté 
de  la  nation  grecque;  c'est  que»  depuis  que  oe 
gouvernement  est  fondée  on  s'est  abstenu  d'in- 
tervenir dans  ses  affaires  intérieures;  il  n*y  a  eu 
qu'un  jour  où  nous  sommes  intervenus,  et  ce 
jour-là  c'est  celui  oii  l'humanité  tout   entière 
appelait  Tintervention  des  grandea  puissances  i 
ou  de  tous  les  points  de  l'Europe»  s'élevaient  dea 
cris  qui  vous  disaient  :  Ne  laissez  pas  périr  la  na- 
tion a  laquelle  vous  deves  la  oivâisation.  Arra- 
ohez-la  à  la  barbarie  des  Arabes»  aux  vengeanoes 
de  l'empire  ottoman  qui,  plus  menacé»  exercera 
sur  elle  de  plus  terribles  représailles. 

C'est  au  nom  de  l'humanité»  en  vue  de  toute 
l'Europe,  que  la  France  est  intervenue;  c'est 
répée  de  la  France,  Messieurs,  qui  a  frappé  au 
nom  de  l'humanité.  C'est  ^âoe  à  ses  n^oda- 
tiens  qu'un  compromis  est  m  ter  venu  entre  tous 
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ioBBé  à  la  Orèoe.  fTrè»  Unii  Ms  iienl ) 
Une  voix  à  ^rnnrik»  7  de  aNCitait  pas  uéoMBaire. 

M.  I^mèmêm  ilMm^InfémmrsUmfparîmr.  On 

iK  que  06  m'était  p«a  nétoiMB  :  ntrâ,  Mas- 
c'est  «ooTourB  ia  passé  qm'on  MssuaoÉte 
ânemsat  poor  le  soumettare  à  «ne  oritîqoe 
faaaea.  Oe  n'était  pas  néoessaîzia;;  éh  ëien  ! 
«àsoai  Tos  -ptenwml  attea-^oas  nous  redire  tmnt 
«qm'an  BcnsaMdit  sans  «esse  sur  loKâkaaees 
nk  fomomenient  ééiCKJt  aligne  léàéral  t  aSies- 
TR»  nfwsBdre  le  taèlean  4e  ces  quatre,  cinq 
âx  o«  huit  ^anattfaMtioas  f  eoièéoa^  abolies  tevr  a 
tout  ou  bian,  oomme  un  orateor  le  faisait  taot 
à  rbsaBB,  par  oetle  «aaapasaôsom  «qm  a  «soité 
rétoaaeoMBt  ée  la  Oiambre»  par  4es  expves- 
aÛBDS  de  dédain  que  llionoralMe  H.  Craiaat  a 
JsBteiQent^Biaotérisées.eQ  les  blâmant»  ereyea- 
9€m  «raîr  pion^  rillégitinnité  d'un  goaFSOM- 
«eatl  «Fe  aaaaia  â  le  département  de  lAreyrom 
«fc  de  la  SLiOBèDe  aaraisnt  flattés  4.n  oomplimeort 
qo*oa  ae  aaucait  étabttr  <oiM8  eax  lat  i^onvarae- 
«ent  téffidiaTt  et«e  que  l'iaapeotîon  de  la  carte 
de  la  Qflèoe  peut  affôeiMb»  «or  la  ressemUaaoe 
et  k  jastaase  du  lasproebeoMni;  aaais  oe  que  je 
«aa,  c*eat  ^«e  «e  a  «st  là  m  ana  arganaintation 
aÉieua»  m  digne  dm  débat. 

LaÎMons  dcM  taaa  œs  Tsins  reteim  anr  le 
pané;  pranons  ies  isîts  aoeompéis  ooasase  ils 
Mot,  le  gouvemement  grec  a  été  étaUi,  l'Ensope 
a  «aqa'il  était  néoessaire;  nens  Tavons  poasé; 
dn  traités  sont  interyenns;  des  dédaxatîesis  lé- 
gîdtlitta  lea  ont  appuyés  et  sanctionnés.  Il  B''y 
s  nea  à  awoir,  ai  ee  n'est  que  par  jogement  bas- 
tcxriqne. 

luds  de  phiB,  il  ne  ^^agit  pas  du  gony^mement 
grec,  à  dire  vrai,  dans  la  question  qui  est  sou- 
Aûe  à  la  Cluunbze.  De  quai  «'agit414  d'une  ga- 
saatie  eaFexa  des  préteurs  :  ISh.  bien»  nies-vous 
que  onas  deviens  payer,  ou  non  9 

Maintenant;  quelles  qu'aient  été  les  causes 
Rsr  iesqueilea  les  difficultés  de  oe  jgeuvemement 
tont  amenées,  que  des  conflits  d'intérêts  étran- 

£n  aient  compliqué  sa  situation  d'une  manière 
testa,  «e  n^e0t  sas  da  ceb  qu'il  a'agk.  Votre 
eBragiiarioM,  d'aitteufs,  qaelle  q4i*aît  été  sa  vé- 
■erre,  ne  tous  a  rien  dissimulé;  mais  en  même 
temps,  die  n'a  pas  dû  se  taire  sur  les  efforts  que 
wUe  gmx v4U'BQUiiUit  a  'faits  pour  combattre  de 
fsmetus  in€«ences;  ces  fifforts  «T'ont  pas  réossi, 
fe  ywivomomtmt  le  Redore  ks-même,  ^  «'est 
piroe  qiffl  n^a  pas  léossi  qa^  s'adresse  mainte- 
taat  4  '▼•m.  IlEBm8Bdea4ui««a  oerapte,  m.  ▼eus 
teidec;  q«^  tous  iép<mde,  s^  le  oroi!t  cenve- 
BsUe;  maia  pma  naus,  nemlbfes  de  vetre  cem* 
ttUon,  dte  qaei  s'agit-ilt  -de  faire  honneur  à 
•dw  sScnatare  devant  les  tiers  portecuns.  Les 
fivpoaitMms  de  la  cemajssion  n'ayant  pas  été 
vttaqaéea»  €t  le  gea  vvi  uement  semblant  entrer 
dns  Qoe  meillenre  voie  que  celle  qu'il  avait  sui- 
^  d'abord,  je  persiste  dans  le  maintien  du 
pivjet  de  ramendonent  de  la  commission. 

H.  le  icéaéral  tteniarçay.  £t  la  snrveil- 

luoe  qae  Ton  devait  exercer. 

M.  Clata-Jilaain.  Messieurs,  je  viens  eenle- 
SMDt,  sana  Toaloir  étendre  davantage  le  débat 
fti  tlame  reaprit  de  l'honerable  M.  Dubcûs;  je 
^Ms  rappeler  encore  une  promesse  faite  à  la 
Cbambie,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832. 
Is  ne  demanderai  pas,  à  coup  sflr,  que  M.  le  pré- 
vient da  aoDseil  veidBe  bien  m'h<MK>rer  d'une 
ttpeuse»  ee  aérait  «ne  tâclM  tout  ausû  àlfilcile 


qae  de  réjpeDâre  wox  qjuestàens  de 
M.  Maugum.  {On  rU.)  Je  le  lemerc 
finUmimpHon,)  le  serai  mteie  diap 
orarcîer,  pour  nen  compte,  de  n'avo 
accepter  an  pareQ  f  orctoau,  et  d'en 
laisser  la  leepensabîMté  au  miinstèi 
phis.  fiHrii,)  Lors  de  la  discussion,  i 


M.  le  caatle  flalé,  président  du 
niitrê  deê  affaires  Urangères.  Je  d^oi 
rde.  (On  rà.J 

M.  ^6taia*Btaaia.  X«ors  de  la  di 
fut  présenté  un  amendement  dont  V 
d'obtenir  que  la  Grèce  eût  un  gouver 
aré8entati£  L'amendement  fut  rejeté 
Mais  voici  les  paroles  de  M.  le  mmis 
laires  étrangères  c  «  Je  déclara,  dit*i 
amendement  est  inutile,  parce  que  1 
une  Assemblée  nationale,  dans  ce  m 
qu'elle  continuera  à  avoir  des  Assen 
tioaale&  »  Qu'est  devenue  cette  prom^ 
président  du  oonsesL  qui  va  me  succéd 
tribune  laissera  encore,  j'en  ai  l'ass^ 
soin  d'y  répandre  a.ux  anus  de  aes 
seuzB. 

M.  le  PrésMIent.  Voici  l'article  1' 


M.  Maaijain.  Pardon,  M.  le  pnésidi 
président  da  eauseil  a  dennandé  la  p» 
rU.) 

M.  le  eanite  Holè,  président  dn  oa 
niHre  des  affaires  étrangères.  Je  suis 
m'engager  à  monter  à  la  txibune  pour  i 
à  toutes  les  internélLations  qui  pourraieE 
faites;  mais  je  n^iésite  nas  cependant  à 
aborder  cette  formidable  question  de  F 
ble  M.  Mauguin. 

n  nous  demande  ce  que  nous  avons  ia 
dis  nous.  Messieurs,  car  son  attaque  est 
plus  dirigée  contre  les  ministères  qui  n 
précédés,  et  desquels  j'accepte  toutes  le 
tions  dans  la  question  grecque  {Huv 
^uche)^  que  contre  le  mimstère  aotueL 

Dans  cette  question  on  a  fait  à  tai 
Coques  ce  qu'il  v  avait  à  faire. 

A  rapproche  du  moment  où  la  garanti 
Pranoe  devait  s'exercer,  c'est-à-di^  avan 
avant  le  mois  de  mars  1836,  M.  le  duc  d 
^e  réclama»  et  avec  instance,  l'exécut 
cette  dause. 

Mais  l'honorable  M.  Maugmn  sait  lor 
que  cette  garantie  était  commune  aux  trou 
sances,  que  nous  ne  pouvions  agir  seuls,  (|i 
conséquent,  e^était  an  objet  de  négociartic 
coQ^>lexe;  enfin,  qu'U  fallait  s'adresser  à  1 
férence  pour  se  mài;re  d'accord  sur  les  gai 
à  exiger. 

On  demanda  à  la  Grèce  des  renseigne] 
Les  premiers  arrivés  furent  fautifs;  on  < 
manda  d'autres;  les  derniers  semblaien: 
exacts.  Ils  prouvaient  l'embarras  où  se  tr< 
le  gouvernement  grec,  pour  exécuter  cet 
du  traité.  FaUait-LL  donc  alors  abandon! 
Grecs  ;  leur  dire  de  reprendre  ce  joug  et  C' 
que  vous  les  aviez  aiaés  à  briser  t  (Mouvc. 

Au  lieu  de  cela,  Messieun,  en  a  fait  oe 
devait  faire,  ce  qu^il  était  'de  la  générosité 
France  et  'des  autres  puissances  de  fan-e. 

Î>atienté,  on  a  continué  à  insister  pour  o 
es  garanties,  et  c'est  encore  un  nouvel 
que  j'ai  tonte  dernièrement.  Le  6  février  j'i 
posé  à  la  conférence  ^des  arrangements  q 
semblaxentégaiemefft  propres  à  assurer  les 
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dea  puissanees  ffarantes,  et  à  aider  la  Gi'èoe,  à 
lui  créer  même  &  nouveUes  ressources. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  par  mes  prédécesseurs 
et  par  moi.  Vous  voyez  que  nous  n*  avons  rien 
né^gé»  comme  nous  ne  négligeons  rien  encore 
pour  obtenir  la  complète  exécution  du  traité,  et 
faire  entrer  la  Grèce  dans  des  voies  administra- 
tivee  et  financières  mieux  entendues. 

Je  le  répète  avec  conviction,  si  la  Grèce  sait 
user  de  ses  ressources,  si  eUe  prend  en  elle  une 
juste  confiance,  si  elle  écoute  enfin  de  sages  con- 
seils, elle  trouvera  le  terme  de  ses  épreuves  et 
pourra  remplir  ses  engagements.  (Très  hiênl  très 
bien!.,.  Aux  voix!) 

M.  Maiigoin.  La  Chambre  sait  ^u'on  ne 
demande  jamais  la  clôture  après  un  nunistre. 

Je  commence  par  remercier  M.  le  président 
du  conseil  d'avoir  répondu  à  une  interpellation... 
J'ai  tort  :  je  puis  le  remercier  d'être  monté  à 
cette  tribime,  mais  non  d'avoir  répondu  aux 
interpellations;  il  n'a  pas  répondu,  et  il  ne  pou- 
vait répondre.  Je  vais  l'expliquer  en  un  mot  : 

Et  d'abord,  commençons  par  simplifier  la 
Question.  Il  ne  se  pouvait  pas  agir,  en  1833,  de 
demander  à  la  Grèce  de  reprendre  ses  fers.  Non, 
Messieurs,  la  Grèce  était  constituée;  elle  était 
libre,  indépendante,  et  ce  n'était  pas  même  pour 
assurer  sa  liberté  que  l'on  demandait  aux  trois 
puissances  de  lui  garantir  60  millions;  c'était 
pour  lui  imposer  un  gouvernement. 

Ce  gouvernement  il  existe,  il  est  reconnu  par 
les  traités,  et  il  ne  sortira  jamais  de  ma  bouche 
un  seul  mot  ^ui  puisse  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération qm  lui  est  due;  mais  enfin  ce  gouver- 
nement imposé  à  la  Grèce  était  la  cause  déter- 
minante de  l'emprunt  de  1833. 

Aussi,  quand  on  est  venu  vous  demander  de 
garantir  1  emprunt  (c'est  ici  l'opinion  de  la  ma- 
jorité que  je  défends),  on  ne  vous  a  point  dit  : 
Si  vous  ne  garantissez  pas  ces  60  millions,  la 
Grèce  retomoera  sous  le  joug  des  Ottomans. 
Non,  on  ne  vous  l'a  pas  dit;  on  vous  a  dit  au 
contraire  :  Il  ne  s'agit  que  de  consolider  l'éta- 
blissement du  roi  Otnon;  et  jamais  la  France  ne 
sera  recherchée  pour  sa  garantie. 

J'ajoute  que  Ton  nous  a  donné  l'état  officiel 
des  revenus  de  la  Grèce,  et  qu'aucune  partie  de 
ces  revenus  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  distraite 
au  préjudice  de  l'emprunt.  Le  service  de  l'em- 

Êrunt  devait  passer  même  avant  celui  de  la 
ste  civile,  même  avant  celui  des  dépenses  de 
l'Ëtat;  les  intérêts  de  l'emprunt  devaient  être 
payés  avant  tout  :  ce  sont  les  termes  du  traité. 

Une  voix  à  gauche  :  Voilà  la  question  ! 

M.  Hlaugulo.  Je  demande  maintenant  ce 
que  vous  avez  fait  pour  l'exécution  des  traités, 
et  j'examine  ce  que  vous  avez  répondu.  Vous 
dites  que  vous  avez  agi  sans  cesse  auprès  de  la 
Grèce  pour  obtenir  d'elle  une  meilleure  admi- 
nistration financière. 

M.  .le  comte  Hlolë,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Qu'en  savez- vous t 

M.  ^laiiiçuin.  Ce  que  j'en  sais?  Je  vous  en 
croirai  si  vous  voulez,  et  si  vous  voulez  encore  je 
ne  vous  croirai  pas.  (Bruit.)  Alors  je  déclare  que 
je  n'en  crois  pas  M.  le  président  du  conseil.  Eh 
bien  !  cela  me  met  dans  la  même  position  ;  M.  le 
président  du  conseil  déclare  qu'il  n'a  rien  dit; 
quant  à  moi,  je  déclare  ^u'il  n'a  rien  obtenu. 
Vous  n'avez  rien  obtenu,  je  vais  plus  loin.  Vous 
avez  à  peine  passé  une  note  ou  deux;  vous  n'a- 


vez pas  tenu  à  l'exécution  du  traité;  si  vous 
y  aviez  tenu,  est-ce  que  la  Grèce  eût  résisté  t.. . 

Une  voix  :  Elle  ne  le  pouvait  pas  l 

M.  Mav^niB.  Nous  sommes  d'accord  ;  elle 
ne  pouvait  résister;  donc  si  elle  n'a  pas  accordé, 
c'est  qu'on  ne  lui  a  pas  demande.  (Nouveau 
hruU.)  Maintenant  je  vais  plus  loin,  ce  n'était 
pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  France,  c'était 
dans  celui  de  la  Grèce  que  vous  deviez  veiller  à 
son  administration  intâieure;  c'était  dans  l'in- 
térêt de  son  ffouvemement  que  vous  vouliez 
protéger,  dans  l'intérêt  de  ses  finances  et  de  son 
bien-être.  Il  ne  fallait  pas  que  ces  ressources,  pré- 
cieuses pour  un  jeune  et  nouvel  £tat,  fussent 
dilapidées  et  enfouies  dans  des  emplois  stériles. 
VoIto  devoir  était  de  civiliser  la  Grèce  et  d'en 
former  un  État  digne  de  la  protection  de  l'Eu- 
rope. Maintenant,  au  contraire,  les  fonds,  les  ga- 
ranties, les  ressources  de  l'emprunt  sont  épui- 
sés, et  sans  que  la  Grèce  en  ait  retiré  d'avan* 
tages.  Vous  deviez  obtenir  que,  dans  les  caisses 
de  l'emprunt,  arrivassent  tous  les  revenus.  Le 
service  de  l'emprunt  assuré,  le  reste  eût  été  em- 
ployé à  l'administration  du  pays,  et  le  reste  étant 
minime,  le  gouvernement  eût  été  forcé  de  deve- 
nir économe.  Eh  !  Messieurs,  croyez-vous  que 
ce  soit  im  mal  pour  un  gouvernement  d'être 
économe  et  de  ménager  les  deniers  des  contri- 
buables t  N'est-ce  point  par  là  qu'il  devient  cher 
aux  peuples  t 

M.  le  président  du  conseil  a  objecté  que  la 
France  n'était  pas  seule;  qu'il  y  avait  a  côté 
d'elle  deux  puissances.  Il  fallait  négocier  aveo 
elles  ;  c'est  là  une  objection  et  je  la  conçois. 

M.  le  général  Demarçay.  On  n'était  pas 
solidaire  ! 

M.  Mauguin.  L'honorable  général  Demar- 
çay  vient  de  dire  le  mot  :  on  n'était  pas  solidaire. 
Nous  n'avons  pas  garanti  60  millions,  mais  seu- 
lement 20  miUions,  et  pour  ces  20  millions  nous 
avions  notre  libre  arbitre,  notre  volonté;  nous 
n'étions  pas  tenus  de  négocier... 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil,  ffH- 
nistre  des  affaires  étrangères.  Vous  êtes  dans  l'er- 
reur. 

.  Alaufçain.  Je  vais  démontrer  que  c'est 
\  qui  êtes  dans  l'erreur.  Le  traité  du  7  juil- 
let 1832  porte  en  effet  que  toutes  les  mesures 
seront  prises  de  concert  entre  les  trois  puissances, 
mais  pour  l'émission  de  la  troisième  série,  et  non 
pas  pour  les  deux  premières.  M.  le  président  du 
conseil  sait  d'autant  mieux  qu'il  se  trompe,  qu'il 
lui  serait  difficile  d'expliquer  autrement  com- 
ment il  a  souffert  que  les  autres  puissances  aient 
agi  seules  dans  plusieurs  cas.  On  a  dit  qu'il  y 
avait  actuellement  des  conférences  diplomati- 
ques. Je  compte,  malgré  un  peu  d'humeur  de  la 
part  de  M.  le  président  du  conseil,  je  compte 
assez  sur  sa  sagesse  pour  espérer  qu'il  fera  cesser 
toutes  ces  négociations,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  France.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la 
France,  la  Russie  et  l'Angleterre,  relativement 
à  l'emprunt  t  il  n'y  a  plus  rien,  et  c'est  la  Russie, 
c'est  l'Angleterre  qui  ont  rompu  le  pacte. 

Ainsi  l'Angleterre,  en  1836,  a  accordé  à  son 
ministère  le  droit  de  garantir  le  tiers  de  la  troi- 
sième série,  alors  même  que  la  France  et  la 
Russie  ne  voudraient  pas  entrer  dans  cette 
garantie.  Ainsi,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont 
émis  1  million  sur  la  troisième  série,  sans  vouB 
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eoBsolter  et  «ans  que  tous  y  prisaies  aaomie 
paît;  ellflft  ont  agi  dans  leur  intérêt,  car  éUea 
ont  BUT  la  Grèce  on  crédit  et  des  vnes  qui  ne 
aont  paa  lea  nôtres;  la  Bussie  anra  tonjonrs 
flor  la  Grèce  l'influence  que  lui  donne  sa  rdi- 
|ioii«  et  rAng^terre,  ceue  que  loi  donne  la 
wozimité  de  ses  x>oBse8sions  et  de  sa  marine. 
QvsBt  à  nous,  nous  n'avons  qu'une  influence 
de  oonsefl  et  un  intérêt  diminuié  par  l'éloigné* 
ment  des  territoires. 

Nous  ne  pouvions  donc,  comme  la  Russie 
et  rAngleterre,  faire  sans  cesse  des  ayancés; 
e'eit  ee  que  vous  avei  fort  bien  senti  Mais 
pidiqne  tous  raTes  si  bien  senti,  comment 
ne  TOUS  ètes-Tous  pas  occupés  de  mettre  la 
France  à  l'abri  des  suites  de  sa  garantiet  Com- 
ment n'aTCB-TOus  pas  demandé  à  l'Etat  grec 
de  aoi^er  ses  recettes,  de  les  faire  arriTcr  à 
une  csisae,  et  d'en  faire  deux  parts,  la  première 
pour  le  serTice  de  l'emprunt  et  l'autre  pour 
lei  dépenses  d'administration.  C'est  à  cela  que 
TOUS  n'aTOS  pas  répondu,  et  tous  ne  pou'nes 
rendre,  parce  que  tos  négociations  ont  été 
ineompiMes.  Il  y  a  deux  ou  ^oïa  notes  au  plus, 
et  je  iids  [persuadé  que  vous  n'auries  osé  les 
loomettre  k  la  commission  de  la  Chambre.  {Aux 

IL  le  l^réaMIoat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tkla  l**  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  !•'. 

«  Il  est  ouTert  au  ministre  des  finances  un 
eiédit  de...  pour  pourToir,  à  défout  du  gou- 
Faraement  de  la  Grèce,  au  paiement  des  se- 
HMitreB  des  !•'  mars  et  !•'  septembre  1838, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
négocié  le  12  janTier  1833,  par  ce  gouTcme- 
ment,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ^ 
raotie  par  le  Trésor  de  France,  en  exécution 
de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'ordonnance 
royale  du  9  juillet  suiTant.  » 

M.   Fould    propose   d'ajouter   au  paiement 
du  temeitre  du  l"*;  mars  1839. 

H.  F««ld.  La  commission  ne  s'oppose  pas  à 
Mile  addition. 

X.  Dmb«ia  (Loire 'Inférimure)^  rafpartewr, 
Vais  ai,  la  commission  s'y  oppose  t 

M.  F««M.  Je  demande  alors  à  déTélopper 
mon  amendement.  On  était  en  retard  cette  an- 
aée  poor  demander  le  crédit  nécessaire  pour 
W^  les  intérêts  échus  au  1«'  mars.  C'est  pour 
enter  'que  le  même  inoouTénient  se  présente 
rannée  prochaine  que  je  fais  cette  proposi- 
|ioii.  (Bruiie  différé.)  D'après  l'amendement  de 
le  commission,  on  doit  faire  joindre  au  bud- 
get annuel  toutes  les  demandes  relatiTes  à 
l'emprunt  grec;  et  dans  le  rapi>ort  de  la 
eommiasion  on  a  fait  Taloir  aTec  raison  que  le 
Tote  de  la  rente  est  annuel,  et  que  par  consé- 
funt  on  doit  assimiler  le  vote  de  la  rente 
peet^ue  au  Tote  de  la  rente  française,  puisqu'on 
QéflmtiTe  c'est  avec  l'argent  du  Trésor  qu'on 
^t  pajer  1a  rente  «recque.  Je  crois  qu'il  est 
de  hamtb  comptabinté  de  donner  le  crédit 
■^eeaaaire  pour  payer  le  semestre  qui  écherra 
n  l*'  mars  1839. 

9i  TOQs  n'adoptez  pas  cette  mesore,  tous  serez 
wreéa  de  demander  un  crédit  supplémentaire, 
«v  H.  le  miniatee  dcTra  payer  sans  autorisation 
ter  aons  dcTona  payer  la  rente  que  nous  aTons 

2*  stnis.  T.  cxTn. 


garantie.  Si  donc  tous  ne  donnes  pas  l'autori- 
sation. Tons  serez  dans  le  cas  ou  de  Toir  deman- 
der un  crédit  supplémentaire,  ou  de  Toir  le 
ministre  payer  sans  autorisation.  (Aux  voixt 
aux  voix!) 

M.  Amgnla.  Je.  demande  la  parole.^  (J^on/ 
non!  Aux  voix!  aux  voixt) 

M.  le  Présideat.  I/amendement  est-il  ap- 
puyét 

De  touiee  pairie  :  Non!  non! 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  !•'.) 

M.  lineave-EiaplafpBe«iiMfifelr«de»/Efiaiicse. 
Un  mot  d'explication  sur  la  rédaction  de  Tar- 
tide. 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Au  paiement  des  semes- 
tres des  1*'  mars  et  !•'  septembre  1888.  » 

Ordinairement    dans   la   langne    financière, 

2uand  on  indique  ainsi  une  dato,  c'est  la  date 
partir  de  laquelle  commencent  à  courir  les 
intérêts;  il  est  donc  bien  entendu  qu'il  s'agit 
des  semestres  échéant  aux  !«'  mars  et  1*'  sep- 
tembre 1838.  (Oui!  oui!) 

M.  Fomld.  Je  demanderai  comment  on  a 
fait  pour  le  semestre  échu  le  l*'  mars. 

M.  ljeeave-Ejipln9ae,mlfiiefredes/EfiaikMe. 
La  maison  de  banque  chargée  de  l'emprunt  a 
fait  l'aTance. 

M.  Fenld.  Cest  ce  qui  prouTC  la  nécessité 
de  mon  amendement. 

M.  liee«ve-l«apln9me,mif»<flrsdee/SiiafiCM. 
J'ajoute  un  mot,  puisque  l'on  insiste.  Si  cette 
année  le  proiet  de  loi  n'a  été  présenté  que  le 
17  féTrier,  c  est  qu'il  y  aTsit  eu  une  commu- 
nication faite  à  la  conférence  de  Londres; 
c'est  là  ce  qui  a  amené  ce  retard.  L'année 
prochaine   les    mêmes    obstacles    n'existeront 

Sas,  et  la  Chambre  sentira  d'ailleurs  l'urgence 
u  projet;  ainsi  les  incouTénients  signalée  par 
l'honorable  M.  Fould  ne  se  présenteront  ^us. 

M.  Mannlm.  Je  demande  que  le  chiffre  du 
crédit  soit  rétabli,  et  ne  soit  pas  laissé  en  blanc. 

M.  Daboia  (Xotre-In/^r<etftre),  rapporteur.  Il 
a  été  aussi  rempli;  le  chiffre  est  entre  les  mains 
de  M.  le  Prédcfent.  Il  est  de  923,2i8  francs. 

(L'artide  1*'  est  nûs  aux  Toix  et  adopté  pour 
la  teneur  suiTante  :) 


Art.  1«. 

«  n  est  ouTert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  923,248  francs  pour  nourroir,  à  dé- 
faut du  gouvernement  de  la  (rrèce,  au  paie- 
ment des  semestres  des  1«'  mars  et  1^'  sep- 
tembre 1838,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  négocié  le  12  janvier  1833,  par 
ce  ^uvemement,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  garantie  car  le  Trésor  de  France,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'or- 
donnance royale  du  9  juillet  suivant.  » 

M.  le  Prësldenf.  L'artide  2  est  ainsi  conçu: 

Art.  2. 

ff  Les  paiements  qui  seront  faits  en  Tertu 
de  rautorisation  donnée  par  l'article  précédent, 

13 
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vtttont  Heu  »  4ittre  ê*«TWBeeB  à  reeoimcr  w 
iD  gouvernement  de  la  Oièee;  il  ««ra  awnto 
anSieUement  ^tuc  Chaœbwa  un  oorn^  ig; 
c£d  de  ces  avances  et  dea  weouvf  emen*»  opâr^B 
ea  atténuation.  » 

M.  Stfltit^ttre  «iMM^dfo;  «  »  wttble 
que  le  dernier  paragfa^lie  0Êt  inwne  <  «  ii  «©ra 

spécial  de  ces  avances  et  des  reconvr^wiewtiS 
opérés  en  attépuatio^i.  »         ^-  - 

^'était  bien,  d'aprts  l'àrtldle  préposé  par 
X*  le  miwtWfdss  Aamt^*  mw  co|ni»e  M.  le 
ministre  des  finances  sera  ioxfié  de  ^««g.*^.^ 
les  ans  PTése;ater  nne  demande  de  crédit,  u 
secik  q}AM  de  rendre  tiWipte  de  oe  «^  «ura 
é<jé  fait.  iLusî  je  ne  sais  pas  pcfBsqaoi  lé  4«rm«r 
paragraphe  subsisterait. 

M.  Je  iPffé»l*e*|.  lies  pomptes^doîv^  ton- 
,Ato  dMii)^  des  d^nanOAS  de  oréoits. 


4L  lMb0is  <J&o<w.In/*r<6«fe),  mpfwr«i«ir.  Il 

ifwàb  .de  recouvrements  î  P«  ®??»H^«^^T 
«tf^mirte  qui  mi^que  les  ^orts  <(u  a  ftSts  le 
ge^Tromemefit,  et  qià  injfi^ue  ks  tésidta*s  aux- 
quels il  est  arrivé. 

H,  fMkMJmmnR  «iriM^ln.  «i  le  ftouveme- 
ment  s'applique  à  ce  qu'on  v«ffle  fwot  teeouvre- 
jUSHts  Ae  »«#  *ViMiA69  isjîiNS  »  gfWW^epient 
jmcL  ^  M  lais  même  des  T^ux  ^d^t#  i  cet 
éeard,  je  ne  demande  pas  mieux;  maas  je  croyais 
flue.  dans  la  poasée  deM.  le  ministre  des  finances, 
Oèto  s*apïftiquaSt  anx  tfvtjftees  qu«  demandait 
qu'il  fût  permis  de  faire. 

Lé  éhanoement  de  rédaction  fart  à  rartiele  !•' 
o^empêcme  pas  que  les  paiements  faits  par  le 
«myemem&t  français  ne  soient  des  avances 
ù^  au  gouvernement  grec;  il  se  rteerve 
d'en  demander  le  remboursement.  Il  résulte 
de  là  la  convenaoce  d'un  compte  spémail,  indé- 
pendaxnment  des  renseignement  qm  seront 
doiinés  lors  de  l|fc  présentation  du  budget.  Ce 
compte  spécial  fera  partie  du  compte  général 
ià»  ê»m<m,  ^  m  ^mwi^  àéjèk  dm  comtes 
npéfliriT  ds  mémie  nature. 

(X/tftftft^e  9  est  «d^>¥M.) 
«.  le  PjrésWent.  Je  ]J9  le  troidème  article 
préposé  par  la  commission. 

Art.  3. 

a  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  mofen  de»  ressources  a<îoor. 
dém  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
p0ar  les  besoins  de  l'exercice  1838.  » 

Qu'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

BÈQUËMSNI  DE  I*'OBJ>KE  DU  JOUK. 

M  le  Président.  On  va  iwocéder  au  scru- 
tin-mais avant  je  vais  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  Tordre  du  jour  de  demain. 
A  1  beure,  séance  publi<jue.  ^      ^     _, 
Rapport  de  la  commission  chargée  d  exami- 
ner te  projet  de  loi  sur  las  aliénés.  (M.  Vmen, 

'^TOsoussiôn  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
banqueroutes. 

M.  I^e^^entll.  Comme  secrétaire  de  la  com- 
mÎBsl<Hi  des  sociétés  en  commandite  et  anony- 


MM»  ie  4eaaii^  À  la  ChionlNse  la  psmiiswon 
^  lui  donner  une  courte  explies^iioiu 

L'hoiicrabla  M.  Ssiverte»  pendant  q«e  n^vs 
étitmB  «bœnts,  iot  i  la  «ssosboîssîm  ménie^  a 
Éknalé  à  la  tiîbuas  r«biis  tenjoin  vor^ssant 
de  l'agiota^s,  et  a  pras  4e  là  eecssîMi  çtm 
ésmaiadtf  o4  en.  éM/Sot  les  itraraux  de  te  com- 
anssion»  dwt  j'ai  rboanenr  de  lam»  partis. 
ie  dote  dke  qte  nous  new  ooeupoM  te  ptes 
activement  possible  de  cette  ^uoittwa;  «sais  eUe 
mk  très  vastes  plus  noue  avançons»  fim  les 
éUlàfftàJbéè  anâTOAt;  4Mpsiidfint  «eus  eemmss 
4él4   tonbéi  <d'aeoord   sur   slusteurs   poîntB 
âmpcotanta^  il  en  mete  enoope  â'aoises  à  i^é^; 
nous  avons  cm  devoir  uppeter  dlens  te  sein 
de  la  «ommvsîon  pkialeQXS  .des  (hommes  Iss 
ploB  émînents,«t  («m  ont  te  yhis  grende  eKpé- 
rienee  de  oei  matîèr».  liLoiis  mpégom»  à'm 
à  4|ufll/faes  aésaces,  «yeîr  Avanoé  4e  iMa»ooup 
Mtre  travaQ,  ^et  «oqs  lerons  4eiie  aos  efitff^ 
nonr  te  terminer  ««  aies  mi^  iWe»  je  te  ré- 
^pète»  te  qiusfltioQ  est  à#mde»4S  tmIb.  qtt'eUe 
0ttre  beaitteeup  de  4iffienltés, 

M.  Teste.  La  loi  viendre  ^uimd  %  p'y  aura 
pli^  rien  à  faire. 

Une  voix  :  Il  y  aura  toujours  4  iatee. 

M.  ■■ryMitH  Lm  teiif  aum  iMoais  l'efioadté 
que  vous  croyez  qu'élite 


CQKOés. 

M.  la  Présidieal.  MM.  Carpentin  ^  Tribert 
d^dinaip^ient  un  co^gé  (4oaor^. 

SOROTIK  SUB  .]/£]Cn$f7VT  OB3BC. 

On  procède  au  9<jruHn  MitfTsnaemfpte  du  ffo- 
^  de  Ui.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  dop  votants 2â9 

Majorité  absolue 145 

Pour 259 

Contre 80 

<Iia  Cftiambre  a  adopté.  ) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBBï:  des  DEPUTE?. 

FBÉSIDiBNCX  IXB  H.  D17PII«. 

Séance  du  mardi  27  mare  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  26  mars 
est  lu  et  adopté. 

HOHMAGX  ▲  XA  CHAMBRW  <1). 

n  est  fait  hommage  à  te  Chambre  4es  4eux 
premières  livraisons  du  second  vc^uim  de  la 


(i)  Gel  hommage,  qui  est  iDontioiui^  au  prooto-verbalf 
Dd  figure  pai  au  MowU»fr, 


{ChuBbrè  àêB  Députés.]        RÉGIS ^M  LOVI^PHIUPPE.  pn  man  iSSS.| 
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fmt$  tmivef9tttè,  par  S.  Benat-Seint-MArsy, 

(I^a  GbMnVre  «&  orâonne  la  «lentû»  au 
proflài-viedMiX  «fe  la  4épât  «a  sa  bibUotbèiiM.) 

<M»ra*  (1). 

IL  Je  PréaUcnt  ^luia  lecture  d*iuie  or- 
donnAOLoe  qui  accrédite  M.  Geaty  de  B11M7 
flOQU&e  comxDÎaaaire  du  roi  pour  soutenir  la 
dJbouaoîoii  du  projet  de  loi  réiatîf  à  la  fixation 
An  padre  de  Tétat-maJor  général  de  Tannée. 


nu 


aVE  MM  7B02BV  DR  lAXl 

pont  i/oBaaKttAiiKW 


iNCnMnne. 


le  buBeaa  de  la  CSiamfare  le  cap- 


ftft  <&)  dm  la  opminimefn  <d)  otuvoé»  dV 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  VomwÊttme 
<'«■  fgpédit  de  4,404,843  Icani»,  aux  Texereioe 
IBdS,  bonr  compléter  ri>rgani8ation  des  armes 
dans  ke  divînons  tenitorialeg  de  Tin- 


■léiîikin 


ia  QuuDbiie  vent-eUe  que  ie  lui  donne  leo* 
ée  «e  rapport!  lOuiJ  owij  mon!  non!) 

V%e  voix  :  LÂses  «eulement  lee  oonèlufllonB. 


EL  BalMaa  (Lok^Jnférimre).  MeeaieuDi,  je 
MM  ^^^wfp^»A>f  qoB  la  Chambre  veuille  bien 
«i^eadre  la  lecture  du  rapport,  et  je  saisia  cette 
oocanon  pour  faire  des  ooservationa  générales 
sur  rhaiutade  qui  s*eet  introduite  de  déposer 
sur  le  bureau,  sans  lecture^  les  expos&  de 
ttotife  du  gouvernement  et  les  rapports  des  cotn- 
TniHrionB 

Je  crois»  pour  mon  compte,  que  c'est  une 
mauvaise  manièore  de  procéder  :  c'est  d*abord 
empêcher  une  partie  de  la  publicité,  parce  que 
les  feuillea  publiques,  ne  recevant  pas  com- 
munieatiou  dea  rapports,  comme  elles  Tobtien- 
draient  par  la  lecture  publique,  les  rapports 
n'arrivent  pas  au  pubfio  comme  ils  devraient 
y  arriver. 

Une  voix  :  C'est  vrai  ! 

X.  B«b€»t0  (Loire^nférieuré).  En  second  lieu, 
c'ast  supprlmeir  dans  cette  Chambre  les  impres- 
âoQs  gâiéraleB,  qui  servent  beaucoup  à  éclairer 
la  discnssiou. 

£nân.  Messieurs,  personne  de  vous  ne  peut 
être  offensé  de  la  aemière  remarque  que  je 
ferai  :  c'est  que  chacun  a  ses  études  et  ses 
0DÛts  partioulierB,  et  que,  par  conséquent,  il 


(I)  Ce  coafé,  ^la  fiffurs  au  Proeài^er^l,  n'Ml  pas 


m  M*  125  das  topretaiaot  delà  Ghaoèn  det  députés 
MMos  de  1838). 

{l\  Getta  Commission  se  coaoposait  de  MM.  Mathieu 
et  U  Redorte,  général  Sehramm,  g;énéral  Demarçay, 
potaral  Ticomt«  Bonnemaios,  général  de  Laidet,  Allaraj 
a(ovA,  colonel  Garraube,  Espéronnler. 


est  Impossible  que  iKmt  député  se  fine  à  tme 
étude  approfondie  de  tous  les  travaux  qtii 
sont  soumis  à  la  Chambre.  Mais  kx^qu'une 
leeture  pubKque  a  Heu,  £1  en  résulte  une  im- 
«ressioB  générale  pottr  la  Chambre,  et  «lors 
reipiiiion  est  arrêtée  en  masse,  pour  ainsi  dire, 
dans  chacun  des  men!>res  de  la  Chambre. 
En  supprimant  la  lecture,  vous  supprime» 
Fiirtéi'êt  véritable  des  diècusdons  générâm,  qui 
a  été  d^  afMbfi  de  l>eaueofip,  et  qui  me 
«emUe  Iwe  beanosnp  plus  susobs  -par  la 
suppiiiMiim  ds  la  laeime  fnbMqas. 

Je  demande  dooo  que  la  Chnoive  satsude 
la  lecture  du  sappart  de  M.  AHasd.  (  JronfMSi 
a  4MseaaMBSfHL  ) 

K.  le  Préside»  t.  Ce  qui  fait  que  les  rap- 
porteurs ont  cessé  dé  lire,  c'est  que  Ton  a 
cessé  de  les  écouter.  {CTeH  edai  o*e8t  uraiî) 

M.  JUrtais  (IMiu- Ja/Meafs^  Ce  qus  je  de- 
mande u'ast  quA  raséontioii  d^nn  article  du 
règlflinaot  :  tant  qu'à  u'aara  pas  été  abrogé 
il  dait  lusovolr  son  eKéoutîou. 

M.  Grujet-DesfaBtalnes.  La  lecture  est  de 
droit,  n  sufût  que  quelques  membres  la  récla- 
ment pour  qu'elle  ait  lieu.  Le  dépôt  pur  et  aipipld 
n'est  que  le  résultat  de  la  tolérance. 

M.  la  Préaidanl.  Cela  s'est  touionis  fait 
oomme  cela.  L'honorable  M.  Dubois  Ini-aiiôme, 
qui  dépend  de  la  tribune,  et  qui  était  l'autre  jour 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'emiirant  greo^ 
n'a  pas  insisté  pour  la  lecture  de  son  rapport. 
Cest  pourtant  un  des  rapports  dont  on  aurait 
écouté  la  lecture  avec  le  plus  d'intérêt. 


U.  KèmhmUt  {IMn-InféHêUM).  Je  dais  dire 
que  ai  je  n'ai  pas  insÎRté,  c'est  précisément  parce 
qu'on  aurait  pu  croire  que  j'avais  à  cela  un  in- 
térêt persanueL  Je  lei]épète,  je  ovois  que  o^est  un 
ttitaibiiHaeraont  des  disoussioas  de  la  Chambre 
que  la  auppressiou  de  la  lecture  publique  des 
n4>port8. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Allard 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

UECTOTKB  DV  *APPOUT. 

r 

M.  JJIard,  rapporteur^  lieant  :  Messieuis,  le 
projet  de  loi  par  lequel  M.  le  ministre  de  la 

Suerre  nous  demande  un  crédit  extraordinaire 
e  4,404,843  francs  a  deux  objets  bien  distincts  : 
le  premier,  non  pas  de  compléter,  comme  le  dit 
l'exposé  des  motifs,  mais  d'augmenter  le  chiffre 
de  l'organisation  des  armes  spédaîes  dans  les 
divisions  territoriales  de  l'intérieur;  le  second,  de 
inmrvoir  à  une  remonte  extraordinaire  de  la  ca- 
valerie. Ces  deux  objets  n'ayant  aucune  con- 
nexité,  et  reposant  sur  des  bases  et  des  motî& 
complètement  différents,  nous  avons  cru  devoir 
les  séparer  dans  Texamen  auquel  nous  nous 
sommes  livrés,  comme  si  c'étaient  deux  projets 
isolés,  confondus  dans  un  seul  par  le  chiffre  de  la 
dépense  qui  les  réunit. 

En  présence  d'une  demande  de  crédit  addi- 
tionnel ou  supplémeutaire,  votre  commission  a 
dû  se  reporter  d'abord  à  l'époque  de  la  présen- 
tation du  budget  de  1838,  et  eue  s'e&t  demandé 
si,  depuis  cette  époque,  quelque  événement  im- 
prévu, quelques  circonstances  extraordinaires 
étaient  venus  faire  sentir  de  nouvelles  nécessités 
dans  l'organisation  de  l'armée,  et  obliger  l'Ad- 
minietration  de  déroger  à  ce  cours  régulier  de 
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no6  dépenses  qui  seul  permet  de  les  apprécier 
dans  leur  ensemble  et  de  les  distribuer  avec  dis- 
oemement.  En  paroonrant  avec  attention  la 
série  des  évtoements  extérieurs  qui  ont  signalé 
Tannée  qui  vient  de  s'éoouler,  nous  nous  som- 
mes anétés  à  celui  qui*  au  début  de  votre  sessiout 
s*est  passé  sur  notre  frontière  du  côté  du  Luxem- 
bourg, car  c'est  le  seul,  en  exceptant  notre  occu- 
pation d' AMque,  qui  est  dans  un  ordre  de  ohose 
tout  distinct,  q|d  ait  frappé  nos  regards. 

A  l'occasion  de  cet  événement  qui  a  ému  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  la  confédération 
germanique,  une  démonstrraon  a  eu  lieu  de  la 
part  du  gouvernement  français.  Elle  a  été 
prompte,  âiergique,  comme  il  convenait  à  nos 
mtérets  et  à  notre  dignité.  Mais  cette  prise 
d'armes  reposait-elle  sur  des  bases  assez  étendues 
et  assez  soudes  pour  mettre  la  France  en  mesure 
de  faire  face  à  toutes  les  éventualités  (}ui  pou- 
vaient se  présenter  et  que  la  démonstration  pou- 
vait entrainert  Votre  commission  ne  l'a  jms 
pensé,  et  elle  a  partagé  sur  ce  point  l'opinion  du 
gouvernement.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  lorsque 
nous  avons  cherebé  à  apprécier  les  causes  qui 
ont  produit  les  embarras  et  les  difficultés  qui  se 
sont  présentés  dans  la  formation  d'un  corps 
d'armée. 

L'Administration  en  accuse  la  faiblesse  d'or- 

Sanisation  des  armes  spéciales,  et  l'insufàsance 
es  moyens  que  présente  cette  organisation  pour 
le  passage  raxxide  du  jçied  de  paix  sur  le  pied  de 
guerre,  même  d'une  faible  partie  de  ces  armes. 

Votre  commission,  avant  d'attaquer  des  orga- 
nisations qui  d'ordînaire  sont  le  résultat  de 
travaux  longuement  et  sagement  médités,  a  dier- 
ché  à  vérifier  ouéL  était  l'effectif  des  corps  à  l'é- 
pNoque  dont  il  s  agit,  et  il  est  résulté  de  ses  inves- 
tigations, que  l'infanterie  et  la  cavalerie  venaient 
alors  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  tous  les  se- 
mestriers  et  les  hommes  ayant  droit  à  des  congés 
à  divers  titres,  et  que  les  armes  spéciales,  outre 
ces  mêmes  congés,  avaient  de  plus  prélevé  sur 
leur  effectif  de  paix,  pour  les  fournir  à  l'armée 
d'Afrique,  une  grande  partie  de  leurs  ressources 
en  hommes,  chevaux  et  équipage.  Ainsi  l'artille- 
rie, par  suite  d'insuffisance  des  remontes  depuis 
plusieurs  années,  et  par  l'obligation  où  elle  s'é- 
tait trouvée  de  jpourvoir  au  pied  de  guerre  des 
batteries  envoyées  en  Afrique,  présentait  alors 
un  déficit  de  1,800  chevaux  environ  sur  son  ef- 
fectif du  pied  de  paix. 

Cet  état  de  choses  eût  accusé  hautement 
l'imprévoyance  de  l'Administration,  si  sa  res- 
ponsabilité n'eût  pas  été  d'ailleurs  entièrement 
mise  à  couvert  par  les  circonstances  imprévues 
où  elle  s'est  trouvée,  et  par  remploi  régulier  et 
sagement  combiné  au'elle  a  fait,  pour  les  arme- 
ments d'Afrique,  aes  ressources  existant  en 
France,  sauf  a  les  remplacer  plus  tard,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  depuis,  par  des  moyens  nou- 
veaux. 

Laissant  de  côté  cet  incident  particulier,  votre 
commission  s'est  posé  ces  deux  questions  : 

10  Existe-t-il  dans  nos  relations  extérieures  un 
caractère  d'instabilité  qui  puisse  mettre  un  jour 
la  France  dans  la  nécessité  de  faire  instantané- 
ment une  démonstration  armée  t 

2o  Les  ressources  de  l'effectif  des  armes  spé- 
ciales sur  le  pied  de  paix  seraient-elleB  insuffi- 
santes pour  pourvoir  a  cette  démonstration  t 

Sur  la  première  question,  la  majorité  de  votre 
commission  a  partagé  l'avis  du  gouvernement. 


Oui»  Messieurs,  il  est  de  la  dignité  d'un  ps|s 
comme  la  France,  d'être  toujours  en  mesure  de 
pouvoir  réunir  dans  l'espace  de  quelques  jours, 
et  sur  un  point  donné,  un  corps  d  armée  de  25  à 
30,000  hommes.  Cest  une  convenance  de  tous  Iss 
temps,  dans  les  drconstanoes  actuelles  c'est  une 
nécessité,  non  pas  une  néoessité  nouvelle  et  repo- 
sant sur  des  événements  récents,  mais  une  né- 
cessité qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  d^uis  1830. 
Que  l'on  iette  les  yeux,  soit  au  delà  de  notre  fron- 
tière du  Nord,  soit  au  delà  des  Panées,  et  l'on 
reconnaîtra  que  les  questions  qui  s'agitent  no* 
tamment  sur  ces  deux  iK»ntB,  intéressent  au  plus 
haut  degré  la  dignité  de  la  France  et  de  ses  insti- 
tutions, et  les  intérêts  nationaux  de  notre  révolu- 
tion de  Juillet. 

Loin  de  nous.  Messieurs,  la  pensée  de  redouter 
une  guerre  sérieuse  que  rien  ne  porte  à  prévoir, 
et  oue  la  nature  de  nos  relations  extérieures  et  les 
intérêts  des  peuples  tendent  au  contraire  à  ékû* 

S er  de  plus  en  plus.  Mais  e'est  en  nous  montrant 
rts  et  prêts  à  tout  événement  ane  nous  en  im- 
poserons à  la  malveillanee,  si  eue  existe  encore 
quelque  iMirt,  et  oue  nous  forcerons  nos  ennemis 
a  respecter  nos  alliances.  Une  démonstration  sé- 
rieuse et  énergique  faite  à  temps  peut  suffire  à 
conjurer  une  conflagration  générale,  et,  dans 
tous  les  cas,  elle  apporte  dus  la  solution  des 

âuestions  une  force  morale  qu'il  est  impossibla 
e  méoonnaitoe. 

Quant  à  la  deuxième  question,  la  majorité  de 
votre  comndssion  l'a  résolue  néigativement,  et 
elle  a  pensé  qu'en  présence  d'une  eVentualité  qul« 
suivant  toutes  les  probabilités,  ne  se  présentera 
pas,  et  qui,  d'ailleurs,  cessera  d'exister  dans  un 
avenir  peut-être  prochain,  l' Administration 
pouvait  trouver  dans  l'effectif  de  notre  armée 
sur  le  pied  de  paix  toutes  les  ressourcée  nécessai- 
res pour  y  faire  face.  Sa  conviction  à  cet  égard 
repose  sur  les  investigations  les  ]^1ub  minutieuses 
et  sur  les  calculs  les  plus  positifo.  Nous  allons 
vous  les  faire  connaître. 

Nous  suivrons  pour  cela  la  marche  tracée  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  ou^il  nous  a  présenta,  en  ne 
nous  occupant  ni  de  l'infanterie  ni  de  la  cavale- 
rie, dont  la  mobilisation  peut  toinoura  être  ins- 
tantanée, mais  seulement  de  l'artiÛerie,  du  génie 
et  des  équiuages  militaires,  dont  l'cTf^anisation 
sur  le  pied  oie  guerre,  surtout  en  oe  qui  concerne 
le  matériel,  pourrait  présenter  d'inévitables  re- 
tards. 

loAfItSme. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  établit  dans  son  pro* 
jet  de  loi  que,  pour  faire  face  au  cas  d^urgence 
dont  il  vient  d'être  question,  il  faut  de  suite  or- 
ganiser sur  le  pied  de  guerre  dix  batteries  d'ar- 
tillerie dont  deux  à  cheval  et  cinq  oompagnies  du 
train  des  parcs,  ce  qui  donne  lieu  à  une  augmen- 
tation de  2,682  chevaux,  et  1,690  soldats  con- 
ducteurs. 

Votre  commission,  partant  de  cette  donnée  de 
dix  batteries,  qui  est,  en  effet,  celle  qui  pourrait 
convenir  à  un  corps  d'armée  de  30,000  hommes, 
a  cherché  fu,  sans  nuire  à  l'instruction  des  régi- 
ments d'artillerie  (et  c'était  faire  une  large  part  à 
une  éventualité  dénuée  de  probabilités),  on  pou- 
vait trouver  dans  l'effectif  actuel  et  budgétaire 
de  ces  régiments,  un  nombre  de  chevaux  suffi* 
sant  pour  parer  au  cas  d'urgence.  Voici  le  résul- 
tat de  ses  calculs* 


[Oiimbn  des  D4patét.J  RÊ6NB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S7  m^n  1838.] 


197 


actuel  en  Franoe  des  oheranx  de 
trait  des  14  régiments  d'artOlerie  est  de.    4,026 

Use  iMktterie  sur  le  pied  de  guerre  oom- 
Mrtsnt  180  chevaux  de  trait,  les  10  bat* 
taries  à  former  en  exigeront 1,800 


En  tes  préloTant  sur  reffeotil  total,  il 

iciters 2,226 

ehevaux  à  répartir  pour  Tinstmotion  entre  14  ré- 
giments, ou  mieux  entre  18,  si  Ton  Tout  admettre 
que  les  écoles  des  deux  régiments  réunis  à  Metz 
et  à  Strasbourg  n'auront  jms  besoin,  à  cause  de 
Uiéimion  de  deux  régiments  dans  la  même  école 
de  moyens  doubles  de  ceux  des  régiments  isolés. 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  accordant  à 
éhiqne  régiment  deux  batteries  de  manœuvre  et 
Ml  eeolement  pour  chacune  des  grandes  écoles 
de  Mets  et  de  Strasbourg,  c'était  leur  donner  ri- 
gonreuiement  de  quoi  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
fttees  de  leur  instruction.  Or,  une  batterie  de 
maacBUvre  composée  de  6  pièces  et  de  6  caissons 
eemporte,  en  admettant  le  maximum  de  6  che- 
TSQX  par  caisson  72  chevaux  de  trait,  ce  qui 
donne  pour  2  batteries  144  chevaux  de  trait. 

Si  Ton  compare  ce  dhiilre  de  144  à  celui  de  172 

?iie  laisse  encore  après  lui  dans  chaque  réeiment 
•rmement  de  dix  batteries,  on  verra  que  w  chif- 
fre xigourensement  nécessaire  à  l'instruction  est 
encore  dépassé,  et  que  l'excédent  est  plus  que 
tnfftasnt  pour  pourvoir  aux  maladies,  aux  aoci- 
denti  et  aux  non- valeurs  qui  peuvent  se  présen- 

Vous  remarqueras.  Messieurs,  que  dans  cette 

inhatâon  nous  avons  traité  les  légiments  d'ar- 

tîOerie  en  garnison  à  Paris  et  à  Lyon  sur  le  même 

jM  que  lee  autres  régiments,  sans  avoir  égard 

SBx  400  dievaux  que  le  budoet  leur  accorde  en 

ni  de  leur  effectif  de  paix,  votre  commiesion  a 

pensé  qu'en  admettant  même  qu'il  y  eût  lieu  de 

conserver  encore  à  ces  régiments  cette  augmen* 

iation  extraordinaire  d'â^ectif,  on  pouvait  du 

moins  n'en  pas  tenir  compte  dans  le  cas  d'urgence 

où  nous  noua  sommes  placés. 

On  objectera,  sans  aoute,  que  l'éparpillement 
te  gamisona  des  régiments  d'artiilene  et  sou- 
vent l'éloignement  des  batteries  d'un  même  ré- 
cent faute  d'un  casernement  suffisant  pour  les 
lénoir,  rend  fort  difficile  l'application  de  ces  cal- 
enls  dans  la  pratique.  Nous  répondrons  à  cela 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  notre  rai- 
sonnement porte  seulement  sur  un  cas  d'urgence 
cl  d'éventualité,  et  que  nous  avons  dû  nous 
boner  à  constater  l'existence  des  ressources, 
■saf  à  l'Administration  à  en  disposer  en  temps 
oppofltoa  et  à  les  répartir  pour  cela  dans  tdles 
Mttlitéa  qui  lui  paraiteont  le  idus  convenaUes. 
D'*eiileus  rinatruetion  des  r^|;iments  souffiit- 
eBe  m  peu  des  nécessités  qu'entraînerait  un  cas 
4'nrgence,  ce  que  nous  n'admettons  pas  rigou- 
Weement,  cel^  souffrance  ne  pourrait  s'éten- 
dre an  ddà  de  trois  mois,  puisque  ce  serait  au 
pht  le  temps  nécessaire  à  l' Admmistration  pour 
<e  procurer  de  nouveaux  chevaux. 

m  des  ehevaoLX  de  trait  on  passe  aux  chevaux 
àt  eeBe»  reffactif  présent  est  encore  bien  plus 
tMwalile  an  passage  du  pied  de  paix  sur  le  pied 
^  gnoEre.  Lia  batterie  sur  le  pied  de  merre  en 
Msuporte  24»  ce  qui  fait  240  pour  les  10  batteries. 
Or,  reffeetif  aetnel  eat  de  2,653,  et  la  différence 
vee  encore  dans  les  régiments  des  ressources 
te  supérienrea  k  celles  que  nous  avons  trouvées 
pesrles  eheranx  de  trait. 

Onaat  aa  tram  des  parcs  pour  lequel  il  nous 
ort  ilfasiidé  de  faire  passer  emq'compagniea  sur 


le  pied  de  guerre,  ce  qui  exigerait  un  supplément 
de  960  chevaux,  votre  commission  n'a  pas  re- 
gardé non  plus  ce  supplément  comme  de  pre- 
mière urgence.  En  effet,  chaque  batterie  sur  le 
pied  de  guerre  comprend  d^à  12  caissons  de 
munitions  d'artillerie,  6  caissons  de  munitions 
d'infanterie,  2  forges,  2  chariots  et  2  affûts  de  re- 
change. Elle  emporte  ainsi  avec  elle  ce  qu'on 
appeue  un  premier  approvisionnement,  équiva- 
lût pour  eue  à  200  coups  par  pièce,  et  de  plus, 
un  approvisionnement,  complet  et  r^emen- 
taire  pour  une  campagne,  en  cartouches  d'in- 
fantene,  en  admettant  que  l'infanterie  entre 
dans  la  proportion  de  23,000  hommes  dans  la 
formation  d^un  corps  d'armée  de  80,000  hom- 
mes (1).  Les  dix  batteries  sur  le  pied  de  guerre 
^ue  l'artillerie  nous  a  paru  susceptible  de  fournir 
mimédiatement,  auront  donc  déjà  avec  eUes 
tout  ce  qui  peut  suffire  largement  à  une  démons- 
tration, car  en  définitive  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
dtoonstration,  d'une  possibilité  de  premier  en- 
gagement, et  non  d'une  entrée  en  campagne  dans 
laquelle  il  faudrait  pourvoir  à  une  longue  série 
d'événements. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  sans  doute,  on 
devrait  faire  suivre  les  batteries  d'un  grand  parc 
avec  ses  approvisionnements  de  réserve;  alors, 
ce  ne  sont  plus  dix  batteries  seulement  qu'il  fau- 
drait, ce  ne  sont  pas  30,000  hommes  seulement 
que  nous  aurions  à  mobiliser,  mais  des  forces 
beaucoup  plus  considérables. 

Nous  aevons  ajouter  que  les  six  escadrons  des 
parcs  présentent  encore  en  France  un  effectif  de 
666  chevaux,  et  qu'on  y  trouverait  encore,  par 
conséquent,  les  ressources  nécessaires  pour  four- 
nir près  d'un  demi-approvisionnement  de  ré- 
serve. 

Lorsque  l'un  des  prédécesseurs  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  annonçait  en  1883,  eue  la  nou- 
velle organisation  des  ré^ments  d'artillerie,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  permettrait  de  mettre 
instantanément  en  Ugnê  336  bouches  à  feu,  et 
336  caissons  attelés  à  six  chevaux  chacun,  il  éta- 
blissait une  fiction,  puisqu'on  réalité,  la  réunion 
de  tous  les  chevaux  appartenant  à  l'effectif  de 
paix,  ne  peut  suf&re  a  mettre  sur  le  pied  de 

fierre  que  22  batteries,  c'est-à-dire  132  bouches 
feu;  mais  si,  dans  l'ordonnance  du  18  septem- 
bre 1833,  on  grossissait  outre  mesure  l'état  des 
ressources  de  notre  artillerie,  nous  pensons  que 
les  demandes  ^ui  sont  faites  aujourd'hui  -ton- 
draient à  les  faire  croire  inférieures  à  ce  qu'elles 
sont  réellement. 

2o  Génie. 


Le  budget  spécial  du  train  du  génie  n'accorde, 
pour  être  répartis  entre  les  dépôâ  des  trois  com- 
pagnies de'  sapeurs-conducteurs,  que  44  sous- 
officiers  et  soldats  et  60  chevaux.  Ces  chiffres, 
comme  vous  le  voyes.  Messieurs,  ne  sont  qu'un 
noyau  bien  insuffisant,  sans  doute,  pour  con- 
courir à  la  formation  sur  le  pied  de  guerre,  même 
d'une  demi-compagnie  du  train,  qui  doit  être 
forte  de  70  hommes  et  120  chevaux. 

Le  mode  suivi  jusqu'ici,  pour  suppléer  à  cette 


(1)  10  batteries  d'artillerie  sur  le  pied  de  guerre  ont 
avec  elles  60  caissons  d'infanterie  contenant  23,000  car- 
touches chacun  ce  qui  pour  une  infanterie  de  23,000  hom- 
mes donne  60  cartoucnos  par  homme.  En  y  joignant  les 
40  cartouches  que  chaque  soldat  porte  dans  sa  giberne 
il  en  refaite  un  chiffre  de  100  cartouches  par  homme. 
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iBAoffîiaiiod»  9t  été*  d'ttnpraitttr  piéeipitaiiiiiMHii 
à  la  oavàlede  et  aux  xemoAiM  dea  kenmieB  et  des 
okevauz.  Lea  xégLmeiitB  de  cavalerie  ne  iom- 
iHBsaient  alois  que  dea  hommea  io^expérimeniée 
poui  leui  Boaveaa.  senriee  ei  le  plua  8aav«ibt> 
pleina  de  mauvaiae  volonté..  Il  en  lésaltait  des^ 
déeordxea  afPreiw,  aÛMi  ^e  Texpéneace  ea  a. 
donné  de  nombawaz  asempleap 

Votze  oommisairm  ezoit  devoir  afipetor  aax  ee 
peini  Tattention  de  V  Adminîriiration,  maia  cllo' 
n'a  paa  penaé  ou'il  Ini  appart&at  de  porter  re- 
mède à  UA  état  de  ohosee  qui  est  le  lésiutat  d'uae* 
organisation,  et  «m'il  \yi  convint  de  prendre  L'ini- 
tiative en  aeeoraant  mi  erédit  sapolémentaBe 
d^autaot  moîna  urgent  dana  le  eaa  eréveaîtaalîté 
QUfte  noua  avons  posé,  qu»  l'effectif  ».  loin  d'ôtroi 
dans  lea  eoaditîons  réglementaireB  du  pied  dos 
paix,  eat  aujoucd'hoii  de  ISfr  aaus-effîeieis  et  aol* 
date  et  de  79  ohevaax.  Cet  excédent  provient  4» 
ce  que  rAdminietiation  a  oiu  devoir  ooneerver 
l'effectif  existant  aycèa  l'expédition  d' Anvers^  ^ 
l'utitiseE  dans  lea  grands  tcavaax  de  terrasse* 
monts  exéetttéa  à  Meta  depui»  pluaienrs  années» 
mesure  qui  a  produit  de  notables  économisa, 

t»  Bqmi/pagêê  mUiMMm, 

Sur  lea  9  compares  dont  se  com|iose  le  corps 
dea  équ^MMEea  militaiieSy  6  sont  en  AMque^  et 
3  sont  employées  à  Pans,,  à  Lyon  et  aux  Pyré* 
nées.  La  comp  agnie  dea  Pyrénéesy  partagée  cyatre 
Bayonne  et  Perpignan,  eomprend  280  nommes 
et  309  chevaux,  et  est  cbargee  d'un  service  spé- 
cial qui  n'est  pas  susceptible  d'être  modifié. 
.  En  estai  ainsi  des  compagnies  de  Paris,  de 
Lyon  et  mAme  du:  dépôt  étMili  à  Vemen  et  à 
Cnâteauroux  t  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé» 
La  compagnie  de  Paris  est  employée  unique- 
ment su  transport  régulier  du  nain  delà  trotxpe 
de  la  manutention  da  qiuâ  de  Biuy  aux  casernes» 
des  fourrages  de  la  cavalaria  du  magaein  de  la 
Bapée  aux  qaartienip  et  enfin  au  traiMq^<«t  acci- 
dentel du  matériel  da  easemement  et  des  hôpi- 
taux. La^oompagnie  de  Lyon  a  une  destinatiim 
analogueu  Cea  deux  compagnies»  y  oempria  le 
dépôt  de  Vemon  et  ChÂteauroux,  présentent  un 
effectif  actuel  de  849  honunea  et  474  chevaux. 
.  Nous)  pensons,  Measieurs»  que,  dans  le  caa 
d'ur^pencc^  les  S16  chevaux  demandés  pour  im 
mobilisation  d'une  compaf;nie  du  train  des  équi* 
pages,:  pourraient  être  pns  sur  L'effeetif  actuel, 
surtout  si,  comme  noua  en  sommes  oonvanneus, 
ce  chiffre  de  316  chevaux  est  eqngéréw  et  con- 
vient plutôt  à  une  entrée  en  campagne  qu'à  une 
démonstration  instantanée.  Il  serait  certaine- 
ment beaucoup  plus  avantageux  au  Trésor  de 
prendre  les  chevaux  destinai  aux  services  de 
casemenMDt  de  Paris  et  Lj^en  et  de  paflaer  iaa- 
médiatement  pour  est  ol»|et  dea  marebéa  qui 
devienéraient   fadlea   dans  les   villes  comme 
celles  dont  IL  s'agit,  que  d'entretenir  des  chevaux 
inutilea  dana  la  prévision  d'un  événement  qui 
probablement  ne  se  présentera  pas.  D'un  antre 
oôté,  lea  e<Mnpa^piies  de  Paria  et  de  Lyon  n'exi- 
gent aujourdlim  un  effectif  anaai  fort  que  parce 
quckagaminana  éaces  villes  sont  toèsnouLoveu- 
ses,  et  un  temps  viendra  sans  doute  où  il  sera 
permis  de  les  réduire.  ESnfin  le  contingent  d'Afri- 
que qui,  cette  année,  est  porté  à  son  maximum, 
oiminuera,  nous  l'espérons  aussi,  en  1839,  et  fera 
refluer  nécessairement  en  France  des  ressources 
qu'on  ne  compte  pas  aujourd'hui. 

Quant  aux  66  voitures  neuves  et  aux  harnais 
demandés  dana  le  projet,  il  noua  a  paru  impos- 


saUe  d'en  motiver  la  néeesoité  iBdépeaâaflaaBMat 
dea  146  voituBea  employéea  à  Paria,  à  Lyon  el  à 
Vemon,  il  en  exiate  enoore  960  dana  les  paies 
de  construotion,  cÉi,  ea  conséquence,  il  ne  peut 
eodater  aucune  urgence  pour  cet  objet. 

£n  dernière  analyse,  les  3,118  chevaux  de- 
mandés pour  l'artilleieie,  le  génie  et  les  é^pipages 
militaires»  ne  nous  ayant  pas  paru  indispeasa' 
hlesii  lea  1,760  aaléata*€ondneteurB,  qoi  étaient 
une  conaéqnenoa  de  l' ndiat  des  chevaux,  diena#» 
raiaaent  avec  eux.  H  en  eat  de  même  des  seha' 
braquea,  oouvertorea  de  laines  et  bridons  d'à»- 
bieuvcâr  destméa  à  eonyléter  le  hamaehemant 
dea  ^levaHx  d'artillerie^  et  que  noua  avons  été 
étonnée  de  voir  figurer  ponni  lea  crédita  de- 
mandés; car  en  ne  peut  admettre  que  lea  dénota 
et  lea  magaains  da  l'aimée  ne  puissent  pas  laice 
face  à.uA  eaa  dTutgenee  comme  celui  drât  il  s'a* 
git. 

Noos  ne  tennineBons  paa  oe  sapxx>rt  sut  leaar- 
naea  apéoialeaaanavous  dire  qu'il  sésulte  dea  sen- 
saignements  qui  nous  ont  été  fournis,  que  Isa 
chevaux  dont  cHes  disposent  sont  en  partie  vieux 
et  d'un  mauvsia  servioe^  et  exigercmt  prompte* 
ment  de  nombreux  remplacements.  Cela  tient  à 
des  cireonstaaffcs  que  nous  aUona  développer  en 
pajilaul  de  la  eaira&ria,  et  qui  coiffent  la  plua  se» 
rieuaa  attention  de  la  part  de  la  Chambre  etdn 
gouvernement,  puisqu'elles  portent  l'atteinte  la 
phia  grave  à  la-  force  militaire  de  la  France* 

L*éffeotil  de  chevaux  de  troupea  aflaîgiié  à  la 
cavalerie  par  le  bud^t  de  1888  eat  de  27,330. 11 
se  trouve  réduit  aujourd'hui  À  24,930  au  phHl« 
o'est^-dîce  qu'il  présente  un  déficii  de  2#40(^cha- 
vaux  enrrison. 

Ce  déficit  <|ui  n'est  que  l'aecumnlatâen  de 
pertes  sncoessivea,  éfMrouvées  i>ettdattt  une  p^ 
riode  de  sept  années,  provient  du  déplorane 
résultai  qu'a  eu  la  remonte  générale  efteotnée  è 
l'étranger  en  1831,  et  de  ea  que  lea  remplace- 
ments depwia  cette  épo^ue^  n^ont  eu  lieu  que 
dana  la  proportion  du  nuitîème  de  reffeotîf,  tan* 
àm  que  l'expérieaee  eat  venue  démoatrea,  ainii 
que  nous  le  dît  lui-même  M.  le  minîaitfe  da  la 
guerre,  au'il  faUait  revenir  an  moina  à  la  pro- 
portion au  septième,  teUe  qu'elle  existait  «eant 
1831. 

Votre  eommîasion,  Mesaîeus,  a  été  iiiianiiaie 
pour  dédaaer  que  l'instruction  de  la  oavalerie 
pouvait  être  gravement  compromiee  par  un  dé« 
fiait  qui  laisse  meina  de  cent  chevaux  par  eeae^ 
dron  dana  lea  régimenta»  tandia  ^ue  le  eemnlet 
organieue  du  pmd  de  paix  étabh  pei*  l'oraion' 
nance  ou  9  maa  1884»  eat  de  cent  trente,,  et  qu*il 
y  avait  néoeeaité  du  premier  ordre  de  leadie  aie 
cavalerie  les  deux  nulle  quatre  cents  chevaux 
qu'elle  avait  perdus,  et  au  moyen  deaquele  le 
nombre  dea  aeaa-efficieffs,  hrigadiera  et  eava* 
lien  montés,  par  escadron,  ne  serait  eneeie  que 
de  cent  huit  environ. 

Maâi»  tout  en  obéiaaant  à  cette  hante  néaeioiiK^, 
lamajorité  de  votre  eoinnihwien  a  penné  que  l'ua* 
genee  n'était  pas  sufBsanuMMt-  dèanontiDee  peor 
que  le  erédit  fût  accordé  en  driiars  da  bodgeide 
183ft,  d'autant  pk»  ^ue  Tachât  dea  okevirasr  qfii 
a  preaque  toujours  heu  en  automne  et.  en  hiver» 
n'en  éprouvera  qu'un  retard  insensilite. 

La  mortalité  qui,  depuis  un  gsund  nomèie 
d'années,  pèse  sur  les  chevaux  de  Paormée,  a 
attiré  toute  l'attentioB  de  votre  eemminrieni,  ear 
cette  question  intéreaae  ans phai haut  def^l/étaÉ 


l 
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de  D06  finanoQB  et  la  force  militaire  du  pays.  Au 
nombre  des-eaOBee  priAoipaleB  de  cette  mortàtité, 
noiiB  ayons  ora  devoiy  rianm?  le  système  des  re- 
montes, et  surtout  Tétat  défectueux  des  écuries. 

Le  efêÊèiÈm  ao«ttel  éêt»  reMuates,  qui  censiite 
âms  l'aehat  d!i^d<$«,  Ttréeente  san»  êmite'  de 
tfsDds  arrâtttagee  sur  les  mardis  pasbéfe  pvm 
des  masse»  de*  chevM»,  ks^els  donuaiimt  Mea 
MX  trtiAes  les  pins  seamdalsttitr  mails  ee^syi^ème 
Isiifle  eucore  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  urgeut 
ane  T AdiMBistratioii  résoWe  enâa  un  problème 
oébattn  d^uis  bien  des  années. 

Quant  à  l'état  des  écuries  dans  la  plupart  des 
oaaeraes  de  France,  il  est  en  général  des  plus  fâ- 
chenz,  et  il  nous  sufOira  à  cet  égard,  Messieurs, 
dfiavoqoaf  la  témoignage  de  tevakifrmiHtaîffes  et 
les  souvenirs  d'une  grande  partie  d'entre  yooa^ 
Lei  rapports  das  inipeeteaxis  génaérauz  de  la  ea- 
▼alerie,  depuis  bien  des  années,  sont  unanimes  et* 
expriment  sur  ce  sujet  les  plaintes  les  plus  amè- 
im.  Et  cependant  cet  état  de  choses  ne  se  modifie 
que  très  peu  avec  le  temps,  les  fonds  accordés  an- 
nuellement au  budget  tfAmsant  à  peine  pour  en- 
tretenir et  lunéliorer  en  partie  ce  qui  existe. 

L*insufflsanoe  des  casernements  oblige  à  res- 
Mner  les  chevaux  dans  les  écuries,  et  à  fes  prNè)f 
et  de  l'espace  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  repos, 
ilda  volume  d'aiff  ^ui  est  néennsaire  à  leuy  santé  ; 
ilfln  léndta  que  lés  chevauE  sont  bmI  portants 
Teodanii  de  aaaavaîa  sewioes  et  souvent  meorent, 
oeqni  oblige  l'État  à  de  fréquents  remplacements 
^  ôaf  suite  à  des  dépenses  ctjnsidérables. 

Cette  rftuation  est  des  plus  gravés^,  tfetesfDUrs, 
etntss  MBBOoa  qu'il  suffira  &  vous  la  signaler 
ainâ  quQ^  M.  le  nâaistre  de  la  gaeive,  pow  vovp 
iwe  sflrtir  1»  néeesdBté  dans  l'uitéièt  de  ranaée 
et  dn  Trésor,  d'y  nortcor  un  prompt  remède. 

£a  défimtivev  Messieurs,  votse  cioainiiesion, 
i^âsumant  son  opûnoB  sur  le  projet  de  loi  %»• 
vassest  somnlBr  voua  iwopose  de  déclairar  : 

!•  Que,  dans  Fétat  actuel  d'<Hrgaiùsatâon  des 
«mes  spéfliaJfls,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le 
«édit«Ktraofd&Baire  qui  vous  est  demandé  poitf 
ttgnsttter  V^ÊÊootii  de  cette  organisaHonfluv  le 
PNddepaiz; 

J^  <}ae,  quaaft  au*  déficit  de  2»400  chevaux 
«iatani  dama  la  eavalerae,  il  y  a  nécessité  indis- 
pensable  d'y  pourvoir,  mais  seulement  au  moyen 
»«a  ianda  porté  somme  aiuiexe  au  budget  de 

M»  le  Prëai4eBf .  Le  rapport  sera  imprimé 
eldktDbné. 

tBffOBT  D«   LA   COmmSIOlf   CaAAffil»  V^KUL' 

nnneB  zx  psoj»  du  &or  mm  laa  AUfiiria 

M.  le  IH^aMeiil.  M.  Vivien  a  la  parole  pour 
snlM  rapport» 

M.  Wlvlea»  ropnorimÊf.  Je  demande  à  dépo- 
M  anr  la  boeau  le  rapp^  de  la  oonuaiiaon 
(katgéa  d'esausmier  le  psojet  de  loi  swr  les  alié^- 


nrcnxBiiT. 

HatMars  voix  :  Lises-le!  lisei^el 

JfoifOHê  wd»  :  'Son  !  non  ! 

M.  VlTlea»  roMorfenr.  Messieurs»  je  crois 
9K  las  tnstaats  ae  la  Chambre  peuvent  être 
viens  eeeapéi  fue  par  la  leeture  d'un  rap* 
pvt,  et  il  me  aemUe  que  l'expérience  qui  vient 


d'fttre  laite  paa  la  pséoédeute  lecture 
le  teinps  de  la  Ô&aàLbiB  ^ut  être  pi 
dans  la  discussion  des  loia« 


M.  9iib«ls  {Loiftf'IiifMêuiM').  Je 
d'insibtér  (BhkHmiaHo^),  ttieiB  te  h 

S  que  le  f^lement  soit  observé;  fait  4 
ntsiettru  raisotiâ*  àl  hi  Chambre;  j 
eux  adt^es  qui  tfto  sembl^tLt  Ms  fffs 
c'est  que  cela  rédtdra,  eouMtte  l'a  tr< 
notre  hottoifable  Président  dans  n 
dente  séance,  ICfl^  rapports  aux  < 
de  la  lecture,  et  qu'on  ne  les  feara^  pas 
en  dissertations  démesuf^ées  qui  sotfi 
fois  très  inutiles  à  Mre. 

tTaiôute  que  Idrsqu^un  rappciirt  i 
m  publitftiemeiit,  il-  al'arriterait  pt 
est  9itM  pour  le  rappi»^  sur  le  ié{ 
marine  :  si  le  rapport  avait  été  lu, 
de  la  Chambre  aurait  été  faite,  et 
n'aurait  pas  dii^aru  de  l'ordre  du 
os4oanaBce  de  retrait. 

M.  dfe  VmUy,  Ou  ne  peut  pas*  tfup] 
lea  znemteea  de  la  C3iaml»e  ne  pieii 
connaissance  des  rSyporttf. 

M.  Dubois  (I}ofre-Ja/MMM)h  Je  1 
Mea  aua  mea  eoUègues  lisent^  mai 
que  lalêctuïe  in^vicluélle  ne  sumt  pae 

Ml^  le  JP*éal4e#tg  Je  4onautts  la^  < 

M.  la  «éaéral  Desaarçay^  (dlé  sa  p 
règlemeat  ne  peut  paa  être  mis  aujç  vo 

M.  le  Président.{Pardou  !'  Il   y;  a 

règlement  dies  articles  qui  sont  aussi  d< 
pour  la  Chaihbré  :  cela  a  été  de  tout  tem 

M.  fft  génféral  newairçay.  Je  den 

dire  un  mot. 

Voix  n&mhremeê  r  A  la  tkibuue'!  <^ei 
glement  aussL 

M.  NPvé8Mea«.(hltedl»ClIamb9e 
om  a  lu;  qnaad  eUe  a  dispensé^,  on  n'a» 

M.  le  général  Demareay  (à  la  Mb 

choisi  que'  M.  le  Pi^dent  vfent  de  ne 
qu'û  y  avait  dans  le  rè^ment  des*  arti 
quelquefois  u'étaieUt  pas  exécutablj^;  ( 
n  je  ne  me  trompe,  le  sens  de  sa  pensée. 

£h  b^  !  je  n^tfvais  pas  encore  enten 
cela  iusqu^à  présent.  Iras  en  admettant 
eH  admettant  qu'O  y  ait  abus  à  venir  1 
les  rapports  que  souvent  on  n'écoute  pi 
atteatibreiliéiit,  qu'en  résulteraît-ilf  II  e 
terait  que  ce  serait  un  vice  dans  le  règ 
que  la  Chambre  reconnaîtrait  et  auq 
senrârait  la-  nécessité  de  remédier.  Yott 
ment,  s'il  était  mauvais,  deviendrail 
meilleui'.  S'il  est  bon  tel  qu'à  est,  il  fat 
outer;  car  c'est  précisément  en  l'exéouti 
les  défauts,  s'il  y  en  a,  seront  sentis,  q[u 
convaihora  et  qu'on  finira  par  les  corrig< 

Je  demande  eenséquemment  Telécw 
règlement;  et  j'en  demande  pardon  k  M; 
aident,  on  ne  peut  mettre  aux  voix  son 
tion.  Je  dois  le  dire,  comme  le  disait  ti 
uu  iUustre  et  aneien  président  :  on  lit  1 
ment  et  on  l'exécute;  on  ne  TinterpH 
Si  le  règlement  a  quelque  chose  de  plu 
moins,  on  le  corrigera,  on  fera  une  prop 
Je  crois  d'ailleurs  qu'une  commission  et 
mée  peur  cela;  elle  rasaminera. 


aoo 
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M.  le  Pré«Me«f.  Je  lépondrai  à  M.  De- 
marçay  qu'il  y  a  des  artioles  du  règlement  qui 
sont  imperatiiB,  et  teUement  poûtiis  ^ue,  quand 
même  rassemblée  en  corps  voudrait  en  dis- 
penser» je  lutteraisy  je  résisterais,  et  je  ne  oède« 
raispas.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui,  sans,  que 
la  Chambre  y  ait  reconnu  d*inconv^ent,  ont 
fléchi  dans  la  pratique.  Je  dédare  que,  notam- 
ment sur  la  question  des  lectures,  depuis  sept 
ans  j'ai  souyent  essayé  de  les  faire  entendre  à 
la  Chambre,  et  que  j'ai  presque  toujours  échoué. 
Quelquefois  la  Chambre  a  entendu  les  rapports; 
le  plus  souvent  elle  a  refusé  de  les  entendre. 

Aujourd'hui  la  Chambre  a  entendu  un  rap- 

Sort;  si  elle  veut  en  entendre  deux,  je  serai 
e  son  avis.  Mais  je  dédare  à  l'avance  que  la 
Chambre  ne  s'y  soumettra  pas,  et  vous  ailes 
le  voir. 
M,  Vivien  a  la  parole. 

(M.  Vivien  monte  à  la  tribune  et  commence 
la  lecture  de  son  rapport.  Des  interruptionB 
éclatent  de  toutes  part»  :  Dépoêez!  déposes!) 

M.  Dafavre.  Quel  est  donc  l'article  du  rè- 
glement qui  exige  la  lecturet 

Une  vùia»  :  Vartide  62. 

M.  Dnfanre.  L'artide  62  ne  dit  pas  un  mot 
de  cela. 

M.  le  PréaMeal.  Je  répète  que  la  première 
condition   pour   lire   est    d'être   entendu.    Et 

Suand  la  Chambre  ne  veut  {las  écouter,  évi- 
emment  il  ne  &tut  pas  perdre  ainsi  son  temps. 
Quand  un  rapport  est  présenté,  je  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si  die  veut  en  entendre 
la  lecture.  Dans  le  cas  contraire,  si  l'expédition 
des  affaires  commande  de  ne  pas  s'y  arrêter, 
on  fait  ce  ^u'on  a  toujours  fait,  le  rapport  est 
déposé  et  hvré  à  l'impression. 

.  Voix  nombteuêes  :  Déposes  \  déposes  l 

(M.  Vivien  descend  de  la  tribune.) 

.  M.  Diibole(2/oir0-In/M0iir«).  Au  moins  nous 
avons  obtenu  que  la  Chambre  serait  consul- 
tée. 

M.  le  Président.  Elle  l'a  toujours  été.  Je 
fais  remarquer  à  M.  Dubois,  et  il  est  pénible  pour 
moi  d'être  en  lutte  sur  ce  point  avec  un  membre 
du  bureau,  que  chaque  rapporteur  qui  monte 
à  la  tribune  demande  toujours  à  la  Chambre 
1^  permission  de  déposer  son  rapport;  quand 
la  Chambre  répond  :  «  Lises  !  »  la  lecture  du 
rapport  est  donnée;  quand  au  contraire,  elle 
dit  :  «  C'est  bon  !  envoyés  à  l'impression,  donnes 
au  MomUwr  !  »  le  rapporteur  se  soumet  à  cette 
injonction  de  la  Chambre. 

Si  c'est  un  reproche  ou'on  veut  faire  au  Pré- 
sident, le  Président  ne  l'accepte  pas;  car  long- 
temps avant  M.  Dubois,  il  a  provoqué  sur  ce 
point  l'interprétation  du  r^ement,  en  ce  sens 
que  lecture  serait  donnée  des  rapports,  et  il 
ne  s'est  soumis  à  la  volonté  de  la  Chambre  que 
parce  que  la  Chambre  a  été  plus  forte  que  fui. 
(Mouvement  â^a/pprohaUon.) 

(Le  rapport  est  déposé  sur  le  bureau)  (1). 

(La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution.) 


(1)  Voyez  ci-aprèi  ce  rapport  page  215,  annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députes  du  S7  mars  iSS8. 


BISOUSSION  PU  FBOJXT  DS  LOI 
SI7B  UB8   FAUXITSS. 

M.  le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dkeueeùm  du  projet  delaiewrlee  faiUUeê.  J'an- 
nonce à  la  Chambre  que  je  lirai  séparément  les 
trois  paragraphes  de  rarticle  !•',  qui  est  destiné 
à  remplacer  rarticle  437  du  Code  de  commerce. 

Art.  l**  (rempHaçant  VofHde  437 
du  Oode  de  eommeree). 

S  !•'. 

c  Un  commerçant  qui  cesse  ses  jMdements  est 
en  état  de  faillite.  » 
n  n'y  a  pas  d'amendement  sur  oe  paragra- 

phet 
(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

C  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé* 
darée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état 
de  cessation  de  paiement.  > 

M.  le  PrésMeat.  M.  Paacalia  demande 
qu'on  retranche,  comme  inutiles  ces  mots  :  lorS' 
qu'U  est  mort  en  état  de  ceeeation  de  paiements, 

M.  QoéBaolt,  rapportewr.  Je  demande  la 
parcde  contre  ramendement  s'U  est  appuyé. 

M.  Paaealie.  Messieurs,  le  demande  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  lorsqnU  eet  mort  en  eeeeà' 
tion  de  paiements,  qui  terminent  le  second  pa- 
rapaphe  de  l'article  1«'  du  projet. 

Permettes-moi  de  vous  exposer  en  peu  de 
mots  les  motifs  de  cette  proposition. 

En  règle  générale,  tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements  est  en  état  de  faillite;  telle  est  la 
disposition  du  paragraphe  1*'.  Loarsqu'il  y  a 
décès,  il  peut  encore  y  avoir  faillite;  quand  la 
cessation  de  paiements  s'est  déclarée  auparavant 
cela  est  encore  exposé  dans  le  même  artiole;  et, 
sous  ce  rapport,  la  loi  nouvelle  pourvcnrait  à 
une  lacune  qui  existe  dans  la  loi  actuèUement  en 
vigueur. 

Mais  doit-on  limiter  ce  principe  à  ce  oas  seu- 
lement où.  la  cessation  de  paiement  B*eat  mani- 
festée avant  le  décès t  II  me  semble  que  cette 
limitation  serait  contraire  au  but  qu  on  veut 
atteindre.  Qud  est  en  effet  ce  butf  C'est  qu'A 

Îr  ait  application  de  ces  principes  d'égalité  entre 
es  créanciers,  dont  le  sort  doit  être  le  même 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité  et  justice 
d'en  faire  une  r^le  commune  pour  tous  les  inté- 
ressés. 

Or,  l'espèce  suivante  s'est  réalisée  bien  sou- 
vent; la  mémoire  de  plusieurs  d'entre  voua  pour- 
rait en  dter  des  exemples. 

Un  négociant  a  fait  honneur  jusque-là  à  tous 
ses  paiements,  mais  il  est  en  réalité  aans  un  état 
d'insolvabilité.  Prévoyant  qu'à  la  fin  du  mina 
il  lui  sera  impossible  de  faire  honneur  à  ses 
engagements,  cet  état  d'anxiété  et  de  douleur 
altère  sa  santé  et  détermine  sa  mort.  Quelque- 
fois même  il  se  la  donne. 

Dans  ces  cas,  si  l'article  demeurait  tel  qu'il 
est  conçu,  voici  qudles  en  seraient  les  f  ftoheuses 
conséquences. 

S'il  n'y  a  pas  de  faillite,  la  sucoession  se 
trouvera  régie,  non  plus  par  la  loi  exœptionnelle 
des  faUlites,  mais  par  le  droit  commun. 
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D*AprèB  le  droit  commun,  après  le  déoèa 
rhéritter  désigné  par  la  loi  ne  peut  être  contraint 
de  prendre  qualité  pendant  les  trolB  moia  et 
quarante  jonis  accordéa  ponr  faire  inventaire 
m  ponr  délibérer. 

Lb6  créanciers  aeront  donc  obligea  de  anrseoir 
à  tontea  pomrsnites,  et  pendant  tout  ce  temiM 
leurs  aotiona  aeront  arretéea.  Cela  eet-il  cond- 
iiable  avec  la  nature  dea  aflTairea  commereialea» 
aree  ce  besoin  d*un  recouyrement  auaai  prompt 

âsepoaeible,  qui  cet  une  néceadté  dans  cet  ordre 
etranaactionat 

Si  aprèa  lea  troia  mois  il  ne  se  présente  pas 
d'héritier,  et  cela  est  probable,  parce  que  le 
négociant  sera  décédé  se  trouvant  an-dcssoua 
de  sea  aflraîrea,  alors  la  succession  deviendra 
racsnte;  on  sera  obligé  de  nommer  un  curateur; 
fl  n'existera  donc  pas  de  syndics  contre  lesquels 
les  actiona  aéraient  dirigéea;  lea  créaneiera  pour- 
nîent  exercer  autant  de  pourauites  qu'il  leur 
oonTiendrait.    Au   Ueu    d^me   liquidation    et 
d'ans  aeule  poursuite  qui  aérait  le  réaultat  de 
l'état  de  failute,  il  y  aurait  de  nombreuaea  ac- 
tions séparéea,  dont  lea  iraia  aeula  concourraient 
à  diminner  un  actif  toujours  trop  réduit.  Quelle 
eonfosion  peut  être  aussi  la  conséquence  d'un 
tel  état  de  dboMSt  et  de  ce  qu'une  liquidation 
toute  commerdale  aura  lieu  autrement  que 
suivant  les  lois  du  commerce  !  Mais  si,  par  na- 
aard,  un  héritier  se  présente,  ai  le  fils  d'un 
négociant  décédé  insolvable  n'a  rien  à  riaquer, 
lien  à  compromettre  en  a'immisçant  dans  la 
Moceiaion  de  son  auteur,  il  ne  craindra  donc 
pei  de  se  rendre  mettre  du  gaoe  commun  des 
oréincîers.  D'après  la  loi  sur  les  faillites,  s'il 
7  a  paiement  d^une  dette  non  échue,  le  oréan- 
flier  qui  a  reçu  ce  paiement  eat  aoumia  au  rfoom- 
Mement.  Il  en  eat  de  même  si  l'on  acquitte 
des  dettes  échues  par  des  transports  de  meubles 
on  d'immeubles.    Lorsque    des    hypothèques 
pour  dettes  antérieures  a  la  faillite  août  confé- 
lées,  une  présomption  lé^e  de  fraude  permet 
d'en  prononcer  rannulation.  Toutes  ces  règles 
lont  ooncues  dans  la  sage  intention  de  prévenir 
toute  prâôrence  injuste  parmi  des  créanciers  qui 
ont  eu  dans  leur  débiteur  une  égale  confiance. 
Cependant  cet  héritier  <}ui,  par  calcul,  ae  aéra 
immiscé  dana  la  aucceasion  pourra  payer  celui 
des  eréanciers   qu'il    voudra   choisir,    donner 
des  immeubles  en  paiement  à  raison  de  dettes 
éehues  ou  non  échues,  conférer  à  son  gré  des 
hypothèoues;  il  n'existera  pour  la  masse  aucun 
moyen   ae   prévenir   complètement   de  teUes 
oouuQons.  En  un  mot,  la  loi,  qui  doit  veiller 
MX  intérêts  de  tous»  serait  ici  complètement 
Hudéei   Vous  voyes.  Messieurs,   quâs  incon- 
vénients peuvent  résulter  de  la  limitation  qui 
le  trouve  énoncée  dans  le  troisième  paragrapne 
de  l'artide  437. 

On  objectera  ou'il  n*eat  paa  juate,  loraqu'un 
Individu  eat  décéoé,  de  changer  son  état  à  cause 
d'une  cessation  de  paiements  qui  a  eu  lieu  après 
ni  et  peut  être  considérée  comme  le  fait  de 
•on  héntifir.  Maia  cette  objection,  qui  aurait 
de  la  cravité  en  l'état  de  la  légialation  actuelle, 
peid  de  aa  force  maintenant  ouCi  par  le  troi- 
iième  paragraphe  de  l'article,  u  eat  dit  que  la 
iii&ite  ae  pourra  être  déclarée  que  dans  les 
troîi  mois  qui  suivront  le  décès. 

Ainsi,  ce  qu'avait  d'illimité  la  jurisprudence 
Mtoslle  cesse  d'exister  aujourd'nui,  puisque, 
^rès  un  délai  déterminé,  le  négociant  décédé 
as  pourra  {dus  être  déclaré  en  faillite.  Quant 
^  lobjeetien  que  le  négociant  décédé  aurait 


ainai  aa  mémoire  entachée  par  le  fait  de  aoa 
héritier,  je  r^K>ndrai  que  ai  l'héritier  a'eat  im* 
miacé  dana  la  aucceaaion,  a'il  a  fait  le  commerce 
lui-même,  ce  n'eat  paa  aon  auteur  qui  aéra  dé* 
daré,  maia  bien  le  aucceaaeur  qui  en  aura  continué 
lea  affairée. 

Que  a'il  ne  a'eat  paa  immiacé  dans  la  succes- 
sion, alors  il  ne  s'agit  plus  du  fait  de  l'héritier, 
maia  du  fait  de  son  auteur,  qui  a  laiaaé  aea 
affairée  en  état  d'inaolvabilité.  Qu'on  ne  dise 
paa  que  c'eat  aubatituer  id  le  caractère  de 
rinaolvabiUté  à  la  ceeaation  de  paiementa;  ce 
aérait  une  erreur,  car  c'eat  toujours  par  ce 
dernier  .caractère  que  l'état  de  faimte  ae  mani* 
fèate,  puiaque  la  peraonne  du  commerçant  ae 
continue  après  Im;  qu'il  n'y  a  pas  eu  reprise 
d'affaires;  qu'il  s'agit  seulânent  de  fixer  les 
conséquences  de  la  gestion  même  du  négociant. 
La  cessation  de  paiementa  remonte  donc  à 
lui.  n  a'agit  de  aéterminer  aon  état  d'après 
ses  propres  faite,  et  nullement  d'aprèa  lea  faite 
d'un  hontier,  qui  le  jdua  aouvent  a'abatiendra 
par  prudence  et  par  mtérêt,  aurtout  a'il  eat  de 
Donne  foi,  de  se  mêler  à  un  ordre  d'affaires 
dont  il  entend  ne  pas  supporter  la  responsabi- 
lité. Telles  sont  les  considérations  qui  me  parais- 
sent devoir  déterminer  la  suppression  que  je 
propose» 

M.  Q«ëniaalf»nipporle«*r.  Messieurs,  je  viens 
repousser  l'amendement  présenté  par  M.  Fas- 
calis,  et  qui  tend  à  changer  les  expressions  du 
projet  de  loi,  qui  exigent,  pour  autoriser  la 
déclaration  de  faillite  après  décès,  que  la  osfsa- 
Uon  de  paiemeni  oui  constitue  la  faillite  ait  eu 
lieu  du  vivant  du  commerçant  qu'on  veut 
mettre  en  faillite. 

Meaaieura,  c'eat  ime  choae  trèa  grave  que  la 
déclaration  d'une  failUte  aprèa  le  décès  d'un 
individu,  que  cette  sorte  de  flétrissure  pro- 
noncée sur  l'état  d'un  homme  qui  n'est  plus 
là  pour  se  défendre.  Il  faut  tout  au  moins  que 
les  faits  qui  constitueraient  [sa  faiUite,  à  l'aide 
desquels  on  établit  la  déclaration  de  faillite, 
se  soient  produits  de  son  vivant,  que  la  cessation 
de  paiements  qui  constituerait  la  faillite  ait 
édaté  de  aon  vivant. 

n  y  aurait,  en  effet,  un  immense  danger,'^un 
immense  inconvénient,  à  faire  dépendre  le 
changement  d'état  d'un  individu,  la  faiUite 
d'un  individu,  de  faite,  d'actea  qui  ne  lui  se- 
raient pas  personnels,  qui  seraient  personnels 
à  ses  héritiers  ou  aux  j^ersonnes  qui  l'auraient 
représenté  dams  sa  succession.  Il  y  aurait  là 
un  manque  d'égards  et  de  respect  pour  ce 
qu'on  doit  à  sa  mémoire.  Il  y  aurait  souvent 
la  plus  grande  injustice  à  l'égard  d'un  com- 
merçant décédé;  car  s'il  iKiuvait  revenir  pour 
se  défendre,  il  pourrait  dire  :  «  Que  saves-vous 
ai  je  n'aurais  pas  trouvé  dans  mes  amis,  dans 
mes  ressources  le  crédit  nécessaire  pour  faire 
face  à  mes  engagements  f  »  Comment  cons- 
taterez-vous  après  sa  mort  qu'il  était  réelle- 
ment en  état  de  faiUitet  Est-ce  en  comparant 
l'actif  qu'il  a  laissé  à  son  passif  f  Mais  âiacun 
de  nous  sait  que  ce  n'eat  paa  là  ce  qui  conatitue 
la  faillite;  car  un  commerçant  peut  avoir  un  actif 
trèa  inférieur  à  son  passif,  et  cependant,  par 
ses  revenus  et  la  force  de  son  crédit,  il  peut 
rétablir  le  niveau,  et  se  mettre  au-dessus  de 
ses  affaires.  Voilà  ce  qu'il  aurait  pu  faire  peut- 
être  de  son  vivant.  Vous  ne  pouvez  donc  pas, 
après  ou'U  est  décédé,  et  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment d'une  cessation  de  paiements,  qui  n'eat 
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isputèblA  qu-'à  M»  bMtîeni^  q^  e«i  le  lail  de 
see  héntieT8«  yota  ne  poiK^es  pa»  oonatliBev 
pom  ee  lait  le  oommerçant  décédé  en  état  de 
faillite;  il  y  auraiti  je  le  répète,  le  pbia  grand  dan* 
^  à>  le  laîrak 

Quel  inconvénient  a-t-on  ei^alé  daiie  le 
eyatème  contrairel  On,  youa  a  &t  <|ae  le»  bé- 
ritierfr  dtt  ce  oonuneD^ant  décédé  poonaient 
faire  dîapoBîtiea  des  meublée  ou  dee  immieubleB 
de  la  Buceeatton  au  ptéindioe  dea  créaacieiB  de 
lafailttto. 

£h  Meifr!  s'ils  lon4^  de  paveila  actea  d»  dîajpo- 
aitioii».  par  cela  même  ils  feront  aeÉe  d-béritiem 
plura  et  siia^les»  ils  s'obligeront  perstHUMUemeat 
aux  dettes  du  délunty  «sî  les  créaaeiem  auront' 
deux  garanties  pour  une. 

Maïs  les  laceirpéiiieihts  signalés  seraient  plus 
fondés»  et  je  n'y  aurais  pas  suffisaaunent  ré- 
ponda  que  je  n'en  serais  pas  plus  disposé  pour 
cela  à  retrancher  le  pnnei|^  essentiâ  déposée 
Il  s'agdt  ici  d'une  chose  supérieure  à  la  loi, 
il  s'agit  de  Téftat  d'un-  individ^u,  d'un  état  qui 
ne  peut  ^us  ètire  constaté;  car  ce  n'est  que  de 
la  cessation  des  paiements  de  son  vivant»  et 
qui  iuî  est  personnelle»,  que  peut  résulter  la 
faillite  d'un  individu^  et  n<»  pas  de  la  cessation 
de  paiements,  qui  peut  être  le  fait  de  la  dél^- 
dation,  de  la  négligence  de  ses  héritiers.  JËncore 
une  fois,  la  faj&ite  d'un  individu  est  un  fait 
qtri  lui  éBt  personnel,  ells'  se  peut  résuher'^e  de 
faits  qui  lui  soient  personaeb  ;  c'est  de  pnneipe 
qu'on  a  voulu  maintenir,  quand  on  a  dit  qu'il 
lallait,  pour  constituer  la  âdllite  d'un  oom- 
merçant,  que  la  cessation  de  paiements  eût 
éclaté  de  son  vivant.  Ce  pnncipe,  il  est  consacré 
par  la  jurisprudence,  par  les  auteurs,  en  l'ab* 
sence  de  toute  loi,  parce  qu'il  résulte  de  la 
nature  des  choses,  de  lia  situation  du  commer- 
çant, du  respect  qui  est  dû  à  sa  mémoire;  ce 
principe,  vous  devez  le  maintenir  dans  la  loi, 
en  repoussant  l'amoidement  qui  vous  est  pro^ 
posé  et  qui  le  détruit^. 

M.  Teste.  Je  viens  au  contraire  appuyer 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  M.  Pas- 
oaliSr  sans  toutefois  m'associer  à  tous  les  déve- 
loppements qu'il  a  présentés. 

.Je  crois  que  le  dernier  membre  du  para- 

graphe,  «  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation 
e  paiements  »,  est  inutile,  et  qu'il  y  aurait 
danger  à  laisser  subsister  cette  disposition. 
L'article  se  suffit  à  lui-même,  dépouiné  de  ce 
dernier  membre  de  phrase. 

Tout  commerçant, .  avez- vous  dit,  qui  cesse 
ses  paiements,  est  en  état  de  faillite.  Ce  para- 
graphe est  voté.  Vous  ajoutez  ensuite  :  «  La 
faillite  d'im  commerçant  peut  être  déclarée 
i^^rès  son  décès.  »  C^  suffit;  car  il  y  aura  tou- 
jours nécessité  de  combiner  ces  deux  dispo- 
sitions entre  elles,  et  jamais  on  ne  déclarera 
en  ftdllite  un  négociant  décédé,  s'il  n'appert 
que  la  cessation  de  paiements  a  existé  avant  sa 
mort. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  Code  de  commerce, 
la  jurisprudence  a  fixé  les  termes  de  la  question. 
On  admet  qu'un  négoeiant  i>eut,  même  après  sa 
mort,  être  déclaré  failli;  mais  on  n'a  jamais 
dédaxé  qu'un  négociant  décédé  était  en  état 
de  faillite,  à  moins  qu'i  n'apparût  une  cessa- 
tion de  paiements  antérieure  à  son  décès.  Le 
fait  existe  :  faut-il  le  faire  passer  en  disposition 
éjcrîte,  cosnme  le  fait  le  projet  de  loif  Je  le 
nie,  et  je  me  fonde  sur  une  oirconstance^mal- 
heureusement  trop  fréquente. 


Ute  négoeiaMt  ans»  toujonnij^é;  maïs  il  eon- 
natea  sa  situation  désespéi^;  il  saura^  lui,  qu.'iï 
est  HBf  faillite,  et  cédant  an  désespoir  dont  las 
causée  poorraieat^  à  la  i^iieur,^  être  oonsidéréea 
comme  honorables,  0  mspose  de  ses  jouis*' 
C'esi  le  cas  le  plus'  fiiéqnent*  Un  né^toeiant  a 
vécu  en  plein  exeveiee  de  ses  affaiies,  il  n'a  paa 
sttbt  ud  seul  protêt»  il  e^  satisfait  à  tous  see 
paieBfcento;  mais  il  voit  qu'il  ne  peut  plus  payer) 
S  dispose  de  luî«..  Ce  lait  n'est-il  pas  Fé^va«> 
l^Kt  d'une  dédlaratimi^  de  laâUite  que  le  négoeiant 
lui-même  aurait  faite,  s'il  avait  vécut 

Messieurs,  c'est  lÀ  le  sîgne  le  plus  ttamfeste 
de  hi  déolaration  de  la  faUiite.  Kt  cependant^ 
si  vous  inséros  cette  dû^ôsîtion  dans  1»  hriw 
il  scva  constant  qu'il  n'y  «offa  pm  eu,  daoa  ee 
cas,  cessation  de  paiements  avant  la  monk»  et 
(MÉ  ne  pourra  pas  déolaretf  la  faiUite.  Aussi,  d^lf 
l'usagey  on  a  distingué  la  mort  naturelle  d«i 
la  moirt  volontaire,  et  on  a  déclaré  en  faâlte 
le  négociant  qui,  pour  ne  pas  survivre  à  lu  honte 
de  cet  état,  s^était  ôté  la  vie.  Quant  aux  autres^ 
on  ar  eaBandné  si'ils  étaieui  en  état  de  ceasatiflttt 
de  paienients  au  moment  du  décès  :  et  sel^m-qufir 
le  fait  a  été  constat,  ils  ont  été,  ou  n'ont  pan  été 
déclarés  en  Saillite* 

Il  faut  respeeter  ce  qui  est  étaM  en  jmfaprl»»' 
dence,  il  faut  ne  pas  introduire  f6rmeil!eiuent«sit 
sans  utilité  une  disposition  qui  établirait  qae^ 
dans  le  cas  de  mort,  s'il'  n'y  avait  pas  eu  de  sus^ 
pension  de  paiements,  la  faîliiite'ne  pouvralt  puv 
etre^déclaree» 

M.  Sulveton.  Messieura,  pour  prononcer  1» 
faillite  d'un  commerçant  décédé,  le  gouverne- 
ment, et  la  commission  apvàs  lui,  imposaient  unu 
condition;  c'est  que  la  cessation  de  paiemente» 
qui  n'est  aiatte  chose  que  la  faillite,  eût  eu  lieo 
pendant  la  vie  du  commerçant  qu'on  déolaraîl 
en  faillite.  Maintenant^  au  conâaîre»  on  veut* 
faire  retrancher  ces  expressions  du  projet  de  ks; 
de  tdle  sorte  que  si  l'on  procédait  par  la  forme  du 
raisonnement  a  contrariât  et  surtout  en  s'ap* 
puyant  sur  les  motife  de  l'honorable  axiteur  de 
l'amendement,  il  en  résulterait  cette  consé» 
quence  :  c'est  que  lorsque  la  cessation  de  paie» 
ments  arriverait  après  le  décès  d'un  eomnaterçant' 
il  pourrait  également  être  déclaré  en  faillite.. 

Cet  amendement  a  trouvé  deux  défenseuxas' 
maie  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'ils  se  B<mt  ooa^ 
battus  mutueUementi.  et  il  suffit  d'opposer  letf 
arguments  de  l'un  aux  arffuments  de  l'autse* 
pour  en  rev^iir  au  projet  de  loi,  tel  que  Vernie 
présenté  le  gowvemement  et  la  commission* 

£n  effet,.qu'a  i^oposé^l'honoral^e  M.  Paaealisf 
De  retrancher  les  expressions  que  j'ai  citées*  du 
projet  de  loL  £t  pourquoit  Parce  qu'il  voulait 
que,  la  cessation  de  paiements  arrivée  i^^vèa  la 
aécès  du  commerçant,  entraînât  la  décluratioit 
de  faillite. 

Maintenant,  qu'est  venu  dire  de  son  côté  l' hu» 
norable  M.  Testet  C'est  qu^il  était  inutile  d'in-* 
troduire  dans  la  loi  une  disposition  uMnblablU» 
paroe  qu'elle  résultait  déjà  du  rapproohem^it 
des  deux  articles  et  de  la  juriaprudenee  qus  a  i^ 
terprété  le  Code  de  commerce,  auquel  v^ma* 
voulea  apporter  des  modifications. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Muuneursv  M.  Toute  a  dé- 
montré qu'il  ne  faUait  pas  aduMttre  le  pnneipe 
de  M.  Pasoalis,  et  M.  Pascalis  a  prouvé  av^o  la 
môme  force  qu'il  valait  mieux  laisser  la  disposir 
tion  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  loiw  paroe 

Su' on  pourrait  entendre  cette  loi  autreudunt  que 
L  Teste|ne  l'a  fait. 
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MiîntMUHrt»  m  nov»  airiyoBA  aa  fond  éff  la 
Qmriîoa,  il  laat  bî«a  la  comproadre»  le  demaa^ 
ONT  06  qna  c'est  que  ce  était  €^m  conjsisto  à  dôola* 
rar  laïui  la  c<Ham«rçaiit  ^m  n'existe  plue.  Ce 
dioit,  HoBamia»  est  asorlntaiàt.  Je  ae  veax  pas 
eaixcr  daaa  de  taigaea  esq^ioaticMUi;  chaexn  coa^ 
çoit  riatéièt  q^a'il  7  a  à  reponaies  uae  qaaiiftca* 
tion  aofloifiétnaMnte*  £h  biea  I  voua  vcâtoa  QHCr 
liiBqa'aa  conuEieffçaat  est  décédé,.lortqa'iia  cet 
plMpréaeiit  pauc  eaq^qaer  aee  afiabreB»  pour  m»- 
tifcita  riahcBCcaqfafflaFait  ea  réBerva  eidoatil 
aemporté le  Bceret  dana la toiabe,  lanqae la  di- 
lipi&lioà  aora  pu  faire  disparaître  des  bieas^ 
ifià  ooasiateat  presqiaa  toaîeara  eu  valeara  laobi^ 
hères,  vous  voulea  ou'll  pause  être  décimé  ea 
faittitet  Mcssiaara»  il  y  aurait  là  quelaaie  chose 
d'injnstCp  a&e  de  ces  laecarea  devant  tesquellea 
TOUS  reenlerea  toajoursw 

Mais  il  existe  nn  majaa  qui  se  troave  déjà 
dans  le  premier  para^aphe  que  la  Chambre  a 
▼oté.  n  y  aurait  en  met  une  contradiction  for- 
melle entre  les  premiers  mots  de  ycttreloi  et  ceux 
qni  nuyent.  Vous  voyee,  en  etfet»  que  le  premier 
paragraphe  de  l'article  est  ainsi  conçu  :  «  Tont 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faillite.  >  Il  faut  donc  que  le  commerçant  ait 
ceaaé  ses  paiements  pour  être  déclaré  en  état  de 
iftinite.  Or,  comment  peut-il  Têtre,  si  jusqu'au 
denier  jour  de  son  existence  ses  paiements  ont 
été  faits,  ses  créanciers  satisfaits  !  Les  paiements 
n^ont  donc  pas  cessé.  Ce  ne  serait  donc  que  par 
ime  sorte  de  fiction  qu'on  ferait  retomber  sur  lui 
les  conséquences  d'un  fait  qui  ne  s'est  manifesté 
q)i'au  moment  où  la  tombe  avait  recouvert  son 
corps  et  see  malheurs. 

La  fiction  n'est  introduite  dans  la  loi  que  dans 
le  cas  favorable  :  on  présume  un  individu  vivant 
pour  tout  ce  qui  Ifoi  est  avantageux,  mais  cette 
piéaomptîon  cesse  lorsqu'il  pourrait  résulter  de 
MB  existence  reconnue  quelque  chose  de  défavo- 
nble. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  faudrait,  même  dans  le 
cas  qui  a  été  prévu  par  l'honorable  M.  Teste, 
odui  de  mort  violente,  il  faudrait  une  véritable 
action  légale  pour  supposer  que  la  faillite  peut 
être  prononcée;  et  cette  fiction  vous  ne  pouvez 
pas  1  adopter,  parce  qu'elle  entraînerait  des  con- 
fléqneacea  très  ttcheusés. 

liais,  dit-on,  qu'arrivera-t-ilf  les  créanciers 
Mioot  aUigé»  de  a^aâseaser,,  o«.«t  ouratenr 
dTane  saoeeaaioa  vasaotte,  ou'  à  ask  hévK&ei  qui 
a'ania  pas  caeai»;piia  qualité»  C'est  un.  mattseor* 
il  huit  en  oonvonir;  mais  il  faut  oonvanir  aussi* 
qp*il  se  préesKitirai  daa»  des  oaa  tiàs  rares,  et<  que 
l(i  IsîaBe  woat  pasiaâtea  poiar  les  caa  ezeeptieià- 


^  n  aie  aambie  donc»  si  voua  voulez  vous  ren-* 
temer  dana  reeprâfi  de  la  loi,  èont  ou  n'a  encore 
y^^  fia'ua  paragraphe,  si  vous  voulez  ne  pas 
atrodoDa  dans  ses  psemièrea  liguea  une  coh-> 
trsdietkm  maaîleate;  si  vous  voulez  faire  ea* 
^exûe  la  rsspeet  dû  à  la  méuMura  des  person- 
nes déoédéea,  et  madré  en  même  temps  hom- 
Mgaàla  vérité  des  faits»  il  me  semble  que  voua 
dsvea  repoiisear  la  proposition  qui  vous  est  pré- 
MDtée,  et  Touaeateaîr  àeella  du  gimveeaement^ 
■eoteaue  ]^ar  la  oonBBÎasioa. 

M.  le  Rréaidenf.  La  parole  est  à  M.  Parés. 

M.  Farèe.  Je  vtSBa  appuver  de  mon  côté  la 
i^piusaloB  demandée  par  rhouorable  M.  Pas*- 
™mv  des  mots  :  c  lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
^■Mliaii  de  paîsmeut  »;  non  que  le  croie  que  le 
WhiiiaU  lowqtfapsèa  la  mort  d^mi  négociant 


il  enKamina  a'U  y  a  eu  feîlUte^  doiva  a'ooeupeg 
d'^aotmohosa  que  de  la  questioa  dasa^oîr  s'il  est 
mort  en  état  de  eessation  dapsiameats;  maiaia 
demaade,  comme  MIL  PaeoaMa  et  Teatoi  la 
siq^pressloa  de  ces  aiotSy  d'une  part*  comme  inu» 
tiksi  d^aotre  part,  daagefeift^  Je  dis  inutiles  et 
dangereux^  et«  ea  efiat,  la  loi  ne  doii  rien  coata» 
nir  qui  ne  soit  absohuaant  nécessaîf  e  daaa  la 

Sratiqua.  £h  bien  I  eomma  l'a  dit  ThonoraMa 
L  Teste»  si  la  l<n  portait  sim^ment  ces  motS'& 
«  la  faillite  d'u^  commes^aat  peut  êtro  déotacée 
après  son  décès  »;  ne  serait-ce  pas  assez!  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  nrentendcât,  s'fls 
étaîeat  chargée  d'eaamiiier  «ne  demaada  fermée 
apx^  ledéeèad'un  négoeiant»  ne  aatvouvaraient* 
ils  pas  aafflsasunent  autorisés  d'après  la  défim- 
tion  donnée  dans  le  premier  paragraphe  de  Tai- 
tiele,.  à  examâaer,  et  a  examiner  uniquement  l'é- 
tat de  cessation  da  paiements  avant  Jie  déeèst 
Et  paurquoit  parce  qu'en  procédant  autrement 
ce-  n'est  plus  le  négociant  qu'on  déclarerait  en- 
faîUîte,  maia  sa  sucaoBsiont  et  ca  n'est  pas  de  la 
faillite  de  la  succession  qu'il  s'agit.  €hm^  daska 
toujours  l'état  anti^eur  qui  doit  servir  de  rè^^a; 
il  y  a  donc  superfétation  à  cet  éaaad. 

Maia  il  y  a  aussi  danger,  et  la  discussion  oui 
s'est  engagée  me  le  prouve;  il  y  a  danger,  car  les 
uns  et  ks  awtres  partant  du  mtoie  point,  cher- 
chant la  même  but,  reconnaissant  la  nécessiter 
d'uoi  même  examea  pour  les  tribunaux,  noua 
trouvons  une  différence  à  ces  mêmes  ax^essionsw 

D'oticela  vient-ilf  Cela  vient  de  ce  que  les  uns 
paraissent  voulbir  un  état  dto  cessatioft  de  paie- 
ments notoire  en  quelque  sorte  avant  le  âécès 
et  que  les  autres,  et  je  suis  de  ce  nombM,  veulené 
laisser  aux  tribunaux  toute  liberté,  toute  lati* 
tude  peu9  apipurécier  le  véritable  état  de  situa* 
tion  avant  la  teert.  £n  mi  mot,  nous  vouloniee 
qu'a  fait  la  jurisprudence  en  l'absence  de  la  loii- 
ÊUe  a  dit  qu'un  homme,  a^fès  son  déoès^  pou-' 
vait  être  déclaré  en  état  de  faillite* 

Et  dans  ce  cas  les  tribunaux  ôfit  à  examiner  si 
l'état  de  ses  affaires  est  tel  qu'on  doive  présumer 
qu'avïuit  sa  mort  il  avait  cessé  ses  paiements. 
Quel  sera  le  moyen  de  faire  cet  examen  t  C'est 
d'avoir  la  libre  interprétation  de  l'état  antéiieiar 
des  afiaires  du  négociant  vivant,  quoiqu'il  n'y 
ait  paaeu  une  véritable  notoriété.  Je  crois  done 
que,  d'acoord  sur  les  prinoipee^  diveroeant  seu- 
lement sur  la  manière  de  les  carorimer,  le  meilleii* 
mode  que  nous  a^ons  à  prenore,.  c'est  celui  ^foà 
d'une  part  ne  laisse  auoune  disposition  iautd» 
dMds  la  loi,  et  d'autre  part  laisse  aux  tribunawa 
toute  leur  liberté  d'investigaition. 

M.  JTanvIer.  Je  demandé  la  parole. 

M«  ThM.  J'avais  demandé  la  pacôle  avant 
M.  Jaoïfier. 

M.  le  Prësidemt.  C'est  M.  Janvier  qui  l'a 
demandée  le  premier. 

M.  TIN.  Bi  c'est  M.  Janvier  oui  l'a  demandée 
le  premier,  c'est  différent  ;  mais  fe  crois  que  M.  le 
président  se  trompe. 

M.  Janvier*  Measieursy  comme  rhonomMe 
préopinaat,  j'aurais  préféré  que  l'artiole  437  qui 
vous  est  mamtenant  soumis  ne  contînt  pas  ees> 
expressions  :  «  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  ces* 
saiien  de  paiements  ».  En  effet,  ces  expressioaui 
peuvent  être  considérées  comime  inutiles  et  sura« 
boudantes.  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  si  api^ 
Tamendement  de  M.Pasoaha,  vous  faites  cette 
suppression,  vous  paraitres  adopter  cet  amen" 
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dément  avec  le  cortège  de  oonBéquenees  qu'y 
attache  M.  Fascalis.  Une  fois  l'amendement  pro- 
posé avec  l'ensemble  des  considérations  qu'on  a 
fait  valoir  dans  nn  certain  esprit,  dans  im  cer- 
tain but,  si  vous  l'adoptes,  vous  l'adoptes  avec 
la  portée  que  lui  a  donnée  son  auteur.  Qu'en  ré- 
Buite-t-ilf  C'est  que  les  magistrats  auront  un  ar- 
bitraire dont  on  s'est  eftoyé  avec  raison  :  ils 
pourront  déclarer  qu'un  homme  est  décédé  in- 
solvable lorsque  même  la  cessation  de  paiements 
n'était  pas  flagrante  avant  le  décès. 

Une  îfoix  :  £h  non  I 

M.  Janvier.  On  me  répond  que  non.  Je  ré- 
plij^ue  de  nouveau  que  n  ces  expressions  n'a- 
vaient pas  été  mises  dans  la  loi,  on  aurait  pu 
dire  que  les  deux  paragraphes  se  rapportaient 
l'un  À  l'autre;  mais,  encore  une  fois,  vous  ne 
pouves  pas  mettre  de  côté  le  discours  de  M.  Faa- 
caJis,  vous  ne  pouves  pas  supprimer  les  motifs 
Qu'il  a  fait  valoir  pour  appuyer  son  amendement. 
Si  vous  l'adoptez,  il  pawtra  aux  magistrats  que 
vous  l'avez  adopté  aveo  toutes  ses  conséquen- 
ces. 

Je  proteste  donc  contre  cette  adoption.  £h 
quoi  !  quand  un  négociant  serait  mort  sans  avoir 
cessé  ses  paiements,  on  pourrait  fouiller  dans 
son  passé  et  jeter  ainsi  sur  sa  mémoire  une  flé- 
trissure souvent  imméritée!  Je  persiste  à  de- 
mander le  maintien  de  l'article  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

Je  crains  de  n'avoir  pas  bien  compris  l'objec- 
tion présentée  par  M.  Janvier.  Il  est  au  fond  de 
notre  avis  :  les  expressions  par  lesquelles  l'arti- 
cle se  termine  lui  paraissent,  comme  à  nous,  pa- 
roHtes;  mais,  dit-il,  puisqu'dles  ont  trouvé  place 
dans  le  projet  de  la  commission,  et  que  l'a- 
mendement en  a  demandé  la  suppression... 

M.  Paaealis.  Oui,  parce  qu'il  y  aurait  équi- 
voque. 

M.  Teste.  Les  développements  donnés  à  cet 
amendement,  et  qui  vont  être  recueillis  par  le 
MawUeur,  pourraient  induire  la  jurisprudence  en 
erreur,  pourraient  donner  à  penser  que,  dans 
tous  les  cas,  en  l'absence  de  tous  les  signes  de  la 
cessation  des  paiements,  un  négociant  décédé 
peut  être  déclaré  en  faillite. 

Messieurs,  nous  faisons  des  discours  sur  les 
lois,  mais  nous  ne  faisons  pas  de  lois  sur  les  dis- 
cours. Je  crois  que  les  développements  de 
M.  FascaUs  ont  été  singulièrement  rétrécis  par 
les  explicationB  qui  ont  été  données  successive- 
ment par  M.  Pares  et  par  moi. 

Il  sera  bien  entenau,  si  la  Chambre  admet 
l'amendement,  qu'elle  n'admet  que  l'amende- 
ment, qu'elle  fait  disparaître  en  effet  de  l'article 
les  expressions  par  lesqueUes  il  se  termine;  mais 
il  ne  sera  pas  dit  par  là  que  la  Chambre  s'associe 
à  toutes  les  idées  de  M.  Pascalis.  Non,  nous  sou- 
tenons que  les  expressions  sont  sans  valeur  dans 
l'article;  que  l'état  actuel  de  la  jurisprudence 
suffit  aux  besoins  du  commerce;  qu'il  n  est  pas  à 
redouter  qu'on  déclare  un  négociant  mort  en 
état  de  faillite,  à  moins  ^u'H  ne  soit  constaté  au 
moment  de  sa  mort  qu'il  était  en  cessation  de 
paiement.  Messieurs,  c'est  un  tort  que  l'inutilité 
oans  les  lois  ;  il  faut  que  leur  langage  soit  sobre  et 
qu'il  s'arrête  à  la  nécessité. 

J'ai  oubhé,  en  présentant  mes  observations  à 
l'appui  de  l'amendement,  de  leur  donner  toute 
la  portée  dont  elles  sont  susceptibles. 


J'ai  dit  :  Ne  voyez-vous  pas  que  le  négociant 
qui  se  sent  menacé  de  manquer  à  ses  engage- 
ments et  qui,  dans  sa  douleur,  a  recours  à  ce 
moyen  extrême  de  s'ôter  la  vie,  fait  par  là  même 
l'aveu  qu'il  y  a  cessation  de  paiementf  II  a  trois 
jours,  d'après  l'article  qui  suit,  pour  se  présenter 
au  srefle  et  y  déclarer  qu'il  cesse  ses  paiements. 
Au  heu  d'user  de  la  faciuté  que  lui  donne  la  loi,  il 
ne  veut  pas  survivre  à  son  crédit  commercial,  il 
s'enferme  et  attente  à  ses  jours;  et»  dans  cette 
situation,  vous  voudriez  qu^il  y  eût  impossibilité 
de  déclarer  qu'il  est  mort  en  état  de  faillite,  si 
jusqu'au  moment  de  sa  mort  il  a  continué  ses 

Eaiements  !  Mais  à  quoi  reconnattres-vous  donc 
i  faillite  au  moment  de  la  mortt 
Et  voyez  quelle  sera  la  portée  morale  de  la  ré- 
daclion  que  la  commission  vous  propose!  je 
n'hésite  pas  à  la  qualifier  :  c'est  une  prune  don- 
née au  suicide.  (DénégcUionB,) 

Pluii&un  voix  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Teste.  Voici  l'alternative  dans  laquelle 
le  néffociant  est  placé.  Si  je  suis  dédaré  en  état 
de  faïUite,  je  suis  contraint  à  cesser  mes  paie- 
ments; de  là  honte,  non  seulement  pour  moi, 
mais  pour  mon  nom,  pour  ma  famille;  je  suis 
failU,  et  mes  enfants  seront  enfants  d'un  failli. 
J'ai  un  moyen  d'échapper  moi-même  à  la  publi- 
cité d'un  tel  fait,  au  blâme  qui  s'y  attache,  d'en 
sauver  les  inconvénients  à  mes  enfants;  ce 
moven,  c'est  le  suicide.  Voilà  l'invitation  que 
recèlent  les  mots  qui  terminent  le  projet.  A  les 
faire  disparaître,  aucun  inconvénient;  u  faut  un 
peu  présumer  de  la  sagesse  des  magistrats,  ils 
savent  qu'on  ne  peut  légèrement  déclarer  un 
homme,  déjà  protégé  par  la  tombe,  en  état  de 
faillite;  ils  ne  ry  déterminent  que  lorsqu*au  mo- 
ment de  la  mort  ils  rencontrent  les  caractères 
d'une  cessation  de  paiements,  c'est-à-dire  de  fail- 
Ute;  c'est  dans  ces  termes  qu'on  a  procédé  jusqu'à 

S  résent;  aucune  nécessite  ne  s  est  fait  sentir 
'apporter  par  la  loi  des  changements  à  la  ju- 
risprudence. Vous  commencez  par  déclarer  le 
prmcipe  :  «  Celui-là  est  en  faillite  qui  ceaae  sea 
paiements;  un  négociant  peut  être  déoktfé  en 
faillite  même  aprâ  sa  mort.  »  Abandonnez  le 
reste  à  la  sagesse  des  magistrats,  n'allez  pas  plus 
loin. 

M.  Barthe,  çardê  des  aoeauxt  minîHre  de  la 
jutHee,  Messieurs,  l'orateur  vous  a  dit  que  la  loi 
doit  être  sobre  dans  son  langage,  je  suis  entière- 
ment de  son  avis;  mais  il  est  un  principe  Qu'H 
reconnaîtra  avec  moi,  c'est  que  la  loi  doit  être 
claire,  c'est  qu'avant  de  frapper,  elle  doit  avertir; 
c'est  qu'il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  d'équi- 
voque dans  ses  expressions,  c'est  qirenfln  la  loi 
qui  par  sa  clarté  provient  le  plus  de  procèa  est  la 
meiUeure  loi,  et  que  celle  au  contraire  qni,  par 
ses  termes  équivoques,  peut  donner  naissance  à 
des  procès,  est  une  très  mauvaise  loi.  Ces  prin- 
cipes, sur  lesquels  nous  sommes  d'accord,^  étant 
S  osés,  je  vais  en  indiquer  l'appUcation  immé- 
iate.  Il  y  a  ici  une  question  qu^  faut  résoudre. 
Un  individu,  négociant,  paie  ses  dettes  jusqu'à  sa 
mort;  il  décède;  après  sa  mort  il  y  a  interruption 
de  paiements.  Éh  bien  !  dans  ce  cas,  peut-il  être 
déclaré  faillit  Voilà  la  question. 

Que  dit  Tarticle  :  «  Que  si  la  cessation  de  paie- 
ments a  précédé  le  décès,  le  négociant  pourra  être 
déclaré  en  état  de  faiUite;  mais  que  s'il  a  pay^ 
jusqu'à  sa  mort,  il  ne  doit  pas  être  déolaro  en 
état  de  f  ailUte.  »  Voilà  qui  est  clair  pour  tout  le 
monde.  £tes-vous  dans  ce  systèmef  Vous  n*avea 
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eii  d'obî«otioiui  à  faire  eontre  Partiiole.  Mais,  il 
nt  le  due,  rameademe&t  a  été  inapixé  par  une 
aatie  penaée,  et  lea  dévelop^ementa  qui  ont  été 
donnéa,  lea  sÊtnatiana  ezoepaonnellea  qui  ont  été 
eStéea,  ont  iait  eonnaltre  la  portée  de  Tamende- 
maot 

On  a  dit  qu'il  peut  arriver  qu'un  négociant 
paie  aaa  detteajuaqa'àaa  mort;  maia  qu'apièa  aa 
mort»  ee  prineipe  de  la  oeaaation  de  paiementa 
enatant  oéii,  ee  principe  reçoive  aon  ap^cation 
et  que  lea  dettea  ne  aoient  paa  payées.  Dana  ce 
eas,  ilfaat  atteindre  le  oommerçant,  et»  -poxa  ap- 
puyer cette  ùfimoUf  on  a  préaenté  un  cas  extxê- 
rnement  rare.  On  a  dit  :  «  Opourra  arriver  fu'un 
néeMnant  qui  prévoit  aa  déconfiture»  qui  aait 
oinl  ne  peut  paa  payer  aea  dettea,  ae  frappera 
oe  mort  pour  éviter  la  faillite  »;  et  voilà  que  rar- 
tiole  du  ffouvemement  et  de  la  commiasion  eat 
ooDiidére  par  l'orateur  comme  une  provocation 
au  suicide.  Ceat  à  cela  qu'il  faut  que  je  réponde. 

Quel  eat  le  principe  aé  la  loit  «Tout  commer- 
çant qui  eeaae  aea  paiementa  eat  en  état  de  fail- 
fite.» 

n  faut  donc  néeeaaairement  pour  la  déclara- 
tUm  que  le  commerçant  lui-même  ait  ceaaé  aea 
paiementa  :  votre  fiction  dit  tout  le  contrake. 
Un  commerçant  a  payé  aea  dettea»  juaqu'au  der- 
nier moment  de  aa  vie»  il  n'a  paa  bât  fiullite;  que 
TOUS  propose- t-onf  de  le  faire  revivre,  par  une 
fiction  légale»  pour  le  déclarer  en  faUlite  !  On 
Tona  a  dit  avec  raison,  au  nom  de  la  commission, 
qu'on  ne  peut  faire  revivre  un  individu  mort, 
topposer  vivant  celui  qui  ne  l'est  pas  encore,  dans 
MU  intérêt,  comme  cela  a  lieu  quelquefois  d'a- 
piès  le  Code  civil  ;  cela  se  conçoit.  Mais  supposer 
an  commerçant  vivant  pour  le  déclarer  en  état 
de  iaiDite,  cela  eat  contraire  à  tous  les  principes, 
et  je  vais  en  montrer  les  dangeis  dans  l'applica- 
tion. Voua  voyes  toujours  le  commerçant  dans 
ka  Bommitéa  du  commerce  et  de  l'industrie, 
▼03res-le  dans  les  situations  moins  élevées,  un 

riCît  commerçait  qui  a  le  secret  de  ses  affaires; 
eat  fra^^  de  mort  par  un  accident  (car  ila  ne 
périasent  paa  toua  par  le  suicide»  le  suicide  est 
tine  f^rande  exception)  ;  il  y  aura  une  perturba- 
tion unmédiate  de  quelques  jours,  et  cependant 
voos  viendres  le  déclarer  en  faillite,  rmner  son 
commerce  et  sa  famille.  Vous  viendres  le  flétrir 
rétroactivement;  il  y  aurait  là  une  véritable  in- 
justice. Je  terminerai  par  une  dernière  considé- 
ration. 

On  vous  a  parlé  de  auicide.  £h  bien!  cela 
prouve  qu'il  y  a  dana  le  commerce  beaucoup 
dliommea  qm  préfèrent  véritablement  l'hon- 
neor  à  la  vie.  Il  faut  donc  avec  une  grande  cir- 
conspection peser  ce  que  veulent  dire  ces  ezpree- 
doDs  :  «  un  oonunerçant  failli,  déclaré  failli  ». 

Et  c'eat  parce,  que  voua  reconnaisses  qu'il  y  a 
an  sentiment  d'honneur  dans  les  commerçants 
qui  peut  les  porter  à  un  grand  malheur,  à  une 
extrémité  pareille,  que  voua  voulea  que  celui 
qm,  chaque  jour,  par  un  travail  constant  a  payé 
ses  déaneien,  qm  a  péri  à  la  peine,  qui  a  soldé 
jaaqu'au  dernier  moment,  vous  voules,  en  fai- 
laat  val<nr  lea  considérations  d'honneur,  que 
létroactivement  il  aoit  flétri  de  la  déclaration  de 
ivDi,  en  raison  d'un  fait  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  ^ui  eat  venu  aprèa  lui.  Ce  système  est 
madmisnble.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  admettre  le  retranonement  proposé.  Je  de- 
mande le  maintien  de  l'artide  de  la  commission. 


IL  Teste.    Remarques,    Measieurs,   que   le 
Code  de  commerce  avait  déflni  le  aîgne  de  la  ré- 


ailiation  de  paiement  autrement  que  le  projet 
actuel,  n  diaait  :  La  réailiation  de  paiement  et 
puia  la  retraite  du  débiteur  ;  et,  en  oonaéquenee,  il 
y  avait  lieu  à  déclarer  la  faillite.  Aaauroment  le 
caa  dkmt  je  parlaia»  et  sur  lequel  je  ne  veux  pas 
revenir,  était  de  toutea  lea  retraitée  la  plua  aigni- 
fioative  et  la  plua  irrévocable.  £h  bien  I  vous  ne 
voules  pas  qu'un  négociant  décédé  soit  déclaré 
en  failhte»  car  jamaia  on  ne  dédare  une  faillite 
q^u'aprèa  avoir  vérifié  a'il  y  avait  ou  non  ceaaa* 
tion  de  paiement. 

M.  Baadel.  Je  demande  à  la  CSiambre  la 
permiaaion  de  lui  signaler  un  inconvénient  grave 
oui»  selon  moi,  peut  résulter  de  l'introduction 
oans  l'article  des  termes  que  l'amendement  de 
M.  Pasoalis  a  pour  objet  de  faire  disparaître.  Je 
suis  d'accord  avec  la  commiaaion  et  le  gouverne- 
ment aur  le  fond  du  aystème  par  voua  adopté. 
Maia  je  croia  qu'en  présence  des  nouvelles  dis- 
positions du  projet  sur  la  cessation  de  paiements» 
u  peut  y  avoir  un  danser  grave  à  laisser  subsister 
les  derniers  termes  de  faracle. 

Voici  le  caa  que  j*ai  à  vous  présenter  :  d'après 
la  nouvelle  doctrine  de  la  commission»  la  cessa- 
tion de  paiements  ne  se  manifestera  pas  par  un 
simple  protêt»  mais  par  dea  ai^ea  qui  ne  aont 
paa  préâaéa  dana  le  projet  de  loi,  qu'if  appartien- 
dra aux  magiatrats  d'accepter  ou  de  ne  pas  ac- 
cepter, suivant  les  circonstances.  Il  s'agira  de 
savoir  quels  sont  les  signes  auxquels  on  recon- 
naîtra qu'un  négociant  est  décédé  en  état  de 
cessation  de  paiementa.  Je  comprend^  que  lora- 
qu'il  sera  vivant,  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  le 
premier  paragraphe  de  l'article,  tout  étant  con- 
tradictoire, il  sera  facile,  en  appréciant  lea  faite 
antérieura»  de  reconnaître  et  de  fixer  l'^oque  de 
la  cessation  de  paiementa.  Mais  quana  le  négo- 
ciant sera  déc<éde,  quand  il  s'arâa  de  faire  ce  que 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  game  des  sceaux  ont 
trouvé  SI  grave,  de  mettre  en  question  la  mémoire 
d'un  homme  décédé,  de  fai^  subir  à  ses  héri- 
tiers la  responsabilité  morale  de  ses  actes  (car  il 
Îr  aura  pour  eux  une  responsabilité  d'honneur), 
es  juges  consulaires  interpréteront  toujours 
d'une  manière  rigoureuse,  étroite»  les  termes  de 
la  loi. 

Qu'entendra-t-on  alors  par  cea  mota  :  état  [de 
ceeaation  de  paiement! 

Faudra-t-il  ae  reporter  seulement  au  premier 
paragraphe  et  appliquer  la  même  jurisprudence 
que  lorsque  le  néf;ociant  est  vivantf  Je  suppose 
le  cas  que  voici,  un  négociant  est  dMédé, 
qu'aucune  des  traitée  ou  billeta  en  circulation 
aient  été  proteatéa  avant  aon  décès,  il  a  tout 
payé;  il  n'v  avait,  avant  son  décès,  aucune  dette 

âui  n'eût  été  acquittée,  non  à  caisse  ouverte  et  à 
eniers  comptants,  mais  par  des  transports,  soit 
de  ses  meubles,  soit  de  ses  immeubles  ou  par 
des  opérations  qui  ne  sont  pas  des  moyens  de 
paiementa  ordinairea,  et  que  la  fixation  d'une 
époque  déterminée  pour  la  cessation  des  paie- 
ments a  précisément  iKiur  objet  de  prévenir  et  de 
réprimer.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  paa  état  de  cessa- 
tion de  paiementa,  et  aucun  effet  n'est  resté  en 
souffrance;  les  juges  consulaires  seront  portés 
à  le  déclarer.  Cependant,  ces  paiements  ne  sont 
paa  légitimes  et  ne  servent  le  plus  souvent  dans 
te  caa  que  je  cite,  qu'à  masquer  et  à  dérober  la 
cessation  de  paiements. 

U  faut  donc  laisser  aux  îuges  consulaires  la 
faculté  la  plus  complète  de  déterminer  le  carac- 
tère de  la  cessation  de  paiements,  et  pour  cela» 
il  ne  faut  pas  les  entraver  dans  le  sens  rigoureux 
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•i  «xchisif ,  ftu  moins  dans  ks  termes,  de  «es  ex- 
pressions s  l'état  de  cessation  de  [pslemetlts. 
Lslssectles  libres;  qne  reste-t-il  alors?  Le  fxrin- 
•eipe  dn  pt«raier  paragraphe  proposé  par  la  oom- 
odssion  et  proolamé  par  M.  le  garde  des  soeavz» 
rar  ieqa^  3e  suis  d*  accord  ayee  eux,  en  yertn  du- 
^tràlie  commerçant  ne  pottfra  êia«e  mis  en  faillite 
«près  son  décès  que  l<»Bque  la  eessvtioii  de  Cé- 
ments amra  on  lien  avant  sa  mort.  Alors  les  juges 
eoBBokires  resteront  eomfilètemeBt  Hbies  d'ap- 
précier si  la  cessation  de  paiements  a  en  roule- 
ment lieu  avant  on  a|>rès  so^  décès,  ^t  si  J^  paie- 
ments ont  été  légitimeâ  ou  fraudnlenx. 

Yoilà^  Ifesaieura^  le  cas  grave  qui  s^'Ost  pré- 
senté à  mon  esprit  et  que  je  soumets  À  la  Oliam- 
1>re«  cas  qui  se  présentera  souvent- 

J'ajoute  que  si  les  termes  du  deiuôéme  poca- 
g^aiphe  du  projet  restaient  entiers»  les  ju^j^es  oon- 
snlajxes  pondaient  souvent  trouvar  là  un  motif 
pour  s^en  tenir  judaïquemeot  a^x.  termes  de  cet 
«article*  et  ne  usa  étendre  Xeuzs  investigatioiis 
jusqu'avant  le  aécès  pour  appiéciar  les  «»es,  ré- 
putés paies^ents,  qm  ax^cusent  au  oontisixe  Tim- 
posaibiKté  flagrante  où  se  trouve  un  cammerpant 
ae  faire  bonneqx  légitimement  à  sa  signature. 

H.  ^Hnéiiaalt,  rapporteur.  Je  viens  répondre 
mi  mot  aux  observations  de  Tfaonorable  M.  Bou- 
det. 

Le  système  de  la  commission  ou  plutôt  du  gou- 
vernement, en  rédigeant  le  prolet  de  loi,  a  été 
d'exiger,  pour  constituer  la  faillite^  ce  qu'on  ap- 
pelle la  cessation  de  paiements,  c'est-à-oire  de  ne 
plus  s'attacher  à  un  fait  isolé  tel  qu'un  ou  deux 
protêts,  tel  même  que  la  clôture  d'un  magasin, 

2 ni  pourrait  tromper  sur  l'intention  et  le  sens 
ans  lequel  cette  circonstance  aurait  eu  lieu, 
mais  d'exiger  un  ensemble  de  circonstances,  une 
Inexécution  générale  des  engageiùents,  et  de  le 
laisser  à  l'appréciation  du  tribunal  commercial, 

2ui,  éclairé  par  la  connaissance  des  habitudes 
es  affaires  commerciales,  peut  prononcer  avec 
connaissanoe  de  cause  sur  cet  ensemble  de  cir- 
constances qui  établissent  la  cessation  des  paie- 
ments et  rinexécution  des  engagements  du  débi- 
teur, qui  seules  constituent  la  faillite. 

£h  bien  !  nous  exigeons  précisément  pour  dé- 
clarer la  fafllite  d'un  commerçant  décédé  le 
même  ensemble  de  circonstances  qui  sera  soumis 
è  TappréciatioB;  éclairée  du  tribunal  de  com- 
merce, et  Je  m'étonne  que  l'honorable  préopi- 
nant, qui  respecte  comme  nous  cette  situation 
d*mi  négociant  déeédé,  qui  ne  veut  pas  qu'on 
«hange  &op  facilement  son  état,  qu'on  lu!  im- 

S  rime  trop  facilement  cette  flétrissure  qui  résulte 
e  la  déclaration  de  faillite,  et  qu'on  applique 
à  la  mémoire  d*un  n^ociant  décédé  ce  même 
principe  qu'on  appHque  au  négociant  vivant, 
qu'il  faut  une  cessation  de  paiements  assez  gé- 
nérale pour  le  faire  déchoir  de  sa  position  de 
commerçant,  et  pour  que  le  tribunal  de  com- 
merce puisse  le  reputer  failli.  Le  même  principe 
sera  applicable  lorsqu'il  s'agira  de  juger  la  posi- 
tion d'un  négociant  décédé.  Il  faut  qu'il  se  soit 
présenté  de  son  vivant,  cet  ensemble  de  circons- 
tances qui  doit  être  soumis  au  tribunal  de  com- 
merce, et  dans  lequel  le  tribunal  de  commuée 
reconnaîtra  rinexécution  générale  des  engage- 
ments, à  savoir,  la  faillite. 

Nous  avons  donc  conservé,  et  nous  le  devions, 
le  même  principe  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  la  situation  d'un  commerçant  décédé, 
^ue  x)our  celui  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  la 
situation  d'un  commerçant  vivant.  Il  y  aurait 


eu  infustioe  de  ne  pas  conserver  le  primmpe  dans 
toute  sa  latitade. 

D'mi  autare  côté,  le  tribonai  de  commesce  aura 
ks  mtoes  éléments  à  M)p96ci«r;  il  prononcera 
avec  la  même  latltode,  il  n'y  a  donc  aneim  dan- 
ger, il  n'y  a  que  la  consécration  d'un  principe 
qui  doit  dtre  respecté  d' autant  pins  ligoureuse- 
ment  qu'à  s'i^^t  de  fappMqufsr  à  un  eomnerçsat 
déeédé,  et  qui  né  peut  ]^ns  se  défendre. 

Vi  le  Préaident.  Je  relia  le  8*  para^sjpbe 
tontentieic. 

«  f  fi.  La  faillite  d'nn  eommeiçast  peut  Me 
ûMixéb  après  son  décès,  kMnqtf  d  «et  moft  «1 
état^e  oessaHon  de  pfliements.  » 
Je  mets  aux  voix  la  première  partie  t 
«  La  fsEDttte  d'un  commerçant  peut  4tK)edééla- 
lée  aprèason  décès...  » 

(Cette  première  partie  est  adoptée.)    , 

M.  le  Préflideat.  Maintenant  Toid  la  se- 
conde partie,  dont  qmelq'nep  montoes  ont  de- 
mandé la  suppression  : 

«  Lorsqu^u  est  mort  on  état  de  oessedon  de 
paiements.» 

(Cette  partie  est  aussi  adoptée.) 

M.  le  Pi^aMettt.    Troisfème    paragraphe 

ajouté  par  la  commission  t 

c  S  3.  La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra 
être  prononcée,  soit  d'office,  soit  sur  la  demaode 
des  créanoieiBy  que  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  décès.  » 

M.  Barthe,  fforâe  des  sceaux,  ministre  de  la 

!  usitée.  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  dé- 
aL 

Je  crois  qne  la  f aeulté  perpétuelle  de  faire  dé- 
clarer la  faillite  d'un  individu  décédé  à  cause 
d'une  cessation  de  paiements  antérieure  à  sa 
mort,  peut  être  écartée;  mais  le  délai  de  trois 
mois  est  trop  court,  et  voioi  pburqnoi  : 

Il  faut  aux  héritiers  le  temps  de  faire  l'inven- 
taire, et  ensuite  d'opter  entre  l'acceptation  et  la 
répudiation  de  la  succession.  Pendant  ce  temps, 
les  créanciers  peuvent  avoir  l'espérance  que  les 
héritiers  accepteront  la  succession  et  les  paie- 
ront, soit  avec  les  deniers  do  la  succession,  soit 
avec  leurs  propres  deniers.  Ils  n'ont  donc  aucune 
espèce  d'intérêt  à  agir.  Je  trouve  que,  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  se  prononcer  dans  les  trois 
mois,  c'est  aller  à  la  fois,  et  contre  l'intérêt  de  la 
f  amSDe,  et  contre  leur  propre  intérêt  :  contre  l'in- 
térêt delà  famille,  caries  créanciers  se  presseront 
de  faire  déclarer  la  faillite  ;  contre  le  propre  intérêt 
des  créanciers,  car,  les  trois  mois  expirés,  des 
motifs  légitimes  de  faire  déclarer  la  f aiuite  pour- 
ront survenir,  et  ils  seront  dédins. 

Il  j  a,  dans  le  Code  civil,  un  article  qui  dit  que 
les  créanciers  peuvent  demander  la  mvision  dm 
patrimoine,  et  qu'as  ont  six  mois  pour  faire  oette 
déèlaratlon. 

Je  crois  qu'il  savait  peat-ê<ffe  convenable  de 
-Èxer  le  délai  de  mx  mois  an  lieu  du  délai  de  trois 
mois. 

M.  4e  Crelbéry.  Ia  eoMsaisaioa  a  été  âé^ 
terminée  surtout  paj  le  motif  que  la  poiursuite 
et  la  dédacatâon  de  la  laiSblte  pouvaiesit  iaflner 
beaucoup  sur  l'aeeeptation  de  rbérédité.  qu'il 
lailait  pue  conséquent  que  les  béritiera  ponaant 
connaître  le  véritable  état  de  la  sucoesaion  à 
Fexpiration  du  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
faire  inventaire. 
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fia  sutie  noiîf ,  ^pie  je  tfte  penneftim  de  }oîii  - 
Ipeà  ceax  de  la^oemasliaÛMi»  j»'-eat  qu'il  est  im- 
ftfftant  ausei  •qve  1»  ]iéputaÂîe&  d'un  «oosmer- 
4iBt  déeédé  ne  Mit  ma  tro^  kngteBqps  enoeée 
«a  poniBuiteB  de  déctercÉîoii  de  lailhte  :  Thon- 
■BU  dw  flfcmillfli^  Teodge,  autftat  que  ia  «ûieté 
deshéistîen. 

On  oommesçant  -ponzBa  dtee  nîs  ea  laittîte 
sftme  apsèe  boa  déoàa,  çeanme  bahs  rovons  ad- 
nii;;  e'eet  nae  dJupaeition  entcaoudinaîre»  exer- 
ttaQte  du  droit  oomam;  il  ne  faut  ^ae  qii'4Mi 
pwM  en  aibtu«r  poor  ienir  lo^gtempe  en  aam- 
fmdflBoiMBtîoiiBqai  tOBebeiMtde  n^pne  àThoa- 
Mar  des  iaiMileik 

IL  Eia vielle.  U  me  BemUe  qu'on  ae  piéop- 
•ope  beaucoup  trop  de  la  position  des  h&itian 
d'on  oommerçant  décédé  en  état  de  ceasatton  de 
Baîements  ou  de  faillite.  En  pi^eil  cas  les  héd- 
P0n  seront  raremenjb  enJb^Kraçsés  pour  prendre 
teor  parti. 

Hais  en  néglige  entiècrement  rintécêt  d^ 
IsrftanderB,  ou  pour  mieu^  dire,  onlea  compromet 
m^ement  en  les  condamnant  À  agir  d!«m8  les 
KQÎB  mois,  BOUS  peine  de  déchéance. 

Les  créanciers  peuvent  ne  connaître  au'après 
les  trois  moisles  actes  ^u' jla  ontintérèt  de  laire  ao- 
jpnlar  par  la  déclaration  de  laillite*  Cela  est  vrai 
aprtout  pour  les  créanoiera  étrav^ers,  aujrquels 
AD  denne  de  lonjss  délais^  à  raison  des  uistances, 
pour  des  formalités  accessoiiseB»  et  ^u*on  frappe- 
tait  Uà  d'une  péremption  de  trois  mois  pour 
r^xerdce  de  leurs  .droits  les  plus  essentieto. 

Sopposea  un  créancier  hors  du  continent  fran- 
cs u  n'apprendra  le  décès  de  son  déhitenr 
Que  trois,  six  mois,  souvent  môme  un  an  après. 
Sb  bien  !  le  bénéfice  de  la  loi  lui  sera  enlevé  et  ses 
xvésnces  irrévocablement  perdues.  Je  demande 
Uauppression  de  Vam^naement  ou  un  déU^  aasc^ 
Jûi^  pour  ménager  tous  les  intérêts. 


'ea«  (de  la  JfeurfVktf).  Je  crois,  Mes- 
Meut,  que  oe  serait  aller  trc^  loin  que  de  prolon- 
ger le  délai  d'une  manière  indéterminée;  mais  il 
IM  semble  que  Thonoreble  M.  de  Gk>lbéry  n'a 
mollemeiit  r^^ndu  à  l'objection  qui  vient  d'être 
vréientée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  ^ue 
us  eiéanoiers  ont  intérêt  à  laisser  aux  héritiers 
le  tempe  que  la  loi  leur  accorde  pour  se  pronon- 
sjsr;  ear  s'us  aoeej^nt  la  succession  purement  et 
amplement,  les  créanciers  auront  pour  garantie, 
aoQ  pas  secdement  les  biens  du  négociant  décédé 
nais  encore  les  biens  personnels  des  héritiers. 
Ce  délai  aeoprdé  par  )e  Code  civil  aux  héritiers 
pour  pfendre  un  parti  est  de  trois  mois  et  qua- 
nmte  jours.  Le  délai  de  six  mois  me  parait  donc 
^voîr  être  substitué  au  dâai  de  trois  mois  dans 
Tartide  en  discussion. 

M.  HaiéBMdt,  rapporimÊit.  Je  viens  présenter 
finoore  qiMloues  observations  en  faveur  de  la  pro- 
poeitûm  de  la  commission,'  qui  consiste  à  exiger 
^oe  la  dédaration  de  faillite  ne  puisse  êitre  pro- 
voquée que  trois  mois  après  le  décès  du  néço- 
éaat.  Gel  «meadement  eâ  eonlorme  au  principe 
wniasBé  àana  ia  loi  réeemment  adoptée  en  Hol- 
fande  sur  lea  faillites.  H  est  dans  tous  les  intérêts; 
d  est  dana  l'intérêt  puMic,  que  la  déclaration  de 
ittOite  soit  provoquée  dans  ia  plus  oourt  délai 
posttble;  c'est  pour  cela  qu'on  eonsidère  oomme 
as  délit  le  retard  qœ  met  le  négociant  à  déclarer 
ia  &âlite«  et  qu'on  le  récompense  par  l'affran- 
dûnement  de  la  mise  an  dépôt,  de  ia  déclaration 
tttte  dans  les  troia  jours  de  la  cessation  de  paie- 
"    Lea  evéanewia,  dans  les  eaa  ordinaires, 


ne  sont  pas  sonnai  *k  «une  teMe  exii^oe;  ngis 
^pand  M  s'agit  d'un  easextraorâinatfe  où  il  y  a 
keu  .de  provoquer  'la  dédarattieiL  de  failUfte,  les 
plus  ieries  raisons  se  présentent  pour  etftiger  les 
eréaneiers  à  renfenaer  l'exeiQeîee  ne  oe  droit 'dans 
un  délai  ttèa  court.  U  s'agit  de  iaiM  proneneer 
sma  nuduHnise  générale  sur  %6«s  las  araubles  ^t 
ûanoufoles  de  ieur  4ékéteur  déeéM.  Il  s'agit  4e 

Senenesr  sor  sa  ménaoife,  eomme  on  tous  Ta 
t;  A  bien  !  il  neua  a  para  qu'âme  aotton  qui 
deit  pvoduiae  de  <l  grands  ehangements  à  l'en- 
eentee  des  Mrfttieni  et  des  ovéamsiers,  do#t  être 
piésentéa  dans  le  plua  eourt  délai  possible.  Ten- 
tes les  fois  que  les  erénneiers  sont  nânSs  à  exer- 
cer «des  actions,  la  M  civile  a  om  devoir  venisr- 
iner  l'exeraee  de  cette  action  dans  le  déM  de 
flfz  aaeiiB.  loi,  il  s'est  d'opérer  une  mainnâÉe 
généxaleaur  les  menmes  et  mmeulAes  de  ia  sue- 
eeask>n,  à  T«ncontra,  «en  seulement  des  hérl- 
tîers,  «nais  des  evéaneiers,  nuds  «aême  des  tiers  : 
noua  airons  pensé  «i«e  la  lei  ^<âlandaÎBe  qu'il 
fallait  renfermer  l'exercice  de  l'action  dans  le 
débtt  de  trois  meia. 

L'honorable  M.  Mesean  'éBsait  tent  à  fliewre 
que  l^s  créanciers  ont  intérêt  à  Mtendre  J' accep- 
tation des  héritiers;  mais  d*nn  aixti:e  cOité  vous 
ne  jpiouves  pas  laisser  les  héritiers  dans  cette 
position  pénible,  pendant  un  temps  indéterminé 
pour  savoir  si  la  succession  sera  placée  ou  non 
souB  le  régime  extraordinaire  de  la  faillite. 

1}  était  utQe  de  poser  un  court  délai.  Je  vous 
prie  de  remarquer  que,  d* après  l'article  que  vous 
aves  voté,  an  moment  de  la  mort  du  commer- 
çant, tous  les  élémentc\,  d'après  lesquels  la  faÙ- 
nte  doit  être  déclarée,  existent.  Ils  sont  connus 
des  créanciers,  il  n'v  ^  aucun  mptif  de  prolonger 
le  temps  pendant  leauel  les  créanciers  devront 
faire  prononcer  la  faillite.  L'inopnvénient  qu'il 

Îr  aurait  à  augmenter  ce  délai  serait  de  prolonger 
'incertitude,  non  seulement  des  créanciers, 
mais  encore  des  tiers  qui  auraient  pu  traiter  avec 
le  commerçant.  Tona  les  intérêts  se  réunissent 
pour  renfermer  rexercice  de  cette  action  dans  le 
plus  court  délai. 
Je  persiste  dans  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  Parée.  Je  viens  demander  la  Buj>;prea- 
sîon  de  la  rédaction  de  la  commission.  Messieurs , 
f  ai  été  convaincu  par  la  lecture  du  projet  du 
gouvernement  et  des  amendements  delà  eomnUs- 
sien,  qu'on  avait  été  lortraEient  préoccupé  d'une 
pensée  utile,  celle  de  diminuer  le  temps  pendant 
fequél  les  failfites  sont  poursuivies.  CW  très 
bien,  mais  â  ne  faut  pas  jiouaser  les  choses  jus- 
qu'à l'injustice  :  j'ai  remarqué,  et  nous  aurons 
plus  tardroccaeion  d'en  faire  plus  d'une  fois  l'ob- 
servation ;  j'ai  remarqué  qu'en  g^éral  les  créan- 
ciers éloignés,  ceux  qui  sont  à  l'étranger,  sont 
sacrifiés.  M.  Laviéiie  vous  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  raison,  le  délai  de  trois  mois  est  si  court,  que 
souvent  un  créancier  qui  aurait  intérêt  à  faire 
déclarer  la  faillite  na  pourra  arriver  à  temps;  on 
Ifd  dira  qu'à  vient  ^p  tard,  et  voilà  1  injus- 
tice. 

Que  devons-nous  fairef  Puisqu'on  reconnaît 
aux  ttéanoiers  le  droit  de  déelarw  la  faillite,  â 
faut  vouloir  anasi  les  conséouences  de  ee  droit; 
il  faut  revenir  à  l'état;  des  cnoses  existant  et  ne 
point  innover  sans  nécessité. 

Que  Be  passe-t-il  aujourd'huif  Les  tribunaux 
ne  se  trouvent  nullement  embarrassés  quand  il 
se  présente  une  demande  en  déclaration  de  hâk- 
lite;  ils  n'ont  qu'à  vérifier  l'état  du  commerçant 
antérieur  au  déoès,  et  prononçait  en  censé- 
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quence.  Il  n'y  a  auouii  inoonvénieiit  à  maintenir 
cet  étftt  de  d^oses;  laissons  anx  tribonanz  tonte 
liberté  à  cet  égard.  On  se  préocen];»  de  l'avan- 
tage qne  peuvent  tirer  les  créandem  de  cette 
espèce  de  balance  que  feront  les  héritiers  après  la 
mort  de  leur  auteur.  A  cela  M.  Lavielle  a  r^ondu 
que  lorsqu'un  individu  était  en  état  de  cessa- 
tion  de  paiements,  la  famille,  qui  est  parfaite- 
ment instruite  de  la  situation  des  affaires,  n'est 
nullement  embarrassée  du  parti  à  j^ndre.  Ce 
n'est  donc  paa  des  héritiers  qu'il  s'agit,  mais  des 
créanciers  a  ^ui  la  loi  donne  le  droit  de  faire  dé- 
darer  la  faiUite  après  la  mort  d'un  individu,  et 
qui  souvent  n'auraient  pas  le  moyen  de  l'exercer. 
Je  crois  donc  qu'il  convient  de  supprimer  cette 
disposition;  et  il  n'y  aura  à  cela  aucun  inconvé- 
nient ni  pour  les  hâitiers,  ni  pour  les  créanciers, 
ni  pour  la  faOlite  elle-même;  et  je  dis  pour  la 
faimte  car  elle  n'en  marcherait  ni  plus  m  moins 
lentement,  puisque  le  délai  que  vous  calculée, 
vous  ne  le  oalcuIeB  que  du  moment  où  la  faillite 
est  déclarée. 

n  n'y  a  donc  aucune  utilité  à  hâter  le  délai,et 
ce  serait  une  injustice  dans  certains  cas. 

M.  CîllloB  (Jean-Lanâry).  On  demande  à  la 
Chambre  de  temoi|^er  sa  préférence  en  faveur 
d'une  des  deux  dispositions  qui  sont  éloignées 
l'une  de  l'autre.  La  première  accorde  le  d^d  de 
trois  mois,  qui,  dit-on,  est  suffisamment  long; 
la  seconde  laisserait  un  délai  illimité;  c'est  l'état 
actuel  des  choses.  Or,  parce  que  tel  est  l'état  ac- 
tuel des  choses,  la  commission  s'est  préoccupée 
du  soin  de  faire  disparaître  les  dangers  et  les 
inconvénients  de  touie  nature  qui  sont  attachés 
à  Tétat  de  la  jurisprudence.  Il  n'y  a  pas  de  pire 
position  pour  un  héritier  que  celle  de  détenir  une 
succession  qui,  entre  ses  mains,  n'est  pas  seule- 
ment un  bien  qu'il  faut  conserver,  mais  qui  peut 
l'exposer  à  des  poursuites  judiciaires  longues, 
chagrinantes;  possession  qui  peut  imposer  jus- 
qu'au devoir  de  défendre  1  honneur  Im-même  de 
la  personne  dont  il  tient  les  biens;  c'est  là,  en 
effet,  une  obligation  imposée  à  un  héritier,  obli- 
gation tellement  rigoureuse,  que  souvent,  en  la 
négligeant,  il  peut  encourir  jusqu'à  l'indignité. 

£h  bien  !  si  vous  poses  le  droit  de  déclaration 
de  faillite  sans  le  circonscrire  dans  aucun  délai 
autre  que  celui  de  trente  années,  qui  est  le 
terme  de  toutes  les  actions,  vous  places  l'héri- 
tier dans  une  suite  non  interrompue  d'embarras 
de  tous  genres. 

Selon  notre  état  social,  la  propriété  varie 
sans  cesse  et  passe  journellement  de  mains  en 
mains;  en  pr&ence  d'une  telle  vérité,  il  n'est 
pas  possible  de  laisser  subsister  l'état  de  la 
propriété  tenue  par  un  héritier  qui,  d'heure 
en  heure,  et  durant  trente  années,  est  menacé 
de  la  perdre;  je  dis  trente  années,  et  je  pourrais 
annoncer  davantage,  car  plus  d'une  cause  lé- 
gale peut  encore  suspenare  la  prescription, 
allonger  par  conséiquent  ce  délai,  déjà  si  exor- 
bitant. Mais  le  délai  de  trois  mois  est-il  suffisant! 
Je  ne  le  pense  pas. 

n  peut  arriver  très  fréquemment  ou  que  les 
créanciers  soient  éloignés  du  domicile  prmcipal 
du  failli,  ou  bien  que  le  débiteur  décède  loin 
de  ses  établissements  industriel. 

Je  cit^ai  en  exemple  un  négociant  qui  mour- 
rait dans  notre  future  colonie  d'Alger  pendant 
la  visite  qu'il  ferait  de  l'établissement  dans  le- 
quel O  aurait  des  intérêts  engagés. 

Croyez -voua  que  trois  mois  suffiront  à  ses 
créanciers,  qui  habitent  la  France  continentale. 


pour  connaître  le  décès;  le  décès  ne  pourrait 
être  connu  tout  au  plus  oue  de  ceux-là  qui 
auraient  conservé  des  relations  habituéUes 
avec  les  maisons  de  commerce  du  failli;  mais 
combien  de  créanciers  qui  n'ont  ^traité  qu'une 
fois  ou  deux  avec  luif  II  y  a  même  cela  de  vrai 
que,  en  matière  de  faimte,  fréquemment  on 
voit  des  créanciers  que  le  débiteur  est  parvenu  à 
illusionner,  parce  que  jamais  ils  n'ont  eu  d'in- 
térêt à  débattre  avec  lui  que  la  seule  fois  qu'ils 
ont  consenti  une  négociation  peu  de  jours 
avant  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  millite.  Il  peut 
arriver  aussi  que  l'acte  de  décès  soit  inconnu 
en  France,  parce  que,  dressé  en  paya  étranger, 
ou  loin  de  la  France  continentale,  il  n'aura 

Sas  été  transcrit  en  France  sur  les  registres 
es  actes  de  l'état  dvil  de  la  commune  où  le 
débiteur  avait  son  domicfle.  Il  peut  y  avoir 
même  un  intérêt  de  famille  à  dissimuler  la 
mort  i>endant  qudques  mois.  Je  vous  le  de- 
mande, est-il  juste  de  \venir  opposer  au  créan- 
der  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  dans  le 
cas  où.  il  l'aurait  laissé  passer  sans  faire  aucune 
démarche  pour  obtenir  la  déclaration  de  f  ailHtet 
Non,  il  n  est  pas  possible  de  limiter  à  trois 
mois  le  délai  proposé  par  la  commission;  maiSt 
dit-on,  il  y  a  danger  d'en  accorder  un  plus  grand, 
car  il  faut  que  les  héritiers  sachent  enfin  quelle 
est  leur  position,   c'est-à-dûe  s'ils   acceptent 
une  succession  ordinaire,  ou  celle  d'un  débiteur 
qui  sera  mis  en  faillite.  Je  vois  que  la  commission 
s  est  préoccupée  beaucoup  du  péril  de  l'héritier; 
ie  comprends  cette  sollicitude^  mais  je  ne  puis 
fermer  les  yeux  sur  le  péril  des  créanders,  et 
comme  jusqu'à  présent  on  n'a  rien  dit,  ni  rien 
fait,  pour  nous  donner  la  croyance  que  nos 
inquiétudes  en  faveur  des  créanciers  sont  exa- 
gérées, comme  on  n'a  pas  essayé  de  montrer 
que  le  créancier  a  les  moyens  de  s'instruire 
au  plus  tôt  du  décès,  il  faut  en  conclure  que 
notre  devoir  est  d'apporter  du  soulagement  à 
la  position  de  cdui-là  qui  est  le  moins  favorable- 
ment placé. 

Quant  à  l'héritier,  il  a  des  garanties,  des  sû- 
retés dans  le  Code  civil.  U  peut  recourir  à  T  ac- 
ceptation bénéficiaire.  Apres  les  trois  mois  et 
les  quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérôr  il  sait  à  qud  parti  son  propre  intérêt 
le  convie  de  s'arrêter.  Ne  balances  donc  pas 
à  vous  dédder  en  faveur  du  créancier  qui  n'a 
pas   cette   source   de   rensd^nements    ni   ces 
garanties.  Mais  fixes  un  délai  fatal,  irrémisdble, 
au  bout  duqud  la  déclaration  de  faillite  sera 
l'impossibilité  absolue.   Je  vous  le   demande, 
cette  fois,  dans  l'intérêt  de  l'héritier.  Vous  ne 
pourries  souffrir  que,  pendant  trente  années, 
et  peut-être  plus,  un  créander  vint  le  rançonner, 
la  menace  à  la  bouche,  de  poursuivre  la  mise 
en  faillite  de  son  père.  D'aiUeurs,  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  nous  allons  faire,  la  suspension  de 
paiements  n'a  pas  le  caractère  déterminé  par 
cette  loi;  cette  suspension  est  laissée  à  l'appré- 
dation  que  des  magistrats  feront  de  l'ensem- 
ble des  circonstances.  Mais  cette  appréciation, 
comment  serait-elle  posdble  après  longues  an- 
nées T  La  nécesdté  de  l'appréciation  sera  tou- 
jours nécessaire  après  le  décès  et  pour  des  faits 
antérieurs  au  décès  même;  car  je  n'admets  pas 
que  le  siddde  soit  regardé  comme  une  preuve 
suffisante  d'un  embarras  financier,  qui  doive 
faire  déclarer  la  faillite  quand  les  paienient«  se 
sont  continués  jusqu'à  la  mort;  non,  une  telle 
mort  révèle  souvent  l'aberration  de  l'esprit  plus 
que  la  conviction  d'un  mauvais  état  financier; 
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td  s'est  arraché  la  vie  se  croyant  à  deux  doigts 
de  sa  mine,  qui,  s^  eût  consulté  un  ami  dont 
rintéièt  n'aurait  pas  ésaré  la  raison,  aurait 
trouvé  un  moyen  de  salut  pour  son  honneur 
commercial.  Tel  négociant  se  tue  qxd  succombe 
moins  à  la  peur  d'être  chassé  de  son  comptoir 
qu'à  des  inquiétudes  de  famille,  qu'à  des  cha- 

nde  cœur,  qu'à  des  douleurs  de  péore  ou 
lari,  douleurs  que  le  monde  ne  soupçonne 
même  pas. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  taire 
remarquer  que  la  déclaration  de  faillite  absor- 
bera 1  état  de  succession  vacante  ou  celid  de 
sQoeesaion  bénéficiaire,  en  ce  sens  que  la  pro- 
cédue  et  les  formalités  de  faillite  aomineront 
sor  la  procédure  et  les  formes  des  deux  autres 
situations  judiciaires;  et  c'est  encore  une  con- 
sidération pour  que  la  limite  ferme  et  inébran- 
lable Boit  apportée  à  la  poursuite  des  créanciers 
pour  la  mise  en  faillite  après  un  certain  temps 
écoulé  depuis  la  mort.  Ce  temps,  je  propose 
de  le  fixer  à  six  mois  ;  si  j'osais,  je  dirais  un  an. 

J'adresse  au  projet  un  reproche  dont  je  veux 
le  purger  par  un  amendement.  Ce  projet,  je  le 
relis. 

«  La  déclaration  de  faillite  ne  pourra  être 
prononcée,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
oee  créandeiiB  que  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  décès.  » 

Je  comprends  à  merveille  la  première  partie 
de  la  rédaction,  c'est-à-dire  qu'on  ne  puisse 
prononcer  d'office  la  mise  en  état  de  faillite  que 
ûsos  les  trois  mois  après  le  décès;  mais  le  ne 
comprends  pas  que  le  créancier  demande  la 
mile  en  état  de  faillite  avant  les  trois  mois, 
qoe  le  tribunal  ne  puisse  i>as  prononcer  le  juge- 
ment de  mise  en  faillite  après  les  trois  mois 
révolus. 

Par  exemple,  le  créancier  apprend  un,  deux 
ou  trois  jours  avant  l'expiration  des  trois  mois 
le  décès  du  débiteur;  il  fait  sa  demande  en  dé- 
claration de  faillite,  et  si  le  tribunal  ne  prononce 
pas  avant  l'expiration  des  trois  mois,  la  faillite 
oe  peut  pas  être  déclarée. 

C'est  la  le  sens  bien  clair  ^ui  résulte  de  l'ar- 
ticle. Il  suffit  oue  la  commission  m'en  donne 
^^  s^es  d'aohésion  ^ue  je  reconnais  fort 
bien  (CM  rU,)  pour  que  }e  sois  en  droit  de  de- 
mander la  correction  d'une  disposition  si  mau- 
^aÎM,  et  le  redressement  d'une  règle  si  vicieuse. 

Je  propose,  pour  remède  au  mu  qui  est  dans 
«  projet,  cette  rédaction. 

*  La  déclaration  ne  pourra  être,  soit  prononcée 
^office,  soit  demandée  par  les  créanciers  que 
dffis  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  du 

U.  Persil.  Jusqu'à  présent.  Messieurs,  on 
voQsaphis  parlé  au  délai  que  du  droit  en  lui- 
Qème,  de  la  présomption   consacrée  par  le 

Ipara^phe  que  vous  discutez.  Je  vous  avoue 
4Qe  je  ne  me  préoccupe  guère  du  délai,  mais 
S^  je  flonce  bien  davantage  au  principe  qu'on 
vent  introduire. 

Je  suis  bien  disnosé  à  le  combattre,  et  je  crois 
pouvoir  très  facuement  vous  démontrer  que 
^«•t  une  injustice  criante  contre  les  créan- 

1^'abord,  veuilles  remarquer  que,  dans  tous 
'^  PTojels  de  loi  qui  se  sont  succédé  sur  cette 
jutière,  jamais,  jusqu'à  présent,  on  n'a  imaffiné 
^/'Ppoeer  une  prescnption  aux  droits  des  crean- 

Dans  ks  projets  de  loi  discutés  ici,  discutéB 
.  2«  sftsns.  T.  CZVII. 


à  la  Chambre  des  pairs,  examinés  devant  trois 
commissions,  il  n'est  venu  à  personne  la  pensée 
de  chercher  à  établir  une  prescription  contre 
les  droits  des  créanciers. 

Remarques  en  second  lieu,  que  cette  prescrip- 
tion n'existe  pas  à  l'égard  du  failli  lui-même, 
et  que,  quel  que  soit  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  et 
la  demande  en  déclaration  de  failnte,  il  n'y  a 
pas  de  prescription  à  lui  opposer. 

Mais  on  veut  faire  autre  chose  dans  l'intérêt 
voua  dit-on,  des  héritiers  de  la  succession.  £h 
bien,  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  même 
d'héritier;  car  ce  qu'on  propose  peut  rappliquer 
au  cas  où  l'héritier  a  renoncé,  et  oti  iln^j  a 
qu'un  curateur,  à  succession  vacante;  en  sorte 
qu'après  trois  mois,  s'il  faut  s'en  rapporter  au 

Srojet,  le  curateur  à  succession  vacante  vien- 
rait  opposer  la  prescription. 

Autre   réflexion. 

Le  paragraphe  de  la  commission  s'applique- 
rait même  au  cas  où.  la  faillite  d'im  homme 
décédé  serait  déclarée  d'office.  Eh  bien  !  la  com« 
mission  s'est  préoccupée  de  ce  qui  n'a  jamais 
existé  et  de  ce  qui  ne  peut  pas  exister.  Jusqu'à 
présent  il  n'est  pas  arrivé  qu'on  ait  dédaré 
d'office  en  faillite  la  succession  d'un  négociant 
décédé.  Et  pourquoi  Y  On  ne  déclare  une  faillite 
d'office  que  quand  l'intérêt  public  l'exige,  et 
c'est  ainsi  au^un  ju^e  de  paix  doit,  avant  la 
déclaration  de  la  fallhte,  faire  apposer  les  scellés; 
et  c'est  ainsi  au'un  tribunal,  sur  la  notoriété 
publique,  doit  aéclarer  la  faillite.  Et  pourquoi  f 
Farce  que  la  situation  du  failli,  la  situation 
pécuniaire  peut  changer,  parce  qu'il  peut  dis- 
poser de  son  bien  au  détriment  de  ses  véritables 
créanciers.  La  justice  intervient  pour  l'empê- 
cher; mais  tout  cela  ne  peut  pas  exister  après 
le  décès,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
déclarer  d'office  une  faillite  après  le  décès  du 
négociant.  Ainsi,  pour  ce  cas-là,  il  n'y  aurait  pas 
de  délai. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  les  héritiers, 
vous  voulez  d'une  prescription.  Ayez  la  bonté 
de  remarquer  l'injustice  que  l'on  vous  propose 
de  consacrer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  créanciers,  après 
le  décès  de  leur  débiteur  fassent  déclarer  une 
faiUite  pour  le  plaisir  de  ternir  la  réputation  de 
leurs  débiteurs;  ce  n'est  pas  là  leur  souci  :  ce 
sont  leurs  intérêts  qui  les  guident  dans  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  faire  dédarer  la  f  ail- 
Ute. 

Mais  cet  intérêt  quand  le  connaissent-ils  f 
peuvent-ils  le  connaître  T  Dans  les  trois  moist 
Non,  vous  allez  voir  que  la  déclaration  de  faillite 
a  des  effets  très  notables,  et  je  suis  forcé  de 
vous  les  faire  connaître  très  rapidement  pour 
vous  montrer  auel  peut  être  l'intérêt  des  créan- 
ciers à  faire  aéclarer  la  faiUite,  et  en  même 
temps  vous  faire  saisir  qu'il  est  impossible  que 
dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, pas  plus  que  dans  les  six  mois,  pas  plus 
que  dans  1  année  même,  ils  ne  peuvent  conniutre 
quels  sont  leurs  véritables  intérêts. 

Le  premier  effet  de  la  déclaration  de  faillite 
est  de  dépouiller  le  failli,  cet  effet-là  n'existera 
pas,  il  est  mort.  Cet  effet  est  d'empêcher  des 
paiements  simulés  ou  des  donations. 

Examinez  maintenant  les  effets  après  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Voilà  un  curateur  à  une 
succession  vacante  ou  un  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire;  il  est  obligé  de  faire  procéder  à 
l'inventaire.    On   procède   à   l'inventaire;   les 
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eréaneiers  ne  sont  paa  totui  présents.  Les  absents 
peuvent  bien  se  ladre  représenter  par  l'avoné 
le  plus  ancien;  c'est  nn  droit  qui  est  consacré 
par  la  loi,  mais  en  réalité  le  créancier  ne  sidt 
pas  ce  qu'il  y  a  dans  la  succession. 

Après  Tinventaire,  on  procède  à  la  vente  du 
mobilier,  et  tous  les  hériâers  sont  aptes  à  faire 
faire  cette  vente  aussi  bien  que  les  syndics. 
Quand  la  vente  du  mobilier  est  faite,  ce  qui 
peut  entraîner  non  paa  trois  mois,  car  pendant 
les  trois  mois  on  ne  peut  rien  faire;  ce  n'est  qu'a- 
près ce  délai  pendant  lequel  l'héritier  délioère 
Sour  savoir  s  il  acceptera  ou  non  la  qualité 
'héritier,  que  l'on  peut  agir.  Quand,  dis-je,  la 
vente  du  mobilier  est  terminée,  que  va-t-on 
faire  T  On  va  appeler  les  créanciers  et  leur  faire 
distribuer  le  prix  de  la  vente.  Et  voilà  l'injustice 
que  vous  consacreries  si  vous  adoptiez  le  para- 
graphe de  la  commission  :  moi,  créancier»  je 
viens  à  la  contribution,  il  se  présente  pour  être 
payé  en  même  temps  que  mol  un  homme  envers 
lequel  le  failli  a  contracté  une  dette  la  veille  de 
sa  mort,  et  en  vérifiant  ses  papiers  je  trouve 
que  quinze  jours  avant  sa  mort  le  débiteur  avait 
cessé  ses  paiements;  j'apprends  donc  que  cet 
homme  n'est  pas  réellement  créancier,  puisque 
le  débiteur  a  contracté  cette  dette  à  une  époque 
où  il  avait  cessé  ses  paiements.  J'ai  donc  inté- 
rêt à  faire  déclarer  la  faillite;  mais  on  m'objecte 
qu'O  fallait  le  faire  dans  les  trois  mois  du  décès. 
J'ai  beau  répondre  que  dans  les  trois  mois  je 
ne  savais  rien,  aue  je  ne  connaissais  pas  l'état 
des  affaires  du  débiteur;  car,  tous  les  hommes 
d'affaEi^  qui  sont  dans  cette  enceinte  le  savent 
aussi  bien  ^ue  moi,  il  n'est  pas  possible,  dans 
une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ou  dans  une  sucession  vacante,  de  con- 
nalla^d  avant  un  an  la  véritable  situation  du 
décédé. 

U  T  a  plus,  en  faisant  l'examen  des  papiers, 
et  il  faut  bien  qu'on  me  les  donne,  car  je  viens 
à  la  contribution,  je  m'aperçois  qu'il  y  a  eu 
des  paiements  faite  pour  des  dettes  non  échues. 
J'ai  intérêt  à  venir  dire  :  Voilà  des  paiements 
anticipés.  Je  n'ai  aucun  moyen,  s'il  n'y  a  pas  de 
déclaration  de  faillite,  de  faire  tomber  ces 
paiements.  J'ai  donc  intérêt  à  faire  déclarer 
Ta  &illite;  mais  on  me  répondra  :  Vous  dévies 
faire  déclarer  la  faillite,  vous  ne  l'avee  pas  fait, 
vous  êtes  déchu  de  ce  droit. 

M.  Teste  dit  et  il  a  grandement  raison  :  <c  Voilà 
un  immeuble  de  la  succession^  on  veut  le  ven- 
dre. Mais  au  moment  où  on  le  met  en  vente, 
un  donataire  se  présente  et  vient  dire  :  «  Votre 
débiteur  m'a  donné  cet  immeuble;  j'ai  rempli 
les  formalités,  vous  n'avee  pas  d'hypothèque 
dessus,  l'immeuble  m'appartient.  »  J^examme 
les  papiers,  et  je  trouve  qu'il  y  avait  cessation 
de  paiements  lorsque  mon  débiteur  a  donné 
l'immeuble.  Mon  intérêt  serait  encore  de 
faire  déclarer  la  faillite.  Eh  bien  I  Je  ne  pourrai 

Sas  le  faire  faire,  parce  que  je  ne  serai  pas  venu 
ans  les  trois  mois.  »  Messieurs,  c'est  là  tme  ini* 
quité.  [Rumeur,)  Oui,  Messieurs,  c'est  une 
iniquité  révoltante  que  cette  déchéance  contre 
le  créancier  après  un  délai  de  trois  mois,  pendant 
lequel  il  ne  peut  rien  savoir. 

Ne  croyes  pas,  disait  la  commission  tout 
à  rheure,  que  le  créancier  vienne  demander 
la  déclaration  de  faillite  pour  ternir  la  répu- 
tation de  son  débiteur.  Non,  Messieurs)  c'est  son 
intérêt  pécuniaire  qu'il  consultera,  il  n'aura 
pas  d'autre  véhicule.  Je  comprendrais  donc 
qu'on  établît  une  prescription  contre  le  créan- 


cier,  du  moment  où  il  connaîtra  ses  droits, 
mais  je  ne  comprends  pas  que  cette  presohptioii 
puisse  courir  avant  que  le  créancier  ait  oonnais- 
sance  de  ses  droits. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  faire  des  lois  imi* 
quement  pour  la  théorie,  il  faut  faire  des  lois 
pour  les  affaires.  Eh  bien  !  depuis  que  le  Code  de 
commerce   existe,    la   jurisprudence   a  admis 
qu'on  pouvait  déclarer  la  faillite  d'un  homme 
mort.  Or,  je  demande  si  l'on  a  signalé  un  seul 
inconvénient.  J'ai  toujours  suivi  les  affaires, 
je  me  suis  occupé  spécialement  de  cette  sorte 
d'affaires;  j'ai  déjà  discuté  cette  loi  une  fois 
dans  cette  enceinte;  depuis  lors  j'ai  fait  partie 
de  toutes  les  commissions  qui  s'en  sont  ocou* 
pées,  et  je  n'ai  jamais  entendu  signaler  un 
inconvénient.  Vous  n'aves  pas  à  vous  préoo> 
cuper  de  la  mémoire  du  né|fociant  qu'il  faut 
respecter  sans  doute.  Ce  qui  importe  surtout, 
c'est  qu'on  n'enlève  pas  aux  cjràanoiers  leurs 
gages  lédtimes. 

Kéfiécnissez-y  bien,  et  je  le  dis  à  dessein, 
c'est  une  injustice  que  vous  oonscwreriei.  {Très 
bien!  trèë  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Thil.  Messieurs,  en  admettant  un  délai 
après  lequel  un  commerçant  décédé  ne  pourra 
être  déclaré  faUli,  ferez-voua  une  révoltante 
injustice  T  Je  ne  puis  à  cet  égard  partager  l'opi- 
nion de  l'honorable  préopinant.  Je  crois  qu'il 
est  au  contraire  conforme  aux  véritables  intârèts 
de  la  société  que  la  situation  d'une  succession 
ne  reste  pas  trop  longtemps  incertaine ^  qu'un 
héritier  puisse  oonniûtre  ses  droits,  qu'un  néri- 
tier  ne  se  trouve  pas  d'une  manière  indéfinie 
sous  le  coup  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  intérêts  du  com- 
merce; on  invoquait  les  droits  des  créaucieis 
au  secours  desquels  il  était  indispensable  de 
venir;  mais  n'oublions  pas.  Messieurs,  que  noua 
ne  devons  pas  seulement  considérer  les  intérêts 
des  créanciers  d'un  failli;  mais  encore  les  inté- 
rêts de  la  société  en  général. 

Lorsqu'une  succession  est  ouverte*  quand  les 
héritiers  se  présentent  pour  recueillir  cette 
succession,  ils  l'acceptent  avec  ou  sans  bénéfice 
d'inventaire.  Si  l'on  accueillait  le  aystème  de 
l'honorable  préopinant,  qu'en  réaulterait-ilf 
Que  pendant  un  temps  mdéterminé,  je  me 
trompe,  pendant  l'espace  de  trente  ans,  on 
pourrait  rendre  incertain  le  sort  dea  héritiers 
bénéficiaires  ou  purs  et  simples;  il  serait  permis 

Êendant  ces  trente  années  d'enlever  à  oes 
^tiers  la  succession  de  leur  auteur,  on  pour- 
rait déclarer  celui-ci  en  faillite  et  faire  passer 
ses  biens  par  toutes  les  filières  des  faillites. 

Il  ne  faut  pas  envisager  une  question  aoua  un 
seul  point  de  vue,  mais  la  voir  dans  son  ensem* 
ble,  et  alors  on  reconnaît  de  suite  que  les  prin- 
cipes absolus  conduisent  très  souvent   à   des 
conséquences  funestes,  et  qu'il  est  indispensable 
de  les  modifier,  suivant  les  intérêts  qu'on  est 
chargé  de  ménager.  Eh  bien  !  que  propose  la 
commission  T  De  fixer  un  délai;  je  ne  m'explique 
pas  dans  ce  moment  sur  le  délai  de  trois  mois 
ou  de  six  mois,  ou  même  sur  un  délai  plus  long, 
et  je  conçois  que  la  Chambre  peut  être  disposée 
à  accueillir  à  cet  éf^ard  quelques  observations 
qui  lui  ont  été  faites;  }e  déclare    cependant 
qu'un   délai  de  trois  mois  est  peut-^tre    ttvp 
court.  £n  effet,  on  accorde  à  l'iiéritier  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  et  de  plus  quarante 
jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa 
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leftoncîatîoiii  n*eBt-il  pas  dès  loia  naturel 
qa'apièB  ce  délai  on  donne  encore  quelque  temps 
pur  piendre  un  parti  décisif;  pour  oonnaiâre 
fétat  des  affaires,  examiner  lea  actes  qui  ont 
été  faits,  apprécier  toutes  les  oii*eolistaaoes. 

On  a  dit  que  la  disposition  par  laquelle  la 
eommiflSioii  uait  un  datai  était  une  disposition 
nouyelleioela  est  vrai  s  on  ne  doit  pas  ^>erdre 
de  rue  que  le  Code  de  commerce  ne  statuait  nul- 
lement sur  la  situation  du  failli  après  son  décès, 
et  qne  la  jurisprudence  seule  a  ftté  sa  posi- 
tion.  £t  si  nous  interrogeons  la  jurisprudence, 
que  nous  appj^endra-t-âlet  qil'ôti  déclare  un 
négociant  en  faillite  sans  égard  au  temps 
écoulé!  Non,  Mes^eurs,  ofi  n'accueille  ces  oe- 
mandes  qu^avéc  la  plus  gfâudé  ciTconspéétioû^ 
et  le  temps  est  d^un  gtând  poids  daîis  la  ba- 
lance. 

Puisque  vous  trouves  qii^il  y  a  nécessité  dé 
compléter  le  Code  de  commerce  relativement 
à  la  diroosition  du  failli  descendu  au  tombôali, 
il  faut  établir  quelques  limites,  et  né  pas  don- 
ner aux  oréanoierB  un  dtoit^poUT  ainsi  dire,  indé- 
fini, surtout  quand  il  est  oeftain  que  dans 
Teipsce  de  quelques  mois  ils  ont  pu  s'éclairer 
6t  prendre  leur  résolution  en  pleme  connais- 
sance de  cause. 

Je  le  répète,  il  ne  serait  pas  conformé  aiix 
Téritables  principes  du  droit  et  aux  intérêts 
réels  de  la  société  de  laisser  sans  cesse  suspendue 
sur  la  tôte  des  héritiers  la  menace  de  la  faillite 
yû  ne  serait  que  trop  souvent  réclamée  pour 
intiinider,  pour  rançonner  les  héritiers. 

Vous  êtes  appelés  à  faire  disparaître  une 
lacune  du  Code  ae  commerce,  à  modifier  quel- 
çoes-ones  de  ses  dispositions,  à  j  introduire 
quelques  modifications  réclamées  depuis  long- 
temps. 

Modifiée  donc,  combles  les  lâôûiies,  prononcez 
sur  des  principes  jusqu'ici  assez  flottants;  mais 
n'allez  pas  trop  lom,  et  qu'à  côté  des  règles  oue 
vous  aoopterez,  on  voie  le  point  où  il  faudra 
i  anvter. 

Je  le  dis  de  nouveau,  la  longueur  précise  du 
<iélai  (trois  mois,  six  mois,  un  an)  ne  m'importe 
guère;  mol  J'imdste  pour  que  tous  n'adoptiez 
pas  romnion  dévdoppée  arec  forée  par  l'hono- 
r^le  it.  Persil,  et  d'où  résulterait  que,  pendant 
trente  ans,  on  pourrait  tout  changer,  tout 
bouleverser  et  faire  déclarer  un  débiteur  mort 
en  état  de  faillite. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  ramendement  de  M.  Oillon.) 

IL  QatesHslt»  rapporUwr^  L»   commission 


IL  Testé.  La  question  parait  être  réduite  à 
présent  à  Téquitaole  apptéciatinn  du  délai.  Il 
est  impoflrible  de  ne  pas  être  touché  des  ôbser- 
rations  qui  vous  ont  été  présentées  par  Thono- 
lable  M.  PenîL  II  faut  sans  contredit  que  la 
loi  destinée  à  «sembler  une  lacune  du  Code  de 
commeroe  ne  aoit  pas  rédigée  de  manière  à  je- 
ter le  trouble  dans  les  successions  appréhendées 
A  sa  tîtr#  quelconque.  Mais  il  faut  également 
qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  oonvenable 
à  la  oonaerration  des  droits  des  créanciers; 
et  il  faut  par  oonséquent  qu'à  partir  du  décès 
^*oa  négoeÎMat  il  se  soit  écoulé  un  temps^  mo- 
>iWmcui  aaaes  long  pour  que  le  oréanciOT  ait  pu 
te«  iastmii  de  l'état  de  ses  afiaires,  et  surtout 
d^aetsa  pasaihf  par  lui  aux  ^proches  de  sa 


Eh  bien!  la  succession  d'un  négociant  qui 
laisse  des  créanciers  non  pajés  ne  sera  jamais 
acceptée  purement  et  simplement,  ou  du  moins 
elle  le  sera  sous  bénéfice  d'inventaire,  si  même 
elle  n'est  pas  répudiée  dès  l'abord,  ce  qui  don- 
nerait lieu  à  l'iuslàtution  d'un  curateur  &  la  suc- 
cession vacante. 

On  sait.  Messieurs,  de  quelle  lenteur  est  en- 
tourée la  liouidation  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire et  à  plus  forte  raison  celle  d'une  succès- 
sion  vacante. 

Avant  que  l'état  de  la  succession  soit  connu» 
il  s'écoule  nécessairement  un  temps  qui  excède 
le  terme  de  six  mois.  £h  bien,  ce  ne  sera  q^u*à 
l'expiration  de  ce  terme  que  les  créancieni 
pourront  être  édifiés  sur  l'existence  de  tel  ou 
tel  aéte  conçu  dans  une  pensée  de  fraude  et 
ayaiit  pour  objet  d'apporter  une  diminution 
notable  dans  l'actif.  L'honorable  M.  Persil 
avait  raison  de  dire  que,  saûs  négliger  les  autres 
intérêts,^  la  loi  spéciale  que  vous  faites  avait 
pour  objet  de  préserver  mieux  que  le  Code  de 
procédure  les  intérêts  des  créanciers,  £t  c'est  sur 
les  réclamations  dés  créanders,  eu  égard  aux 
abus  reconnus,  dans  la  loi  actuelle  des  faillites, 
que  vous  avez  été  appelés  à  faire  une  loi  meil- 
leure, plus  complète,  mieux  appliquée  aux 
besoins  actuels.  Laissons  donc  la  question  de 
prescription  telle  qu'elle  a  été  posée  par  l'hono- 
rable M.  Persil.  Ne  nous  occupons  que  de  dé<« 
terminer-  le  délai  qui«  sans  menacer  les  suo- 
pessions  d'être  troublées  après  un  long  temps 
écoulé,  sans  faire  craindre  aux  héritiers  de  se 
voir  troublés  dans  leur  jouissance,  donne  ce« 
pendant  aux  eréaneiera  toute  la  latitude  dont 
ils  ont  bien  besoin  pour  savoir  s'il  leur  iihporte 
de  provoouer  ou  non  la  déclaration  de  faillite 
de  leur  débiteur.  Ainsi,  je  crois  que  vous  feree 
sagement  si,  expliquant  la  pensée  de  la  commis- 
sin,  vous  établisses  le  terme  d'un  an  au  lieu  du  ' 
terme  de  six  mois. 

M.  le  Préaideul.  Je  mets  aux  voix  le  terme 
d'im  an  comme  le  plus  long. 

M.  dttiret-Desfoiitalii«s.  Je  crois  que  le 
délai  de  sut  mois  n^est  pas  suffisant,  je  préférerais 
celui  d'un  an.  Il  sercdt  sans  inconvénient  réel 
pour  la  transmission  des  biens  de  la  succession, 
qui  ne  s'effectuera  guère  avant  ce  délai;  d'un 
autre  côté,  quiconque  a  l'expérience  des  tÂaires 
pratiques,  concevra  que  le  créancier,  dans  un 
délai  plus  court,  ne  pourrait  pas  être  suffisam- 
ment édairé  sur  la  mesure  de  son  intérêt  à  pro- 
voquer la  faillite. 

M.  Sâlvelou.  Les  honorables  préopinants 
ont  tous  raisonné  en  se  plaçant  dans  un  état  de 
choses  ^ui  manque  de  vérité.  Ils  vous  ont  dit  : 
Le  délai  de  troii  mois  est  trop  court;  les  créan- 
ciers ne  pourront  pas  connaître  d'une  manière 
prompte  et  utile  l'état  des  affaires  de  leur  débi- 
teur. Ils  raisonnaient  donc  comme  si  dans  cette 
hypothèse  l'état  des  affaires  du  débiteur  était  un 
fait  inconnu.  Il  n'en  est  point  ainsi,  et  le  sup- 
poser, c'est  faire  une  chose  qui  est  e»  contradiction 
comidète  aveo  l'état  de  cessation  de  paiements, 
tel  qu'on  l'entend  pour  que  la  faillite  puisse  être 
déclarée.  La  cessation  de  palemoits,  d'après 
l'ancieU  projet  de  loi»  devait  être  un  fait  notoire^ 
le  mot  n  est  pas  dans  la  loi  nouvelle;  mais  certes 
ce  ne  sera  pas  M.  Teste  qui  soutiendra  que  tel 
n'est  pas  l'esprit  du  proiet  de  loi  qui  vous  est 
présentéb  A  cette  première  objection  qui  vous 
1  est  adressée  :  «  Les  créanciers  ne  seront  pas  ins- 
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truita  »,  une  première  réponse  ;  «  Ils  le  seront  »; 
parce  que  le  fait  de  la  cessation  de  paiements, 
pour  donner  lieu  à  faillite,  doit  être  un  fait  no- 
toire. Ils  seront  instruits;  car  il  résulte  pour  eux 
un  nouvel  et  triste  avertissement  de  la  mort 
même  de  leur  débiteur.  La  mort  du  débiteur  est 
un  sinistre,  un  événement  qui  frappe  les  créan- 
ciers. Par  suite,  la  loi  leur  impose  des  obliça- 
tions;  elle  leur  dit  qu'il  y  a,  de  leur  part,  des 
précautions  à  prendre.  Eh  bien  !  cet  avertisse- 
ment, qui  leur  est  donné  par  un  fait  aussi  extra- 
ordinaire, doit  être  pris  en  considération  par 
vous,  lorsque  Vous  calculerez  le  temps  qui  doit 
être  acooraé  pour  la  demande  en  déclaration  de 

faillite. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  la  séparation  du  patri- 
moine doit  être  assurée  par  une  inscriçtion  prise 
dans  les  six  mois.  Or,  je  le  demande,  si  l'inscrip- 
tion n'avait  pas  été  prise  dans  les  six  mois,  s'il  y 
avait  eu  confusion  dans  le  patrimoine,  pourrait- 
on  venir  demander  la  faillite  après  l'expiration 
de  ce  délai  f 

Il  me  semble  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
longer d'une  manière  aussi  fâcheuse  le  délai  pro- 
posé, et  qu'il  serait  mieux  de  le  fixer  à  six  mois. 

M.  Teste.  Un  mot  de  réponse. 

Je  ne  sais  pas  si,  dans  les  observations  que 
nous  avons  successivement  présentées,  nous 
avons  été  égarés  par  de  fausses  notions;  ce  ^ue 
je  viens  d'entendre  dire  le  prouve  bien,  précisé- 
ment parce  qu'il  prouverait  trop. 

Messieurs,  un  débiteur  non  négociant  a 
éprouvé  des  poursuites  judiciaires;  voilà  un 
avertissement,  il  ne  paie  pas;  il  meurt,  voilà  un 
second  avertissement;  l'éveil  est  donné  de  deux 
manières  :  sa  succession  est  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Eh  bien  !  dans  cette  situation, 
je  le  demande  à  M.  Salveton,  faut-il  moins  d'un 
an  pour  que  la  situation  de  ses  affaires  soit  con- 
nueT  Je  ne  sais  quelle  est  la  pratique  de  certaines 
provinces;  mais  j'afllrme  que  pour  la  masse  des 
affaires  à  Paris,  il  est  infiniment  heureux  que, 
dans  un  an,  on  commence  à  y  voir  clair. 

Mais  on  dit  :  Proportionnez  au  moins  votre 
délai  à  celui  que  la  loi  civile  établit,  pour  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  Il  faut  que  l'héritier  qui 
veut  faire  séparer  son  patrimoine  personnel 
prenne  une  inscription  dans  le  délai  de  six  mois. 

Cela  est  vrai,  quant  à  l'héritier  pur  et  simple; 
mais  cela  n'est  pas  exact  quant  à  1  héritier  béné- 
ficiaire; le  bénéfice  d'inventaire  opère  par  lui- 
même  la  séparation  des  patrimoines. 

Retenez-le  bien,  dans  le  cas  de  décès  d'un  né- 
gociant laissant  des  dettes  au  delà  de  son  actif, 
vous  n'aurez  jamais  de  succession  appréhendée, 
si  ce  n'est  à  titre  de  bénéfice  d'inventaire. 

Laissez  donc  à  l'écart  votre  hypothèse  de  la 
séparation  de  patrimoine.  £Ue  ne  trouve  pas  là 
son  application. 

Et  quant  à  l'avertissement,  résultant  soit  du 
décès,  soit  du  fait  que  le  défunt  n'aurait  pas  fait 
honneur  à  ses  engagements,  cela  se  fait  dans  les 
cas  ordinaires,  dans  le  droit  civil. 

J'atteste,  pour  mon  compte,  et  mon  assertion 
trouvera  de  l'écho  dans  cette  enceinte,  qu'il  no 
faut  pas  moins  d'un  an  pour  connaître  la  véri- 
table position  d'un  débiteur,  et  surtout  pour 
reconnaître  la  valeur  des  actes  passés  à  l'appro- 
che de  la  mort,  qui  pourraient  nuire  aux  créan- 
ciers. 

Il  faut,  Messieurs,  que  l'intérêt  des  créanciers 
soit  sauvegardé,  et  vous  aurez  fait  une  bonne 
loi. 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  délai  d'un  an. 

M.  Démonta.  Je  demande  que  l'on  vote 
d'abord  but  le  principe  du  délai. 

M.  le  Préaident.  Ceux  qui  ne  veulent  pas 
de  délai  du  tout»  repousseront  successivement 
les  termes  d'un  an,  six  mois  ou  trois  mois. 

M.  Déments.  On  parait  d'accord  sur  le 
délai,  on  n'est  en  discord  que  sur  la  durée. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  2a 
justice.  Il  y  a  deux  systèmes,  l'un  qui  a  pour  but 
de  ne  pas  circonscrire  la  faculté  de  faire  déclarer 
la  failnte.  Ce  système,  la  commission  l'a  com- 
battu, je  me  suis  joint  à  la  commission. 

La  commission  proposait  de  circonscrire  la  fa- 
culté dans  le  délai  de  trois  mois;  j'ai  dédaré  que 
le  àéLsÀ  était  beaucoup  trop  court;  j'aurais  désiré 
un  délai  plus  long,  celui  de  six  mois  par  exemple; 
mais  on  vient  de  parler  de  celui  dun  an.  Dans 
l'incertitude,  de  peur  de  léser  l'intérêt  légitime 
des  créanciers,  je  suis  disposé  à  admettre  et  je 
voterai  pour  le  délai  le  plus  lonç,  parce  qu'eu 
dernière  analyse  il  y  a  un  droit  à  exercer  qu'il 
faut  circonscrire,  mais  sans  trop  resserrer  les 
limites.  Il  y  a  cette  éventualité  de  faits  que  vous 
ne  pouvez  pas  prévoir  :  les  faits  imprévus  ont 
plus  de  chances  de  se  produire  et  d'appeler  une 
légitime  satisfaction  dans  un  délai  plus  long  que 
dans  un  délai  limité. 

M.  Uarbef .  Il  faudrait  d'abord  fixer  le  prin- 
cipe. 

(Le  délai  d'un  an  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  qu'à  in- 
cruster ce  délai  dans  le  troisième  paragraphe. 

«  La  déclaration  ne  pourra  être  poursuivie 
d'office  ou  demandée  par  les  créanciers  que  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès.  »  (Adopté.) 

(L'article  premier  tout  entier  est  ensuite 
adopté.  ) 

M,  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  Code  de  commerce. 


Art.  438. 

«  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire 
la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paie- 
ments sera  compris  dans  les  trois  jours. 

«  En  cas  de  faaUite  d'une  société  en.  nom  ooliec- 
tif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'indica- 
tion du  domicile  de  chacun  des  associée  solidai- 
res. £Ue  sera  faite  au  greffe  du  tribunid  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  sièffe  du  principal 
établissement  de  la  société.  »  (Aaopté.) 


Art.  439. 

a  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accompa- 
gnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indioa- 
tion  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de 
le  déposer.  Le  bilan  contiendra  l'énumération 
et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobilieiB  et  im- 
mobiUers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  aotÎTea  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le 
tableau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véri- 
table, daté  et  nigné  par  le  débiteur.  »  (Adopié*) 
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Art.  440. 

«  La  faillite  est  déclarée  par  ju|pement  du 
thbimal  de  oommeroe,  rendu»  Boit  sur  la  décla- 
ration du  failli,  Boit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
oemv  oréancien,  soit  d'offloe.  Ce  jugement 
sera  exécutoire  provisoirement.  »  (Adopté,) 

Art.  441. 

<  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
OQ  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  détermmera, 
soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée,  Tépoque  a  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiements.  A  défaut  de  détermi- 
nation spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera 
répatée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite.  » 

M.  de  Golbéry  propose  de  substituer  aux  mots  : 
le  tribunal  déterminera,  etc.,  ceux-ci  :  «  Le  tri- 
bunal pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition 
de  toutes  parties  intéressées,  reporter  l'ouver- 
tnre  de  la  faillite  à  la  date  de  la  cessation  notoire 
de  paiements.  » 

M.  de  Golbéry  a  la  parole. 

M.  de  €Mhérjn  Messieurs,  je  prie  la  Cham- 
bre de  remarquer  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose appartient  au  projet  primitif  du  gouverne- 
ment; qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre  en  1837; 
que  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  Fa 
éj^alement  adopté,  et  que,  par  conséquent,  ce 
n'est  pas  un  de  ces  amendements  improvisés,  je- 
tés d'une  manière  fâcheuse  à  travers  la  discus- 
«on.  Cest  le  retour  à  un  système  réfléchi,  et  je 
ctm  au'il  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  néces- 
saire de  l'adopter. 

Voix  diverses  :  Lisez!  relisez  votre  amende- 
ment! 

M.  de  iaolbéry.  Le  voici  :  «  Le  tribunal 
poorra,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de 
tontes  les  parties  intéressées,  reporter  l'ouver- 
tnre  de  la  laillite  à  la  date  de  la  cessation  no- 
toiroL..  1  C'est  le  mot  noioWê  sur  lequel  j'appelle 
tonte  l'attention  de  la  Chambre.  £n  d'autres 
termes,  c'est  le  rétablissement  du  mot  notoire, 
qui  a  disparu  du  projet,  que  je  voudrais  y  faire 
rétablir.  Je  vais  prouver  à  la  Chambre  combien  il 
est  nécessaire  de  l'adopter. 

Sons  l'empire  du  Code  de  commerce,  il  y  avait, 
ponr  fixer  1  ouverture  de  la  faillite,  pour  la  re- 
porter à  sa  véritable  date,  des  règles  certaines. 
Ainsi,  dans  l'artiole  de  ce  Code  aue  nous  rempla- 
ÇQBS  par  l'artiele  nouveau,  on  oisait  que  la  dis- 
ptiition  du  failli,  la  fermeture  des  magasins  du 
commerçant,  constituaient  la  fiullite;  fl  y  avait 
Qi  troisième  caractère,  celui-ci  :  «  Tout  acte 
constatant  le  refus  ou  l'impossibilité  de  satis- 
'ûe  à  des  enfagements.  »  Je  ne  cite  pas  les  ex- 

e^eaions  de  la  loi;  je  rappelle  son  esprit.  Eh 
en  !  dans  le  nouveau  projet,  nous  détruisons 
cette  définition  de  la  fiiiUite;  elle  disparaît  : 
^  &*7  a  plus,  qu'on  me  passe  le  mot,  de  caractère 
wnstitutif  delà  faillite. 

0  faut  donc  que  dans  la  nouvelle  loi  le  juge  ait 
^  goide.  Ce  guide,  le  législateur  de  1835  le  lui 
^<NÛisit  La  (9iambre  avait  adopté  l'article  aue 
1^  propose.  On  conçoit  en  effet  de  qudle  utihté 
u  pouvait  être  :  il  indiquait  que  la  faillite  ne  de- 
▼ttt  pas  être  reportée  à  un  temps  éloigné.  Qui  ne 
«e  rappelle  par  quel  abus  de  mots  et  par  que 


abus  de  choses,  on  reportait  à  des  époques  très 
reculées  les  faillites  dont  on  ne  devait  cependant 
que  reconnaître  l'existence.  Si  j'ai  bon  souvenir, 
queloues  orateurs  ont  cité  des  cas  dans  lesquels 
la  milite  avait  été  reportée  à  un,  deux,  trois  et 
jusqu'à  neuf  années.  Si  au  contraire  vous  adop- 
tez dans  l'article  441  le  mot  notoire,  les  abus  dis- 
paraîtront devant  les  ju^  qui  seront  toujours 
vigilants,  parce  €|ue  la  loi  leur  impose  le  devoir 
de  déclarer  la  faillite  d'office.  N'attendons  pas 
qu'un  désordre  complet  accuse  leur  négligence. 
£t  d'un  autre  côté  ils  se  |pirderont  bien  de  la 
reporter  à  un  terme  trop  éloigné,  car  ce  serait  dé- 
clarer en  même  temps  qu'i£  ont  été  longtemps 
négligents.  U  résultera  de  l'introduction  du  mot 
notoire  dans  l'article,  qu'au  moment  où  la  ces- 
sation de  paiement  sera  évidente,  le  tribunal 
constatera  le  fait  de  la  faillite,  et  qu'il  la  repor- 
tera à  un  terme  aussi  rapproché  que  possible. 
L'amendement  trouve  d'ailleurs  une  autre  im- 
portance dans  les  conséquences  qu'on  en  pourra 
tirer  quant  à  la  nullité  des  actes.  Et  franche- 
ment ]e  déclare  dès  à  présent  qu'à  cet  égard  le 
nouveau  projet  ne  me  satisfait  pas  complète* 
ment. 

M.  Teste.  Ni  moi  non  plus. 

M.  de  Golbéry.  Il  a  été  combattu  par 
M.  Teste,  qui  m'en  fait  l'observation,  et  par 
d'autres  membres  dont  la  Chambre  connaît  la 
science,  entre  autres  MM.  Persil  et  Paravès.  Je 
crois  que  ce  débat  pourra  se  renouveler  avec 
avantage,  mais,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  à  introduire 
dans  la  loi  le  mot  notoire.  On  objectera  que  la 
notoriété  est  une  chose  locale,  temporaire,  qui 
existe  aujourd'hui  et  que  tout  le  monde  peut 
connaître,  mais  qu'on  ne  peut  établir  avec  cer- 
titude pour  un  temx>s  écoulé.  Je  réponds  qu'il 
ne  peut  être  question  que  d'une  époque  récente, 
présente  à  tous  les  souvenirs,  et  que  le  tribunal 
saura  ce  que  sait  tout  le  monde,  et  mieux  encore, 
parce  qu'il  est  chargé  d'y  veiller.  Mais  on  ajoute 
que  la  notoriété  est  purement  locale,  que  la  ces- 
sation de  paiement  qui  sera  notoire  à  Paris  ne  le 
sera  pas  à  Strasbourg,  ni  à  Bordeaux.  Et  qu'im- 
porte, puisque  c'est  au  domicile  du  failli  que  la 
iaUlite  doit  être  déclarée,  c'est-à-dire  au  heu  de 
son  principal  établissement. 

Croyez-le,  Messieurs,  il  faut  à  cette  loi  une  dis- 
position qui  indique  aux  juges  qu'il  ne  faut  pas 
reporter  fort  loin  l'ouverture  de  la  faillite;  soit 
qu'on  adopte  le  système  de  nullité  des  actes  de 
l'ancien  projet,  soit  qu'on  s'attache  à  celui  du 
nouveau,  il  restera  toujours  un  grand  nombre 
d'actes  exposés  à  l'annulation;  il  est  important 
d'éviter  qu'on  n'aUle  les  rechercher  dans  un 
passé  de  plusieurs  années. 

Je  dirai  de  plus,  en  faveur  de  mon  amende- 
ment, qu'il  était  conforme  à  l'opinion  de  la  mi- 
norité de  la  commission. 

M.  Qnénanlt,  rctpporteur.  Les  souvenirs  de 
l'honorable  préopinant  l'ont  trompé  lorsqu'il  a  dit 
que  cet  article  avait  été  adopté  par  les  deux 
Chambres,  avec  l'addition  du  mot  notoire  qu'il 
propose  de  replacer  dans  l'article.  Le  caractère 
de  notoriété  avait  toujours  été,  en  effet,  attaché 
à  la  cessation  de  paiements  dans  le  projet  pri- 
mitif qui  fut  proposé  à  cette  Chambre  en  1834 
et  en  1835.  Mais  ce  caractère  de  notoriété  avait 
dans  le  même  projet  des  conséquences  immenses 
qui  ont  disparu  par  l'eflfet  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  la  (âiambre  des  députés. 
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Le  prinoipe  de  la  notoriété  de  la  faillite  était 
introduit  dJuis  oe  projet,  parée  qu'à  la  anite  et 
comme  oonaéquenoe  de  oe  principe  de  notoriété 
générale  et  nniveraelle,  il  j  avait  nne  préaomp* 
tion  légale  de  fraude  et  nne  déclaration  de  nullité 
contre  tons  les  actes  que  le  débiteur  avait  faits, 
à  partir  de  la  cessation  de  paiements  qui  était 
ainsi  ]présumée  notoire  à  regard  de  tous  les 
créanciers,  à  l'égard  de  tous  les  tiers. 

La  discussion  approfondie  qui  a  en  lieu  à  la 
Chambre  des  députés,  en  1835,  a  eu  pour  ré6ul« 
tat  de  faire  repousser  ce  système  comme  con- 
traire à  Téquité,  oomme  contraire  au  crédit 
commercial,  comme  contraire  à  la  vérité,  parce 
qu'il  n'existe  presque  jamais  de  notoriété  géné< 
raie,  imiverselle,  absolue,  indépendante  des 
lieux  et  des  circonstances,  cette  notoriété  qui 
pouvait  seule  produire  cette  présomption  légale. 

Alors,  lorsque  le  gouvernement  a  donné  son 
assentiment  a  l'amendement  qui  fut  présenté 
dans  cette  Chambre  au  terme  de  la  discussion  et 
ui  fit  écarter  le  système  de  présomption  légale 
e  fraude,  le  gouvernement  dut  sujpprimer  aussi 
ce  principe  de  notoriété  qui  se  liait  si  étroitement 
aux  présomptions  légales  de  fraude,  renonçant 
désormais  à  considérer  comme  nuls  tous  les  actes 
qui  auraient  été  faits  par  le  failli  à  partir  de  la 
cessation  de  paiements.  Voulant»  au  contraire, 
que  le  tribunal  de  commerce  pût  interroger  les 
circonstances  dans  lesquelles  chaque  acte  aurait 
eu  lieu  et  prononcer  avec  équité,  d'après  la  con- 
naissance individuelle  que  chacun  d  eux  aurait 
eue  de  la  situation  du  aébiteur  en  traitant  avec 
lui,  on  n*a  pas  pu  conserver  ce  prinoipe  de  no- 
toriété g^^ârale  qui  avait  été  introduit  dans  le 
projet.  Ainsi  quand  la  Chambre  des  pairs  vint  à 
discuter  le  projet,  elle  n'adopta  pas  le  principe 
de  notoriété. 

Le  principe  de  notoriété  disparut  avec  le  cor- 
tège des  présomptions  légales  de  fraudes  et  de 
nuilitéa  qui  y  étaient  attachées. 

Je  suis  à  cet  égard.  Messieurs,  le  rapporteur  fi- 
dèle de  ce  qui  s'est  passé;  c'est  moi  qui  ai  eu 
l'honneur  de  soutenir  le  projet  devant  la  Cham« 
bre  des  pairs,  et  quand  il  y  a  été  présenté»  le 
mot  notaire  avait  disparu. 

M.  de  Golbéry.  On  n'avait  pas  eu  à  le  re- 
pousser, puisqu'il  n'avait  pas  été  présenté. 

M.  Qaénaiill,  rapporteur.  Il  avait  été  pré- 
senté d'abord,  et  quand  la  Chambre  des  pairs  a 
admis  l'article,  le  mot  notoire  avait  déjà  été 
supprimé. 

Lorsque  la  discussion  si  approfondie  à  laquelle 
l'honorable  M.  Teste  prit  une  si  grande  part,  eut 
lieu  en  1835,  à  la  Chambre  des  députés,  on  atta- 
qua précisément  ces  présomptions  légales  de 
Ê-aude  et  ces  nullités  qui  s'attachaient  à,  tous  les 
actes;  on  les  rejeta  précisément  par  la  raison  que 
la  notoriété  n'existait  pas;  que  le  principe  de  no- 
toriété n'était  pas  exact;  que  oe  serait  souvent 
un  mensonge  introduit  dans  la  loi,  dans  les  juge- 
ments. 

Et,  en  effet,  on  vous  fit  remarquer  que  ce  qui 
est  exécutoire  à  Paris  ne  l'est  pas  à  Lyon,  que  ce 
qui  l'est  à  LUle  ne  l'est  pas  à  Bordeaux.  On  vous 
nt  observer  que,  sans  sortir  de  la  même  ville,  il 
y  a  beaucoup  de  petites  faillites,  de  faillites  ob- 
scures, qui  n^ont  pas  sur  la  même  place  de  com- 
merce, dans  la  même  ville,  oe  caractère  de  no- 
toriété que  l'article  indiquait,  auquel  il  attachait 
des  conséquences  si  importantes.  C'est  donc  le 
principe  de  notoriété  qui  fut  frappé  de  mort, 
lorsqu'on  rejeta  le  principe  de  notoriété  absolue 


tel  qu'il  résultait  de  la  loL  H  serait  à  craindre 
que  si  on  replaçait  cette  disposition  dans  la  loi, 
ce  fût  avec  la  même  intention  et  pour  entraiaer 
les  mêmes  conséquences.  Je  pense  donc  que 
comme  la  majorité  de  cette  Chambre  est  dans 
l'intention  de  maintenir  le  système  général  de  la 
loi  qui  repousse  la  présomption  Kgale  de  la 
fraude,  qui  permet  au  tribunal  de  discerner  dans 
chaque  cas  si  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  com- 
merçant a  agi  de  bonne  foi  ou  non;  qui  n'admet 
pas  de  ces  nullités  absolues,  qui  ne  permettrait 
pas  d'interroger  les  circonstances;  oomme  je 
prois  que  la  Chambre  sera  d'avis  d'admettre  le 
projet  de  loi  dans  son  état  actuel  comme  étant 
plus  favorable  à  l'équité,  au  crédit  et  aux  inté- 
rêts commerciaux  qu'il  a  pour  objet  de  protéger; 
elle  ne  voudra  pas  admettre  ce  principe  de  noto- 
riété qui  n'aurait  de  sens  qu  autant  qu*on  y 
attacherait,  comme  conséquence,  les  nullités 
qui  ont  disparu  du  projet. 

M.  Teste.  On  vient  de  vous  révéler  toute  la 
portée  de  l'amendement;  je  ne  l'avais  pas  vu  si 
gros  et  si  important;  et  des  paroles  que  vous 
venez  d'entendre,  lesquelles,  pour  le  dire  en 
passant,  ne  sont  pas  tout  à  fait  conformes  à 
ceUes  que,  dans  cette  enceinte  et  à  une  autre 
époque,   l'honorable   orateur   a  fait   entendre 
aussi;  des  paroles,  dis-je,  que  vous  venea  d'en- 
tendre il  résulte  qu'en  rejetant  l'amendement 
de  l'honorable  M.  de  Golbéry,  en  repoussant 
le  mot  notoire,  vous  vous  trouverez  avoir  jugé 
sans  discussion  préalable  la  plus  importante  de 
toutes  les  questions  aue  renferme  le  projet. 
S'il  en  était  ainsi,  si  l'article  441,  du  projet, 
dépouillé  de  ce  mot  notoire  préjugeait  la  ques- 
tion de  la  nullité  des  actes  intermédiaires;  si 
même  par-là  se  trouvait  aussi  préjugé  le  tem- 
pérament auquel  en  1835  par  la  UhanÀbre  s'était 
arrêté;  oh  !  alors,  je  vous  en  conjure,  ne  gUs- 
sons  pas  sur  cet  amendement  et,  pour  mieux 
dire,  réservons-le. 

M.  Janvier.  Oui^  oui,  c'est  cela  qu'il  faut 
faire. 

M.  Teste.  Tout  à  l'heure,  sur  Tartiole  447» 
va  reparaître  la  triple  question  de  savoir  s'il 
faut,  comme  nous  l'avions  alors  soutenu  de 
concert,  M.  le  garde  des  sceaux,  l'honorable 
M.  Quénault,  alors  commissaire  du  roi  et  moi,  si 
nous  devons  rester  fidèles  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
du  Code  de  commerce;  si  au  contraire  nous 
devons,  quant  aux  nullités  des  actes  intermé- 
diaires, rentrer  dans  le  droit  commun»  ou  si, 
comme  la  Chambre  l'avait  pensé,  il  faut  adopter 
un  moyen  terme  qui  consisterait  à  ne  pas  ad- 
mettre les  nullités  de  plein  droit,  à  ne  pas  ad- 
mettre non  plus  la  validité  présumée,  mais  à 
admettre  la  présomption  de  frauâe»t|nième  à 
l'égard  des  tiers,  et  à  ne  valider  lee  aotea  qu'au- 
tant que  ceux  qui  en  sont  porteurs  établiraient 
qu'ils  sont  sincères  et  le  résultat  de  la  bonne 
foi. 

Or  cette  question,  il  ne  faut  paa  8*y  mépren- 
dre, est,  de  toutes  celles  que  le  projet  fait  naître» 
la  plus  digne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre, 
dans  laquelle  se  trouvent  impliquée  les  plus 
grands  intérêts.  Je  ne  suis  pas  aussi  prompt 
que  l'honorable  préopinant  à  dôsesperar  du 
succès  de  mes  opinions.  Devant  la  Chambre 
de  1838  la  discussion  peut  avoir  une  autre  issue. 
Mais  enfin  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  étranglée 

Sar  l'adoption  d'un  article  qui,  de  Paveu  même 
e  la  commission,  contient  un  préjugé  fatal. 
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Il  faut  doxi«  réaeryef  Tartiole  de  M.  de  Grol* 
béry. 

M.  de  Oolbéry.  C'est  ce  que  j*allai6  deman- 
der moi-même. 

M.  Iliirliie»  gard0  de$  êoeaux,  miniatre  de  la 
justice,  £n  effet,  cette  introduction  du  mot 
notoire  appelle  Tattention  de  la  Chambre  sur 
rime  des  questiong  principaleB  du  projet.  Le 
^uyernem^t  avait  pensé  que  les  aotes  inter- 
diaires.  passés  entre  la  cessation  de  paiements 
et  la  déclaration  de  faillite  devaient  emporter 
avec  eux  le  caractère  de  présomption  de  fraude. 
Et  la  Chambre  lut  d'un  avis  différent.  £lle  fit 
disparaître  le  mot  notoire,  et  établit  Tartiole  447 
eomme  il  est  reproduit  par  le  gouvernement. 
Cette  modification  fut  acceptée  par  la  Chambre 
des  pairs. 

Le  gouvernement  vous  reproduit  aujour- 
d'hui cette  modification  adoptée  par  les  deux 
Chambses. 

Maintenant  on  est  entièrement  libre  de  re- 
prendre comme  amendement  le  premier  projet 
qui  a  été  écarté;  la  question  se  lie  essentieUe- 
ment  à  la  disposition  de  l'article  447  i  la  Cham- 
pre  pourrait  la  réserver  tout  entière, 

H,  die  tMhérj,  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
Be  méprend  pas  sur  l'intention  de  l'amendement  ; 
oui,  il  avait  pour  objet  de  revenir  à  l'ancien 
«Tstôme  du  gouvernement  sur  la  nullité  des 
actes;  système  qui  a  été  défendu  dans  cette 
enceinte  avec  une  grande  supériorité  par 
MH,  Persilt  Teste,  Parant  et  Charamaule. 

H.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  ren- 
TOjer  à  demain;  il  y  a  encore  un  amendement 
de  M.  Jacques  Lefebvre  sur  cet  article T  {Mou- 
vementé en  eene  divers.) 

Je  vais  donner  lecture  de  l'amendement. 

•  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera, 
soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  Heu  la  ces- 
sation de  paiements.  Cette  époque  ne  pourra 
précéder  de  plus  d'un  an  eéUe  du  jugement  dé- 
daroHf  de  la  faUUte, 

a  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la 
cessation  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite. » 

M.  Cbefparay.  Lorsqu'on  a  l'intention  de 
proposer  tut  amendement,  on  devrait  avoir 
soin  de  le  faire  imprimer  et  distribuer  k  l'avance, 
car  il  est  impossible  de  discuter  sur  des  amende- 
mttits  ainsi  présentés  à  l'improviste. 


M.  le  Préaldent.  En  effet,  vous  discutez  en 
ce  moment  un  Code  entier. 

U.  Teste.  C'est  de  l'amendement  de  M.  Jac- 
ques Leiebvfe  qu'il  s'agit;  non  seulement  cet 
smcndemo^t  se  ne  à  la  question  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure;  mais  il  est  très  possible  qu'il 
modifie  singulièrement  les  opimons  :  voilè* 
pourquoi  il  faut  le  réserver. 

Remarque»  oed  s  les  graves  inconvénients 
dont  on  se  plaint»  et  qui  ont  déterminé  la  dé- 
cision portée  par  la  Chambre,  il  ne  faut  pas  se 
b  dissunuler,  procèdent  presque  tous  de  ce  que 
las  faiBit4»  étaient  reportées  à  une  époque  fort 
leoulée»  oej  si  vous  rapproche»  l'époque  de 
Touverture  de  oèUe  de  la  décliuratiQn.  je  crois 
que  von»  mhuhUwq»  beaucoup  de  suffrages  è.  la 


nullité  de  plein  droit,  et  les  inconvénients  se- 
raient à  peu  près  nuls  dans  ce  oaa. 

Mais  voilà  un  amendement  qui  a  le  mérite 
de  se  rapprocher  de  la  législation  établie  dans  un 
pays  éminemment  commerçant,  la  Hollande; 
la  question,  placée  sur  ce  t^ain,  se  présentera 
sous  plusieurs  aspects  nouveaux. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  bien  de  faire  dis- 
tribuer cet  amenaement,  et  de  renvoyer  à  de- 
main la  question  de  la  nullité  de  plein  droit* 

M.  Berlhe»  garde  des  sceaux,  winietre  de  la 
justice,  n  est  bon  que  cette  question  se  présente 
tout  entière,  et  il  serait  très  désirable  qu'elle 
ne  fût  pas  entamée  aujourd'hui.  Il  serait  éga- 
lement a  désirer  que  les  amendements  qui  pour- 
raient être  faits  &  des  articles  si  importants, 
fussent  renvoyés  à  la  commission;  il  y  aurait 
.utilité  à  ce  que  les  commissions,  dans  Tinter- 
valle  des  séances,  s*éclairassent  sur  le  mérite 
de  ces  amendements,  et  fissent  connaître  à  la 
Chambre  leur  opinion. 

Je  pense  donc  avec  les  honorables  orateurs, 
qui  viennent  de  me  précéder,  que  cet  amende- 
ment de  M.  Jacques  LfCfebvre  peut  être  ajourné. 

M.  Teale.  Je  crois  même  qu'il  y  a  un  autre 
amendement  présenté  par  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin;  il  serait  très  essentiel  que  ces  amende- 
ments fussent  examinés  par  la  commission, 
parce  qu'il  faut  que  la  commission  ait  un  parti 
pris  dmn  la  discussion  de  chacun  d'eux. 

M.  le  Présidepl.  Il  y  a  encore  plusieurs 
autres  amendements. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  des  amen- 
dements à  la  commission  et  continue  la  déli- 
bération à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  8/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  28  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  oharjEée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
cadre  de  l'état-major  de  l'armée  de  terre. 
(M.  Sapey,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  faillites  et  banqueroutes. 


•«••wawMWip^ 


ANNEXE 

A.  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
D0  MARDI  27  MARS  1888. 

Rapport  (1)  fai$  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  U  projet  de  loi  sur  Us  àHé- 
nés,  par  M.  Vivien,  député  de  V Aisne. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés, 
déjà  discuté  une  première  fois  dans  cette  en- 
ceinte, vous  est  présenté  de  nouveau  par  le  gou- 


(1)  fi^  124  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  CommitmoD  était  eomposée  ds  MM.  Vivien, 
Merlin  (Aveyron),  Bonnefont,  Cochln,  Robinssu,  Que- 
nault,  Lescot  de  La  MiUandrio,  Barada. 
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yemement,  avec  de  nombreuses  additions  intro- 
duites  par  l'autre  Chambre,  et  qui  constituent 
presque  toutes  des  améliorations  réelles. 

La  commission  que  Vous  avez  chargée  d'en 
faire  l'examen  a  cru  que,  malgré  l'épreuve  d'une 
double  discussion,  déjà  subie,  ce  projet  devait 
encore  être  l'objet  d'une  étude  approfondie,  et 
elle  en  a  discuté  avec  soin  toutes  les  disposi- 
tions. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de 
ses  travaux;  toutefois,  les  discussions  antérieu- 
reé  ayant  donné  occasion  de  développer  tous 
les  prmcipes  qui  servent  de  base  à  la  loi,  il  était 
inutile  de  les  retracer  de  nouveau;  et  je  suis 
seulement  chargé  de  vous  entretenir  des  amen- 
dement» introduits  par  votre  commission. 

Je  me  hâte  d'accomplir  la  tâche  qui  m'est 
imposée.  ;^/ 

Le  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  tel  que  le  gou- 
vernement l'avait  présenté  dans  l'oiigine,  ne 
contenait  que  des  dispositions  de  police  et  de 
finances. 

La  commission,  en  ajoutant  quelques  mesures 
administratives,  avait  dévelop]pé  le  germe  con- 
tenu dans  la  proposition  première. 

La  Chambre  posa  im  principe  nouveau  et 
fécond  en  ordonnant,  par  l'article  !«',  que 
tout  département  serait  tenu  de  recevoir  et  de 
soicner  les  aliénés,  soit  par  l'ouverture  d'un 
établissement  public  départemental,  soit  à  l'aide 
d'un  traité  cassé  avec  tout  autre  établissement 
public  ou  privé. 

Cette  seule  disposition  a  imprimé  à  la  loi  le 
caractère  d'une  loi  de  bienfaisance  et  de  charité 
publique.  En  plaçant  les  secours  à  donner  aux 
aliéna  au  rang  des  dépenses  ordinaires  des  dé- 

Sartements,  auxquelles  il  est  pourvu  à  l'aide 
es  centimes  votés  par  la  loi  de  finances,  elle 
les  a  élevée  au  rans  ^es  dépenses  générales  de 
l'Etat,  placés  sous  l'autorité  du  gouvernement 
et  dans  le  vote  des  Chambres;  elle  les  a  assurés 
dans  le  présent  et  consacrés  dans  l'avenir. 
L'humanité  applaudit  à  une  mesure  en  vertu 
de  laquelle  l'Etat  interviendra  pour  secourir 
les  malheureux  atteints  par  cette  fatale  mala- 
die qui  détruit  la  liberté  morale,  livre  l'homme 
à  tout  le  désordre  des  instincts  matériels,  et 
expose  la  société  aux  plus  imminents  périls. 

Cependant  l'engagement  contracté  par  l'Etat 
et  qui  sera  aocompU  en  son  nom,  a  des  limites 
que  l'intérêt  public  ordonne  de  poser  et  qui  ne 
sauraient  être  franchies  sans  compromettre  nos 
finances,  sans  contrevenir  à  d'impérieuses  rè- 
gles d'économie  publique. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
d'introduire,  à  ce  sujet,  quelques  règles  précises 
dans  le  projet  de  loi  :  elle  les  a  consignées  dans 
l'article  24  dont  je  dois  vous  entretenir  dès  à 
présent,  parce  qu'il  forme  le  commentaire  et  le 
complément  de  l'article  1«'. 

Tout  aliéné  dangereux  dont  la  séquestration 
sera  ordonnée  par  l'autorité  publique  doit  être 
reçu  et  traité  aux  frais  du  département,  s'il  ne 

gossède  personnellement  aucune  ressource, 
'est  principalement  en  vue  de  cette  classe  que 
sont  fondés  les  étabb'ssements  publics;  et  l'auto- 
rité qui,  dans  un  intérêt  de  sûreté  générale, 
dispose  de  la  personne  de  ces  infortunés,  est 
tenue  de  pourvoir  à  leur  bien-être  physique 
toujours,  et  à  leur  guérison,  quand  elle  est  possi- 
ble. 

Le  devoir  du  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
là.  Il  est  des  aliénés  dont  la  oonéUtion  est  trop 
déplorable,   quoiqu'ils  ne  menacent  point  la 


sécurité  des  citoyens,  pour  que  la  société  ne 
leur  vienne  pas  en  aide;  tous  ceux  aussi  qui  sont 
en  proie  au  premier  accès  d'un  mal  que  l'art  peut 
dissiper,  doivent  être  admis  à  recevoir  les  se- 
cours de  la  science;  et  ^uand,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  des  hôpitaux  sont  ouverts  aux 
diverses  maladies  qui  affligent  l'humanité,  la 
plus  cruelle  ne  saurait  être  privée  de  ce  bienfait. 

Mais  si  la  loi  ouvrait  indistinctement  les  éta- 
blissements créés  ou  subventionnés  par  les  dé- 
partements à  quiconque  se  prévaudrait  du  titre 
d'aliéné,  elle  faciliterait  les  plus  ruineux  abus. 
L'imbécillité,  l'idiotisme  touchent  de  près  à 
l'aliénation  mentale  et  pourraient  aisément  se 
confondre  avec  elle.  Les  communes,  pour  se  dé- 
gager du  fardeau  de  leurs  pauvres,  les  familles 
pour  se  soustraire  à  leurs  charges  domestiques, 
ne  manqueraient  pas  d'imposer  au  département, 
comme  atteints  d'aliénation  mentale,  tous  les 
indigents  incapables  de  subvenir  à  leur  existence 
et  ^ez  lesquels  le  moindre  défaut  d'inteUi- 
gence  pourrait  servir  de  prétexte.  Lee  établisse- 
ments seraient  bientôt  encombrés  et  les  dépar- 
tements placés  dans  la  pénible  alternative  de 
laisser  s'accroître  indéfiniment  une  dépense  oné- 
reuse ou  de  refuser  des  secours  aux  nouveaux 
malades,  le  plus  souvent  mieux  disposés  que  les 
autres  à  profiter  des  secours  de  l'art,  tandis  que 
toutes  les  places  seraient  occupées  par  des  incu- 
rables. 

Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tous 
les  aliénés,  dont  la  raison  n'est  point  irrévocable- 
ment détruite,  obtiennent  un  traitement  immé- 
diat et  complet  :  après  avoir  pourvu  à  cette  né- 
cessité, les  départements  pourront  admettre 
dans  leurs  établissements  les  autres  aliénés, 
avec  toutes  les  restrictions  propres  à  empêcher 
que  leur  nombre  ne  soit  un  obstacle  à  l'admis- 
sion des  malades  en  traitement. 

Telle  est  la  règle  qui  nous  a  paru  devoir  être 
admise.  Elle  n'était  pas  de  nature  à  trouver 
place  dans  la  loi;  c'est  aux  conseils  généraux 
qu'il  appartiendra  de  prendre,  à  ce  sujet,  toutes 
les  dispositions  convenables,  et  de  régler  les 
formes  et  les  conditions  des  admissions,  de  ma- 
nière à  pourvoir,  dans  de  justes  limites,  à  tous 
les  besoins. 

Ainsi,  les  établissements  ouverts  aux  termes 
de  l'article  1®^  devront  recevoir  tous  les  aliénés 
dangereux  dont  l'autorité  publique  aura  or- 
donné la  séquestration,  et  en  outre  toua  ceux 
dont  les  conseils  généraux,  sous  l'approbation 
du  ministre,  auront  autorisé  l'admission. 

Tel  est  le  sens  de  l'article  introduit  par  votre 
commission. 

La  faculté  accordée  aux  départements  de 
traiter  avec  des  établissements  publics  ou  privés 
situés  sur  leur  territoire  ou  sur  celui  d'un  autre 
département,  prouve  que  chacun  d'eux  n'est  pas 
tenu  de  posséder  un  établissement  en  propre. 
Certains  départements  renferment  trop  peu 
d'aliénés  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  consaorer 
une  maison;  dans  d'autres,  une  création  nou- 
velle serait  nécessaire,  et  elle  donnerait  lieu  à 
une  dépense  excessive,  comparée  aux  besoins  en 
vue  desquels  elle  serait  faite  ;  enfin,  rexpéiiencc 
prouve  que  les  grands  étabhsisements  sont  préfé- 
rables aux  autres.  Les  moyens  curatife,  le  per- 
sonnel nécessaire,  la  disposition  spéciale  des  lo- 
calités peuvent  plus  facilement  y  être  obtenus, 
et  les  soins  d'une  bonne  administration,  d'une 
gestion  économique  concourent  aveo  les  «maei- 
gnements  de  l'art  pour  les  conseiller. 

Votre  commission  a  donc  maintenu  la  faculté. 
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nonr  les  départements,  de  traiter  avec  des  éta- 
DliBsemeatB  publics  on  privés,  sans  être  obligés 
d*en  élever  a  leurs  frais. 

Les  traités  qu'ils  passeront  seront  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  ;  cette 
waDtie  a  été  introduite  dans  la  loi  par  la 
Chambre  des  pairs,  qui  ne  l'a  néanmoins  appli- 
quée qu'aux  traitements  passés  avec  les  établis- 
gements  privés.  Nous  sommes  d'avis  que  l'appro- 
bation ministéridle  doit  intervenir,  mais  nous 
la  croyons  nécessaire  pour  les  traités  passés  avec 
touB  les  établissements,  quels  qu'ils  soient,  pu- 
blics ou  privés.  A  la  vérité,  les  premiers  ont  des 
tarife  réglés  par  l'autorité,  et  seront  soumis  à  des 
lacements  particulierB  qui  garantiront  leur 
bonne  tenue;  mais  l'approbation  du  ministre  n'a 
pas  seulement  pour  objet  les  conditions  relatives 
aux  prix  et  au  régime  intérieur,  elle  comprend 
tout  ce  qui  rentre  dans  l'intérêt  départemental, 
tout  ce  ^ui  se  rattache  à  l'organisation  générale 
du  service  des  aliénés;  ainsi  le  ministro  devra 
rechercher  si  le  traité  soumis  à  son  approbation 
est  la  meilleure  manière  dont  le  département 
puisse  venir  au  secours  de  ses  aliénés;  si  l'on  ne 
doit  pas  plutôt  former  un  établissement  spé- 
cial; fl  devra  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  rétablissement,  s'assurer  qu'il  est  en  état  de 
répondre  aux  engagements  contractés,  et  faire 
en  sorte,  enfin,  ^ue  les  aliénés  des  divers  points 
de  la  France  soient  répartis  entre  les  établisse- 
ments publies  et  privée,  de  manière  qu'auctm  de 
ceux-ci  ne  soit  char^  au  delà  de  ses  facultés. 

Les  autres  dispositions  du  titre  I®'  de  la  loi 
Q*ont  subi  aucun  changement  essentiel.  La  con- 
dition respective  des  établLBsements  publics  et 
privés  a  été  maintenue  comme  vous  Paviez  dé- 
terminée. Aux  visites  f  actdtatives  que  vous  aviez 
établies  ont  été  ajoutées  des  visites  obligées  qui 
derront  être  faites  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre dans  les  établissements  privés,  et  une 
fois  par  semestre  dans  les  étabMssements  publics. 
Le  projet  charge  les  procureurs  du  roi  de  ces  vi- 
sites, n  les  autorisait  à  déléguer  les  juges  de  paix 
à  leur  place.  Mais,  votre  commission  a  pensé  que 
la  loi,  en  créant  l'obligation  de  la  visite,  devait 
6n  iaire  peser  la  responsabilité  sur  un  seul  fonc- 
tionnaire :  autoriser  une  déléffation,  ce  serait 
rétablir  bientôt  comme  une  rèâe  habituelle.  Le 
procureur  du  roi  a  pour  délégué  légal  son  substi- 
tut; en  cas  d'empêchement,  il  se  mit  remplacer 
par  oelui-d  :  les  juges  de  paix,  dans  les  départe- 
ments, n'ont  pas  toujours  la  prépondérance 
nécessaire  à  des  visites  de  ce  genre.  D'ailleurs, 
les  pouvoirs  spéciaux  que  le  projet  donne  aux 
procnreoiB  du  roi  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, exûrant  que  ce  magistrat  ait  seul  le  devoir 
de  surveiDer  et  de  visiter  les  établissements.  Ces 
oonsidérationB  ont  déte^rminé  votre  commission 
^  refuser  aux  procureurs  du  roi  la  faculté  de  de- 
rnier les  JQ^  de  paix. 

Outre  les  divers'  fonctionnaires  auxquels  les 
portes  des  établissements  d'aliénés  doivent  être 
otmsrtes  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  présentent,  le 
laimstre  et  le  préfet  seront  autorisés  à  com- 
mettre des  TÎsiteun  spéciaux  qui,  investis  de  ce 
maadat,  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  la  mai- 
son. Doit-on  dédarer  incapables  d'être  choisis  à 
^  titre,  les  parents  des  chefe  de  l'établissement 
^u  des  penonnes  intéressées  dans  l'entreprisef 
If  projet  TOUS  propose  d'établir  cette  incapa- 
eité;  maâs  nous  ne  saurions  partager  cette  opi- 
sion.  Une  teOe  précaution  porte  un  caractère  de 
^^ftance  peu  digne  de  la  loL  Les  délégués  du  pré- 
fet et  du  ministre  ont  un  rôle  purement  consul-  I 


tatif  ;  ils  ne  constatent  officiellement  aucim  fait; 
ils  pourraient  n'être  point  nommés;  la  confiance 
de  l'autorité  publique  les  place  au-dessus  du 
soupçon  qui  s'attacherait  à  leur  titre  de  parents. 

Les  établissements  d'aliénés  doivent  être 
exclusivement  consacrés  à  T^énation  mentale. 
Le  traitement  de  cette  maladie  ne  sera  autorisé 
dans  les  autres  établissements  qu'autant  que 
les  aliénés  seront  placés  dans  un  local  entière- 
ment séparé.  Le  quartier  consacré  aux  aliénés 
forme  en  réalité  un  établissement  spécial.  Il  sera 
d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par 
la  loi. 

Le  sort  des  établissements  privés  sera  entière- 
ment déterminé  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  fixeront  les  conditions  des 
autorisations,  les  cas  de  retrait  et  les  obliga- 
tions générales  imposées  aux  établissements  au- 
torisés. 

Quant  aux  établissements  publics,  il  est  inu- 
tile de  mentionner  dans  la  loi  qu'ils  sont  soumis 
également  à  ces  règlements.  Leur  caractère  pu- 
buc  les  assujettit  de  droit,  non  seulement  aux 
règlements  d'administration,  mais  encore  aux 
ordonnances  du  roi,  aux  ordres  ministérids.  Le 
projet  (art.  2)  les  place  sous  Ut  direction  de  VaU' 
iorité  publique.  Les  droits  de  gouvernement  à 
leur  égard  sont  ainsi  suffisamment  consacrés;  on 
ne  peut  pas  surtout,  comme  le  fait  le  projet, 
soumettre  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique la  gestion  et  le  régime  de  chaque  établis- 
sement; x^es  règlements  ont  un  caractère  légis- 
latif et  tellement  général  par  sa  nature  et  son 
objet,  qu'ils  ne  peuvent  descendre  aux  détails  de 
la  gestion  et  du  régime  intérieur  d'un  hospice. 
Nous  vous  proposons  de  remplacer  cette  dispo- 
sition par  un  article  nouveau  qui  exige  l'appro- 
bation du  ministre  pour  tous  les  règlements  inté- 
rieurs des  établissements  d'aliénà. 

Le  titre  I*''  de  la  loi  est  ainsi  conservé,  par 
votre  commission,  sous  la  réserve  de  ce  petit 
nombre  de  changements.  Il  constitue  largement 
le  système  général  des  établissements  d'aliénés» 
il  les  entoure  de  garanties  qui  n'existent  pas  en 
ce  moment,  il  les  fonde  de  manière  à  rassurer 
tous  les  intérêts. 

Le  titre  II  règle  les  conditions  des  placements 

2ui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  établissements 
'aliénés  :  une  première  section  traite  de  ceux 
qui  sont  effectués^  volontairement.  Les  modifica- 
tions introduites  par  la  commission,  portent 
même  sur  des  dispositions  qui  avaient  été  adop- 
tées par  cette  Chambre  :  un  examen  nouveau  a 
Sam  indiquer  quelques  rectifications  qui  sont 
'ailleurs  peu  profondes. 
L'indication  des  personnes  placées  à  la  tête 
des  établissements  d'aliénés  et  sur  lesqucdles 
pèsent  les  diverses  obligations  imposées  par  la 
loi,  a  été  modifiée  de  manière  à  faire  comprendre 
que  tout  établissement  privé  doit  avoir  un  di- 
recteur autorisé  en  exécution  de  l'article  6.  Les 
établissements  publics,  seuls,  pourront  employer 
des  préposés  responsables  ;  la  forme  de  leur 
organisation  intérieure  l'exige  souvent,  et  la  dé- 
pendance où  ils  sont  de  l'autorité  publique,  rend 
cette  faculté  sans  inconvénient.  Quant  aux 
autres  établissements  nous  ne  voulons  pas  que 
la  responsabilité  poisse  être  éludée,  que  des 
prête-noms  officieux  soient  proposés  à  l'autorité, 
et  nous  faisons  porter  les  obligations  établies  par 
la  loi  sur  les  directeurs  exclusivement. 

La  personne  qui  demande  l'admission  d'un 
aliéné  est  tenue  d'écrire  et  de  signer  cette  de- 
mande. Le  projet  exige  en  outre  qu'elle  la  fasse 
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viaer  par  le  maire  ou  le  commiBBaire  de  police. 
Cette  dispofiitioii  nous  a  para  incomplète  et 
vaeae.  Quel  est  le  maire  ou  le  commissaire  de 
pouce  qui  devra  donner  le  «ûat  pourra-t-il  le 
refuserf  à  quoi  tend  cette  formahtéf  Si  elle  a 
pour  but  dwtoriser  Tadmission,  c'est  un  sys- 
tème tout  entier,  celui  de  Pautorisation  préa» 
lable,  qu'elle  substitue  au  système  de  la  loi,  et 
votre  commission  le  repousserait  comme  la 
Chambre  Ta  fait  dans  la  dernière  session  ;  si  elle 
ne  tend  qu'à  constater  l'individualité,  il  est 
d'autres  moyens  plus  simples  d'atteindre  le 
même  but.  Il  nous  a  paru  en  efiet  qu'il  impor* 
tait  que  la  loi  fit  en  sorte  que  l'individualité  du 
signataire  de  la  demande  de  placement  fût  bien 
constatée;  autrement,  toutes  les  précautions  se- 
raient vaines  et  illusoires.  Or,  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  que  l'individualité  soit  constatée, 
c'est  de  charger  le  chef  de  rétablissement  de 
s'en  assurer,  sous  sa  responsabilité.  Noua  avons 
modifié  en  ce  sens  le  n»  1  de  l'artiole  7. 

A  la  demande  d'admission  doit  être  joint  un 
certificat  de  médeein.  Le  projet  porte  que  le  cer- 
tificat indiquera  les  eausea  de  la  tnaUidie,  et  éUea 
êOfU  eonnueê.  Des  réclamations  se  sont  élevées  à 
l'occasion  de  cette  disposition.  Les  causes  de 
l'aliénation  doivent  quelquefois  demeurer  se- 
crètes i  eues  peuvent  être  de  nature  à  compro- 
mettre l'honneur  de  la  famille.  Qu'elles  soient 
confiées  aux  médecins,  on  le  comprend,  mais 
qu'elles  trouvent  leur  place  nécessaire  dans  un 
acte  officiel  destiné  à  passer  sous  les  yeux  de 
nombreux  fonctionnaires,  cela  peut  avoir  un 
inconvénient  réel;  il  convient  mieux  de  s'en  rap- 

Sorter  au  rédacteur  du  certificat,  qui  jugera, 
'après  la  maladie  et  la  nature  de  ses  causes,  de 
ce  qui  doit  y  être  inséré,  selon  les  circonstances. 
Nous  avons  donc  retranché  des  articles  7  et  10 
l'obligation  de  mentionner  les  causes  de  la  ma- 
ladie dans  les  certificats  délivrés  par  les  méde- 
cins. 

L'individualité  de  la  personne  admise  ne  doit 
pas  être  moins  bien  constatée  que  celle  de  la  per- 
sonne qui  demande  Tadmission.  On  produira,  à 
cet  effet,  son  passeport  ou  toute  autre  pièce 
propre  à  fournir  cette  constatation.  L'acte  de 
naiManoe  ne  donnerait,  à  cet  égard,  qu'une 
notion  fort  imparfaite;  cette  jnèce  n'est  pas, 
d'ailleurs,  habituellement  dans  la  possession  de 
eeux  qu'elle  concerne  i  noua  l'avons  retranchée 
du  n«  8  de  l'article  7  ;  nous  nous  en  rapportons 
encore,  à  cet  égard,  au  chef  de  l'établissement 
qui  doit  s'assurer  de  l'individualité  de  la  per- 
sonne qu'il  admet  ohes  lui. 

L'état  de  maladie  est  la  cause  déterminante 
de  l'admission;  aussi  tout  aliéné  doit  être  reçu, 
même  quand  il  n'est  pas  interdit,  et  l'interdit 
lui«même  ne  doit  pas  être  admis,  s'il  jouit  de  sa 
raison.  Le  jugement  d'interdiction  n'est  donc 
pas  une  pièce  qui  doive  être  nécessairement 

Produite; l'exiger,  ce  serait  créer  des  embarras, 
es  lenteurs  et  des  frais.  Nous  l'avons  rayé  de  la 
nomenclature  des  productions  qui  doivent  ae- 
oompagner  l'admission. 

Une  grande  responsabilité  doit  peser  sur  la 
personne  qui  a  fait  entrer  raliéné  dans  un  éta- 
blissement; tous  ceux  qui  ont  à  se  livrer  à  des 
investigations  sur  les  causes  du  placement 
effectue,  doivent  savoir  par  qui  il  a  été  demandé. 
Nous  avons  complété  en  ce  sens  les  notificationB 
que  letpréfet  doit  faire  au  ministère  public  en 
exécution  de  l'artièle  9. 

La  commission  et  la  Chambre,  à  la  dernière 
session,  avaient  pensé  que  l'obligation  imposée 


aux  chefs  des  établissements  d'aliénés  de  tenir 
un  registre  d'inscription  de  toutes  les  personne 
admises,  devait  être  établie  par  le  rè^ment 
d'administration  publique  et  n'avait  pas  aa^ez 
d'importance  pour  être  insérée  dans  la  loi  Le 
gouvernement  n'a  pas  paxtagé  cette  opinion  et 
il  a  rétabli  la  disposition.  £fie  peut  être  consi- 
dérée comme  une  garantie,  et  à  ce  titre  nous  la 
maintenons;  nous  approuvons  pleinement  aussi 
le  devoir  prescrit  au  médecm  de  consigner 
chaque  mois  sur  ce  registre  les  changements  sur- 
venus dans  l'état  mental  du  malade. 

Lorsque  le  médecin  aura  constaté  la  guérison, 
les  portes  de  l'établissement  devront  s'ouvrir 
pour  la  personne  qui  y  était  retenue.  La  séques- 
tration était  la  conséquence  de  la  maladie,  elle 
doit  cesser  avec  elle.  Cependant,  s'il  s'agit  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  il  ne  peut  être  livré  è 
lui-même;  l'interdit  doit  être  remis  à  son  tuteur, 
le  mineur  à  la  personne  sous  l'autorité  delà- 
quelle  il  est  placé  par  la  loi.  Le  projet  du  gouver- 
nement ne  contenait  rien  relativement  au  mineur, 
et,  quant  à  l'interdit,  il  se  bornait  à  ordonner 
qu'il  fût  donné  avis  de  la  guérison  à  son  tuteur* 
n  nous  a  paru  nécessaire  de  compléter  ces  dis- 
positions. Nous  vous  proposons  de  consacrer  les 
rèfidâs  que  nous  venons  d'indiquer. 

L'artide  12  comprenait  toutes  les  sortâes  qui 
pouvaient  avoir  Ueu  à  la  suite  des  placements 
volontaires.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  distinguer  celles  qui  sont  la  suite  d'une 
guérison  constatée,  et  ceUes  qui  sont  accordées 
a  la  demande  de  la  famille  de  la  personne  placée, 
sans  que  celle-ci  soit  guérie. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  doit  indiquer  avec 
précision  quelles  personnes  ont  droit  de  requérir 
la  sortie.  Les  chefs  de  l'établissement  étant 
tenus  de  déférer  à  cette  réquisition,  sous  des 
peines  sévères,  il  est  indispensable  qu'ils  sachet 
clairement  quellee  personnes  ont  droit  de  la  leur 
adresser.  Indiquer  seulement  la  famille  oomme  le 
fait  le  projet,  c'est  se  tenir  dans  une  dén^fttion 
vague,  susceptible  de  donner  lieu  à  des  difficultés 
d'interprétation   et   à   des   contestations  très 
graves.  Nous  nous  sommes  attachés  à  démener 
les  divers  parents  qui  nous  paraissaient  en  droit 
de  requérir  la  sortie,  et  nous  avons  exigé»  &  dé- 
faut des  parents  les  plus  proches,  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille.  U  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  disposition  a  iK>ur  objet  la  sortie 
d'une  personne  encore  malade»  et  u  importait 
de  ne  pas  trop  étendre  la  liste  de  ceux  qui  pour- 
raient s'emparer  d'elle,  pour  abuser  peut«être 
du  trouble  de  sa  raison  et  du  désordre  de  ses 
idées.  Nous  avons  cru  devoir  aussi  retrancher  du 
nombre  de  ceux  qui  étaient  autorités  à  provo- 
quer la  sortie,  la  personne  qui  aura  demandé 
l'admission.  Si  cette  personne  est  asaes  proche 
parente  de  l'aliéné  elle  agira  à  ce  titre;  ai  elle  lui 
est  étrangère,  nous  ne  saurions  lui  reconnaître 
aucun  droit  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Nous  adoptons,  presque  sans  modifications, 
les  dispositions  de  la  section  relative  aux  place- 
ments ordonnés  par  l'autorité  publiq^ue,  et  les 
légers  changements  que  nous  avons  laits  a*expU- 
quent,  pour  ainsi  dire,  par  eux-mômee. 

Ainsi,  nous  voulons  que  les  ordres  délivrés  pi^ 
le  préfet,  pour  retenir,  dans  un  établissement 
d'aliénés,  les  personnes  qui  y  ont  été  introduites 
par  leur  famille,  et  dont  la  sortie  pourrait  eom- 
promettre  Tordre  publie,  soient  donnés  dans  la 
même  forme  que  ceux  qui  presoriront  le  place- 
ment, c'est-à*aire  qu'ils  soient  motivéa.  et  indl* 
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quenl  lê8  aroônBtances  qui  les  auront  rendus  né- 
oMsairoB;  noua  Yonlons  que  TaylA  da  médeom, 
qui  croit  la  sortie  possible,  soit  consigné  snr  le 
registre  de  rétablissement;  enfin,  nous  n'appli- 
quons les  dispositions  de  Tartiole  21  aux  aliâiés 
autres  que  ceux  contre  leequc^  un  ordre  aura 
été  déUvré»  que  quand  ils  seront  dirigés  par  l'ad- 
ministration sur  un  établissement  public  ou 
privé. 

hm  rdclea  relatives  à  la  dépense  des  aliénés 
avaÎMit  été  traoéea  dès  la  dernière  session»  dans 
une  série  de  dispositions  qui  n'ont  pas  été  modi- 
fiées; quand  cette  dépense  est  k  la  charge  pu- 
blique, c'est  au  conseu  général  qu'il  appartient 
d*en  déterminer  le  partage  enlnre  lui  et  les  com- 
munes ou  les  hospices.  Le  projet  propose  de  dé- 
clarer qu'une  partie  de  la  aépense  sera  nécessai- 
rement imposée  à  la  commune  du  domicUe  de 
iecours  de  l'aliéné.  Nous  avons  retranché  cette 
expression.  Le  domicile  de  secoisr»  n'est  pas  assea 
clairement  défini  par  la  loi;  cette  désignation  se 
rattache  d'aOleurs  à  un  système  qui  a  cessé 
d*ètre  appliqué.  Mais,  surtout,  nous  pensons 
qu'on  doit,  à  cet  égard,  laissa  toute  latitude  au 
conseil  général.  Nous  noua  bornons  à  dire  qu'une 
portion  de  la  dépense  sera  mise  à  la  oharee  des 
communes.  Selon  les  cas,  le  conseil  général  impo- 
sera, ou  toutes  les  communes,  ou  quelques-unes 
seulement,  d'après  leur  opulence  et  leurs  res- 
sources, ou  celles  du  donùcile  des  aliénés  :  nous 
lui  laissons  la  faculté  de  peser  les  circonstances 
et  de  se  déterminer  en  conséquence. 

Un  article  nouveau  a  été  introduit  par  le  gou- 
vernement dans  le  projet,  sous  le  n^  24.  Il  tend 
à  établir  des  règles  spéci^es  pour  l'admission 
des  aliénés  indigents  qui  ne  compromettraient 
pas  la  sûreté  publique,  et  qui  y  seraient  traités 
aux  frais  des  département,  des  communes  et 
des  hospiofls.  Cet  article  nous  parait  sans  objet 
après  celui  que  nous  avons  introduit  sous  le 
même  numéro  des  articles  de  la  commission,  et 
nous  TOUS  proposons,  en  conséquence,  de  sup- 
primer celui  qui  a  été  proposé  par  le  gouverne- 
ment. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  aucune 
explication  à  l'occasion  des  amendements  peu 
nombreux  que  nous  avons  faits  dans  le  reste  de 
la  loi;  ils  portent  presque  exclusivement  sur  la 
rédaction  et  pourront  être  facilement  justifiés 
dans  le  débat  oral,  s'il  est  nécessaire. 

En  terminant,  nous  émettons  le  vœu  que  ce 
projet  soit  prochainement  discuté  pour  être 
bientôt  converti  en  loi.  C'est  une  loi  d'numanité 
impatiemment  attendue;  elle  honorera  la 
Chambre  qui  lui  aura  donné  son  assentiment  et 
occupera  une  place  honorable  dans  les  travaux 
de  cette  session. 

PROJET  DE  LOI 
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PROJET  DB  LOI 


Vréunté  par  U  gauveme-     Amendé  par  la  commis- 
ment,  iion. 

TITRE  PREMIER 

DSS   ATiLBLlSSBnifTS   D'a- 
LIÉNSS. 


Article  premier. 

CbanM  départsment  est 
liQo  vavoir  «o  établisse- 
JSiBC  Mblk,  spéoialsmiQt 
tetiiis  4  f«esv<Qir  el  wifoer 


Article  premier. 

Premier  parafraphe  com- 
me au  projet. 


raoïBT  n  loi  projet  di  loi 

Préienié  par  U  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sien. 


les  aliénés,  où  de  traiter,  à 
cet  effet,  afec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit 
de  ce  aépariement,  soit  d'un 
autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  Les  traités  passés  avec  les 
établissements  privés  de-  établissements  publies  ou 
vront  être  approuvés  par  le  privés  devront  être  approu* 
Ministre  de  nntérieur.  vés  par  le  Ministre  de  Tin- 

térieup. 


Art.  2. 

Les  établissements  pu- 
blics consacrés  aux  aliénés 
sont  placés  sous  la  direc- 
tion de  Tautorité  publique. 

Art.  8. 

Les  établissements  privés 
consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

Art.  4. 

Le  préfet  et  les  personnes 
spécialement  déléguées  à  cet 
effet  par  lui  ou  par  le  Minis- 
tre de  rintérieur,  le  prési- 
dent du  tribunal,  le  pro^u* 
reur  du  Roi,  le  juge  de  pau, 
le  maire  de  la  commune» 
sont  chargés  de  visiter  les 
établissements  publics  ou 
privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclama- 
tions des  personnes  qui  y 
seront  placées,  et  prendront, 
à  leur  égard,  tous  les  ren- 
seignements propres  à  faire 
connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés 
seront  visités,  à  des  jours 
indéterminés,  une  fois  au 
moins  chaque  trimestre,  par 
le  procureur  du  Roi  de  l'ar- 
rondissement, ou,  sur  sa  d'J- 
légation^par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Les  établisse- 
ments publies  le  seront  de  la 
même  manière,  une  fois  au 
moins  par  semestre. 

U$  délégués  du  MinUtre 
et  du  préfet  ne  pourront  être 
choisis  parmi  les  parents^ 
jusqu'au  quatrii^me  degré 
inclusivement,  des  person- 
nes intéressées  dans  ten- 
treprise  de  Rétablissement. 

Art.  5. 

Nul  ne  pourra  diriger  ai 
former  un  établissement  pri- 
vé,  consacré  aux  aliénés, 
sans  i'autorisatioo  du  Gou- 
vernement. 

Les  établissements  pri- 
vés, consacrés  au  traitement 
d'autres  maladies,  ne  pour- 
ront recevoir  les  |)ersonnes 
atteintes  d'aliénation  men- 
tale, à  moins  qu'elles  ne 
soient  placées  dans  un  lo« 
cal  entiéroment  séparé. 

Ces  établissements  de» 
vroni  être,  à  cet  eOist,  spé- 
cialsmeol  autoriiéa  par  le 
Gouvernemeat,  et  leronl 
soumis,  en  ce  qui  concerne 


Art.  S. 

Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projat. 


Art.  4. 

Premier  paragraplif  oom< 
me  au  projet. 


Deuxième   paragraphe 
comme  au  projet. 


Les  établissements  privés 
seront  visités,  à  des  jours 
indéterminés,  une  fois  au 
moius  chaque  trimestre, par 
le  procureur  du  RoideTar* 
rondissement.  Les  établisse- 
ments publics  le  seront  de 
la  même  manière,  une  fois 
au  moins  par  semestre. 

Quatrième  paragraphe 
supprimé. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 
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Préaent'^  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


les  aliénés,  à  toutes  les  obli- 
gations prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 


Art.  6. 


Art.  6. 


Des  règlements  d*admi-  Premier  paragraphe  com- 
nisiratioD  publioue  détermi-  me  au  projet. 
neront  los  conoitioDS  aux- 
quelles seront  accordées  les 
autorisations  énoncées  en 
l'article  précédent,  les  cas 
où  elles  pourront  être  reti- 
rées, et  les  obligations  aux- 
quelles seront  soumis  les 
établissements  autorisés. 

Tout   établissement  pu-       Deuxième  paragraphe  sup- 
bliCy  comacré  en  tout  ou  en   primé,  pM)ur  être  remplacé 
par  lie  au  service  des  aliénés  f   par  l'article  suivant. 
sera  y  soit  dans  son  ensem- 
ble, soit  dans  la  portion  de 
rétablissement  affectée  à  ce 
service  y  soumis^  pour  la  ges- 
tion et  le  régime^  à  des  rè- 
Qlements  ^administration 
publique. 

Art.  7. 

Les  règlements  intérieurs 
des  établissements  publics 
consacrés  y  en  tout  ou  en  par- 
tie, au  service  des  aliénés, 
seront,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service,  sou- 
mis à  Fapprobation  du  Mi- 
nistre de  antérieur. 


TITRE  n 

DFS  PLACEMENTS  FAITS  DANS 
LES  ÉTABLISSEMENTS  dV 
LIÉNÉS. 

SECTION    PREMIÈRE 

Des  placements,  volontaires. 

Art.  1. 

ÏjCS  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des 
établissements  publics  et 
privés  consacrés  aux  aliénés, 
ne  pourront  recevoir  une 
personne  atteinte  d'aliéna- 
tion mentale,  s'il  ne  leur 
est  rerais  : 

10  Une  demande  d'ad- 
mission écrite  et  signée  par 
la  personne  qui  fera  eflec- 
tuer  lo  placement,  et  visée 
par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police.  Si  cette  per- 
sonne ne  sait  écrire,  sa  de- 
mande sera  reçue  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de 
police  chargé  d'en  donner 
acte. 

La  demande,  outre  les 
noms,  profession  et  domi- 
cile, tant  de  la  personne  qui 
la  formera  que  de  celle  dont 
le  placement  sera  réclamé, 
devra  énoncer  le  degré  de 
parenté,  ou,  à  défaut,  la  na- 
ture des  relations  qui  exis- 
tent entre  elles. 


Art.  8. 

Les  chefs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établisse- 
ments publics  et  les  direc- 
teurs des  établissements 
privés  consacrés  aux  alié- 
nés, ne  pourront  recevoir 
une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale,  s*il  ne  leur 
est  remis  : 

1*  Une  demande  d'admis- 
sion contenant  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  tant  de  la 
Sersonne  qui  la  formera  que 
e  celle  dont  le  placement 
sera  réclamé,  et  l'indication 
du  degré  de  parenté,  ou,  à 
défaut,  de  la  nature  des  re- 
lations qui  existent  entre 
elles. 

La  demande  sera  écrite  et 
signée  par  celui  qui  la  for- 
mera et,  s'il  ne  sait  pas 
écrire,  elle  sera  reçue  i)ar 
le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  qui  en  donnera 
acte. 

Les  chef  s,  préposés  ou  di- 
recteurs devront  s'assurer, 
sous  leur  responsabilité,  de 
Vindividualité  de  la  per-^ 
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PEOIET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-      Amendé  par  la  commis' 
ment.  sion. 


sonne  qui  aura  formé  la 
demande,  lorsque  cette  de- 
mande n*  aura  pas  été  reçue 
par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police. 
2*  Un  certificat  de  mé-       2*   Gomme  au  projet,  en 
decin  constatant  l'état  men-    supprimant  :  Ses  causes  si 
lal  de  la  personne  à  placer,    elUs  sont  connues. 
et  indiquant  les  particula- 
rités de  sa  maladie,  ses  cau- 
ses, si  elles  sont  connues,  et 
la  nécessité  de  faire  traiter 
la  personne  désignée  dans 
un  établissement  d'aliénés, 
et  de  l'y  retenir  renfermée. 
Ce  certificat  ne  pourra  être 
admit  s'il  a  été  délivré  plus 
de  quinze  jours  avant  sa  re- 
mise au  cnef  ou  directeur; 
s'il  est  siené  d'un  médecin 
attaché  k  rétablissement,  ou 
si  le  médecin  signataire  est 

Sarent  ou  allié,  au  second 
egré  inclusivement,  des 
chefs  ou  propriétaires  de  l'é- 
tablissement, ou  de  la  per- 
sonne qui  fera  effectuer  le 
placement. 

En  cas  d'urgence,  les 
chefs  d^établisscments  pu- 
blics pourront  se  dispenser 
d'exiger  le  certificat  au  mé- 
decin. 

3*  L'acte  de  naissance,  le 
passeport   ou    toute  autre 

Sièce  propre  à  constater  l'in- 
ividualité  de  la  personne  à 
placer; 

A*  Un  extrait  du  juge- 
ment d'interdiction  si  elle 
a  été  prononcée. 

Il  sera  fait  mention  de 
toutes  les  pièces  produites, 
dans  un  bulletin  d'entrée 
qui  sera  envové,  dans  les 
vingt-quatre  neures,  avec 
un  certificat  du  médecin  do 
l'établissement,  et  la  copie 
de  celui  ci-dessus  mention- 
né, au  préfet  de  police  &  Pa- 
ris, au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  et  aux 
maires  dans  les  autres  com- 
munes. Le  sous-préfet,  ou 
le  maire,  en  fera  immédia- 
tement l'envoi  au  préfet. 


3"  Le  passeport  ou  toute 
autre  pièce  propre  à  consta- 
ter l'individualité  de  la  par 
sonne  à  placer. 

4*   Supprimé. 


Dernier  paragraphe  com- 
me au  projet. 


Art.  8. 

Si  le  placement  est  fait 
dans  un  établissement  pri- 
vé, le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du 
bulletin,  chargera  un  ou 
plusieurs  hommes  de  l'art 
de  visiter  la  personne  dési- 
gnée dans  ce  bulletin,  à  l'ef- 
fet de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  rapport 
sur-le-champ.  Il  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  per- 
sonne qu'il  désignera. 

Art.  9. 

Dans  le  même  délai,  le 
préfet  notifiera  administra- 
tivement  les  noms,  profes- 


Art,  9. 
Comme  au  projet,art.  8. 


Art.  10. 

Dans  le  môme  délai,  le 
préfet  notifiera  administra- 
tivement  les  noms,  profes- 
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Prùenté  p&r  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
meni*  lion. 


siou  et  doioicilo  de  la  per- 
soDoe  placée  et  les  causes  du 
placement  :  1*  au  procureur 
du  Roi  de  rarronditsemeiit 
du  domicile  de  cette  person- 
ne :  2*  au  procureur  d«  Roi 
de  rarroooisseméDt  de  la  si- 
taatîon  de  rétablissement  : 
ces  diApositioiis  sont  eom- 
muaes  aux  établissements 
publics  et  priyés. 


Art.  10. 

Quinie  jours  après  le  pla- 
ciment  d'une  persouue  dans 
uo  établissement  public  ou 

{)riTé,  il  sera  adressé  au  pré- 
et,  conformément  au  aer- 
nier  paragraphe  de  l'art.  7, 
un  iKMiroau  certificat  du 
médecin  de  rétablissement; 
ce  certificat  constatera  et 
rectittera,  s*il  y  a  lieu,  les 
observatioos  contenues  dans 
le  premier  certificat  quil 
tors  délivré,  en  indiquant 
ie  couse  de  la  maladUy  si 
elle  est  eonnuet  et  le  retour 
plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  ou  des  actes  de  dô- 
Bsoce  de  Valiéué. 

Art.  11. 

Il  j  aura,  dans  chaque  éta- 
bltsMmenl,  un  registre  coté 
«t  par^bé  par  le  maire,  sur 
lequel  seroot  immédiate- 
ment  inscrits  les  noms,  pro- 
fission  et  domicile  des  per- 
sonnes plae<M  dans  les  éta- 
blissements, la  date  de  leur 
plaosment,  les  noms,  pro- 
fession, qualités  et  demeure 


de  la  pertonne,  parente  ou 
1100  parente,  qui  l'aura  de- 


siou  et  domicile  tant  do  la 
personne  placée  çk^  de  celle 
qui  aura  demandé  le  place- 
mentt  et  les  causes  du  place- 
ment :  1*  au  procureur  du 
Roi  de  Tarrondissement  du 
domicile  de  cette  personne; 
tt*  au  procureur  au  Roi  de 
Tarrondissementde  la  situa- 
tion de  rétablissement  :  ces 
dispositions  sont  communes 
aux  établissements  publics 
et  privés. 

Art.  11. 

Quinze  jours  après  le  pla- 
cement d'une  personne  dans 
un  établissement  public  ou 
privé,il  sera  adressé  au  pré- 
fet, conformément  au  (fer- 
mer paragraphe  de  l'art.  7, 
uu  nouveau  certificat  du 
médecin  de  rétablissement; 
ce  certificat  confirmera  ou 
rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  contenues  dans 
le  premier  certificat  qu'il 
aura  délivré,  en  indiquant 
le  retour  plus  ou  moins  fré- 

âuent  des  accès  ou  des  actes 
e  démence. 


Art.  12. 

Gomme  au  projet,  art.  11, 
en  supprimant  :  qualités. 
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Présenté  pqr  le  gouverne-      Amendé  par  la  oommis- 
ment.  sion. 


manoé.  Seront  également 
transcrits  sur  ce  registre  : 
1"  le  certificat  du  médecin, 
joint  à  la  demande  d'admis- 
sioo;  2*  ceux  que  le  méde- 
cÎQ  de  l'établissement  devra 
sdresser  à  l'autorité,  confor- 
mément aux  articlea  7  et  10. 

Le  médecin  sera  tenu  de 
consigner  sur  ce  registre,  au 
iDoins  tous  les  mois,  les  chan- 
femeats  survenus  dans  l'état 
mental  de  chaque  malade. 
i)o  registre  constatera  égale- 
laent  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis 
eux  personnes  qui,  d'après 
l'tft.  4,  anront  le  droit  de 
nsiter  l'établissement,  lors- 
qu'elles se  présenteront 
pour  en  faif  e  la  visite  ;  après 
u^oir  terminée,  elles  appo- 
seront, sur  le  registre,  leur 
^isa,  leur  signature  et  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12. 

Toute  personne  placée 
liaas  un  éublissement  d'à- 
Héaès  cessera  d'y  être  re- 
ttans  sassitAlqw  les  méde- 


An.  13. 

Toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés, cessera  d'y  être  rete- 
nue aussitôt  que  les  méde- 


cins do  rétablissement  esti- 
meront que  la  guérison  est 
obtenue,  ^il  s'agit  (fun  in- 
terditi  Usera  donné  avis  de 
la  guérison  à  son  tuteur  et 
au  procureur  du  Roi, 


Toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés cessera  également  d'y 
être  retenue  dès  que  sa  sortie 
sera  requise  par  sa  famille 
ou  par  la  personne  qui  aura 
signé  la  demande  iP admis- 
sion. 


Néanmoins,  si  le  médecin 
de  l'établissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  en  sera  donné 
préalablement  connaissance 
au  maire,  oui  pourra  ordon- 
ner immédiatement  un  sur- 
sis provisoire  à  la  sortie,  ^ 
la  charge  d'en  référer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au 
préfet.  Ce  sursis  provisoire 
cessera  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine,  si  le 
Sréfet  n'a  pas,  dans  ce  délai, 
onné  d'ordres  contraires, 
conformément  à  l'art.  18 
ci-après.  L'ordre  du  maire 
sera  transcrit  sur  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 11. 

S'il  s'agit  d'un  interdit, 
sa  personne  ne  pourra  être 
remise  qu'à  son  tuteur* 

Art.  13. 

Dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  sortie,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables de  l'établissement 
en  donneront  avis  aux  fonc- 
tionnaires désignés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  qui  au- 
ront retiré  le  malade,  et,  au- 
tant que  possible,  le  lieu  de 
leur  résioence. 


ins  de  rétablissement  au- 
ront déclaré,  sur  le  registre 
rnoHcé  en  Farticle  précé- 
dent, que  la  guérison  est 
obtenue. 

S'il  s'agit  itun  mineur  ou 
d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatementavis  de  la  dé- 
claration des  médecins,  aux 
personnes  auxquelles  il  de- 
vra être  remiSt  et  au  pro- 
cureur du  Roi. 

Vinterdit  ne  pourra  être 
remis  qu*à  son  tuteur. 

Le  mineur  ne  pourra  être 
remis  qu*à  ceux  sous  Fauto- 
rité  desquels  il  est  placé  par 
la  loi. 

Art.  14. 

Avant  même  que  les  méde- 
cins aient  déclaré  la  guéri- 
son, toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés, cessera  également  d'y 
être  retenue,  dès  que  la  sor- 
tie sera  requise  par  son  cu- 
rateur nommé  en  exécution 
de  Part.  Z6  de  la  présente 
loi,  par  son  époux  ou  sou 
épouse,  un  de  ses  ascen- 
dants ou  descendants^  ou  de 
ses  frères  ou  sœurs,  et  à 
défaut  de  parents  de  ce  de- 
gré, par  toute  autrs  per^ 
sonuê  à  ce  autorisée  par  le 
conseil  de  famille. 

Deuxième  §,  comme  au 
troisième  $  de  l'art.  12  du 
projet. 


Le  tuteur  de  l'interdit 
pourra  seul  requérir  sa 
sortie. 

Art.  15. 

Dans  les  vin^t-quatre  heu- 
res de  la  sortie,  les  chefs. 
S  reposés  ou  directeurs  en 
onneront  avis  aux  fonc- 
tionnaires désignés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  oui  au- 
ront retire  le  malade,  et, 
autant  que  possible,  leur 
résidence,  et  le  lieu  ou  le 
malade  aura  été  conduit. 
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tnent.  Htm. 


An.  14. 

hê  préiét  pourra  toujours 
ordoDùer  la  sortie  immé* 
diate  des  personnes  placées 
volontairement  dans  lea  éta- 
blissements d'aliénés. 


Art.  16. 

Gomitie  à  rarticle  14  du 
projet. 


tfÊCttoiv  II. 

Dêt  Piaeemehiê  ôré&nMê 
par  VautorUépablique. 

Art.  15.  Art.  17. 

^  A  Pàfis,  le  oréféC  de  po-  Gonune  à  l'article  15  du 
lice,  et,  danft  lés  dépane-  projet, 
meutf,  leé  pféfets,  ordon- 
neront d'office  le  placeihent, 
dans  un  établissement,  de 
toute  personne  interdite  ou 
non  interdite,  dont  l'étal 
d'aliénation  oompronettrait 
Tordre  publie  ou  U  lûreié 
dM  pertoflnei. 

Les  ordres  des  préfets  im* 
font  motivéeetdf  nont  énon^ 
cer  lei  eireonataùces  qui  les 
auront  fendus  néeessaires. 
Gel  ordres»  ainsi  que  ceux 
qui  seront  donnés  confor«* 
iBémefit  aui  articles  16, 11, 
16  et  20  seront  inscrite  sur 
un  registre  semblabie&eeltti 
qui  est  prescrit  par  l'drt.  11 
ci«desstis,  dont  toutes  tes 
diepoiitlons  seront  applica* 
bles  aux  individus  placés 
d'office. 


Art.  16. 


Art.  16. 


En  cas  de  danger  Imni!-*       Gomme  à  l'article  \*l  du 
nent.  attesté  par  le  certifi-   projet, 
cat  d'un  médecin  ou  par  la 


par 
notoriété  publique,  les  com- 
missaires de  police  à  Paris, 
et  les  maires  dans  les  autres 
communes,  ordonneront,  à 
l'égard  des  personnes  attein- 
tes d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provisoi- 
res nécessaires,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  vingty 
quatre  heures  au  préfet,  qui 
statuera  sans  délai. 

Art.  17. 


Art.  19. 


Les  chefs,  directeurs  ou  Gomme  à  l'article  11  du 
préposés  responsables  des  projet. 
établissements  seront  tenus 
d'adresser  aux  préfets,  dans 
le  premier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport  rédigé 
par  le  médecin  ae  l'établis- 
sement sur  l'état  de  chaque 
personne  qui  y  sera  retenue, 
sur  la  nature  de  sa  maladie 
et  les  résultats  du  traite- 
ment. 

Le  préfet  prononcera  sur 
chacun  individuellement,  Or- 
donnera aà  maintenue  dans 
rélablissemeot  ou  sa  sortie. 

Art.  18.  Art.  20. 

A  l'égafd  des  personnes  Gomme  h  Fartiele  16  du 
dont  le  placement  aura  été  projet,  après  ees  mote  :  le 
volontaire,  et  dans  le  cas  où  préfetpourra,  ajottter  >  danê 
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Présenté  par  le  gouverne-     AfMiM  par  la  eommii- 
menu  e<Mi« 


leur  état  mental  pourrait  lei  formes  tracées  par  le 
compromettre  l'ordre  public  deuxième  §  de  farticle  17. 
ou  la  sûreté  des  personnes, 
te  préfet  pourra  décerner  un 
ordre  ipèGiaI«  à  l'effet  d'em- 
pêcher qu'elles  ne  sortent  de 
rétablissement  sans  son  au" 
torisation,  si  ce  n'est  pour 
être  placées  dans  un  autre 
établissement. 

Les  ehefs,  directeurs  on 
préposés  responsables  ser- 
rent tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre. 


Art.  19. 


Art.  21. 


Les  procureurs  du  Roi       Gomtté  6  l'aHicle  19  du 
seront  informés  de  tous  les   projet, 
ordres  donnés  en  vertu  des 
articles  15, 16, 17  et  16. 

Ges  ordres  seront  notifiés 
au  maire  du  domicile  des 
personnes  soomises  au  pla- 
cement, qui  en  donnera  im- 
médiatemeot  avis  aux  fa- 
milles. 

lien  sera  rendu  éompte  au 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  diverées  notifleations 
prescrites  par  le  présent  ar» 
ticle  seront  faites  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  en 
l'article  9. 


Art.   90. 

Si,  dans  le  cours  du  délai 
de  siamois  fisséparrarLlli 
les  médecins  estiment  que  la 
sortie  peut  être  ordonnée, 
les  chefs,  directeurs  ou  pré- 

Eosés  responsables  des  éta- 
lissements,  seront  tenus, 
sous  peine  d'être  poursuivis, 
conformément  à  l'article  26 
ci-après,  d'en  référer  aussi- 
tôt au  préfet  qui  statuera 
sans  délai. 

Art.  21, 

Les  hospices  et  hôpitaux 
civils  seront  tenus  de  rece- 
voir provisoirement  les  per- 
sonnes qui  leur  seront  adres- 
sées en  vertu  des  articles  15 
et  16,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  dirigées  sur  l'établis- 
sement spécial  destiné  a  les 
recevoir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1<"',  ou  pendant  le  trajet 
qu'elles  feront  pour  s'y  ren- 
dre. Elles  ne  pourront  être 
conduites  avec  les  condam- 
nés ou  les  prévenus. 

Dans  toutes  les  communes 
où  il  existe  des  hospices  ou 
hôpitaux,  les  aliénés  ne  pour- 
ront être  déposés  ailleurs 
que  dans  ces  hospices  ou  hô- 
pitaux. Dans  les  lieux  où  il 
n'en  existe  pas,  les  maires 
devront  pourvoir  à  leur  lo- 
gement, soit  dans  une  hô- 
tellerie, soit  dans  un  local 
loué  à  cet  effet.  Dans  aucun 
cas,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  dans  une  pri- 
son. 

Ges  dispositions  sont  ap* 


Art.  22. 

Si,  dans  Vintârvalie  qui 
s*ée<mlera  entre  lae  rapporté 
ordonnés  par  tstrt.  19,  les 
médeeins  dédatenii  sur  le 
registre  tenu  e»  exéeutiaa 
de  VoTL  12,  m%  la  sortie 
pent  être  ordonnée.  (Le 
reste  comme  à  l'ârt.  20  du 
projot.) 


Art.  SId. 

Les  hospices  et  bApltaut 
cirils  seront  tonna  de  reee- 
voir  provisoiromènt  les  per- 
sonnes qui  leur  sofont  adres- 
sées en  tertu  dos  srcieles  17 
et  18,  jusqu'à  Oè  qu'elles 
soient  dirigée»  ettr  l'établis- 
sement spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aui  térmee  de  l'ar- 
ticle 1**,  on  pendattt  le  tmiet 
qu'ellet  feront  pottr  s'y  ren- 
dre. 

Dans  toute»  les  eommunes 
où  il  existe  doft  hospices  ou 
hôpitaux,  les  Aliénés  no  pou  r- 
font  être  déposés  ftilleors 
que  dans  ees  fierspleés  <m  hé- 
pitauï.  Dans  les  liens  où  il 
n'en  existe  pas,  les  maires 
devront  poufroir  à  leur  lo- 
liment,  soit  dans  une  hô- 
tellerie,  soit  dans  un  loeal 
loué  à  Cet  effet. 

Dans  aucun  cas,  les  alié- 
nés ne  pourront  être  ni  con- 
duits avec  lea  eondasnnéê  ou 
les  prévemsa^  nd  déposés 
dan»  ttne  prison* 

Ges  dilpoiiliqDa  soot  ap- 
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plicables  aux  aliénée  indi-  plioables  à  tou$  Us  aliénée 
genU  placés  par  tautorité  dirigés  par  V Administra'' 
pubUque.  tion  $ur  un  établissement 

public  ou  privé. 


SECTION  m. 

Dépcusei  du  service  des  alié- 
nés. 


Art.  U. 

Les  aliénés  dont  le  place- 
ment aura  été  ordonné  par  /« 
préfet,  et  dont  les  familles 
n'auront  pas  demandé  V ad- 
mission dans  un  établisse- 
ment privée  seront  conduits 
dans  l'établissement  appar- 
tenant au  déparlement,  ou 
avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  Vétat 
mental  ne  compromettrait 
point  la  sûreté  publique  y 
ter  ont  également  aàmiè, 
dam  les  formes^  dans  les 
circonstances  et  aux  condi- 
tions qui  seront  réglées  par 
le  conseil  général^  sur  la 
proposition  du  préfet^  et  ap- 
prouvées par  la  ministre. 

Art.  85. 

La  dépense  du  transport 
des  personnes  dirigées  par 
V  Administration  sur  les  éta- 
blissements d^aHénés  sera 
arrêtée  par  le  préfet,  sur  le 
mémoire  des  agents  préposés 
à  ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement 
des  personnes  placées  dans 
les  nospiees  ou  établisse - 
mêots  publics  d'aliénés  sera 
réglée  d'après  un  tarif  ar- 
rêté par  le  préfet. 

La.dépeAse  de  l'entretien, 
da  séjour  et  du  traitement 
des  personnes  placées  par 
les  déparUments  dans  les 
établissements  privés,  sera 
fixée  par  les  traités  passés 
par  le  département,  confor- 
mément à  Carlicle  l*^ 

Art.  ii6. 

Les  dépenses  énoncées  en 
Partide  précédent  seront  à 
la  charge  des  personnes  pla- 
cées; a  défaut,  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  il  peut 
être  demandé  des  aliments, 
aux  termes  des  articles  205 
et  suivants  du  Gode  civil. 

S<*  et  3*  paragraphes  com- 
me aux  5*  et  i*  paragraphes 
de  l'art.  2i  du  projet  ci- 
contre. 
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Art.  %t. 

U  dépense  do  transport* 
de  rsetretian,  du  séjour  et 
de  tfaitemeni  des  personnes 
plseéts  dans  lot  hospices  on 
^tsUissements  publics  d'à* 
liéoés,  sera  réglée  d'après  an 
tinf  anéU  par  le  préfet. 


U  depcn  se  sera  à  la  charge 
det  personnes  placées,  à  dé- 
tsQt,  à  la  charge  de  ceux 
ttiqnels  il  peut  être  de- 
oisndê  des  aliments,  aux 
^ttBMs  des  aru  SIKS  et  aui- 
TSAU  da  Coda  ciril. 

S^  V  a  contestation  sur 
robfiptioi»  da  fonmir  des 
•fioeots,  ott  sur  leur  quo- 
tité, il  sera  statué,  par  le 
tribaaal  compétent  a  la  dili- 
ceoce  de  l'administrateur 
destroé,  en  exécntion  des 
tftieles  S7  et  28. 

Le  recouvrement  des  som- 
mes dues  sera  poursuivi  et 
épéréàladîlifiiMaderad. 
■iaismUonde  rearegissrt- 

•MttitdeB  dOBMiOM. 
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Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis^ 
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Art.  %1. 


Art.  23. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources 
énoncées  en  l'article  précé- 
dent, il  y  sera  pourvu  sur  les 
centimes  variables  du  dépa^ 
tement  auquel  l'aliéné  ap- 
partient, sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  de 
son  domicile  de  secours, 
d'après  les  bases  proposées 

fiar  le  conseil  général,  sur 
'avis  du  préfet,  et  approu' 
vées  par  le  Gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus 
à  une  indemnité  proportion • 
née  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entre- 
tien était  à  leur  charge,  et 
qui  seraient  placés  dans  un 
établissement  spécial  d'alié- 
nés. 

En  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Art.  24. 

Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  déter- 
mineront, en  se  référant 
aux  règles  prescrites  par  la 
présente  lai^  les  oonÊHtiùns 
auxquelles  les  aliénés  indi-^ 
gents  qui  ne  compromet- 
traient point  la  sûreté  pu- 
blique, pourront  être  admis 
dans  les  établissements  où 
ils  seront  traités  aux  frais 
des  départements,  des  com- 
munes et  des  hospices,  s* il 
y  a  lieu. 

SECTION  IV. 

Dispositions  communes  à 
toutes  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établisse- 
ments d^  aliénés. 

Art.  23. 

Toute  personne  placée  ou 
retenue  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  son  tuteur 
ou  curateur  ;  tout  parent  au 
degré  successible  ;  à  défaut 
des  personnes  ci-dessus,ioni 
ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  qui, 
après  les  vérifications  néces- 
saires, ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront 
demandé  le  placement,  et  le 
procureur  du  Roi,  d'ofiice, 
pourront  se  pourvoir  aax 
mêmes  fins. 

La  dêeision  sera  reûditei 
sur  simple  reqaéte,  on 
Chambre  du  conseil  et  sans 
délai  ;  elle  ne  sera  point  mo^ 
tiyée.  Cette  décision  sortira 
effet,  provisoirement,  no- 
nobstant appel.  Le  délai 
d'appel  ne  sera  que  de  quin- 
zaine. 

La  requête,  le  jugement  et 


A  défaat,  ou  en  cas  d*in- 
sufûsanee  des  ressources 
énoncées  en  l'article  précé* 
dent,  Il  y  sera  pourvu  sur 
les  centimes  affectés,  par  ta 
loi  de  finances,  aux  dépen- 
ses ordinaires  du  départe- 
ment auquel  Taliéné  appar- 
tient, sans  préjudice  du 
concours  d^f  communes,  d'à- 

Ïirès  les  bases  proposées  par 
e  conseil  général,  sur  l'avis 
du  préfet,  et  approuvées  par 
le  Gouvernement. 

I^s  hoepicee  seront  taous 
i  Une  indemnité  proportion- 
née ao  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  ren- 
tretien  était  à  leur  charge, 
et  qui  seraient  placés  dans 
un  éublissemenl  spécial 
d'aliénés. 

Bn  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  conseil  de 
préfeeture. 

Sapprimé. 


An.  2S. 

1"  |.  Gomme  à  l'art.  :3:5, 
en  supprimant  les  mots  au 
degré  suceessiblef  à  defaué 
des  persornssê  ei4euus* 


2%  3«  et  ê*  {g.  Comme  an 

projet. 


3 


Le  délai  d'appet  ne  sera 
ue  de  quinzaine  à  partir 
'e  la  signification» 
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raOJBT  DB  LOI  PAOJBT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  cammU- 


les  aolres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner 
lieu,  seront  risés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet. 
Toutes  requêtes,  toutes 
réclamations  adressées  au 
président  du  tribunal  civil 
et  au  procureur  du  Roi,  ue 
pourront  être  supprimées  ou 
retenues  par  les  cbefs  dVta- 
blissements,  sons  les  peines 
portées  aui  titre  m  ci-aprés. 


Art.  26. 

Les  cbefi,  directeurs,  ou 
préposés  responsables,  ne 
pourront,  sous  les  peines 
portées  par  Fart.  120  du 
Code  pénal,  retenir  une  per- 
sonne placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  dés 
aoe  sa  sortie  aura  été  or- 
«lonnée  par  le  préfet,  aux 
termes  des  art.  14  et  17, 
ou  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'art.  25,  ni  lors- 
que cette  personne  se  tron- 
vera  dans  les  cas  énoncés  eu 
Tart.  lî. 

Art.  27. 

Les  Commissions  admi- 
nistratives ou  de  surveil- 
lance des  hospices  ou  éta- 
blissements publics  d'alié- 
nés exerceront,  à  l'égard 
des  personnes  nonintercutes 
qui  y  seront  placées,  les 
fonctions  d'administrateurs 
provisoires.  Elles  daigne- 
ront on  de  leurs  membres 
pour  les  remplir  :  l'admi- 
nistrateur, ainsi  désigné, 
Srocédera  an  recouvrement 
es  sommes  dues  à  la  per- 
sonne placée  dans  l'établis- 
sement, et  à  l'acquittement 
de  ses  dettes;  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excé- 
der trois  ans,  et  pourra 
même,  en  Tertu  d'une  auto- 
risation spéciale,  accordée 
p«r  le  président  du  tribunal 
civil,  faire  Tendre  le  mobi- 
lier. 

Lee  sommes  provenant, 
soit  de  la  rente,  soit  des  au- 
tres recouvrements,  seront 
versées,  directement,  dans 
la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il  y 
a  lien,  au  profit  de  la  per- 
sonne placée  dans  rétablis- 
sement. 

Le  cautionnement  du  re- 
ceveur sera  affecté,  par  pri- 
Tilé^e,à  la  garantie  desdits 
demers. 


f Dernier  §.)  Aucunes  re- 
quêtes, aucunes  réclama- 
tions adressées  soit  au  pré- 
sident du  tribunal  civil,  soit 
auprocureurdu  Roi,ne  pour- 
ront être  supprimées  ou  re- 
tenues par  les  chefs  d'éta- 
bliscementSj  sons  les  peines 
portées  au  titre  II!  ci-après. 

Art.  f9. 

Gomme  à  l'art.  S6  du  pro- 
jet. 


Art.  30. 

1*'  et  2*  §.  Gomme  à  Tar- 
ticle  27. 


Néanmoins,  les  parents, 
l'époux  ou  l'épouse  des  per- 
sonnes placées  dans  des  éta- 
blissements d'aliénés,  diri- 
S't  ou  surveillés  par  des 
mmissioot  administrati- 
Tes,  ces  Commissions  elles- 
mêmes,  ainsi  que  le  procu- 


3*  §.  Le  cautionnement 
du  receveur  sera  aflecté  à  la 
garantie  des  dits  deniers  par 
privilège  aux  créances  de 
toute  autre  nature. 

Dernier  §.  Gomme  au  pro- 
jet. 


PROJET  DE  LOI  FEOJBT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-      Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


reur  du  Roi,  pourront  tou- 
jours recourir  aux  disposi- 
tions des  articles  suivants. 


Art.  28. 


Art-  31. 


Sur  la  demande  des  pa-  Gomma  à  l'art.  28  do 
rente,  de  l'époux  ou  de  l'é-  projet, 
pouse;  sur  celle  de  la  Com- 
mission administrative,  ou 
sur  la  provocation,  d'office, 
du  procureur  du  Koi,  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  do- 
micile pourra,  conformé- 
ment à  Tart.  497  du  Code 
ciTÎI,  nommer,  en  chambre 
du  conseil,  un  administra- 
teur provisoire  aux  biens 
de  toute  personne  non  in- 
terdite placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'a- 
près délibération  du  conseil 
de  famille,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  Roi. 
Elle  ne  sera  pas  sujette  a 
l'appel. 


Art.  29. 

lorsqu'au  moment  où  un 
individu  sera  admis  dans  un 
établissement  d'aliénés,  il 
sera  engagé  dans  une  contes- 
tation judiciaire,  ou  lorsque, 
pendant  qu'il  y  sera  tenu, 
une  action  sera  intentée  con- 
tre lui,  l'administrateur  pro- 
visoire pourra  être  chargé 
par  le  tribunal,  sur  sa  de- 
mande, ou  â  la  diligence  du 
procoreur  du  Roi,  de  défen- 
dre en  justice.  Dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  été  nommé 
d'administrateurs  provisoi- 
res, le  tribunal  désignera  un 
mandataire  spécial. 

L'administrateur  provi- 
soire ne  pourra,  hors  les  cas 
I  d'urgence  reconnus  par  le 
tribunal,  être  autorisé  à 
exercer  une  action  mobilière 
ou  immobilière,  dans  rinté> 
rêt  de  la  personne  dont  il 
gère  les  biens. 

Art.  30. 

Les  dispositions  du  Code 
civil,  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions 
ou  les  destitutions  des  tu- 
teurs, sont  applicables  aux 
administrateurs  provisoires 
nommés  par  le  tribunal. 

Seront  également  applica- 
bles aux  administrateurs 
désignés  par  le  tribunal,  eu 
vertu  de  V article  38,  les  dis- 
positions du  même  Code, 
relatives  à  l'hypothèque  lé- 
gale des  mineurs  ou  inter- 
diu  snr  les  biens  de  leurs 
tuteurs. 

Art.  31. 


Art.  32. 

Le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  radministraieur 
Provisoire,  ou  à  la  diligence 
u  procureur  du  Roi,  dési- 
gnera un  mandataire spécia! 
à  l'effet  de  représenter  en 
justice  tout  individu  non 
interdit  et  placé  ou  retenu 
dans  un  établissemeot  d'alié- 
nés, qui  serait  engagé  dans 
une  contestation  jadidaiie 
au  moment  du  placement  ou 
contre  lequel  nno  action  se- 
rait intentée  postérienre- 
meut. 

Le  tribunal  pourra  aussi, 
dans  les  cas  d'urgence,  dési- 
gner un  mandataire  spécial, 
à  l'effet  d'intenter  au  nom 
des  mêmes  individus  uo«» 
action  mobilière  ou  immobi- 
lière. L'administrateor  pro- 
visoire pourra,  dans  les  deux 
cas,  être  désigné  pour  man- 
dataire spécial. 

Art.  33. 

l*'  §  comme  à  l'art.  30  do 
projet. 


Leur  seront  ^alenient  ap- 
plicables,  les  dispK>aîtioiis  du 
même  code,  relatives  à  Thy- 
pothéque  légale  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  bieos  de 
leurs  tuteurs. 


Art.  34. 


Les  significations  à  faire  à  Les  significations  &  faire  â 
une  personne  placée  dans  un  une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  de-   établissement  d'eliénés,  de- 
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PMMBT  DE  LOI 


PROJET  BB  LOI 


Pritnté  par  le  gouverné-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


rroDt,  à  peioe  de  nallité, 
^tre  faites  :  i*  à  soq  domi- 
dit;  2*  «  dcmieile  de  l'ad- 
nioulntenr  proTisoire,  ou, 
a  débot  d'âdninistrateur 
proviioire,  à  la  penonne  du 
chef,  dirocleor  ou  préposé 
responsable  de  TéUblisse- 
iMDt  qui  YÎsera  roriginal  ; 
3*  an  procureur  du  Rot. 


Art.  3i. 


TTont,  à  peiae  de  nullité, 
être  faites  :  1  *  à  son  domicile; 
2*  à  TadmiDistrateur  pron- 
soire,  ou,  à  défaut  d'admi- 
nistrateur provisoire,  an 
chef,  préposé  responsable, 
ou  directeur,  de  rétablisse- 
ment qui  visera  Toriginal  ; 
3*  au  procureur  du  Roi  du 
domicile  de  la  personne 
placée. 

Art.  33. 


.4  défaut   d^adminittra-       Gomme  à  Tart.  3â  du  pro- 
/farprMrtftfire,le  président,   jet,  en  supprimant  :  A  dé- 
a  la  rsaoète  de  la  partie  la   foui  d'administrateur  pro- 
plus  duifeote,  eommetlra   visoire. 
QD  notaire  pour  représenter 
les  penoonee  non  interdites 
plftcées  dans  les  établisse- 
oenta  d'aliénés,  dans  les  in- 
reotaires,  comptes,  partaf es 
et  liqiidations  dans  lesquels 
eiict  seraient  intéressées. 


Art.   33. 


Art.  36. 


Us  pouvoirs  conférés  en  Gomme  à  Part.  33. 
exeeation  dea  articles  préoé- 
<leats,  cesieroot  de  plein 
droit  dès  quo  la  personne 
placés  dans  une  maiion  d'a- 
liénés n*y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par 
k  tribanal,  en  vertu  de  rar- 
-c'e  18,  eeeseront  de  plein 
droit  à  l'eipiration  d'un  dé- 
lai de  trois  ans  ;  ils  pourront 
être  renouvelés. 

Cette   disposition    n*est       Troisième   paragraphe  : 
p^  applicable  aux  adminia-  placées  au  lieu  de  :  entrete- 
traieurs  provisoires  qui  se-   nues. 
Mot  donnés  aux  jpersonnes 
fstretemues  par  radminis- 
tratioQ  dans  des  établissa- 
ocau  privés. 


Art.  34. 

Sor  la  demande  de  Tinté- 
nsie,  de  Fun  d«  les  parents, 
de  répoox  ou  de  réponse, 
d*on  ami,  ou  WKi  la  provoca- 
tion d'office  du  procureur 
^^  Roi,  le  tribunal  pourra 
u>Bner,  en  ebambre  de 
conseil,  par  jufement  non 
(•KeptiUs d'appel,  en  outre 
^  radasmstrateur  provi- 
fws,  nn  cunteur  à  la  per- 
sonne de  tout  individu  non 
i^itcrdit  placé  dans  nn  éu- 
^'«isement  d'aliénés,  lequel 
^•*Ta  TeiUtr  :  i*  à  ce  que  ses 
fv*aius  soient  employés  à 
idoaeir  son  sort  et  a  aceélé- 
nr  sa  fnérisoo;  t*  à  ce  que 
k  dît  iadiTidu  soit  rendu  au 
fa^  eiercieo  de  ses  droits 
•Bisitét  que  sa  position  le 


Art.  37. 

Premier  paragraphe.Gom- 
me  à  l'art.  34. 


PBOJET  DB  LOI 


PUOJBT  DE  LOI 


Ce  curateur   ne  pourra  Ge  curateur  ne  pourra  être 

K^  ètn  choisi  permi  les  choisi  parmi    les  héritiers 

entiers    présomptifs    du  présomptifs  du  malade  au- 

"■«lade  aolRS  que  les  ascen-  trcs  que  les  ascendants  et 

^^«ts.  descendants, 

2«  8ÉBIS.  T  cxrn. 


Présenté  par  le  gouverne^     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sien. 


Art.  35. 

Les  actes  faits  par  uneper- 
sonne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  pen 
dant  le  temps  qu'elle  j  au* 
rait  été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  pro- 
noncée ni  provoquée,  pour- 
root  être  attaqués  pour 
cause  de  démence. 

Après  la  sortie  de  l'éta- 
blissement, l'action  en  nul- 
lité contre  ses  propres  actes 
ne  pourra  être  intentée  par 
la  personne  qui  aura  été  re- 
tenue, oue  pendant  un  an,  à 
partir  du  jour  où  l'acte  lui 
aura  été  notifié,  ou  bien  que, 
pendant  un  an,  à  partir  du 
jour  où  il  en  aura  été  fait 
usage  contre  elle. 

Lorsque  la  personne  qui  a 
souscrit  l'acte  est  décodée 
avant  d'avoir  demandé  la' 
nullité,  mais  étant  encore 
dans  le  délai  utile  pour  le 
faire,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  auront,  pour  exercer 
l'action,  un  an,  à  partir  de 
la  notification  qui  leur  sera 
faite  de  l'acte  ou  de  l'usage 
qui  en  serait  fait  contre  eux. 


Art.  36. 

Le  ministère  public  sera 
entendu  dans  toutes  les  atTai- 
res  qui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient 
pas  interdites. 


TITRE  lU. 

mSPOSITIOlf  GÉNÉRALE. 

Art,  37. 

Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  5,7, 
10, 11, 17, 18,  et  du  dernier 
aragraphe  de  l'art.  25  de 
a  présente  loi,  et  aux  régle- 
menta rendus  en  vertu  de 
l'art.  6,  qui  seront  commises 
par  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des 
établissements  d'aliénés,  et 

Sar  les  médecins  employée 
ans  ces  établissements,  se- 
ront punies  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  cin- 

Îaante  fr.  à  trois  mille  fr.,  on 
e  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
peines. 

n  pourra  être  fait  appli* 
cation  de  l'art.  463  du  Gode 
pénal. 


Art.  38. 

Premier   §.    Gomme   au 
projet,  art.  35. 


Après  la  sortie  de  réta- 
blissement, l'aetioB  en  nul- 
lité contre  ses  p«t>pres  actes 
ne  pourra  être  intentée  par 
la  personne  qui  aura  été  re- 
tenue, que  pendant  un  an, 
à  partir,  soit  de  la  notifica- 
tion de  l'acte,  soit  de  Tu- 
sage  qui  en  serait  fait  contre 
elle. 

Lorsque  la  personne  qui  a 
souscrit  l'acte  sera  décédée 
avant  d'avoir  demandé  la 
nullité,  mais  étant  encore 
dans  le  délai  accordé  par  la 
disposition  précédente,  les 
héritiers,  ou  ayants  eausoi^ 
auront,  pour  exercer  l'ac- 
tion, un  an  à  partir,  solide 
la  notification  qui  leur  sera 
faite  de  l'acte,  soit  de  l'usage 
qui  en  serait  fait  contre  eux. 

Art.  39. 

Gomme  à  l'article  36  du 
projet. 


K 


Art.  40. 

Gomme  à  l'article  37  du 
projet,  sauf  les  change- 
ments de  quméroe  résultant 
de  suppressions  ou  d'addi- 
tions d  articles,  en  y  ajou- 
tant le  S*  §  de  l'article  13. 


1K 
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CHAMBRE  DE8  PAIB8. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  28  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

l^  Bapport  de  la  commugioii  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  reûUf  aux  tribnnaiix  de 
première  mstance  (M.  Mérilhon;  rapporteiir); 

2^  Rapport  de  la  commiscion  chargée  d'exa* 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  changements 
de  circonacriptionB  électorales  (M.  le  comte  de 
Germiny,  rapportenr); 

30  Bapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  no  sup^ément  de 
dédits  pour  les  pensions  (M.  le  comte  de  Saint- 
Crioq,  rapporteur); 

4*  Rapport  de  la  commission  spéciale  diargée 
d'examiner  la  proposition  relatiTC  an  règlement 
intérieur  (H.  le  comte  R07,  rapportenr); 

5®  Discussion  des  cinq  projets  de  loi  relatifs 
à  des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordi- 
naires votés  par  les  départements  des  Basses- 
Alpes,  des  Bonches-du-Bhdne,  d*Indre-et<Ix>ire, 
du  Tarn  et  de  Vaneluse; 

^  Suite  du  rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  D£â  PAIRS 

PttàSIPENCB  PS  X.  LE  DUC  DE  BROOLIE, 

vice^président. 

Séance  du  mercredi  28  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le   procès-verbal    de  la  séance  du  samedi 
24  mars  est  lu  et  adopté. 

MESSAGE  PORTANT  TRANSMISSIOX  d'UKE  PRO- 
POSITION DE  LOI  ADOPTÉE  PAR  LA  CHAMBRE 
DES  DÉPUTÉS. 

{Pension    à  la  veuve   du   général  DaumeênU*) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  reçu  le 
message  suivant  de  la  Chambre  des  députas  : 

«  M.  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
23  mars,  a  adopté  une  proposition  tendant  à 
accorder  une  pension  à  la  veuve  du  général 
DaumesniL 

c  Je  m'empresse  de  vous  la  transmettre  paf  un 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agréez,  M.  le  Président,  Fassurance  de  ma 
très  haute  considération. 

<  Le  présid&tU  :  Dupin.  » 

PROPOSITION    DE   LOI 

tendant  à  accorder^  à  titre  de  récom/pense  naUonale, 
une  pension  de  3,000  francs  à  U»  veuve  du  lieu- 
tenant général  DaumeanU. 

.Vrticle   unique. 

Une  pension  annuelle  et  viagère  de  3,000  francs 
est  accordée,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 


la  dame  Garât  (Anne-Fortunée-Léonie),  veuve 
du  lieutenant  général  DaumesniL  commandant 
supérieur  de  Vmcennes  en  1814  et  1816. 

Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
celle  de  1,600  francs  dont  jouit  M>"*  veuve  Dau- 
mesnil,  aux  termes  de  la  loi  du  11  avrfl  1831,  sera 
inscrite  au  crand-Uvre  de  la  dette  publique,  avec 
jonisstuioe  au  1*'  janvier  1838, 

En  eas  de  prédécès  de  M^*  veuve  Daamwsnil, 
cette  pension  sera  réversible,  par  pjortioiis  égales, 
sur  la  lAte  de  ses  trois  enfants,  mais  Jusqu'à  leur 
majorité  seulement,  en  conformité  &  la  dite  loi 
dullavrfll83L 

(La  Chambre  donne  acte  du  message  de  la 
Chambre  des  députés.  Le  projet  de  loi  qu'il  ren- 
ferme sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  dans 
les  bureaux.) 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DS  LOI  BSLATIF  AUX 
TRIBUNAUX  DE  1^«  INSTANCE  (1). 

M.  le  RréaMeat.  L'ordre  du  Jour  appelle  le 
rapport  (1)  de  la  commission  chargée  d'éliminer 
le  projet  de  loi  rdatif  aux  trihumau»  de  première 
instance  (2). 

M.  MériUiou  a  la  parole. 

M.  Mérilhoo,  rapporteur.  Messieurs,  Torga- 
nisation  judiciaire  de  notre  pays  est  l'œuvre  du 
temps,  et  d'une  lente  et  sage  expérience;  chaque 
époque  de  notre  histoire  a  snooessivemeat  per- 
fectionné cette  partie  importante  de  noa  insti- 
tutions :  l'ancienne  monarchie  noua  a  laissé  le 
principe  des  deux  ressorts  snooeBSBfg  en  matière 
civile;  l'Assemblée  constituante  a  poeé  (8)  la  h* 
mite  où  finit  la  compétence  en  dernier  reasort  du 
premier  degré  de  juridiction,  et  où  commence 
celle  du  juge  d'appel;  le  gouvernement  consu- 
laire (4)  a  créé  le  système  actuel  d'un  tribunal 
civil  de  première  instance  par  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture,  et  de  tribunanx  d'ap- 
pel, embrassant  plusieurs  départements  dans 
leur  circonscription. 

Un  peu  plus  tard,  la  loi  du  27  avril  1810  est 
venue  donner  plus  de  force  et  d'autorité  à  ces 
tribunaux  supérieurs.  Elle  a  établi  entre  eux  et 
les  juges  inférieurs  les  rapports  de  snrveiUanoe  et 
de  discipline  qu'exigeait  le  bien  de  la  justice; 
enfin,  la  Bestauration,  en  réalisant  le  bienfait 
longtemps  promis  de  l'inamovibilité  des  fonc- 
tions de  juge,  a  consolidé  l'imposant  édiflce  de  cet 
établissement  judiciaire,  qui  a  déjà  travanié  tant 
de  révolutions,  sans  rien  perdre  de  la  confiance 
et  du  respect  des  peuples. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  voua  propose 
quelques  ilispositions  législatives  qui,  aana  zien 
changer  aux  principes  de  l'organisation  des  tri- 
bunaux de  première  instanee»  satîafiont  à  des 
nécessités  publiques  révélées  par  l'expérienoe. 
Vous  avez  soumis  les  propositions  du  goQveme- 
ment  à  l'examen  d'une  commission  apéeiale,  et 
c'est  en  son  nom  que  je  viens  voua  préeenter  le 
résultat  de  cet  examen,  auquel  elle  a^eat  UvTée 
avec  toute  la  sollicitude  que  lui  conunanâait  son 
devoir. 


(i)  >'*  41  deti  impressions  de  U  Chambre  des  pairs 

Cftessioo  de  1838^ 

(2)  Cette  commission  était  eomposcê  de  MH^  le  baron 
de  fiaunast,  le  comte  de  Uam,  Laplagne-Bairis,  Mé' 
rilhou,  le  comte  Portails,  le  baron  Sérier,  le  comte 
SiméoD. 

(3)  Loi  du  24  aoAt  août  1190. 
(4;  Loi  du  28  ventôse,  an  VIII. 


(Chivbra  dei  Pairs.]  R£GNB  M  LOUlS-PilILIPPE.  [38  mars  1838.] 
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Le  projet  qui  tow  est  sounift  n'est  pas  une  de 
«M  maiiires  improviaée»  par  le  besoio  aveiijde  du 
ehmgpmeftt.  D^à,  àspvi»  1B35,  l'autre  Qiain- 
bre  an  »  été  ««iée.  et  me  oonnniagion  eheiaie  par 
«De  »  fait  aon  rapport;  depoia  oette  époque,  la 
eoor  de  ranoatioii  et  lea  coure  royalea  out  été  oou- 
foltéee»  et  c'eit  par  suite  de  l'opiiiion  à  peu  près 
aaanine  de  oes  graoda  corpe  de  magiatrature, 
qu'après  trois  ans  de  méditatiou  le  gouTeme- 
QMQt  Tient  réclamer  yotie  oonoouis  pour  laréali- 
satioB  de  oes  mesure»  que  soUioite  rmtérèt  de  la 
juidea.  Les  réformes  kê  plus  durables  sont  oeUes 
que  le  légialateur  prépare  avec  le  plus  de  ma- 
torilé. 

Le  projet  qui  tous  est  soumis  contient  plusieurs 
diqmsitioiis  dJatinoteB,  qui,  se  rattachant  toutes 
su  serriea  des  tribunaux  de  première  instance, 
oat  dû  être  réunies  dans  une  seule  série  d'arti- 


D'abord  la  loi  proposée  a  pour  objet  d'étendre 
Is  carale  des  affaires  sur  lesqueDee  les  tribunaux 
éb  pnmière  instance  jugent  en  demiar  ressort; 
en  second  lieu,  elle  augmente  le  nombre  des  mem- 
bres de  certains  tnbunau,  et  diminue  celui  de 
quelques  autres;  enân,  elle  autorise  les  tribu- 
Baux  à  faire,  avec  l'approbation  du  garde  des 
sceaux,  des  rè^ements  pour  leur  service  inté- 
nenr,  et  pose  au  sujet  des  obligations  des  ju^as 
sappléants  quelques  règles,  qui  sont  moins  une 
ioaoTatioii  qu'une  dédaratiou  de  la  manière 
d'entendre   des  principes  déjà  législativement 


Kous  aDona  parcourir  auecessiFement  ces  diffé* 
natss  di^oattiona,  et  faire  connaître  à  la  C3iam* 
fan  les  objediona  que  leur  examen  a  soulevées, 
et  les  motiis  qui  noua  ont  détenninés  à  vous  en 
fwipeasi  Tadoption  ou  la  modification. 

Le  cbangement  des  limites  de  la  compétence  en 
écrmor  ffswoTt  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance est  l'objet  des  articles  !«'  et  2  du  {irojet  de 
loi 

Pour  apprécier  les  dispositions  proposées,  fl 
faat  poser  nettement  l'état  actuel  de  la  législa- 


Lsrttde  5  du  titre  IV  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  porte  :  «  Les  Juges  de  district  connaîtront 
«n  premier  et  deniier  ressort  de  toutes  affaires 
petsoanellee  et  mobilières,  jusqu'à  la  râleur  de 
nflle  livreB  de  principal,  et  des  affaires  réelles 
éoot  l'objet  principal  sera  de  50  livres  de  revenu 
éécerminé  sait  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail  » 

Cette  diapoeition  forme,  depuis  1790,  une  des 
bans  delà  juridiction  des  tribunaux  de  première 
mettnes  :  1  article  1*'  du  projet  de  loi  en  repro- 
éaît  las  tennea  d'une  manière  presque  Htténde, 
m  subalitnaiit  seulement  ia  $omme  de  çuinMc 
«mtê  /voues  à  ceQe  de  mille  livres,  pour  les  ac- 
tions psKsonneDes  et  mobûiôres,  et  ta  somiiM  de 
pmmm  à  celle  de  60  livres  iK>ur  les  ac- 
»uimmobiliàres.  Toilà  les  deux  seuls 

^ que  Ton  vous  propose  d*introduire. 

^  projet»  eomme  la  loi  de  1790,  subordonne  à 
dsnx  conditions  seulement  la  compétence 
ressort»  et  par  conséquent  elle  laisse  les 
relatives  à  un  objet  d'une  valeur  indéter- 
_  daoa  la  situation  où  les  avait  placées  cette 
^  c'est-à-dire  hon  des  deux  conditions  qui 
CMstituent  la  compétence  en  dernier  ressort 

Ainsi,  nea  de  cbangé  dans  l'article  déjà  cité  de 
^  .^  ^  17BU  exsepté  les  deux  sommes  qu'elle 

rinnovatâon  qu'on  veut  in- 
nne  masure  pleine  de  prudence, 

état  de  «iàoeas 


éprouvé  par  une  expérience  de  près  d'un  demi- 
qiède. 

Toutefois,  l'élévation  du  chiffre  des  deux  som- 
mea  posées  comme  limites  du  dernier  ressort  par 
la  loi  de  1790,  a  donné  lieu  à  quelques  objections 
dont  nous  croyons  devoir  rendre  compte  à  la 
Chambre. 

On  a  dit  que  rien  n'indiquait,  dans  notre  état 
sooial«  le  besoin  urgent  d'une  réforme  de  ce  genre; 
qu'étendre  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
Mbunaux  de  première  instance,  c'était  porter  un 
véritable  préjudice  aux  citoyens  oui  se  trouve- 
raient ainsi  privés  de  la  faculté  a'appeler»  qui 
tsât  partie  du  droit  commun  du  royaume;  que 
c'était  diminuer  d'autant  les  attributions  des 
cours  royales,  et  rendre  nécessaire  dana  un  cer- 
tain temps  la  suppresaion  de  quelques-unes 
d'elles;  ce  qui  serait  une  véritable  perturbation 
d'un  grand  nombre  de  droits  acquis.  Enfin,  on  a 
douté  que  quel  que  fût  l'abaissement  survenu 
depms  1790  dans  la  valeur  du  sîme  monétaire, 
cet  id>aissement  pût  établir  Fégalité  entre 
1,000  livres  de  1790,  et  1»600  francs  de  183S. 

D'un  autre  côté,  on  a  répondu  qu'il  était  no- 
toire que,  d^uis  1790,  l'élôvation  du  prix  des 
choaea,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  et  par 
conséquent  l'abaissement  de  la  valeur  du  signe 
monétaire,  était  au  moins  égale  à  la  différence  de 
1,000  livres  à  1,500  francs;  que  la  différence  était 
même  plus  forte  iK>ur  les  immeubles,  et  qu'elle 
devait  môme  s'accroître  encore  par  des  raisons 

Sue  la  science  économique  exphque  très  bien; 
'où  il  suit  que  la  fixation  nouvelle  de  compé- 
tence, proposée  par  le.projet  de  loi,  kàn  de  mo- 
difier les  dispositions  de  la  loi  de  1790,  ne  faisait 
que  les  appnquer  à  notre  société  nouvelle,  telle 
que  les  ptigtSè  de  l'industrie  nous  l'ont  faite. 
D'aUleurs,  a-t-on  ajouté,  quand  l'éffalité  aUé- 

Sée  des  sommes  dont  s'agit,  valeur  oe  1790,  et 
cellea  fixées  en  valeur  de  1838,  manquerait  de 
la  prédsion  mathématique,  l'extension  proposée 
pour  la  oompétence  en  aemier  ressort  des  éibu- 
naux  de  première  instance  serait  encore  un  bien- 
fait pubhcw  Les  progrès  de  la  jurisprudence,  qui 
tous  les  jours  se  fixe  et  s'édaircit  oavanta^  sur 
lea  questions  controversées  de  notre  droit,  et 
l'instruction  de  la  magistrature  inférieure, 
qu'une  louable  émulation  excite  sans  cesse  à  de 
mrtes  études,  permettent  d'étendre  avec  sécurité 
la  part  de  confiance  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir leur  accorder,  vest  le  jugement  unanime 
qu'en  ont  porté  les  cours  souveraines  dans  les 
observations  que  le  gouvernement  a  provoquées, 
n  est  difficile  de  méconnaître  l'utilité  d'une  me- 
sure ^[iprouvée  par  les  magistrats  supérieurs, 
^ui  sont  bioi  à  portée  d'apprécier  les  veritablea 
intérêts  des  justidables. 

Sans  doute  le  plaideur  qui  aura  perdu  son  pro- 
cès pourra  se  plamdre  d'être  privé  du  droit  a'in- 
ter jeter  appel;  mais  la  partie  qui  aura  obtenu 
gain  de  cause  s'i^pplaudira  d'avoir  un  jugement 
en  dernier  ressort.  Il  y  a  plus  :  l'impuissance 
d'interjeter  appel  est  un  bienfait  pour  celui-là 
même  qui  a  succombé  en  première  inftt>ance,  lors- 
que l'objet  litigieux  est  d  une  valeur  asaes  faible 
gour  ne  pas  égaler  les  frais  à  faire  devant  le  lari- 
unal  supérieur.  Le  plus  souvent  la  passion  seule 
et  un  avenue  ressentiment  conduisent  les  parties 
à  épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction  pour  des 
litiges  d'une  mince  valeur.  Arbitrer  quels  sont 
les  procès  d^une  importance  assez  élevée  pour 
leur  ouvrir  la  porte  des  tribunaux  supérieurs,  et 
quels  sont 
ne  pas 


)ut  ceux  d'un  intérêt  asses  mesq^uin  pour 
dépasser  l'enceinte  de  la  première  juri* 
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diction,  o'«et  l'acte  d'ime  tiaute  tatellelégielatÎTe; 
c'est  ou  service  renda  à  ceox-là  même  auxquels 
on  enlève  dee  armée  danKerenses;  c'est  un  bien- 
fait Burtont  pour  la  Booieté,  dont  l'intérêt  exige 
qne  lee  procès  soient  auBsi  raree  et  aussi  courte 
que  le  permet  le  respect  des  droits  privée. 

Kefuser  le  recours  devant  le  juge  enpériear 
pour  les  procès  d'une  mince  importance,  eet  ono 
idée  ancienne  dans  la  législation  franç.use  : 
c'est  ce  qne  fit  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de 
janvier  1651,  qui  créa  les  préeidianx,  et  leur  at- 
tribua une  compétence  en  dernier  ressort,  qni  fat 
fixée  k  la  somme  de  2,000  livres  par  l'éâit  de 
novembre  1774,  et  par  celui  du  mois  d'août 
1777. 

Il  importe  peu  que  les  attributiouB  des  cours 
royales  en  soient  oiminuéee  :  la  loi  ne  fixe  les 
règles  dea  juridictions  que  dans  la  vue  d'assurer 
l'expédition  des  procès  de  la  manière  la  plus 
prompte,  ta  moins  coûteuse  et  la  plus  propre  à 
&ire  triompher  le  bon  droit.  Le  nombre  des  pro- 
cès portant  sur  une  somme  snpérienre  à  1,000  fr., 
et  qni  n'excède  pas  1,600  francs,  n'est  pas  consi- 
dérable devant  les  cours  royales  :  ce  n'est  que 
par  des  suppositions  sans  base  pMitive,  qu  on 
peut  entrevoir,  pour  un  avenir  éloigné,  une  di- 
minution sensible  dans  les  travaux  de  cee  cours  ; 
rien  n'indique  d'aiUears  qu'une  réduction  de 
leur  nombre  puisse  en  être  la  conséqueuce.  En 
effet,  l'existence  et  la  répartition  de  cee  grands 
coips  judiciaires  ne  tiennent  pas  uniquement  & 
un  nombre  donné  de  proc^  civils.  Lee  besoins 
de  i'administratîou  de  la  justice  criminelle  et 
correctionnelle,  la  nécessité  de  ne  pas  l'éloigner 
àet  justiciableB,  les  intérète  dee  villes  où  siègent 
ces  compagnies,  et  des  localités  qui  en  sont  rap- 
jaochées  :  toutes  ces  considérations  graves  cod- 
conrent  pour  défendre  la  répartitiou  actuelle  des 
cours  royales. 

Ces  divers  motifs  ont  porté  votre  commission  à 
TOBB  proposer  d'admettre  le  principe  du  projet 
du  goaveraement  pour  l'extension  de  la  compé- 
teoce  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mi^e  instance,  aux  procès  relatifs  aiix  actions 
mobîUëres  d'une  valeur  de  1,500  francs. 

A  l'égard  des  procès  sur  des  actions  immobi- 
lières, tout  en  vous  proposout  aussi  l'adoption  du 
projet  de  loi,  votre  commission  doit  ajouter  quel- 
ques observations  particulières.  EUe  admet, 
comme  le  gouvernement,  la  âxatiou  de  la  com- 
pétence à  nn  revenu  de  60  francs,  et  la  double 
manière  dont  ce  revenu  pourra  être  déterminé  : 
c'est  à  saroir  le  prix  du  bail,  et  le  montant  <U  la 
rente. 

Quand  il  y  a  on  bail,  pas  de  difficulté  :  ce  con- 
trat eet  nécessairement  fait  à  une  époque  assez 
rapprochée  pour  que  le  prix  en  ait  été  stipulé 
BOUS  l'inânence  delà  dimmution  de  la  valeur  du 
signe  monétaire.  Il  en  est  autrement  de  la  valeur 
en  rente».  Ce  genre  de  contrat  devient  plus  rare 
de  jour  en  jour;  et  la  plupart  des  cas  qui  en  pré- 
sentent aujourd'hui  des  exemples  devant  les  tri- 
bunaux se  rattachent  à  des  conventiona  déjà 
fort  andennes.  Comme  la  loi  de  1790  s'expliquait 

Jour  le  contrat  de  rente,  et  que  le  petit  nombre 
es  cas  de  ce  genre  qui  peuvent  donner  naissance 
it  des  procès  ne  doivent  pas  être  passée  sous  si- 
lence par  le  législateur,  on  a  cru  devoir  conserver 
k  cet  égard  le  principe  de  1790,  en  élevant  le 
ohifCre  anqnel  on  avait  fixé  alors  la  compétence 
ea  dernier  ressort.  S'il  est  vrai  seulement  que  la 
stipulation  de  00  livrée  dans  un  contrat  de  rente 
ancien  et  celle  de  60  francs  dans  ou  bail  à 
ferme  nonvesa  né  reprét^entent  pas  exactemeiit 


le  même  capital  actuel,  il  eet  certain  anssi  que 
dans  l'impossibilité  de  fixer  une  règle  pour  tons 
les  cas,  suivant  la  date  des  contrate  et  la  nature 
dee  stipulations  qu'ils  renferment,  le  législateur 
doit  se  contenter  de  poser  un  principe  générsl 
pour  les  espèces  les  pins  analogues. 

On  a  examiné  si,  aux  deux  modes  d'évaluation 
par  ^rix  de  rente  et  par  prtz  de  baû,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'ajouter  quelque  autre  moyen 
propre  h  déterminer  le  revenu;  mais  on  a  re- 
connu que  la  contribution  foncière,  étant  répar- 
tie sur  les  divers  points  du  royaume  avec  une 
excessive  inégalité  dans  sa  proportion  avec  le 
revenu,  cette  oase  ne  pourrait  servir  de  point  de 
départ  pour  apprécier  avec  exactitude  ni  le  re- 
venu, ni  la  valeur  capitale  de  l'immeuble  qui  &i 
est  frappé.  L'usage  qu'on  fait  de  ce  mode  d'éva- 
luation pour  la  fixation  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  n'offre  aucune  analogie  avec  le  cas 
actuel;  car  le  juge  de  paix  n'a  qu'a  statuer  sur  te 
revenu  de  l'immeuble,  tandis  que  l'extension  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  porterait  sur  la  pro- 
priété de  l'immeuble  lai-même. 

Quant  au  mode  de  fixation  du  revenu  par 
l'évaluation  du  demandeur,  elle  a  été  jugée  com 
plètement  inadmissible;  car  il  serait  contraire  à 
toutes  les  règles  de  faire  dépendre  exclusivement 
la  compétence  en  dernier  ressort  de  la  volonté  de 
l'ime  des  parties,  plutôt  que  de  la  valeur  intrin- 
sèque de  l'objet  du  procès. 

Ainsi,  au  lieu  d'adopter  pour  l'évaluation  dn 
revenu  des  bases  essentiellement  fautives,  on  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  laisser  panni  les  de- 
mande* (fwne  vaUvr  indéterminée,  c'est-à-dire 
parmi  celles  sujettes  à  l'appel,  toutes  celles  qui 
portent  sur  nu  immeuble  dont  le  revenu  ne  se- 
r^t  pas  fixé  par  un  bail  ou  par  une  rente.  C'est 
l'état  de  choses  existant  ;  on  n'a  pas  voulu  le 
chuiger. 

On  a  fait  encore  une  autre  objection  sur  la 
fixation  de  la  compétence  en  dernier  ressort  pu 
le  revenu  de  l'immeubte  :  on  a  dit  que  la  hausse 
du  prix  des  imuieubles  étant  plus  considérable 

3uela  hausse  du  prix  des  denrées,  un  prix  de  b^ 
o  60  francs  représente,  presque  dans  tonte  la 
France,  nn  capital  immobilier  de  plus  de  1,500  fr., 
d'oil  il  suit  qu'il  y  aurait  plutdt  heu  de  diminuer 
que  d'augmenter  le  revenu  do  50  livres  porté  par 
la  loi  de  1790  comme  base  de  la  compétence  en 
dernier  ressort. 

Cette  objection  serait  fondée  si  la  loi  de  1790, 
comme  le  projet  actuel,  avait  adopté  uoe  valent 
de  1,000  Uvres  ou  de  1,500  francs  comme  base 
unique  de  la  compétence  en  dernier  ressort  pour 
les  actions  mobilières  et  immobilières;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  de  1790,  comme  le  projet 
actuel,  établit  deux  bases  différentes  de  compé- 
tence suivant  la  nature  dee  actions  :  pour  lee 
actions  mobihères,  c'est  la  valeur  du  capital, 
abstraction  faite  du  revenu;  pour  les  actions 
immobilières,  c'est  la  valeur  du  reveau,  abstrac- 
tion  faite  dn  capital  Et  cela  est  fondé  en  raison  : 
il  faut  que  la  règle  qui  fixe  la  compéteaoe  «n  der- 
nier ressort  soit  d'une  application  évidente  et 
incontestable;  l'indication  de  la  somme  pour 
laquelle  est  formée  une  action  mobUi&v  est  nn 


fait  simple  et  invariable.  H  n'en  est  pas  de  même 
pour  nne  action  immobilière  :  la  vuenr 
de  l'immeuble  est  une  chose  e 


leur  capitale 


bi  traire  et  variable  suivant  les  lieux,  les  tempe  et 
môme  les  personnes.  Le  revenu  seul  a  une  valeur 
positive  et  fixe  dans  un  moment  donné.  Il  ■  donc 
et^  néce^aire  fif  ne  prendre  pour  base  de  h  com- 
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I)éteDoe  en  dernier  ressort,  en  matiè»  immobi- 
lière, q^oe  le  revenu,  et  non  )e  capital.  C'eet  oe 
qu'a  fait  la  loi  de  1790;  o'eet  ce  que  fait  le  projet 
Mtuet;  or,  comme  la  fixation  du  projet  eet  fon- 
dée bot  la  anppoflition  que  lei  revenus  dea  im- 
menblce  ont  augmenté  d  on  oinquiëme  en  bob  de 
Il  voleur  nominale  qu'ils  avaient  en  1790,  dia- 
can  peut  appréder  ai  révalnation  proposée  est 
«lacérée. 

Une  dernière  observation  se  présente  encore 
aa  sujet  de  l'article  2  du  projet  de  loi  ;  le  dernier 
psragraphe  de  cet  article  porte  que  les  actions  à 
l'égard  desquelles  le  premier  paragraphe  établit 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  seront  itutruites  et  jugées 
ammt  vtatièm  êommains. 

Jusqu'ici  les  affaires  auxquelles  s'applique 
VintintcUon  lommain  étûent  uniquement  oeil  es 
qui  sont  énumérées  dans  l'article  404  du  Code  de 
procédure.  Les  formes  qui  constituent  cette  es- 
pèce d'instmotion  sont  déterminées  par  les  ar- 
tides  405  et  suivants  (I)  de  ce  Code.  Sans  en  re- 
Ciaoer  im  les  dispositioas,  que  chacun  peut 
facilement  vérifier,  il  suffira  de  dire  que  cette 
tonne  de  procédure  est  appliquée,  par  le  droit 
commun,  ans  causes  d'une  nature  simple  et  qui 
érigent  une  prompte  expédition.  S'il  est  des 
affaires  dont  la  complication  exige  pour  l'instruc- 
tion du  juge  le  concours  de  la  procédure  écrite 
«t  de  la  disouBsioD  orale,  il  en  est  d'autres  pour 
iOMuelles  une  discuasion  orale  est  d'autant  plus 
toSsante.  que  s'il  survenait  des  incidents  ex- 
tnordinairee,  le  jn^  ne  aorait  pas  privé  des 
nojens  de  vérificatton  que  donne  le  droit  oom- 
muD.  Ëconomie  de  temps  et  de  frais,  garantie 
iuffi^ante  d'une  bonne  décision,  voilà  tes  motifs 
qui  ont  déterminé  votre  commission  à  vous  pro- 
po*«r  l'adoption  pure  et  simple  du  second  para- 
graphe, comme  celle  du  premier  paragraphe  de 
l'article  l"  du  projet  de  loi. 

L'article  2  du  projet  a  eu  pour  objet  de  résou- 
drs  une  question  grave  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence avait  pris  une  direction  qu'il  importe  de 
rectifier  ;  quelques  mots  suffiront  pour  préciser 
U  difficulté. 

Va  tribunal  est  saisi  d'une  demande  princi- 
pale qui  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  sur  lee- 
E selles  il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort, 
e  défendeur  forme  une  demande  reoonvention- 
Delle  on  en  compensation.  9i  cette  demande  ro- 
coafentionnelle  réunie  à  la  demande  principale, 
n'eicède  pas  le  taux  de  la  compétence  en  der- 
liei  ressort,  aucune  difficulté;  mais  si  ces  deux 
demudes  réunies  excèdent  le  taux  de  la  compé- 
■enoe,  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  qui 
eniterait  si  ces  deux  demandes  avaient  été  for- 
int séparément,  oessera-t-il  parce  que  l'une 
M  arrivée  à  la  suite  de  l'autre,  et  comme 
na;ea  de  défenseT 

Admettre  l'affirmative,  ce  serait  donner  an  dé- 
feodenr  la  facilité  d'éviter  le  jugement  en  der- 
lier  report,  en  formant  une  demande  reconven- 
tiouielte  d'une  somme  assez  élevée  ponr  excéder 
la  compétence  du  tribunal.  Les  principes  veu- 
"dl.  an  contraire,  que  l'on  considère  séparé- 
iMot  chaque  demande  pour  fixer  d'après  son 
[Mportance  la  compétence  qui  lui  eet  jjropre. 
Comme  conséquence  de  cette  maxime,  il  faut 
ncoDtiattre  que  si  la  demande  reconvention- 
"^  ou  en  compensation,  considérée  isolément, 
eieUait  le  taux  de  la  compétence  en  dernier 
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ressort,  le  tribunal  saisi  statuerait  à  la  charge 
d'appel  sur  la  demande  principale,  et  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  ou  en  compensation. 
La  raison  en  est  que  le  juge  de  l'action  eet  le 
juge  de  l'exceptiou,  et  que  la  demande  reoon- 
ventionnelle  ou  en  compensation  eet  une  excep- 
tion &  l'action  principale  dont  elle  tend  à  res- 
treindre on  à  éviter  oomplètement  le  résultat,  et 
qu'ainsi  elle  en  eet  inséparable. 

Une  autre  hTpothèso  peut  se  présenter  :  c'est 
celle  où  un  tribunal  étant  saisi  d'une  demande 
principale  qui  rentre  dans  les  termes  de  sa  com- 
pétence en  dernier  resdort.  le  défendeur  forme 
incidemment  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, à  raison  du  tort  qu'il  prétend  éprouver  par 
le  fait  seul  de  la  demande  principale  elle-même. 
Si  les  dommages-intérêts  réolamée  exoèdent  le 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort,  le  tri- 
bunal qui  serait  compétent  ponr  juger  tant  appel 
la  cause  principale,  le  sera-t-il  également  pour 
statuer  aussi  tant  apptl  sur  les  dommagee-în- 
térôtsT 

Le  projet  de  loi  dispose  qu'en  ce  cas  le  tribunal 
sera  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort, 
qoelle  que  soit  la  somme  demandée  à  titre  de 
dommagee-intérèts.  Cette  disposition  est  juste, 
car  une  demande  en  dommages -intérêts  n'est 
pas  une  demande  reconventionnelle  ou  en  com- 
pensation, dont  la  cause  remonte  toujours  A  un 
fait  antérieur  à  la  demande  principale  :  c'est  une 
demande  incidente  qui  prend  sa  source  danit  la 
demande  principale  seulement,  et  non  dan»  un 
fait  antérieur.  Or,  une  demande  incidente  suit  l« 
sort  et  par  conséquent  la  compétence  de  U  de- 
mande principale.  S'il  dépendait  du  défendeur 
d'éviter  un  jogement  en  dernier  ressort  par  aD« 
simple  demande  en  dommages -intérêts,  doai.  la 
fixation  n'aurait  d'antre  limite  que  sa  voIosFN 
il  serait  vrai  de  dire  que  la  oompélcnœ  «a  A«r- 
nier  refciftrt  ne  s'exercerait  que  sous  le  bo*  plai- 
sir des  défendeurs. 

En  con»éqnence,  votre  oommismon  n'a  pas 
hésité  â  vouM  proposer  l'adoption  pore  M  fâmyi).'- 
de  l'article  2  du  projet,  en  rédii^esBt  le  âemj.'T 
paragraphe  dons  les  termes  suiwats,  qni  Im 
ont  paru  pins  clain  : 

■  S'éanmuioa,  U  sera  ntatué  en  àmàir  ressort, 
sur  IcM  demandes  formées  par  les  À^tmàtam. 
i:n  doramagCM-intérêts,  lorsqu'elles  «oreart  iim- 
dé4!it  ciciimiveniont  sur  la  àtant^àt  jiàatû- 
pale  elle-même.  > 

Les  articles  3, 4,  S,  8  du  projM  ài  ~nc  jirmmr-M.^ 
des  modifications  grav«»  àJz»  k  jMmumiai  ot 
Iilusienrs  tribunaux  de  pretciJiirt  intuaiiiit,  t-  **a- 
u-dirc  aujfmentation  d*  inap+.-Lriii+  tim*  i-»  uiiv. 
et  diminution  dans  «jo'ûqui»  kui7->ik 

Noos  allons  noDseijtlKjumHuj  j<3t  i;urin><ti'--i 
tions  proposéfs.  L_p(»  ji».-.-!!!!  C  u- •••'<.  «u*  i"- 
tribunaux  de  àaii-  iraonw  ■^>it"-,  u-  ■"  -tm- 
ble  et  de  Vienne  l":--,  i.<  iiti,j.-  «iujiIji  iint 
nouvelle  Cham:i.-*  ..i.ji  'atnu.iu.  l.»  '^s  ■--•<•»  *-^ 
bnnaux,  et  em  (iui:->'  imum  laut"'^  "f  ■x**^"' 
des  vice-preâj^Ji;  ■  ,  i>pw,.  juf."  mim"**""**' 
substituts  M  'iv.aui;  i  .'-i>i*]><it>  n  iiM«lmi  «  '^' 
effet.  Cen*  iiMim^r  -■\  i  l  •;«  «■■i»"*'*'  T" 
personne  T -ail'  "sr  ■■  '.'l.»  v"'  in'  ^C'"'  ' 
qui  renLr'M.-.rt  l  in  <  ■  n'.  i.<iii-<"»  u«i»>i  ' 
lution    W:    jiiili't:  -1  iiri.„iin«    ^*-^"'' 

actwd  >-'i.si  -.-,1,11.  .         ,^..i-  ,tii«"»»'*f"'  ' 
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[Chambre  des  Pairs.] 
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Etienne  compte  annuellement  900  affairée  et- 
viles  InBcrites.  Le  tribonal  de  Vienne  a  eompté 
en  1835  à  peu  près  autant  d'affaires  eiTiles, 
et  402  affaires  correctionnelles,  dont  172  à  la 
requête  du  ministère  public.  Le  tribunal  de 
Grenoble  inscrit  annuellement  1,500  causes 
civiles  et  1,931  affaires  oorrectionneiles.  Les 
Chambres  temporaires  de  Baint-Etienne  et  de 
Grenoble  sont  en  activité  :  celle  de  Vienne  a 
cessé  parce  qu'il  n'a  plus  été  possible  de  la 
composer. 

DW  autre  côté,  le  gouvernement  vous  pro- 
pose d'augmenter  d'un  juge  les  tribunaux  d'A- 
lais,  Altknrch,  Argentan,  Aubusson,  Bagnères, 
Bayeux,  Bellort,  Bourgoing,  Charolles,  Espa- 
lion,  Issoire,  Largentière,  Lure,  Mauriac,  Mar- 
vejols,  NeufchftM,  Oloron,  Koanne,  Saint- 
Gaudens,  Saint-Girons,  Salnt-LÔ,  Saint-Mar- 
cellin,  Sarreguemine,  Saveme,  Schelestadt, 
Uzès,  Vîllefranche  (Aveyron),  ViDefranche 
(Rhône)  et  Wissembourg. 

Ces  tribunaux,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
neuf,  sont  aujoura'hui  composés  de  trois  juges 
et  trois  suppléants,  et  seraient  désormais  corn- 
posés,  en  y  comprenant  le  président,  de  quatre 
juges  et  trois  suppléants. 

La  première  fixation  du  nombre  des  membres 
de  chaque  tribunal  avait  été  faite  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII,  et  par  le  décret  impérial  du 
18  août  1810,  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril 
précédent,  en  conséquence  des  attributions  nou- 
velles conférées  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance par  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
1810. 

Ces  deux  fixations  faites  en  l'an  VIII  et  en 
1810  eurent  pour  base  la  population  :  il  n'y 
avait  pas  alors  d'autres  éléments  À  consulter; 
car  le  gouvernement  n*avait  pas  encore  fait 
drosser  le  relevés  de  statistique  judiciaire,  qui, 
par  les  rapprochements  qtrils  ont  facilités, 
ont  jeté  une  si  vive  lumière  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  tiennent  à  l'administration  de  la 
justice. 

Il  e?5t  aujourd'hui  démontré,  par  une  exp6- 
rif^nce  de  vingt-huit  ans,  que  la  répartition  fj'ite 
cV  après  la  population  a  produit  de  nombreux 
mécomptes  sous  im  douole  rapport,  soit  par 
rétablissement  d'un  nombre  ne  magistrats 
Burérieur  aux  besoins  de  certaines  localités, 
soit  par  l'insuffisance  des  magistrats  établis 
duDs  plusieurs  autres  arrondissements.  Si  pour 
ap])récier  le  nombre  des  procès  civils  et  crimi- 
ueU  que  peut  donner  un  département  on  ne 
peut  faire  tout  à  fait  abstraction  de  la  popula- 
tion, il  est  certain  aussi  que  si  on  ne  consultait 
que  cette  donnée,  on  arriverait  presque  toujours 
aux  résultats  les  plus  erronés. 

Le  principe  de  l'augmentation  des  membres 
de  rw^^rtsiins  tribunaux  en  raison  des  besoins  des 
ju>;'i.  iables,  ne  pouvait  soulever  de  difficultés 
sérieuses.  Toute  la  question  était  de  constater 
la  nécessité  de  cette  augmentation  dans  tel 
ou  tel  dège.  Toutefois,  la  vraisemblance  de 
r  ad  option  prochaine  du  projet  de  loi  sur  les 
jii-itireH  de  paix  a  fait  penser  à  quelques  per- 
i-;oime.-A  qu'avant  de  changer  l'état  actuel  du 
{i^rsonnel  de  certains  tribunaux  de  première  ins- 
t;.nce,  il  serait  opportun  d'attendre  la  diminu- 
tion que  subiront  les  attributions  de  ces  tribu- 
naux%  par  suite  de  l'extension  donnée  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  au'un  certain 
nombre  d'affaires,  aujourd'hui  dévolues  aux 
tribunaux  de  première  instance,  passant  dé- 


sormais dans  la  joriâiotion  des  juges  de  paix, 
produiront  une  diminution  telle  quelle  dam 
les  travaux  des  magistrats  de  ptemiète  ins- 
tance; mais  cette  diimnution  sera  peu  sensible; 
elle  ne  portera  que  sur  des  causée  de  peu  d'im* 
portanee,  et  de  la  nature  la  pliu  simple  s  les  pro- 
cès civils  d'une  véritable  gravité»  les  procèi 
correctionnels,  les  affaires  commerciales  dans 
les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commeroe,  tout  cela  reste  encore  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  première  instance, 
et  formera  toujours  une  compétence  d'une  na- 
ture laborieuse  et  étendue. 

La  composition  des  tribunaux  de  trois  ju^^es, 
y  oompris  le  président,  n'ofiEre,  dans  la  réalité, 
qu'un  seul  juge  pour  asiifiter  oefmagistrat;  car 
l'autre  juge  étont  nécessairement  atta4shé  à  l'ins- 
truction criminelle,  ne  peut  pas  faire  habituelle- 
ment le  service  de  l'aumence.  Il  ne  saurait,  sans 
négliger  les  affaires  criminelles,  se  livrer  d'une 
manière  aasidue  aux  affaires  civiles  qui,  d'après 
la  loi,  doivent  s'instruire  par  écrit,  comme  les 
ordres,  les  contributions,  les  redditions  de 
comptes,  les  liquidations  de  fruits,  les  enquê- 
tes, etc.  L'addition  d'un  quatrième  juge  dans 
un  tribunal  occupé  aura  donc  une  véntable  uti- 
lité, puisque  sans  distraire  le  magiâtrat  chargé 
de  l'instruction,  eUe  donnera  un  second  ju^e 
pour  assister  le  président  et  compléter  ainsi  le 
nombre  de  trois  qui  est  nécessaire  pour  la  tenue 
des  audiences.  Ainsi  il  sera  possible  d'établir 
dans  le  sein  du  tribunal  un  service  alternatif  qui 
laissera  toujours  l'audience  complète  saaa  nuire 
h  l'instruction  écrite  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles. 

Les  faits  vérifiés  par  le  gouvernement  établis- 
sent que  les  vingt-neuf  tnbunaux  pour  lesqu^ 
le  projet  de  loi  propose  une  augmentation,  sont 
tous  surchargés  de  travaux  :  ils  comptent  cha- 
cun dans  leur  rôle  450  à  500  affaires  civiles  par 
an»  et  plus  de  1,000  affaires  correctionnelles, 
sans  compter  les  procès  de  grand  criminel  dont 
rinstruotion  préparatoire  leur  est  confiée,  et 
les  affaires  commerciales  don  le  jugement  est 
dévolu  à  plusieurs  d'entre  eux.  Cet  état  de 
choses  a  paru  à  votre  commission  constituer 
une  surcharge  de  travail  pour  ces  tribunaux  : 
si  l'on  ne  veut  que  l'arriéré  déjà  existant  se 
perpétue  et  même  s'aggrave  progressivement, 
il  est  nécessaire  d'y  apporter  un  remède  effi- 
cace et  prompt. 

Ces  diverses  considérations  ont  paru  à  votre 
commission  motiver  complètement  l'adoption 
qu'elle  vous  propose  des  articles  3,  4,  0  du  pro- 
jet de  loi. 

L'arti^e  5  a  pour  objet  de  remédier  à  un  in- 
convénient d'une  nature  opposée  à  ceux  dont 
nous  venons  d'avoir  Fhonneur  de  vous  entre- 
tenir; c'est-à-dire  de  supprimer  comme  inutiles 
deux  juges  sur  neuf  dont  se  composent  lea  tri- 
bunaux de  première  instance  d'Alençon,  Aneh, 
Bourbon-Vendée,  Carpentraa,  Digne,  Laval, 
le  Mans,  Montauban,  Mont-de-Marsan,  Moulina, 
Niort,  Perpignan,  Saintes,  Quimper,  Saint- 
Omer,  Saint-Brieuc  et  Vannes. 

Ces  dix-sept  tribunaux  siègent  aux  chelb-lieux; 
judiciaires  des  départements  où  ils  sont  altués, 
et  fournissent,  chaque  trimestre,  deux  membres 
et  quelquefois  trois  pour  composer  1a  cour 
d'assises. 

C'est  précisément  de  cette  circonstanoe  que 
se  tire  l'argument  qu'on  a  fait  valoir  contre  la 
réduction  proposée  par  l'article  6  du  projet  de 
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Les  ootUB  d'asBÎsM  avaient  été  composées  de 
einq  membrea,  àda  le  moment  de  leur  établisse- 
ment par  les  articlea  252, 253  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1810.  La  loi  du  4  mars  1831 
les  réduisit  à  trois  membres,  dont  deux  sont 
fonmifi  dans  les  départemeni»  où  ne  siège  pas 
la  cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  ville  où  la  cour  d'assises  tient  ses 
séances.  La  loi  du  9  septembre  1835  ayant 
donné  aux  cours  d'assises  le  droit  d'annuler 
la  déclaration  du  jury  dans  le  cas  où  éllee  croi- 
raient qu'il  s'est  &ompé  a  fond,  audaues  per- 
sonnes ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  rendre 
aux  cours  d'assises  leur  ancienne  composition 
de  oinq  membres,  et  d'abolir  la  loi  du  4  mars 
1831  :  on  en  a  conclu  que  la  réduction  proposée 
ar  le  nrojet  de  loi  pour  dix -sept  tribunaux 
e  chef-lieu  de  département,  impUqiiait  à  per- 
pétnité  le  maintien  de  la  loi  du  4  mars  1831. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  la  composition 
aetaelle  des  cours  d'assises  à  trois  membres 
est  on  non  préférable  à  l'ancienne  composition. 
Cette  question,  qui  est  de  la  plus  haute  gravité, 
puisqu'elle  est  œUe  de  la  constitution  même 
a'nne  partie  du  pouvoir  judiciaire,  ne  doit  pas 
être  débattue  par  voie  d'amendement.  Elle 
ne  peut  être  soulevée  que  par  la  j^roposition  du 
gouvernement  ou  par  suite  de  rinitiative  des 
membres  des  deux  Chambres,  exercée  dans 
la  forme  eonstitutionnélle. 

Les  lois  du  4  mars  1831  et  du  9  septembre 
1935  étant  inscrites  au  même  titre  dans  nos 
Codes,  il  n'wt  besoin  pour  l'une  et  pour  l'autte 
oi  d'une  loi  qui  en  confirme  l'autorité,  ni  d'une 
autre  loi  oui  réserve  au  pouvoir  législatif  le  droit 
d'abrogation  ou  de  réforme  que  lui  donne  la 
CoQBtitntion.  Jusqu'ici  l'abrogation  de  la  loi  du 
4  man  1831  n'a  été  l'objet  d'une  proposition 
formelle  ni  de  la  part  du  gouvernement  ni 
dans  le  sein  d'aneune  dee  deux  Chambres. 

Û'ailleiira,  en  supposant  crue  les  dix-sept  tri- 
bonaux  qui  sont  l'oDJet  de  rarticle  5  du  projet 
^ent  à  fournir  à  la  cour  d'assises  quatre  mem- 
bres an  lieu  de  deux,  il  resterait  toujours  trois 
magistrats  ponr  le  service  civil.  Le  service  des 
assises  ne  durant  ordinairement  que  huit  à 
dix  jours  tous  les  trimestres,  on  pourrait  soit 
^aire  ahemer  ce  service  aveo  celni  du  tribunal 
correctionnel  jugeant  les  app^  du  départe- 
ment, soit  invoquer  l'ajssistance  de  deux  juges 
suppléants,  s'il  se  présentait  dans  les  appels 
de  police  correctionnelle  quelque  circonstance 
exigeant  célérité.  Au  surplus,  ces  appels  sont 
rares  devant  les  tribimaux  dont  il  s'agit;  quel- 
qties-uns  n'en  ont  pas  vingt  à  ju^er  par  an. 

Ainsi  votre  commission  a  penM  que,  dans  tou- 
tes les  éventualités,  la  réduction  des  tribunattx 
dont  s'agit  au  nombre  de  sept  magistrats,  ne 
Pon?ait  entraîner  aucune  gène  pour  le  service. 
An  sntplQB,  11  est  bien  entendu  que  la  suppres- 
lîon  ne  s'opérera  qne  par  voie  d'extinction. 

Parmi  eee  tribunaux,  ceux  qui  ont  le  plus 
d'affaires,  comme  8a4nle$,  Saint-Omer,  Alen^ 
fo^y  MoMnê  et  MciUa/uhan,  ne  prononcent 
annuellement,  en  moyenne,  que  sur  deux  cent 
cinquante  causes,  et  sur  un  petit  nombre  de 
délits.  Avec  sept  jugée,  ils  auront  moins  de  tra- 
▼aax  qne  plnmeurs  tribunaux  d'arrondissement 
anzooels  un  quatrième  juge  n'est  pas  accordé. 
A  Lamd^  MorU'dê'Maracmt  Quimper,  Saint- 
^^iMMt  FioiafMff,  oes  ehifEres  descendent  plus 
bas  «aenre^  o'est-à-âire  jusqu'à  soixante  causes 
eiriles,  et  environ  deux  cents  affaires  correétion- 


nelles.  Enfin  dans  plusieurs  de  ces  sièges,  chaque 
membre  peut  se  tenir  au  courant,  en  ne  don- 
nant qu'une  seule  audience  par  semaine. 

On  a  dit  ^ue  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  nuirait  à  la  considération  de  la  magis*- 
trature  éUe-même;  mais  il  est  facile  de  com- 
prendre que  le  respect  des  citoyens  s'attaohe 
surtout  à  des  fonctionnaires  occupés,  laboHeux 
et  utiles. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
l'article  5. 

L'article  7  du  projet  statue  que  le  nombre,  la 
durée  des  audiences,  et  leur  affectation  aux  di- 
verses natures  d'affaires  seront  fixés  dans  cha- 
que tribunal,  par  un  rô^ement,  qui  9éra  sùu- 
miê  à  VapprobaHon  du  Ckirde  ûm  weaiuv. 

Sur  la  nécessité  du  règlement,  et  sur  la  oon* 
venanoe  d'en  confier  la  rédaction  au  tribunal 
même  qui  doit  l'exécuter,  aucune  difficulté  sé- 
rieuse ne  peut  être  soulevée;  il  n'est  pas  moins 
certain  que  ce  r^lement  doit  être  soumis  à 
l'approbation  d'une  autorité  supérieure  t  mais 
queue  sera  cette  autorité  qui  donnera  l'appro- 
bationf  C'est  là  qu'est  tout  l'intérêt  de  l'af« 
tide  7, 

L'article  16  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Yllt 
soumettait  ce  règlement  à  l'apptobation  du 
gouvernement  ;  ce  qui  impliquait  l'idée  que  cette 
approbation  devait  être  donnée  pat  un  an^té 
rendu  dans  la  forme  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  après  avoir  entendu  le  oonseil 
d'Etat.  Ainsi  un  arrêté  des  consub  du  6  floréal 
an  X  a  donné  l'approbation  du  règlement  du 
service  intérieur  du  tribunal  de  la  Seine.  (Voy. 
le  BviXUHn  des  lois.)  Enfin,  le  décfet  impérial 
du  80  mars  1808  portant  règlement  Général 
pour  la  police  des  cours  et  tribunaux,  dSspo^e, 
art.  9,  qu'il  sera  fait,  dans  chaque  cour  d'appd, 
un  règlement  particulier  qui  êêta  êounUê  à  Vap- 
prohation  de  Vêmvéreur, 

Toutefois,  quelle  que  soit  l'autorité  de  cette 
loi  de  l'an  VIII,  et  les  décrets  qu'on  vient  de 
citer,  il  est  certain  que  dans  l'usage,  l'appro- 
bation des  règlements  dont  s'agiti  a  été  depuis 
longtemps  donnée  par  le  ministre  de  la  justice 
seulement.  Surveillant  de  tous  les  tribunaux 
chargés»  sous  sa  responsabilité,  d'assurer  une 
bonne  et  prompte  expédition  de  la  justice,  le 
garde  des  sceaux  doit  naturellement  intervenir 
dans  ce  genre  de  règlements,  pour  imprimer 
à  la  marone  des  tribunaux  un  oaraotère  uni- 
forme  dans  tout  le  royaume,  et  pour  s'assurer 
que  les  magistrats  donnent  à  leurs  devoirs  tout 
le  temps  que  l'on  peut  raisonnablement  exiger 
d'eux. 

L'article  7  du  projet  de  loi  modifie  l'article  lO 
de  la  loi  du  27  veutoso  an  VI II,  en  substituant 
l'approbation  du  garde  des  sceaux  à  celle  du 
gouvernement. 

Votre  commission  est  d'avis  d*adopter  ce 
changement. 

Les  articles  8,  9,  10«  II  du  projet  de  loi  sont 
relatifs  aux  juges  (Suppléants,  et  n'exigeront 
que  de  cotirtes  explications. 

D'abord  les  articles  8  et  9  donnent  aux  juges 
suppléants  qui  feront  partie  d'une  Chambre 
temporaire  ou  qui  remplaceront  un  juge  sus- 
pendu  pendant  plus  d'un  mois,  le  droit  de  rece- 
voir le  traitement  de  la  fonction  qu'ils  remplis- 
sent. Cette  double  disposition  est  d'tme  équité 
manifeste.  La  place  de  juge  suppléant  est,  par 
sa  nature,  gratuites  elle  iroblige  pae.  en  géné- 
ral, à  un  travail  haMtitel  et  continu,  et  u'apnéUe 
le  titulaire  à  siéger  dans  le  tribunal  que  crune 
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manièrd  accidentelle  et  transitoire  :  aussi  le  titre 
de  juge  suppléant  n'est  pas  incompatible  avec 
l'exercice  d  une  profession  lucraâve.  Toute- 
fois, lorsque  par  suite  d'une  délégation  spé- 
ciale, le  juge  suppléant  se  trouve  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'une  manière  per- 
man^ite  quoique  non  définitive,  obli^  de  don- 
ner tout  son  temps  au  public,  il  est  luste  qu'il 
en  reçoive  une  indemmté.  C'est  là  1  objet  des 
artiides  8  et  9  du  projet  de  loi  :  votre  commission 
ne  peut  qu'y  donner  son  assentiment. 

L'article  48  de  la  loi  du  20  avril  ISlOprévoitle 
cas  de  l'absence  d'un  juge  sans  congé  régulier; 
après  im  mois  il  peut  ôixe  requis  par  le  procu- 
reur général  de  se  rendre  à  son  poste,  et  im  mois 
après  cette  réquisition,  le  ministre  a  le  droit  de 
le  faire  remplacer  comme  démissionnaire.  Pen- 
dant les  six  premiers  mois  d'absence,  l'article 
prive  le  juge  de  son  traitement;  et  au  bout  des 
six  mois,  il  donne  au  gouvernement  la  faculté  de 
le  considérer  comme  démissionnaire,  et  de  pour- 
voir à  son  remplacement,  quand  bien  même  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  mise  en  demeure  de  la  part 
duprocureur  général. 

Cette  disposition,  dont  l'expérience  de  vin^- 
huit  ans  a  démontré  l'utilité,  a  fourni  au  projet 
actud  le  principe  de  l'article  10,  qui  pourtant  en 
diffère  sous  quelques  rapports. 

n  n'est  pas  douteux  que  les  juges  suppléants 
sont  compris  dans  la  désimation  générale  de  ce 
mot  Uê  juges,  qu'emploie  l'article  48  de  la  loi  de 
1810,  et  qu'ainsi  toutes  les  dispositions  de  cet 
article  peuvent  leur  ôtre  appliquées  comme  aux 
juges  titulaires;  dès  lors  il  semble  qu'il  ne  serait 
pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  pour  fes  considérer 
comme  démissionnaires,  et  pourvoir  à  leur  rem- 

§  lacement  dans  les  deux  cas  que  la  loi  de  1810 
étermine. 

Mais  l'article  10  du  projet  de  loi  va  plus  loin 
que  cette  loi,  puisque  sans  la  mise  en  demeure 
qui  résulte  de  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral, sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  qui  doit  suivre  cette  réquisition,  ou  biei^ 

âuand  il  n'y  a  pas  eu  de  réquisition  de  mise  en 
emeuie,  sans  attendre  que  l'absence  ait  duré 
six  mois,  le  jxi^  suppléant  peut  ôtre  considéré 
comme  démissionnaiie  et  remplacé  powr  le  fait 
#Mil  du  refuê  de  service  sans  motifs  léçitimes. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  disiômulé  tout 
ce  que  cette  disposition  ajoute  de  grave  à  celle 
de  rarticle  48  de  la  loi  du  20  avril  1810;  toute- 
fois, elle  n'a  pas  pensé  qu'il  j  eût  dans  cette 
partie  du  projet  de  loi  une  attemte  réelle  à  l'ina- 
movibilité du  magistrat.  Elle  n'y  a  vu  qu'une 
consécration  nouvelle  des  devoirs  du  juge  sup- 
pléant envers  la  justice. 

La  compatibilité  de  la  suppléance  avec  d'au- 
tres professions  lucratives  et  laborieuses  peut 
souvent  amener  le  juge  suppléant  à  préférer  les 
travaux  utiles  de  la  postulation  ou  du  barreau 
aux  obligations  du  magistrat,  précisément  au 
moment  où  son  secours  devient  le  plus  indispen- 
sable à  la  justice.  Le  caractère  gratuit  de  la 
magistrature  dont  il  est  investi  le  met  à  l'abri 
d'un  moyen  coerdtif,  autorisé  par  l'artide  48  de 
la  loi  de  1810,  à  l'égard  des  juges  titulaires. 
Cependant  l'ordre  puUic  exige  que  chaque  fonc- 
tionnaire remplisse  les  devoirs  attachés  au  titre 
dont  il  est  investi.  Quoique  le  sèle  qu'on  a  tou- 
jours trouvé  dans  cette  classe  honorable  de  ma- 
gistrats doive  probablement  rendre  inutile  pour 
favenir,  comme  elle  l'a  été  pour  le  passé,  l'orga- 
nisation d'un  mode  légal  de  contrainte,  la  loi  doit 
établir  des  moyens  réguHers,  pour  que  chaque 


dépositaire  de  l'autorité  publique  s' acquitte  avec 
exactitude  des  obligations  auxquelles  il  s'est 
volontairement  soumis. 

Sous  ce  rapport,  l'article  10  du  projet  nous  a 
paru  fondé  sur  un  principe  incontestable,  c'est 
que  tout  fonctionnaire  qui  refuse  le  service  que 
sa  charge  lui  impose,  est  censé  abandonner  sa 
charge  eUe-môme. 

L'artide  ajoute  à  cette  disposition  des  garan- 
ties qui,  sans  doute,  ne  manquent  pas  &  gra- 
vité. Ainsi,  le  refus  seul  ne  suffit  pas  pour  impli- 
quer la  démission  du  titulaire;  il  faut  que  ce 
refus  soit  dénué  de  motifs  îéaitimes;  que  la  légi- 
timité de  ce  refus  soit  appréciée  en  dernier  res- 
sort par  le  ministre;  il  faut  que  le  refus  soit 
constaté  par  un  procès-verbal,  et  que  ce  procès- 
verbal  constate  la  mise  en  demeure  du  juge 
suppléant  de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé, 
et  les  motifs  qu'il  invoque  pour  s'en  dispenser. 
Toutefois  votre  commission  a  pensé  que  le  projet 
n'allait  pas  asses  loin,  et  que  ses  prévisions  lais- 
saient quelque  chose  à  aésirer  pour  préserver 
le  juge  suppléant  d'un  acte  arbitraire  et  pas- 
sionné. 

Le  projet  n'indioue  pas  par  qui  le  procès- 
verbal  de  mise  en  demeure  aoit  être  dressé,  et 
pourtant  cet  acte  est  d'une  telle  importance  pour 
le  sort  du  juge  suppléant,  que  votre  commission 
a  pensé  qu'il  fallait  lever  toute  équivoque,  et  en 
déterminant  avec  netteté  quel  est  le  magistrat 
dont  il  doit  émaner,  exdure  l'idée  de  l'interven- 
tion de  tout  autre  fonctionnaire. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  craint 
que  par  une  décision  précipitée,  le  juge  suppléant 
lût  mis  dans  l'impossibiuté  de  se  défendre  et 
d'éclairer  la  religion  du  ministre,  soit  sur  la  réa- 
lité du  refus  qu'on  lui  impute,  soit  sur  la  légiti- 
mité de  ses  motifs.  Dans  un  cas  analogue,  rar- 
ticle 48  de  la  loi  du  20  avril  1810  donne  aux 
juges  titulaires  un  mois  après  la  réquisition  du 
procureur  général,  avant  qu'il  en  soit  fait  rap- 
port au  ministre  de  la  justice,  et  que  odui-ci 
propose  au  roi  le  remplacement  du  magistrat  ab- 
sent. 

Par  suite  de  ce  principe,  votre  commission  a 
jugé  convenable  que  le  procès-verbal  consta- 
tant la  mise  en  demeure  soit  notifié  au  juge  sup- 
pléant, et  que  le  garde  des  sceaux  ne  puisse  le 
considérer  comme  démissionnaire  qu'un  mois 
après  cette  notification. 

Ainsi,  dans  l'opinion  de  votre  commissioii, 
l'article  10  devrait  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légi- 
times, refuserait  de  faire  le  service  auqud  il  se- 
rait appdé,  pourra,  après  procès-verbal  rédigé 
par  le  magistrat  qui  présidera  le  tribunal,  et 
constatant  sa  mise  en  demeure,  son  refus,  et  les 
excuses  qu^U  invoque,  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire, un  mois  après  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite  dudit  procès-verbal  (1).  » 

11  est  bien  entendu  que  le  ministre  de  la  justice 
appréciera  seul,  en  définitive,  la  légitimité  du 
renis,  la  légalité  du  procès-verbal,  et  conserve 
même,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  ne  pas 
considérer  comme  démissionnaire  le  magistrat 
récalcitrant. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
l'article  10  ainsi  amendé. 

L'article  11  règle  deux  points  de  la  discipline 


(I)  Les  mots  écrits  en  lettres  italiques  sont  les  dispo- 
sitions que  la  commission  ajoute  au  projet  du  gouver- 
nement. 
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inténeore  des  tribunaux.  Ënoncer  ces  deux  dia- 
positioiis»  o'est  leB  justifier. 

Dans  touB  les  cas  où  les  tribunaux  statuent  en 
Msemblée  générale,  cette  aflaemblée  doit  être 
composée  au  moina  de  la  majorité  des  juges  en 
titre;  d'où  il  suit  que  si  les  juges  en  titre  présents 
n'éUdoit  pas  ea  nombre  égal  à  la  moitié  plus  un 
de  la  tolaUté,  un  ou  plusieurs  des  juges  sup- 
pléants prendraient  séance»  avec  tfoix  délibértUive, 
afin  de  compléter  le  nombre  des  juges  en  titre, 
nécessaire  pour  que  FasBemblée  puisse  délibércir; 
ks  autres  juges  suppléants  n'auraient  que  Yoix 
consultative.  La  raison  de  cette  différence  est 
que  les  jufes  suppléants  n'ayant  que  le  droit  de 
rmMiJaoer  les  juges  titulaires,  le  dbroit  à  la  voix 
délioératiTe  ne  commence  pour  eux  que  lorsque 
les  juges  dont  ils  doivent  tenir  la  place  sont  ab- 
leols. 

Enfin,  l'article  12  restreint  aux  demandes  for- 
mées postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi,  Tenet  du  changement  drâs  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  Tapplication  de  la  procédure  sommaire. 
L'article  13  prononce  l'abrogation  de  l'article  5, 
titre  ÎY  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  que  les 
articles  1*'  et  2  du  projet  remplacent  complète- 
ment. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  principales 
qui  ont  déterôoiiné  votre  commission  a  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouTemement.  Ce  proiet  ne  contient  une  véri- 
table innovation  lepuative  qu'en  matière  de 
compétence  en  dernier  ressort;  mais  cette  inno- 
Tatîon,  dont  votre  commission  a  reconnu  toute 
rimportanoe,  ne  vous  est  proposée  qu'avec  une 
prudente  réserve  oui  laisse  subsister  les  bases 
•ctofiDes  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  La  loi  proposée  est  un  pas  de 
plus  tait  dans  cette  voie  de  progrès  qui  tend  à 
améHorer  notre  établissement  judiciaire  en  met- 
tant à  profit  les  leçons  de  l'expérience. 

n  nous  reste  maintenant  à  laire  connaître  à  la 
Chambre  les  x^étitions  qui  lui  sont  parvenues  au 
rajet  de  diverses  dispositions  du  projet  de  loL 
La  Chambre  appréciera,  dans  sa  sagesse,  jusqu'à 
quel  point  ces  réclamations  devront  influer  sur 
les  votes  qn'éQe  aura  à  émettre. 

L'article  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des 
membres  de  dix-sept  tribunaux  de  première  ins- 
tance a  donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part 
des  tribunaux  de  Saint-Omer,  chef-Heu  judi- 
^am  du  département  du  Pas-de-Calais,  de 
datntee,  chef-ueu  ju^ciaire  du  département  de 
la  Cbarente-Laiérieure;  de  Niort  et  de  Bourbon- 
Vendée.  Ces  tribunaux  ont  exposé  à  la  Chambre 
)«  inconvénients  de  la  réduction  dont  ils  sont 
menacés.  Sans  reproduire  les  motifs  d'intérêt  gé- 
nérsl,  qui  selon  eux  repousseraient  cette  mesure, 
et  qui  ont  été  mûrement  examinés  par  votre 
eommisBion,  il  suffira  de  dire  que  ces  motifs  nous 
<mt  paru  moins  graves  que  ceux  qui  sollicitent 
l'sdoption  de  la  mesure,  et  aue  nous  avons  eu 
Pbonneur  d'exposer  à  la  Chamore. 

Chacun  des  tribunaux  que  nous  venons  d'in- 
<liqiier  affirme  que  la  suppression  de  deux  de  ses 
membres  nuira  à  l'exi^édition  des  affaires.  A 
Tappui  de  cette  assertion,  chacun  présente  la 
ttatistîqne  des  devoirs  auxquels  il  est  tenu  de 
tttiafaire.  Loin  de  nous  la  pensée  qu'on  ait  cher- 
ché }»ar  des  exagérations  à  maintenir  ce  que  peut 
avoir  d'abusif  l'état  actuel  des  choses  :  sans 
<^te,  ka  maipstrats  dont  nous  venons  de  parler 
<mt  ranpM  arec  loyauté  le  devoir  qu'ils  avaient 
d*édaîxer  VtLUtatm  légidative;  toutefois,  il  est 


nécessaire  dans  cette  enceinte  d'écarter  des 

E réoccupations  d'intérêt  local  :  or,  en  comparant 
ï  masse  des  affaires  civiles,  criminelles  et  cor- 
rectionnelles des  tribunaux  menacés  de  réduc- 
tion, et  des  autres  tribunaux  d'im  nombre  de 
membres  égal  ou  inférieur,  on  acquiert  la  con- 
viction que  le  nombre  de  sept  magistrats  peut 
sufàre  à  toutes  les  exigences  probables  du  ser- 
vice. Quant  à  la  maniât  de  constituer  les  cinq 
juges  appelés  à  statuer  sur  les  apx>eLB  de  police 
correctionnelle  sans  nuire  au  service  civu  qui 
exige  la  présence  de  trois  juses,  il  j  sera  pourvu 
par  le  règlement  dont  l'article  7  du  projet  a  pres- 
crit la  confection. 

Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  (Haute-6a* 
ronne),  pour  lequel  le  projet  de  loi  propose  la 
création  d'un  juge  titulaire  de  plus,  a  ao^ressé  à 
la  Chambre  une  pétition,  et  fait  distribuer  à  ses 
membres  un  tableau  statistique  imprimé,  dans 
la  vue  de  prouver  que  cette  augmentation  est 
insufftsante,  et  qu'il  y  aurait  Heu  de  créer  une 
chambre  permanente  de  plus,  en  remplacement 
de  la  <^ambre  temporaire,  qui  j  a  été  installée 
le  16  novembre  1836. 

Votre  commission  a  considéré  que  le  projet  de 
loi  n'ôtant  pas  au  gouvernement  le  droit  d'éta- 
blir une  chambre  temporaire,  s'il  en  reconnaît  la 
nécessité,  il  était  prudent  avant  de  rendre  cette 
diambre  définitive,  d'éprouver  l'effet  de  la  créa- 
tion du  quatrième  juge. 

Le  prâident  du  mbunal  de  première  instance 
de  Paris  a  adressé  à  votre  commission,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  Chancelier,  divers  docu- 
ments et  observations  concernant  le  corps  des 
juges  suppléants  qui  font  partie  de  ce  tribunal.  Il 
en  résulterait  que  ceux  de  ces  magistrats  qui 
sont  attachés  d  une  manière  x>ermanente  à  l'ins- 
truction criminelle,  devraient  être  assimilés  à 
ceux  qui,  d'après  l'article  8  du  proiet,  font  partie 
d'une  chambre  temporaire,  et  devraient,  par 
conséquent,  recevoir  l'intégralité  du  traitement 
du  juge  titulaire.  Le  caractère  permanent  du 
service  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel doit  les  distinguer,  en  effet,  des  juges  sup- 
pléants des  autres  tribimaux  qui  ne  sont  appelés 
que  transitoirement  aux  fonctions  de  magis- 
trats; mais  votre  commission  a  considéré  que  le 
corps  des  juges  suppléants  de  Paris,  ayant  une 
organisation  tout  à  fait  spéciale,  il  ne  convenait 

Eas,  par  un  simple  amendement,  de  chanji^r  la 
ase  de  leur  existence,  qui  est  l'infériorité  de 
leur  traitement  à  celui  des  ju^  titulaires. 

Le  présidait  du  tribunal  civil  de  Muret 
(Haute- Garonne)  a  proposé  à  la  Chambre  un 
moyen  différent  de  celui  du  projet  de  loi  pour 
fixer  la  compétence  en  dernier  ressort  pour  les 
actions  réelles  ou  mixtes  :  ce  moven  consiste  à 
prendre  l'impôt  pour  point  de  départ  quand  il 
s'âève  à  10  francs  ;  et  quand  l'impôt  est  inférieur, 
le  demandeur  ferait  l'évaluation  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  et  le  défendeur  y  répon- 
drait dans  sa  défense. 

Le  sieur  BeUoc,  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
des  observations  sur  la  fixation  à  1,600  francs 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  commerce.  Il 
voudrait  que  dans  l'une  et  l'autre  juridiction, 
l'appel  à  la  cour  royale  fût  admis,  sous  la  réserve 
que  les  causes  d'une  valeur  de  1,600  francs  et 
au-dessous  seraient  jugées  sommairement,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel. 

Enfin  le  corps  des  avoués  près  le  tribunal  de 
prendère  instance  de  Nancy,  les  chambres  des 
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aronéfl  près  les  tribtmauz  de  ptemi^e  inBtftnM 
de  Rouen,  d'Aix,  de  Lille,  de  Béneti,  de  Pithi- 
viers  et  de  Nogent-le-Rotrou  ont  transmlB  à  la 
Chambre  des  pairs  des  observations  raisonnées 
contre  la  disposition  dn  projet  de  loi  appliquant 
rinsfcruotion  sommaire  aux  causes  réelles  qui 
portent  sur  un  objet  immobilier  d'un  revenu  de 
60  francs.  Ces  diverses  corporations  se  plaignent 
de  Tinsuffisance  du  tarif  des  frais  en  manère  som- 
maire. 

Il  serait  impossible  à  votre  commission,  sans 
tomber  dans  des  répétitions  inutiles,  d'entrer 
dans  la  réfutation  des  arguments  par  lesquels  on 
s'efforce,  soit  d'attaquer  le  principe  même  de  la 
loi,  soit  de  substituer  d'autres  moyens  d'exécu- 
tion à  ceux  que  le  projet  lui-même  détermine.  Il 
suffira  de  vous  dire  que  les  diverses  oblections 
produites  par  les  pétitionnaires  ont  été  pesées 
par  votre  commission  avec  toute  la  maturité  que 
commandait  l'importance  de  la  loi  proposée,  et 

âu'eDe  ne  s'est  décidée  à  vous  en  proposer  l'adop- 
ion  que  par  des  motifs  qui,  selon  nous,  ré* 
pondent  victorieusement  aux  arguments  qu'on 
a  fait  valoir  contre  le  système  du  projet. 

PROJXT  DB  LOI  (1). 

Art.  l"'.  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaîtront,  en  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la 
valeur  de  1,600  francs  de  principal^  et  des  ao* 
tiofls  immobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu 
déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  oomme 
matières  sommaires. 

Art.  2.  Lorsqu'une  demande  reoonventionnelle 
ou  en  comnensation  aura  été  formée  dans  les 
limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  en  dernier  ressort»  il  sera 
statué)  sur  le  tout,  sans  qu^il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'àève  au-dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro* 
noncera,  sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier 
ressort. 

Néanmoins,  îl  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  formées  par  leurs  défendeurs 
en  domma^-intérêts,  lorsQu'élles  seront  fon- 
dées ezolueivement  sur  la  demande  principale 
elle*mdme» 

Art.  3.  Les  tribunaux  dont  les  noms  suivent, 
actu^ement  composés  de  trois  juges  et  trois 
BuppléantSi  seront,  à  l'avenir,  composés  de  qua- 
tre juges  et  trois  suppléants  :  Alais,  Altkirch, 
Argentan»  Aubusson,  Bagnères,  Bayeux,  Belfort, 
Bourffolng,  CharoUes,  Ëspalion,  Issoire,  Lar- 
gentiere,  Lure,  Mauriac,  Marvejols,  Neufchfttel, 
Oloron,  Roanne,  Saint-Gaudens,  Baint-Glrons, 
Saint-Ld,  Saint-Marcellin,  Sarreraemines,  Sa- 
veme,  Schlestadt,  U2ès,  VUlefranâie  (Aveyron), 
Villefranche  (Rhéne),  Wissembourg. 

Art.  4.  Les  tribunaux  de  Saint^Étienne  (Loire), 
et  de  Vienne  (Isère),  actuellement  composés  de 
quatre  juges  et  trois  suppléants,  seront  portés  à 
sept  juges  et  quatre  suppléants. 

En  conséquence,  ils  seront  augmentés  d'un 
vice-président,  de  deux  juges,  d'un  juge  sup- 
pléant, d'un  substitut  du  prooureur  du  roi  et  d'un 
commis  «greffier. 


(i)  Ce  dispositif  ne  ft^re  pas  au  Moniêeur. 


Art.  5.  Seront,  à  l'avenir,  composés  de  sept 
juges,  au  lieu  de  neuf,  les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent  :  Alençon,  Auch,  Bourbon-Ven- 
dée, Carpentras,  Digne,  Laval,  Le  Mans,  Mon- 
tauban,  Mont-de-Marsan,  Moulins,  Niort,  Per- 

Si^an,  Saintes,  Quimper,  Saint-Omer,  Saint- 
neuc.  Vannes. 

Art.  6.  Le  tribunal  de  Grenoble,  aotuettement 
composé  de  neuf  juges,  sera  porté  à  douze  et 
formera  à  l'avenir  trois  Chambres. 

En  conséquence,  il  sera  augmenté  d'un  vice* 
président,  de  deux  juges,  de  deux  iuges  snp* 
pléauts,  d'un  substitut  et  d'un  oommls-grefllèr. 

Art«  7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et 
leur  affectation  aux  différentes  natutee  d'afiai* 
res,  seront  fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un 
rè^ement  qui  sera  sounûs  à  l'approbatibn  du 
garde  deê  sceaux. 

Art.  8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé 
une  Chambre  temporaire,  les  juges  suppléants 

![ui  feront  partie  de  cette  Cnambre,  oomme 
uges  ou  substituts,  reoevront,  pendant  toute 
sa  durée,  le  môme  traitement  que  les  jugea. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension 
aura  été  prononcée  contre  un  juge,  pour  plus 
d'un  mois,  un  des  juges  suppléant  sera  appelé 
à  le  remplacer,  et  il  recevra  le  traitement  de 

Art.  10,  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifti 
légitimes,  refuserait  de  faire  le  service  auquel  il 
serait  appelé,  pourra,  après  proeès-irerbal  rédigé 
par  le  magistrat  qui  présidera  le  tribunal  et 
constatant  sa  mise  en  demeure,  son  refiie  et  les 
excuses  qu'il  invoque,  être  considéré  comme  dé> 
missionnaire  un  mois  après  lA  notiiioâtiott  qui  lui 
aura  été  faite  dudit  procès- verbal. 

Art.  11.  Dana  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de 
première  instance  statuent  en  assemblée  géné- 
rale, l'assemblée  devra  être  composée,  au 
moins»  de  la  majorité  des  juges  en  titre. 

Les  juffes  su^léants  n'auront  voix  délibéra- 
tive  que  lorsqu'ils  remplaceront  un  juge. 

Dans  tous  les  autres  eaa,  ils  auront  voix  con- 
sultative. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  1*'  et  2 
de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  sa  promulgation. 

Art.  13.  L'article  5,  titre  IV,  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  sur  la  compétenoe  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  eet  abrogé. 

M.  le  Prëeldenl.  La  Chambre  ordonne  Tim- 

Sression  et  la  distribution  du  rapport.  Le  jour 
e  la  discussion  en  sera  ultérieurement  flxé. 


RAPPORT  SUR  TRStZE  PROJX'rS  OR  X.OI  POATAKT 
MODIFICATION  DU  TASLRAU  D88  CtftCOKS- 
CRlPTIOKd  POUR  L'ÉLECTIOK  DS  COK8R1I.S 
QÉKÉRAUX. 

M.  le  Prëetdent.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port (l)  dé  la  ixnntAiêBion  chargée  d* examiner  M 
projeté  de  lai  relatifs  à  dee  cmngem^nêe  de  etr- 


(1)  N*»  it  do6  Imprdisiotit  ds  la  Chambre  des  pairs 
(session  dé  1638). 
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û&nêeripèianê  éle4ftoralêê  powr  la  nomineOiUm  d 
membres  de  oaneeUê  généraux  (1  ). 

M.  1«  ««nite  4e  Geminy,  ra^portetir.  Mes- 
neun,  déjà,  daiiB  la  seeaion  de  1837,  vous  atob 
en  à  vous  occuper  de  changemeatA  dans  lea  cii* 
ooDBoriptîons  mctorales  des  départements. 

L'article  66  de  la  loi  du  22  juisi  1833,  qui  éta- 
blinait  les  ionnea  pour  l'électioii  des  membres 
des  conseik  généraux,  ouvrait  la  porte  à  des  ré* 
cJamatîoiia»  à  des  réformes  et  à  ces  ohangements. 

Un  projet  de  loi  concernant  quatorze  dépar- 
tements TOUS  fut  présenté  Tannée  dernière.  Vous 
TOUS  en  êtes  occupés,  vous  avez  donné  votre  as* 
lefitiment  à  douze  propositions  :  deux  avaient 
été  ajournées. 

Cette  année,  le  gouvernement  vous  présente 
tnise  de  oes  mêmes  projets* 

n  avait  lui-même  provoqué  dans  les  départe- 
ments la  revision  des  douze  que  vous  n'aviez  pas 
ajournés. 

Celui  de  TOise,  du  consentement  de  tous,  est 
resté  dans  son  état  primitif;  on  n'avait  donc  plus 
à  l'eu  occuper* 

Les  changements  proposés  pour  douze  ont  été 
maintenus»  de  l'avis  des  autorités  appelées  à  en 
délibérer* 

n  n'a  été  apporté  de  changements  aux  travaux 
prmûtifi  que  dans  le  département  des  Basses- 
ryTénées,  où.  tout  le  monde  s'est  entendu  pour 
que  la  circonscription  qui  devait  être  formée 
pour  le  canton  de  Pau  {e$t)  et  pour  le  canton  de 
1  Emsib,  fût  remplacée  par  une  autre  qui  em- 
brasée les  cantons  de  Clarao  et  de  Fontaine,  en 
abandonnant  le  projet  de  modifier  les  circons- 
criptions de  rarrondissement  d'Oléron. 

Vous  avez  donc  à  vous  occuper  de  donner  la 
ftâjiction  législative  aux  changements  qui  vous 
:>oat  propoÀ  dans  les  départements  suivants  : 

Aveyron,  Calvados,  Corse,  Côtes-du-Nord, 
Hante-Garonne»  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Man- 
che, Marne»  Pas-de-Calais,  Somme,  Tonne. 

Les  conseils  généraux  de  quelques  autres  dé-  ' 
partements  dont  les  demandes  ne  nous  avaient 
pa-9  été  Boumises  en  1837  ont,  dans  leur  dernière 
)»e^?jon,  renouvelé  leurs  premières  propositions; 
maw  le  gouvernement  n'a  pas  encore  réuni  les 
renseienements  nécessaires  pour  proposer  aux 
Chamores  les  modifications  demandées. 

Votre  commission  demanda  l'année  dernière 
jyie,  pour  ne  pas  compromettre,  par  le  rejet  des 
oppositions  râatives  a  un  seul  département,  l'a- 
doption des  autres,  il  fût  présenté  autant  de  pro- 
jeta de  loi  qu'il  y  avait  de  départements.  Le 
convemement  a  eu  soin  de  se  conformer  à  ce  dé* 

«T. 

Votre  commission  a  été  cette  année  composée 
^  grands  partie,  par  les  soins  de  M.  le  Chance- 
u«r.  des  personnes  qui,  parmi  nos  coUèffues,  ont 
^  plos  de  connaissances  des  localités,  les  habi- 
^^*.  y  possèdent  des  propriétés  ou  si^nt  elles^ 
'Â-mes  dans  les  conseils  généraux  qui  ont  eu  à 
<^bérer  sur  les  mêmes  questions,  ou  ont  pro- 
^oq^  ses  ohaagements. 

Preeque  tons  ceux  qui  vous  sont  proposés  ont 
amené  un  concert  unanime  d'approbation  de 
votis  commission. 

C^  vous  étonnera  d'autant  moins,  Messieurs, 


iil  u!!^  GommiiaioD  était  domposée  do  MM.  U  comte 
aAoïhrugeac,  le  comte  de  Germiny,  le  vicomte  d'Uou- 
4^ot,  U  eomte  ds  La  Riboiaière,  le  marquis  de  Lou- 
"^^  Sosillè  ds  Fontaine,  le  vicomte  Sébastiani. 


«que  depuis  l'an  dernier  le  fond  des  choses,  déjà 
mûrement  examiné,  n'avait  pu  changer. 

Votre  commission  a  donc  cru  qu'il  était  inu- 
tile de  vous  soumettre  un  rapport  particulier 
sur  chaque  changement. 

Elle  a  aussi  l'honneur  de  vous  donner  l'assu- 
rance que  tous  les  extraits  des  délibérations  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  géné- 
raux lui  ont  été  fidèlement  transmis. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  en  son 
nom,  sans  vous  renouveler  les  observations  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  au  su- 
jet du  département  des  Basses-INrénées,  Tadop* 
tion  pure  et  simple  des  propositions  du  gouver- 
nement au  sujet  des  départements  de  î' Avey- 
ron, du  Calvados,  de  la  Corse,  des  Côtes-du-Nord, 
de  la  Haute-Garonne,  de  la  Gironde,  d'Ille-et- 
Vilaine,  de  la  Manche,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme  et  de  l'Yonne. 

Mais  si  jusqu'ici  je  n'ai  eu  qu'à  vous  entretenir 
de  propositions  d'assentiment  à  donner  aux  pro- 
jets présentés  nar  le  gouvernement,  sans  qu'il  se 
soit  élevé,  ni  dans  le  sein  de  la  eommisnon,  ni 
ailleurs,  aucune  réclamation  sérieuse,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  propositions  qui  sont  faites 
pour  le  département  de  la  Marne. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  objections 
qui  ont  été  sotilevées  contre  la  proposition  dn 
gouvernement,  permettez-moi  de  vous  exposer 
succinctement  ce  qui  a  eu  lieu  à  ce  môme  sujet 
dans  la  session  dernière. 

«TavaiB  alors  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
commission  qui  fut  chargée  de  ce  travail,  et  J'eus, 
comme  cette  année,  llionorable  mission  d'en 
être  le  rapporteur. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  vous  pré- 
senta le  projet  de  circonscriptions  électorales 
modifiées  qu'il  vous  présente  aujourd'hui. 

Votre  commission  ayant  égard,  comme  cela 
lui  était  indiqué  par  toutes  les  convenances,  par 
la  prudence  et  les  avantages  toujours  certains 
d'un  plus  ample  informé,  me  chargea  de  vous 
faire  part  (]^u'elle  était  d'avis  que  fos  autorités 
administratives  locales  fussent  appelées  de  nou- 
veau à  méditer  sur  la  question,  à  la  remettre  en 
délibération,  et  à  donner  enfin  un  avis  définitif. 

La  Chambre  des  pairs,  dans  sa  session  de  1837, 
a  sanctionné  les  conclusions  de  sa  commission. 
Le  gouvernement  a  aussi  agi  dans  le  sens  de  cet 
ajournement,  comme  Je  vous  l'ai  déjà  dit  en  tous 
parlant  de  tous  les  autres  projets;  if  a  pris  toutes 
les  mesures  que  vous  aviez  indiquées  :  le  résultat 
a  été  conforme  au  premier. 

n  a  donc  maintenu  celui  proposé  pour  le  dé- 
partement de  la  Marne,  et,  en  dernier  lieu,  il  est 
venu  vous, proposer  de  lédtimer  cette  dernière 
proposition,  qui  n'est  au&e  chose  que  la  pre- 
mière qu'il  vous  avait  présentée. 

Votre  commission,  qui  trouvait  très  heureu* 
sèment  cette  année  dans  son  sein  l'auteur  solide 
et  éclairé  des  objections  qui  lui  avaient  été  faites 
l'an  dernier,  n'a  oublié  aucun  des  moyens  de 
s'éclairer  par  lui  sur  cette  question. 

Son  rapporteur,  Messieurs,  a  pour  premier  de* 
voir  de  vous  présenter  le  pour  et  le  contre  aussi 
clairement  qu'il  lui  sera  possible;  les  oonclusions 
de  la  commission,  l'avis  de  la  majorité»  enfin  la 
proposition  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  faire  dm* 
vent  donc  être  précédée  de  toutes  les  raisons  oui 
ont  été  produites,  et  qui  peuvent  mlMter  oontre 
elle.  Ce  sera  à  voua  à  juger  do  quel  oôté  eel  la 
Justice,  le  bon  droit  et  l'avantage  du  plue  grâ&4 
nombre* 
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Originairement,  Mesdenrs,  quatre  cantons  du 
département  de  la  Marne,  dans  Tarrondissement 
d'Èpemaj,  étaient  appelés  à  nommer  trois  mem- 
bres du  conseil  général,  savoir  : 

Estemay»  réuni  à  8égan/ne,  un  conseiller. 

Anglure,  un  conseiller. 

Fère-Champenoisef  un  conseiller. 

Sézanne,  petite  ville  importante,  et  qui  le  de- 
vient d'autant  plus  qu'elle  est  traversée  par  une 
srande  route  avantageuse  qui  lui  procure  des  dé- 
bouchés nouveaux  et  intâessants,  a  été  jugée 
devoir  nommer  À  elle  seule  un  membre  du  con- 
seil général. 

n  ne  s'est  élevé  à  cet  égard  aucune  réclama- 
tion. 

Mais  les  trois  autres  cantons  n'ont  plus  eu  que 
deux  membres  de  ce  même  conseil  à  choisir. 

Anglwe  et  Fère-Champenoiae  étaient  en  pos- 
session de  cette  nomination. 

Cette  même  possession  n'était  que  provisoire, 
puisque  la  loi  en  permettait  le  changement. 

Le  conseil  général,  appelé  à  en  délibérer,  dé- 
clara, dans  sa  session  de  1834,  qu'il  était  d'avis 
an^Estemay  fût  réuni  à  Anglwref  et  que  Fère- 
Ôhampenoiae  nomm&t  à  lui  seul  un  des  membres. 

Le  préfet  sanctionna  cette  opinion. 

Elle  n'avait  pas  été  celle  du  conseil  d'arron- 
dissement d'Êpemay,  qui  avait  proposé  de  faire 
nommer  un  membre  du  conseil  gâiéral  par  le 
canton  d^Estemayt  et  de  réunir  Fère-Champe- 
noise  à  Anglu/re, 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  dans 
votre  session  de  1837,  le  gouvernement  vous 
avait  proposé  de  sanctionner  la  décision  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  avait  adopté  l'avis  de 
ce  même  gouvernement,  conforme  à  celui  du 
conseil  généraL 

L'ajoumem^it  prononcé  par  vous  ayant  re- 
mis toute  la  question  en  délibération,  voici  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  courant  de  1837  : 

IfC  conseil  d'arrondissemept  a  maintenu  son 
premier  avis; 

Le  sous-préfet  l'a  appuyé  de  nouveau  de  tout 
le  poids  de  son  opinion  ; 

La  cause  a  été  plaidée  avec  chaleur,  talent  et 
conviction,  dans  le  sens  avantageux  à  EtUmay 
au  conseil  général. 

n  est  bon  d'observer  que  ce  môme  conseil  gé- 
néral avait  été  unanime  moins  une  voix,  dans  sa 
première  session,  pour  décider  qud  le  canton 
à^Ettemay  serait  réuni  à  celui  à^Anqlwre. 

Dans  cale  de  1837,  cette  unanimité  moins  une 
voix  a  toujours  subsisté. 

Le  préfet  n'a  point  changé  d'opinion. 

La  cause  d*E8temay  a  toujours  été  plaidée 
fortement  et  constamment  par  le  seul  membre 
qui  n'ait  pas  été  de  cet  avis. 

Le  gouvernement  a  continué  à  s'allier  à  l'opi- 
nion du  conseil  général,  et  il  vous  propose  encore 
ce  qu'O  vous  a  proposé  la  première  fois. 

Voici,  Messieurs,  une  partie  des  objections  que 
l'on  fait  valoir  en  faveur  à'Esiemay  : 

L'on  dit  :  l^  Que  le  droit  acquis  par  Fère- 
Ohampenaisê  ne  peut  soutenir  rigoureusement  la 
discussion,  puisqu'un  droit  n'est  acquis  que 
quand  il  est  définitif; 

29  Qu'il  n'y  a  pas  entre  Estemay  et  Fère-Cham- 
penowtf  une  diiference  de  population  assez  consi- 
dérable pour  aue  Fère^Ohaw/penùise  y  trouve  une 
raison  de  préférence; 

3«  <i>v^E9temay  est  d'une  nature  de  territoire 
diiléaraiit  de  oelni  à*An^wre;  qu'O  appartient  à 
l'ancieime  Brie,  tandis  que  le  territoire  de  Fère- 


Ghampenoiee  et  celui  d* Anglure  ont  une  grande 
analone; 

40  Que  les  relations  de  commerce  d'£«tertiay 
et  à^ Anglure  ne  sont  ni  complètes  ni  fréquenteB, 
tandis  que  celles  à* Anglure  et  de  Fère-Ohampe- 
noise  le  sont  davantage; 

6^  Que  les  communications  entre  Eetemay  et 
Anglure  sont  difflcUes,  et  que  la  forêt  dite  &  la 
Bracone  les  rend  môme  imjiossibles  pendant  une 
partie  de  l'année; 

60  Qn*il  faut  ^'Esteimay  passe  par  SéBonne 
pour  venir  voter  a  Anglure; 

T^  On  ajoute  que  le  conseil  d'arrondissement, 
qui  connaît  mieux  la  localité  <|ue  quelques  mem- 
bres du  conseil  général,  a  toujours  été  d'un  avis 
contraire  à  celui  de  ce  dernier;  qu'U  n'a  pas 
de  raisons  pour  déposséder  un  canton  à  l'avan- 
tage d'un  autre,  et  que  ses  membres  connaiBsent 
tous  les  détails  de  variété  de  territoire,  de  facilité 
ou  de  difficulté  de  communications,  de  rapports 
d'industrie  ou  de  commerce  qui,  chacun  en  parti- 
culier, et  tous  ensemble,  donnent  les  bases  cer- 
taines d'une  bonne  circonscription  électorale; 
qu'en  conséquence  sa  x>6rsévérance  dans  son  opi- 
nion milite  fortement  en  faveur  de  cette  opinion. 

A  ces  diverses  objections,  les  extraits  des  pro- 
cès-verbaux du  conseil  général,  et  les  notionB 
recueillies  de  la  bouche  de  son  honorable  prési- 
dent ^ui  siège  dans  cette  Chambre,  et  que  la 
commission  a  eu  soin  d'appeler  dans  son  sein, 
produisent  les  réponses  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux  : 

10  L'on  dit  que  si  le  droit  n'était  pas  définiti- 
vement acquis  à  Fère-Ohampenoiee,  ce  canton 
était  cependant  en  possession  de  la  nomination 
d'un  conseiller;  qu^ Estemay  le  partageait  avec 
Sézanne,  qui  nécessairement  pesait  plus,  alors, 
dans  la  bsuance  que  ce  canton  rural;  qu*il  aura 
plus  de  chances  pour  faire  valoir  ses  intérêts  avec 
Anglure,  qu'il  n'en  avait  avec  Sézanne; 

Enfin,  que  la  valeur  personnelle  de  la  popula- 
tion du  canton  d'Esternay,  celle  du  territoire,  la 
richesse  de  son  sol,  donnent  à  ses  électeurs  une 
importance  morale  qui  ne  peut  manquer  d'in- 
fiuer  en  faveur  d'Estemay,  lorsque  les  deux  can- 
tons d^Estemay  et  d' Anglure  se  réuniront  pour 
nommer  un  conseiller; 

29  Que  les  raisons  de  la  non  différence  de  po- 
pulation entre  Eetemay  et  Fère-Ohampenoise 
donnent  les  mêmes  droits  à  ce  dernier  canton 
qu'au  premier: 

3^  Que  la  différence  de  la  nature  du  sol  entre 
Estemay,   Anglure   et   Fère-Champenoiee  n'est 

Soint  une  raison  sérieuse  ou  de  réunion  ou  de 
ivision  ; 

40  Que  les  relations  de  commerce  entre  Ester- 
nay  et  Anglure  du  côté  de  la  rivière  de  l'Aube, 
et  dans  toutes  les  communes  par  oh  ces  deux 
cantons  sont  limitrophes,  sont  presque  aussi  fré- 
quentes que  celles  0.' Anglure  et  de  Fère-Cham- 
penoise; 

5"  Que  les  communications  entre  Anglure  et 
Fère-Champenoise  ne  sont  que  des  communica- 
tions vicinales  ;  qu'il  est  aussi  facile  de  traverser 
à  cheval  la  forêt  de  la  Dracone  pendant  une  très 
grande  partie  de  Tannée  pour  oommuniquer 
d'Esiemay  à  Anglure,  que  de  traverser  les  plai- 
nes, jadis  très  marécageuses  (elles  le  sont  aujour- 
d'hm  un  peu  moins  à  raison  de  quelques  dessè- 
chements) qui  séparent  Anglure  de  Fère-Oham- 
penoise; 

60  Qvi* Estemay,  pour  communiquer  avec  An- 
glure, peut  se  servir  de  la  grande  route  jusqu'à 
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Séainne  et  d'un  bon  chemin  vicinal  qui  commu- 
nique de  Sézcmne  à  Anglure; 

70  Enfin  que  le  canton  de  Fère-Ghampeninse  a 
pour  loi  l'avis  presque  unanime  du  consdl  géné- 
ral donné  deux  fois  de  suite  après  double  discus- 
sion et  mûre  délibération;  la  proposition  pre- 
mière du  gouvonement;  l'adoption  de  cet  avis 
par  la  Chambre  des  députés;  enfin  l'ajoume- 
ment  lui-même  par  la  Chambre  des  pairs,  puis- 
qu'il a  produit  le  maintien  de  la  prendre  propo- 
sition itérativement  par  le  conseil  général  et  par 
le  gouvemement.  On  ajoute  encore  que  tous  les 
membres  du  conseil  général  qui  sont  de  l'arron- 
diBsement  d'Ëpemay,  et  qui,  sauf  une  voix,  se 
réonissent  à  l'opinion  de  leurs  collèges,  balan- 
cent l'importance  de  l'opinion  contraire  produite 
par  le  conseil  d'arrondissement. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  pour  et 
contre  que  je  me  suis  efforcé  de  reproduire. 

J'ai  la  conscience  de  l'avoir  fait  avec  impartia- 
Hté. 

Vous  jugerez,  après  votre  commission,  si  mon 
travail  a  suffisamment  éclairé  et  préparé  la  dis- 
ciisfiion. 

J'ajouterai  en  son  nom  que,  s'il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  sonder  les  raisons  de  politique  ou  de 
grand  intérêt  départemental  qui  peuvent  influer, 
an  scân  des  conseils  généraux,  à  la  Chambre  des 
députés  et  auprès  du  gouvernement,  sur  des  dé- 
dsiona  de  cette  natu^,  nous  pensons  qu'il  est 
du  devoir  d'une  sage  administration  de  les  envi- 
sager, et  nous  ne  pouvons  douter  que  la  presque 
unanimité  des  divers  avis,  qui  presque  tous  aussi 
se  réunissent  pour  faire  valoir  l'opmion  soumise 
à  votre  délibération,  n'indique  que  la  mesure 
proposée  est  sage  et  prudente  sous  tous  les  rap- 
ports de  haute  administration. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir,  pour  ce 
projet  comme  pour  tous  les  autres,  adopter  la 
proposition  du  gouvemement  :  elle  attend  de  la 
dificnssion,  où  se  renouvellera  sans  doute  une 
partie  des  objections  que  son  rapporteur  vous  a 
présentées  avec  conscience,  des  lumières  qui  por- 
teront dans  vos  esprits  la  conviction  que  son 
avis  est  conforme  à  Tintérêt  général. 

Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion des  13  projets  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

1«'  PBOJST.  —  Aveyron, 

Art.  1«. 

f  Le  tableau  des  cûrconscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  ^néral  du  départe- 
ment de  rAveyron,  annexé  a  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


COMPOSITION 

DBS  GIBCCHSCaiPTIOIia  ÉLECTORALES. 


Anciennes 
circonscriptions. 


Bntraigues  . . . 
Mar  de  Barrez 
BsUinff 

iLa  Guiole.... 
SsintrChély... 
SaintrGeniez . . 
Saint -Amand 
des  Copts. . . 
Ste-Geneviôvc 


J  = 


1 

1 

1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


J_ 


Entraigues 

EsUing 

La  Gniole 

Saint-Amand 
des  Copts.... 
Mar  de  Barrez.. 
Ste -Geneviève. 
Salnt-Chély.... 
Saint-Genioz... 


C 


•2 


■ 


1 

1 

1 
1 


Art.  2. 

«  Le  conseil  ^néral  de  rAvejron  modifiera, 
dans  sa  prochame  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. 

Art.  3. 

c  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session 
de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circons- 
criptions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles 
auront  élus  cesseront  lors  du  renouvellement  des 
séries  auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  j  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  ^;>  ,,. 

|2«  PROJET.  —  OcUvadoB. 

Art.  1«'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Calvados,  annexé  a  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Tableau 
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ARIIONDISSBlIBSrTS 


de 


•ovi'mtrao'iTiES . 


NOMBRE 


DS  CANTONS 


COMPOSITION  DBS  CIBCONSGRIFTIONS  ÉLBCTOSILES. 


CSM*-'W* 


AMCIUfKKS  OIRQORSCaiPTIOVI. 


UfUux. 


Vîre. 


Nombre 

de 
ùreonp- 

cri  plions. 


Noms 

des  cantons 

composant 

les 

circonscriptions. 


Livarot.. 
Orbec . . . 


Nominattoas 

de 
coasalUers. 


Aunay. 


Vassy. 


iiovTSLLis  GwooasoaimoRs. 


{f  ombra 

da 
circons- 
criptions. 


Noms 

des  cantons 

composant 

les 

circonscriptions. 


Uvarol 
/)rbec. 

Annay. 
Tassy., 


Nemiaaftionip 

de' 
caasoUIsni 


Art.  2. 

c  Le  conseil  général  du  CalvadoB  modifiera, 
dans  sa  prochame  session,  la  oomposition  des 
séries  formées  pour  le  renouTéllement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  dn  22  juin 
1883,  n  substituera  à  ohacnne  des  circonaorip* 
tiens  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circouBcriptionB^ei-âessus  indi* 
quées. 

Art.  3. 

«  Les  membres  dufconBei]|général  élus  par  les 
cLrconscriptionB  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session 
de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
les  assemblées  éleetorales  des  nouvelles  circons- 
criptiona.  Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles 
auront  élus  cesseront  lors  dn  renouvellement  des 
séries  auxquèUee  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

a  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 


3«  PROJET.  —  Corse. 


Art.  1«'. 

a  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Télec- 
tion  des  membres  du  conseil  général  au  départe- 
ment de  la  Corse,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Tableau 


co 


^    o 
a 


COMPOSITION 

DES  CISCOIfSCBIPTIOIfS  tLaCTOaAIJIS. 


o 

ùB 


Anciennes 
ciroonscriptions. 


Ajacilo. .. 


se 

ai 

§  o 

*5 


Dastij 


Cortc. 


Ajaocie 

Sarrola 

Basielica . . . 
Booogoano. . 

Zicavo I 

Cervione 

Pero  e  Casovec 

chie 

San  Nicôliio 

vesoovato 

Castisao 

Pie  die  Corte. . 

Omessa 

Sermano 

Serra^gio 


Nouvelles 
circonscriptions. 


i  , 


Ajaaoio. 

BastoJica ...... 

Zicavo 

■ooofnano 

Sarrola.., 

Cervione.......! 

San  Nioolao.... 

Pero  e  Gasevec- 

chie 

Vescovato ) 

Castisao 

Omessa ^    1 

Sermano 


•S  S 


Pie  die  Corte. . . 
Scrraggio 


: 


Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  Corse,  modifiera,  dans 
sa  prochaine  session,  la  composition  des  séries 
formées  pour  le  renouvellement  triennal,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il 
substituera  à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  des 
nouvelles  circonscriptions  ci -dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment  par  les  assemblées  électorales  dea  nonvdles 
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oiMBianiptioiis.  Lm  pouvoi»  des  oonMiUm» 
qu'ailM  «iront  éliiB  eaiMront  Ion  dn  reaoavdlô* 
Bttt  àm  iécÎM  ansqtuUss  ils  appmrtiondxoiit 
iwpeotiyement. 

«  Si  némmoiHH  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
ftTiat  la  iefifion  de  1S88,  Téleotion  serait  faite 
par  lat  etreonaoriptioiui  éleotoralee  aotueUement 
existuntee. 


4«  pbout.  —  Oâk$*ài$-Nûrd. 

Art.  !•'. 

«  Le  talileau  dee  oirooiisoriplioDa,  pour  Téleo- 
doA  dM  membres  du  conseil  ^néral  au  départe- 
msDt  des  Côtes.du<.Nord.  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  i»t  modifié  ainsi  qu'il  suit  s 


<0 

3 


^  d 


COMPOSITION 
Dt$  QRCOASCBimOirS  ÉLECTOSAUS. 


InciaïuieB 
circonscriptions. 


§§ 


Guiiuganip.4 


LoQdéAc . . 


Sl-Brieuc . .  < 


Belle-Oe-en- 
Terre 

Boarbriac 

8«iDt.Nioclas- 
du-PelcD 

Calla^ 

GoUlnée 

M  erdrignsc .... 

La  Chèse 

Loudéac 

Plon^anast . . . 

Chfttelandrcn . . 

Qaintin 

Stables 

LanToIlon 

MoDcoDtour.... 

Paimpol 

PloQba  • 

PlotUQ 


1 


\ 


1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 


JfoaTellas 
circonsoripUoos. 


en- 


i ) 


Belle- ne 

Terre.. 
Callac... . 
BourbHac. 
Saint -Nicnia 

da-Pflen 
ColJiDée 
Plonffuenau... 
La  Gnèse... 
Merdrignac . 
Loudéac .... 
Chfttelaudren... 
Laavollon.. 
Stables — 

Plouha 

Moncontour 

Ploeuo 

Paijnpol . . . 
Quintio..,. 


Art.  2. 

«  Le  conseil  général  des  Côtes-du-Nord  modi- 
fias, dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
^  técies  formées  pour  le  renouveUemeut  trien- 
Bsi»  en  «Kéoution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
«8  juin  1893,  H  substituera  à  ehaoune  des  cir- 
oeueiipftiona  supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
•mts  loi«  une  des  nouyeQes  circonscriptions  ci- 
wsos  indiquées. 

Art.  3. 

■  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
«roonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
Knte  loi,  cesseront  leurs  fonotions  après  la  ses- 
non  de  1838.  H  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
psr  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
eonscriptîons.  Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu^eOeé  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
nent  des  séries  auxquelles  Os  appartiendront 
'•«pectivement. 

•  8i  néanmoins  il  y  avait  lien  à  lemplaoement 
sfaat  U  sesnon  de  1838»  Téleoltoi  serait  laite 
Pv  tes  eiioMHariptîoas  électorales  aotueUement 
esstantes. 


5«  PROJET.  —  Haute-  Garonne 


Art.  iw 

a  Le  tableau  des  ctrconsoriptions,  pour  Tâec- 
tion  des  membres  du  conseil  générai  au  d^arte* 
ment  de  la  Haute-Graronne,  annexé  à  la  bn  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'U  suit  c 


COMPOSITION 

DBS  CiaCONSCaiPTIOZVS  ÉLECTORALE^. 


Anciennes 
ciroonacriptions. 


Saint -Gau 


Bonlogae...... 

Montreiaaq  r... 

dens j  Saint  -  Bertrand- 

de-Cominf es . 


a  (o 

11 


Nouvelles! 
ciroonicri|;»tions. 


^IMW 


BQttlogna 

l|ontr«JMO.... 

Saint -Bertrand- 

de-Gominges. 


09   $0 

il 

li 


Art.  3. 

a  Le  conseil  général  de  la  Haute-Craronne  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session,  la  composi- 
tion des  séries  formées  pour  le  renouvellement 
triennal,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
conscriptions supprimées  par  Teffet  de  la  pré- 
sente foi,  une  des  nouvelles  circonscriptions 
oi'desAus  indiquées. 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  éhis  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pr^ 
sente  loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles 
circonsoriptionâ.  Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  aotueUement 
existantes. 

6«  PROJET.  —  Gironde. 
Art.  1«, 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  annaxé  À  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


g 

H 


•d  « 


o 
ai 


s 

o 


COMPOSITION 

osa  ciacoNscBipTiovs  tLscroaaLEs. 


Ancioanua 
oirconscH  plions. 


Bordeaux.... 
4*  canton 

Bordeaux 

6*  canton. é«. 


-3 


..     .1 

;:•;>  i 


1 

1 


Noof«lles 
oireonsorlptloBs. 


Bordeaux  

4*  canton  . . . 
Bordeaux 

6»  canton.... 
Le    Carbon 

Blanc 


C 

•=  Â 

P 
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Art.  2. 

«  Le  conseil  ^pénéral  de  la  Gironde  modifiera, 
dans  Ba  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  T  article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  U  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  i>ar  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci -dessus  indi- 
quées. 

Art  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptionB  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  etectoraleB  des  nouvelles  dr- 
conscziptions.  Les  pouvoirs  des  conseiUerB 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 


7®  PKOJET.  —  lUe-et'VUaine. 

Art.  1«'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment d'IUe-et- Vilaine,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENT 

de 

SOUS-PRÉFECTURE. 

COMPOSITION 

DES  ClRCONSGRIPTIOlfS  ÉLECTORALES. 

Anciennes 
circonscriptions. 

s? 

il 

B  o 

o  " 

■a 

1 

1 

1 

Nouvelles 
circonscriptions. 

Il 

.-«3   O 
"S   ^ 

69 

o  " 

1 

1 
1 

Saint-Malo . 

Dol 

Dol 

Pleine-Fougère. 

SaintrMalo 

Saint-Servan... 

Pleine-Kougi're. 

Saint-Malo 

Saint^crvan... 

Art.  2. 

a  Le  conseil  général  d'IUe-et-Vilaine  modi- 
fiera, dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  séries  formées  pour  le  renouvellement  trien- 
nal, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  dr- 
consciiptions  supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
sente foi,  une  des  nouvelles  circonscriptions 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leui:  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 


conscriptions. Les  pouvoirs  des  oonseilleiB 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

ff  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  aotuéUement 
existantes. 

8«  FBOJBT.  —  ifonoA^. 

Art.  1«'. 

«(  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Manche,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


^  U 

H  es 

eo  K 

■S    73     « 

S  ^ 

O  « 

ec  o 


GOMPOSniON 

DES  CIRCOHSCaiPTIONS  ÉLECTORALES. 


Ancionnoff 
circonscriptions. 


«  2 

§•2 

•^  •Ta 


y: 


S 


Avranches.< 


Brecey , 

Villedieu  .... 

Ducey j 

Saint^ambs.. ..  S 

Granville 

Labaye-Pe.snel.. 

Pontorson 

SarUlly 


Nouvelles 

cil  conscriptions. 


s? 

o  — 


ta  z, 

%l 

as  i 


Brecey 

Ducey  

Granville 

Sartilly 

Labaye-Pesiiol..}    . 

Villedieu ^ 

Pontorson . 

Saint-James. ... 


Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  Manche  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'atitde  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  U  substituera  à  chacune  des  oixoons<»ip- 
tiens  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  Id, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées, s 

Art.  3. 

c  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillen 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

a  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actu^ement 
existantes. 


9«  PBOJET.  —  Marne, 

Art.  1«. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions^  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  ^néral  du  départe- 
ment de  la  Marne,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'O  suit  : 


IGliambn  dei  Pain.] 
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COMPOSITION 

DIS  CIBCOlISCBIPnOirB  ÉLSCTOKALES. 


Anciennes 
circonscriptions. 


/  Anglure . 
\  Bstemay 
r  Sézanne., 


L 


.2= 

"3  "3 

a  cfl 

8  o 

o  w 


1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Angluro . 
Estemay 
Sézanne . 


2£ 
.2- 

S« 

S  O 
O  « 

■o 


Art.  2. 

•  Le  conBeQ  f;énéral  de  la  Marne  modifiera, 
dans  sa  prochaine  Bession,  la  compoBition  dea 
sénés  iorméeB  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  ezéontion  de  Tartiole  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  sabfltitnera  à  diacune  des  oirconscrip- 
tions  BuppnméeB  x>ar  l'effet  de  la  présente  loi» 
une  des  nouYéUes  oirconacriptions  oi-dessus  indi- 


.  » 


Art.  3. 


■  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
ciiconsoiiptions  modifiées  en  vertu  de  Îa  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  serajpourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  dr- 
eonsciiptions.  Les  pouvoirs  des  consdllers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouveUe- 
ment  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

t  Si  néanmoins  il  j  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  Bession  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  droonsciiptions  électorales  actuellement 
existantes. 

10*  FBOJXT.  —  Pas-de-Oalais, 

m 

Art.  !•'. 

•  Le  tableau  des  circonscriptionB,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  au  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


tù 


H  ^ 

O 


BéUmne 


GOMPOSmON 

DBS  CIRCOIlSCKIPnOIlfl  ÉLECTOHALKS. 


Anciennes 
circonscriptions. 


Cambrin 
Laventic 
Ltllers.. 


1 

1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


2 


ce 

ië 

'a  .M 

et   (U 

e  ce 


Cambrin 
Lavent  io 
Lillers.. 


Art.   2. 

(  Le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  modi- 
tea,  dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
àm  aéries  formées  pour  le  renouvellement  trien- 
nal, an  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
^  jnn^l8d3.  H  substituera  à  chacune  des  cài' 
Mnaenptionfl  supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 

2*  gJM»,  >•  <XCYIL 


sente   loi,  une  des   nouvelles   circonscriptions 
ci-dessus  indiquées.  » 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
drconscriptionB  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  U  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 

1 1«  PBOJET.  —  Bassea-Pyrénéea. 

Art.  1^. 

c  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  ^néral  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


H 


0. 


Û 
25 
O 
ùB 
flfi 
< 


•s 

D 
O 


COMPOSITION 

DSS  GIRGONSCIIIPTIONS  ÉLECTORALES. 


Anciennes 
circonscriptions. 


Pau 


Glaracq . 
Garlin... 
Lembeye 
Lescars. . 
Thèze . . . 
Pontacq . 


»  p 
c  o 
.2  — 

S  o 

s  « 

■a 


1 

1 

1 

1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


«g 


18 


Claracq. . . , 
Pontacq  .. 
Garlin.... 

Thèze 

Lembeye  . 
Lescars. . . 


Art.  2. 

0  *  Le'conseiljgénéral  des  Basses-Pyrénées  modi- 
fiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  «éries  formées  pour  le  renouvdÎLement  trien- 
nal, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  11  substituera  à  chacune  des  cir- 
conscriptions supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
sente loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions 
ci-dessus  indiquées.  »  .  ^ 

Art.  3. 

^n  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  serajpourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  âectorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillerB 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 

12*  PBOJET.  —  Somme. 

Art.  1«. 

«  Le  tableau  des  droonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  g<^éral  du  départe- 

16 


u% 
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ment  de  lu  Sommes  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  Buit  : 


COMPOSITION 
DIS  cmcovsGRipnoirs  tucromAiw. 


jUiciennes 
circonscriptions. 


Amiens  (N,-E.), 
▲miens  (N.-O.). 
Aœienk  ($.«0.). 

Gonty 

Foix 

Stains 


, 


S5  c 


1 

1 

1 
1 


T:;,Woav©nes 
circonscriptions. 


Amiens  (N.-E.). 
Amiens  (N.-O.). 
Amiens  (6.>0.). 

Conty 

Sains 

Poix 


. 


1 
1 
1 

1 


Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  Somme  modifiera, 
dansfsa  proch^e  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  die  T article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  |)ar  TeSet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. » 

Art.  3. 

«  Xics  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
droonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
•Mite  loi,  oeeseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  x>ourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  sénés  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  droonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  » 

18«  PROJET.  —  YtmM, 

Art.  iw. 

c  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  Général  au  départe- 
ment de  l'Yonne,  annexé  à  la  loi  du  22  Juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  l'Yonne  modifiera,  dans 
sa  prochaine  session,  la  composition  des  séries 


formées  pour  le  lenonveitonMnt  triimnal,  en  «té- 
eution  de  l'artide  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  D 
substituera  à  chacune  des  droonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  piés^ite  loi,  une  des 
nouvelles  circonscriptions  d-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

c  Ijos  membres  du  conseil  général  élus  par 
les  circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la 
cession  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nou- 
velles circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  con- 
seillera qu'elles  auront  élus  cesseront  lois  du 
renouvellement  des  séries  auxqudles  ils  appar- 
tiendront   respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  actuel- 
lement existantes.  > 

M.  1«  Préeldent.  La  Chambre  ordonne  Tim* 
pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la  dis- 
cussion sera  ultérieurement  fixée. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  PORTANT 
SUBVENTION    AUX    CAISSES    DE    RETRAITE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  fofffçifi  (1)  da  la  commiuion  9p4cude  (2)  char' 
gée  ae  V  examen  du  projet  de  loi  rèkUif  à  Vouver^ 
iurâf  $ur  Vegcereiee  1838,  de  crédUs  êwpvUmen^ 
Mfree  pour  eubvenHon  aux  eaiêseê  de  retraûe. 

M.  le  emmkte  de  Saint  Criei|,  rappartewr. 
MesdeuiB,  c'est  pour  la  cinquième  fois,  depuis 
l'année  1834,  que  le  gouvernement  vient  de- 
mander aux  Chambres  de  pourvoir  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  des  caisses  de  retraite  dee 
divers  ministères  pour  le  service  des  x^ensions 
dont  elles  sont  grevées.  £t  toujours  ces  demandes 
ont  rencontré  une  prompte  et  bienveillante 
adhésion.  C'est  que  chacun  comprend  que  la 
lémunération  des  services  rendus  à  l'Etot  est 
une  dette  de  l'Etat;  c'est  que  nul  pouvoir  public 
ne  voudrait  assumer  la  lesponsahilité  d'une 
grave  perturbation.  C'en  serait  une,  an  effet, 
que  rmterruption,  même  TnstantandSo,  des 
moyens  d'existence  acquis  sous  la  garantie  de 
l'autorité  publique  à  une  foule  d'hommes  qui 
ont  vieilli  oans  des  emplois  utiles;  à  des  veuves, 
à  des  oiphelins  qui  ont  hérité  de  leurs  titres  à  la 
Justice  du  pays. 

Bans  doute,  des  ressources  spédalea  avaient 
été  créées  dans  l'objet  d'y  faire  face;  sans  douter 
on  s'était  flatté  longtemps  que  ces  reseourcea 
suffiraient  à  tous  les  besoins,  et  cependant  le 
mécompte  était  facile  à  prévoir. 

Ce  fut  assnrénjent  une  sage  et  utile  pensée, 
à  ime  époque  où  la  gène  des  finances  ne  per- 
mettait pas  toujours  d'être  juste,  où  les  ser- 
vices de  la  l>(f'.<orerie  étaient  loin  de  la  régula- 
rité qu'ik  ont  acquise  plus  tard,  que  celle  de 
l'institution  des  caisses  de  retraite,  alîjaeatées 


(\)  N<*  43  (les  impressions  ée  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  ée  MH.  le  eosMe 
Guébéncuc.  ie  comte  Harispe,  le  baron  Ledm  des  Be- 
sarts,  le  marquis  de  La  Mooiaaya,  le  baroo  de  Hatrevil, 
le  baron  Saint-Cyr  Naffues,  la  coorts  de  Saint^Crteq, 
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tt  «dmiairtiéM  par  oeiuc^là  mêmet  dont  elles 
devaient  aaeiirer  rexistenoe  à  venir.  Maia  on 
n'apeiçnt  paa  alors  les  oonditdons  indispenaa- 
bles  de  lenr  bonne  oonservalion.  Etablies  d*a- 
boxd  ponr  de  Tiefllea  administrations  qui  comp- 
taient depuis  longtemps  un  personne  oonaide- 
rable,  dotées  à  leur  ori^e  d'une  retenue  qui  va- 
liait  de  1  1  /2  à  2  1/2  0/0,  et  à  laquelle  vinrent 
seulement  s'ajouter  quelques  prélèvements 
•or  le  produit  aes  saisies  et  des  amendes,  on  ne 
remarqua  point  assez  que,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  les  ressources  annuelles  et  celles 
qu'on  aurait  pu  accumuler  dans  les  premiers 
temps,  se  trouveraient  nécessairement  en  dis- 
proportion avec  la  masse  des  droits  résultant 
de  sarvioes  antérieurs  oui  arriveraient  sucessi* 
vement  à  leur  terme.  Il  faut  bien  dire  aussi 
que  la  fréquence  des  mouvements  politiaues, 
et  la  nécessité  de  ne  pas  refuser  tout  déaom- 
msgement  à  des  services  brusquement  inter- 
rompus, n'ont  que  trop  concouru  à  bftter  la 
ndne  de  ces  étab&ssements,  en  leur  imposant  des 
ohaigM  «aticipéeB.  Ckinçua  avec  plus  de  pré- 
voyance, dotés  de  retenues  mieux  calculées, 
sfEranchia  des  cbarees  dont  la  cause  les  avait 
précédée,  exempts  aes  anticipations  dont  les 
ont  grevés  des  circonstances  extraordinadres, 
il  est  permis  de  croire  qu'ils  se  seraient  sufû 
à  eux-mêmes,  qu'ils  auruent  vécu  de  leur  pro- 
pre vie.  Mais,  quels  qu'aient  été  leurs  mécomptes» 
quelles  qu'en  aient  été  les  causes,  toujours  est-il 
certain  que  l'institution  a  puissamment  sou- 
ligé  l'Etat,  en  l'aifranchissant,  pendant  trente 
tas,  de  toute  participation  à  la  rémunération 
de  services  qu'il  n'aurait  pu,  sans  se  porter 
dommage  à  lui-même,  laisser  sans  récompense. 

Cette  institution,  faut*il  la  maintenir  en  re- 
dxeMant  ce  qu'elle  a  eu  d'imjparfait»  en  lui  aasi- 
ffnaat  pour  l'avenir  de  meilleures  conditions 
d*ezistencet  ou  bien,  faut-il  lui  substituer 
purement  et  simplement  le  Trésor,  en  mainte- 
nant au  profit  de  celui-ci  les  prélèvement  divers 
dont  elle  était  en  poeseasionf  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  s'est  arrêté  le  gouvernement  dans  le 
projet  de  kd  qu'il  m  xéoemment  présenté.  Il  ne 
nous  appartient  paa  encore  d  exprimer  une 
opinion  sur  cette  combinaison.  Nous  dirons  seu- 
lement qu'elle  a  du  moins  le  mérite  d'avoir  fran- 
chement poeé  la  question,  et  aue  pour  ceux 
qui  pensent  que  les  serviteurs  ae  TÊtat,  dans 
tous  les  degrés,  ont  droit  à  n'en  être  pas  aban- 
donaés  dans  leura  vieux  jours,  il  est  difficile 
d'y  méconnaître  cette  aim^dté  qui  eoneentre 
les  resaouxoea  là  où  les  ekar(^  doivent  aboutir 
m  définitàve»  et  cette  moralité  qui  veut  que  la 
reconnaisannce  du  bienfait  remonte  directement 
vers  le  bienfaiteur.  Quel  que  doive  être  en  der- 
Bier  résultat  le  Jugement  des  Chambres,  il  im- 
porte que  oe  Jugement  ne  se  fasse  plus  attendre. 
ta  toutea  èhoses,  le  provisoire  irest  pas  bon. 
Ici,  il  est  dommageable,  parce  qu'il  Uvre  à  l'in- 
eertttttde  et  à  l'anxiété  cette  classe  si  nom- 
breuse de  fonctionnaires  et  d'employés  de  tout 
ordre,  dont  raroiir  reste  depuis  trop  longtemps 
ea  queetion,  et  dont  le  découragement  ne  serait 
pas  sans  gsTité  pour  les  services  publics  et  les 
revenus  de  l'Etat. 

Quant  anx  vétérans  qui  ont  déjà  obtenu 
paision,  lee  principes  que  nous  venons  d'exposer 
diMnt  assea  que  nous  n'ayons  pas  héeité  à  xecon- 
eaitie  Im  juatioe  et  la  nécessité  de  la  demande 
Vn  voua  est  aoumiae  eo  leur  faveov.  Il  ne  nous 

nuait  dme  qu'à  vérifier  reauelÉtnae  des  éhit- 

fret  sur  leequelB  die  est  établie,  et  à  noua  assurer 


silles  conditions  mises  aux  précédentes  conces- 
sions avaient  été  fidèlement  observées. 

Les  lois  qui  ont,  pour  les  dernières  aimées, 
ouvert  au  ministre  un  orédit  égal  au  déficit 
constaté,  avaient  ordonné  que  les  nouvelles  de- 
mandes de  retraites,  à  l'exception  de  celles 
âui  pourraient  être  formées  par  des  veuves 
'employés  morts  en  activité,  ne  seraient  ad- 
miaea  que  dana  la  proportion  des  fonds  dispo- 
nibles. Noua  avons  reconnu  que  les  sommes 
employées  pendant  l'année  1887  à  l'acquitte- 
ment aes  pensions  acoordéea  dana  le  oouza  de  cette 
même  année,  sont  restées  de  296,000  francs  au- 
dessous  des  fonds  dont  on  a  eu  eu  à  disposer. 
Les  prescriptiona  de  la  loi  ont  donc  été  plus 
que  respectées. 

Les  sommes  demandéea  pour  1888  s'élèvent  à 
5,608,000  francs,  savoir  t  115,000  pour  le  mi* 
nistère  des  affaires  étrangères,  85,000  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  et  5,403,000  francs  pour 
le  ministère  des  finances.  Toutes  sont  justifiées 
par  la  situation  même  des  caisses,  qm  a  passé 
sous  nos  yeux. 

Nulle  observation  à  faire  d'ailleurs  par  rapport 
aux  deux  premiera  départements;  mais  une  re* 
marque  qui  n'est  paa  sana  importance  ressort 
des  faits  partiouliers  au  départemment  des  fi- 
nances. 

Le  nombre  des  pensionnaires  dans  ce  seul 
département  était,  au  l*'  janvier  1838,  de 
14,757,  recevant  ensemble  10,200,000  francs, 
c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  environ  du 
montant  total  des  pensions  jusqu'ici  à  la  charge 
de  toutes  les  caisses  de  retraite  réunies.  Sur  ce 
nombre,  7,449  appartiennent  à  l'administration 
des  douanes,  et  8,098  à  radministration  des 
cont^butions  indirectes.  Et  cependant,  bien 
encore  que  les  1,489  nouvelles  pensions  liquidées 
dans  Tune  et  dans  l'autre  pendant  l'année  1837, 
1,302  appartiennent  à  la  partie  active,  c'est-à- 
dire  à  ce  service  où  les  hommes  s'usent  vite  et 
ressentent  de  bonne  heure  le  besoin  du  repos, 
il  demeure  encore  dans  les  cadres  plusieurs  mil- 
liers d'invaUdea,  dont  moitié  au  plus  pourra, 
aux  termes  du  projet  de  loi,  en  êti^  retranchée 
dans  le  cours  de  l'année  actuelle.  Cette  situation 
cet  graTC,  appliquée  surtout  à  l'administration 
des  douanes,  dont  toute  la  force  est  dans  ses 
brigades,  et  dont  l'active  surveillance  joue  un 
si  grand  rôle  dans  la  protection  de  Tindustrie 
nationale  et  dans  la  conservation  du  revenu 
public  Cest  pour  nous  une  raison  de  plus 
d'appeler  de  tous  nos  vorax  une  législation 
définitive,  qui,  replaçant  les  divers  services 
dans  leur  état  normal,  rende  à  tous  une  énergie 
que  l'inquiétude  née  du  provisoire  tend  chaque 
jour  à  lufaiblir. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  remarquer  qu'un 
des  articles  du  projet  de  loi  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  29,100  iïancs,  des- 
tiné à  être  réptfti,  à  titre  d'indemnité,  entre  les 
fonctionnaires  et  employés  attachés  aux  éta- 
blissonents  monétaires  supprimés  par  une 
ordonnance  du  roi  du  15  novembre  dernier. 
C'est  une  règle  rénéralement  suivie,  que  d'al- 
louer aux  empfovés  d^ossédés  pour  cause 
d'économie,  une  mdemmté  égale  a  la  moitié 
du  tnàtemoki  dont  ils  joufasaient  au  moment 
de  leur  réforme.  Nous  ne  pourons  ^ue  nous 
associer  à  cet  acte  de  bienveillante  éqmté. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
I  de  loi. 
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[Chambre  des  Pairs.]    .       RtoNS  Dl  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mars  taSS.] 


FBOJET  DE  LOI  (I). 

Art.  1«.  [- 

ft  II  est  alloué,  en  addition  aux  orédits  accor- 
dée sur  Fezercice  1838  par  la  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837,  pour  subvention  aux  caisses 
de  retraites  des  ministères  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  des  finances,  des  supplé- 
ments montïuit  à  la  somme  de  6,603,000  francs. 

a  Ces  suppléments  demeurent  répartis  comme 
il  suit,  savoir  : 

«  Ministère  des  affaires  étran- 
gères   116,000  £r. 

tt  Ministère  de  la  ffuerre 86,000 

«  Ministère  des  miances 6,403,000 

Total  égal 6,603,000  fr. 

Art.  2. 

«  Les  nouveUes  demandes  de  retraite,  à  Tex' 
ception  de  celles  qui  pourraient  être  formées 

§ar  des  veuves  d'employés  morts  en  activité 
e  service,  ne  seront  admises  que  dans  la  pro- 
portion des  fonds  disponibles;  celles  sur  les- 
rlles  il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds, 
s  le  cours  de  Tannée  1838,  seront  ajournées 
à  l'année  suivante.  » 

Art.  3. 

a  Aucune  pension  liquidée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  devra 
excéder  le  maximum  de  6,000  francs  déterminé 
par  la  loi  du  16  germinal  an  XI.  » 

Art.  4. 

ce  II  est,  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de 
23,100  francs,  lequel  sera  réparti  en  indem- 
nités entre  les  fonctionnaires  et  employés  atta- 
chés aux  établissements  monétaires  supprimés 
par  l'ordonnance  du  roi  du  16  novembre  1837.  » 

Art.  6. 

a  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriséee  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1838.  » 

M.  le  Préaldent.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport.  Le  jour  de 
fa  discussion  sera  ultérieurement  fixé. 

M.  tiacave-Eiapla^iie,  minietre  des  finances. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  immédiatement  le  jour  de  la  discussion  de 
cette  loi.  La  Chambre  se  rappellera  qu'elle  doit 
être  votée  avant  le  1^'  avru,  afin  que  les  çen- 
sionnaires  que  ce  projet  de  loi  concerne  ne  soient 
pas  en  souffrance.  La  Chambre  a  mis  jusqu'à 
présent  la  plus  grande  bienveillance  à  procéder 
au  vote  de  ces  projets  de  loi;  j'espère  qu'elle  vou- 
dra bien  fixer  à  demain  la  discussion  de  celui 
dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture.  (Appuyé  l 
appuyé  !) 


(1)  Ce  dispositif  ne  fij^re  pas  au  Moniteur. 


Une  voix  :  Maïs  c'est  oontraîie  au  règlement  1 

M.  le  vleomte  Dobonehace;  L*année  der- 
nière on  discuta  ce  projet  immédiatement  sur  les 
observations  de  M.  le  ministre  des  finances,  ob- 
servations semblables  à  celles  qu'il  vient  de  faire 
«icore  aujourd'hui  Void  pourquoi,  c'est  que 
nous  étions  au  1*'  ou  au  2  avril  Je  protestai, 
mais  je  fos  le  premier  à  appuyer  M.  le  ministre, 
parce  que  c'étoit  un  cas  ^urgence.  Nous  nous 
trouvons  cette  année  dans  le  même  cas,  car  de- 
main ce  sera  le  29  mars  et  dimanche  nous.seroDa 
au  l^  avril  Je  crois  ^ue,  malgré  le  règlement,  il 
faut  quelquefois  savoir  y  déroger  tout  en  faisant 
des  reserves. 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  demain,  ou  au 

S  lus  tard  après-demain,  cette  loi  soit  votée  afin 
e  ne  pas  entraver  le  service  des  pensions;  et,  à 
cette  occasion,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  enfin  nous  apporter  cette  fameuse 
loi  sur  les  x^ensiona  que  l'on  nous  promet  depuis 
si  longtemps... 

Voix  diverses  :  Elle  est  à  la  Chambre  des  dé- 
putés! 

M.  le  vleomte  Doboseiiage.  Je  sais  que 
voDà  deux  ans  que  cette  loi  est  présentée,  mais 
jamais  elle  n'arrive  à  temps  à  la  CSiambre  des 
pairs.  J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  je  la  prends  môme  pour  mon 
comjjte,  parce  que  je  sais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
la  faire  en  son  nom,  afin  qu'elle  soit  régulière. 
Je  demande  donc  formellement  que  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  dont  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre le  rapport  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
demain.  {Appuyé!) 

M.  le  baron  Moaiiler.  Le  règlement  dit 
qu'il  y  [aura  vingt-quatre  heures  entre  le  rapport 
et  la  discussion. 

Voix  nombreuses  :  C'est  une  chose  d'urgence, 
à  demain  ! 

M.  le  Président.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y 
ait  des  objections  contre  la  fixation  de  la  oiscus- 
sion  de  ce  projet  de  loi  à  demain.  (Noni  nani)  La 
discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

RAPPORT    8UB    LA    PROPOSITION    RELATIVE    AU 
RÀGLBMBNT  INTÉRIEXTR  DE  LA  CHAMBRE. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rtvpport  (1)  fait  au  nom  de  la  oomânission  spé- 
eiàle  (2)  chargée  d^examiner  la  woposiHan  ràa- 
tive  au  règlement  intérieur  de  la  Okambre  {arL  14, 
16  et  16).  M.  le  comte  Roy  a  la  parole. 

M.  le  eonte  Roy»  rapporteur.  Messieurs,  le 
duc  de  Bassano  a  propose  a  la  Qiambre  de  revi- 
ser les  articles  14,  15  et  16  de  son  règlement,  et 
de  nommer  une  commission  chargée  de  préparer 
les  modifications  dont  ces  articles  paraîtraient 
susceptibles. 

La  Chambre  a  pris  cette  proposition  en  consi- 
dération. Au  nom  de  la  commission  qu'elle  a 
nommée»  nous  venons  lui  soumettre  le  résultat 
de  l'examen  que  nous  en  avons  fait. 


(1)  N®  U  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 

1%)  Cette  commission  était  composée  de  Mil.  le  comte 
d'Argout,  le  comte  Roy,  Girod  (de  l'Ain),  le  baron  Thé- 
nard»  le  baron  Mounier,  lé  baron  de  Barant6|  le  duc  de 
Bassano. 
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L'article  14  du  règlement  porte  «  an'inunédia- 
tement  «prèe  la  leo&e  des  projeta  ae  loi,  on  ré- 
«olntiona  de  la  Chambre  des  députée,  et,  dans  la 
même  aéanoe,  la  Chambre  détermine  1^  le  jour 
où  le  projet  de  loi  ou  la  résolution  aéra  préalable* 
ment  examiné  dans  les  bureaux;  29  le  lonr  où  la 
diaonaaion  en  aura  Heu  en  assemblée  générale. 

An  jour  fixé  par  la  Chambre  pour  la  disenssion 
en  aaaemblée  générale,  porte  Tartiele  16,  le  pré- 
sident oonsnlte  la  Chambre  pour  aayoir  si  elle 
veat  ouvrir  immédiatement  la  disouasion,  ou 
nommer  une  commission  iK>nr  lui  faire  son  rap- 
port. 

D'après  Fartiole  16,  «  si  la  Chambre  décide  que 
la  proposition  ou  résolution  aéra  renvoyée  à  une 
eommoasion,  le  président  la  consnlte  pour  savoir 
â  elle  entend  la  nommer  elle-même,  ou  en  confier 
le  choix  au  j^ésident...  Dans  le  cas  où  la  Cham- 
bre entendrait  nommer  élle-môme  les  membres 
de  la  commission,  elle  fixe  le  jour  où  il  sera  pro- 
cédé, dans  lea  bureaux,  à  leur  nomination...  » 

M.  le  duo  de  Bassano,  dans  les  développements 
de  sa  proposition,  lait  observer  que  telle  est  la 
combinaison  de  ces  diverses  dispositions  : 

Qne  la  Chambre  détermine  le  jour  où  la  dis- 
euaion  des  projets  présentés  aura  lieu  en  assem- 
blée générale,  cwani  d^en  avoir  pria  cownaiaaanoe  ; 

Qne  Taxamen  qu*dle  est  appelée,  par  l'ar- 
tide  14,  k  faire  de  ces  projets  n  est  pomt  snivi 
de  la  nomination  de  commissaires,  par  les  bu- 
leanx,  puisaue  ce  n'est  que  dans  une  séance 
poatécienre  de  la  Chambre  que,  auivant  les  ar- 
tideB  16  et  16,  il  doit  être  décidé  a'il  sera  nommé 
ime  commission,  et  si  les  membres  de  cette  eom- 
misaion,  seront  nommés  par  la  Chambre,  ou  par 
M.  le  Président; 

Enfin,  que  si  la  Chambre  décide  que  les  projets 
svont  renvoyés  à  une  commission,  et  que  les 
membres  de  cette  commission  seront  nommés 
par  eDe,  eUe  doit  alors  fixer  un  jour  où  elle  sera 
obligée  de  se  reiârer,  une  seconde  fois,  dans  ses 
bvreanx,  pour  procéder  au  choix  des  oonmiia- 
salrea  qui  seront  chargés  de  lui  faire  un  rapport. 

Or,  u  ne  parait  pas  raisonnable  que  la  Cham- 
bre fbce  le  jour  de  la  discussion  en  assemblée  gé- 
nérale, avant  d'avoir  fait  l'examen  des  projets  de 
kn; 

Qn'éDe  ne  nomme  pas  ses  commissaires  immé- 
diatement après  avour  fait  cet  examen,  qui  de- 
meure alors  sans  résultat; 

Enfin,  qu'elle  soit  dans  la  nécessité  de  se  reti- 
rer deux  fois,  à  des  jours  différents,  dans  ses  bu- 
reaux, pour  l'examen  des  projets  de  loi  et  la  no- 
mination des  commissaires;  ce  qui  doit  rendre 
ke  réunions  dans  les  bureaux  inefficaces  et  peu 
nombreuses. 

La  plus  imiM>rtante  question  que  M.  le  duc  de 
Baaaano  présente  à  l'examen  de  la  Chambre  eat 
edle  de  savoir  si  l'alternative  établie  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  16  sera  maintenue; 
c'est-à-dire,  si  M.  le  Président  continuera  de 
Moanher  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
nommer  dle-méme  la  commission,  ou  confier  le 
choix  de  ses  membres  à  M.  le  Président. 

0  pense  qu'il  résulte  quelque  chose  d'embar- 
nnant  et  de  contraint  de  cette  alternative  que 
le  Préaident  doit,  à  chaque  occasion,  poser  lui- 
laème.  n  lui  semble  qu'une  détermination  tran- 
diée  aérait  xdua  conforme  aux  règles  qni  doivent 
régir  une  grande  assemblée;  et  tous  les  dévelop- 
pcments  auxauela  il  se  livre,  toutes  les  considé- 
rations  qu'il  fait  valoir,  tendent  à  prouver  que, 
dans  son  opinion,  les  bureaux  devraient  toujours 
nonuBiar  tes  commissions. 


Les  commissions,  dit-il,  dont  les  membres 
n'ont  pas  été  nommés  dans  les  bureaux,  ne  re- 
présentent rien,  pas  môme  l'opinion  du  Président, 
qui  n'en  a  pas  lorsqu'il  les  choisit.  Les  commis- 
saires ainsi  nommés  n'apportent  à  la  commission 
que  les  opinions  qu'As  se  sont  faites  d'après 
1  examen  solitaire  au<][uel  ils  se  sont  livrés  dans 
le  silence  de  leur  cabmet,  et  lorsque  des  débats 
ont  été  établis  entre  un  petit  nombre  d'hommes 
qui  ne  sont  revêtus  que  d'un  caractère  individuel  : 
et  le  rapport  consenti,  fréquemment,  par  un 
nombre  plus  petit  encore,  vient  saisir  la  Chambre 
qui  n'a  pas  été  avertie  par  un  examen  préalable. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  Chambre  s'est 
réunie  dans  ses  bureaux  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  loi,  et  pour  la  nommation  des  mandataires 
âui  représenteront  l'opinion  de  chaque  bureau 
ans  la  commission,  la  discussion,  devant  la 
Chambre  s'animera,  deviendra  féconde,  et  lui  im- 
primera un  mouvement  nécessaire,  et  nouveau 
pour  elle. 

L'auteur  de  la  proposition  croit  môme  que  les 
bureaux  de  la  Chambre  ont  une  exiatence  consti- 
tutionnelle, comme  la  Chambre  elle-même;  et 
qu'une  des  conditions  de  leur  existence  eat  qu'ils 
nomment  les  membres  des  commiBsions,  parce 
que,  sans  cette  condition,  les  bureaux  ne  seraient 
point  fréquentés,  et  leur  opinion  ne  serait  point 
représentée. 

La  commission.  Messieurs,  que  vous  avez  nom- 
mée pour  l'examen  de  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Bassano,  s'est  livrée  à  cet  examen,  avec  la  plus 
grande  attention. 

Elle  a,  d'abord,  reconnu  que  la  vraie  question 
que  cette  proiM>sition  présentait  était  celle  de  sa- 
voir si  les  commissions,  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  loi,  seraient  nommées  par  la  Chamore, 
dans  ses  bureaux,  ou  par  M.  le  Président,  par  la 
délégation  de  la  Chambre. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  complications 

3 ni  résultent  des  dispositions  des  trois  articles 
ont  la  revision  est  demandée,  n'apportent  de 
réels  obstacles  à  la  nomination  des  commissions 
par  les  bureaux.  Des  discussions  qui  ne  se  termi- 
nent point  par  la  nomination  de  commissions  qui 
Sartaoent  ropinion  de  la  majorité  n'attirent  pas 
ans  les  bureaux;  et  quand  aéjà  les  motifs  de  s'y 
rendre  se  trouvent  ainsi  bien  i^aiblis,  on  en  est 
encore  détourné  par  la  néceesité  de  s'y  réunir 
plusieurs  fois  pour  des  opérations  éparses  et  divi- 
sées, qui  seraient  plus  facilement  et  bien  mieux 
faites  oans  une  semé  séance.  C'est,  d'ailleurs,  un 
grand  inconvénient  que  d'avoir  à  nommer  les 
membres  de  la  commission  à  un  jour  éloigné  de 
celui  où  la  discussion  aurait  eu  lieu  dans  fes  bu- 
reaux, lorsque  les  membres  de  la  Chambre  qui 
s'y  réunissent  de  nouveau  seraient,  en  grande 
partie,  différents  de  ceux  qui  auraient  assisté  à  la 
oiBcussion,  et  alora  môme  que  lea  bureaux  iK>ur- 
raient  avoir  été  entièrement  renouvelés  par  le 
aort. 

La  disposition  du  règlement  par  laquelle  M.  le 
Président  doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  entend  nommer  elle-même  les  membres  de 
la  commission,  ou  en  laiaser  le  choix  à  M.  le  Pré- 
sident, nous  a,  surtout,  paru  méritnr  toute  son 
attention. 

On  ne  peut  d'abord  méconnaître  que,  dans  une 
Chambre  dont  tous  les  membres  sont  pénétrés 
des  justes  égards  dus  à  M.  le  Président,  la  propo- 
sition de  cette  alternative  n'altère  la  liberté  de 
chacun,  et  ne  gêne  l'expression  de  sa  pensée, 
alors  qu'elle  serait  que  la  commission  doit  être 
nommée  par  la  Chambre;  et  la  preuve  de  cette 
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vérité,  e'eet  que,  loAquft  sur  la  q^UMtion  fait»  par 
M.  le  TréôèfiAit  âeux  eu  tro»  voir  ottt  zépondn 
par  l«  P^M<iéfi4^  d*a«tre«  voix  ne  sasoirt  pa»  él»' 
yéet  peur  eombattrd  on  pmr  dire  :  por  la  C/Wmi»* 
bre,  quand  il  evt  pourtant  bien  maBÔleftta  q«*il 
eidste  un  gf  and  nombre  de  membre»  dans  la 
Ghambfe  dent  ropînkm  est  que  ke  eemmiariong 
delveot  ètîe  nonméee  par  la  Chanbie^  dani  tes 
bureaux. 

D'iUk  anire  e^téy  il  faut  éj^ement  bien  reeon* 
naitre  aue  la  mâme  propewtÎMk  plaee  M.  le  Pré- 
sident aaas  tine  ntaation  peu  eenvenable  pour  lui 
et  poux  sa  dignîtét  oer  eue  Texpoee  aa  refus  qui 
pourrait  lui  être  fait  de  la  noimnatien  par  lui;  le 
silence  même  de  la  part  d'un  craDd  nombre^  qui 
ne  fterait  qu'un  témoignage  d'^aorde,  ne  pourrait 
lui  être  agréable. 

La  eommiaâon  a  doac  unanûnement  pente  que 
le»  âin>08itîonB  des  artÂolee  14,  le  et  16  du  règle- 
ment deyaâent  être  modiflées. 

Mais  U  n*a  pas  été  sans  difficulté  pour  elle» 
MesâeurB,  de  voua  en  proposer  le  rempftaeement 
par  d'autree  dkpooâtionB  qui  auraient  lee  avaii« 
tagee  qu'on  veut  obtenir;  et  qui  n'auraient  pas 
lee  ineonvénienta  qu'on  doit  vouloir  éviter. 

Il  est  sans  doute  inoonteatable  que  c'est  k  la 
Chambre  aeule  qu'il  appartient  de  nommer  les 
oommisaîons  qu'elle  eharj|;e  de  lui  faire  des  rap- 
ports sur  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  préaentés, 
et  que  ni  M.  le  Préaident  exeroe  ce  droit,  e'est  par 
la  d^gation  oui  lui  en  eat  faite  nar  la  Chambre* 

Pendant  pluaieurs  années,  la  Chambre  a 
nommé  ses  commissions  en  assemblée  générale; 
mais  ce  mode  a  présenté  de  graves  inoon  vénieuts  ; 
et  celui  de  la  nomination  par  la  C9uimbre,  dans 
ses  bureaux,  lui  a  été  substitué;  ik  moins  que 
sur  la  question  qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  Pré- 
aident, elle  n'ait  jugé  convenable  ae  lui  en  oon- 
fier  le  choix. 

Ce  dernier  parti  est  celui  qu'elle  a  générale- 
ment adopté  :  les  bureaux  n'ont  pas  été  fréquen- 
tés; et  aucune  discussion  préalable  n'v  a  eu  Ueu 
sur  les  projets  de  loi,  si  ce  n'est  dans  les  oas  très 
rares  dans  lesquels  la  Chambre  a  décidé  qu'elle 
nommerait,  dans  ses  bureaux^  les  membres  des 
commissions. 

Cependant,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  dii- 
eussion  préalable,  dans  les  bureaux,  ne  soit  d'une 
grande  utilité  :  toutes  les  opinions  j  seraient  en- 
tendues et  débattues  i  toutes  les  observations  j 
seraient  recueillieB,  pour  être  ensuite  exposées  et 
appréciées  au  sein  de  la  commission. 

Cette  communication  intime  et  intérieure  de 
toutes  les  lumières  serait  d'autant  plus  précieuse 
qu'alors  que  toutes  les  connaissances,  que  toutes 
les  pensées  utiles  abondent,  de  toutes  parts,  dans 
cette  Chambre,  le  mérite  modeste  évite  habituel- 
lement de  s'y  produire  en  public;  et  que,  trop 
souvent,  les  hommes  les  plus  capables,  et  les  plus 
instruits  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  entendus. 

Lia  discussion  en  assemblée  générale  devien- 
drait encore  plus  solide  et  plus  substantielle  par 
l'examen  préalable  qui  en  aurait  été  fait  dans  les 
bureaux. 

Cet  examen  serait  d'aOleurs  un  premier  degré 
qui  apporterait  nécessairem«it  encore  plus  de 
maturité  dans  la  discussion  des  lois,  et  plus  de 
garantie  contre  la  précipitation  qui,  dans  diver- 
ses circonstances,  pourrait  être  la  suite  d'un  en* 
trainement  quelquefois  daii|;ereux. 

Enfin,  on  peut  encore  dire  que  la  dignité  et 
l'indépendance  de  la  Chambre  en  panutraient 
plus  assurées. 

C'est  sans  doute  dans  ces  vues  de  sagesse  que 


le  zèffLemenit  de  la  Chambre  a  prescrit  rsoramen 
préaUble,  dans  lia  boareauxt  des  nrojeta  de  loi; 
et  que,  immédiatemeiit  aj^ès  la  lecture  qui  m 
est  faites  la  Ghaaibve  détermine  eUe«même  le 
jour  où  eet  examen  aura  Heu. 

Mais  l'expérience  a  prouvé  que  ees  piécau- 
tiona  ne  sent  pas  sidfiaamBent  effieaees  aï  la 
réunion  de  la  C&ambre,  dans  ses  bureaux,  de- 
meure saas  résultat;  et  ai  son  aèfte»  pour  s'y  ren- 
dre» tt'  est  pas  eseité  par  le  désir,  ou  par  la  possi- 
bilité de  contribuer  a  nommer,  pour  la  commis* 
sion,  c^ui  dee  membres  du  bureau  dont  ks  opi- 
nions ont  le  plus  d'analogie  avec  les  opinions  de 
celui  qui  en  fait  le  choix. 

La  diseuBsion  de  la  question  qui  voua  eat  sou* 
mise.  Messieurs,  eat  devenue  pour  nous  d'au- 
tant moins  embarrassante  que  personne  tt'a 
contesté  que  la  nomination  des  eommisaions 
n'ait  toujours  été  faite,  par  M.  le  Président,  avec 
autant  de  soin  que  de  cuseemement«  et  qu'il  n'y 
ait  toujours  appelé  les  hommes  spéciaux  dont 
la  présence  pouvait  y  ê^e  le  ]^ua  utile»  suivant 
les  diverses  matières  qui  devaient  y  être  l'objet 
de  leur  examen. 

Mais  cette  circonstance  n'a  pas  paru  suffi- 
sante pour  détruire  les  oonsidérationa  sur  les- 
quelles est  i^puyée  la  proposition  de  modifier 
les  dispositions  du  règlement,  relativea  au  mode 
de  nommer  les  oommissions. 

On  objecte  au' on  a  pris  l'habitude  de  ne  point 
aller  dans  les  bureaux;  qu'on  ne  s'y  rendra  pas 
davantage,  si  les  bureaux  nomment  les  membres 
des  oommissions  ;  et,  enfin,  que  plusieurs  hommes 
spéciaux  peuvent  se  trouver  réunis  dans  un 
même  bureau  qui  ne  peut  cependant  faire  choix 
que  d'un  seul  de  ses  membres  pour  chaque  com- 
mission. 

L'habitude  de  ne  point  se  rendre  dans  ees  bu- 
reaux dont  on  se  ferait  un  motif  ^ur  maintenir 
l'état  de  choses  existant,  est  préâsément  le  mal 

âu'il  s'agit  de  faire  ceaser,  et  auquel  on  ne  remé* 
iera  pas,  s'il  n'est  apporté  aucun  changement 
aux  diverses  combinaisons  auxquelles  oe  mal 
peut  être  attribué. 

L'expérience  a,  d'ailleurs,  prouvé  que  les 
membres  de  la  Chambre  se  rendaient  dans  les 
bureaux,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  a  dû  nommer  ses  commissionB. 

On  ne  peut  guère  croire,  non  plus,  que  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  qui  auraient 
des  connaissances  spéciales  sur  une  matière  se 
trouveraient  réunis,  par  le  sort,  dans  un  même 
bureau. 

En  supposant  même  que  cet  inconvénient  se 
produisit  quelquefois,  ce  serait  rarement;  et  il 
se  trouverait  toujours,  dans  les  autres  bureaux, 
suffisamment  d'hommes  distingués,  dans  toutes 
les  parties,  pour  qu'ils  ne  manquent  pas  aux 
commissions  dans  des  circonstances  particu- 
lières. 

Ceux  qui  n'y  seraient  pas  envoyés  pourraient, 
d'ailleurs,  être  consultés  par  dles;  et,  dans  tous 
les  cas,  leur  expérience  ne  serait  pas  pîerdue  pour 
la  Chambre,  soit  dans  les  bureaux  où  ils  au- 
raient été  entendus,  soit  dans  rassemblée  gé- 
nérale. 

Cependant  nous  devons  dire  que  tous  les  mem- 
bres de  la  commission  n'ont  pas  vu  dans  le  mode 
oui  attribuerait  exclusivement  la  nomination 
aes  comnussions  aux  bureaux,  tous  les  avantM^ 
qui  ont  été  exposés.  Leurs  principaux  moufs 
ont  été  la  crainte  qu'il  ne  produiàt  quelques* 
uns  des  inconvénients  qui  ont  eu  lieu  ik  l'époque 
où  la  Chambre  les  élisait  eUa-mlme;  iia  ont  at* 
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taohé  de  TimportaiMe  à  oe  qu'oQe  oonaenrât  la 
faculté  d'en  déléffoer  U  nominatioii  au  pié* 
■Sdent,  lorsqu'elle  le  eroirait  convenable;  et  ont 
insisté  sur  les  hettreux  effets  que  ce  mode  de  no- 
mination ayait  eus  précédemment*  tout  en  xe* 
oonnaiiaant  que  les  dispositions  aetuellee  du 
règlement  ne  laissaient  pas  à  la  Chambre  une 
action  libre  et  facile  pour  l'exercice  de  cette 
faoulté. 

Cette  diversité  dans  les  opinions  a  amené  les 
combinaisons  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

En  résultat.  Messieurs,  nous  avons  pensé  que 
las  dûroositions  du  règlement  devaient  avoir 
pour  objet  de  favoriser  et  de  faciliter  la  nomina* 
tion  des  eommissioiis,  par  les  bureaux;  et  que, 
pour  cela,  il  était  surtout  indispensable  d  ad- 
mettre la  nécessité  d'une  seule  leimion  des  bu- 
reaux dans  laquelle,  après  avoir  d'abord  décidé, 
sans  aucune  discussion,  que  la  commission  serait 
nommée  par  eux,  ils  se  nvreraient  à  la  discus- 
sion préalable  du  projet  de  loi,  et  feraient  le 
ehoix  des  membres  qm  la  composeraient. 

La  commission  serait  nommée  par  les  bureaux, 
si  tnris  bureaux  en  étaient  d'avis;  mais  le  nom- 
bre des  membres  présents  dans  chacun  de  ces 
trois  bureaux,  devrait  être  au  moins  égal  au  cin- 
quième du  nombre  total  des  Pairs  composant 
lêbnreMu 

Yoicî,  MessÊeurs,  les  trois  articles  par  lesquels 
nons  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  rem- 
placer les  articles  14»  15  et  le  du  règlement  de 
la  Chambre. 

Art.  14* 

c  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets  de  loi 
ou  résolutionB,  la  Chambre  :  l»  âxe  le  jour  où 
le  projet  de  loi,  ou  la  résolution,  sera  préala- 
blement eraminé  dans  les  bureaux;  2<>  décide 
s'il  sera  nommé  une  commission  pour  lui  faire 
son  rapport,  ou  si  elle  procédera,  sans  rapport, 
à  la  discussion,  et  si  la  commission  sera  oe  sept 
ou  de  quatorze  membres. 

Art.  15. 

«  Au  jour  désigné,  le  président,  après  l'ou- 
verture, et  dans  le  cours  de  la  séance,  détermine 
le  moment  où  la  Chambre  se  retire  dans  ses 
boréaux. 

t  Si  la  Chambre  a  décidé  qu'il  sera  nommé  une 
commission  pour  faire  un  rapport,  les  bureaux 
délibèrent  d  abord  sur  la  question  de  savoir  si 
les  membree  de  la  commission  seront  nommés 
par  la  Chambre  ou  par  le  président. 

<  Le  résultat  de  leur  défibération  est  sur-le* 
ehamp  transmis  au  président. 

c  s!  trois  bureaux,  le  cinquième  au  moins  des 
membres  qui  le  composent  étant  présents,  sont 
d*avis  que  les  membres  de  la  commission  soient 
nomma  par  la  Chambre,  les  bureaux  en  sont 
SQssitÔt  mformés. 

«  Chacun  des  bureaux,  après  l'examen  du 
projet  de  loi,  nomme,  parmi  les  Pairs  qui  en 
font  partie,  im  ou  deux  membres  de  la  com- 
mission, selon  que  la  Chambre  aura  décidé  que  la 
commission  sera  de  sept  ou  de  quatorze  mem- 
bres. 

'  Art.  16. 

•  Lorsque  ks  bureaux  ont  complété  les  nomi- 
sallois  o»  la  commission,  le  piMdent  en  in- 
lonae  Ia  dUMSbiie  à  sa  première  séance. 


«  Dans  le  cas  où  trois  bureaux  n'ont  pas 
exprimé  l'avis  que  les  membres  de  la  commis- 
sion fussent  nommés  par  la  Chambre,  le  pré- 
sident nomme  les  membres  de  cette  commis- 
sion I. 

M.  le  PrésMeot.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ifOTtOK  d'ordre. 

M.  le  Prf*ésideot,  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  à  Tordre  du  jour,  je 
consulterai  fa  Chambre  pour  savoir  comment 
elle  entend  délibérer.  Il  serait  impossible  de 
délibérer  demain  sur  les  divers  projets  de  loi 
dont  la  Chambre  vient  d'entendre  les  rapports. 
Je  lui  proposerai  cependant  de  donner  la  priorité 
à  la  proposition  relative  à  son  règlement  inté- 
rieur. Il  me  semble  que  ces  rapports  doivent 
toujours  avoir  la  priorité,  puisqu'ils  ont  pour 
but  d'améliorer  les  formes  de  nos  délibérations. 
Je  proposerai  ensuite  à  la  Chambre  de  placer  à 
Tordre  du  jour  les  deux  projets  de  loi,  dont  il  a 
été  fait  rapport  dans  cette  séance,  et  de  déli- 
béra demain  sur  le  jour  où  die  se  réunira  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  son  rè- 
glement intérieur.  {Appuyé!  appuyé!) 

discnssiok  de  cn^q  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dismuaion  des  cinq  projets  de  Un  téUUifs  à  des 
emprunts  et  à  des  imposUior^  extraordmcÀres 
vous  par  les  départements  des  Basses-Alpes, 
des  Bouehes-du-Bnâne,  d'Indre-et-Loire,  du  Tarn 
et  de  Vauduse. 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

M.  le  vleente  Dabeaehece.  Messieurs, 
déjà  j'ai  élevé  la  voix  dans  cetto  enceinte  sur 
des  lois  analogues  à  celles  qui  sont  aujourd'hui 
soumises  à  vos  délibérations,  et  je  n'ai  pas  tou- 
jours été  d'avis  de  voter  les  centimes  extraor- 
dinaires que  demandent  les  conseils  généraux 
pour  leurs  routes  départementales.  Suis-le  donc 
l'ennemi  des  routes  et  des  chemins  f  En  non  ! 
Messieurs,  je  sais  bien  qu'il  faut  que  les  routes 
royales    et    départementales    augmentent    en 

Sroportion  des  besoins  de  Tagricmture,  de  l'in- 
ustrie  et  du  commerce;  mais  ce  que  je  ne  veux 
pas,  ce  dont  je  me  défends,  c'est  de  Texagéra- 
tion,  cette  exagération  si  nuisible  en  toutes 
choses  et  qui  dans  la  circonstance  pourrait 
nuire  aux  routes  indispensables  ou  au  moins 
nécessaires. 

n  y  a  dans  certain  temps.  Messieurs,  des 
idées  qui  préoccupent  tous  les  esprits,  et  aux- 
quelles, peut-être,  on  se  laisse  généralement  trop 
entraîner.  Ainsi,  ohes  le  dermer  gouvernement, 
au  nom  des  intérêts  du  trône  et  de  l'autel,  des 
discours,  peu  mesurés,  peut-être,  furent  pro- 
noncés dans  les  Chambres;  et  peut-être  les 
Chambres  elles-mêmes  votèrent-eUes  quelques 
lois  qui  étaient  d'une  politique  peu  prudente. 
Aujourd'hui  il  ne  s'agît  plus  des  intérêts  élevés, 
nous  nous  enfonçons  toujours  davantage  dans 
ce  qu'on  appelle  les  intCTêts  matériels;  et  au 
nom  de  ces  intérêts,  aussitôt  qu'on  prononce 
les  mots  routes,  voies  de  eommunieaHons,  tout 
le  monde  s'émeut,  tout  le  monde  veut  voter  des 
centimes  additionnels  et  extraordinaîreB,  tout 
le  monde  accorde  des  emprunts.  Je  crois  vrai- 
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ment  qu'il  7  a  là  aussi  une  poUtiqne  impm- 
dente»  et  contre  laquelle  j'ai  quelque  raiaon  de 
m'élever. 

On  dit  :  Mais  ces  routes  départementales  sont 
nécessitées  par  les  besoins  du  commerce^  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  Je  me  demande 
alors  comment  il  se  fait  que  ces  besoins  aient 
surgi  si  inopinément,  et  à  un  tel  degré,  que  des 
besoins  qui  ne  se  montraient  pas  il  7  a  deux 
ou  trois  ans,  nécessitent  aujourd'hui  le  double- 
ment, ou  au  moins  le  tieicement  des  voies  de 
communications  qui  existaient  auparavant. 
Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, il  7  avait  dix-neuf  routes  départementa- 
les, et  tout  à  coup  j'en  vois  surgir  trente-neuf. 
Dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  avant 
1834,  quinze  routes  départementales  suffisaient, 
et  de  1834  à  1837,  vous  en  avez  accordé  à  ce 
département  vingt-une,  et  aujourd'hui  ce  n'est 
point  encore  assez,  son  consul  général  vient 
vous  en  demander  cinq  nouvelles,  total  vingt- 
six.  Ainsi,  en  moins  de  quKtre  ans,  voilà  vingt- 
six  routes  nouvelles  que  le  département  vous 
demande  en  sus  de  quinze  routes  départemen- 
tales qui  lui  avaient  suffi  jusqu'en  1834;  c'est-à- 
dire  que  ce  département  veut  tripler  tout  à  coup 
ses  voies  de  communications.  Je  dédrerais  au 
moins  que  la  commission  nous  eût  fait  connaître 
comment  il  est  arrivé  que  l'africulture  a  pris 
un  développement  si  merveifieux,  ainsi  que 
l'industrie,  pour  nécessiter  ces  vingt-six  nou- 
velles voies  de  communicationB.  Je  crois  qu'il 
7  a  là  quelque  exagération,  et  c'est  contre  cette 
exagération  que  je  m'élève. 

Mais  au  moins  prend-on  un  temps  convena- 
ble iK>ur  parachever  de  si  nombreux  ouvrages  f 
Prend-on  vingt-cinq  ansf  prend-on  vingt  ans 
seulement  f  Certes,  ce  sont  des  tçrmes  bien 
courts,  dans  la  durée  d'un  Etat;  il  en  est  comme 
de  quelques  semaines  de  la  durée  de  la  vie  de 
l'hommef  Non,  on  veut  jouir  sur-le-champ  ;  on 
ne  songe  ^u'au  présent,  et  pour  cela  on  écrase 
la  génâration  présente. 

Je  veux  vous  cit^  un  autre  exemplct  celui 
du  département  de  Tam-et-Garonne.  M.  le  rap- 
porteur nous  a  dit  que  ce  département  pouvait, 
avec  Yexeéd&fU  de  ses  revenus  ordinaires,  faire 
toutes  ces  routes  dans  un  espace  très  bref, 
treiee  à  quatorge  ans.  Eh  bien  !  le  conseil  général 
n'a  pas  voulu  accepter  un  laps  de  temps  si  court, 
et  qu'il  a  trouvé  ârop  long,  lui,  dans  son  impa- 
tience; et  il  a  demandé  à  surcharger  les  contri- 
buables pour  achever  ses  routes  en  huit  années. 
Je  demande  s'il  ne  valait  pas  mieux  faire  l'ou- 
vrage en  treize  ou  Quatorze  ans  et  ne  pas  écraser 
les  contribuables,  déjà  grevés  de  tant  d'imposi- 
tions. 

Mais,  dit-on,  ces  routes  ne  seront  pas  inutiles  : 
elles  feront  travailler  les  pauvres.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  administration  T  utile  est,  suivant  moi, 
le  plus  mortel  ennemi  du  nécessaire.  Oh  !  si 
vous  aviez  accompli  tous  les  travaux  nécessaires, 
indispensables,  qu'A  7  a  à  faire  dans  im  état, 
je  n'aurais  rien  à  dire;  mais  combien  d'autres 
travaux  sont  pins  urgents  que  ceux-là.  Par 
exemple,  je  demanderai  à  un  honorable  officier 

rnéral  de  cavalerie,  et  qui  m'interrompait  tout 
l'heure,  s'il  net  serait  pas  plus  urgent,  plus 
indispensable  de  ^construire  des  casernes  pour 
la  cavalerie,  qui  ne  coûteraient  que  de  16  à 
20  millions,  dépense  urgente,  indispensable  et 
qxd  économiserait  chaque  année  à  l'état  plu* 
sieurs  minions  pour  la  remonte  de  sa  cavalerie 
qui  périt  dans  des  écuries  malsaines.  On  ne  les 


constmit  pas,  et  on  se  jette  dans  la  confection 
des  routes  départementales  et  ro7ale8,  des  ca- 
naux, des  chemins  de  fer,  dont  on  pourrait 
rigoureusement  se  passer  et  qui  ne  sont  qu'utiles 
et  non  point  absolument  nécessaires.  C'est  pour 
cette  raison  que  j'ai  taxé,  non  sans  fondement, 
toutes  ces  dépenses  d'exagérées,  parce  que  ce 
qui  tue  le  bien,  c'est  l'exagération. 

Ces  réflexions.  Messieurs,  ont  enfin  frappé 
votre  comission;  je  vous  demande  la  permission 
de  lire  quelques  lignes  du  rapi>ort  de  notre  col- 
ique, M.  le  vicomte  Siméon,  et  vous  verrez  que 
si,  jusqu'à  présent,  j'ai  porté  des  paroles  oui 
n'ont  pas  été  suivies  du  vote  que  j'aurais  dé- 
siré, cette  année,  au  moins,  j'ai  été  agréablement 
surpris  en  vo7ant  que  mes  observations  ne  sont 
pas  restées  tout  à  fait  inutiles. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  rapport  : 

«  Mais,  si  des  communes,  des  départements,  et 
le  gouvernement  lui-mÔme,  se  laissant  entraîner 
à  1  élan  qui  nous  pousse  dans  cette  voie  d'amé- 
lioration, engageaient  d'une  manière  im]^ra- 
dente  l'avenir,  pour  satisfaire  à  des  nécessités 
qxd  pourraient,  en  7  mettant  un  peu  plus  de 
lenteur,  obtenir  satisfaction  à  moms  de  frais, 
la  mission  d'un  pouvoir  modérateur,  tel  que 
la  Chiunbre  des  pairs,  ne  serait-elle  pas  de 
rejeter  ou  du  moins  d'amender  les  propositions 
qui  lui  seraient  soumises  f  Votre  commission 
ne  vous  demandera  cependant  point  de  vous 
montrer  aussi  sévères  pour  les  projets  de  loi 
qui  vous  sont  présentés;  mais  ils  lui  fourniront 
1  occasion  d'appeler  votre  attention  et  ceUe  du 
gouvernement  lui-même  sur  une  tendance  à 
&quc^  il  parait  urgent  d'opposer  quelque 
résistance...  v 

Et  quelques  lignes  plus  bas  :  «  IL  7  a  exagéra- 
tion d^ms  deux  au  moins  des  votes  des  conseils 
g^éraux  qu'il  s'agit  de  convertir  en  loi  :  ce  sont 
ceux  des  départements  du  Tarn  et  d'Indre-et- 
Loire.  » 

La  commission  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  enga- 
ger l'avenir  imprudemment.  Elle  vous  dit  encore 
qu'A  7  a  exagération  quant  au  temps,  et  qu'il 
vaut  mieux  opérer  avec  ime  sage  lenteur.  Eb 
bien  !  ce  sont  de  grandes  vérités.  Que  fait-on  à 

S  résent  f  On  entreprend  tout  à  la  fois,  chemins 
e  fer,  canaux,  amélioration  des  rivières,  creu- 
sement des  bords;  on  ne  parle  plus  d'emprunter 
auelques  millions.  L'année  dernière,  on  a  voté 
des  centaines  de  millions,  et  cette  année  on 
parle  de  milliards.  Comment  voulez- vous  que 
les  départements  résistent  à  l'entraînement, 
lorsque  les  pères  de  la  patrie,  les  assemblées  lé- 
g^atives  donnent  l'exemplef  ils  se  couvrent  de 
centimes  extraordinaires  et  d'emprunts.  Il  7  a 
tel  département  où.  les  centimes  additionnelB 
sont  de  200  relativement  au  principal  des  contri- 
butions, et  terme  mo7en  on  x>eut  dire  que  géné- 
ralement la  totalité  des  centimes  adoitionnels 
surpasse  le  franc  de  la  contribution  foncière.  Et 
c'est  en  temx»  de  paix  qu'une  telle  exagération 
a  lieu!  Si  ime  guerre,  ime  panique  survenait, 
songez  à  ce  que  sont  des  emprunts;  les  capitaux 
sont  craintin;  l'argent  se  concentrerait.  Il  fau- 
drait que  les  départements  s'imposassent  de  nou- 
veau pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  goerre. 
Comment  pourriez-vous  soutenir  tous  ces  tra- 
vaux entrepris  à  la  foisf  Ds  resteraient  tous 
inachevés.  Il  ne  faut  pas  tout  entreprendre  en 
môme  temps;  on  doit  d'abord  porter  tous  ses 
effort»  sur  les  routes  les  plus  urgentes.  Quand 
ces  routes  seront  achevées,  on  en  entreprendra 
d'autres  moins  nécessaires,  et  snooeesivement. 
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Mais  06  n*e6t  pas  oe  que  veulent  lee  conseils 

Èéraox  des  aépartements;  ils  venlent  hâter 
m  jouissances,  avec  imprudence,  suivant  moi, 
à  Timitation  de  PËtat  qm  entreprend  aussi  tout 
en  même  temps. 

Messieurs,  j'ai  cité  tout  à  Theure  la  commis- 
non,  et  le  me  trouvais  d'accord  avec  elle;  je  me 
crois  obligé  en  conscience  (parce  qu'il  faut  ici 
vérité  et  franchise)  de  vous  dire  quelles  sont  ces 
prévisions,  c  Votre  commission  est  x>«reuadée 
qiie  les  projets  de  loi  dont  elle  vient  de  vous 
nire  le  rapport,  et  qui  imposent  pour  un  nombre 
considérable  d'annéiBS  (voilÀ  la  pensée  secrète  du 
rapporteur)  cinq  départements,  ont  été  conccortés 
avec  le  ministre  de  Pintérieur  chargé  de  la  tutelle 
des  départements;  et  le  ministre  des  ûnances, 

2ui,  daÂs  l'intérêt  de  l'Ëtat,  doit  veiller  à  ce  que 
I  matière  imposable  ne  soit  pas  trop  sur* 
chargée. 

Quoi  ^u'il  en  soit,  trop  de  lois  de  1a  nature  de 
eèDes  qui  nous  occupent  ont  été  rendues  dans  la 
dernière  session  des  Chambres,  iK>ur  que  nous  ne 
proposioiis  pas  de  donner  encore  votre  assenti- 
moit  à  oeQe-ci.  » 

Messîejars,  je  ne  saurais  être  de  l'avis  de  la 
commission.  De  point  en  point  je  me  vois  obligé 
de  combattre  ses  conclusions. 

D'abord  je  nie  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
nenr  soit  chargé  seul  de  la  tuteUe  des  départe- 
ments. Cela  est  évidemment  contre  la  loi  que 
nous  votons  en  ce  moment  même.  Oui,  nous 
sommes  chargés  de  contrôler  le  vote  des  cen- 
times extraorainaires  qui  doivent  peser  sur  les 
départements,  et  c'est  à  nous  qu'il  appartient, 
à  nous  avant  le  ministre,  de  les  autoriser  ou  de 
Ici  refuser.  C'est  nous  qui  sommes  responsables 
moralement.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  et 
doit  proposer  la  matière,  mais  ce  travail  n'a 
aneane  force  sans  notre  approbation. 

Quant  à  la  tutelle  du  ministre  des  finances  à 
Të^ffd  de  la  matière  imposable  des  départe- 
pMntB,  je  demande  alors  pourquoi  nous  sommes 
icit  Serait-œ  donc  pour  enregistrer  ce  que 
MM.  les  ministres  d'intérieur  et  des  Ûnances 
auront  décidé  f  Non,  nous  sommes  ici  pour  tout 
examiner  et  voir  clairement  si  la  matière  impo- 
table  n'est  i>as  trop  surchargée.  On  doit  nous 
faire  connaître  le  nombre  des  centimes  variables, 
hicultatifs  et  extraordinaires,  afin  que  nous  vo- 
tions en  parfaite  connaissance  de  cause. 

«  Quoi  ^u'il  en  soit,  ajoute  M.  le  rapporteur, 
trop  de  loia  de  même  nature  ont  déjà  été  votées 
pour  refuser  à  celle-ci  votre  assentiment.  »  C'est 
eomme  si  l'on  vous  disait  :  Vous  êtes  sur  la 
pente  du  mal,  vous  deves  vous  y  abandonner.  Je 
ne  trouve  pas  cette  argumentation  bien  juste  et 
je  la  repousse. 

La  volonté  de  la  loi,  en  soumettant  le  vote  des 
conseils  généraux  à  votre  sanction,  Messieurs, 
tété  que  lee  Chambres,  qui  seules  votent  chaque 
aonée  le  budget  général  de  dépenses  publiques, 
fQiBeat  à  même  de  savoir  si  les  charges  de  TÉtat 
s'étaient  pas  déjà  trop  considérables  pour  per- 
mettre que  les  impositions  des  départements 
fpSMQt  encore  au^pnentées  de  centimes  faculta- 
tiii  et  extraordinaires. 

I>e  plus.  Messieurs,  il  y  a  de  certaines  in- 
fluences locales  dans  le  département.  C'est  à 
vtms,  pouvoir  modérateur,  comme  l'a  dit  si  jus- 
teaeat  IL  le  vicomte  Siméon  dans  son  rapport, 
^^  à  voua  à  modérer  cette  influence,  si  vous 
trouves  qm'elle  a  entraîné  le  conseil  général 
}«qu'à  Texagération,  afin  que  les  départements 
&•  aoiflBt  pas  tournis  à  des  impôts  trop  lourds» 


trop  écrasants.  Et  savea-vous.  Messieurs,  oe  qui 
résulte  d'un  impôt  trop  lourd,  trop  exagéréf  La 
désaffection  au  gouvernement.  VoUà  pourquoi 
nous  devons  bien  ]>eser  toutes  les  conséquences 
qui  résulteront  d'un  impôt,  même  local,  avant  de 
1  autoriser.  Ce  n'est  donc  pas  un  simple  enrc^- 
trement  qui  vous  est  demandé;  mais  une  délibé- 
ration réelle,  et  un  vote  mûri  et  appuyé  sur  les 
documents  dont  je  parlerai  dans  un  instant. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui  domine  toutes 
les  autres.  Nous  sommes  en  paix.  C'est  pendant 
la  paix  que  les  impôts  doivent  être  diminués, 
car  s'ils  augmentaient  toujours  et  indéfiniment 
pendant  ces  années  de  repos,  que  ferions-nous 
dans  les  années  de  guerref  n  est  reconnu  que  la 
guerre  ne  i>eut  plus  se  faire  qu'avec  des  em- 
prunts. La  paix  doit  payer  les  dettes  contrac- 
tées pendant  la  guerre;  or,  nous  sommes  en  paix 
depuis  vingt  ans. 

£n  1815,  et  ici  je  ne  veux  pas  faire  l'éloge  d'im 
gouvernement  pour  en  critiquer  celui-ci,  en  1816, 
nous  avons  trouvé  deux  milUards  de  dettes. 
Aujourd'hui,  nous  sommes  arrivés  jusqu'à  cinq 
milliards.  Mais,  nous  dit-on,  qu'est-ce  qu'une 
dette  de  cinq  milliards  f  Voyez  celle  de  l'Angle- 
terre. Messieurs,  l'Angleterre  a  150  millions  de 
sujets  qui  travaillent  pour  elle;  et  puis  l'Angle- 
terre a  diminué  sa  dette  d'un  tiers  pendant  ces 
vingt  dernières  années,  tandis  que  nous,  nous 
avons  presque  triplé  la  nôtre.  La  comparaison 
n'est  donc  point  exacte,  et  ne  tourne  pas  à  la 
louange  de  notre  gestion  des  affaires  publiques. 

On  dit  encore  :  L'An^eterre  possède  30,000 
lieues  de  chemins,  et  cependant  la  superficie 
des  trois  royaumes  est  moindre  d'un  jtiers  de 
celle  de  la  France.  Mais  entendons-nous.  Les 
lieues,  en  Angleterre,  sont  d'un  tiers  de  moins 
que  les  nôtrœ.  Si  donc  en  Angleterre  il  y  a 
30,000  lieues  de  chemins,  il  faut  voir  si  nous  en 
possédons  20,000  en  France.  Or,  M.  le  directeur 
général  nous  a  dit  l'année  dernière  que  nous 
avions  18,000  lieues  de  routes  achevées,  tant 
royales  que  départementales. 

M.  Liegraod  (Manche),  eommissaire  du  roi. 
Oui,  tant  de  routes  faites  que  de  routes  à  faire. 
Aussi  est-ce  pour  ouvrir  les  routes  qui  ne  sont 
pas  encore  ouvertes  que  nous  demandons  des 
fonds  extraordinaires. 

M.  le  vleonaCe  Daboaehan^e.  Je  crois  pour- 
tant me  rappeler  avoir  lu  cela  dans  le  procès - 
verbal  d'une  de  nos  séances  de  l'année  dernière. 

M.  Legrand  (MaThehe)^' commissaire  du  roi. 
J'ai  dit  qu'il  y  avait  8,640  lieues  de  routes 
royales  classées.  Les  Chambres  ont  bien  voulu 
nous  accorder  60  millions  pour  terminer  les 
lacunes  que  présente  encore  le  réseau  des  routes 
royales  classées.  J'ai  annoncé  qu'il  y  avait  en 
outre  environ  10,000  lieues  de  routes  départe- 
mentales classées,  ce  qui  fait  effectivement  le 
chiffre  de  18,640  dont  vous  parles.  Mais  je  le 
répète,  ce  chiffre  est  celui  des  routes  classées  et 
non  celui  des  routes  faites  :  c'est  pour  exécuter 
ces  routes  classées  çue  nous  venons  demander 
des  crédits  extraordmaires. 

M.  le  vieonate  Dabonehai^e.  J'ai  pourtant 
lu  ce  matin  même  les  procès-verbaux  des  séances 
de  l'année  dernière,  râatifs  à  une  discussion  ana- 
logue à  celle-ci,  et  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  me  faisant  l'honneur  de 
me  répondre,  disait  alors  qu'il  y  avait  8,000  ou 
8,600  lieues  de  routes  royales*  achevées,  et 
9,600  lieues  de  routes  départementales. 
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M.  I^egraod  {Manche),  wmmi9êa4re  eu  rai, 
j'ai  copié  moi-môme  le  pnxeàs-yerbal. 


M«  le  Tleonte  Dnbonebace.  Toujours  est- 
il  que  nous  avons  tout  autant  ae  routes  classées 
tue  r Angleterre,  qui  est  louée  pour  une  quantité 
e  ses  yoles  de  communications.  Mais  la  position 
de  l'Angleterre  et  celle  de  la  France  sont-elles 
semblablesf  Non,  Messieurs.  Quand  nous  aurons 
un  mouvement  industriel  et  commerdal  aussi 
considérable  que  l'Angleterre,  c'est  alors  seule- 
ment aue  vous  pourree  et  devrez  confectionner 
toutes  les  voies  de  communication  que  vous  vou- 
lez^ entreprendre  simultanément  aujourd'hui. 
Mais  combien  il  s'en  faut  que  nous  soyons  arri- 
vés à  un  tel  mouvement  commercial  !  et  je  dis 
qu'on  ne  doit  ouvrir  de  routes  royales  et  dépar- 
tementales qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
l'industrie. 
Messieurs»  que  doivent  faire  les  Chambres 

Sour  voter  avec  connaissance  de  cause  les  routes 
épartementales  qui  lui  sont  demandées  par  les 
conseils  généraux!  èUes  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger  ; 

1°  Que  le  ministre  mette  sous  leurs  yeux  un 
état  constatant  la  quotité  des  centimes  addition- 
nels, variables,  facultatils  et  extraordinaires 
qui  pèsent  déjà  sur  le  département. 

Çudguêê  ffoiof  :  Cela  existe. 


jour. 


Je  demanderais  ensuite  combien  de  temi>s 
doivent  durer  les  centimes  extraordinaires;  et 
quand  je  saurai  que  le  département  du  Rhône, 
par  exemple,  est  grevé  de  200  centimes  addi- 
tionnels ou  extraordinaires,  et  que  ce  nombre  de 
centimes  doit  durer  un  certain  nombre  d'aimées, 
je  me  garderai  bien  de  lui  donner  la  faculté 
d'ajoutâr  k  ime  charge  aussi  énorme  de  nou- 
veaux centimes  extraordinaires.  J'ai  donné  un 
exemple  pour  mieux  me  faire  comprendre. 

Ce  n'est  pas  tout,  je  demanderais  en  troisième 
lieu  en  combien  d'années  un  département  pour- 
rait, avec  ses  revenus  ordinaires,  opérer  la  con- 
fection de  ses  routesf  Pour  le  département  de 
Tam-et-Garonne,  j'ai  trouvé  cette  explication 
dans  un  rapport  fait  récemment  par  M.  le  baron 
Feutrier.  Or,  si  avec  l'excédent  des  revenus  ordi- 
naires on  peut  opérer  la  confection  de  toutes  les 
routes  d'un  département  en  un  certain  nombre 
d'années,  comme  pour  Tam-et-Garonne,  vous 
repousserez  des  centimes  extraordinaires,  qui 
n'auraient  d'autre  avantage  que  de  hâter  de 
trois  ou  quatre  ans  la  jouissance  de  ces  routes, 
au  pand  détriment,  à  la  grande  gène  des  impo- 
sables pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreux; 

4<>  Je  demanderais  ensmte  quelle  serait  la 
somme  que  l'entretien  annuel  do  ces  routes  exi- 
gera. On  nous  fait  connaître  très  exactement  le 
capital  nécessaire  à  la  confection  d'une  route, 
mais  jamais  on  ne  nous  parle  de  celle  nécessaire 
annuellement  à  son  entretien.  C'est  pourtant  une 
charge  que  vous  devez  apprécier,  afin  d'évaluer 
le  montant  du  prix  annuel  d'entretien,  ajouté  à 
celui  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  la  con- 
fection. Messieurs,  il  y  a  tel  département  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  où  l'entretien  de  ses  routes, 
que  j'appellerai  luxueux,  s'élève  à  200,000  fr. 
par  an.  Certes,  si  ce  fait  eût  été  connu,  vous  n'au- 
riez sans  doute  pas  voté  les  centimes  extraordi- 
naires que  vous  avez  accordés  ^  ce  département. 


50  On  doit  nous  faixB  oonnaître  si  le  profit  qui 
résultera  de  l'ouverture  de  telle  route  (profit  pré- 
sumé) sera  en  proportion  avec  les  frais  d'entre- 
tien et  les  intérêts  du  capital  dépensé. 

Jusque  là,  je  ne  puis  voter,  je  vous  demande 
pardon  de  l'expression,  paroe  que  je  ne  veux  pas 
autoriser  des  impôts  à  l'aveu^^tte,  seulement 
sur  la  foi  de  MM.  les  ministres  de  rintérieur  et 
des  finances,  paroe  que  ce  n'est  pas  ce  que  la  loi 
a  voulu  de  moL 

A  présent,  je  reviendrai  sur  une  question  que 
l'on  a  touchée  Tannée  dernière,  relativement  à 
la  faculté  qui  est  accordée  aux  conseils  généraux 
d'imposer  leur  département  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Cette  question  n'a  pas  été  ré- 
solue, ^«^ftiip  est  demeuré  dans  sa  oonviotion« 
Les  Chambres  n'ont  le  droit  de  voter  que  des 
impôts  ftPTipftia  en  tout  ce  qui  est  oontrioutions 
directes;  or,  cela  étant,  comment  auraient-elles 
le  droit  de  déléguer  les  conseUs  généraux  pour 
voter  des  centimes  extraordinaires,  jusqu'à  con- 
currenoe  de  10  centimes,  12  centimes,  17  oen- 
timee  du  principal  des  contributions  directes, 
pendant  plusieurs  années,  pendant  quinze  ou  dix* 
dix-huit  ansf  C'est  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui,  pour  échapper  à  la  difficulté,  trouva  le  sys- 
tème ingénieux  de  dire  que  les  conseils  généraux 
n'imfioseraient  pas  chaque  année  10  centimes 
ou  15  et  17  centimes;  mais  que,  suivant  les  cir- 
constances, iïs  pourraient  imposer  jusqu'à  cette 
dernière  limite. 

Mais  quand  il  s'agit  de  voter  des  centimes 
extraordmaires  pour  des  emjprunts,  et  les  lois 
qui  nous  occupent  sont  des  lois  d'emprunt,  l'ai" 
légation  de  M.  le  ministre  tombe  nécessairement  ; 
car  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
contracté  doivent  être  acquittés  en  tant  d'années 
fixes,  à  tant  de  centimes  par  an.  Ainsi  le  dépar* 
tement  d'Indre-et-Lfoire  serait  obligé  de  sim* 
poser,  quels  que  soient  les  événements,  pendant 
dix-huit  années,  la  somme  énorme  de  12  cen- 
times extraordinaires  que  vous  lui  auras  aooor* 
dée  pour  la  confection  de  ses  routes.  Sans  cela,  il 
y  aurait  banqueroute;  et  si  une  crise  se  manifeS' 
tait,  si  une  guerre  surgissait,  que  deviendrait  ce 
malheureux  département  1 

Avais-je  donc  raison  de  parler  d'exagérationf 
Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  autoriser  tel  dé- 
partement à  se  grever  d'autant  de  centimes 
extraordinaires,  pendant  un  laps  de  dix-huit 
ans,  en  dépit  de  tant  d'événements  qui  peuvent 
surgir  pendant  im  laps  de  temps  aussi  long. 

D'après  ces  consictérations,  je  ne  puis  donner 
mon  assentiment  à  un  pareil  projet  de  loi,  et  je 
crois  que  la  Chambre,  dans  sa  sagesse,  voudra 
prendre  mes  observations  en  sérieuse  considé- 
ration. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  vieoBite  Siméom,  ra/pporteur.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 
répondre  aux  reprocnes  de  l'honorable  préopi' 
nant  sur  le  manque  de  logique  qu'il  a  trouvé 
dans  le  rapport  de  votre  commission. 

Votre  commisuion  a  été  frappée  ainsi  qu'il  Ta 
été  lui-même  des  charges  qu'on  impose  aux  dé« 
paxtements;  mais  elle  a  reconnu  également 
qu'après  avoir  déjà  autorisé  les  départements 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  momont  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  centimes,  au  moyen 
desquels  ils  avaient  commencé  des  travaux  fort 
importants,  il  était  difficile,  il  était  même  impos- 
sible de  leur  refuser  ce  qu'ils  demandent  auiour- 
d'hid  pour  leur  achèvement.  En  effet,  les  dépar« 
tements  du  Tarn  et  d'Indre-et-Loire,  qui  sont 
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iMploft  ol&ai^géa,  ae  8oat  IwoéB  dans  d*ixnm«Me0 
entreiidaei  en  oheordiaiit  à  mettre  à  l'état  d'ea- 
tretîen  toutes  leaxs  routes  èk  la  lois. 

Le  département  du  Tarn  a  voulu  finir  dee  che- 
miiit  eommenoée  par  lee  états  de  Languedoc»  le 
d^artement  d*Indre*et-Loire  des  oommunioa- 
tiotts  ouvertes  dans  toutes  les  directions,  et  qui 
lient  entre  eux  ks  divers  cantons  du  départe- 
ment. Vous  ne  iM>urriea  leur  refuser  aujourd'hui 
lenDoyenaquileursontinâispensables  pour  ache- 
ver des  travaux  oonunenoés  sur  la  loi  des  lois  an  - 
térienrement  rendues. 

Quant  aux  départements  des  Basses-Alpes  et 
de  Vanoluse»  le  vote  des  conseils  g^éraux  s'ex- 
plique de  lui-même.  Il  s'agit  de  l'accomplisse* 
meot  d'nne  loi  rendue  dans  la  dernière  session 
dee  Giambres»  laquelle  a  élevé  au  rang  de  route 
rojale  la  route  d'Avignon  à  Digne,  à  la  charge 
Dsr  ces  départements  de  payer  une  subvention, 
Ton  de  80,000  francs,  l'autre  de  100,000  francs. 

Cest  pour  l'acquit  de  ces  deux  sommes  que 
ces  départements  demandent  aujourd'hui  à  con- 
tracter des  emprunts  d'autant  plus  importants 
pour  eux,  que  jusqu'au  versement  qu'ils  doivent 
faire  au  Irésor  l^tretden  de  la  route  restera 
à  letir  charge. 

Votre  oommÎBsion  a  été  frappée,  comme  le 
préopinant,  de  l'inconvénient  qu  il  y  avait  sou- 
vent à  autoriser  des  impositions  trop  prolongées 
et  à  contracter  des  emprunts.  Son  rapporteur  sur- 
tout avait  pensé  qu'en  mettant  un  plus  grand 
nombre  d'années  dans  l'exécution  des  travaux, 
oa  n'aurait  pas  besoin  d'emprunts;  que  des  im- 
poiitîons  extraordinaires  peuvent  toujours  être 
arrêtées,  lorsqu'un  besoin  plus  urgent  vient  à  se 
faire  sentir;  tandis  que  lorsque  des  emprunts  ont 
été  contractée,  il  n'y  a  plus,  sous  neine  de  faire 
banqueroute,  moyen  de  suspendre  la  perception 
des  unpdtB  destinés  à  leur  amortissement.  MaîB, 
je  le  rq^ète,  comme  ces  départements  ont  com- 
mencé, sur  la  f6i  de  la  loi,  des  travaux  extraordi- 
naires, fl  serait  d'une  extrême  rigueur  de  les  met- 
tre hors  d'état  de  les  continuer;  c'est  pour  cela 
(pie  vobre  commission  a  conclu  à  l'adoption  des 
projets  de  loi. 

Noos  arons  dit  que  nous  ne  doutions  pas  que 
œe  projets  n'eussent  été  communiqués  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  au  ministre  des  finances, 
^ons  aurions  désiré  trouver  dans  les  dossiers 
l'avis  de  ces  ministres;  car  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, réglant  les  budgets  des  départements,  est 
le  pins  à  portée  d'apprécier  les  sacrifices  que  les 
départements  peuvent  faire  dans  l'intérêt  de 
leurs  routes  et  de  leurs  voies  de  communication. 
Le  ministre  des  finances,  de  son  côté,  veille  avec 
mie  grande  attention  à  ce  qu'on  ne  surcharge 
pas  la  matière  imposable. 

Loisqne  la  loi  des  finances  de  1818  eut  auto- 
liié  les  oonununes  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  leurs  besoins,  ces  deux  ministres  ré- 
fèrent de  concert  une  quotité  de  centimes  qui  ne 
serrait  pas  être  dépassée,  n  serait  utile  que  la 
Ufialation  pût  se  fixer  aussi  une  certaine  umite 
pour  la  quotité  et  la  durée  des  impositions  ex- 
tiaerdînama  qui  sont  sollicitées  par  les  départe- 
ments. 

Au  reste,  .l'intention  de  la  commission  n'a 
peint  été  da  demander  que  les  projets  ne  fussent 
pas  adoptés  ;  elle  a  voulu  simx>ement  appeler  l'at- 
testion  dn  gouvernement  et  des  Chambres  sur 
«tie  tandanîrm,  qui  se  manitete  de  tous  côtés, 
^  «ogaigar  FaTedr,  soit  par  des  impositions  ex- 
tneidinaîrsa»  soit  par  des  emprunte,  afin  qu'en 
•eeordant  oe  qui  est  réellement  utile,  on  ne  dé- 


vore pas  d'avance  des  ressources  qu'il  est 'si 
de  ménager. 


M.  Martin  (du  Nord),  mimgtre  des  travaux 
puUiea,  MessieurB,  l'intention  du  gouvernement 
n'a  jamais  été  de  soustraire  à  l'examen  attentif 
des  Chambres  les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux. Ce  reproche  ne  peut  surtout  être  adressé  au 
gouvernement,  lorsque  jamais  aucun  renseigne- 
ment ne  lui  a  été  demandé  sur  la  matière  la  moins 
importante,  sans  qu'il  se  soit  empressé  de  mettre 
à  la  disposition  des  commissions  et  des  Chambres 
tous  les  documents  qu'il  avait  en  sa  possession. 
Ainsi  que  l'a  fait  observer  l'honorable  rappor- 
teur, le  ministre  de  l'intérieur  est  le  tuteur  natu- 
re des  communes;  mais  les  actes  qu'il  croit  de- 
voir approuver  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  dâ>uté8,  il  vient  les  soumettre,  dans  les  cas  • 
où  la  loi  l'exige,  à  l'examen  des  Chambres,  qui 

E cuvent  toujours  repousser  les  propositions  que 
ût  le  gouvernement  par  l'organe,  soit  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  soit  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Ainsi,  sous  oe  rapport,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  :  proposition  hbre,  examen  ap- 
profondi, adoption  ou  rejet  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  voilà  ce  que  veut  la  loi. 

Mais  à  l'occasion  de  lois  aussi  simples,  M.  le 
vicomte  Dubouohage  est  venu  traiter  des  ques- 
tions beaucoup  plus  graves.  Ne  croyes  pas  que  je 
le  suive  sur  ce  terrain,  que  je  vienne  discuter 
après  lui  cette  grande  question  de  travaux  pu- 
blics qui  n'est  point  en  discussion,  et  répondre 
aux  plaintes  assez  amères  qu'il  a  fait  entendre 
sur  la  manière  dont  le  gouvernement  entend 
encager  les  Chambres  dans  la  voie  où.  il  est  en- 
tre. 

Ainsi  ces  lois  même  qui  ont  été  votées  par 
vous,  après  un  mûr  examen,  n'ont  point  échappé 
à  la  critique  de  l'orateur;  il  s'est  plaint  que  des 
sommes  considérables  aient  été  votées  parles 
Chambres,  soit  pour  les  ports,  soit  pour  les  ca- 
naux, soit  pour  les  rivières.  A  coup  sûr,  ces  lois 
seraient  présentées  aujourd'hui,  vous  les  voteries 
encore;  vous  saves  trop  que  là  est  la  prospérité 
du  pays.  Peu  d'années  se  passeront  avant  que 
vous  vous  félicities  des  résultats  heureux  des 
lois  que  vous  aves  votées  dans  la  dernière  session 
et  duos  la  session  précédente. 

Cependant,  dit  l'honorable  préopinant,  voyes 
ce  singulier  système  :  la  paix  doit  produire  ses 
fruits;  or,  les  fruits  de  la  paix,  c'est  l'économie, 
et  au  lieu  d'entrer  dans  la  vois  de  l'économie, 
nous  faisons  plus  de  dépenses.  A  cette  objection, 
je  répondrai  un  seul  mot,  c'est  que,  lorsqu'on 
veut  obtenir  des  travaux  utiles,  c'est  pendant  la 
paix,  et  pendant  la  paix  seulement,  qu'on  peut 
les  concevoir  et  les  exécuter;  car  dans  les  temps 
calamiteux  lès  ressources  manquent,  et  oe  n'est 
pas  alors  qu'on  peut  rien  exécuter. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  dépensée 
incrmeê,  et  à  l'entendre  il  semble,  en  véril»,  que 
nous  venions  demander  des  sommes  qui  dépas- 
sent toutes  les  ressources  du  pays;  le  mot  de 
milliard  a  été  prononcé.  Que  l'orateur  me  per- 
mette de  le  lui  dire  :  en  nous  acousant  de  dépenses 
exagérées,  l'orateur  s'est  lui-même  laissé  aller 
aux  exagérations. 

Parlerai-je  de  la  comparaison  qu'il  a  faite  en- 
tre l'Angleterre  et  la  Francel  Ici,  je  rentre  dans 
le  texte  de  la  loi  à  voter. 

Que  venons-nous  demanderl  dea  ressources 
que  les  conseils  généraux  des  départements  sol- 
licitent de  votre  sagesse  pour  terminer  les  routes 
départementales  qui  leur  sont  nécessaires.  Mais 
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quelle  est  donc,  à  cet  égard,  la  position  de  la 
France,  et  y  a-t-fl  en  effet  oe  luxe  de  routes  dont 
on  a  parléf  On  yons  a  cité  les  chiffes  des  rentes 
qui  existent  en  An^eterre,  et  on  l'a  comparé  aux 
rentes  de  France.  Mais,  vons  le  saves,  le  terri- 
toire de  l'Angleterre  est  bien  moins  étendu  qne  le 
nôtre,  il  est  entouré  par  la  mer,  mUonné  de  ca- 
naux; par  conséquent  le  commerce  et  l'industrie 
opèrent  surtout  leurs  transports  à  l'aide  de  la 
mer  et  des  canaux,  de  telle  sorte  que  le  roulage 
y  est,  pour  ainsi  dire,  nul. 

CheE  nous,  au  contraire,  le  territoire  est  vaste, 
les  transports  de  commerce  se  font  pour  la  plus 
grande  partie  par  les  routes  de  terre  ;  et  l'on  nous 
envierait  notre  petit  nombre  de  routes  classées 
et  non  encore  terminées  !  car  on  vous  l'a  dit 
tout  à  l'heure,  la  longueur  des  routes  royales 
classées  n'est  que  de  8,600  lieues,  et  elles  ne 
pourront  être  terminées  qu'au  moyen  des  60  mil- 
nons  que  vous  avez  voâs  l'année  dernière.  La 
longueur  des  routes  départementales  classées 
est  de  10,000  lieues  seulement;  et  dles  ne  pour- 
ront être  terminées  qu'au  moyen  des  fonds  votés 
par  les  conseils  généraux.  Voua  l'état  des  choses. 

Maintenant  que  se  passe-t-ilf  Les  conseils  gé- 
néraux demandent  1  approbation  de  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  l'augmentation  de  leurs 
moyens  de  communication.  Ne  croyez  pas  que  le 
gouvernement  soit  toujours  disposé  à  vous  propo  - 
poser  l'adoption  de  ces  délibérations.  Elles  sont 
étudiées  avec  le  plus  grand  soin.  Comme  vous  l'a 
dit  la  commission,  on  examine  les  charges  dont 
sont  déjà  grevés  ces  départements,  et  si  ces  char- 
ges nouveUes  qu'on  propose  ne  sont  pas  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources  ordinaires. 
Quand  nous  reconnaissons  çue  les  charges  que 
les  départements  veulent  s'miposer  sont  utiles, 
et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  disproportion 
entre  ces  charges  et  les  ressources,  nous  nous 
empressons  de  présenter  aux  Chambres  les  pro- 
jets de  loi  qui  doivent  sanctionner  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux.  En  cela,  nous  ne  fai- 
sons que  remplir  un  devoir. 

On  a  parlé  ae  l'exagération  des  charges  qui  pe- 
saient sur  quelques  départements;  j'ai  été 
étonné  de  voir  les  exemples  auxquels  avait  eu 
recours  l'honorable  préopinant;  il  a  parlé  de  la 
Seine-Inférieure,  du  Rhône,  de  trois  ou  quatre 
autres  départements,  mais  il  s'est  gardé  de  par- 
ler des  conseils  généraux  dont  les  délibérations 
sont  en  ce  moment  soumises  à  votre  examen.  Il 
me  semble  que,  quand  il  est  question  de  voter  un 
projet  de  loi,  le  meilleur  moyen  est  de  Texaminer 
en  lui-même  et  non  pas  d'aller  rechercher  d'au- 
tres lois  déjà  sanctionnées  par  les  Chambres  et 
que  tous  les  pouvoirs  de  TËtat  doivent  respecter. 
On  a  même  été  malheureux  dans  l'exemple  qu'on 
a  cité  :  on  a  dit  que  le  département  du  Knône 
était  grevé  de  200  centimes;  il  est  grevé.  Mes- 
sieurs, de  107  centimes,  et  pour  arriver  à  ce 
chiffre,  il  faut  réunir  les  centimes  extraordinaires 
dont  sont  grevées  la  viUo  de  Lyon  et  les  commu- 
nes du  département  du  Rhône. 

Avant  de  faire  au  gouvernement  le  reproche 
d'avoir  souffert  qu'un  département  s'imposât 
nne  charge  de  200  centimes,  la  première  chose 
qu'on  devait  faire,  ce  me  semble,  c'était  de  s'en- 
quérir de  l'exactitude  du  renseignement  qu'on 
apportait. 

rarmi  les  départements  auxquels  s'appliquent 
les  projets  de  loi,  les  départements  du  Tarn  et 
d'Indre-et-Loire  ont  particulièrement  excité  la 
tolérance  de  l'honorable  orateur.  Je  crois  encore 
que  le  texte  aurait  pu  être  mieux  choisi.  Ces 


deux  départements  sont  au  nombre  de  ceux  dont 
la  prospérité  finandère  est  la  plus  incontestable, 
et  qui  ont  le  moins  de  charges  dans  l'état  aetoel 
des  choses.  Vous  pouvez  vMfier  l'exposé  d«s 
motifs  et  le  rapport  de  la  commission;  vous  y 
verrez  la  situanon  particulière  de  ces  deux  dé- 
partements. Ils  ont  fait  d'ailleurs  une  chose  sage 
et  utile;  leurs  routes  étaient  classées,  ils  avaient 
besoin  d'en  jouir  promptement.  Or,  deux 
moyens  leur  étaient  offerts;  ou  de  s'imposer  ex- 
traordinairement  iK>ur  peu  d'années,  mais  d'une 
manière  très  forte,  ou  bien  d'empranter  la 
somme  nécessaire  pour  terminer  immédiatement, 
sauf  à  s'imposer  pendant  un  plus  srand  nombre 
d'années  pour  des  sommes  annuéBes  moins  for- 
tes, n  me  paraît  que  oe  dernier  système  était  de 
tous  points  préférable. 

Oui,  Messieurs,  nous  pensons  ^ue  lorsqu'on 
fait  des  travaux  dont  l'avenir  doit  profiter,  il 
faut  répartir  les  charges  sur  un  grand  nombre 
d'années.  C'était  là  la  marche  suivie  par  le  con- 
seil général  du  Tarn  et  par  celui  d'Indrô-et-Loire. 
Nous  avons  donc  trouvé  qu'il  y  avait  sagesse 
dans  les  délibérations  prises  par  les  conseîJB  gé- 
néraux. Je  le  répète,  ne  croyez  pas  que  le  gou- 
vernement soit  disposé  à  laisser  passer  sans  un 
examen  sérieux  des  délibérations  semblables. 
Nous  reconnaissons  qu'il  faudra  peut-être  quel- 
quefois arrêter  cette  tendance  des  conseOs  géné- 
raux à  s'imposer  extraordinairement;  mais  nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire  pour 
le  cas  dont  il  s'agit;  il  nous  a  paru  que  les  délibé- 
rations en  question  étaient  renfermées  dans  des 
Umites  sages  et  utiles,  et  le  projet  de  loi  a  été 
présenté. 

J'ai  quelques  mots  à  dire  également  sur  la 
question  constitutionnelle  soulevée  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage.  Il  a  dit  qu'il  ne  compre- 
nait pas  comment  le  gouvernement  pouvait  pro- 
poser et  les  Chambres  voter  des  lois  semblables; 
que  le  principe  constitutionnel  était  que  l'impôt 
mt  voté  pour  une  année  seulement,  et  que  par 
des  emprunts  on  arrivait  à  voter  pour  plusieurs 
années  des  charges  qui  ne  pouvaient  ê^  impo- 
sées que  pour  un  an.  S'il  y  a  là  quelque  chose  d  in- 
constitutionnel, le  dois  le  dire,  on  ne  s'en  était 
pas  douté  jusqu  ici.  Ce  principe  élémentaire  de 
la  Charte  aurait  été  violé  jusqu'à  présent  sans 
aucune  réclamation;  heureusement  il  n'en  est 
rien. 

Sans  doute,  les  contributions  doivent  être  vo- 
tées chaque  année.  Mais  les  besoins  à  satisfaire 
peuvent  exister  pour  plusieurs  années,  soit  à 
l'égard  des  commîmes,  soit  à  l'éffard  des  départe- 
ments, soit  en  ce  qui  concerne  1  État.  Est-ce  que 
dans  l'intérêt  de  1  Etat  vous  n'avez  pas  eu  à  vo- 
ter des  emprunts!  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  su 
que  par  ces  emprunts  vous  vous  engagiez  pour 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d' années  1  Et 
ainsi,  lorsque  des  emprunts  ont  été  votée  par  les 
Chambres,  soit  dans  des  circonstanoes  calami- 
teuses,  soit  pour  les  besoins  d'un  temps  de  pros- 

Î)érité,  il  y  aurait  donc  eu  toujours  violation  de 
a  constitution  !  Or,  vous  l'avez  fait  constam- 
ment, et  vous  ne  pouviez  pas  faire  autrement. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  emprunts  des  dé- 
partements et  des  communes.  Si  la  dépense  à  la- 
quelle l'emprunt  doit  subvenir  pouvait  se  payer 
en  une  année,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'emprunt. 
L'autorisation  d'emprunter  suppose  nécessaire- 
ment une  charge  qm  pèse  sur  plusieurs  années. 
Ainsi,  rien  d'inconstitutionnel  dans  le  projet 
de  loi;  rien  que  de  convenable  dans  les  déabéra- 


[Gbimbn  des  Pain.] 


RÊGNB  M  LOniS*PHILIPPB. 


[28  man  1838.] 


253 


tions  des  oodmQb  généraux  qui  vous  sont  son- 

Et  ne  oraigneB  pas,  HeBsieniB,  avec  le  piéopi- 
naa^  que  oee  impositiong  désaffectionnent  les 
contribuables  à  V%ard  du  gouvernement;  lors- 
que les  oonsefls  généraux»  les  élus  du  pays,  ont 
▼ot6  des  dépenses  néoessalxes  à  la  prospérité  du 
département»  même  au  prix  de  saorinoes  mo- 
mentanés, Ûen  loin  qu'il  y  ait  à  craindre  la  dé- 
gaîfeotion  des  citoyens»  il  est  évident,  au  con- 
traire» que  cette  solliGitude  de  leurs  mandataires 
pour  les  intérêts  du  département  ne  pourra 
qu'exciter  leur  reconnaissance. 

IL  le  éme  de  Praella.  Messieurs»  je  ne 
viens  pas  oombattre  l'achèvement  et  la  confec- 
tion des  routes.  Mon  opinion  est  asses  connue» 
puisque  j'ai  presque  toujours  soutenu  les  propo- 
sitions de  loi  rdatives  aux  canaux»  aux  routes; 
mais  les  meOleures  choses  ont  leurs  abus.  Ainsi 
que  vient  de  le  dire  M.  le  ministre  du  commerce» 
pendant  la  paix  on  doit  faire  ces  travaux»  parce 
que  c'est  le  moment  où  l'on  peut  appliquer  le 

S  lus  de  ressources  qui  dans  des  temps  de  guerre 
eviendraient  impossibles. 
Messieurs»  il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  principe, 
n  est  imprudent,  je  le  pense  du  moins,  d'aliéner 
aimi  l'avenir.  Dans  le  proiet  de  loi  qui  vous  est 
soumis»  il  y  a  plusieurs  départements  qui  de- 
mandent à  s'imposer  jusqu'en  1860  et  1862. 

M.  le  wlemWÊie  DaboaehaKe.  Jusqu'en  1857. 

IL  le  éme  de  Praalio.  A  plus  forte  raison. 
Comment  pouvons-nous  prévoir  ce  qui  arrivera 
d'ici  làf  Qui  est-ce  qui  peut  promeUre  au  gou- 
reniement  que  jusqu'en  1852  seulement  il  n'y 
aura  pas  de  temps  de  guerre»  et  qu'il  n'aura  pas 
besoin  de  toutes  ks  ressourcesf  Or»  les  res- 
souroes  des  contribuables  ont  une  borne; 
lacsque  vous  les  aures  aliénées»  au  moment  où 
eÔes  vous  seront  nécessaires,  il  deviendra  à  peu 
près  impossible  d'y  avoir  recours.  Le  remède 
serait  de  ne  pas  accorder  un  emprunt. 

Mon  département  avait  voté  xK>ur  faire  des 
routes  un  impôt  de  10  centimes  pour  dix  ans. 
Sur  la  proïKMition  d'un  honorable  collègue  que 
nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre,  M.  le  mar- 
quis de  Barbé-Marbois»  cette  disposition  a  été 
réduite  k  cinq  ans.  On  a  dit  qu'au  bout  de  ce 
temps  le  conseil  général  pourrait  demander 
ânq  autres  années;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Bemarquea»  Messieurs»  que  d'abord  les  con- 
seils généraux  voient  effectivement  bien  mieux 
jue  ne  peavent  les  voir  MM.  les  ministres  les 
mtMts  de  leurs  départements»  mais  ils  ne  voient 
pas  l'intérêt  généaL  C'est  précisément  pour 
cela  que  les  votes  des  conseus  sénéraux  sont 
soumis  aux  votes  des  Chambres.  Ëh  bien  !  il  me 
■érable  qu'il  y  a  là  un  srand  inconvénient. 
D*abord»  on  demandait  des  emprunts  pour 
quatre,  cinq»  six  ans;  maintenant  on  en  de- 
mande pour  quinse  et  jusqu'à  dix-huit  ans,  et 
tous  les  ans  vous  voyes  s'accroître  cette  faciLLté» 
«tia  propension  à  demander  toujours  et  à  char- 
ger ravenir  aux  dépens  du  présent. 

Je  eras  qu'il  y  a  là  un  ^;rand  inconvénient;  je 
M  trais  ni  utils»  ni  constitutionnel  de  faire  ces 
CQpnmti;  je  crois  surtout  qu'il  est  dangereux  de 
les  lamser  s'étendre  amsi»  et  d'aliéner  l'avenir 
pour  le  présent.  Le  gouvernement  doit  ne  pas 
psnsetlrs  de  tûe  des  emprunts  aussi  prolongés, 
vous  vi^fsa»  en  nombre  des  départenients  qui 
éemandeni  à  simpoaer,  unou  deux  départe* 


ments  qui  proposent  une  disiiosition  à  partir 
de  1840.  ^  «v^  '-* 

Pourquoi  ne  pas  attendre  cette  anniéef  Et 
d'id  à  huit  ans»  dix  ans»  vingt  ans,  s'il  survenait 
une  guerre,  comment  trouveries-vous  des  res- 
sources, alors  que  les  ressources  seraient  épui- 
sées f  Dans  le  projet  relatif  au  département 
d'Indre-et-Loire»  il  n'y  a  pas  de  limite  posée,  on 
dit  :  c  Jusqu'à  l'achèvement  des  travaux.  ■  Je 
déclare  que  je  voterai  eontre  ce  projet-là»  parce 
que  je  ne  vois  pas  de  limite... 

Une  «oifiB  :  C'est  jusqu'en  1857  ! 

M.  le  émc  de  Praallo.  Je  vous  demande 
pardon»  le  rapport  ne  fixe  aucune  limite. 

M.  le  vleenaCe  Sinaéem»  ropporlettr.  La 
limite  est  l'année  1857;  cela  résuite  des  calculs 
de  la  commission. 

M.  le  dae  de  Praslln.  £h  bien  !  même  en 
supposant  que  le  calcul  soit  fait»  si  l'on  ne  pose 
pas  de  limite  dans  le  projet»  on  pourra  venir  l'an 
prochain  vous  demander  d'autres  ressources. 
Ainsi  la  limite  n'est  réellement  pas  posée. 

Je  me  résume»  je  ne  fais  que  des  observations» 
mais  il  me  semble  qu'il  serait  très  important  que 
le  ^uvemement  et  les  Chambres  fixassent  une 
limite  et  dissent  que  dorénavant  les  emprunts 
ne  xK>urront  être  contractés  que  pour  un  laps  de 
temps  limité.  {Attx  voix!  a/ux  voix!) 

M.  le  vieenile  Uabooeham.  Je  demande 
à  répondre  quelques  mots  à  M.  le  ministre. 

De  lotiies  porto  ;  Aux  voix  !  aux  voix  ! 


M.  le  vieenale  Dobeaehage.  Messieurs,  on 
m'a  accusé  d'exagération,  je  demande  à  me  jus- 
tifler.  Je  n'ai  pas  critiqué  les  lois  déjà  rendues 
pour  blâmer  votre  vote,  mais  pour  vous  prému- 
nir contre  les  lois  et  en  vue  des  lois  qui  vous  sont 
présentées  cette  année.  En  c^»  je  demande  où. 
est  l'exagération.  Quoi  !  parce  que  j'ai  dit  que 
l'année  &mière  la  loi  des  travaux  publics  vous 
a  coûté  193  millions  (voilà  le  chiffre  exact),  et 
que  cette  année  on  demande  un  réseau  de  che- 
mins de  fer  de  plusieurs  centaines  de  lieues, 
ainsi  que  2,880  lieues  de  canaux,  qui  coûteraient 
à  l'Ëtat  plus  de  2  milliards,  je  serais  taxé  d'exa- 
gération quand  je  ne  parle  que  de  faits  bien 
réels  et  connus  de  tout  le  monde  ! 

Le  journal  le  plus  ministériel  qui  existe  a  éva- 
lué Im-mÔme  à  2  milliards  les  travaux  qui  vous 
sont  demandés  cette  année. 

M.  llartia  (d«  ^ord)^  miniaire  des  tra/vaux 
p«Nto9.  Ce  sont  les  travaux  demandés  par  la  loi. 

M.  le  vleemle  Dabonehage.  Oui,  mais  voici 
où  est  l'exagération  :  c'est  en  faisant  tout  à  la 
fois  et  les  chemins  de  fer,  et  les  canaux,  et  les 
lacunes  de  routes  royales»  et  les  amélioratioiis 
des  rivières,  et  le  nettoiement  des  ports.  J'ai 
dit  qu'il  y  avait  exagération  dans  le  travail,  et 
surtout  dans  nos  moyens  de  dépense.  Et  le  pro- 
verbe qui  dit  :  «  Qui  trop  embrasse  mal  étremt  v 
pourrait  s'appliquer  icL  Certes,  je  serais  en- 
chanté que  nous  eussions  demain  ces  canaux, 
ces  routes,  ces  chemins  de  isx;  mais  cela  est  im- 
possible. Or,  j'ai  donc  raison  de  dire  oue  quand 
l'Etat,  le  gouvernement  lui-même,  aemandait 
des  emprunts  pour  faire  de  tels  travaux,  il 
n'était  pas  étonnant  que  les  départements  en 
demandassent  de  leur  côté  pour  les  travaux  de 
leur  localité. 

Mais,  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce»  c'est 
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pendant  l»  pw  qu'ilffaut  faire  dei  trayftiix; 
oui,  maÎB  non  pas  avec  des  emprunts,  maûi  avec 
le  produit  des  économies  obtenues.  Je  veux  les 
mêmes  travaux  que  le  ministère;  mais  je  prends 
un  temps  plus  long  pont  les  exécuter»  et  Je  veux 
les  faire  avec  des  économies,  et  non  pas  avec  des 
emprunts.  Je  le  demande,  de  quel  côté  se  trouve 
ici  V exagération!  Messieurs*  avec  des  emprunts 
aussi  exagérés,  on  peut  dire  que  vous  arriveres  à 
doubler  votre  dette,  et  que,  si  la  guerre  surve- 
nait, on  serait  fort  embarrassé, 

M.  le  ministre  a  comparé  les  emprunts  des  dé- 
partements à  ceux  de  r Etat,  et  a  ait  :  Vous  avez 
des  lois  pour  voter  des  emprunts  en  faveur  de 
TEtat,  pourquoi  n'en  pas  faire  en  faveur  des  dé- 
partements! Messieurs,  la  position  est  très  diffé- 
rente; vous  vote»  des  emprunts  pour  les  dépar- 
tements en  rentes  perpétuelles,  et  dont  le  capital 
n'est  jamais  exigiole;  mais  quand  les  départe- 
ments empruntent,  et  avec  exagération,  comme 
le  département  d'Indre-et-Loire  et  de  Tam-et- 
Garonne,  quand  ils  empruntent,  surtout  pour 
dix-huit  ans,  ils  sont  obligés  de  supporter Tun 
15,  r  autre  10  centimes  pendant  dix  ans,  aûn  de 
payer  intérêts  et  capital. 

Il  s'agit  d'une  dette  dont  le  canital  est  tou- 
jours exigible,  et  en  tant  d'années  fixes.  Et  voilà 
où  est  l'immense  différence  qu'il  y  a  entre  un 
emprunt  fait  par  l'État  et  celui  contracté  par  un 
département  ou  une  commune.  Le  premier  n'est 
jamais  exigible;  le  second  l'est  toujov/rê,  et  à 
échéances  fixes.  De  là  nécessité  pour  le  départe- 
ment ou  la  commune  de  continuer,  queb  que 
soient  les  événements,  l'imposition  de  tous  les 
centimes  extraordinaires,  sans  allégement  au- 
cim  :  autrement  il  y  aurait  banqueroute,  et  c'est 
ce  que  vous  ne  voules  pas. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  vous  dire, 


mettre  que  des  idées  logiques  et  exactes.  (Aux 
voix!  oAJbx  voi»!) 


M.  le  Préaldeot.  Je  lia  et  ie  meta  aux  voix 
les  articles  des  cinq  projets  de  loi. 

jet  roOJST. 

D^fNMltfnMiU  dM  Baeseê-Al'pee. 

Article  unique. 

» 

u  Le  département  des  Basses-Alpes  est  auto- 
risé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  à 
emprunter  une  somme  de  80,000  francs,  pour 
acquitter  le  contingent  mis  à  sa  charge  par  la  loi 
du  14  mai  1837,  dans  les  frais  d'achèvement  de  la 
route  royale  n»  100,  de  Montpellier  à  Digne. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 

5  0/0. 

«  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  U  Caisse  dea  dépota  et  oon- 
Rignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0. 

«  L'emprunt  seia  remboursé,  par  douaiÀme,  au 
moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  fonds  du 
département,  budget  des  dépenses  faonltativea. 
Le  paiement  des  intérêts  sera  imputé  sur  les 
mêmes  ressouroea.  »  (Adopté.) 


2«  PROJET. 

Dipart&ment  des  Bouchea-dnShâne. 

AfUde  unique, 

«  Le  département  des  Bouches-du-RhAne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837, 
à  contracter  un  emprunt  de  400,000  francs,  réa- 
lisable, moitié  en  1838.  et  moitié  en  1889,  et 
dont  le  produit  sera  exclusivement  consacré  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales. 

(c  L'adjudication  de  l'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Le  maximum  de  l'hité- 
rêt  est  fixé  à  6  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  en  dix  annuités 
de  40,000  francs,  à  partir  du  1«'  janvier  1840. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant^  dix  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  1®^  janvier  1840, 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment s^ecté  :  l^'  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  400,000  fr.; 
20  aux  travaux  dea  routée  départementaleB.  » 
(Adopté.) 

S*  FBOJBT. 

Département  â^  Indre-et-Loire. 

Article  unique. 

a  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
so]>  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837,  a 
contracter  un  nouvel  emprunt  de  1  million  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  éias- 
séea  et  à  classer. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  Tintérêt^ne  pourra  dépas- 
ser 5  0/0.  "  .^     . 

«  Néanmoins,'  le  nréfet  eet  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsîgna- 
tions,  a  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  41/20  /O, 
et  en  se  conformant,  comme  il  eet  dit  ci-dessofif 
aux  autres  conditions  imposées  par  la.déllbéra- 
tion  du  conseil  général.  . 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  additionnels  au  piincipal  dei 
quatre  contributions  directes,  autonsée,  à  partir 
de  1839,  par  la  loi  du  19  avril  1835,  sera,  pen- 
dant quatre  années  consécutives,  à  dater  de 
1839,  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer,  concurremment 
avec  les  fonds  à  provenir  du  nouvel  emprunt  de 
1  million.  , 

«  Le  remboursement  de  Temprunt  a« 
1,500,000  francs,  que  le  départ^nent  à*Wjr^ 
et-Loire,  a  contracté  en  vertu  de  la  loi  précita^ 
et  qui  devait,  aux  termes  de  la  même  loi  eom- 
mencer  en  1839,  n'aura  lieu  qu'à  partir  de  18^ 
n  sera  pourvu  au  rembourseiBeDt  du  nimvM 
-  delà 


précHée 
18S5.  »  (AdopU.y 
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4«  PROJET. 

DépartêmmU  du  Tarn. 

■  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  oonlor* 
mémsnt  a  1*  demande  qu'en  a  faite  son  oonseil 
g6Déral«  dans  sa  session  ae  1837,  à  oontraoter  un 
emprunt  de  1,600,000  franos»  réalisable  en  six 
termes  ft^n^^*»^'^  de  250,000  francs  ohaouni  à 
partir  de  1839. 

c  Cette  somme  de  1,600,000  francs  sera  consa- 
crée exclusivement  aux  travaux  neu&  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

c  L'empnut  aura  lieu  avec  publicité  et  oon- 
emrenee,  aux  conditions  indiquées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général  s  le  maximum  du  taux 
d'intérêt  est  fixé  ik  6  0/0. 

c  Néanmoins,  le  nréf et  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  cré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aun  taux  qui  ne  pourra  dépasser  é  1  /2  0  /O, 
et  en  se  conformant,  bailleurs,  aux  autres  com- 
binsisons  adoptées  par  le  conseil  ffénéraL    ' 

c  yimpoâtMn  extraordinaire  de  12  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  contribu- 
tioDs  direetes  du  Tarn,  autorisée  par  la  loi  du 
9  juillet  18S6,  pendant  sept  années,  à  partir  du 
1«  janvier  1837,  est  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
eembie  185L 

«  A  partir  du  1**  janvier  1839,  le  produit  de 
Viapositîon  extraordinaire  de  12  centimes  est 
silaslé  en  premier  Ueu,  et  par  privilège,  au  ser- 
Tîae  des  iatérfttB  et  au  remboursement  du  capital 
de  1,500,000  francs  dans  le  délai  qu'embrasse  la 
dmée  de  Tunpositîon.  La  portion  restant  dis- 
ponible ehnque  année  sera  exclusivement  affec- 
tée aox  travaux  des  routes  départementales 
setosOement  classées  »  (Adopté.) 

6*  PBOJBT. 

DéparUmefU  de  Vauduae, 
ArUde  unique. 

«  Le  département  de  Yaoeluse  est  autorisé, 
eealraéBiMit  à  In  demande  qu'en  a  faite  son 
MDseQ  général,  dans  sa  session  de  1837,  à  traiter 
svec  la  Cakae  des  dépôts  et  consignations,  d'un 
emprunt  de  400,000  francs,  à  un  taux  qui  ne 
Foorra  dépasser  4  1/20  /O. 

«  Sur  cet  emprunt,  100,000  francs,  réalisables 
namédiatenaent,  seront  consacrés  à  acquitter  le 
contingent  mis  à  la  charge  du  département  par 
Is  ki  du  14  mai  1837,  dans  les  frais  d'achève- 
nnt  de  In  route  royale  n^  100,  de  Montpellier  à 
I>i«Be. 

<  Le  restant  de  l'emprunt  sera  affecté  exdusi- 
remsnt  aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
meotslss. 

•  Le  produit  des  6  centimes  extraordinaires 
^Ubbspar  la  kri  du  19  avril  1835,  sur  les  contri- 
iMitioiis  loneiièce  e*  des  patentes,  sera  employé  à 
ItmsctsMsent  du  capital  emprunté,  et  au 
NcasDl  des  intérêts,  à  partir  du  l*'  janvier 
itS8.  jusqu'à  In  fin  de  l'imposition. 

•  Fev  sappléer  à  rinaumaance  de  cette  rés- 
uma, et  à  enarge  d'y  donner  la  même  destina- 
^iae*  le  département  est  antmaé,  en  outre,  à 
tianoscr    extraordinairement,    pendant    cinq 

àfarlir  du  l^*  janvier  1M3»  5  nouveaux 


centimes  additionnels  au  principal  des  mêmes 
contributions  foncière  et  des  patentes.  » 
(AdopU.) 

Bcrutine^  poft  dtvMofi,  sur  est  projeta  de  loi. 

M.  In  Préaident.  Maintenant  demande-t-on 
la  divisionf  {Oui!  oui!) 

M.  le  viensntn  S^lvénn,  rapporteur.  liCs  pro- 
jets de  loi  relatifs  au  département  des  Basses- 
Alpes  et  à  celui  de  Vauduse  sont  connexes, 
puisqu'il  s'agit  pour  ces  deux  départements  de 
payer  une  somme  qu'ils  se  sont  engagés  à  verser 
omB  les  caisses  de  r£tat  pour  la  route  d'Avi- 
gnon à  Digne,  élevée  au  rang  des  routes  royales, 
fi  est  très  important  pour  eux  de  solder  cette 
somme,  parce  que  jusque-là  ils  sont  obli^ 
d'entretenir  les  routes,  et  que  cet  entretien 
s'élève  à  une  somme  plus  considérable  que  l'in- 
térêt de  l'emprunt  qu'ils  vont  contracter. 

M.  Tripler.  Je  crois  qu'on  pourrait  voter 
sur  ces  deux  projets  et  sur  celm  relatif  au  dé- 

Sartement  des  Bouches-du-Bbône.  Quant  aux 
eux  autres,  je  me  joins  aux  honorables  mem- 
bres qui  ont  réclamé  un  serutin  particuUer. 
(Appuyé.) 

M.  le  Président.  Ainsi  la  Chambre  va  pro- 
céder au  ecnêUn  $ur  les  trois  projeté  rétoHfe  auee 
dépt^rtemetUe  dee  Btueee-Alpee,  de  Vauduee,  et 
dee  Bouchee-du-Bhône.  {Oui!  oui!) 

(n  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  le  Préaident.  Il  résulte  du  dépouille- 
ment du  scrutin  qu'il  n'y  a  ^ue  90  votants.  Ce 
nombre  n'étant  pas  égal  au  tiers  des  pairs  ayant 
voix  délibérative,  aux  termes  de  l'artiele  48  du 
règlement,  le  scrutin  est  annulé. 

n  sera  procédé  demain  à  un  deuxième  tour  de 
scrutin  sur  ces  3  projets  de  loi,  ainsi  qu'au  scru- 
tin sur  le  projet  de  loi  oonoemant  les  départe- 
ments d'Indre-et-Loire  et  du  Tarn. 


(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  20  mare  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour  Texa- 
men  du  projet  de  loi  communiqué  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  toidant  à  accorder  une 
pension,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
M«»  veuve  Daumesnil. 

A  une  heure,  séance  publique. 

10  Discussion  ou  nomination  d'une  oommis- 
sion  pour  l'examen  du  projet  de  loi,  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance; 

2Q  Deuxième  tour  de  scrutin  sur  les  projets  de 
loi  d'intérêt  local  concernant  les  départements 
des  Basses-Alpes,  de  Yauduse  et  des  Bouches- 
du-Rhône; 

3^  Scrutin  sur  les  projets  de  loi  oonoemant  les 
départements  d'Indre-et-Loire  et  du  Tarn; 

40  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  sup- 
plément de  crédit  pour  les  pensions  sur  l'exer- 
cice 1838; 

5^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 


Bécmce   du   mercredi    28    mars    1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
K  Le   prooèB-verbal   de  la   séance   du'^  mardi 
27[mar8  est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 


CONGÉ. 

M.  Defougères  demande  et  obtient  un  congé, 


LECTUBE   DU   BAPPOBT   8UB  LE   PROJET   DE   LOI 
RELATIF    A    L'ORGANISATION    DU    CADRE    DE 

l'État -MAJOR  de  l'armée  de  terre. 


M.  Sapey,  rapporteur.  Je  demande  à  lire  le 
rapport  (l)  de  la  oommiasion  (2)  chargée  d^ exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  Vorga/meation  du 
cadre  de  V  état-major  de  V armée  de  terre. 

IL  le  Préftldeot.  La  Chambre  n'étant  pas 
en  nombre»  le  rapport  va  être  lu. 

M.  Sape  y,  ra/pporteur.  Messieurs,  le  Gouver- 
nement, pour  satisfaire  à  l'article  13  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  et  aussi  à  un|  engagement  pris  à 
cette  tribune  par  le  mimstre  de  la  guerre  dans  la 
session  de  1836,  s'est  décidé  à  vous  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  la  fixation  du  cadre  des 
officiers  généraux  de  l'armée  de  terre. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  vous  êtes  ap- 

Selés,  depuis  la  session  de  1834,  à  discuter  une 
es  lois  qui  intéressent  le  plus  vivement  l'armée, 
et  que  votre  sollicitude  pour  elle  vous  portera 
à  voter  avec  des  modifications  que  nous  avons 
cru  devoir  y  apporter.  ?** 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  que,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1837,  l'ordonnance  royale 
du  27  juillet  1835,  qui  avait  institué  le  cadre  de 
vétérance  pour  conserver  un  certain  nombre 
d'officiers  généraux,  fut  considérée  comme  ayant 
établi  une  position  non  prévue  par  la  loi  du 
19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers;  en  consé- 
quence, la  somme  qui  était  affectée  au  traite- 
ment de  ces  officiers  généraux  fut  transportée  du 
chapitre  de  l'état-major  général  de  rarmée  à 
celm  de  la  non-activité,  par  suite  de  l'adoption 
d'un  amendement  présenté  par  l'auteur  ae  ce 
rapport.  Cette  disposition  législative  a  motivé 
l'ordonnance  du  28  août  1830,  qui  a  supprimé  le 
cadre  de  vétérance  et  placé  les  officiers-généraux 
qui  en  faisaient  partie  dans  celui  de  la  non -acti- 
vité, pour  V  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  définitivement  sur  l'organisation  de 
l'état-major  général  de  l'armée.  4^ 

La  discussion  approfondie  qui  eut  lieu,'  dans 
cette  Chambre,  il  y  a  trois  ans,  nous  dispense 
d'entrer  dans  de  longs  développements  sur  les 
diverses  organisations  qu'a  subies  jusqu'à  ce 
jour  l'état-major  général  de  l'armée;  nous  avons 


(1)  N^SS  deë  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  était  comnosée  de  MM.  le  géné- 
ral Jacqueminot,  Mangin  d'Oins,  dapey,  le  général  Su- 
berbie,  le  général  vicomte  Bonnemams,  le  général  comte 
Meynadier,  le  général  marqais  de  La  Bourdonnaye,  le  i 
vicomte  Dejeao,  le  marquis  de  Momay.  ' 


pensé  qu'il  suffirait  de  vous  présenter  un  exposé 
,  rapide  de  sa  situation  à  partir  de  l'an  IX,  époaue 
oh.  il  fut  réellement  constitué  par  un  anrêté  des 
consuls,  qui  fixe,  iK>ur  le  temps  de  guerre, 
comme  pour  celui  de  paix,  à  360  le  nombre  des 
officiers  généraux,  dont  120  de  division  et  240  de 
brigade.  Ce  nombre  a  varié  pendant  les  guerres 
générales  de  l'Empire.  £n  effet,  il  fut  porté  en 
1808  à  382  officiers  généraux,  dont  28  d'artillerie 
et  16  du  génie,  et  en  1813  il  s'éleva  jusqu'à  641, 
A  l'époque  de  la  Restauration,  en  1814,  le  nom- 
bre des  officiers  généraux  fut  porté  à  675,  par 
suite  des  nombreuses  promotions  faites  par 
Louis  XVIII  peu  de  temps  après  son  entra  à 
Paris. 

'  Mais  en  juOlet  1818,  une  ordonnance  provo- 
quée par  le  maréchid  Gouvion-Saint-Cyr  réduisit 
le  cadre  des  officiers  généraux  à  300,  dont 
130  lieutenants  généraux  et  260  maréchaux  de 
camp.  En  1829,  u  fut  généralement  reconnu  par 
les  Chambres  et  par  le  gouvernement,  que  leur 
nombre  était  hors  de  toute  proportion  avec  les 
besoins  du  service;  une  ordonnance  royale  en 
fixa  définitivement  le  cadre  à  300.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'effectif  de  l'armée  était  alors  de 
232,000  hommes  seulement,  néanmoins  le  cadre 
des  officiers  généraux,  à  l'époque  de  la  révolution 
de  Juillet,  se  composait  encore  de  152  lieutenants 
généraux  et  de  290  maréchaux  de  camp. 
:^nne  ordonnance  rendue  le  15  novembre  1830, 
après  avoir  établi  un  cadre  de  400  officiers  géné- 
raux, stipula  qu'il  ne  serait  fait  de  remplacement 
dans  ce  cadre,  qu'en  raison  d'une  promotion 
par  deux  vacances,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  réduit 
à  100  lieutenants  généraux  et  à  150  maréchaux 
de  camp.  Cette  ordonnance  institua,  en  même 
temps,  un  cadre  de  réserve  qui  devait  compren- 
dre tous  les  officiers  généraux  non  admis  à  la 
retraite. 

Plus  tard,  cette  dernière  disposition  fut  modi- 
fiée par  une  ordonnance  du  5  avril  1832,  qui  im- 
posa aux  officiers  généraux  compris  duis  les 
cadres  d'activité  et  de  la  réserve,  l'obligation 
d'en  sortir  pour  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite, savoir  :  les  lieutenants  généraux  à  l'âge 
de  65  ans  accomplis,  et  les  ma^haux  de  camp 
à  62  ans. 

Enfin,  le  27  juillet  1835,  le  cadre  des  officiers 
généraux  en  activité  fut  fixé  à  240,  dont  80  lieu- 
tenants généraux  et  1 60  maréchaux  de  oamp,  et  le 
cadre  de  vétérance  à  120  officiers  généraux,  dont 
40  lieutenants  généraux  et  80  maréchaux  de 
camp,  en  tout  360. 

La  Chambre  ayant  refusé,  comme  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  les  allocationB  demandées 

Sar  le  budget  de  1837  pour  solder  lea  traitements 
es  officiers  généraux  compris  dana  le  oadre  de 
vétérance  créé  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi, 
est  intervenue  l'ordonnance  royale  du  28  août 
1836,  qpï  a  supprimé  ce  cadre  en  oonservant 

Î)rovisoirement  la  position  de  non  activité  pour 
es  officiers  généraux  qui  en  faisaient  partie. 

Maintenant  nous  allons  vous  faire  oonnaitie  le 
nombre  des  maréchaux  et  la  force  des  divers 
cadres  de  l'état-major  général  de  l'armée.  Il  y 
avait,  au  premier  janvier  dernier,  y  compris  le 
gouverneur  de  nos  possessions  d'Afrique»  13  ma- 
réchaux de  France,  dont  un  à  l'étranger.  Le 
cadre  d'activité  des  officiers  généraux  se  compo- 
sait, à  la  même  époque,  de  91  lieutenants  géné- 
raux et  de  128  maréchaux  de  camp,  en  tout 
219  officiers  généraux  soit  en  activité,  soit  en  dis- 
pénibilité. 
Le  cadre  de  réserve  institué  par  Vordonnance 
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royale  dn  15  novembre  1830  comprenait  0  lieu- 
tenants ^nérattz  et  17  maréchaTa  de  camp;  en- 
fin, oelni  de  non-activité  31  lieutenants  géné- 
raux et  45  maréchaux  de  camp. 

Ainsi,  la  force  de  ces  trois  cadres  dont  noua 
Tenons  de  faire  Fénumération  est  de  318  officiers 
généraux,  dont  128  lieutenants  généraux  et 
190  maréchaux  de  camp. 

Après  TOUS  avoir  fait  Pexposé  de  toutes  les  yi- 
«Mitudes  qu'à  subies  lusqu  à  ce  jour  Torganisa- 
tion  de  Tétat-major  général  de  l'armée,  nous  de- 
vons appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
disposition  qui  a  été  longuement  discutée  par 
votre  commission  ;  ils'agit.  Messieurs,  de  rendre,  à 
l'ayenir,  la  retraite  facultative  et  non  obligatoire 
pov  les  offiders  généraux.  Mais,  avant  tout, 
on'il  nous  soit  permis  de  rappeler  le  vœu  souvent 
émis  à  cette  trioune  et  à  ceûe  de  l' autre  Chambre 
qu'il  était  désirable  que  la  retraite  n'atteignit 
pas  les  offiders  généraux,  et  qu'ils  ne  fassent  pas, 
en  quelque  sorte,  forcés)  à  déchoir  d'une  podtion 
acquise  au  prix  de  dangers  et  de  sacnflces  de 
tonte  espèce.  Ce  vœu,  Mesdeurs,  qui  est  en  nous 
le  fmit  d'une  profonde  conviction,  serait  enfin 
réalisé  n  vous  adoptiez  la  propodtion  de  votre 
eonumsdon.  Elle  a  reconnu  quil  y  avait  eflecti- 
Tement  dommage  pour  le  pays  et  pour  l'armée 
à  s'interdire,  en  temps  de  guerre,  le  service 
d'hommes  qui  possédaient  unelongue  exx>érienoe 
aeqdse  sur  les  champs  de  bataille,  et  dont  l'âge 
n'anrait  pas  éteint  les  forces  morales  et  phyd- 
ques;  de  là  la  nécesdté  de  revenir  sur  une  mesure 
qd  peut  les  frapper  arbitrairement  à  un  âge 
plus  ou  moins  avancé,  sdon  la  volonté  du  gou- 
vememmt,  nonobstant  leurs  services  passa  et 
oenz  Qu'ils  pourraient  encore  rendre,  puisqu'une 
fois  à  la  retraite,  nul  offlder  ne  i>eut,  aux  termes 
de  la  loi  dn  11  avril  1831,  être  replacé  dans  les 
cadres.  En  maintenant  cet  état  de  choses,  vous 
porteries  atteinte  à  ce  caracttee  de  stabilité  <|ui, 
sed,  rdÂve  de  hautes  fonctions  et  entretient 
oette  noble  émulation  d  nécessaire,  surtout  dans 
la  eamère  militaire. 

La  retraite  doit  être  conddérée  comme  une 
récompense,  comme  une  juste  rémunération  des 
Mrvioes  rendus  à  l'Ëtat.  En  effet,  la  législation, 
inr  cette  matière,  s'explique  de  la  manière  la 
vins  formelle  à  ce  sujet;  partout  elle  parle  d'un 
oroit  acquis  à  trente  ans  accomplis  de  service 
effectif;  cependant,  on  a  infligé,  pludeurs  fois, 
comme  punition,  la  retraite  à  des  offiders  qui 
STsient  à  peine  atteint  48  ans.  Le  gouvernement, 
lom^u'il  a  en  recours  à  cette  mesure  rigoureuse, 
s  mis  en  avant,  pour  la  justifier,  les  droits  de  la 
préfogative  royale.  Nous  pensons  qu'il  en  a  fait, 
Qsns  cette  circonstance,  une  fausse  application. 
PezBonne  ne  songera  à  lui  contester  la  faculté 
d'employer  ou  de  ne  pas  employer  un  officier,  de 
loi  retirer  son  emploi.  Nous  le  reconnaissons,  le 
fOQTemement  ne  doit  pas  rester  désarmé  à  l'é- 
Kvd  d'un  offider  |B;énéral  ^ui  refuserdt  d'obéir 
A  nn  ordre  de  service  ou  ^m  contreviendrait  à  la 
diieipline  militaire;  aussi,  nous  vous  propose- 
'^tta  de  rappeler  dans,  cette  loi  les  dispodtions 
contenues  dans  le  titre  II,  section  3  de  la  loi  du 
19  md  1834.  Mais  mettre  un  offider  à  la  re- 
traite sans  qu'il  en  ait  fdt  la  demande,  n'est-ce 
M  le  priver  de  son  grade,  qu'il  ne  peut  cepen- 
«s&t  perdre  que  par  une  des  causes  f  ormeUement 
Culées  par  la  loi  que  nous  venons  de  dterf 
L  offider,  une  fois  admis  à  la  retrdte  cesse  d'ap- 
Pvteair  à  l'armée,  il  est  rendu,  sans  réserve,  à  la 
vie  civile. 
£a  insérant  dans  la  loi  l'aridde  9  de  l'ordon- 
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nanoe  royale  du  27  juillet  1835,  oui  porte  fue  les 
offiders  généraux  ne  pourront  être  admis  à  la 
retrdte  a  titre  d'ancieimeté  de  service,  que  sur 
leur  demande,  vous  ajouteres,  Mesdeurs,  de 
nouvelles  garanties  à  celles  pronuses  par  Farti- 
de  09  de  la  Charte.  En  un  mot,  vous  rendres 
désormaÎB  imposdble  l'erreur  et  l'arbitraire. 
I  Laissons  au  moins  l'espérance  d'un  meilleur 
avenir- à  des  officiers  généraux^  qui  ont  acquis 
tant  de  titres  à  la  reconnaissance  du  pays  auqud 
ils  tiennent  à  consacrer  le  reste  de  leur  vie.  Tels 
sont  les  prindpaux  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  de  faire  oette  exception 
en  leur  faveur.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  ffou- 
vemement  ne  donne  son  adhédon,  comme  9  l'a 
fdt  au  sein  de  la  précédente  commisdon,  à  une 
mesure  dont  il  a  pris  lui-même  l'initiative,  il  y  a 
à  peine  trois  ans. 

Avant  d'ttitrer  dans  la  discusdon  des  articles 
du  projet  de  Id,  il  est  essentid  de  vous  faire  re- 
marquer, Mesdeurs,  les  divers  changements  opé- 
rés par  le  gouvernement  dans  les  trois  projets 
qu'il  vous  a  succesdvement  présentés. 

Le  premier,  soumis  à  vos  délibérations,  en 
1834,  par  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  compre- 
ndt  non  seulement  les  maréchaux  de  France  et 
les  officiers  généraux,  mais  ausd  le  corps  royd 
d'état-major  et  les  membres  de  l'intendance  mi- 
litaire. 

Le  second,  présenté  par  le  ministre  de  la 

Suerre  aotud,  fidsdt  mention  de  l'organisation 
u  cadre  des  offiders  généraux  de  l'armée;  il  ne 
oomprendt  pas,  comme  le  premier,  le  corps 
royal  d'état-major  ni  cdui  de  l'intendance. 

Le  troidème  projet,  cdui  que  vous  êtes  appe- 
lés à  discuter,  en  ce  moment,  n'a  d'autre  objet 
Sue  la  fixation  du  cadre  de  l'état-major  ^néral 
e  l'armée  pour  le  temps  de  paix,  et,  aussi,  mais 
comme  mesure  transitoire,  le  maintien  dans 
leur  podtion  actuelle  des  officiers  généraux  du 
cadre  de  réserve  et  de  cdui  de  non-activité. 

Vous  le  voyes,  Mesdeurs,  le  dernier  projet  est 
bien  plus  restreint  que  le  premier  et  même  que 
le  second,  qui  contendt  diverses  propodtions 
que  le  gouvernement  n'a  pas  sans  doute  jugé  à 
propos  de  reproduire. 

Au  reste,  les  explications  données  dans  l'ex- 
posé des  motifs  sur  les  modifications  qu'a  subies 
ce  dernier  projet,  vous  auront  mis  à  même  d'ap- 
préder  dans  quel  esprit  il  a  été  rédigé.  Je  dois 
faire  mention  ici,  Mesdeurs,  d'un  vœu  émis 
par  la  minorité  de  votre  commisdon  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  :  elle  aurdt  voulu  qu'en 
statuant  sur  le  sort  des  officiers  généraux,  on  eût, 
en  même  temps,  statué  sur  celui  de  l'armée  tout 
entière,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  des  régiments 
et  sur  les  cadres  destinés  à  recevoir  les  contin- 
gents annuels  et  aussi,  qu'on  eût  assuré  aux  offi- 
ciers de  tous  grades  la  stabilité  qui  est  garantie 
par  ce  projet  de  loi,  aux  offiders  généraux.  £Ue 
a  regretté  surtout  de  ne  pas  y  trouver  les  dispo- 
dtions rdatives  aux  membres  de  l'intendance 
militaire  et  au  corps  royd  d'état-major  qui  a 
toujours  fdt  partie  de  l'état-major  général  de 
l'armée;  dispodtions  que  renfermdt  le  projet 
présenté  par  le  marécnd  duc  de  Ddmatie,  en 
1834. 

Mdntenant,  Mesdeurs,  nous  allons  entrer  dans 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  et  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité 
de  votre  commisdon  à  le  modifier  en  y  faisant 
pludeurs  amendements.  D'abord,  nous  avons 
recherché,  dans  l'examen  des  fixations  propo- 
sées par  le  gouvernement,  d,  en  satisfaisant  aux 
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Yœnz.  d'économie  éous  par.  kk  Cîhainbrft„  allaw  aar 
tisfaisaiéiit  ea  m&ne  tcôapB.aux  Yœnx  pkui  im- 
périenx  encore  de  fozca  et  de  pnigaance  néeear 
sairea  à  la. France  pour  maintenir  Toidze  au  der 
dans,  son  indépendante  et  Fascendant  qu'elle 
doit  ezeicec  au  dehors;  ce  but  noua  a  para  «omr 
plètemant  atteint  par  las  teationa  auxqueUaa 
noua  noua  aommea.  arrêtés,  et  dont  noua  vous 
donnerons  succeasivement  connaissance. 

n  couvient  de  vous  entretenir  d'abord  des 
maarédiaux  qui,  par  leur  rang  élevé,  sont  plaoés 
à  la  téta  du.  tableau  de  l'armée;,  acriv^  au  pra- 
mier  échelon,  de  Tordre  hiérarchique  et  pouvant 
être  appelés,  d'un  moment  à  l'autre^  au  eomr 
mandement  d'une  armée,, il  ^  avait  donc  lieu  de 
las  comprendre  dans  le  projfBt  de  loi;  c'est  œ 
qu'ai  fait  le  gouvernement  en  voua,  proposant, 
par  r  article  l®^  de  fixer  leur  nombre  à  12. 

Votre  commission  n'a  paa  hésité  à  teoonnaStre 
que  ïsk  disputé  de  maréchal  de  Franae  était 
utâle».  ou'dle  entretenait  dans  Tasmée  coi  ea- 
prit  mmtaîre,  cette  noble  émulation  qui  fait  aa 
force;  car,,  ce  n'eat  paa  aenlement  l'armée  qui 
défend  le  pays»  maia  aussi  le  bon  ei^rîi  dent  elle 
est  anim&;  en  outre,  votre  commission  saoit 
la  néceasité.  d'aaaixrer  aux  militaires  une  pors^ 
pective  d'avancement  dont  l'homme  a  besoin^ 
queDe  que  soit  la  carrière  qu'il  ait  embrassée; 
mais  nous  avons  reconnu  en  même  temps  que 
le  nombrec  de  douze  maréchaux  était,  hors  de 

Proportion  aveo  Fefiectif  de  .l'armée,  fût-il  porté 
600,000  hommes,,  ainsi  que  les  caâns  des 
rég^ents  le  comportent;  en  conséquenoe, 
nous  vous  proposons  de  ne  maint,eniT  le  chi&e 
de  12  ^u'en  temps  de  guacco  seulemont  et  de 
le.  xéduire  à  6  en  temps  de  paix,  en  procédant 
à  cette  réduction,,  oomme^  de  raison,  par  extinc- 
tion. Ge  nombre  de  6  nous  a  paru  suffisant  aveo 
les  2  amiraux  qui  existent  à  la  marine,,  poux 
mainteour  d'une  manière  coavenabla,.  à  une 
époque  de  paix,  en  faneur  de  longs  et  d'impor- 
tants, services,,  cette  hante  position  militaire. 

En  limitant  ainsi  le  nombre,  des  maréchaox 
à  6t  en  temps  de  paix,  vous  donnerez  au  gouver- 
nement les  moyens  de  satisfaire  à.  do  nouveaux 
besoins  et  à  de  nouveaux  dnoits  qui  se  révéle- 
raient pendant  la  guerre^  car  c'est  elle  soûle 
qui  peut  incontestablement  mettre  en.  évidence 
les  grands  talents  qu'exige  le  oommandoment 
d^une  armée  :  il  est  bien  entendu  quo  si  vous 
adoptez  la  réduction  proposée  par  La  commis* 
sion  pour  le  temps  de  paix,  il  no  sera  pas  fait 
de  promotion  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
maréchaux  soit  rentré  dans  les  limites  fixées 
ci^dessDs. 

Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  macé- 
chaux  de  France  en  temps  de  paix,  la  commia- 
sion  s'est  occupée  des  conditions  à  imposer 
pour  pouvoir  être  élevé  à  la  dignite  de  maréchal  ; 
nous  les  avons  trouvées  &QS  l'ordonnance 
royale  du  2  août  1818;  elle  nous  a  paru  ofEnr 
des  garanties  suffisantes  contre  des  choix  qui 
pourraient  blesser  les  intérêts  de  l'armée  et  du 

Says.  £n  conséquence,  nous  vous  demandona 
'insérer  ces  conditions  dans  le  pro|et  de  loi 
Four  fixer  la  force  du  cadre  des  officiers  gé- 
néraux  qu'il  convient  de  maintenir  en  activâé, 
nous  n'avons.pas  cru  devxûr  prendre  pour  exem- 
ple Fépoque  des  guerres  eénérales  de  F  Empire,, 
ni lea organisations  variâmes  delà  Eestauration*. 
La  commission  a  pensé  que,.pour  bien  apprécier 
le  nombre  des  officiers  généraux  qu'il  était 
nécessaire  de  conserver  en  activité,  il  fallait 
consulter    lès    ordonnances    royales    rendues 


dag^ais  ISSasuala  â3DBrtâMi.daft.oadMs  dellétet 
maj[or  général  do  Fannée,  ainsi  qoo  las  rtMorts 
de  vos  commissions  de  finanoes  sur  la  bni^t  de 
la  guerre.  Ces  doemnonts  et  laa-  Jenaeignamente 
que-  nooa  airana  pidS'.  au^èa  du.  ministrft  de  la 
guene  noua  onit  déridée  à  ^ona  prapossr  ie 
maintenir  en  activité  le  nombre  d'ofmais  gé- 
néraux porté  dans  ce  pro}^  de  loi;  maia  nous 
a¥ons  leoonna,  aaroo  votre  pnéoédente  cam- 
mission  et  aveo  le  gouvenomaont^  dansi  son 
projet  de  l'année  demâBDOrla  néoeasité  dto  diviser 
en  OMix  olasses  le  cadra  des  officiais  i^éma 
do  Fétat-major  générait  l'une  d'aatiiaté  et  et 
disponibilité  et  Fantre  deréaerve. 

Votre  eoaunisskm  a  dono  déoidé-  qne  la  pre- 
mière soetion,  dite  d'aotivifaéset  de  di^<mibiIU4 
comprendrait  dOlieutenaatst  gfmkrimt  ftl60  m- 
réebanx  do  oamp;,il  est  do  psinaipe  wiele  nonb 
bre  de  ees  domiars  doit  êéro  «toolile  de  ealnii  en 
lieutenante  généraux.  îiona  soHfcTnaa  mrtéa  ooa>- 
vainoua  que  eea240  (tffidam  généraux  suffiront  à 
toua  las-  besoins,  iHÛaquo  le.  gouvemienuuit  n!emr 
ploie  depuis  pliinîaam  années,  d'iiBo>  maoièan 
aotive,  y  compila  mêma  las^  membsea  êas  ce*- 
mités  des-  différentes  annas».]iBB[  aâdaa  dB  sanmi 
du  roi  et  des  prinaes  do  la  famille  zoypida^  qoB 
â2  lieutenants  généraux  et  IM  BMiéohaanx:  ée 
camp.  Il  reste,  comme  vou»  le  voyes,.  Mesgraia» 
ââ  heutenanta  ^énéraiHaK  et  2^  maréehwii  de 
caaip  en  disponibilité,  et  daatÎBéfr  aaa  inapeov 
tiona  ainsi  qu'aax  difteraea  misaiona  que;  pour- 
raient  néoessiter  les  ciseonstanoea*.  Ge  nombn 
ne  voue  paraîtrapaa  trop  reatadat,  lofr8qii»vaa8 
saurea  que,,  pas  mue  diaposition  doné  nous  attons 
vous    rendra   oompte„  les    dficiera    gàoéianx 
placéa  dans  la  donjoème  section,  que  nooa  voos 
proposona  d'étaUir,  paanronè  être  a^^peLés  en 
tempo  de  gnosre  au  servioe  actil.  Ainsi,  on  snp- 
poaant  même  un  offeetii  de  500,000*  koiniBinSi 
tel  que  nos  oadua  le-  eosaposteiut,  le  nonbia 
daa  of fiaiera  généraait  oomposan*  la  paomiàie 
seotion  d'activité  et   do   disponibilité   suffira 
pour  subvenir  à  toutes  les  éventnailîtéa  dm  ser- 
vice. 

Par  Fartido  4  du  proiot  de  loi  qui  ^vroma  a  été 
pcéaenté  dans  votre  dernière  session,  lo-sDUTOiiia^ 
ment  a'était  réservé  Ita^  faoulté-  do  ré^eo,.  psa 
une  osdonnance  royale,  la  mode  d'af»»i-  llBqvai 
aurait  lieu  la  passage  des  oiflcieia  £|énéraiiB 
de  1b  première  à  la.  seconde  seotioD);.  naaia  dopais 
il  a  changé  d'avis;,  en  effet,  le  16  novambse 
damier,,  il*  a  rendu  nne  ovdoananee-  abxogsaat 
celle  du  5  avril  1832,  qui  avaât  déteaminô  FAgs 
auquel  les  lieutenante  ^nénuuK  et  laa  maaéchaiix 
de  camp  devaiené  être  admis  à  la  retraita  : 

«  La  loi  ne  doit  paa,  dit  M.  la  nûmstae  de  la 
gaecre  dans  son  exposé  des  matifs,  piirverFEtatt 
a  jour  fixe,  de  serviteurs  enoore  ca^M^les  de 
le  défendre;  elle  no  doit  pas  davantage oatzaveii 
le  libre  exercice  de  la  prérogative  royale,  aa 
portent  attoiote  à  l'une  «as  basaa  de  notre  paato 
fondamental.  » 

Ces  réflexions,  Messienrs,  auraient  beaucoup' 
de  gravité  si  ^es  étaient  juates;  maia  quelques 
mate  suffiront,  du  moine  nous  lé  x>enaosi8»  poar 
démontrer  qu'elles  ne  sont  paa  fondées. 

La  première  objection  tombe  d'oÛa^méoBS 
devant  la  faculté  que  noua  Imanona  an  gtmvar- 
nement  do  pouvoir  appeler  au  servioe  acti^  aa 
temps  de  gu^re,  les.  olfieieBS  généraux  de  la 
deuxiènio  seotion;  oette  disposition,  fait  dis- 
paraitBO  entièrement  les  inoonvéniente  nîgnn^^ 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  consis- 
taient jirincipalament  à  priver  le  gouveDoemant 


[Ottiabn  d«8  Dépatét.]  RËU^'C  DE  UllUS-PHILIPPE.  [98  mars  1838.] 


259 


de  U^  longue  «4  liante  expétieniie  des  officiels 
flépéfmx  dont  Tâge  n'aurait  pas  éteint  les  ta- 
MRti  si  la  vigueur.  Au  mojeu  de  cette  dispos!- 
tioDt  le  BOUTemement  aaca  en  mesure  de  satis- 
isiie  à  tous  les  l>eHaina  du  service»  en  temps  de 
paix  eodynsne  ea  temps  de  guerre. 

Quant  à  la  seconde  obje<Sion»  eOe  aurait  beau- 
coup d'importance  si»  apiâs  l'ivr^oir  mûrement 
m^itée,   noue  n/avions  leconna  qu'elle  était 

eus  ^écieuse  qjue  réelle;  en  effet,  ce  n'est  pas 
psamière  lois,  depuis  l'établissement  du  ays- 
ièraa  vq^résentatîf  de  France»  que  la  Ibi  se 
ttDU¥e  saisie  de  ces  matières  :  sous  la  Bestonra- 
tien  même»  ke  Chambises  ont  été  i^^pelées,  plù- 
■snw  leÎB»  par  le  gouvernement»  à  se  prononcer 
1er  reb|et  «ont  il  s'agit. 
La  Drérogatire  royale  n'est  pas  plus  blessée 

rla  lioûte  d'âge  que  par  la  fixation  des  cadres 
Tétat-major  de  l'armée  que  le  gouyeme- 
ment  yona  a  proposée,  à  plusieurs  reprises»  de 
dé<pnnînag;  pas  pins  qm  par  les  im  antérieures 
^  Uont  foxeé  à  réduire  le  personnel  des  offi- 
aea  généraux  et  l'eSeetif  de  Tarmée;  enfin, 
^pM  par  Isa  lois  sur  Fayancement»  sur  l'état  des 
crffifliera»  et  par  ceQes  du  recrutement  que  vous 
votes  tooa  Iw  aoe. 

La  Chambre,  lorsqu'elle  préjugea  de  nouveau, 
en  U3i;  la  questjoa  qui  nous  occupe,  avait  senti 
la  nécessité  de  réduire  le  nombre  trop  considé- 
xdble  de  y  état-major  général  de  rarmée  de  terre, 
afin  d'obtenir  d^  économies  réclamées  depuis 
m  longtemps  par  vos  commissions  du  bud^t  : 
iBe  voulat»  en  réalisant  ces  économies,  les  ren- 
dre dnrables»  et  Toidonnance  ne  liant  pas  Tauto- 
Qlé  royale,  la  Chambre  appela  souvent  à  son 
secours  l'intervention  de  la  Ici  :  en  vain  la  Cour 
roane  tioidrait  du  pacte  fondamental,  comme 
le  prétend  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  droit 
d*oiganiser  l'armée,  ee  dseit^  que  nous  sommes 
knn  de  lui  contester,  n'est  pas  cependant  ab- 
ttAn^  û  se  troiMre  en  préecnoo  du  droit  souverain 
de  la  Chambre  d'allouer  les  subaides  ou  de  les 
liëaiiB  eelea  qor'ette  le  yâg/à  oonvenable.  Qui 
peut»  aow  le-  demendans,  établis  la  limite  pcé- 
ciie  qui  sépare  le  dveit  de  la  Cbambx»  de  celui 
de  la  psétfogativ»  royale  confiée  à  votre  garde 
aeleBÉ  ee  au  même  tiers  que  nos  Uibert^,  si 
es  n'est  lai  ranen*  publique  qui  vous  inspire  et 
▼oos  sert  de  règle  dans  des  ^oestâons  aussi  dé- 
lieatest 

Le  gwivernoment  avait  Unssé  jusqu'ici  de  côté 
lente  eoBtvoyerse  sur  la  prérogative  royale, 
et  il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  conservé»  dans 
sens  liieomitfcaïue,  la  même  réserve;  Au  reste, 
qu*il  se  rassure,  la  Chambre  ne  laissez»  jamais 
porter  atteinte  ni  à  F\me  ni  à  Fantee;'  elle  sanra 
■aôiteBlr  et  eonf^esir,  eemnie  l'a  si  bien  dit 
setie  hoBOfable  président,  à  l'ouvertoxe  de*  la 


La  msjofiCé  de  ^otee  eommissioa  a  pensé  qu'il 
Hût  daae  Fintéiét  du^  pouvoir  et  dans  celm'  de 
r«mée  de  ré^sr'  par  la  loi  les  eonditiens^  de 
sortie  de  la  première  section  pour  passer  dans 
la  seconde;  en  conséquence,  nous  avons  cru 
^ereir  vous  proposer  d'Insérer  dans  la  loi  les 
^^OBÎtians  de  1  ordonnance  loyalb  du  5  avril 
11(32;  eoutresignée  par  le  maréchal'  dhc  dfe 
Dalmatie.  Cette  ordonnance  avait  ûxé  à  65  ans 
iei'uiupQe  pour  les  lieutena&ts  généraux  et  62'an3 
pour  les  maréchaur  de  camp  l'es  limites  d'âge 
o4i  ils  devaient  cesser  de  faire  partie  du  cadihe 


Ia  mînonté  de  votre  commission,  tout  en 
^dûpiost  [cea  limites  d'âge,  tenait  à  laisser  au 


goavemement  la  faculté  de  conserver  en  acti- 
vité, tant  qu'A  Faurait  ju^  eimyenaltie,  les  of- 
ficiers génânaux  qui  aurafeat  atteint  eet  tes. 

Nous  n'avons  apporté  qu'une  légèm  modhfi- 
cathin  à  f  article  3  du  projet  de  loi«  qui  dispose 
qu'il  ne  sera  fait  qu'une  plooiotimi  suar  IMms 
vacances,  toutes  les  Ibis  que  fs'ca^^  <fe  l'actâvîté 
ercédierait  le  nombre  dbs  offteieie  généraux  ftaé 
par  rarticle  2;  cette  mesure  est  d'autant  plte 
nécessaire  oue  les  trois  cadres  d'activité,  de 
réserve  et  de  non-activité  qui  existent  en  ce 
moment  comportent  78  offleieie  génémwix  de 
plus  que  le  nombre  déterminé. 

Quant  aux  maréchaux  de  oamp,  nous  apv<0B8 
remarqué  qu'9  y  en  avait  3S  de  moins  daae  le 
cadre  d'activité  :  la  commission  s'en  est  rap>- 
portée  à  la  prévoyance  du  ministre  de  la  guerre^ 
oui  saura  tenir  en  résers  ces  vaeaaoes;  il  attsa^ 
ara  sftrement,  pour  les  faôre  nommer,  que  les 
événements  ou  les  besoins  impérieux  du  sm^vioe 
l'exigent.  Nous  ne-  pouvons  qu'appeler  de  aos 
vœux  le  temps  oh  la  continuation  de  la  pabt 
permettra  de  conserver  quelques  vides  dans  les 
cadres,  afin  de  laisser  à  la  guene  le  sein  de  les 
remplir. 

L'article  4,  proposé  par  votre  commianon, 
est  une  conséquence-  du  dernier  paiagra^e  de 
son  article  2.  Etablissant  une  deuxième  seotien, 
celle  de  la  réserve,  il  était  nécessaire  de  sl^pMiler 
qu'en  temps  de  paix  les  empkns  dévolus  aux 
officiers  généraux  seraient  exctusi«^ement  con- 
férés à  ceux  compris  dans  la  px^midiie  sestîen, 
et  d^ajouter  qru'en  temps  dis  guerre  les  oifi^eiB 
généraux  de  la  deuxième  pomraient  êt^  em- 
ployés; enfin  que,  dans  ce  cas,  ils  seraient  eon- 
sidérés,  pour  ce  temps-là  seulenrant,  comme 
faisant  partie  du  cadre  d'activité  et  traités 
comme  ceux  qui  le  composent.  Il  eet  bien  en-- 
tendu  que  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  oui  seraxent  appelés  an  serviee  aetif 
pendant  la  guerre,  rentreraient,  à  la  paix,  dtat^ 
leur  ancieime  position  avec  les  avantages  qnfSib 
auraient  obtenus. 

Après  vous  avoir  exposé  les  motife  qui  mili- 
tent en  faveur  des  deux  sections,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  d'appeler  Pattentîon  de 
la  Chambre  sur  le  traitement  qu'il  convient  d'al- 
louer aux  généraux  qui  comxNweront  la  deuxtème 
section.  Par  l'article  5  de  notre  projet,  nous  vous 

§  reposons  de  le  fixer  aux  3/5">*  de  la  solde 
é  leur  grade  respectif,  sans  1^  aeoessoires.  Nous 
vous  rappelierans,  à  cette  occasion,  que  les  offi- 
ciers français  sont  les  moin»  rétribués  de  toute 
TEurope;  qu'ils  sont  les  seuls,  qui,  loin  d'av^ivir 
obtenu  les  avantages  proportionnés-  à  l'éléva- 
tion progressive  des  objets  les  plhs  néeessai^ 
res  à  la  vie,  ont  vu  leurs  traitements  tei^ourB 
en  décroissance  depuis  que  l'Assemblée  6ensti>- 
tuante  avait  fixé  celui  des  lieutenants  généraux 
à  20,000  francs,  et  celui  des  maréchaux  de  camp 
à  12,000  francs,  non  compris  les  aecemoiipes. 
Ainsi,  nous  avons  jugé  ou  il  était  convenable 
de  vous  demander  pour  les  officier»  eénémux 
de  la  deuxième  section,  qui  seront  placés,  en 
quelque  sorte,  en  disponioilîté,  et  par  consé- 
quent susceptibles  d'être  appelés  au  serviee 
actif  en  temps  de  guerre,  un  traitement  qui  les 
mettra  à  même  de  pouvoir  soutenir  le  rang 
élevé  qu'ils  auront  obtenu  à  un  ài^  déjà  avancé. 
11  s'agit.  Messieurs,  de  les  empêcher  de  déchiûr 
d'une  position  acquise  au  prix  de  tant  de  sacri- 
fices, comme  aussi  de  maintenir  l'émulation 
dans  l'armée,  en  assurant  une  existence  hono- 
rable à  ses  anciens  chefs  qui  peuvent  encore 
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être  appelëB  à  diriger  nos  jeunes  soldats  dans 
le  chemin  de  Flionnear  et  de  la  gloire. 

L'article  4  du  projet  du  gouvernement  a 
pour  but  le  maintien,  dans  leur  position  actuelle 
jusqu'à  l'époque  où  ils  seraient  admis  dans  le 
cadre  d'activité  ou  à  la  retraite,  des  officiers 
l^néraux  faisant  partie  du  cadre  de  réserve  ins- 
titué par  l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  et 
ceux  mis  en  non-activité  par  celle  du  20  août 
1836. 

Votre  commiasion  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
cette  disposition,  qui  est  considérée  comme  tout 
exceptionnelle,  et  qui  présente,  sous  ce  rapport, 
de  ^avee  inconvéments.  Nous  avons  donc  pensé 
qu'il  convenait  de  faire  disparaître  tous  les 
cadres  qui  se  trouveraient  en  dehors  de  celui 
établi  par  l'artiole  2  de  la  présente  loi,  et  par 
conséquent  de  placer  suivant  leur  âffc,  dans  la 
première  ou  dans  la  seconde  section,  les  officiers 
généraux  compris  dans  les  cadres  créés  en  1830 
et  en  1836,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ces 
deux  cadres  ont  beaucoup  d'analo^e  avec  celui 
de  vétérance  que  vous  avez  supprimé  en  refu- 
sant l'allocation  demandée  au  budget  de  1837 
pour  cet  objet. 

Ainsi,  les  officiers  généraux  qui  le  composent 
entreront  dims  la  première  ou  dans  la  seconde 
section.  Nous  devons  vous  faire  remarquer, 
à  ce  sujet,  que  le  cadre  institué  par  l'ordonnance 
du  15  novembre  1830  se  trouve  réduit  à  0  Heu- 
tenants  généraux  et  à  17  maréchaux  de  camp, 
tandis  que  celui  de  non -activité  comporte  encore 
31  lieutenants  généraux  et  45  maréchaux  de 
camp. 

Les  officiers  généraux  compris  dans  le  pre- 
mier cadre  approchent,  par  leur  âge,  de  l'époque 
où  ils  feront  partie  de  la  seconde  section.  Quant 
à  ceux  du  cadre  de  non-activité,  ils  j  entre- 
ront aussitôt  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  attendu  qu'ils  ont  tous  dépassé  les 
limites  d'âge  fixées  par  l'article  3.  Ils  n'auront 
pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'ils  trouveront  dans 
cette  position  plus  d'avantages,  entre  autres 
celui  de  n'être  pas  forcés  à  prendre  leur  re- 
traite et  de  conserver  l'espoir  de  pouvoir  encore 
en  temps  de  guerre,  être  utiles  au  pays.  La  com- 
mission ayant  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  à  ne 
pas  laisser  le  gouvernement  désarmé  à  l'égard 
des  officiers  généraux  de  la  première  section, 
qui  refuseraient  une  emploi  ou  d'obéir  à  tout 
autre  ordre  de  service,  ou  enfin,  qui  seraient, 
par  suite  d'infirmités,  dans  l'impossibilité  de 
servir  activement,  a  pensé  qu'il  suffirait,  pour 
remédier  à  ces  inconvénients,  de  rappeler  dans 
la  loi,  comme  nous  l'avons  dit  pl\is  haut,  les 
dispositions  de  celle  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  officiers,  section  n,  articles  9,  10,  11,  12, 
et  13.  £n  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
rendre  toutes  ces  dispositions  applicables  aux 
officiers  généraux. 

£n  résumé,  ce  projet  de  loi,  tel  que  nous  l'a- 
vons amendé,  a  pour  objet  d'ajouter  aux  avan- 
tages que  la  révolution  de  Juillet  a  déjà  procurés 
à  l'armée,  de  nouvelles  garanties  contre  les  ca- 
prices de  la  faveur,  et  d'assurer  le  sort  des  offi- 
ciers ffénéraux,  si  souvent  remis  en  question,  en 
leur  donnant  la  stabilité,  qui  est  une  des  pre- 
mières conditions  d'un  état  aussi  honorable  et 
aussi  pénible. 

Le  projet  a  encore  un  autre  but,  celui  de  con- 
cilier les  besoins  du  service  en  temps  de  paix, 
comme  en  temps  de  guerre,  avec  les  exigences  de 
l'économie,  et  de  maintenir  dans  les  rangs  de 
l'armée,  sans  nuire  à  l'avancement  ni  au  bien  du  < 


service,  les  officiers  généraux  qui,  auparavant 
admis  forcément  à  la  retraite,  ne  devaient  plus 
être  employés  et  les  privaient  ainsi,  au  détriment 
de  l'armée,  d'une  position  acquise  par  tant  de 
sacrifices.  Les  intérêts  que  nous  vous  recom- 
mandons. Messieurs,  vous  sont  chers  ainsi  qu'au 
pavs,  car  ib  touchent  à  sa  gloire»  à  sa  tranqufl- 
nté  et  à  son  indépendance. 

L'armée  recevra,  avec  une  vive  reconnaissanoe 
cette  loi  que  des  discussions  consdendeoses  et 
approfondies  auront  améliorée.  Oui,  Messietin, 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  le  premier 
projet  vous  a  été  présenté,  en  1834,  n'a  pas  été 
perdu  :  en  effet,  toutes  les  observations  ont  été 
recueillies,  appréciées  et  utilisées  par  votre  com- 
mission en  ce  qu'elles  avaient  de  juste  et  de  rai- 
sonnable. 

I  Je  vous  ai  rendu  compte  de  ses  vœux  ainsi 
que  de  ses  observations  qu'elle  m'a  chargé  de 
vous  soumettre  sur  le  projet  de  loi  dont  vous 
lui  avez  confié  l'examen;  die  vous  propose,  par 
mon  organe,  de  l'adopter  avec  les  modifications 
qu'elle  a  jugé  convenable  d'y  apporter. 

n  s'agit.  Messieurs,  des  plus  ^aves  intérêts 
du  pays  et  de  cette  armée  qui  a  si  puissamment 
contribué  par  les  victoires  éclatantes  qu'elle  a 
remportées,  pendant  la  République  et  l'JSmpire, 
à  conquérir  a  la  France  les  institutions  libérales 
dont  elle  est  en  possession. 

n  importe  que  ce  projet  soit  converti  pro- 
chainement en  loi,  attendu  que  les  fonds  néces- 
saires pour  le  paiement  du  traitement  des  offi- 
ciers généraux  compris  dans  les  cadres  de  ré- 
serve et  de  non-activité  n'ont  été  allouée,  dans  le 
budget  de  1838,  que  pour  six  mois»  c'est-à-dire 
jusqu'au  1«^  juillet  prochain. 


PBOJET  DE  LOI 

amendé  par  la  oommisfian. 

€  Art.  1®'.  Le  nombre  des  maréchaux  de  France 
est  fixé  à  6  en  temps  de  paix,  et  pourra  être 
porté  à  12  en  temx>e  de  guerre.  y^t^^J 

«[  Ce  grade  ne  sera  conféré  qu'aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une  ar- 
mée ou  un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs 
divisions  de  différentes  armes. 

c  Art.  2.  Les  lieutenants  généraux  et  les  maré- 
chaux de  camp  forment  un  cadre  qui  se  divise 
en  deux  sections  : 

([  Première  section,  qui  comprend  l'activité  et 
ladisponibiUté; 

c  Deuxième  section,  la  réserve. 

c  La  première  section  se  compose  de  80  lieute- 
nants généraux  et  de  160  maréchaux  de  camp. 

<[  La  deuxième  section  comprend  tous  les  offi- 
ciers généraux  qui  ne  feront  pas  partie  de  la  pre- 
mière section,  et  ceux  dont  la  pension  de  retraite 
n'aura  pas  été  hquidée  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loL 

«  Art.  3.  Les  lieutenants  généraux  à  l'âge  de 
65  ans  accomplis  et  les  maréchaux  de  camp  à 
62,  cesseront  d'appartenir  à  la  première  section 
pour  passer  dans  la  seconde. 

«[  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  seront  ad- 
mis à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service, 
que  sur  leur  demande. 

«t  Art.  4.  LorsQue  le  cadre  d'activité  de  l'état- 
maior  général  de  l'armée  excédera  les  limites 
fixées  par  l'article  2,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une 
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jvomoiioii  sur  trois  vacanceB,  ai  œ  n'est  pour 
lemoes  éminents  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'ar- 
mée. 

•  Art.  6.  En  temps  de  paix,  les  emplois  dévolus 
inx  oi&ciers  génœaux  sont  exclusivement  con- 
férés  k  ceux  compris  dans  la  première  section. 

c  En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux 
compris  dans  la  deuxième  section  pourront  être 
employés. 

«  Art  6.  Les  officiers  ^[énéraux  de  la  deuxième 
wction  recevront  les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
de  leur  grade,  sans  les  accessoires. 

«Art.  7.  Les  officiers  généraux  faisant  actuelle- 
ment partie  du  cadre  de  réserve  institué  par 
Tordonnanoe  royale  du  16  novembre  1830  et 
ceux  mis  en  non  activité  par  l'ordonnance  du 
28  août  1836,  seront  places,  suivant  leur  â^, 
dans  la  première  ou  dans  la  seconde  section 
créée  par  l'article  2  de  la  présente  loL 

I  Art  8.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  0, 10 ,11, 12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  1834 
spr  Tétat  des  officiers  sont  applicables  aux  offi- 
ders  généraux  faisant  partie  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée. 

ff  Art  9.  La  réduction  du  nombre  actuel  des 
maréchaux  de  France  s'effectuera  par  voie  d'ex- 
tinction. 

■  Art  10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
^éaente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  )> 

M.  le  Préaidenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  difltribué. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  FBOJXT  DE  LOI  SUE 
LES  FAILLITES  ET  BANQUEBOUTES. 

{Suiiê  de  la  dUeuasian  de  Varticie  441  du  Code 
d€  commerce  et  des  (unend&menU  renvoyés  hier  à 
la  commission,) 

M.  le  RréaMeat.  L'ordre  du  jour  est  la 
nOe  de  la  discussion  d»  projet  de  loi  sur  les  hcM' 
^lêerouies  et  faiUiies, 

La  commission  veut-elle  donner  son  avis  sur 
lea  amendements  proposés  par  M.  de  Golbéry  et 
par  M.  Jacques  Lefebvre  à  Tarticle  441 1 

H.  Qoénanll,  rapporteur,  ha,  commission 
B*apa8  d'explication  a  donner  sur  F  amendement 
<ie  M.  de  Grolb^y.  La  Chambre  avait  pris  hier  la 
^termination  de  réserver  la  discussion  de  l'a- 
mendement pour  le  moment  où  la  question  gé- 
nérale de  nullité  des  actes  serait  discutée.  Sur 
lei^  autres  amendements,  la  commission  n'a 
qn*ane  chose  à  déclarer,  c'est  qu'elle  les  repousse 
toQs  et  qu'elle  persiste  dans  le  système  qu'elle 
Tous  a  présenté. 

M.  Jae^Hes  Eiefebvre.  La  commission,  d'ac- 
cord, je  crois,  avec  M.  de  Golbéry,  avait  proposé 
k  renvoi  de  l'examen  de  son  amendement  au 
moment  où  vous  auriez  à  vous  prononcer  sur  la 
itQlbté,  c'est-à-dire  sur  les  articles  446  et  447.  Eh 
bien  !  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  une  réso- 
lutioD  pareille  pour  l'amendement  que  j'ai  pre- 
ste, c'est-à-dire  d'en  renvoyer  la  discussion 
J^u'à  ce  que  vous  ayez  statué  sur  les  prin- 
«ipes. 

Une  voix  :  C*est  impossible  ! 

H.  Jae^aea  Lefebvre.  Cependant,  si  vous 
M  devez  prononcer  sur  l'amendement  de  M.  de 


Golbéry,  qui  appartient  à  l'article  441  que  lors* 
que  vous  prononcerez  sur  les  artidee  446  et 
447,  il  est  évident  que  vous  pouvez  accorder  la 
même  faveur  à  mon  amendement;  car  il  résulte 
de  la  première  résolution  que  propose  la  eom» 
mission,  que  vous  prononcerez  sur  les  articles 
446  et  447  avant  de  prononcer  sur  l'arti- 
cle 441.  £h  bien  !  je  me  reserve,  lorsque  viendra 
le  tour  de  l'article  442,  de  proposer  aussi  mon 
amendement. 

M.  Qvémavlty  rapporteur.  Je  croîs  que  la 
Chambre  doit  procéaer  immédiatement  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre. 

£n  effet,  nous  ne  devons  pas  rester  dans  cet 
état  de  doute  et  d'oscillation  entre  deux  systèmes 

Sénéraux.  Nous  nous  plaçons  très  franchement 
ans  le  système  du  projet  qui  vous  a  été  pré- 
senté et  que  nous  avons  adopté;  nous  devons 
raiBonner  dans  l'hypothèse  de  l'admission  de  ce 
système,  laquelle  hypothèse  nous  espérons  voir 
se  réaliser. 

J'examine  donc,  en  me  plaçant  dans  le  sys- 
tème du  projet,  l'amendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre. 

Cet  amendement  consiste  a  insérer  dans  l'ar- 
ticle ces  mots  : 

«  Cette  époque  ne  pourra  précéder  de  plus  d'un 
an  celle  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

Il  est  nécessaire  de  relire  tout  l'article  pour 
comprendre  le  sens  et  la  portée  de  l'amende- 
ment. 

L'article  441  comporte  : 

V  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'offîce,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  in- 
téressée, l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
de  paiements.  A  défaut  de  détermination  spé- 
ciale, la .  cessation  de  paiements  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  » 

Or,  c'est  ici  que  l'honorable  M.  J.  Lefebvre 
vous  propose  d'introduire  cette  restriction  : 

«  L'époque  de  la  cessation  de  paiement  ne 
pourra  précéder  de  plus  d'un  an  celle  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  » 

L'amendement  qui  vous  est  présenté  par  l'ho- 
norable M.  J.  Lefebvre... 

M.  de  Golbéry.  Mais  il  ne  l'a  pas  développé. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion. 

Dans  cet  article  441,  tel  qu'il  est  écrit  dans  le 
projet  de  la  commission,  se  ârouve  en  germe  tout 
au  moins  la  solution  de  toutes  les  questions  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  articles  qui  sui- 
vent, jusques  et  y  compris  l'article  447. 

Maintenant  il  est  évident  que  nous  ne  pou- 
vons discuter  isolément  l'article  441  si  ce  n'est 
pour  la  comparaison. 

Ainsi,  par  exemple,  je  présume  que  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre,  et  j'ai  quelques  raisons  de 
penser  que  ce  n'est  pas  purement  une  hypo- 
thèse, la  question  qui  doit  venir  d'abord  est  celle 
de  savoir  s'il  est  convenable  de  maintenir  un 
jugement  qui  fixera  l'époque  à  laquelle  l'ouver- 
ture de  la  faillite  sera  référée,  et  dans  im  ordre 
secondaire,  viendra  l'opinion  de  M.  Jacques 
Lefebvre  qui,  admettant  ^ue.  le  jugement  doit 
intervenir,  qu'il  doit  y  avoir  deux  époques,  celle 
de  la  déclaration  et  cale  de  l'ouverture,  voudrait 
assigner  une  limite  au  report.  Il  est  bien  évident 
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que  le»  ooMéqaenœs  da  c^^ct,  les  nullités  de 
plein  droit,  les  yrésomptiops  légales  de  nnlMié 
on  les  ptéaonptions  ^eiuement  linmaines  eontare 
les  «êtes  intermédiaires,  tiennent  à  la  solntÎQn 
de  toette  foeaÉion. 

jfkmBi  û  faut  que  du  rnams  il  soit  bien  entendu 
que  ttous  àlkms  discuter  .à  ^ffésent  la  question  de 
Bomr  fli«  indépendamonent  de  la  déclaration  de 
faillite,  il  doit  y  avoir  des  dispocdtions  judieiaises 
qui  assigneront  le  jour  auquâ  on  devra  reporter 
1  ouveiiure  de  la  faîffite  :  et  «i  oeMe  question  est 
résolue  affirmativement,  alors  fl  faudra  voir  -s'A 
y  a  Heu  à  limiter  pour  le  juge  cette  facidté  de 
report. 

Nous  ne  pouvons  traiter  des  oonséqueuces  du 
report  que  lorsque  le  report  même  aura  été 
ao^té  en  principe  avec  ou  sans  Mnûtes. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  quel  est  TorAre  le* 
gique  de  la  discussion. 

H.  Cvttta-iïrMalve.  En  thèse  génénde,  M 
en  principe,  je  ne  connais  rien  de  plus  Hiât<qlA  à 
faire  qu'une  loi  lorsque  les  articles  sont  inter- 
vertis dans  la  discussion';  c*eet  le  cas  qui  se  -pré- 
sente. 

Nous  avons  à  discuter,  quant  à  préecpt,  l'ar- 
ticle 441. 

Deux  amendements  ont  été  pfésentés,  vn  par 
l'honorable  M.  de  IGolfoérj,  l'autre  par  rhanera- 
ble  M.  Jacques  Leiebvre. 

Si  la  €3iaml»e,  «u  lieu  de  éisenter  l'asÉide, 
voulait  faire  réserve  de  cette  discussion  juaqK'iL 
la  'discussion  des  articles  444,  446,  4M  et  447, 
éUe  entrerait,  ce  me  semble,  dans  une  voie  fâ- 
èheuse,  et  à  cet  égard  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
-povT  bien  préciser  la  question. 

Si  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
H.  de  €k>ibéry  était  Mopté  par  la  Chambre,  à 
coup  sûr  les  lurticles  suivants  seraient  dès  à  pré- 
sent préjugés,  et,  il  faut  le  dire  fran^ement,  la 
loi  dispanStrait  coBHdètemeiit.  Adopter  la  pro- 
position de  M.  de  Golbéry,  ce  serait  admettre  le 
système  de  nullité  absolue.  £h  bien,  le  gouver- 
nement et  la  commission  n'ont  pas  voulu  entner 
dans  cette  voie. 

n  me  semble  que  l'amendement  de  M.  de  €rol- 
b^v  s'appUque  tout  aussi  bien  à  l'article  441 
qu^  l'un  des  articles  subséquents,  et  oue  M.  de 
G-olbéry  x>eut,  dès  à  présent,  faire  valoir  toute 
la  portée  de  son  amendement.  Si  la  Chambre 
l'adoptait,  nous  serions  amenés  à  change  le 
sjietème  dje  la  loi;  si  au  contraire  la  Chambre  se 
prononçait  contre,  nous  suivriona,  dans  son 
ordre  logique,  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Je  crois  que,  par  les  conaiaérations  çue  j'ai 
présentées,  l'honorable  M.  de  Golbéry  doit  déve- 
lopper son  amendement,  et  la  Chambre  se  pro- 
noncera; puis  vi^idra  l'amendement  de  M.  Jac- 
ques Lefebvre.  £n  procédant  ainsi,  quand  elle 
aara  vidé  ces  deux  amendements,  soit  en  les 
adoptant,  soit  en  les  rejetant,  la  Chambre  saura 
ce  qu'eile  avff a  à  faire. 

«Je  propose  donc  de  commencer  par  la  discus- 
sioB  de  Farticle  441. 

M.  de  Cf^Ibéry.  Cela  impliquera  une  sorte 
de  discussion  générale  sur  le  principe  de  la  nullité 
des  actes. 

M.  Conla-CiridalBc.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ! 

M.  4e  i2r«lbéry.  Car  le  principe  posé  dans 
l'MrtkAe  447,  se  manifeste  dès  l'arti^e  441.  Il 
fmtt  par  conséquent  aiwrder  sur  le  champ  cet 
article  441. 


M.  Bailbct.  Cest  ce  qui  est  arrivé  ï  y  a 
trois  ans  :  la  même  discussion  s'est  élevée  et  en  a 
été  obligé  de  la  vider  avant  de  passer  outoe. 

M.  Bardle^  garde  des  seeemx,  nwniHrê  ^  îa 
justice»  L'amendement  de  M.  de  <jrolb^  a  pour 
objet  de  poser  les  "bases  d'un  système  de  nâUté 
de  plein  droit  à  partir  de  la  cessation  notoire  de 
paiements;  mais  M.  Gaiflard-Kerbertln  m  a 
présenté  un  pour  préciser  les  conséquences. 

Quant  à  M.  Jacoues  Leieb^^Kie,  sans  s'occuper 
éas  ooDBéqueooes  du  report  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure,  il  firô  la  limite  d'un  an  |M>ur 
l'exercice  de  cette  faculté  de  report.  £h  bien  !  ce 
système  peut  être  discuté  immédiatement. 

M.  41e  iSalfcéry.  L'amendement  de  M.  Jac- 
ques Lefieb'fve  peut  se  concilier  avec  i'.un  et 
l'antre  système;  mais  le  mien  .pose  le  système 
alMolu  de  la  nullité  des  actes.  Il  y  aurait  hea 
d'ouvrir  une  sc^te  de  discussion  générale  sur  oe 
principe. 

H.  KalvetMi.  Dana  une  loi  M  est  des  pnn- 
eipes  génécaoK,  et  quelqueioîs  les  consé- 
qiœnoes  d'un  principe  g^éral  se  trooFeot  nia» 
cées  dans  des  articles  qui  précèdent  Kselui  ou  le 
prinoii>e  général  se  trouve  renfermé;  c'est  le  cas 
oii  nous  nous  trouvons. 

Dans  l'amendement  de  M.  de  Golbéry  se 
trouve  un  mot  qui  suppose  l'adoption  du  sys- 
tème de  nullité  absolue.  Oc,  il  me  semble  que,  au 
lieu  de  discuter  À  propos  d'une  de  «as  oanséqueU' 
ces  le  pnndype  lui-même,  il  vaudrait  mieux  aban- 
donner pour  xm  moment  la  discussion  de  V  article 
où  ne  se  trouve  que  comme  déduction  le  prin- 
cipe sur  lequel  l'attention  doit  se  porter  d'une 
manière  plus  spéciale,  et  activer  tout  de  suite  à 
l'examen  de  l'artiicle  où.  se  trouve  le  principe  tout 
entier;  alors  ce  ne  serait  pas  l'amendement  de 
M.  de  Golbéry,  mais  celm  de  M.  Gailliai-Ker- 
bertin  qu'il  faudrait  discuter. 

M.  de  Golbéry.  C'est  sur  le  principe  qui  a 
dicté  les  trois  amendements  et  aur  aes  consé- 
quences que  j'ai  demandé  la  ^araiisaion  d'être 
entendu.  (Fanez!  'parlez!) 

Je  supplie  la  Chambre  ^de  ne  pas  se  préoccuper 
d'une  parole  graine  qui  vient  d'être  prononcée 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  U  a  ^àt  que  mon 
amendement  détruisait  tout  le  système  de  la 
loi..^ 

M.  B«ntee,  gcurde  des  eseaux^  «inéslwg  40  2a 
juêUee.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  €nnla-Gri4aiDe.  C'est  moi  ! 

M.  4e  Golbéry.  Ce  serait  une  fin  de  non- 
recevoir,  et  cette  fin  de  non -recevoir /pourrait 
n'avoir  pas  ime  grande  portée. 

Vous  vous  souvenez  tous  qu'en  1^35,  le  sys- 
tème  du  gouvernement  et  le  systèiiLe  de  la  com- 
mission ^le-même  étaient  celui  que  je  profeese 
aujourd'hui  Gardez-vous  donc  de  croire  qu'en 
novateur  audacieux,  je  me  présente  à  cette  tri- 
bune pour  renverser  l'ouvra^  dea  Chamlves, 
pour  ébranler  jusque  dans  sa  base  ime  loi  qui  a 
reçu  leur  approbation.  De  la  part  d'un  orateur 
isolé,  ce  serait  une  téméiité  condamnable;  je  ne 
me  la  permettrais  pas. 

Ce  que  je  viens  défendre  à  cette  tribnne,  c'est 
ce  que  le  gouvernement  y  a  porté,  et  que  votre 
commission  de  1835  avait  adopté.  Dans  ee  projet 
était  vjx  article  qui  se  rapprochait  du  -prinmpe  de 
nullité  absolue,  mais  ne  le  proclamait  pas  tout 
entier.  La  commission  avait  adopté  le  même 
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mtème.  Dw  «orftteiiTB  nomliBeiix,  «éloaaeiitaw 
MM.  TeBte,  Persil,  Banuiit,  et  jpeut-Àxe  M.  ^iné- 
naatt»  Aisatent  délfWMJii  1m  wltobicin  (pabkeîpes 
&TBO  fkoM  on  •nmiiui  èe  ohalenc,  arpee  unetontMie 
conviction.  La  Chambre  ne  Tadopta  pas,  il  .ast 
vai,  eUa  s^apjirQnriA'U&iaineikAaBiBnt  ad  M.  Mam- 
ffm;  'OBt  iamendeiiifiBt  aat  iisaaÉé  daoMi  la  loL  Xie 
piSDiûeqiiiiatAâfl|iMaaboelitt-*ci  ilaajwtoiie- 
riHit  dane  iwiUiblaB...  à  inoinfi'Qii'4m  ne  provi»2* 
fnmda. 

.BonMiiios-aotf>iiB  dono  liéa  par  le  piéeédeiit» 
^prèB  une  diaaohttiom»  en  pzéaenee  d'une  QiAm- 
bw  nooTelle,  etlAiidca-t-il  eneero,  à  l'iieiiire  ^*il 
eai»  anfatr  rinflnenee  d'une  idée  jefcée  dans  aetée 
mncrmbléof  Fandrani-il  pfétiârer  cette  imioTaition 
qae  j'ifipeUe  makhenpense»  .au  projet  qu'airait 
aolraaia  oonçn  le  gouvameaiant  et  qu'a«ant  mé» 
diiéelaaonuniBBbmt  Je  ne  le  penae  f^as»  et  was 
na  le  penaevea  paa  non  pins. 

JteeamiaiiflSonB  d'abooid,  Measiemos,  oei^ne  D'eat 
ane  la  faillite.  C'est  nn  fait  qui  esate  indépen- 
ftamment  de  tout  jngemait,  le  ingénient  ne  fait 
qoe  le  oanstaècr;  oe  n'Mt  ^  le  jngemiQnt  qni 
oonatitoe  tel  >oa  tel  ii6gooumt  dînis  l'état  de 
laifiitay  c'est  le  jugamaDt  qui  reoonnait  qu'il  s'y 
^ave>déjà  p^wé. 

Maintenaaat  il  est  fatmlinl  d'examiner  la  oon- 
léqnanee  de  la  ééolaffation  de  faillite;  c'est  le 
ikmaÎBJnnmnnnt,  et  ce  deaaaisiaaement  n'^ééaât 
aaÉMûhoee'qne  larecannaissance  derincapacité; 
or,  cette  incapacité  frappe  de  nullité  (tontes  lee 
taasttnl Iimuii  i iiiiumnn linlnH  du  failli  Dèaloia*  la 
MBonne  oui  iraîto  avec  l'incapable,  aviec  un 
MBune  qui  n'a  point  «qualité  xK>ur  le  faire,  s'es- 
poae  à  voir  annukr  «es  aotesr;  tel  est  en  pdnoiipe 
le  léanltat  de  l'incapacité,  et  c'est  sur  ce  terram 
tas  je  croâs  ^on  devait  placer  la  diaouseion.  U 
art  liai  que -ce  n'est  pas  oelui  qu'on  para&t  avoir 
okoifli  en  1886.  On  ne  s'est  ocevroé  que  de  ques- 
ioaa  de  bonne  foi^  mais  las  conaé^uenoea  de  rin- 
capadté  à  laquelle  on  ne  s'est  pomt  arrêté  n'^en 
■ont  pas  nuiins  logmues,  et,  à  oe  sujet,  je  me  sou- 
vins que  l'un  d»  honorables  orateurs  qui  aou- 
tBaaicpt  la  thèse  eonteaiie  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  être  trop  logique.  Je  crois  qu'en  adoptant 
JlaatMndenient  devenu  Tartiole  447,  il  faut,  de 
tente  néeeaaîté,  conaidérer  toua  les  actes  paaaés 
Far  1b  faaUi  comme  pirovenant  d'un  incapable. 
C'est  «ma  doute  un  ^stème  fort  abaolu,  mais 
9É  ne  lui  donne  paa  trop  d'étendue,  car  par  l'in- 
tndnekion  dn  (mot  notoire  dans  l'article  441, 
fanpéehe  que  l'annulation  ne  puisse  atteindre 
tu  grand  nombre  d'actes. 

M.  Mangoin,  et  si  je  m'en  souviens  bien, 
H.  LaAtte  avec  lui,  avaient  proposé  un  amen- 
iaBomt  eoaiçu  dans  la  même  pensée  que  celui  de 
H.  Jacques  LefebnrTe;ilétablÎBBait  un  délai  beau- 
Mnp  plua  court. 

Ainai,  on  n'aurait  pu  faire  semonter  la  faillite 
■a  delà  d'un  moia. 

Os  n'a  point  adopté  cet  amendement,  et  pour 
lia  part  je  m'oppoaerai  toujours  à  l'adoption  de 
tost  amendement  fixant  un  délai  précis,  car  il 
iKBit  aoniront  poor  effet  de  constituer  le  juge  en 
éiat  de  mensonge  forcé.  Le  juge  reconnaitr  a  dans 
bpaaié,  la  vc^  peut-ètie  du  jour  où  le  délai  a 
Monneaeé  k  courir,  s'il  s'est  commis  une  fraude, 
lÉnoannaftira  un  fait  de  cessatien  de  paiement; 
Mis  sa  conviction  ^knt  s'arrêtter  devant  xme  li- 
«Bte  ou*il  ne  peut  iranchîr.  Le  fait  sera  notoire, 
aiais  u  ne  pourra  reporter  la  faillite  à  cette  épo- 
^[■a;  JlecBa  fasse  à  un  menaonge  léçal;  il  faudra 
qu'il  s*  arrête  devant  une  impesaibîlité  légale  iqui 
ima  un  -obstsflle  invincible. 


yasHi  ne  «de  vas  donc  pas  paandee  un  tanna  fixe 
pour  indique^  la  déclaxsaÉasn  de  iaiUite.  il  yfa 
pifaia»  c'eat  que  «ae  aacaat  m»  fonmetioBBée  il  la 
Icanida  IlteatUan<oeartaiinj^[neteuadea«flbvlatdn 
lailh  tendront  À  sa  aantsnir  •enooae  «mmb  hme- 
tampa»  à^ae^dnaaiBr  ime  appasence  deicrédit  quv 
leca  diorer  jasqu'ao.  jonir  «àûetdékai  aeraiéoonlé. 
Et  akDra,qiar(amBlr«udefliuunÉle,fi  auBa^raUdé 
toualsasngagemamla  fioMs .qu'il  aunaeontEaiQtéa 

ici,  meaaieaxs,  fc  xuvisns  à  la  notoriété;  la 
conséquence  de  la  nidlité  de  toua  lea  aotas  im- 
phqnB  la  néeaaaité  d'en  finir  Oie  plua  prompta- 
meni  posaifala.  Qor,  voua  trouaerea  la  garantie 
ou'on  ne  'remonte»  .pas  trop  loin  pour  r  époque 
de  la  iaQlite  dans  le  mot  neMre  qm  noommande 
implicitement  ma  juge  de  ne  paa  «Qer  ;au  delà  de 
ce  qui  eat  la  notoonâé  publique. 

(m  Toiuidemandera,  on  rn^a  demandé  déjà  ce 
qu'était  la  notoriété.  Si  c'est  une  disousaLon  de 
mots,  nous  avons  le  Dictionnaire  de  l'Aoadémie 
qui  dit  qu'une  chose  notoire  est  celle  qui  est 
génMlem&nt  connue;  mais  j'aime  mieux  ré- 
pondre par  le  Code  dvil  qui  s'est  servi  de  Tex- 
pression. 

Or,  le  Code  civil,  art.  603,  s' occupant  des 
affaîffls  de  VéÊUorâU,  dit  lormeUament  que  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction  (voyez  quelle 
analogie  avec  la  loi  actuelle)  pourront  être  annu" 
lie  (i^7«B  enoese  l'sEnidogie,  c^est  l^eespression 
de  notre  art.  447)  si  à  l'époque  ch  ûè  ont  été  pas» 
ses  la  cause  de  l'intesdiotion  existait  naMra- 


£h  bien  !ine'.demandeveB-vous«enoose,  si  la  dé- 
finition du  mot  notoire  peut  être  susceptible  de 
antique;  je  vous  répcnus  par  le  dictionnaire  et 
par  le  plus  oéfléchi,  le  phis  élaboré  de  tous  nos 
codes,  celui  qui  a  été  lopins  mûrement  esaminé. 

Examinons  maôntenajit  la  poplée  ou  reflet  de 
mon  amendement. 

Le  voici.  Le  juge,  en  présence  du  failli,  au  lieu 
de  s'attacher  à  l'ancienne  iurisprudence,  au  lieu 
de  Moheroher -dans  la  passé  à  quelle  épique  a  pu 
exister  un  acte  constatant  le  refus  ou  l'impossi- 
bilité de  x>ayer  de  la  part  du  lattli,  «e  dira  :  non, 
oe  n'est  pas  du  paaae  qu'il  s'agit,  c'est  du  pré- 
sent; il  ne  faut  pas  remettre  «n  question  toutes 
les  transactions  qui  remontent  4  de  longues 
années;  je  ne  dois  considérer  que  oe  qui  ^eet  no* 
toire,  et  -paat  conséquent  ce  qui  est  récent. 

L'amendement  de  notoriété  empêdierait  le 
juge  de  se  préooouper  de  la  jurisprudence  qui 
s'est  établie  sur  le  'Code  de  commerce,  et 
d'après  laquelle  la  cessation  de  paiements  pou- 
vait se  constater  par  un  acte  isolé,  souvent  par 
un  seul  protêt  recnerohé  à  deux  ou  trois  ans,  et 
même  à  neuf  ans  de  distance.  Selon  l'esemple 
dté  par  rhonorable  M.  Persil,  dans  la  discussion 
de  1886,  il  suffisait  qu'un  négociant  eût  autre- 
fois refusé  un  paiemeirt.  Ce  fait  avait  eu  Ueu 
Sluaieurs  années  auparavant.  En  vain  il  avait 
epuis  repris  le  cours  de  ses  affairée  avec  suite, 
avec  loyauté,  on  n'en  tenait  compte,  et  lorsqu'un 
nouveau  malheur  venait  à  le  tnqpper,  au  lieu  de 
déclarer  la  faillite  actuelle,  on  en  déclarait  deux 
à  la  fois,  l'anoienne  et  la  nouvelle,  et  on  remon- 
tait à  un  temps  dont  on  n'aurait  plua  dû  s'occu- 
per, parce  que  celui  dont  la  position  avait  été 
un  instant  ébranlée  avait  rétabli,  depuis,  son 
crédit  et  ses  affaires.  Voilà  quelle  est  la  portée  de 
la  disposition  que  je  propose;  je  l'ai  fait  pour 
empêcher  que  le  juge  ne  se  préoccupe  de  ce  qu'il 
faÎMit  en  vertu  dea  dispositions  actuelles  du 
Code  de  commerce  :  c'est  pour  qu'il  sache  bien 
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que  la  déolaratioii  de  faillite  ne  doit  être  reportée 
qu'à  un  temps  très  voisin. 

La  nouvéue  loi  ne  donne  pas  asses  de  garanties 
eontre  la  fraude;  il  faut  ètro  très  sévère  pour  les 
actes  qui  sont  passés  par  le  négociant  à  la  veille 
de  faiUir.  Il  vaudrait  cent  fois  mieux  conserver 
le  Code  de  commerce  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui que  d'y  introduire  une  disposition  qui  ne 
donne' au  juge  aucune  rè^e  pour  se  prononcer. 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  nous 
ne  sommes  pas  liés  par  un  amendement  devenu 
un  article  de  loi  da^is  une  législature  précédente; 
une  pareille  assertion  ne  serait  conforme  ni  à  la 
liberté,  ni  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Nous  ne 
ferions  donc  qu'enregistrer,  qu'homologuer  les 
comptes  des  législatures  précédentes  t  iNous  se- 
rions forcés  d'accepter  leur  succession  t 

Messieurs,  soyons  leurs  héritiers,  j'y  consens; 
mais  à  condition  que  ce  sera  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

M.  Galoe.  Je  crois  qu'en  effet  l'honorable 
M.  de  Golbéry  a  eu  raison  de  ne  pas  s'occuper 
de  Tamendement  qu'il  avait  proposé,  et  de 
porter  toute  sa  discussion  sur  la  question  géné- 
rale. 

M.  de  Oolbéry.  Je  ne  me  suis  occupé  que 
décela. 

M.  Galoe.  Vous  avez  eu  raison,  selon  moi, 
de  no  traiter  que  la  question  de  principe,  à  l'oc- 
casion de  votre  amendement. 

Je  crois,  d'un  autre  côté,  que  l'honorable 
M.  Jacques  Lefebvre  a  présenté  le  sien  dans  l'in- 
tention d'atténuer  le  système  que  M.  de  Gol- 
béry soutient,  pour  le  cas  où  il  serait  adopté. 
Nous  sommes  donc  amenés  à  examiner  la  ques- 
tion ffénérale.  C'est  sur  elle  que  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre  d'appeler 
quelques  moments  son  attention. 
^  La  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1835  a  été  très 
approfondie;  on  a  parfaitement  exposé  la  légis- 
lation qui  nous  avait  régis  jusqu'au  moment  de 
la  promulgation  du  Code  de  commerce;  il  a  été 
étabU,  de  la  manière  la  plus  savante,  que  l'or- 
donnance de  1602  et  ceUe  de  1673,  avaient  été 
parfaitement  d'accord  pour  valider  tous  les 
actes  qui  avaient  précédé  l'état  de  faiUite,  ou 
qui  avaient  été  accomplis  dans  l'intervalle  de  la 
cessation  à  la  déclaration,  lorsqu'ils  avaient  été 
faits  de  bonne  foi.  Seulement  on  a  signalé  un  fait 
également  important;  on  a  fait  observer  que  la 
déclaration  de  1702  était  venue  apporter  un 
correctif  à  cette  législation,  en  la  rendant  plus 
sévère.  En  1807,  le  Code  de  commerce  est  arrivé 
avec  tous  ses  précédents.  Ils  ont  dû  être  pesés  et 
examinés  par  le  conseil  d'Ëtat  et  le  tribunal, 
quand  on  eut  à  établir  la  nouvelle  législation. 
C'est  en  vue  de  cet  historique  de  la  législation 
que  l'article  442  à  été  promulgué.  Cet  article  dit  : 

«  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est 
dessaisi  de  plein  oroit  de  l'administration  de 
tous  ses  biens.  » 

C'est  précisément  cet  article  qui  a  été  diffé- 
remment interprété.  Vous  avez  vu,  en  effet,  une 
diversité  de  jurisprudence  fort  remarquable,  et 
qui  précisément  a  été  la  cause  de  diffîciiltés  sans 
nombre,  auxquelles,  maintenant,  vous  voulez 
porter  remède. 

Il  est  certain  que  plusieurs  cours  royales,  fai- 
sant ime  application  très  rigoureuse  du  principe 
du  dessaisissement,  ont  dit  :  «  Puisque  le  faÛh 
est  dessaisi  de  ses  biens,  à  partir  de  la  faillite,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  comme  nuls 


tous  les  actes  qui  se  sont  accomplis  depuis  le 
moment  où  la  faillite  a  existé.  » 

D'autres  cours  royales  ont  dit  :  «  Le  dessai- 
sissement n'a  eu  lieu  que  du  moment  de  la  fail- 
lite. » 

Or,  il  faut  établir  l'époque  de  la  faillite  :  les 
uns  ont  voulu  l'établir  à  l'époque  où  réellement 
il  j  avait  des  signes  caractéristiques  de  l'état  de 
faillite;  mais  d'autres  ont  reculé  devant  les  con- 
séquences qui  devaient  résulter  de  cette  inter- 
prétation, et  n'ont  annulé  les  actes  que  tout 
autant  qu'on  prouvait  qu'ils  avaient  été  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers.  De  là  une 
double  difficulté  :  1°  d'établir  l'état  de  faiDite; 
2^  l'époque  où  la  faillite  avait  commoicé.  C'est 

Srécisément  de  là  que  sont  résultées  toutes  les 
écisions  en  sens  contraires  qui  se  sont  manifes- 
tées sous  des  autorités  également  respectables. 
Cette  diversité  a  ieté  une  sorte  d'inquiétude  et 
d'indécision  sur  la  manière  dont  l'article  442 
devait  être  compris. 

£h  bien  !  c'est  précisément  pour  sortir  de  cet 
état  d'incertitude  que  nous  devons  aujourd'hui 
résoudre  nettement  et  franchement  le  débat. 

Les  uns  se  prononceront  pour  la  jurispru- 
dence, qui  a  voulu  invalider  tous  les  actes,  à 
quelque  titre  qu'ils  fussent  accomplis;  les 
autres,  au  contraire,  adopteront  le  système  des 
cours  royales  de  Paris,  de  Rouen  et  d'Orléans, 
qui  ont  déclaré  qu'il  fallait  avant  tout  examiner 
quelle  était  la  nature  de  ces  actes. 

£n  résumé,  nous  avons  à  nous  décider  entre 
les  deux  jurisprudences  :  l'une  qui  couvre  tous 
les  actes  d'une  présomption  l^ale  de  fraude, 
par  conséquent  qui  exige  qu'on  administre  la 
preuve  de  leur  smcérité  pour  qu'Us  soient  dé- 
clarés valables;  l'autre  au  contraire  qui  couvre 
ces  mêmes  actes  d'une  présomption  légale  de 
bonne  foi,  qui  exige  pour  qu'ils  soient  invalidés 
que  la  fraude  soit  prouvée.  Il  faut  opter  entie 
ces  deux  systèmes. 

Le  projet  de  la  commission  me  paraît  parfai- 
tement sage;  il  adopte  la  solution  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  et  à  la  vérité  des  faits  com- 
merciaux. 

Il  y  a  différentes  natures  d'actes  :  les  uns  oui 

{>ortent  avec  eux  ime  présomption  de  fraude; 
es  autres,  au  contraire,  une  présomption  de  sin- 
cérité et  de  bonne  foi.  Ne  les  confondons  pas; 
sachons  distinguer  ce  qui  se  distingue  de  soi- 
même.  Ainsi,  a-t-on  dit,  une  donation  ne  peut 
pas  être  un  acte  sincère;  un  paiement  fait  avant 
le  terme  ne  peut  pas  non  plus  être  un  acte  sé- 
rieux ;  un  nantissement  fait  sur  hypothèques  est 
encore  par  lui-même  un  acte  suspect  de  mau- 
vaise foi  :  aussi  dans  ces  différentes  hypothèses 
faudrait-il  prouver  la  sincérité  pour  que  ces 
actes  fussent  validés. 

Je  crois  que  la  commission  a  parfaitement  rai- 
son dans  ce  classement.  Il  est  certain  que  le 
négociant  qui  reçoit  une  somme  sans  donner  une 
valeur  en  échange  se  rend  nécessairement  com- 
plice d'une  intention  qui  n'est  pas  loyale,  qui 
n'est  pas  droite  de  la  part  de  celui  qui  la  donne; 
il  est  certain  encore  que  l'individu  qui  touche  un 
paiement  avant  l'échéance  assume  sur  lui  une 
sorte  de  complicité  de  fraude  par  le  principe  : 
qui  doit  à  terme  ne  doit  rien  ;  il  est  certain  enfin 
que  celui  qui  prend  un  nantissement  par  hypo- 
thèque fait  aussi  un  acte  qui  n'est  pas  loyal,  car 
il  n'est  pas  dans  les  usages  commerciaux  de 
demander  des  nantissements  pour  des  obliga- 
tions commerciales. 

Si  vous  faites  cet  acte-là,  vous  ne  serez  plus  à 
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même  de  venir  eiuiiite  déclarer  que  vous  ave» 
agi  avec  Biaoéiité  et  bonne  foi,  puisque  vous  aves 
donné  la  démonstration  que  voua  aviez  méfiance 
de  la  solvabilité  de  celui  avec  qui  vous  oontrac- 
ties. 

Ainsi  on  a  eu  raison  de  distinguer  ces  actes 
d'autres  actes  qui  portent  avec  eux  un  caractère 
complet  de  sincérité. 

Je  vais  maintenant  vous  citer  les  actes  qui,  à 
mes  yeux,  ont  un  caractère  de  bonne  foi  qui  ne 
permet  pas  de  les  assimiler  sans  injustice  à  ceux 
dont  je  viens  de  parler.  Mais  avant,  çermettez- 
moi  de  vous  faire  observer  qu'il  s'agit  de  faire 
une  nullité  de  plein  droit  pour  tous  les  actes  qui 
auront  suivi  la  cessation  ae  paiement;  et  même 
vous  remarquerez  que,  dans  ce  système,  dix 
jours  avant  la  cessation  de  paiement,  un  acte 
aocompH  sera  radicalement  nul.  n  faut  donc 
bien  mesurer  la  portée  de  ce  système,  et  songer 
aux  transactions  loyales  et  probes  qu'il  menace 
d'atteindre.  Je  vais  en  citer  quelques-unes. 

Un  négociant  est  en  compte  courant  avec  un 
antre.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  un  solde  en  sa  faveur 
de  16  ou  20,000  francs.  Dans  cette  position,  il 
demande  à  son  correspondant,  car  tous  les  paie- 
m«itB  ne  se  font  pas  en  argent,  ils  se  font  le  plus 
souvent  par  échange  de  valeurs;  il  demande  à 
son  correspondant  de  lui  envoyer  des  marchan- 
dises pour  la  somme  due.  Postérieurement,  le 
négociant  est  déclaré  en  état  de  faillite.  On  re- 
porte sa  faillite  à  ime  époque  postérieure  seule- 
ment de  dix  jouis  à  celle  ou  il  a  fait  cet  échange, 
et  on  annule  l'acte.  On  dira  au  négociant  qui  a 
recouvré  son  avoir  par  cette  demande  de  mar- 
chandise qu'il  a  eu  connaissance  de  l'état  de 
gène  de  son  correspondant,  qu'il  s'est  rendu  cou- 

Sable  de  mauvaise  foi,  et  qu'en  conséquence  U 
oit  reporter  à  la  masse.  Il  est  certain  que  cette 
conséquence  serait  de  toute  injustice  !  Mais  il  en 
est  d'autres  ^ui  ne  le  seraient  pas  moins.  Cette 
noUité  de  plem  droit  aurait  pour  résultat  d'em- 
pêcher un  négociant  seulement  gêné  de  se  pro- 
curer des  ressources;  loin  d'accepter  ses  offres 
et  ses  propositions,  on  les  fuirait,  et  de  toute  né* 
ceesité  ses  embarras  le  condamneraient  à  l'état 
de  faillite.  £t,  remarquez-le  bien,  souvent  un  né- 
gociant est  embarrassé,  non  pas  parce  qu'il  n'a 
pas  de  valeurs,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  à  l'ins- 
tant même  réalisables;  il  demande  à  les  réaliser, 
à  donner  ses  marchandises  pour  se  procurer  les 
moyens  de  faire  face  à  ses  engagements. 

Cette  disposition  empêchera  donc  de  contrac- 
ter avec  un  négociant  qui  se  trouvera  dans  cet 
état  d'engorgement  au-dessus  de  ses  affaires,  le 
malheureux  sera  forcé  de  passer  de  cet  état  de 
gêne  à  Tétat  de  faillite;  et  loin  de  donner  protec- 
tion au  commerçant  embarrassé,  vous  le  fédui- 
liez  à  la  triste  nécessité  de  ne  pouvoir  se  tirer 
de  cette  situation  fâcheuse  qu'en  portant  son 
bilan  au  tribunal. 

Je  crois  que  cela  mérite  encore  quelque  consi- 
dération de  votre  part. 

Mais  sur  quel  principe  s'est-on  fondé  pour 
arriver  à  déclarer  nuls  de  plein  droit  les  actes 
accomplis  par  un  négociant  qui  aurait  cessé  ses 
paiements  f  On  a  cherché  une  analogie,  je  crois 
du  moins  l'avoir  saisie  dans  le  discours  de  M.  de 
Golbéry  ;  on  a  voulu  trouver  dans  la  position  du 
commerçant  en  cessation  de  paiement  quelque 
chose  d'identique  avec  celle  d'un  interdit. 

H.  ém  €>olbéry.  Ce  n'est  pas  cela;  je  n'ai 
parlé  de  l'interdiction  que  pour  comparer  le  mot 


notaire  avec  la  notoriété  en  matière  d'interdic- 
tion. 

M.  Craies.  Je  conçois  que  vous  ayez  dit  ^ue 
l'article  503  du  Code  civil  établissait  la  notonété 
des  causes  de  l'interdiction,  relativement  aux 
actes  antérieurs  à  l'interdiction,  afin  de  les  annu- 
ler. Mais  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  ici  de 
comparaison  entre  l'interdiction  et  la  faillite  :  il 
n'y  a  pas  de  comparaison;  car  autrement  on  ne 
pourrait  pas  faire  un  acte  quelconque  de  com- 
merce sans  qu'il  soit  soupçonné  de  fraude.  (NonI 
non!) 

Mais  pardon,  on  ne  peut  pas  établir  de  com- 

Saraison;  il  y  a  des  signes  manifestes  de  la  part 
e  celui  qui  va  être  frappé  d'interdiction  :  il  est 
certain  jjue  l'état  de  démence  est  notoire,  que 
celui  qui  a  voulu  contracter  avec  lui  a  pu,  d'une 
manière  évidente,  manifeste,  voir  qu^  n'était 
pas  libre  d'esprit,  qu'il  ne  jouissait  pas  de  toutes 
ses  facultés. 

Tandis  que,  dans  la  situation  d'un  négociant 
qui  a  cesse  ses  paiements,  il  s'agit  souvent  de  re- 
lations établies  avec  des  correspondants  habi- 
tant un  pays  éloigné.  Comment  voulez-vous  que 
les  caractères  extérieurs  qui  pourraient  démon- 
trer qu'il  n'a  pas  la  disposition  de  ses  biens  vien- 
nent frapper  des  négociants  qui  n'ont  de  rapport 
avec  lui  queparlettoesf  L'interdiction  d'un  indi- 
vidu pour  cause  de  démence  et  d'imbécillité  a  un 
caractère  tout  différent  de  l'interdiction  d'un  né- 

Sociant  qui  a  cessé  ses  paiements.  L'une  est  fon- 
ée  sur  un  fait  réel  et  matériel;  l'interdiction 
légale  pour  cause  de  démence  porte  sur  une  inca- 
pacité matérielle,  physique;  l'autre  n'est  qu'une 
fiction  légale  qui  déclare  l'incapacité,  mais  qui  ne 
la  constate  pas.  Un  négociant  ne  perd  réellement 
la  disposition  de  ce  qu'il  possède  que  par  le  juge- 
ment; loin  donc  de  porter  avec  Im  des  «lignes  ex- 
térieurs d'incapacité,  il  a  toutes  les  apparences 
du  droit  et  du  pouvoir  de  contracter  légitime- 
ment. Ces  deux  cas  sont  donc  loin  d'être  sem- 
blables ! 

Mais  remarquez  que  vous  n'osez  pas  pour- 
suivre les  conséquences  de  ce  système,  puisque 
vous  avez  étabh  dans  l'article  443  du  nouveau 
projet  que  le  tribunal  pourra  recevoir  le  failli 
partie  intervenante.  Dès  l'instant  que  vous  avez 
admis  cette  disposition,  vous  avez  reconnu  que 
la  personne  civile  du  failli  existe  encore.  Il  ne 
faudrait  donc  pas  confondre  les  deux  positions 
qui  sont  tout  à  fait  distinctes,  et  donner  au  des- 
saisissement la  même  force  qu'à  l'interdiction. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  est  juste  et  rationnel  d'éta- 
blir la  nullité  de  plein  droit  pour  certains  actes 
qui  sont  empreints  d'un  cacactère  de  fraude; 
mais  que  vous  devez  placer  dans  une  catégorie 

§lus  favorable  ceux  qui  ont  toute  l'apparence 
e  la  sincérité.  La  fraude,  dit-on,  s'établit  diffi- 
cilement; mais  on  peut  retourner  l'argument  :  la 
sincérité  ne  se  prouve  pas,  c'est  un  fait  négatif 
qui  prend  sa  démonstration  en  lui-même.  Il  est 
encore  bien  plus  facile  de  constater  la  mauvaise 
foi  et  la  fraude  :  la  législation  vous  indique  les 
signes  auxquels  on  les  reconnaît.  Mais  les  parti- 
sans de  la  niillité  absolue  sont  si  peu  rassurés  sur 
les  conséquences  de  leur  système,  que  l'un  d'eux, 
l'honorable  M.  Kerbertin,  serait  assez  disposé  à 
y  faire  une  importante  restriction.  Il  a  reconnu 
qu'il  y  avait  des  actes  qu'il  serait  impossible 
d'annuler  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

En  effet,  il  y  a  des  acte^s  commutatifs;  beau- 
coup d'entre  eux  peuvent  devoir  être  accomplis 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  Il  peut  se  faire  que  le 
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faitti  ait  téaUaé  .me  partie  de  aea  mftTohandiMm  à 
Tavantaee  de  Bes  créanciers.  Cependant  dans  la 
rignenr  du  système,  il  serait  indispensable  d'an- 
nuler -cet  aote  eemme  les  atftras,  «et  voyee  à 
onénes  «oiifiéqiieneeB  'O'^la  vwm  oo^dmrait! 
Ên&i<im  TOUS  a  dit  :  «  Bi  Tcras  admettiee  ime 
distiBOtÉon  selon  la  n«baan  des  actes,  îl  anrivarait 
ne  des  oréan<»ers  tonohwaiefft  «ne  portwm  de 
aotff^dlas'OonBÎêévatUe  que  «l^  antres  eféaniiîm. 
Moni  eeuz  qui  auraienrt  inôté  au.  lom,  qoii  se- 
raient iait  des  échanges -de  mardianâiseB  on  de 
valenrs,  serai^at  souvent  mieux  partsjgés  'que 
d'autres  restés  inacti&. 

Si  en  effet  tm  ootrespondairt  a  pu  traiter  avec 
un  individu  emborraase,  ou  même  en  état  deoes- 
sation  de  paiements,  il  ne  Taïua  iait  que  paroe 
que  les  oréunciers  qui  étaient  sur  les  lieux  auront 
eu  la  néfl^enee  de  ne  pas  demander  la  déclara- 
tion de  &jmte  :  or,  pourquoi  punir  un  oorreepwi- 
âant  éloigné  de  la  négligenoe  qui  a  été  conimifle 
par  des  créanciers  qui  étaient  sur  les  lieux,  à 
mAme  de  contrôler  et  de  surveiller  les  opératâons 
du  débiteurl 

Là,  il  y  aurait  eneore  une  application  tropngou- 
Feuse  du  principe  d'égalité  entre  tous  les  créan- 
ciers. Enfin,  je  vois  que  rien  n'est  phu  sage  que 
de  conserver  ce  qui  est  établi,  non  seulemcnvt  par 
la  jurisprudence,  ma»  enoore  par  la  léoîalatioii 
qm  a  précédé  le  Code  ;  car  on  a  toujouvs-  distingué 
MS  actes  empreints  d'un  oaraotère  de  iraude  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  cette  distinction 
que  je  demande  qu'on  maintienne  dans  l'intérêt 
du  commerce. 

n  est  certain  que  la  législation  des  faillites  a 
besoin  d'être  revisée.  Mais  une  préoccupation 
puissante  doit  nous  dominer,  c'est  qu'il  faut  une 
législation  qui  puisse  être  appliquée  par  les  négo- 
ciants. Eh  bien  !  il  y  aurait  a  redoutOT,  si  vous  ne 
veniez  pas  à  écarter  un  système  aussi  absolu  que 
la  nuIHté  de  plein  droit,  que  les  comuierçants  se 
trouvassent  dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun 
aivantage  de  la  nouvelle  loi.  Ainsi,  je  demande  le 
maintien  de  la  distinction  faite  par  la  commis- 
sion. (  J.ié0  fwix  !  'Oux  ^9%x  !  ) 

M.  Gaillard  4e  iierberUo.  Je  conçois, 
Messieurs,  toute  la  portée  des  divers  amende- 
ments .proposés,  mais  mon  vote  à  cet  égard  dé- 
pendra de  la  décision  que  vous  rendrez  sur  l'ap- 
préciation des  actes  passés  depuis  la  oessationj^de 
paiements. 

Quel  sera  le  sort  de  ces  actes  f  Comme  le  disait 
hier  «mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Teste, 
cette  question  est  la  plus  importante  et  la  plus 
gsave  de  tout  le  projet  de  loi.  En  effet,  le  faible 
sera-t-il  sacrifié  au  fortf  le  petit  créancier 
aara-t-il  victime  du  gros  créancier  t  les  absents 
aevont-ils  dépouillés  par  ceux  qui,  étant  en  me- 
sure de  découvrir  les  symptômes  de  la  failHte, 
sauront  s'emparer  des  débris  de  la  fortune  qui 
devait  être  le  gage  commun  des  créanciers  t 

Voilà  ce  que  vous  avez  à  décider. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  relativement 
aux  actes  passés  depuis  la  cessation  de  paie- 
ments : 

-1^  La  nullité  absolue  de  ces  actes; 

2^  La  sinkple  présomption  de  fraude  cédant  à 
la  preuve  du  contraire; 

80  Enfin,  le  système  du  projet  de  loi  actuel 
ODUsaorant  la  présomption  inverse,  c'est-à-dire 
celle  de  la  bonne  foi. 

Je  crois.  Messieurs,  que  pour  mieux  nous  en- 
imndre  dms  cette  discussion,  nous  devons  bien 
étaWr  d'abord  le  principe  qui  doit  nous  servir 


de  poiat  de  départ.  Commaat  4a  laifiite«at^dk» 
eonatitaéet  Elle  ne  résulte  paa  du  luMXMiit  dé- 
claratif, pnkque  le  jugement  ae  bomeà'  constater 
un  fait  préexistant  ;  la  f  aiUÊkciésuliie  de  la^cassa- 
tion  de  paiements  elle-même. 

Ce  principe  une  fois  posé,  et  vous  l'avez  consa- 
cré déjà  dans  l'acdcle  4^1,  ^ui  porte  :  «  Tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  failHte  »  ;  ce  principe  reconnu,  quelle  doit  en 
être  la  conséauencef  Cest  que  tous  les  actes 
passée  depuis  la  cessation  de  paiements  sontfnip- 
pés  de  wuUiié  absolue.  Cette  nullité  de  plem 
droit  vous  est  proposée  par  le  gouvernement  et 
la  commission  dans  l'article  446,  pour  les  actes 
à  titre  graiuUf  pour  les  paiements  de  dettes  non 
échues,  et  pour  ta  constitution  des  hypothèques  et 
des  droits  Sa^ichrèse  et  de  na^vHssement;  mus  le 
gouvernement  ne  veut  pas  l'admettre  en  ce  qui 
concerne  les  actes  à  titre  onéreux  et  les  dettes 
ééhues.  Cependant  l'exactitude  des  principes  et 
l'intérêt  d'une  grande  partie  des  Gréanders  de- 
vait la  faire  appliquer  également  à  ces  sortes 
d'actes,  car  le  principe  que  je  poeais  «tout  à 
l'heure  (la  faillite  résultant  de  la  cessation  <Ae 
paiement)  doit  frapper  de  nullité  tous  les  aetes 
mtervenus,  quel  quea  soit  d'ailleurs  le  eawp 
tère. 

Cependant,  puisqu'on  trouve  notre  logique 
trop  rigoureuse  pour  satisfaire  ceux  qui  ne  sent 
pas  de  cette  opinion,  j'ai  proposé  (je  metroaipe, 
le  gouvernement  lui-même  l'avait  -proposé  eu 
1935,  et  nous  nous  bornons  à  repienâre  ea  pro- 
position), à  la  place  de  la  nuUité  absotue,  la 
sim^^  présomption,  présomption  qui  poiffra 
céder  à  Uk  xireuve  contraire. 

J'avoue  que  j'aurais  peine  à  concevoir  que  se 
megzo'termine  ne  fût  pas  adopté  par  vous;  bien 
certainement  ce  systèihe  est  au  moins  oelui  du 
Code  de  commerce  actuel  (ei  tant  est  que  ce  Cède 
n'ait  pas  consacré  la  nuUité  absolue).  C'est  œ 
qui  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositionB.  Ce 
système  a  été  adopté  aussi  par  la  jurisprudoDoe 
d'ime  grande  partie  des  cours  royales. 

N'est -il  pas  vrai  que  la  faillite  est  un  naufrage, 
et  que  dans  ce  naufrage  le  sort  des  intéressés 
devrait  être  commun  t  Cependant,  si  vous  u'adr 
mettez  même  pas  la  mmple  présomption,  queiU» 
sera  la  conséquence  de  votre  loit  C'est  que  les 
créanciers  qui  seront  sur  les  Ueuœ  se  nantiront  de 
l'avoir  du  failli,  c'est  que  les  oréanoiers  {absents 
ou  même  que  les  oreanoieFS  présents,  afont 
moins  dHnilu&noe  que  lee  autres,  ne  trouveront 
plus  rien.  Ce  serait,  il  faut  en  convenir,  une  ré- 
voltante injustice  que  oette  répartition  inégale 
que  vous  réservez  à  une  partie  des  créancien. 

Puisque  la  cessation  de  paiement  constitue  la 
faiUite,  le  débiteur,  à  partir  de  oette  oessalioa* 
ne  peut  plus  être  oonsidéré  comme  jouissant  de 
la  plénitude  de  ses  droits.  Je  sais  bien  qu'il  n*y  a 
pas  encore  dessaisissement  de  fait,  tjya  ne  peut 
résulter  que  d'une  décision  judiciaire.  Ma»  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir  de  oette 
époque,  le  négociant,  éta^  en  faHLite,  n'est  plus 
libre  de  disposer,  d'une  manicre  absolue,  de  sa 
fortune;  cer  oette  fortune  est  le  gage  des  Gréan- 
oiers.  La  cessation  de  paiement  met,  en  quelle 
sorte,  en  prévention,  si  je  puis  m'exprimer  &û^ 
tous  les  actes  passés  par  le  débiteur;  il  v.apié- 
somption  de  fraude,  sous  la  réserve  de  la  justi- 
fication, c'est-à-dire  delà  preuve  contraire. 

Ciette  présomption  est  plus  forte  et  doit  être 
apphquée  encore  plus  sévèrement  quand  il 
s'agit  du  paiement  des  dettes;  oar  je  le  disais 
tout  à  l'iieure,  n'eat^dl  pas  évident  qae  ai  vm* 
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fi*aâBetl«z  fm^  màt  la  indlHé  absolM,  aoit,  «• 
moinA,  la  simple  présomption,  les  oréaaMMn  çins 
fMdiMate,  «WL  à  m^me  d'esereer  plnB  dlaAueace 
«or  le  4^ît«iir,  •aaxBomt  tou^Mus  se  f adie  pay^or 
mu  détrimeirt  éelamaaiief 

Vomfi  auBulBB  r^pofJkèmM,  et  vdth  bb  VMdaE 
MB  frapper  d'xmb  semldable  noliitté  le  «paiement 
ces  -eréanoeB;  eependaiat  rhypoftbàqne  est 
moindre  que  Je  pawmeat;  elle  n'est  pnee  mb 
eenene  evcpèô  et  povr  aaxanmr  au  paiemest  lui- 
même;  eommcBft  •aoAoilier  oette  ooiitraàîetiimf 
presque  toutes  les  obsencatioBS  de  IL  Gttàos 
swt  relatîTes  mu  pas  au  système  que  imnis  pro- 
poeoBs,  SMOB  au  système  de  la  miBUé  uhëàhêë. 
Oependaapt  fl  «««s  a  demandé  possqiiiot  nous 
«soldions  fcapper  même  «d^ne  j»impU  frétomp^ 
Htm  le  iiégseiant  qm,  en  rapport  d^Eiff  aores  avec 
im  failli,  aura  demandé  et  obtenu  une  partie  de 
mngehandîBfis  en  paiement  du  solde  de  son 
eomfpte  oonrant;  potorquoif  le  voôei  :  c'est  passe 
que  oe  créaoeier  anna  vénéAoié  an  détrônent  de 
U  mannri  des  oréanciers.  Nous  voulans  qne  tons 
soient  traités  >de  ta  même  manîèDB,  que  dans  la 
ladite  leur  sort  soit  eommun.  Celui  qui  aurapaâs 
son  paiement  en  marehandises  le  rapportera, 
pwee  qu'A  ne  doit  pas  êtro  traité  autrement  i^ne 
tas  «ntres  oréanciers  :  je  ne  voie  pas  pourquoi  il 
aonît  nn  privilège.  On  a  p^^rodnct  toutefois  à 
sotte  tribune  un  argument  de  la  discussion 
de  1886  :  La  fraude  ne  se  présume  |>as,  nous 
S'^-on  dit.  Oui,  sans  doirte,  c'est  un  princi|ie  de 
^nit  oommun;  mais  remarques,  Mesaeure, 
que  même  en  droit  ciVil  oe  principe  xe^oit  pin- 
aMuis  exceptions.  On  en  trouve  une,  par 
exemple,  dans  Tarticle  603  du  Oode  civil  :  est 
artibèle  603  dispose  que  les  actes  passés  avec  un 
individu  fraç^  postérieurement  d'interdiction 
seront  nuk  si  la  démenée  était  déjà  nstsîre.  £n 
vain,  llioQorable  M.  Gaios  prétend-il  qu'il  n'y 
a  nidle  analogie  entre  les  deux  oas,  que  l'état  de 
démence  se  manifeste  par  des  si^es  extérieurs, 
ee  qui  n'existe  pas  pour  l'état  de  uôltite  ;  je  lui  en 
deoiande  pardon,  pmsque  la  faillite  ne  résultera 
qne  ée  la  ceêêoiUm  de  iMM^rnsnls,  les  créanciers 
nenomTont  être  trompés;  s'ils  ont  traité  av«o  le 
fiaJK,  3s  auront  connu  son  état,  et  d'aillenra  nous 
leur  Inîsscms  le  droit  de  faire  la  psenve  contraire  : 
û  oette  preuve  est  administrée,  ils  feront  valider 
les  actes  passés  depuis  la  cessation  de  paiement, 
et  conserver  sinsi  les  sommes  qu'ils  auront  re- 
çues, ou  le  bénéfice  des  actes  qu'ils  auront  passés 
avec  leur  débiteur. 

Au  reste,  s'il  eirîste,  même  «en  draît  oommun, 
des  exceptions  au  principe,  gtie  la  jraude  ne  se 
prégume  vas,  n'en  existe-t-il  pas  bien  d'autres  en 
matière  de  fafflttet  Penonne  ne  combattra,  je 
pense,  une  grande  partie  de  l'artiflle  446,  qui, 
certes,  eonsacre  une  exception  bien  |flus  forte 
qne  eeDe  que  nous  défendons  ici,  puisqu'il 
pnppe  de  mdUU  ahsdme,  non  seulement  les 
aetes  à  tâtre  gratuit,  mais  le  paiement  de  dettes 
n9n  MMês,  ainsi  que  la  constitution  d^ypo- 
thèqnes  et  de  droits  d'anticbrèse  et  de  nantisse- 
ment. N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  en  matière  de 
fsSUte,  une  exception  évidente  au  droit  com- 
mnnt 

An  surplus,  le  principe  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas  ne  eerait-il  pas  trop  dangereux  si  yo«B 
Tapi^iquiez  au  cas  actuéit  Ce  serait  consacrer 
limp«nité  de  tontes  les  fraudes  ;  oe  serait  favo- 
riser le  brigandage  en  matière  de  faâlite. 

Opendant,  on  nous  dit  que  nous  voulons  im- 
poser an  eréancÎOT  robligartîon  d'une  pmuve 
négmÉve,  et  par  conséquent  impossible;  que  le 


oréanciar  ne  pourra  pas  démontrer  ^u'il  ne  oon- 
naissait  pas  la  oeasaAion  de  psiernsntsl  J'en 
dauLande  encore  ici  pardon  aux  ad^socsaires  de 
nsÉre  sysiteie;  je  crais  qu'il  existera  'beanoonp 
ds  cas  où  In  bonne  fsi  poncra  se  dénnmtec.  £n 
etfst,  ne  pon^ns-vons  pas  supposer  qu'un  nséan- 
cier  abaent  aura  traité  par  eorrespondamee;  que, 
par  conséquent,  la  notoriété  qui  esistait  ma  les 
nenx  n'ex»tera  pas  pour  lui,  et  qu'il  sera  dans 
une  position  excepttonndle  ^ui  ne  permettra  fuw 
de  lui  appliquer  la  présomptMn  que  nous  propo- 
sonst  II  en  sera  de  même  de  oewi  qui  se  serait 
trouvé  en  voyage  au  moment  de  la  ceesatinn  des 
paiements;  il  pourra  démontrer  snssi  sa  bonne 
loi;  il  pourra  prouver  qu^il  ne  connaissait  pas  la 
sessation  des  paiements,  et  que  par  suite  la  pré- 
somption ne  lui  est  pas  aopfieable. 

fin  résumé,  je  orois  qne  les  objectioBis  qui  nous 
sont  faites  ne  sont  pas  fondées,  et  je  persiste  à 
penser  que,  sauf  le  cas  des  lettres  de  dumge  et 
des  bittets  à  ordre,  pour  lesqueLs  je  ne  conteste 
pas  l'exception  proposée  par  l'article  449;  je 
pense,  dis-je,  que  sauf  ces  eas,  tous  les  actes 
passés  depuis  la  cessation  des  paiements  doivent 
être  soumis  à  la  présomption  de  fraude. 

M.  fttonrsn.  L'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  vient  de  faire  de  la  théorie,  et  de  la 
théorie  poussée  jusqu'aux  conaéquenoes  les  plus 
rigoureuses. 

M*  Cnntn^rldnlne.  Je  demande  la  parole. 


M.  tilanwM.  La  oommisaion,  Messieunu  n'a 
pas  eu  l*intMLtion  de  s'éloigner  de  la  théorie, 
mais  ^le  s'est  soumise  surtout  aux  leçons  de 
l'ei^iérience;  c'est  donc^une  loi  pratique  qu'eUe 
aj^vonlu  vous  suésenter,  et  c'est  avec  des  idées 
pratiques  qn'cUe  vous  prie  d'examiner  l'amen - 
demenl 

^-  n  parait  qu'il  faut  mettre  de  côté  les  diffé- 
rents amendements  qui  ont  été  présentée,  et  que 
la  déhbérstion  de  ces  amendements  ne  viendra 
qne  kosque  vous  aures  adopté  ou  repoussé  le 
système  de  la  commission.  C'est  l'article  446  seul 
qui  se  trouve  réellement  en  discussion,  et  il  est 
bon  qu'il  soit  entendu  que  c'est,  an  fond*  1* ar- 
ticle 446  qui  est  combattu. 

Une  voix  :  C'est  le  principe  général  ! 


M.  Mimm/rwÊ.  Le  principe  général  est  posé 
dans  l'article  446;  c^est  donc  l' article  446  que 
nous  devons  examiner. 

Je  reprends  la  discussion  sur  le  terrain  où  le 
la  trouve  plcKsée.  Dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  446,  il  est  queetion  de  la  nullité  pronon- 
cée contre  tous  les  actes  de  libéralité,  c'est-à- 
dire  contre  les  donations  faites  par  le  faÙM.,  après 
la  cessation  de  paiement  ou  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent. 

Le  failli  a  donné,  U  n'a  rien  reçu.  La  commis- 
sion a  dit  comme  le  projet  de  loi,  comme  tous  les 
orateurs  de  oette  Chambre,  qu'on  annulerait 
oette  Hbéridité. 

En  effet.  Messieurs,  les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers;  il  ne  peut 
faire  aucune  libéralité  que  toutes  ses  dettes 
n'aient  été  payées.  H  serait  scandaleux  que  le 
débiteur  pût  enrichir  ses  parents  et  amis  lors- 
qu'il laisserait  dans  la  misère  les  malheureux 
créanciers  qui  auraient  eu  confiance  en  lui. 
^*  D'un  autre  côté,  vous  comprenes  qu'il  y  au- 
rait une  porte  ouverte  à  la  fraude,  s'il  était  p^- 
mis  au  débiteur  de  se  réserver  la  meilleure  partie 
de  sa  fortune  par  des  donations  simulées  :  n  res- 
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terait  riche  en  préBence  de  ses  eréanoiers  minés. 

En  matière  de  donation  il  ne  faut  pa«  que  la 
fraude  existe  des  deux  oôtés,  il  suffit  qu'elle 
existe  de  la  part  du  donateur.  Mais  pour  le  con- 
trat onéreux  le  principe  n'est  pas  le  même;  il  est 
nécessaire  que  la  fraude  existe  de  la  part  des 
deux  contractants,  de  la  part  de  celui  qui  donne 
et  de  la  part  de  celui  qui  reçoit. 

Cependant  la  loi  a  pu  imposer  certaines  pré- 
somptions de  fraude  attachées  à  certains  actes, 
soit  en  raison  de  leur  nature,  soit  en  raison  de 
l'époque  où  ils  ont  été  faits. 

C'est  ainsi  que  les  articles  444  et  446  du  Code 
de  commerce  actuel  avaient  imposé  la  présomp- 
tion de  fraude  à  tous  les  actes,  à  titre  onéreux, 
faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation 
de  paiement,  oyu  à  une  époque  postérieure  à  la 
cessation  de  paiement,  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite. 

Ces  conséquences  de  présomption  fraudu- 
leuse avaient  été  trouvées  trop  rigoureuses  par  la 
jurisprudence,  qui  a  reculé  devant  leur  applica- 
tion. Néanmoins  elles  peuvent  être  justifiées  par 
quelques  considérations. 

On  comprend  que  lorsque  la  faillite  est  sur  le 
point  d'édater,  il  existe  certains  bruits  avant- 
coureurs  qui  annoncent  aux  personnes  qui  doi- 
vent traiter  avec  le  négociateur  rembarras  réel 
qui  existe  dans  ses  afi  aires. 

Celui  qui,  malgré  ces  avant -coureurs,  malgré 
ces  sinistres  pressentiments,  a  traité  avec  le  com- 
merçant failli,  peut  être  considéré  comme  étant 
de  mauvaise  foi.  C'est  ce  que  le  Code  de  com- 
merce a  décidé  dans  les  articles  444  et  446. 

Mais  c'est  là  une  conséquence  excessivement 
rigoureuse.  Cette  notoriété  peut  se  renfermer 
dans  un  cercle  restreint,  dans  un  seul  quartier, 
dans  une  seule  ville.  Mais  si  le  commerçant  a 
traité  avec  des  personnes  habitant  des  lieux 
éloignés,  ne  serait-il  pas  possible  aue  ces  per- 
sonnes n'eussent  aucune  espèce  ae  soupçon, 
qu'elles  eussent  conservé  la  conviction  qu'elles 
laisaient  ime  chose  très  licite  en  traitant  avec  un 
homme  dont  la  solvabilité  n'avait  paru  recevoir 
aucime  atteinte.  Comment,  eh  ce  cas,  appliquer 
la  rigueur  des  articles  444  et  445 1 

Aussi  plusieurs  tribunaux  ont  trouvé  le  prin- 
cipe si  rigoureux,  qu'ils  ont  recidé  devant  l'ap- 
phcation. 

La  commission  a  donc  reconnu  la  nécessité  de 
ne  pas  suivre  le  système  du  Code  de  commerce. 

£Ue  a  déclaré  que  tous  les  actes  à  titre  oné- 
reux étaient  valables  lorsqu'on  ne  prouvait  pas 
la  fraude.  Elle  a  admis  la  présomption  de  bonne 
foi,  et  a  dit  que  pour  faire  prononcer  la  nullité, 
il  faudrait  d'abord  prouver  la  mauvaise  foi 
contre  celui  qui  va  profiter  de  l'acte,  au  lieu  que 
dans  le  système  du  Code  de  commerce,  la  preuve 
incombait  à  celui  qui  avait  profité.  ■  -5 

Telle  est  la  règle  générale;  mais  cette  règle  est 
soumise  à  plusieurs  exceptions.  Tous  les  actes  à 
titre  onéreux  ne  sont  pas  de  même  nature.  11  y 
en  a  certains  desquels  il  résulte  la  conséquence 
que  celui  qui  en  a  profité  a  eu  la  connaissance 
nécessaire  de  l'état  de  cessation  de  paiements 
actueUe  ou  prochaine  de  l'un  des  contractants. 

Il  est  facile  de  les  indiquer  :  on  donne  une 
somme  d'argent  contre  im  billet;  le  billet  arrive 
à  échéance;  on  se  présente  pour  en  toucher  le 
montant,  mais  au  lieu  de  l'argent  qui  est  dû,  le 
débiteur  ofifre  une  hypothèque  pour  obtenir  un 
délai;  il  offre  ime  partie  de  son  mobilier  ou  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles.  N'y  a-t-il  pas  la  un 
élément  de  conviction  pour  le  créancier  que  son 


débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements  t 

Le  fait  seul  le  prouve,  car  son  enffagement 
consiste  à  payer  une  somme  d'argent,  a  payer  à 
jour  fixe;  le  débiteur,  au  lieu  de  payer,  ofEre  autre 
chose  aue  ce  qu'il  doit.  D  est  oono  en  état  d'in- 
Bolvabûité  relativement  à  l'engagement  qa'H 
avait  contracté.  Il  résulte  de  ce  fait  la  preuve 
convaincante  que  celui  qui  a  reçu  une  hypo- 
thèque ou  des  meubles  à  la  place  de  la  somme 
d'argent  qui  lui  était  due,  a  eu  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  du  débiteur. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  fidélité  dans  l'ac- 
complissement des  engagements  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  indispensable  dans  le  commerce.  Chaque 
commerçant  qui  reçoit  des  engagements  a  la 
confiance  qu'a  l'époque  oà  ces  engagements 
viennent  à  échéance,  u  recevra  de  l'argent;  car 
le  négociant  le  plus  riche  ne  conserve  pas  dans  sa 
caisse  les  sommes  qu'il  possède.  Il  les  met  en 
circulation,  mais  à  ul  condition  que  les  rentrées 
sur  lesquelles  il  comptait  se  feront  exactement. 
£h  bien  !  si  ces  rentrées  n'ont  pas  lieu,  n'y  aura- 
t-il  pas  pour  lui  le  préjudice  le  plus  notable  et 
les  conséquences  les  plus  graves.  Ainsi  donc, 
lorsqu'à  ce  négociant  vous  offrez,  au  lieu  de  cette 
somme  d'argent  qu'il  devait  recevoir,  un  mobi- 
lier, ime  hypothèque,  ou  toute  autre  garantie,  il 
y  a  pour  lui  conviction  que  son  débiteur  ne  peut 
pas  remplir  ses  engagements  et  qu'une  faillite  va 
éclater.  C'est  pour  cda  que  la  commission  a  pensé 
que  cette  catégorie  d'actes  à  titres  onéreux  de- 
vait être  frappée  de  nullité  radicale. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  qu'il  est  un 

{>rincipe  fondamental  en  matière  de  faillite,  c'est 
'égalité  entre  tous  les  créanciers;  tous  les  créan- 
ciers sont  soumis  à  un  malheur  commun;  la 
gerte  pour  eux  doit  être  égale.  Je  réponds  ici  aux 
onorables  membres  qui  auraient  voulu  modi- 
fier le  projet  de  loi  dans  un  sens  favorable  au 
failU. 

Qu'arrive-t-il,  quand  une  faillite  est  sur  le 
point  d'éclater,  quand  ces  bruits,  avant-cou- 
reurs de  la  faillite,  dont  je  viens  de  parler,  ae 
répandent  t  Les  créanciers  les  plus  diligents  ae 
précipitent  chez  le  négociant  dont  les  affairée 
sont  embarrassées  :  ils  réclament  le  paiement  de 
leurs  créances;  ils  l'intimident,  ils  le  menacent, 
et  c'est  sous  l'empire  de  ces  craintes  que  le  dé- 
biteur offre  du  mobilier,  une  hypothèque. 

M.  Teste.  Mais  s'il  a  de  l'argent  ! 

M.  â^tonrm.  Alors  il  paiera. 

M.  Teste.  Voilà  la  justice. 

M.  Stonrm.  Mais  lorsqu'il  arrivera  que  des 
créanciers  moins  diligents,  ou  demeurant  dans 
un  lieu  plus  éloigné,  arriveront  trop  tard,  le  gage 
n'existera  plus,  quelques  créanciers  se  seront 
mis  à  couvert  aux  dépens  de  leurs  co-créancieni. 

Ainsi,  le  principe  de  la  commission  est  celui-ci  : 
Constituez  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  en  mau- 
vaise foi,  et  l'acte  sera  anniilé;  si  vous  ne  pou- 
vez le  faire,  l'acte  sera  validé;  mais  la  commis- 
sion n'a  pu  aller  jusqu'au  point  d'imposer  la 
bonne  foi,  car  on  ne  peut  prouver  un  fait  n^atif  ; 
d'où  ressortira  cette  preuve  de  bonne  foi?  De  ce 
que  le  créancier  n'a  pas  eu  connaissance  de  tel 
ou  tel  faitt  Mais  comment  voulez- vous  qu'on 
constate  celaf  Je  conçois  qu'on  constate  la  con- 
naissance d'un  fait,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
soumettre  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  légitime- 
ment à  l'obligation  de  faire  une  preuve  n^ative. 
La  commission  a  cru  qu'il  y  avait  impossibilité 
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d'imposer  une  pareille  obligation.  £Ue  a  préféEré 
le  sentiment  contraire  oomme  beaucoup  plus 
«mforme  an  droit  et  à  Téquité. 

Ainsi,  je  crois  qu'en  adoptant  les  artides  446 
et  447  nous  nous  conformons  à  la  théorie,  et, 
plus  encore,  à  l'expérience  et  à  la  pratique. 

M.  Teste.  Quelle  que  puisse  être  l'impatience 
de  la  CSiambre  d'arriver  au  terme  d'une  disons* 
ooa  qui  ne  porte  encore  que  sur  des  généralités, 
il  n'est  pas  possible  qu'elle  n'en  comprenne  pas 
toute  l'importance.  Quatre  séances  entières  ont 
été  consacrées  en  1835  à  la  discussion  de  cette 
seule  question.  Depuis  cette  époque,  rien  n'a  été 
lésdu.  Les  arguments,  on  peut  le  dire,  sont  restés 
en  présence.  Pour  faire  triompher  le  s^tème  qui 
me  parait  tout  à  la  fois  celui  ae  la  justice  et  de  la 
nisoB,  je  n'aurai,  je  crois,  besoin  que  de  quel- 
ques paroles  que  l'honorable  préopinant  vient  de 
prononcer  à  cette  tribune.  Il  vous  a  dit  :  «  Il 
n'est  guère  de  faillite  (car  c'est  un  grave  accident 
Qu'une  faillite  dans  le  commerce);  il  n'est  guerre 
de  faillite  qui  ne  soit  précédée  de  quelques  bruits 
avant-coureurs.  Que  se  passe-t-il  alorst  Les 
ctéanciers,  frappés  de  ce  bruit,  accourent,  se 
péoipitent,  assiègent  le  coffre-fort  de  leur  dé- 
biteur. S'ils  le  trouvent  vide  et  qu'on  leur  pro- 
pose des  sûretés  par  voie  d'hypothèques  ou  au- 
trement, ils  acceptent.  Ces  actes  sont  nécessai- 
rement frauduleux,  et  ils  le  sont,  parce  qu'ils 
blessent  l'égaUté  de  droits  entre  les  créanciers,  ce 
qui  doit  être  considéré  comme  le  principe  domi- 
nant en  matière  de  faillite.  » 

Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela;  je  le 
pense  sans  doute,  mais  en  ce  moment  je  ne  fais 
que  le  répéter.  Et  si,  quand  les  bruits  avant-cou- 
reurs ont  (ûrculé,  quand  les  créanciers  arrivent, 
craignant  de  ne  pas  arriver  assez  tôt,  le  coffre- 
fort  n'est  pas  encore  tout  à  fait  vide;  b'U  s'y 
trouve  dee  écus,  et  que  ces  créanciers,  impa- 
tients d'échapper  au  natifra^,  le  saisissent,  je 
demande  è^  l'honorable  préopinant  ce  que  devient 
le  principe  de  Végàlité  des  droits  entre  les  créan- 
cien  qui  lui  est  aussi  cher  qu'à  moit 

Lee  plus  pressés  auront  envahi  jusqu'à  la  der- 
nière oDole,  épuisé  la  substance  du  débiteur;  et 
puis  ceux  auxquels  ces  bruits  avcmturetuB  n'au- 
ront pu  arriver,  il  ne  leur  restera  rien  II!!  Voilà 
comment  le  système  que  j'ai  toujours  combattu 
rient  d'être  défendu  à  cette  tribune. 

M.  BiUaall.  Je  demande  la  parole. 

M.  Teste.  Messieurs,  il  faut  sortir  des  h^o- 
thèses,  de  cette  argumentation,  qui  n'est  pas 
digne  du  sujet.  Il  faut  s'élever  à  la  hauteur  de  la 
question.  Pour  cela,  interrogeons  la  sagesse  des 
anciens  législateurs;  voyons,  par  un  coup  d'œil 
bistorique  rapidement  jeté  en  arrière,  ce  qui 
s'est  passé  en  matière  de  faillite  :  dès  l'enfance 
du  commerce,  parmi  les  sociétés  européennes,  la 
fsiDite  a  été  considérée  comme  la  lèpre  commer- 
eiale.  Dès  Tinstant  qu'une  faillite  éclate,  le  soup- 
çon naît,  parce  qu'on  sait  qu'elle  est  le  plus  sou- 
vent l'occasion  des  fraudes  les  plus  scandaleuses. 

n  est  sans  doute  des  faillites  qu'il  faut  plain- 
dre, et  que  le  malheur  seul  a  causées.  Qu'à  celles- 
là  s'étende  la  protection  de  la  loi,  je  ne  m'y  oppo- 
serai jamais.  Mais  remarquez-le,  celles-là  n'en 
ont  pas  besoin,  parce  qu'un  négociant  qui  cède 
à  des  diconstances  plus  fortes  que  son  crédit, 
qne  ses  ressources,  qui  cède  avec  probité  à  la 
nvoe  dee  circonstances  funestes,  ne  donne  Heu, 
par  sa  déclaration  de  faillite,  à  aucune  des  con- 


testations qu'une  bonne  loi  a  pour  objet  de  pré- 
voir et  de  régler. 

Mais,  en  ^néral,  dans  les  faillites,  se  donnent 
rendez-vous  (paasei-moi  cette  expression),  tous 
les  senres  d'abus  et  de  fraudes.  Aussi  la  sévérité 
du  législateur  a  été  de  bonne  heure  excitée,  et 
depuis  le  chancelier  de  L'Hêpital,  vous  avez  vu 
d'^[>oque  en  époque  fulminer  des  édits  oui 
avaient  pour  objet  non  seulement  de  punir  les 
auteurs  et  les  complices  de  la  fraude,  mais  d'a- 
néantir dans  l'intérêt  de  la  masse  de  créanciers  et 
dans  l'intérêt  de  l'égalité,  les  actes  préjudiciables 
aux  droits  de  tous. 

L'ordonnance  de  1673,  l'un  des  plus  beaux 
monuments  de  la  législation  du  rèffne  de 
Louis  XIV,  l'œuvre  de  Colbert,  n'avait  Fait  que 
prononcer  d'une  manière  générale  la  nullité  de 
tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers. 
C'était  le  droit  commun  appliqué  aux  matières 
de  faillite,  mais  appliqué  avec  l'intention  mani- 
feste de  le  rendre  plus  efficace  qu'il  ne  l'était 
dans  les  affaires  civuee.  Cependant  ce  laconisme 
de  l'ordonnance  de  1673  laissa  un  cours  trop 
facile  aux  abus  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient 
excité  des  plaintes  générales,  et  ce  ^u'il  y  a  de 
remarquable,  c'est  que  les  banquiers  de  nos 
principaux  foyers  de  commerce  :  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Rouen,  les  prédéces- 
seurs de  plusieurs  de  nos  collègues  qui  siéent 
dans  cette  enceinte,  s'adressèrent  en  supphant 
et  les  mains  jointes  à  l'autorité  suprême,  pour  la 
solliciter  de  prêter  secours  à  l'ordonnance  in- 
complète de  1673,  et  prononcer  un  juste  ana- 
thème  contre  les  actes  août  les  faillites  se  mon- 
traient entourées. 

C'est  alors  que  parut  la  déclaration  de  1702. 
Or,  cette  déclaration  annulait  toutes  les  eessians, 
tous  les  tra/nsportSt  toutes  les  oUigaHons  et  les 
autres  actes  qui  pouvaient  être  faits  aux  époques 
avoisinant  la  famite,  je  dis  les  actes  antérieurs, 
mais  pourtant  rapprocnés  de  la  faillite.  Voilà  ce 
qu'avait  fait  la  sagesse  des  rois  de  France.  Je 
regrette  que  la  forme  de  nos  discussions  ne  me 
permette  pas  de  vous  lire  le  préambule  de  cette 
déclaration;  vous  verriez  à  quel  point  les  idées 
qui  y  sont  exprimées  s'appliquent  à  nos  besoins 
actuels,  et  vous  entendriez  des  maximes  prédes- 
tinées à  foudroyer  par  avance  et  comme  par 
prévision,  les  considérations  relâchées  qui  ont 
mspiré  le  rapport  de  votre  commission. 

En  effet,  tout  en  manifestant  l'intention  de  ré- 

E rimer  les  abus  auxquels  les  faillites  donnent 
eu,  elle  n'a  vu  que  la  nécessité  de  protéger  la 
bonne  foi  et  de  maintenir  tous  les  actes  jusqu'à 
preuve  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  jusqu'à  des 
preuves  jdus  daires  que  le  jour,  comme  nous  di- 
sons au  palais.  £h  bien  !  c'est  faire  du  droit  civil, 
mais  ce  n'est  pas  s'occuper  des  faillites. 

£h  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout,  cette  ordon- 
nance de  1673,  cette  déclaration  de  1702,  paru- 
rent bientôt  insuffisantes.  Nous  venions  de  tra- 
verser  ime  époque  de  corruption,  le  régime  du 
Directoire.  Par  suite  du  bouleversement  des 
idées  et  du  désordre  révolutionnaire,  les  mœurs 
avaient  éprouvé  une  profonde  altération;  la 
bonne  foi  paraissait  avoir  déserté  les  relations 
commerciales,  de  toutes  parts  de  nouvelles  ré- 
clamations s'élevaient  :  on  demandait  une  légis- 
lation plus  forte,  plus  sévère;  et,  comme  l'a  dit 
M.  de  S^n^  dans  son  discours  de  présentation 
au  corps  fégislatif  du  Code  de  commerce,  c'est  le 
seul  point  où  la  sagesse  de  celui  qui  présidait  aux 
destinées  de  la  !^ance,  eût  été  devancée  par 
l'opinion,  c'est-à-dire  que  la  sagesse  impériale  ou 
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QinkmBàaàa^  douBMit  enccia  QiMnd^  féAait  k  kt 
clameur  universelle,  il  fallut  prêtes  seeousB 
à  Ifti  légialatioB;  ctu«id  on  a  oqiiqu  h»  Cad»  de 
oommeroAr  ^uaiid  <»  Ta  lédigé,  a^t^^a  TKraki 
f aiffe  mail  l<it  mférieaitt  en  rigueur  i  revdoiuiABiie 
de  ld7a  et  à  ladéolar^tioii  d)»  1702t  Noav  M«ft^ 
sieimi.  Dan»  let  éieeussioiis  du  eoadeil  d*£t«b, 
dans  le  diseonrs  de  M.  Cretel  aa-  corps  légiabid^ 
dana  le  rapport  de  M.  de  Sé^piv,  voua  trewveBOS 
à  chaîne  mot  que  le  mal  était  aîam  immenae».  et 
q^iiatoiit  le  laeiide  oeconnaiaaaiitî  querlee  éàapim^ 
tionor  légialttfaivea  étaient  im^uisaontee  à  le  oonci- 
ger,  et  qu'il  fallait  ajouter,  paa  une  loi,  àr  la  ri>- 
gueor  disft  dii^oaiéiana  lépreaaivea  de  la  fraude. 
Aussi;  amelques  imagée  qiui  ae  soient  éLevéS'  d»- 
puis  à  la  laveor  des  cireonataiioes  dont  il  me 
sera  peut-être  doaaé  de- pack»  sur  le  senfrpffcipve 
et  évident  des  dispoeitions  du  Code.;  je  na  pense 
paaqitt'il  soit  pessoble  à  tout  homiae  ^uâlesoom- 
binA  avec  impartiaUté,  aaos  préooeupation»  de 
méeonnaîtvdr  que  le  Code  a  été  jusqu'à  prononaer 
la  nuUiité  de  tous*  les  actes  posténenrs  à  TexiSï- 
tence  de  l'état  de  faillite. 

H  T  a  eu  aMtiieiireuBeaent  une  omission  d'ua 
mot  danalf  article  448,  et  c'est  cette  omission  qui 
a  causé  la  dinrexaité  dana  la  j»risprudenoe«  ^té 
je  ne  sais  quel  désordre  dans  les  opinions^  et  ueus 
a  amenés  au  point  d'kéaîtatii»)  ou  nous  sommes 
aujouxd'hoi. 

If.  TBif.  Je  demand'e  la  parole. 

M.  V«aée.  VaJrtiole  4é2  disait  : 

a  Le  failli  est,,  à  coaapter  de  sa  iaiUite^  diasBaiei 
de  l'adminiflttiation  de  ses  biens.  » 

A  com/pter  de  la  faiUite  !  Qu'est-ce  que  lur  faUi- 
Hte  dans  le  sens  du  dessaiaissemetttt  est-ce  le 
jous  o^  la  faillite  est  dédairée  par  jugements 
Est-ce  au  oontzairer  lo  jouj?  où,  par  jugement,  il 
est  proclamé  q/ue  le  négociant  a  cessé  ses  paie- 
ments-f  Ëvidemment,  cette  dernière  Yearsieu 
était  celle  de  la  pensée  des  législateurs..  Il  n'y 
avait  pas  moyen  de  s'y  méprendre.  £t,  pour  en 
ôtre  certain,  Û  ne  faJlait  que  lire  les  artioleB  qui 
suivent  immédiatement  les  articles  443,  444,  446 
et  446.  Ces  articles  ont  pour  objet  de  frapper 
d'une  nullité  spéciale  certains  actes  auxquels  la 
commission  a  bie&  voulu  conserver  toute  son 
animadversion,  panoe  qu'en  effet  ils  en  sont  di- 
gnes: la  donation,  le  paiement  des  dettes  non 
échues,  etc.,  voiliu  les  aotes  que  nos  articles  ont 
peur  objet  d'annider  spécialement,  et  à  partk  de 
qudls  époquet  Ici%.  il  n/ y  a  paa  de  lacune,  lias 
d'omission;  ici  la  loi  s'expinme  nettement  :;  à 
pawUr  de  Vouvetiwre  de  la»  f&fSUte, 

C'est  donc  aussi  à  Vauvmiwre  de  la  faUlUet.que 
se  reporte  nécessairement  le  dessaiBiasement 
prononcé  en  termes  généraux  par  T  article  442. 

Mais  on  nous  dit  :  «  Nous  concevons  très  bien 
que  la  nuUité  remonte  à  l'ouvecture  de  la  faillite, 
quand  il  s'agit  d'actes  qui  en  eux-mêmes  portent 
le  oaraotére  d'une  làgitune  suspicion.  Aussi,  pour 
ces  aotes,  le  projet  de  loi  a  conservé  toute  1»  sé- 
vérité: des  l(Ha  antérieuoes.  Ce  n'est  que  pour  les 
actes  usuels  du  eommer9an4),  pour  le  paiement 
des  dettes  échues,  que  nous  invoquons  la»  pré- 
somption, de  bonne  foi  !  » 

lei  on  se  fait,  non*  pas  volontairement  à  coup 
alir«  mais  on  se  fait  une  étrange  iUusion.  Je  eour 
oevrada  l'objection  qui  est  faite  et  qui  est  tixée 
de  la  oompasaisoni  de  certains  aotea  suspects 
avec  les  aotes  ordinaires,  si,  dans  le  système  du 
Gode  de  commerce,  on  s'était  borné  à  déclaffor 
les  paiements  avant  l'échéance»  les  donatioBS, 
les  aetes  à  titre  gratuit»  les  hypothèques»  nuls  à 


partir  du  jour  où  eammemfte  la»  f attliter  du  yxm 
où  elle  est  ouverte.  Mais,  dans  le  e/yMm»  dt 
Code  de  commerce,,  on  est  allé  plue  Imst  :  €«• 
aotea  seront  nuJsr  eussent-ils  été  fait  dix  jours 
avant  Touverture  de  la  faillite. 

Ainsi,,  vous  voyez  comment  ae  coordonneo^ 
entre  elles  les  dispositions  du  Code  de  commerce. 
A  pavtir  Ae  reuvevtnpe  dulafaâUte,  Itt^lailttest 
distrait  de  Faidfministration  de  ses  biens,  et,  par 
oonséqtient,  ne  peut  disposer  de  quoi  que  ee  soit; 
y)  n'est  pee  même  adarnÛBtra^Jeur*  die  sa  fortune, 
à  plus  forteraificm  n^en  a-t-îL  pae  à  sa  dtfipeaitio&. 
Voûà  le  principe' fondamental  ;  et  la  couséqueBoe 
irrémstible,  c'est  que  ton»  les  actes  pomiienn 
au  jour  où  eommesoe  1è&  dtessaisissement  tieut 
frappés  d*une  mdlité  ou,  tout  au  moinv,  &xate 
piésomptiott  légaJedu  dÈtéht,  Et  puis  d  a  été  fait» 
peur  les  aetes  suspect»  de  leur  nature,  unecbsse 
a  part;  et  quant  a  ceux-là,  â»  sonit  mè»,  noir  pas 
seulement  a  partir  de  rouvertore^  de  )k  MBIe, 
mais  même  dix  joun  aupaiw^^ant,  e*9BMh4jn 
tpae,  quoique  appartenant  à  un  temps  de  pteine 
capacités  ae  capacité  non  suspecte,  où  Yéiéa^  èe. 
débiteur' n'a  pas  subi  l'ombre  d'une  àltératk)», 
ees  aoteepérircmt  à  cause  de  leur  nature.  YoilA  ee 
qu'a  vcmfu  le  législateur,  'V^ilà  le  Code  de  eunb- 
merce  expliqué  selon  son  texte  et  selbn  son  es- 
prit évidtent. 

Eh  bien  T  maintenant,  comment  ce  Code  a-t-9 
été  appliqué  f  Les  coin»  se  sont  partagées^  Nons 
ne  voulons  pas  ici  mettre  les  forcée  respedôves 
en  balance,  dénombrer  les  arrêts,  faire  connaitDe 
les  motifs  de  chacun;  mais  nous  évojOD»  ne 

Souveir  être  déoBienti  quand  nous  assiurous  que 
i  magomté  des  oours  royales  est  restée  fidèle  à 
la  lettre  et  ài  l'esprit  du  Code  de  oomnesee  en 
appliquant  1»  nulnté  de  plein  droit.  La  minorité, 
au  contraire,  a  usé  d'un  tempérament  qni  n'est 
autre  chose  que  l'aouandement  de  mon  honora- 
ble ami,  M.  Gaâlard  de  KevbertiB,  o'est*à-dire 
cru'on  a  fait  céder  la  rigueur  du  priacîpe  écrit 
dans  la  loi  toutes  les  fois  que  celui  qui  a?7ait  coa>- 
trasté  avec  le  failli>  dans  1  intervalle  écoulé  entre 
l'ouverture  et  la  déelaraAion'  de  la  faillite,  était 
en  mesure  de  prouver  que  l'acte  qui  avait  été 
passé  était  un  acte  loyal,  sincère,  et  même 
favorable  aux  créancieis,,  comme  le  sont  cer- 
tains contrats  commutatifs;  que  s'il  avait  reçu 
en  échange,  il  avait  donné,  et  que  ce  qu'il  avaii 
donné  se  retrouvait  dans  la  masse. 

Voilà  le  tempérament,  et  c'en  est  un,  apporté 
par  certains  aivêts  àoe  que  je  erois^ aamîr prouvé 
être  dans  l'esprit  comme  dans  le  texte  du  code 
de  commerce. 

Eh  bien  !  nous  sommes  là  selon  la^  loi,  selon 
la  jurisprudenoe,  et  cependant  le  tempe  est  venu 
où  le  Code  de  commerce  a  paru  généralemeint 
ne  pas  stzffire  lui-même  aux  nouveancx  besoins 
que  le  développement  db  notre  industrie,  de 
nos  relations  a  créés  pour  le  pays  de  toutes  parts, 
surtout  depuis  la  révolution  de  ld3t>.  Dans  les 
voyages  de  Sa  Majesté,  dans  les  communicationB 
des'chambres  de  commeree  avec  le  gou  vOTnement 
central,  on  a  réclamé  avec  empressement  la  té- 
vision  de  nos  lois  en  matière  d^  faillie. 

Dans  quel  esprit  se  sont  élevées  oea  réclama- 
tions ?  Je  ferai  la  xMfft  de  toutes  choses.  Sansdoute 
on  souffre,  le  pays  soufEre  dea  lenteuzB,  des  dé- 
lais, de  l'énormité  des  frais  qui  aoeomfiag^ut 
1»  liquidation^  de»  faillites,  et,  soua  ee  rappost, 
les  réclamations  sont  justas  :  le  projet  y  pourvoit 
plus  ou  moins  convenablement;  o'eîat  ee  que 
nous  aurons  à  examiner  plus  tard^  Maïs  je  ue 
serai  pas  démenti  pajc  M.  le  garde  dea  aeeaaK 
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MÉoalv  qnAoA  js  lépàteuttL  à»  ostt»  tBJb«ma>  os 
fu  a.m  dit  p«r  m  de  aca  psédéuMeur  :  o*eit 
qn»  les  plaintes  da  paQp»  ont  poité  tunnnipale- 
mant  pamt^tse  bot  le  B«RndH.fa  de  rimmaité 
devUnia  noialnevaeft  dont  le»fniHiÉwn  éikaieiit 
Foecaaiim,  que  Hen  n'a  paveesdeoent  demandé 
une  aihréviaAion  et  des  éeonomieBv  maà»  qu'on  a 
demandé  anan  a  ne  la  kè  devlkit  pins  forte,  qne 
son  action  fût  mna  effieaiee,  et  que  ladilapioa- 
tien  hontenas  de  est  aotîf  qui  reste  pora  dsp- 
BÎèn»  Tessonroea  maac  otéaiMiem  tronvftt  enfin 
dans  me*  loi  misas  ondonBéo  un  fnsûi  que  tmas 
les  iutfaifltp  BoUkitBâent  à  grands  ecia. 

Une  loi  nou-velle  vova  est  demandée;  tous 
la  disefntez  oujourd^Hm.  Mais  qu'a  voulu  le 
payât  Qu'elle  abvéfsftt,  qu'eue  simplifiât, 
qa'efie  éieonamiafttt  Oui,  sans  doute»  mais*  oe 
qu'A  a  non  m«>is8  touIu  aosaii  c'est  qu'elte 
fit  juatft»  d<9'toute&les  ftoudêa  qiûaS'pntiqueii^, 
eonsepvftt  Vintégrité  der  Faetîf  et  ne  pennlt  pas 
de  renApe  iBusoixe  e»  grand  penusipo  invomé 
tout  à  rheure,  à  ma  grande  suimzise,  par  un  des 
nembrea  de  Ilk  oommraston,  qu'R  faut  maintenir 
Tégalité  panfaite  dans  le  naufrage  eomuMui,  et 
ne  pas»  permettre  à  eenx  qui  sont  j^xm  forts  eiu 
plus  avisés,  q«i  sont  -ptèB  du^  débiteur,  dto'pourvoir 
a  Textinction  de  1^  créance,  tandis  que  les 
autres,  plus  confiants  ou  plus  pauvres,  ou 
noins  éoairés,  eoiJus- âlstairt8>  acEn«n>nt  pour 
œ  lien  trowsr.  voâà  oe  que  le  pays*  a  vouhi, 
voilà  pourquoi  un«  neuvdie  loi  est  néoeasoîre. 

£h  bien,  cette  loi  est  présent>ée  :  va-t-elle  à 
ee  butt  KÉds  tout  au  contraird;  mais  c'est  une 
loi  qui  abroge  à  la  fois,  et  le  Code  de  commeiree 
dans  les  dispoedtions  que  je  viens  de  retracer, 
et  la  déclaration  de  1702.  Nous  rétrogradons 
jusqu'au  delà  de  Louis  XIY,  nous  rentrons 
dans  la  aimplîoité  native  de  l'ordonnance  de 
1679  r  nous  raisons,  pour  une  époque  éminem'^ 
ment  commerciale,  éminemment  industrielle, 
ce  qui  pouvait  à  peine- suffire  par  nn  temps  où  le 
commerce  germait  à  peine  parmi  nous. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  Messieurs, 
Te  temps  ne  vous  parait-il  pas  bien  choisif  Ifous 
discutons  dans  oistte  enceinte,  avec  p¥us  ou 
moins  d'attention,  une  loi  grave,  qui'  tient  dfe 
Bx  près  aux  éléments  de  notre  prospérité  future, 
qui,  BOUS  certains  rapXKirts,  touche  aussi:  à  l'hon- 
neor  national;  nous  la  discutons  ici,  et  dans  une 
autre  enceinte,  à  cette  heure,  si  je  ne  me  trompe^ 
il  me  serait  permis  de  l'i^orer,  se  groupent  à 
l'envi  une  foule  de  spéomateurs  adn^ite  et  de 
victimes  aveugles,  qui  se  précipitent  dtais  lé 
champ  des'  hsiards,  pousuxvant  la  fortune  par 
les  moyens  les  phis  inconcevables,  renouvelant 
pour  noua,  en  1838,  les  scandale  de  la  me 
Quincampoix...  {SenmHons.  —  Très  bien !' très 
Ûen!)  d'attachant  à  de  honteuses  chimères, 
contre  toqnéSea  naguère,  hier,  le  ministère  pubfiio 
tonnait;  if  me  semMe  qu'il'  pourraffc  faire  autre 
chose.  {BFowvemmit,} 

Ht  c*est  quand  le  commerce  et  Tindustne  sont 
amsi  Uvrée  à  des  chances  périlleuses. .. 


M.  Cafca.  n  ne  faut  pas  confondre  c^es* 
dut.  (^^fMisa.) 

M.  V#sto.  CoflSBMnt  vonler^^sus  que  ps'  cou- 
foéaf  J» ne voîa aian ini  qnv puiaBe meraopdar 
ks  jsBz  scnei» ^ ai  as  jauent  auLeuaa^  aaausément 
il  m'y  m  ni  insmxiat&sn  ni  apptieatic»»  peraon- 
maa  pasolaa.  Je  pade  do  ce  qua  je 
eua^dea  plna  grandes  oalamiiés 
d^nae  ehoss  eonrtasr  laquelle 


considère 

da 


j»  as  iimiiiaii  assea  ansoiter  de  colère:...  (Jfoii- 
vemerU  général  ér  approbation, } 

VL  Cfalos«  Je  demande  à  donner  une  ezpli- 
eation»..  {BféeUunaUtma,  —  N^imUtmompmk  fKUil 
n'^itUtnfomq^  paa!) 

1£.  le  PrésMeal.  Il  est  inouï  que  oe  soit  un 
monoent  oomme  celui-là  qjui'oa  cnoisisse  pour 
intexsompreu  L.*arateur  exprime  au  j^lua  haut 
deflzé  un  besoin,  du  pays  et  un  sentiment  de 
la  Chambra,  (ûai,  ouiU  o'exi  vrail) 

M.  Teste.  £t  c'est  dans  de  teDes  conjonc- 
tussB^]CaaaievBB»  qseiKen  voua  prop>ae>vn  projet 
dont  le  résultat  serait,  selon  moi,  llaffÉiMiBse- 
ment  de  la  puissance  dJes  lois  contre  les  Iraudes 
dont  le  commerce  et  llndustrie  peuvent  6tre 
victimes  !  Voilà  l'unique  rapprochement  que  je 
voulais  finrej. 

Je  dis  que  le  nnnnent  est  venu  de  deuieiv 
au  contraire,  une  aotion  irrésistible  à  vos  lois. 

Ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux,,  le  déaouennnt 
en  est  facile  à  prévoir  :  des  désastres  viendront 
à  la  suite,  et  les  victimes  seront  nombreuses^ 
E'av^ettfflement  auquelf  je  faisais  allVision  sera 
pavé  cner  :  que  de  famlQes  ruinées!'  que  de 
ramites  seront  déclarées  !  car  enfin,  il'  fiaudra 
Men  qu?3s  se  dissipent  ces  fantdmes  ^ui  font 
xlhiBion,  qui  attirent  les  capitaux  et  qin  iee  en- 
eoufftent  !  Eft  c'est  lorsque  nous  sommes  en  vue 
de  ces  sinistres  malheureusement  inévitables 
que  ntma  d^erehons  à  ramollir  la  législation*, 
que  vous  voirez  apporter  au  Code  de  commerce 
oes  changements  qui  Ténervent,  qui  le  débilli- 
tent!' C'est  en  présence  de  telibs  circonstances 
que,  empruntant  au  droit  commun  ses  r^es 
tutélaires,  vous  voulea,  en  matière  db  faimte', 
que,  même  postérieurement  au  jour  oà.  le  tri- 
bunal proclame  que  la  notoriété  existe,  il  faille, 
peup  aanuler  des  actes  de  paiement,  apportai  ce 
faiseean  de  lumières  devant  lesquelles  Isi  oeur 
viotian  des  juges  ne  peut  pas  reculer. 

Quor  donc  !  1»  fraude  ne  se  présume  peal  Eh 
sans  doute  !  et  à  Dieu  ne  plaise  que  je  oonteate 
ce  piiaoipe,  dont  le  maintien,  dont  le  raapect 
eat  la  garantie  de  toutes  les  transactiona-  hu> 
maines  !  £h  non^!  la  ikande  ne  se  présume  pas 
dana  les  oas  ordinaires;  et  il  faut  qci'eBe  soit 
prouvée  pour  que  Isa  œnventiona  soient  anéam- 
tias  psB  rantorité  dea*  magistrats.  Mais,  naasaii- 
quea^le  biœ,  l'état  de  ftâliito  est  un  état  anormal, 
e^est  une  exnaptionv  e!eat  un  trouble  apporté 
dans  la  masriie  générale  des  affaires  commer- 
ciales ;  et,  quand  un  tel  fait  ae  réaliaOr  il  y  a  jj^aoe 
an;  senççon,  aleca  il  y  a  ^éaompticM:  de  fraude; 
et  iL  V  a  tefiement  présomption  de  fraude,  que, 
dans  le  système  du  Code  de  commerce,  le  failli, 
par  le  aeui  fait  de  la  faillite,  eat  plaoé  en  état 
é»  préventÊon,  et  (^'ûi  eat  obligé  de  rendre 
compte-  de  aa  oonduite,.  de  justifier  les  oanaea 
de  sa  tedilite.  U  est  au  "péwaiàeiB^  nous  aUene 
jfBoue  là,  peur  le  asul  tut  de  la  faillite;  et  voua 
voiuea  que  laa  actes,,  ie  ne  dis  pas  antérieura'  à 
la  faillite,  remarquea-le  bien,  mais  que  lea  aotoa 
postérieura  à  la  faillite  soient  exempts  de  ee 
soupçon^  qu'as  apparaiaaeBt  à  la  justioe  aasso 
toute  r  autorité  c^ue  les  oonventiens  obtiennent 
dans  Isa  cas  ocdinairaa  !  Vous  voulea  qu'il  na 
aoit  paa  permis  de  suspeotar  la  vertu  d'un  paie- 
ment, d'une  obligation  oui  aurait  été  oonaentîe, 
alors  que  l'état  de  frùDite  est  flagrant!  Mes- 
siem^  jamais,  à  mon  avis,  lea  principes  du 
droit  aomflimi,  anxfnels  je  me  puis  à  rsndni 
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hommage,    n'ont    été    plus    dangerenBoment 
déplaoéB. 

Cela  se  peut-il  loi^qnementt  oar  enfin  j'ad- 
mets bien  qn'il  ne  f  ulle  pas  pousser  les  théories 
à  leurs  dernières  conséquences.  Qu'il  me  soit 
permis  d'interroger  les  besoins,  les  mouvements 
divers  de  la  société;  mais  jamais,  au  grand 
jamais,  il  ne  faut  écrire  dans  la  loi  une  contradic- 
tion ou  un  non  sens;  ce  que  je  comprendrais 
parfaitement  ce  qui  va  peut-êtnre  éclore  tout  à 
rheure  à  cette  tribxme,  c'est  que  vous  preniez  la 
résolution  hardie  d'empêcher  que  la  faillite  ne 
soit  reportée. 

M.  Maa^in,  et  plusiewrê  aiUrêê  tnémbrêê.  A 
la  bonne  heure. 

M.  Teste.  Je  le  comprendrais  parfaitement, 
je  le  comprendrais  surtout. . . 

M.  Teste.  J'exprime  avec  conviction  une  opi- 
nion qui  fut  toujours  la  mienne,  et  que  je  crois 
être  celle  du  Code  de  commerce.  (Bn^U,) 

Une  voix  :  Du  tout  ! 

M.  Teste.  J'entends  une  dénégation.  Que  ne 

Êuis-je...  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  arrêtant 
\  marche  de  vos  délibérations,  dire  à  l'interrup- 
teur qui  dénie  :  Youlez-vous  tracer  le  cercle, 
et][que  ce  soit  là  véritablement  le  siè^  de  la 
question  t  Le  Code  de  commerce  a-t-il  voulu 
ou  n'a-t-îl  pas  voulu  que  les  actes  fussent  rendus 
nuls  de  plein  droit  après  l'ouverture  de  la  faîl- 
litet  Voulez-vous  poser  la  question  ainsit  elle 
ne  sera  pas  un  instant  douteuse,  et  je  l'établirai 
par  des  autorités  irréfragables. 

Au  reste,  la  lutte  a  été  essayée  sur  le  terrain 
a  une  autre  époque,  et  il  me  semble  qu'on  aurait 
dû  en  garder  quelque  souvenir. 

M.  MaagDin.  Et  vous  avez  été  battu. 

M.  Teste.  J'ai  été  battu.  Messieurs.  Je  ferais 
consister  mon  orgueil  à  être  battu  de  la  sorte, 
et  loin  que  de  tels  échecs  puissent  humilier, 
je  crois  qu'il  est  permis  de  les  rappeler  avec  ime 
sorte  de  vanité.  (Très  hien^  Oui,  oui!) 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  j'ai 
été  battu  ce  jour -là,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
par  les  considérations  que  le  Code  de  commerce 
pouvait  fournir  à  l'appui  de  la  loi  que  la  majorité 
s'est  alors  décidée  sur  ce  point.  Je  pourrais  en 
appeler  à  ceux  qui  ont  soutenu  votre  amende- 
ment, et  je  suis  sûr  qu'ils  conviendraient  de 
bonne  foi  que  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  du  Code 
de  commerce  que  votre  amendement  l'a  em- 
porté. Le  Moniteur  est  là. 

Maintenant,  le  réponds  à  une  interpellation 
venue  tout  à  l'heure  d'une  partie  de  la  Cham- 
bre. 

L'opinion  que  je  défends  est  une  opinion  de 
toute  ma  vie,  c'est  le  résultat  de  consciencieuses 
études.  Cependant  je  puis  me  tromper,  et  quand  je 
vois  les  intérêts  commerciaux  alarmés  comme  fls 
le  sont;  quand  les  hommes  qui,  dans  cette  noble 
profession,  jouissent  de  la  réputation  la  plus 
étendue  et  la  plus  méritée  sont  nos  adversaires, 
dans  cette  thèse,  je  puis  fort  bien  me  défier  de 
mes  propres  lumières,  et  peu  s'en  faut  que,  sans 
autre  expérience,  je  me  reconnaisse  cette  fois 
vaincu,  non  pas  sans  doute  sur  le  terrain  du 
Code  de  commerce,  mais  par  les  raisonnements, 
par  les  nécessités  du  commerce. 

Cependant,  lors  même  que  j'aurais  tort,  il  ne 
faut  pas  que  la  loi  devienne  contraire  à  elle- 
même;  il  faut  qu'elle  soit  en  harmonie  dans 


toutes  ses  parties.  Je  comprends  que  Ton  s'arrête 
au  parti  d'exprimer  que,  pour  le  report  de  la  fail- 
lite, il  n'y  ait  pas  deux  époques,  l'une  pour 
l'ouverture,  l'autre  pour  la  déclaration.  Alors 
le  sort  des  actes  sera  réglé  selon  les  dispositions 
du     droit     commun;    ils    seront     nuls    s'ils 
sont  frauduleux,  ils  seront  vahdes  s'ils  sont 
démontrés  être  do  bonne  foi.  Vous  accorderiez 
sans  doute  à  une  telle  résolution  les  tempé- 
raments dont  un  peuple  voisin,  qui  ne  le  cède 
pas  à  la  France  sous  le  rapport  de  la  connais- 
sance du  commerce,  vient  de  vous  donner  l'exem- 
ple, et  vous  a  donné  l'exemple  nrécisément 
entre  la  discussion  de  1835  et  ceUe  où.  nous 
sommes  enm;és  aujourd'hui;  c'est-à-dire  que, 
tout  en  ne  laissant  subsister  pour  point  de  dé- 
part de  la  faillite  que  le  ju^ment  par  lequel  elle 
est  déclarée,  vous  pourvoirez  par  des  disposi- 
tions spéciales  à  la  nullité  de  certains  actes  qui, 
Sar  eux-mêmes,  paraissent  porter  le  caractère 
e  la  fraude,  qui  sont  suspects  par  eux-mêmes 
et  à  cause  de  leur  nature. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  le  comprends,  et 
je  le  déclare,  dans  la  perplexité  où  je  me  trouve 

Êar  l'espèce  de  défaveur  qui,  dans  une  partie  de 
i  Chambre,  s'attache  à  mon  opinion. . . 

Voix  nombretueê  :  Non,  non;  du  tout  ! 

M.  Teate.  Je  serais  tout  à  fait  enclin,  par  res- 
pect pour  la  loi,  à  faire  ici  le  sacrifice  humble  et 
de  bonne  foi  de  toutes  mes  opiniona;  mais  ad- 
mettre, comme  le  fait  le  proiet,  que,  soit  par 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  soit  par  un 
jugement  postérieur,  on  devra  ûxet  le  jour 
auquel  remonte  l'ouverture  de  la  faillite,  c'est-à- 
dire  faire  servir  la  justice  elle-même  à  tracer 
ime  ligne  de  démarcation  entre  la  capacité  et 
l'incapacité  du  failli,  et  puis,  quand  les  oracles 
auront  ainsi  parlé,  venir  dire  :  «  Néanmoins  les 
paiements,  les  obligations,  les  échanges,  les  cou- 
ventions  ordinaires  seront  valables,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  par  les  procédés  du  droit 
civil  que  ces  actes  sont  entachés  de  fraude.  » 
Voilà  ce  qui  me  paraît  intolérable,  voilà  ce  que 
je  ne  crois  pas  digne  d'une  assemblée  composée 
de  l'élite  delà  France. 

Messieurs,  n'ayons  qu'un  point  de  départ,  et 
dès  lors  que  tous  les  actes  postérieurs  soient  nuls; 
que  quelques  actes  antérieurs,  sur  lesquels  tout 
le  monde  s'accorde  soient  é^alenlent  nuls,  s'ils 
ont  été  passés  dans  une  pmode  donnée;  que 
tous  les  autres  soient  passibles  de  Faction  en 
nullité  pour  cause  de  fraude,  je  le  comprends, 
cela  est  logique  pour  moi;  mais  vous  donner  le 
plaisir  d'instituer  l'état  de  faillite  judiciaire- 
ment pour  un  temps  antérieur  à  celui  où  la 
faillite  a  été  déclarée,  et  puis,  quand  vous  avez 
créé  cet  état  que  vous  organisez  vous-mêmes, 

âui  ne  peut  être  qu'un  état  d'incapacité  et  de 
essaisissement,  attacher  aux  actes  quelconques 
qui  appartiennent  à  ce  régime  la  présomption 
légale  de  sincérité  et  de  validité,  encore  une 
fois  cela  passe  ma  raison;  et,  je  l'avouerai  sin- 
cèrement,  je  veux  de  la  logique  dans  les  lois, 
assez  pour  ne  pas  pouvoir  condescendre  à  ce 
que  la  loi  contienne  deux  choses  si  évidemment 
éversives  l'ime  de  l'autre. 

FaiUite  !  ouverture  de  faillite  à  partir  de  tel 
iour,  et  cependant  validité  des  actes  postérieurs  ! 
Non,  cela  no  se  conçoit  pas,  et  tout  ce  que  je  puis 
dire  à  cette  occasion,  c'est  que  votre  commis- 
sion, n'a  pas  osé  aller  jusqu'où  il  aurait  fallu 
aller  pour  rendre  son  système  régulier. 
Voilà  une  nécessité  contre  laquelle  la  loi  elle- 
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même  ne  saurait  jouter»  car  la  raison  finirait 
par  remporter  sur  la  loi.  Voilà  ce  qui  est  logi- 

Suement.  Légalement,  }*ai  dit  ce  qui  résultait 
eg  dispositions  du  Code  qui  nous  rogit  aujour- 
d'huL  Je  l'ai  dit,  et  je  ne  comprends  pas  com* 
ment  on  veut  résoudre  les  doutes  constatés  par 
la  joiisprudence  dans  un  sens  favorable  aux 
aotos»  alors  qu'il  y  a  plus  de  nécessité  que  jamais 
d'obvier  d'une  manière  efficace  et  puissante  aux 
fraudes,  aux  abus,  aux  machinations  honteuses 
dont  les  faillites  sont  le  sujet. 

Voilà,  Ifessieurs,  où  je  pourrais  m'arrêter  si 
je  n'avais  encore  quelques  mots  à  dire  des  incon- 
▼èiients  dont  on  se  prévaut  pour  accréditer 
devant  vous  le  système  de  la  commission. 

D'abord  il  est  certain  que  si  on  adopte  le 
parti  de  supprimer  le  report  de  la  faillite,  nous 
n'avons  plus  à  discuter;  et,  en  vérité,  je  serais 
fort  aise  de  trouver  ce  moyen  convenable  d'é* 
chi^per  à  une  lutte  dont  je  sens  toute  l'iné- 
gmL  Mais  il  y  a  des  inconvénients  dans  le  sys- 
tème de  nullité  de  plein  droit.  Lesquels  t 

Quoi  I  me  dit-on,  vous  voulea  qu'un  homme 
qui  se  présente  à  l'échéance  pour  toucher  le 
montant,  d'un  titre  qui  est  entre  ses  mains,  à 

Soi  l'on  compte  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
û,  parce  qu  ensuite  il  viendra  à  être  recoimu 
qne  le  débiteur  était  en  état  de  cessation  de 
paiement  au  moment  où  il  a  été  payé,  vous 
vonles  que  cet  homme  rapporte  à  la  masset 
Mais  il  a  reçu  de  bonne  foi. 

Et  Messieurs!  qui  conteste  qu'il  était  de- 
bonne  foit  J'exclus  de  mon  hypothèse  les  pré- 
somptions qui  s'attachent  au  paiement  de 
dettes  même  échues,  quoique  la  cessation  de 
paiements  ne  soit  pas  dans  le  commerce  un 
tait  tellemeat  obscur  qu'il  n'y  en  ait  des  aver- 
tiaaements,  et  que  ces  avertissements,  à  mon 
avis,  suffisent  pour  faire  perdre  à  la  bonne  foi, 
qndques-uns  de  ses  avantages;  mais  je  l'ad- 
mets, la  bonne  foi,  je  l'acunets  pleine,  sans 
noage  ancun  ;  je  n'argumente  pas  delà  mauvaise 
Un,  l'invoque  le  principe  de  tout  temps  admis  : 

2 ne  le  fait  de  la  faillite  a  pour  première  et  pour 
initable  conséquence  céÛe  de  niveler  toute  la 
position  de  tous  les  créanciers. 

£h  bien  !  je  demanderai  à  celui  qui  a  été 
PAyé,  quand  d'autres  ne  l'ont  pas  été,  qui  pou- 
vaient, qui  devaient  l'être,  je  lui  demanderai, 
Onoif  de  rapporter  à  la  masse  pour  que  l'ensem- 
ble devienne  la  matière  d'une  répartition  géné- 
rale. Je  ne  lui  ferai  pas  une  condition  pire  que 
eelle  des  autres  créanciers;  mais  la  loi  le  con- 
traindra, si  la  loi  est  faite  d'après  mes  ins- 
pirations, k  renoncer  à  un  remboursement  qui 
n'a  été  fait  qu'au  préjudice  des  autres  créan- 
eiers.  Autrement,  Messieurs,  ce  serait  donc  le 
prix  de  la  courset  II  est  très  vrai  qu'en  droit 
^vil  on  dit  :  vigUa/ntibus  jura  subveniimt;  mais 
0  eu  est  autrement  en  matière  de  faillite;  la 
diligence  loi  ne  peut  pas  former  titre,  elle  a  au 
contraire  quelque  chose  de  suspect.  Ce  qui  a 
été  de  tout  temps  respecté  en  matière  de  fail- 
Hte,  c'est  que  l'actif  est  le  gage  commun,  in- 
distinct de  tous  les  créanciers.  Que  nul  n'a  le 
droit  d'y  prendre  part;  que  pour  arriver  le 
premier,  on  n'est  pas  pour  cela  préférable;  en 
loite  que  le  rapport  qui  serait  la  conséquence 
de  la  nullité  du  paiement  n'a  d'autre  eâet  que 
eciui  de  hûsser  cnacun  dans  la  position  oil  il 
doit  être,  0OUS  l'empire  du  droit  commun. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  cet  inconvénient 
n'a  rien  d'effrayant. 
Mais  on  pousse  plus  loin  les  objections,  on 
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me  dit  :  «  Vous  ailes  jeter  des  entraves  dans  le 
commerce,  le  commerce  qui  vit  de  sécurité! 
Comment  voulea-vous,  quand  un  portefeuille 
s'ouvre,  et  que  je  prends  les  valeurs  qui  j  sont 
contenues,  comment  voules-vous  que  ie  me 
préoccupe  de  la  fedtuation  où  peut  être  celui  qui 
destinait  ces  valeurs  à  opérer  un  paiement! 
Vous  allez  semer  partout  des  alarmes,  vous  allez 
suspendre  ou  du  moins  retarder  la  circulation.  » 

£h!  mon  Dieu!  Messieurs,  ces  objections, 
on  peut  leur  prêter  une  certaine  couleur,  on 
peut  trouver  là  le  sujet  de  quelques  exagérations  ; 
mais,  quelque  étranger  que  je  sois  à  la  profession 
du  négoce,  ce  que  je  sais  bien,  pour  mon  compte, 
c'est  que  les  négociants  savent  d'ordinaire  qudle 
est  la  situation  de  la  place  Qu'ils  habitent,  et 
même  quelle  est  la  situation  de  qudques  places 
avec  lesquelles  ils  ont  des  rapports;  c  est  que  les 
événements  de  cette  nature  sont  ordinairement 
pressentis;  c'est  que  ceux  qui  ont  le  plus  de  ren- 
seignements, les  correspondances  les  plus  sûres, 
sont  ceux  à  qui  il  est  aonné  de  s' abriter  le  plus 
souvent  contre  les  sinistres  qu'amènent  les 
faillites;  mais,  en  résultat,  je  ne  vois  pas  ce  que 
l'on  a  à  redouter  pour  la  circulation. 

Quand  vous  acceptez  des  signatures,  vous 
avez  foi  dans  celle  du  tireur  et  dtSis  celle  du  tiré, 
si  les  valeurs  sont  couvertes  d'acceptations. 
J'avais,  répondant  à  l'objection  en  1836,  assez 
clairement  prouvé,  ce  me  semble,  que  jamais 
le  rapport  ne  pouvait  s'appliquer  aux  porteurs 
intermédiaires  des  effets  de  commerce,  des  effets 
négociables;  que  c'était  le  tireur  qui,  par  l'en- 
tremise des  différents  endosseurs  successifs, 
puisait  dans  la  caisse  du  tiré,  et  que  le  rapport 
ne  pouvait  jamais  être  exigé  que  du  tireur  lui- 
même. 

En  vérité,  je  craindrais  de  fatiguer  l'attention 
de  la  Chambre,  si  je  prolon^ais  par  des  détails 
une  discussion  dont  je  n'ai  voulu  toucher  que 
les  points  principaux. 

Voilà  quelle  est,  à  mon  sens,  la  théorie  des 
nullités;  je  crois  que  la  foi  publique,  notre  répu- 
tation commerciale,  nos  intérêts  les  plus  chers, 
intérêts  compromis  au  milieu  du  débordement 
dont  nous  sommes  les  tristes  spectateurs,  com- 
mandent impérieusement  de  ne  pas  se  relâcher 
des  dispositions  écrites  dans  notre  droit,  de  ne 
pas  ériger  en  principe  que  les  actes  contempo- 
rains de  la  faillite,  postérieurs  au  fait  de  la  fail- 
lite, seront  néanmoms  valables,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  démontré  avec  évidence  qu'ils  sont  le  résul- 
tat de  la  fraude  ou  du  dol. 

Il  y  a  à  cela  danger,  danger  énorme,  et  je 
tiens  si  haut  ce  péril  que,  quelque  amélioration 
que  contienne  la  loi  nouvelle  dans  les  autres 
oispositions,  je  n'hésiterai  pas  à  en  faire  le  sa- 
crifice pour  le  temps  présent,  tant  je  redoute 
les  conséquences  du  principe  qu'on  inscrirait 
au  frontispice  de  la  loi  nouvelle. 
'  Voilà  quel  est  pour  moi.  Messieurs,  l'état  de 
la  discussion.  Mes  convictions  n'ont  pas  été 
ébranlées  par  tout  ce  que  je  viens  d'entencLre. 
J'ajoute  que  ce  n'est  pas  même  le  système  de 
la  nullité  de  plein  droit,  le  seul  logique,  que  l'on 
soutient  devant  vous;  on  veut  simplement 
q^ue  les  actes  postérieurs  à  la  faillite  soient  con- 
sidérés comme  suspects  à  cause  de  leur  date  et 
procédant  de  quelqu'un  dont  l'état  est  altéré 
et  dont  l'incapacité  aura  été  proclamée  par  le 
jugement  qui  détermine  l'époque  de  la  faillite; 
on  veut  que  ces  actes-là  ne  soient  tolérés  et 
affranchis  du  rapport  à  la  masse,  qu'autant  qu'il 
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sera  démo»ts6q«e  oelui  qui  a  le^^a  reçuavM 
boue  foi  et  dnoériAé. 

Toâà  ee  que  faraiB  à  dke  flor  la  qnestiont  fé* 
nénle. 

Je  zefvieiw  an  moyen  de  tiamaotion  honoiable 
qm  ee  iwécwaite  entre  lee  deux  oi»aioii8. 

Tous  ferez  disparitee  toiiB  les  ineenvéaieste 
dent  î'ai  padé  si  roua  pienes  le  parti  de  suppri- 
mer la  iaifMé  de  reporter  roaTeitaie  de  la  fidlr 
lite  en  unière  de  la  dédaratioA  dn  failli.  Si  ee 
parti  est  pris»  il  surgira  quelques  tempéraments» 
on  vous  dira  oomment  ils  peuvent  être  orga- 
nisés, sinon  je  ne  comprends  pas  la  loi  nouvefle» 
et  permettez-moi  de  r^éter  en  finissant  ce  que 
j'ai  déjÀ  dit  en  1835  :  la  loi  peut  passer,  elle  peut 
subir  avec  bonbeur  l'épreuve  des  deux  Cbanûires 
je  m'y  soumettrai;  mais  je  ne  craindrai  pas 
de  prophétiser  trop  hardiment  en  vous  annon- 
çant que  les  abus  qu'elle  traîne  à  sa  suite  la 
feront  proscrire  avant  dix  ans!  (Senêotitm^*^ 
MarqâM  namhrêu»€9  S  approbation,) 

M.  Aai^a.  Je  demande  à  la  Chambre  quelques 
moments  d'attention  :  je  veux  seulement  lui 
expliquer  quel  a  été  le  sentiment  qui  m'a  fait 
interrompre  l'honorable  M.  Teste. 

n  est  bien  certain  que  le  tableau  énergique 
qoH  a  fait  des  scandales  qui  se  passent  mainte- 
nait à  la  Boiorse  de  Pans  m'a  profondément 
émn,  et  je  partage  ranimadversion  dont  il  les 
a«&  justement  frappés.  Mais  j'ai  éprouvé  en  mdme 
temps  le  besoin  oe  faire  remarquer  qu'il  y  avait 
dans  le  conimeree  et  dans  l'industrie  une  classe 
très  différente  et  dans  son  travail  et  dans  sa 
d'opérer,  de  celle  à  laquelle  il  voulait 
allusion  ;  eelle-là  ne  prospère  que  par  Téee- 
nomie  et  l'ordre.  (BruU,) 

M.  Teste.  Mais  je  n'avais  pas  l'intention 

(LtUerrtbption.) 

M.  Ckalas.  Mais  c'est  précisément  parce  que 
ce  n'était  pas  la  pensée  de  M.  Teste,  que  je  n'ai 
pu  rédster  au  désir  de  le  provoquer  à  faire  une 
distinction. 

«rajoute  cette  réflexion  :  La  loi  que  vous  votez 
n'est  pas  une  loi  faite  exprès  et  en  vue  seulement 
de  réprimer  l'agiotage;  vous  avez  une  autre  loi 
qui  a  précisément  pour  but  de  satisfaire  à  ce 
besoin.  Tous  faites  une  loi  qui  a  pour  but  de 

Î)réserver  les  intérêts  de  ce  que  je  peux  appeler 
e  commerce  et  l'industrie.  Ainsi,  les  désordres 
qui  vous  frappent  et  qui  sont  bien  faits  pour 
attirer  votre  attention,  ne  doivent  pas  être 
l'objet  principal  de  vos  préoccupations  atten- 
tives dans  les  délibérations  que  vous  êtes  appe- 
lés à  prendre  à  l'occasion  delà  loi  que  vous  dis- 
cutez. Il  y  a  à  côté  de  ce  qui  se  passe  à  la  Bourse 
de  Paris  le  véritable  commerce,  la  véritable  in- 
dustrie (Bruit) ,  et  nous  devons  nous  le  rappeler, 
pour  nous  consoler  du  tableau  effrayant  qui 
vous  a  été  fait. 

Pltuieurs  voix  :  Mais  M.  Teste  n'a  pas  parlé 
de  cela. 

M.  le  Président.  La  loi  qu'on  discute  est 
pour  toutes  les  faillites,  et  du  moment  qu'on 
manque  à  ses  engagements.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  général  que  la  loi  a  été  faite. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Bartli^,  garde  des  scecmx^  minUire  de  la 
J9êHoe,  Je  viens  répondre  à  une  opinion  qui  a 
été  soutenue  avec  tant  d'éloquence  et  de  sa- 
voir. Je  le  ferai  en  réduisant  la  question  à  ses 


véeitables  teacmee,  en  la  ramenaitt  à  la  rédiité 
des  faite. 

Oe  qu'on  voue  a  dit  sur  des  cissoBetanees  q«t 
affligent  ohaenn  de  vous  m'est  peut-^tos  pas 
abeâuHient  étranger  à  la  coafeotion  d'une  loi 
sur  les  faillites;  car  s'il  s'agÉsant  d'énerver  k 
reaaort  des  devoîra  des  commerçante  par  une 
loi,  la  perlée  de  eet  allaiblisBenient  pournit 
avcnr  des  eeoeéquenees  dangensimes,  et»  pone 
mon  eompte»  je  ne  voudraÉs  pas  en  piendîe  la 
responsabilité.  Les  faîte  qui  vous  sont  nignsién 
doiwnt  préooeupar  la  Chambre.  Une  loi  wras 
a  été  soumise»  elle  est  en  oe  moment  examinée 
dans  une  eomnossion»  qui,  si  elle  n'adopte  pss 
quelques^uasa  de  ses  dispositions  présenterasans 
doute  à  leur  plaoe  d'avtrea  diiipoaitKma  effî- 
caoes. 

Pour  mon  compte»  je  soia  frappé  de  oe  qu'il 
y  a  de  daageceox  pour  le  pays,  pour  la  morale 
et  la  f  orteae  publique,  dans  cette  iaatalié  sans 
contrôle  de  frapper  aaaignate  et  de  surpruiMliu 
la  bonne  foi.  Je  suis  trôa  oonvainea  qu'il  y  a 
néoessité,  par  une  loi,  de  mettre  m  terme àœs 
désordres. 

Ce  qui  se  passe  n'est  pas  piéva  par  la  ki 
existante»  ee  qui  se  passe  est  au  ddà  de  tente 
pré^on;  le  mal  qui  attaque  le  pays  avec  un 
développement  effroyable  n'a  pas  sa  lépresâon 
dans  les  Uns  existantes;  fl  se  ^Kipage  avec  le 
plus  grand  danger  et  avec  le  secours  de  tontes 
les  corruptions.  Je  m'nnk  avec  l'henorable  eta- 
tenr  qui  descend  de  la  tribune  dans  les  senti- 
mente  qu'il  a  exprimés.  Je  sais  qu'il  adopte 
les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  eet  pvésente; 
quand  la  discussion  de  ee  projet  viendra,  noos 
nous  assoeiercms  de  toutes  nos  forées  aux  ocm- 
sidérations  qu'il  a  exprimées. 

Mais  arrivons  à  la  question  qui  voua  est  plus 

Sarticulièrement  soumise.  Vous  faites  une  lei 
ésirée.  Ce  que  cette  loi  portera  d'utilité  ne 
se  rattache  pas  seulement  à  ce  qui  fait  l'objet  de 
la  discussion  actuelle.  Ce  qui  surtout  produit 
un  grand  mal  dans  le  commerce  et  dans  Tin- 
dustrie,  indépendamment  du  fait  de  la  faillite 
et  de  ses  conséquences,  ee  sont  les  lenteurs  qm 
dévorent  les  débris  de  la  faillite.  Ainsi  on  est 
frappé,  non  seulement  par  la  faiDite  qui  vous 
enlève  une  partie  de  votre  fortune,  mais  le  gage 
périt  dans  les  lenteurs  et  les  formantes. 

On  a  dit  que  le  Code  de  commerce  avait  été 
fait  avec  un  esprit  de  sévérité;  mais  on  ne  peut 
pas  l'appliquer  dans  certains  cas;  il  y  a  «ne  in- 
certitude telle  que  les  procès  dévorent  l'aetil 
de  la  fmllite.  Il  arrive  souvent  que  la  faillite 
est  un  moyen  d'échapper  à  la  contrainte  par 
corps.  Ainsi,  avec  une  loi  qui  déclare  que  le 
failli  doit  toujours  être  incarcéré,  il  arrive 
souvent  qu'on  excipe  d'un  jugement  de  faiBite 
pour  être  à  l'abri  de  rincarcération,  voilÀ  l'état 
des  choses;  des  lenteurs  qui  dévorent  l'actif  de 
la  ffldllite,  l'impunité  du  failli,  l'inexécation  de 
ceri^aines  dispositions  du  Code,  et  de  pins  an 
heu  d'une  administration  tout  à  fait  divisée 
ayant  pour  effet  de  mal  administrer  lee  affaires, 
la  nécessité  de  ramener  à  l'unité  de  F  adminis- 
tration, voilà  les  bienf  aite  de  la  loi. 

Maintenant,  qudle  est  la  question  partienliàfet 
et  j'appelle  ici  toute  l'attention  de  la  Gbambn. 
£n  1836,  le  projet  du  gouvernement  présentait 
précisément,  mais  en  d'autres  tramea,  Tamea* 
dément  de  l'honorable  M.  de  Kerbertin.  Cette 
déposition  fut  écartée.  Vous  avez  adc^ité  à 
cette  époque  l'article  444,  qui  est  exaotement 
la  disposition  qu'on  vous  présente  aiqauidliui. 
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Gatte  diyomHair»  inotée  par  la  Quuikfaiie»  fat 
paftée  À  ik  CSuunbie  des  paîn.  Une  oommiiaiaik 
niiioinméak  et  rhonorable  M.  Tiqpier  développa 
«fie  beaoooap  de  foroe  oe  ^a'il  y  araît  d'avaa'* 
tMM  pour  le  oommeiee  dans  l'adoptioii  de  Tar- 
tittd  qee  yooB  aviee  votéi.  Cet  article  a  été 
adopté;  enfin,  afoès  mna  ana  de  travaux,  ear 
rexamen  de  la  loi  dea  faiilitea  remonte  i  16S8^ 
on  eii  parrenaà  se  mettre  d'aoeord  aor  le  pxîn- 
oipa  n  a^agit  mamtenant,  et  je  ne  dia  paa  oela 
pMT  gêner  la  détihération  ni  le  vote»  apràa  cânq 
ans  de  travaux  de  oommîaaîona^  il  s'agit  main- 
tnaat  de  ae  aéparet,  o'gat-à-dire  de  dâiaîie  ce 
qa'on  a  lait.  Je  ne  eite  paa  oela,  je  le  répète» 
poBE  gêner  la  délibération,  maia  enfin  ee  paaaé 
vk  nae  aotoxité  qui  doit  avoir  quelque  impor- 
Ubm  pour  voua. 

Lonque  la  Chamhre,  iqirôa  une  délibération 
àé  einq  jours,  a  adopté  le  projet,  et  que  le  gou^ 
ranoment  8*eat  réuni  à  la  peoaée  dea  deux 
dambreo!,  fant41  dono  aujoiud'bui  reprendre 
par  amendement  la  proposition  que  le  gouvcar- 
oMMut  avait  faite  et  ^ue  voua  avea  éevtée  les 
pnoûoaf  G'eat^  MeiyneoTa,  sur  oe  point  que 
j'appdle  en  oe  moment  toute  l'attention  de  la 


QuaHea  sont  les  raÎMMiB  qu'on  a  donnéeaf  Lia 
tàb  de  eommeree  disait  que  tout  failli  était  dea- 
de  radminiatration  de  aea  biens  à  partir 
de  la  *!!fllf*^  Or,  comme  le  jugement  de  faillite 
la  faisait  xemonter  à  une  époque  antérÎMire,  il  y 
avait  dans  le  Gode  un  deaaaiaiaaement  de  droit, 
P«ndiBt  que  le  faifli  avait  administié  de  fait. 

Eb  béflB.  !  Meaaieurs,  je  doîa  le  dire,  il  y  a  dans 
les  kaa  des  fictiona  néoessairea  qu'il  faut  conaa- 
cnr,  maïs  c*eat  avec  beaucoup  de  sagesae  et 
de  cirDoaapeotion.  Les  fictions  dans  la  loi  met- 
tant aouvent  le  juge  dans  la  situation  la  plus 
«nbaiCTwnsnte.  Auaai  qn'est-il  anivéf  C'est 
que  malgré  oe  droit  qu  diaait  que,  effeotive- 
nisnt  et  rétroactivement,  le  faiUi  était  dessaisi 
^ispois  la  eaaaation  de  paiementa,  la  conaéquenoe 
ttiit  que  œ  que  le  failli  avait  ^t  était  nul,  et 
M*  Testa  a  baen  fait  de  dire  que,  d'après  l'esprit 
^  Cadeb  œ  deasaieissement  devait  avoir  pour 
d'annuler  toua  lea  actes;  et  voici  oe  qui 


▼ona  voulea  introduire  dans  la  loi  dea 
^Moaa  que  démentent  les  faits,  contraires  à  la 
ces  ftetions,  dans  l'application,  devien- 
lapplicaMeo.  Ainsi  voua  avez  cité  la  dé- 
m  ne  1702  :  consuMna  les  oommentateun 
!b  v«ns4iront  qa' après  avoir  oonaaoïé  dans  cette 
'^Àckialâun  la  nullité  de  œrtaiaa  astes  ftiits  an- 
'^rieurement  à  la  faillite,  la  jurisprudence  eat 
^mne,  et  leveque  l'équité  a  commandé  le  main- 
iea  de  ocrtaÎDS  actea,  bMaqne  la  mauvaise  foi 
'ï'a  pas  été  démos^ée,  dans  oe  cas,  la  déclara- 
«n  de  1702  a  fléebi  devant  la  ranaprudence. 

^*est-il  arrivé  t  Le  Code  de|  oonunerce  a 
té  leods  dans  l'erorît  que  vient  de  dire 
•bonenUe  M.  TesÉe.  Deassisisseaaent  oompiet, 
sittoaetivité,  fietînn  onmaarrant  la  nuAité  dea 
•fUA,  attendu  que  celui  qui  n'administre  pas 
3B  peut  nan  dispaanr  de  la  «uiiase,  et  que,  quand 
^  psie,  fl  ynÎB  sans  drot.  £b  faieni  la  ooMé- 
qacnce  était  qna  tairt  cela  était  nnL  Non,  Mes- 
"«•«a,  la  jmiyindenee  est  venue,  elle  s'est 
''ierée  contre  la  fiction,  est  entrée  dans  la  dia- 
'«Bianr  et  Inmqne  la  bonne  f ci  kû  a  anparu, 
4s  a  Mt  flédiBr  le  principe. 

Cast,  lIswniiiiiiB,  que  ke  iaôn  ae  font  avec  dsa 
*ûié  et  non  paa  unaqaenient  avec  dea  ietâs— , 
^  «ne  ka  ^iDrinaa  tmm  ahiMÉnQ  ^kivent  flé- 


chir devant  la  réalité.  La  kd  q|ii  a'ooonpe  le 

ea  dea  différentes  eiseonatancea  est  la  bonne 
le  ju«e  rapplique  et  nesetarouve  pas  placé 
entra  le  mit  etJa  néoeesité  de  la  loi 

¥oilà  lea  motifs  qui  doivent  voua  déterminer 
à  adapter  l'amendement»  malgré  lea  principes 
aévèrea  que  vuns  venea  d'eatendra  Je  vaîa 
maintenant  énonear  lea  eonséquenoea  du  aya« 


On  dit  :  Vous  oommencerea  par  dédaier  que 
la  faîlMte  ne  remontera  qu'à  la  cessation  notoire 
des  paiementa.  £3i  bien  !  quand  la  notoriété 
sera  déolaréCi  c'est  comme  si,  dans  toutes  les 
parties  de  la  ï^ance,  la  faillite  avait  été  décla- 
rée* 

Et  de  même  qu'il  est  de  principe  que  nul 
n'est  censé  avoir  ignoré  la  loi,  nul  n'est  censé 
avoir  ignoré  la  fsulite»  et  quand  vous  aores 
établi  cette  fiction,  voua  déelareiea  que  toutasb 
présumé  teudulenx* 

M.  Teste.  Mais  la  faillite  est  notoire. 

M.  BnHkn,  ^ords  des  soscmmp,  minMn  d$  la 
/nslifla  Si  voua  voulea  fane  partir  de  œ  mot  un. 
système  de  nullité  abaoluei  je  le  combata  en  très 
peudemota. 

Qu'eat-ce  qu'une  &i]lite  notoiref  Maia  ce  qui 
est  notobre  à  noa  yeux  ne  l'est  i>asàaeux  des  au- 
trea  :  ainsi,  toua  les  jours,  à  Paris,  vous  lires  dans 
lea  feuillea  publiquea  dea  faillites  arrivées  rue 
Saint-Martin  et  rue  Saint-Denis  :  sont-ellea  no- 
toires pour  tout  le  mondet  Ce  qui  est  notoire 
dans  une  petite  ville  ne  l'est  pas  dans  une  grande 
viUe;  si  cela  eat  vrai  pour  une  grande  ville,  cela 
est  vrai  aussi  d'une  villa  à  l'autre. 

QueUea  sont  les  conaéquenoest  On  vous  dira 
que,  dès  qu'il  y  aura  eu  cessation  de  paiement, 
à  partir  de  cette  cessation,  la  caisse  est  le  gage 
commun,  et  que  toute  personne  qui  aura  touché, 
même  de  bonne  ioi,  ignorant  l'état  des  affaires» 
devra  reporter. 

Je  dois  vous  le  dire,  il  y  a  là  une  véritable  in- 
iustioe,  une  véritable  perturbation.  D'abord  ce- 
lui qui  n'a  pas  été  payé  a  eu  un  certain  tort; 
c'est  que  quand  il  a  vu  qu'il  n'était  pas  payé,  il 
devait  faire  déclarer  la  faîDite. 

M.  Teste.  £t  les  comptes  eourantsf 

M.  Bnrthe,  garde  deê  êceaux,  mimHre  de  la 
justice.  Permettez...  Surtout  si  d'autres  se  trou- 
vent dans  ce  cas. 

Je  m'adresse  à  une  consdéralion  plus  géné- 
rale, et  c'est  ici  le  point  essentiei  de  la  question; 
au  Heu  d'une  catsêtrophe  isolée,  votre  système 
tend,  non  pas  à  la  circonscrire,  mais  à  T  agrandir  : 
je  vais  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

Quand  im  homme  fait  failHte,  queiOes  en  sont 
les  conséquences?  Le  commerçant  est  un  homme 
jusqu'à  un  certain  point  public;  quand  il  ne  paie 
pas,  voici  ce  qui  arrive  :  il  est  en  relation  avec 
d'autres  eommerçants;  quand  il  ne  paie  oas, 
d'antres  peuvent  ne  pas  payer.  Quand  la  faillite 
est  placée  à  la  sommité  du  oommeroe,  la  faillite 
peut  descendre  de  cette  sommité  juaau'à  l'ate* 
W  du  mamiaetHder  et  de  l'ouvciar.  La  faiUiXe 
est  une  eataatrepka,  on  asel  public,  ce  n'est  paa 
un  iaài  iaalé;  le  nÉ^niant  aoTsnspnnd  STur  d'au- 
tres négosÉmfes  :  en  descendant  TécheUe  voua 
andveies  aux  piua  petitea  sitnatiMUs.  C'est  pour 
œla,  c'est  à  eause  de  cette  perturbation  que  la 
faillite  a  ses  lois  spécialea,  et  que  les  conuner» 
çants  doivent  être  traîAéa  aévèrement,  d'une 
manière  partieuliàse,  j'en  conviena^  mais  quel 
est  votre  aystèmef 
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Un  négoeiant  reçoit  de  bonne  foi  la  somme 
qni  Ini  est  due,  il  ignore  la  oessation  de  paie- 
ments à  r^ard  des  autres;  il  reçoit  l'argent 
qu'il  croit  sien,  car  il  est  créancier;  vous  croyes 
qu'il  earde  en  caisse  cet  argent;  non»  il  le  met 
dans  Tes  affaires,  dans  des  opérations  commer- 
ciales; il  y  a  plus,  cet  arcent  entrera  dans  une 
société,  et  c'est  en  considéraiion  du  capital  que 
ce  négociant  mettra,  que  d'autres  mettront  leurs 
capitaux. 

Quand  un  négociant  reçoit  l'argent  qui  lui  est 
dû,  cet  argent  ne  reste  pas  stationnaire,  il  entre 
en  circulation,  il  enixe  dans  des  sociétés  com- 
merciales. Que  vous  propose-t-onf  On  tous  pro- 
pose de  dire  que  s'il  ne  prouve  pas  sa  bonne  foi,  il 
faut  qu'il  rapporte  à  la  caisse. 

Mais  comment  entendes-vous  cette  preuvef 
Il  dit  :  c  J'ai  envoyé  mon  porteur,  ma  lettre  de 
change,  on  a  payé.  Que  voulez- vous  que  je  vous 
prouvB  de  plusf  > 

Cependant,  s'il  y  a  eu  notoriété  comme  vous 
voulez  l'établir,  le  juge  lui  dira  :  «  Mais  vous  de- 
viez savoir  ce  que  tout  le  monde  savait,  b  On  lui 
demandera  de  produire  sa  correspondance.  £h 
bien  !  oui,  qu'on  lui  prouve  qu'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  de  sa  part;  mais  lui  demander  à  lui-même 
qu'il  vous  prouve  ^u'U  est  de  bonne  foi,  cela  est 
impossible.  Il  n'a  nen  à  dire.  J'ai  été  payé  d'une 
somme  qui  m'était  due;  q^uélle  nature  de  preuve 
me  demandez- vous  f  On  vient  me  demander,  non 
pas  la  preuve  que  je  connaissais  les  mauvaises 
affaires,  mais  il  faut  que  je  prouve  ce  que  je  ne 
connaissais  pas.  Ainsi  on  demandera  à  celui  qui 
à  été  payé  d'un  homme  qui  était  à  la  tôte  de  ses 
affaires  de  prouver,  quoif  qu'il  ignorait  que 
d'autres  n'étaient  pas  payés  :  u  prouvera  un  fait 
négatif,  il  prouvera  son  ignorance.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  quelle  espèce  de  preuve  on 
pourra  fournir  dans  ce  cas.  C'est  à  vous  de  pré- 
senter les  preuves  qu'il  connaissait  la  position  de 
son  débiteur;  si  vous  n'en  présentez  pas,  il  est 
évident  qu'il  y  a  bonne  foi.  Tout  autre  système 
serait  une  perturbation. 

En  effet,  un  négociant  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû 
et  vous  voulez  le  forcer  à  le  rendre;  mais  cette 
somme  il  ne  l'a  plus,  elle  est  sortie  de  ses  mains, 
il  ne  peut  plus  la  rendre  :  que  ferez-vousf  Vous 
le  mettrez  en  faillite  lui-même.  Voyez  quels  se- 
ront les  résiûtats.  Le  négociant  aura  été  de  bonne 
foi,  il  aura  payé  lui-même  ses  créanciers,  et  par 
ricochet  vous  descendrez.  Ainsi,  après  avoir  mis 
le  négociant  en  faillite,  lui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi,  qui  a  dépensé  de  bonne  foi  ce  qui  lui  apparte- 
nait, vous  êtes  obligés  de  descendre  plus  bas,  et 
une  premi^e  catas&ophe  en  entraînera  successi- 
vement plusieurs  autres.  Voilà,  voilà  ce  que  vous 
appelez  un  principe  conservateur,  et  que  moi 
j'appelle  un  principe  perturbateur. 

En  législation  comme  en  affaires,  rapportez- 
vous-en  aux  faits.  S'il  y  a  des  dons  gratuits,  nous 
les  annulons;  si  l'on  a  donné  des  hypothèques 

§our  des  créances  anciennes,  ce  fait  de  donner 
es  hypothèques  pour  des  créances  anciennes  est 
suspect  par  lui-même,  nous  les  faisons  tomber.  Si 
l'on  a  donné  des  marchandises  pour  paiement 
de  dettes  anciennes,  pous  les  faisons  tomber. 
Mais  lorsqu'un  paiement  est  fait  pour  une 
créance  échue,  il  faut  prouver  la  mauvaise  foi; 
le  paiement  est  bien  fait,  voilà  le  système  qui  a 
été  adopté  par  les  deux  Chambres,  auquel  le 
gouvernement  adhère,  et  dont,  pour  mon  compte 
je  provoque  l'adoption.  {Très  bien!  très  bien!) 


M.  Béehard.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me 
parait  pas  avoir  ébranlé  les  arguments  que  votu 
a  développés  M.  Teste  avec  une  vi^nreuse  élo- 
quence. M.  Teste,  prenant  pour  pomt  de  départ 
1  article  441  du  projet  de  loi,  vous  a  dit  :  «  Dès 
que  vous  autorisez  le  report  de  l'ouverture  delà 
raillite,  et  que  le  jugement  déclaratif  doit  déter- 
miner que  c'est  à  telle  époque  que  le  failli  a 
cessé  ses  paiements,  vous  devez  reconnaître  qu'à 
dater  de  cette  même  époque  il  n'a  jmw  dû  faire 
un  choix  parmi  ses  créanciers,  et  payer  les  uns 
au  détriment  des  autres.  » 

Que  sera-ce  si  la  cessation  des  paiements  a  été 
notoire,  et  comment  certains  des  créanden 
I)ourront-i]s  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi,  quand 
on  pourra  leur  répondre  :  t  Vous  n'avez  pas  pu 
ignorer  ce  que  tout  le  monde  savait  f  b  Cette  ar- 
gumentation me  parait  victorieuse;  et  si  vous 
adoptez  l'article  441  qu'on  voua  propose,  je 
crois  que  vous  à&vez  adopter  également  le  sys- 
tème de  M.  Teste.  Ce  système  est  celui  du  Code 
de  commerce. 

A  la  vérité,  la  jurisprudence  a  un  peu  varié. 
Certains  arrêts  ont  adopté  le  système  de  la  nul- 
lité de  plein  droit;  d'autres  ont  subordonné  le 
point  de  droit  au  point  de  fait,  et  ont  annulé  on 
validé  les  paiements  selon  que  les  créanciers 
avaient  connu  ou  i^oré  la  position  du  débiteur 
failli.  Mais  ces  variations,  malgré  lesquelles  les 
questions  de  ce  f;enre  sont  en  gâiéral  restées  des 

âuestions  de  fait  plutôt  que  des  questions  de 
roit,  sont-elles  de  nature  à  provoquer  des  inno- 
vations lé^lativesf  II  est  permis  d'en  douter. 

Toutefois,  il  se  peut  que  la  Chambre  soit  frap- 
pée des  inconvénients  que  vient  de  présenter 
tout  à  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux.  Les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  ne  me  paraîtraient 
5 as,  je  l'avoue,  de  nature  à  les  faire  disparaître. 
i  est  difficile  de  déterminer,  sans  tomber  dans 
l'arbitraire,  le  maximum  de  la  distance  qui  doit 
séparer  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  sou 
ouverture,  comme  le  propose  M.  Lefebvre;  je  ne 
concevrais  pas  non  plus  comment  on  pourrait, 
avec  M.  de  Golbéry,  forcer  les  juges  à  déclarer 
que  la  cessation  notoire  des  paiements  remonte  à 
telle  ou  à  telle  époque.  Comme  l'a  fait  remarquer 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  n'est  rien  de  plus  o&ffi- 
cile  à  constater  que  le  moment  où  a  commencé  la 
notoriété.  On  repondrait  d'ailleurs  aux  magis- 
trats :  c  Vous  étiez  autorisés  à  déclarer  la  f  ailute 
d'office;  si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  que  la 
faillite  n'était  pas  notoire.  »  Vous  ne  pouvez  pas, 
sans  vous  accuser  vous-mêmes,  faire  remonter  la 
notoriété  à  une  époque  antérieure  à  votre  juge- 
ment. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  vous  puissiez  vous 
préoccuper  des  amendements  qui  vous  ont  été 
proposés,  et  je  pense  qu'il  faut  opter  entre  le 
projet  du  gouvernement  amendé  par  la  commis- 
sion, et  le  Code  de  commerce,  à  moins  que  vous 
n'adoptiez  la  transaction  dont  M.  Teste  vient  de 
vous  parler  tout  à  l'heure,  et  qui  a  été  récem- 
ment adoptée  dans  la  législation  d'un  peuple 
voisin. 

Vous  savez  que  la  Hollande  est  r^g^e  par  notre 
Code  de  commerce.  Déjà  quelques  modifications 
avaient  été  faites  à  cette  législation  ^i  1826;  il 
s'est  a^,  en  1836,  de  réformer  le  titre  des  faillites 
et  voici  ce  qui  a  été  fait. 

La  loi  a  interdit  le  report  de  l'onverture  de  la 
faillite,  et  a  déclaré  que  la  faillite  commençait  au 
jour  de  la  déclaration  du  débiteur  ou  de  la  re- 
quête présentée  par  les  créandeiB. 

Les  actes  dhme  nature  plus  particnlièreiaeiit 
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suspecte,  tels  que  les  oonstîtationB  d*h;^pothè- 
ones  et  d'antionrèaes,  les  donations»  le  paiement 
aes  dettes  non  échnes,  ont  été  présumés  fraudu- 
leux, de  0^  seul  qu'ils  avaient  été  faits  moins 
de  quarante  jours  avant  la  déclaration  du  débi- 
teur ou  la  requête  des  créanciers.  Quant  aux  ac- 
tes trandatim  de  propriété  immobilière  et  aux 
paiements  de  dettes  écnues  postérieurement,  non 
pas  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais  à 
là  requête  des  créanciers  ou  à  la  déclaration  du 
débiteur,  la  loi  hollandaise  les  a  purement  et 
amplement  annulés  comme  susx>ects  de  fraude. 

Au  Heu  de  cela,  que  fait  le  projet  de  loif  L'ar- 
ticle 441  propose  d'autoriser  le  juge  à  reporter 
rouvertnre  de  la  faillite  à  une  époque  dont  il 
sera  le  seul  arbitre,  et  à  déclarer  que  la  cessation 
de  paiements  a  eu  lieu  à  telle  époque. 

L'artiole  446  déclare  nuls  les  actes  à  titre  gra- 
tuit et  autres  de  cette  nature,  faits  par  le  débi- 
teur, depuis  répoque  déterminée  par  le  tribunal 
eomme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements, 
ou  dans  les  dix  jours  précédents. 

L'article  447  s'applique  aux  actes  translatifs 
de  propriété  immobilière  et  au  paiement  de  det- 
tes actives;  et  il  déclare  que  la  nullité  n'attein- 
dra que  les  paiements  faits  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Que  ré6ulte-t-il  d'un  pareil  projet f  Que  si  en- 
tre la  déclaration  du  débiteur  ou  la  requête  des 
créanoiers  et  le  jugement,  le  failli  a  disposé,  en 
faveur  de  quelques  privilégiés,  de  tout  son  actif, 
MB  dispositions  seront  valables,  et  la  masse  des 
créanders  sera  impunément  dépouillée.  Il  me 
paraît  diffidle  d'adopter  un  système  qui  sacri- 
fierait toujours  les  absents,  et  qui  ferait  en  quel- 
que sorte,  de  l'actif  de  la  faUute,  le  prix  de  la 
eonrse. 

Si  la  Chambre  ne  croyait  pas  devoir  maintenir 
les  dispositions  du  Code  de  commerce,  elle  ne 
voudra  pas  du  moins  aller  d'une  extrémité  à 
l'autre;  elle  annotera  comme  suspects  de  fraude 
les  paiements  postérieurs,  non  seulement  au  ju- 

f  ornent,  mais  encore  à  la  demande,  c'est-à-dire 
la  déclaration  du  débiteur,  ou  à  la  requête  des 
créancierB. 

Quant  aux  actes  à  titre  gratuit,  elle  sentira  la 
nécessité  d'adopter,  en  prenant  le  même  point 
de  départ,  un  délai  plus  long  que  celui  de  dix 
jours;  quarante  ou  cmquante  jours,  par  exem- 
ple, avant  la  déclaration  du  débiteur  ou  la  re- 
quête des  créanciers. 

Dansée  système,  plus  de  report  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  L'article  441  serait  supprimé;  les 
articles  442,  446  et  447  seraient  amendés  dans 
le  sens  des  idées  que  j'ai  exposées.  Je  répugne 
m<n-même  à  formuler  ces  amendements  qui 
tendent  à  chaneer  toute  l'économie  de  la  loi  Je 
Isine  ce  soin  à  b  commission,  et  je  ne  présente- 
ras moi-même  une  rédaction  qu'à  son  défaut. 
Je  Tote  en  attendant  la  suppression  de  l'arti- 
ele44L 

M.  Jaavfcr.  Messieurs,  je  ne  rentre  nulle- 
ment dans  la  discussion  générale;  et,  en  effet, 
Thonorable  préo|>inant  a  déclaré  qu'aucun  des 
tmendements  qui  étaient  proposés  ne  lui  sem- 
blait admissible;  cependant  il  attaque  le  projet 
dn  gouvernement;  il  ne  veut  pas  que  la  Chambre 
consacre  le  sj^tème  du  gouvernement. 

Que  veut-il  mettre  à  la  place  f  Le  système  de 
Il  loi  hollandaise.  Lui-même  a  reconnu  que  pour 
bien  apprécier  ce  système,  pour  bien  en  mesurer 
is  portée,  pour  bien  juger  de  ses  avantages  et  de 
Ml  inconvénients,  il  faudrait  qu'il  fût  formulé  I 


en  amendement.  Or,  l'honorable  préopinant  ne 
propose  pas  d'amendement;  il  demande  que  la 
question  soit  renvoyée  à  l'examen  de  la  commis- 
sion. 

Messieurs,  je  combats  ce  renvoi,  je  le  reffarde 
comme  inutile,  et  je  ne  crois  pas  être  téméraire 
en  annonçant  que  le  simple  exposé  que  l'hono- 
rable M.  Béchard  a  fait  des  vues  d'après  lesquel- 
les il  voudrait  modifier  le  projet  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission,  ce  simple  exposé 
suffit  pour  déterminer  la  Càiambre  a  persister 
dans  le  projet  oui  lui  est  soumis. 

Le  système  ae  la  loi  hollandaise,  proposé  par 
M.  Béchard,  a  contre  lui  trois  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'il  est  tout  à  fait  contraire  aux 
usages  du  commerce  français,  à  ces  usages,  à 
ces  traditions  dont  l'historique  vous  était  retracé 
par  l'honorable  M.  Teste. 

Ensuite  ce  qui  s'élève  contre  ce  système,  c'est 
le  principe  même  de  la  loi  qui  vous  est  proxKwée, 
pnncipe  que  vous  avez  vote. 

Qu'avez-vous  voté  hierf  Que  la  cessation  de 
paiements  constituait  le  commerçant  en  état  de 
faillite. 

Dès  que  vous  avez  voté  ce  principe,  il  est 
une  conséquence  naturelle,  nécessaire,  à  laquelle 
vous  ne  pouvez  pas  échapper,  à  laquelle  voos 
êtes  fatalement  conduits  par  la 'logique,  c'est 
que  si  la  cessation  de  paiement  suffit  pour  cons- 
tituer le  commerçant  en  état  de  faimte,  le  tri- 
bunal doit  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  au 
jour  où  a  eu  lieu  ce  fait  qui  constitue  le  n^o- 
ciant  en  état  de  faillite;  et  c'est  là,  pour  le  mre 
en  passant,  ce  oui  me  semble  combattre  péremp- 
toirement l'addition  du  mot  notoire  proposé  par 
M.  de  Grolbéry. 

J'arrive  à  la  troisième  raison  qui  me  semble 
militer  contre  le  système  de  M.  Béchard. 

Quel  est  son  butf  C'est  de  fermer  la  porte  à  la 
fraude,  à  la  fraude  qui  est  si  fréquente  qu'elle 
est  presque  l'état  normal  en  matière  de  faillite. 
£h  bien  !  je  dis  que  le  système  proposé  par  l'ho- 
norable M.  Béchard  aurait  un  but  tout  contraire 
à  celui  qu'il  se  propose. 

Je  ne  connais  pas,  quant  à  moi,  de  système  plus 
propre  à  seconder,  à  favoriser  la  fraude  que  ce- 
lui-là. 

Une  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  J«B vier.  Il  arriverait,  en  effet,  que  le  paie- 
ment fait  la  veille  du  jour,  soit  de  la  requête 
présentée  par  le  créancier  pour  faire  déclarer  la 
faillite,  soit  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
que  ce  paiement  serait  valable  alors  même  que 
celui  auquel  le  paiement  aurait  été  fait  aurait 
pleine  connaiasance  de  l'insolvabilité  de  celui 
qui  l'aurait  fait.  C'est  là  ce  que  n'a  pas  voulu  le 
gouvernement  ni  la  commission. 

Il  me  semble,  et  c'est  par  là  (jue  je  finis,  que 
le  projet  répond  à  toutes  les  objections  qui  ont 
été  présentées  par  M.  Teste;  (ju'il  prévient  tous 
les  dangers  qui  vous  ont  été  signalés. 

On  proclame  la  nécessité  de  réprimer  la 
fraude;  eh  !  messieurs,  tout  le  monde  reconnaît 
cette  nécessité.  Mais  est-ce  que  le  commerce  est 
sans  garantie  f  est-ce  que  la  bonne  foi  manque  de 
sauvegarde  !  Mais  vous  avez  le  pouvoir  donné 
aux  juges  de  déclarer  la  nullité  des  paiements, 
des  actes,  lorsqu'il  sera  prouvé,  non  pas  seule- 
ment par  des  preuves  écrites,  mais  par  toutes 
sortes  de  preuves,  même  par  de  simples  présomp- 
tions, que  celui  qui  a  contracté  avec  le  commer- 
çant, qui  a  reçu  de  lui  un  paiement,  avait  con* 


278 


fChiiidire  des  Pain.]  VtGmhE  lOUlS-HIUPPE.  p^-man  MK.J 


nalBSBOdoe  de  Bon  état  d'insolvabOité,  de  Mm*  état 
-de  ceBsation  de  paiements. 

Eh  bien  !  voila  la  garantie  qm  eziate;  elle  est 
BuffiBante,  et,  quant  a  moi,  le  vonB  avoue  que  le 
auiB  complètement  rasBuré,  knsque  je  vois  que  la 
juBtiee  n'est  pas  empêdiée  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  maïs  qu'au  oontraôre  elle  a  ptiis 
de  fooilîté  pour  déelorer  la  fraude  là  où  die 


I 


Et  quand  je  dis  la  iraude,  je  me  sera  d'une 
expression  oui  n'est  pas  r^rpression  propre;  esr 
on  a  reprocné  à  VesriAdke  447  d*être  trop  indul- 
gent, trop  large;  il  me  semble  qu'on  pourrait  lui 
adresser  un  reproche  tout  opposé;  car  Tar- 
iicie  447  autorise  les  magistrats  à  déclarer  la 
-nullité  de  iwiement,  non  pas  seulement  lorsqu'il 
y  a  eu  iraude  de  la  part  de  cehn  qui  a  reçu  le 
paiement;  mais,  par  cela  seulement  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  eesBation  de  paiements.  Ainsi 
celui  ^ui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû,  qui  a  reçu 
un  paiement  légitime,  rartide  447  l'oblige  au 
rapport,  par  cela  seul  qu*il  a  connu  l'état  dé  ces- 
sation de  paiements. 

Ainsi  cet  article  n'est  pas  indulgent,  connue 
on  le  dit;  il  est  sévère  tout  au  contraire;  cepen- 
dant, je  ne  désapprouve  pas  cette  sévérité,  j 


reconnais  qu'elle  est  opportune,  convenable.  Je 
crois  que  rarticle  447  satisfait  à  toutes  Icb  exi- 
gences, condlie  tous  les  droits,  et  j'eapère  que  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  en  prononoer  l'adop- 
tion. 

Phuiêyn  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  TeaU^MaÎB  la  Chambre  est-elle  en  nom- 
bref 

M.  le  PréalAevC.  La  Chambre  voudra,  sans 
doute,  renvoyer  la  disoussion  à  demain  (Oui! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Préaldenf .  Un  membre  a  déposé  une 
proposition,  elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

«rai  ajouté  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  but 
les  aliénéB. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1  /2.  ) 


Orâre  du  jowr  du  jeudi  29  mon  1898. 

A  1  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
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Séance  du  jeudi  29   mars   18?8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  eeeréMre'-airtkifmie  donne  lecture  du 
procès-verbaL 


Obeefvaiian  de  M.  le  eomie  de  Bpavrê 
emr  le  proeèe'verbal. 


ic  éft  Spasve.  Je  demande  la  pa- 


Messienn,  j'ai  vu  dana  le  proeès-vsrbal  que 
M.  le  rapporteur,  tout  en  approuvant  une  partie 
des  raisons  données  par  IL  le  vieomte  Dubou- 
ohage,  an  sinet  de  rantorisation  à  donner  au  dé- 

Êartement  d'Indre-et-Loire,  avait  annoncé  que 
i  commission  était  pourtant  d'accord  pour  ne 
pas  refuser  à  ce  département  le  million  qu'il  de- 
mande à  emprunter  pour  faire  ses  routes. 

£n  1636,  vous  avez  antcffisé  le  département 
d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  1,600,000  fcaasB 
pour  commencer  ces  routes;  ce  département 
avait  calculé  que  les  routes  de  chcHD-lieux  de 
canton  à  chefe-lienx  de  canton  ne  coûteranot 
pas  davantage.  Mais  le  gouvernement  ajant 
pensé  que  le  département  tarait  beaucoup  nûeax 
de  faire  des  routes  départementales  oue  des 
routes  cantonales,  on  a  fait  des  routes  a^parte- 
mentales  qui  coûtent  20,000  francs  par  an,  au 
lieu  de  12,000  francs  qu'auraient  coûté  les  routes 
cantonales.  C'est  ce  surcroit  de  dépenses  qui  né- 
cessite l'emprunt  qui  vous  est  demandé.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  si  vous  ne  le  votes  pas,  il  arri- 
vera que  les  1,500,000  francs  qu'a  déjà  dépea- 
ses  le  département  seront  en  pure  perte,  que  le 
pays  ne  profitera  pas  de  cette  dépense,  et  que 
plus  tard,  pour  éviter  cet  inconvénient,  vous 
serez  obligés  d'accorder  ce  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui 

Je  ferai  remarquer  que  cet  emprunt  fait  à  ta 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  pas  de 
10  millions  à  l'instant  même,  et  que  le  départe- 
ment ne  doit  intérêt  qu'au  fur  et  a  mesure  qu'il 
touche  de  l'argent  pour  ses  besoins.  J'ajoutoai 
que  ces  routes  sont  d'une  importance  tàle,  an/e 
les  recettes  de  l'enregistrement,  qui  ne  s'âe- 
vaient  qu'à  30,000  francs,  sont  montées,  dans 
les  lieux  où  les  routes  sont  terminées,  à  80,000  £r. 
Cela  prouve  combien  le  pays  s'est  enrichi  et  s*eu- 
richira  encore  au  moyen  de  ces  nouvelles  routes 

J'ajouterai  que  le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  très  peu  grevé;  il  ne  paie  en  ce  moment 
que  30  centimes  1  /2  tout  compris. 

8  centimes  variables. 
6        —       facultatifs. 

5  —       fonds  commun» 
2       —       non-valeur. 

2       —       xKnir  le  cadastre. 

6  —       pour  ses  routes. 

1  1/2 —       pour  chemins  vicinaux. 

2  —       mstnietion  prinsaire. 

2       —       pour  les  prisons,  qui  finîroitt  en 
1       —       pour  les  hospîees.  1B39. 

6       —       communaux. 
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qui  finiront  en  1839. 

Vous  voyez  par  ces  chifl^es  combien  est  ftt^Po- 
rable  la  position  du  département,  et  eDe  s'amé- 
liorera encore  en  ouvrant  des  communicaâons 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas.  Ce  département, 
qu'on  appelle  le  jardin  de  la  France,  a  pourtant 
encore  30,000  arpents  de  terrains  mcultes; 
l'agriculture  en  profitera  lorsqu'ils  seront  tra- 
versés par  des  routes.  Il  en  sera  de  même  des  ter- 
rains excellents  provenant  des  aRuvions  de  la 
Loire,  lorsqu'on  pourra  y  arriver.  Au  lieu  de 
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UàxB  3#,  36  erf;  wùèmt  44  IfeuM  povr  rmâat  de  oer- 
tAins  caotoBB,  aoit  au  tribunaiU  êoit  à  la  Mnia^ 
préleoture,  mainieiiaiLt  on  fie  fera  que  é  UewM. 
i>*^iiài  oel  expoflé  dea  avantages  que  le  dépar- 
tement xetîreira  de  eea  dépenMM,  îe  ne  pense  ima, 
MeeaienrB,  que  ram  lui  refuaieK  l'auioariAatiQ& 
qu'il  aaUioiie.  Je  ▼oue  demande  pardon  de  7008 
«iTeir  eolveienua  auaei  longtemps. 

M.  le  Prësidenl.  Concluez-TOUB  à  une  recti' 
ficatien  au  pfocèe-Terbalt 

M.  le  comte  de  ftipurre.  Non  I  c'est  une  ob- 
servation que  je  voulais  présenter  à  la  Chambre. 
(Bruits  divers,) 

M.  le  vleonte  Dolbeueiiage.  Quand  nous 
en  serons  a  ce  département,  je  demanderai  la 
parole.  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Je  ne  pourrais  accorder  la 
parole  à  M.  de  Sparre  que  pour  une  rectification 
au  procès-verbal;  car  la  Chambre  ayant  voté  sur 
les  articles  et  les  ayant  adoptés  provisoirement, 
«De  n*a  plus  qu'à  voter  au  scrutm  secret.  Seule- 
ment la  Chambre  a  décidé  qu'il  y  aurait  deux 
scrutins,  un  sur  les  trois  premiers  projets,  et  un 
antre  snr  les  deux  derniers.  Je  ne  dois  donc  pas 
laisser  rouvrir  la  discussion  sur  aucun  de  ces  pro- 
jets de  loi. 

M.  le  dne  de  DalMalle.  Ne  pouvant  que 
reproduire  les  observations  qui  viennent  de  vous 
être  soumises  par  M.  de  Sparre,  je  me  réfère 
eotièvement  à  ce  qu'il  a  dit,  en  faveur  du  dépar- 
tement du  Tarn,  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter ici  Ce  département  se  trouve  dans  la 
môme  situation  aue  le  dépsurtement  d*Indre-et- 
Loiie,  et  même  dans  des  conditions  nlus  favo- 
rables; car  il  n'a  demandé  qu'une  prolongation, 
jusqu'en  1861,  de  l'autorisation  qui  lui  a  été 
accordée  par  une  loi  de  1836.  Maintenant,  pour 
répondre  à  ce  qui  a  été  ditlhier,  que  s'U  survenait 
des  évteements  extraordinaires  qui  missent  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  d'imposer  de 
nouveUeB  charges  au  département,  ce  départe- 
ment se  trouverait  gêné,  j'ajouterai  que  cela  ne 
peut  avoir  lieu^  attendu  aue  l'emprunt  fait  à  la 
caisse  d'amortissement  n  a  lieu  que  par  année, 
et  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait 
dans  In  nécessité  de  demander  une  surcharge 
d'impôiB  extraordinaires  pour  j  satisfaire,  l'em- 
prunt lait  à  la  caisse  d'amortissement  pourrait 
être  momentanément  suspendu.  Je  me  réfère 
d^aflleurs  a  ce  qu'a  dit  M.  le  général  de  Sparre, 
et  je  rapplique  au  département  du  Tarn. 

IL  le  Président.  U  n*  j  a  point  de  léolama- 
tien  an  pm>oàs-verbaL 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

MOnOii  d'osdbx. 

H.  le  PïrésMent.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  Fexamen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  sent  oecnpés  avant  la  séance.  C'est  le  projet 
de  kâ  relatit  à  la  pension  de  M>»*  veuve  Dau- 
mesniL 

La  Chambre  entend-elle  passer  immédiate- 
ment à  la  discussion f  (Oui!  oui!  Non!  non  !) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  forte 
majorité  qu'elle  passera  immédiatement  à  la  dis- 
eossion.) 

M.  le  4nn  lle>enses.  Il  me  semble  qu'il  fau- 
drait somineneer  par  les  serutiiia  sur  les  lois  d'in- 


téiêt  local  dont  les  avtinlss  ont  été  votés  dans  b 
séaaoe  d'hier. 

2«  TOUB  DE  SCRUTTK  SUR  IJBS  PROJETS  DE  I,OI 
CONCERNANT  LES  DÉPARTEMENTS  DES  nASSBa- 
ALPES,  DES  BOUCHES-DU-RHONE  ET  DE  VAU- 
0U7SS. 

M.  le  Préaident.  On  va  procéder  au  semtin 
sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  départements 
des  Basses- Alpes,  Bouehes-du^Bhône  et  de  Vau- 
duse,  pour  lesquels  on  n'a  pas  denuuidé  la  divi- 
sion. 

Voici  le  résultat  du  dépoufflement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants...^ 108 

Pour 96 

Contre 12 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  scmtinsar 
l'ensemble  des  deux  autres  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  oonoemant  les  départements  d'Indre- 
et-Loire  et  du  Tarn,  dont  les  articles,  comme  les 
projets  de  loi  précédents,  ont  été  votés  dans  la 
séance  d'hier. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 111 

Pour... 80 

Contre 31 

(La  Chambre  a  adopté.) 
Discussion  du  projet  ds  loi  portant  ouvmt- 

TtJRE    DR    CRÉDITS    SUPPLÉICRNTAXRES    POiOa 
SUBVENTION    AUX    CAISSES    DE    BSTRAITR    Il£ 

DIVERS  MINISTÈRES.  ^ 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  renvoyé  à 
la  séance  d'aujourd'hui  la  discussion  du  projet 
de  loi  rapporté  dans  la  séance  d'hier  et  remtâ  à 
l'ouverture  de  crédits  supj^émentaires  et  ex- 
traordinaires pour  subvention  aux  caissea  de 
retraite  de  divers  départements  ministériels  et 
pour  indemnités  à  accorder  à  des  employés  ré- 
formés.  .  b 

Si  personne  ne  demande  la  parole»  je  vais 
donner  lecture  des  articles. 


Art.  !•'. 

t  U  est  alloué,  en  addition  aux  crédits  acoor^és 
sur  l'exercice  1838»  par  la  loi  de  finances  àffx 
20  juillet  1837,  j;>our  subvention  aux  caisses  de 
retraite  des  mimstères  des  affaires  étrangères»^ 
la  guerre  et  des  finances,  des  suppléments  mon- 
tant à  la  somme  de  5»603,000  francs. 

«  Ces  suppléments  demeurent  répartis  comma 
il  suit»  savoir  : 

«  Ministère  des  affaires  étrangères.        116,000 

«  Ministère  de  la  guerre 86,000 

«  Ministère  des  finances 6,403»Û00 

a  Total    égal 5»603,000 

(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  nouvelles  demandes  de  retraite»  à  l'en- 
oeption  de  celles  qui  pourraient  être  formées  per 
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des  yenvee  d'employés  morts  en  activité  de  ser- 
Tioe»  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 
des  fonds  disponibles;  celles  sur  lesquelles  il 
n*aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
cours  de  Tannée  1838,  seront  ajournées  à  Tannée 
suivante. 

M.  le  vleoMte  Dnbonehage.  Je  demande  à 
faire  une  observation,  et  cette  observation  je 
Tavais  produite  il  y  a  déjà  deux  ans. 

Il  est  vraiment  déplorable,  Messieiurs,  que  la 
loi  définitive  sur  les  pensions  de  retraite  soit 
ajournée  d'année  en  année  depuis  cinq  ans.  Car, 
outre  Tinconvénient  des  crédits  supplémen- 
taires, voici  des  pensions  qui,  faute  de  fonds,  ne 
seront  payées  aue  dans  neuf  ou  dix  mois.  Il  faut 
pourtant  que  les  malheureux  employés  qui  se- 
ront dans  l'attente  pendant  si  lo^^emi»  exis- 
tent. Je  demande  si  une  pareille  position  peut 
encore  durer  une  session  f  Mes  observations 
furent  goûtées  par  la  Chambre  il  y  a  deux  ans; 
M,  le  minsitre  n'y  répondit  qu'en  disant  que 
Tannée  suivante,  dès  Pouverture  de  la  session, 
la  loi  serait  présentée.  Je  ne  sais  si  cette  promesse 
fut  réalisée,  mais  toujours  est-il  que  la  loi  n'a  pas 
été  votée;  et  cette  année  elle  a  été  présentée  trop 
tard.  Pour  pouvoir  espérer  sa  sanction  définitive 
dans  la  session  actuelle,  je  supplie  le  ministère  de 
vouloir  bien  avoir  égard  à  mon  observation,  tou- 
chant l'intérêt  d'è&es  malheureux,  dont  plu- 
sieurs, après  avoir  consacré  leur  vie  entière  et 
tout  leur  temps  à  l'État,  vont  se  trouver  dans  un 
dénuement  absolu  et  hors  d'état  de  pouvoir 
vivre  pendant  Tannée  1838.  Je  demande  ins- 
tamment que  M.  le  ministre  fasse  ses  efforts  pour 
aue  la  loi  passe  sur-le-champ  à  la  Chambre  des 
aéputés,  de  telle  sorte  qu'elle  nous  arrive  assez 
tôt  pour  pouvoir  la  discuter  et  la  voter  ici,  afin 
que  ce  désordre  ne  se  renouvelle  plus,  ou  au 
moins  que  Tannée  prochaine  la  loi  soit  présen- 
tée le  lendemain  de  l'adresse. 

M.  Laeave-Laplaiçne,  ministre  des  finances. 
Le  gouvernement  désire  en  effet  que  la  position 
des  employés  soit  fixée  d'une  manière  irrévo- 
cable, et  le  vote  de  la  loi  générale  des  pensions 
est  une  chose  très  désirable.  Mais  je  dois  rassurer 
l'honorable  préopinant  sur  les  conséquences 
qu'il  redoute  à  l'égard  des  pensionnaires.  Aucun 
pensionnaire  retraité  ne  verra  sa  pension  ajour- 
née; et  le  sens  de  l'article  maintenant  soumis  à 
votre  délibération  n'est  pas  celui  qu'il  lui  donne. 
Cet  article  ne  dis  pas  que  la  liquidation  des 
pensions  sera  ajournée.  C'est  le  gouvernement 
qui  se  trouve,  par  cette  disposition,  dans  la  né- 
cessité de  ne  pas  mettre  à  la  retraite  tous  ceux 
des  employés  que  leur  position  de  santé  ou  la 
durée  de  leur  service  pourrait  y  appeler.  Sous 
ce  rapport  il  y  aura  sans  doute  quelques  in- 
convénients pour  le  service,  mais  quant  aux 
employés  il  n'en  résulte  pour  eux  aucun  dom- 
mage; les  fonds  qui  leur  sont  alloués  sont 
suffisants  pour  payer  l'intégralité  des  pensions; 
et  s'il  y  a  épuisement  de  ces  fonds  avant  la 
fin  de  Tannée,  les  employés  seront  maintenus 
en  activité. 

Ainsi,  tout  en  remerciant  l'honorable  préo- 
pinant de  sa  sollicitude,  je  répète  qu'elle  n'est 
pas  motivée  dans  cette  circonstance,  et  que  la 
position  des  pensionnaires  n'aura  pas  à  souffrir. 

M.  le  vieomte  Dalionchaee.  Cependant, 
Messieurs,  voyez  les  dernières  hgnes  du  dernier 
para^aphe  de  l'article  2,  qui  porte  :  «  Celles  (les 
pensions)  sur  lesquelles  û  n'aura  pas  été  statué. 


faute  de  fonds  dans  le  cours  de  Tannée  1838, 
seront  ajournées  à  Tannée  suivante.  >  C'est 
absolument  la  même  phrase  q[ui  se  trouve  dans 
la  loi  de  1836.  Si  M.  le  ministre  des  finances 
nous  donne  sa  parole,  ainsi  qu'il  vient  de  le 
faire,  que  les  employés  continueront  leur  ser- 
vice jusqu'à  ce  «qu'ils  touchent  leurs  pensions, 
soit,  je  le  veux  bien,  mais  ce  sera  toujours  une 
charge  de  plus  pour  l'Etat. 

(L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  3. 

t  Aucune  pension,  liquidée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  devra 
excéder  le  maximum  de  6,000  francs,  déterminé 
par  la  loi  du  16  germinal  an  XI.  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  est,  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de 
23,100  francs,  lequel  sera  répa^  en  indemnités 
entre  les  fonctionnaires  et  employés  attachés 
aux  établissements  monétaires  supprimés  par 
l'ordonnance  du  roi  du  16  novembre  1837. 
(Adopté.) 

Art.  5. 

c  II  sera  pouvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837» 
pour  les  besoins  de  Texercice  1838.  n  (Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 105 

Pour 101 

Contre 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
PENSION  A  ACCORDER  A  LA  VEUVE  DU  LIEU- 
TENANT GÉNÉRAL  DAUMESNIL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  examiné  dans  les 
bureaux  avant  la  séance,  et  tendant  à  accorder 
une  pension  de  3,000  francs,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  à  la  veuve  du  lieutenant  géné- 
ral Daumesnil. 

(Aux  termes  de  T  article  15  du  règlement, 
M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion 
ou  nommer  une  commission  spéciale  pour  lui 
faire  son  rapport.) 

(La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
discuté,  séance  tenante,  sans  renvoi  préalable 
à  Texamen  d'une  comumsion.) 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu.) 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  on  vous  propose  de  voter  une 

Sension  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
u  général.  La  belle  et  longue  carrière  militaire 
du  général  Daumesnil  vous  est  connue  :  oe  nom 
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de  Daumesnil  est  devenu,  non  seulement  célè- 
bre» mais  encoie  populaire;  il  se  trouve  inscrit 
dans  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire  mi- 
litaire. Dès  1833,  le  gouvernement  avait  attiré 
Tattention  et  Fintérêt  de  la  lé^ature  sur  la 
veuve  et  les  enfants  du  général  Daumesnil;  il 
s'associe  donc  pleinement  a  la  résolution  soumise 
en  oe  moment  à  votre  délib^ation. 

M.  le  Préaident.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  donne  lecture  de  1*  article  uni- 
que qui  est  ainsi  conçu  : 

ArUde  unique. 

t  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  3,000  £r. 
est  aoooKlée,  à  titre  de  récompense  nationale, 
à  la  dame  Garât  (  Anne-Fortunée-Léonie),  veuve 
du  lieutenant  ^néral  Daumesnil,  commandant 
supérieur  de  Vmcennes  en  1814  et  1816. 

«  Cette  x>ension,  dans  laquelle  sera  confondue 
celle  de  1,600  francs  dont  jouit  M «•  veuve 
Daumesnil,  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sera  inscrite  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  1^'  janvier  1838. 

t  £n  cas  de  prédécès  de  M°^*  veuve  Dau- 
mesnil, cette  pension  sera  réversible,  par  por- 
tions égales,  sur  la  tête  de  ses  trois  enfants, 
mais  jusqu'à  leur  majorité  seulement,  en  con- 
formité de  ladite  loi  du  11  avril  1831.  »  {Adopté.) 

On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votant.3 109 


Boules  blanches . . . 
Boules  noires 


97 
12 


(La  Chambre  a  adopté.) 


RÈGLEMENT  BE  L*  ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  aux  péti- 
tions, le  consulte  la  Chambre  pour  savoir  quel 
jour  elle  entend  ouvrir  la  discussion  sur  les  cou- 
clnsionB  du  rapport  de  la  commission  spéciale 
qui  a  proposé  une  rédaction  nouvelle  des  arti- 
des  14,  15  et  16  du  règlement. 

La  Chambre  ajourne  cette  discussion  à  lundi 
prochain,  2  avril. 

Elle  ajourne  également  à  lundi  la  discus- 
sion, 

10  du  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de 
première  mstance; 

2o  des  13  projets  de  loi  tendant  à  modifier 
des  circonscnptions  électorales. 

Elle  décide  enfin  qu*elle  reprendra,  immédia- 
tement après  le  vote  sur  ces  projets  de  loi,  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce,  dont  T  article  1®'  a  été 
renvojé  à  la  commission  dans  la  séance  du 
27  février  dernier. 

RAPPORTS  DU  COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapnori  du  eamité  des  vétUiona.  La  parole  est  à 
M.  le  comte  de  La  Villegontier,  pour  le  rapport 
àê  la  péUiûm  êur  les  sucres.  J'invite  la  Chambre 
i  écouter  avec  la  plus  grande  attention,  car  la 
question  est  très  importante. 

Pétition  sur  les  sucres  ooZonioiu;. 


If»  le  eomte  de  Le  l^lllegenller,  rappor- 
teitr.  Messieurs,   des  habitants  de  Bordeaux, 


au  nombre  d'environ  4,000,  adressent  des  obser- 
vations contre  la  loi  du  18  juillet  1837,  rdative 
aux  sucres. 

Dès  le  moment  où  cette  loi  fut  rendue,  il  fut 
facile  de  prévoir  que  de  nos  colonies  et  des  ports 
de  France  ne  tarderaient  pas  à  se  produire 
des  réclamations  nombreuses,  fondées  sur  les 
plus  pressants  intérêts  de  la  métropole  et  de 
nos  possessions  d'outre-mer.  Aussi,  bien  qu'il 
n'ait  à  vous  rendre  compte  que  de  la  pétition 
de  Bordeaux,  votre  comité  ne  croit  pas  devoir 
l'isoler  complètement  des  plaintes  qu'ont  fait 
entendre  les  délégués  de  nos  colonies  et  les 
chambres  de  commerce  de  nos  principales 
villes  maritimes,  notamment  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Saînt-Malo,  de  Nantes,  de  Rouen, 
de  La  Rochelle.  Cet  ensemble,  cette  uniformité 
de  réclamations,  est  im  fait  grave  qui  révèle  de 
vives  souffrances  actuelles  et  de  plus  vives 
inquiétudes  pour  l'avenir. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  de  cette 
longue  et  solennelle  discussion  dans  les  deux 
Chambres,  à  la  suite  de  laquelle  fut  adoptée  la 
loi  du  18  juillet  dernier,  loi  qui  détermina  :  l^  un 
droit  de  licence  de  60  francs  par  établissement 
de  fabrication  de  sucre  indigène,  à  partir  du 
1«'  janvier  1838;  2^  un  droit  annuel  de  11  francs, 
décime  compris,  par  100  kilogrammes  de  sucre 
brut,  du  l«r  juillet  1838  au  l«r  juiUet  1839,  et 
de  16  fr.  60,  à  dater  de  cette  dernière  époque, 
le  droit  de  49  fr.  60,  supporté  à  leur  entrée  dans 
nos  ports  par  les  sucres  bruts  des  Antilles,  et 
de  41  fr.  26  (1)  pour  nog.  possessions  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  étant  maintenus. 

Les  pétitionnaires  de  Bordeaux  s'élèvent 
contre  ce  système  d'impôts,  t  factice  et  illusoire 
(je  cite  leurs  expressions),  inefficace  dans  son 
cniffre,  différé  dans  sa  perception,  ne  rétablis- 
sant aucun  équilibre  dans  le  commerce,  n'assu- 
rant aucune  recette  au  Trésor  pour  combler  le 
vide  effrayant  qui  s'y  fait  sentir  plus  fortement 
chaque  jour.  Ce  ne  sont  plus,  disent-ils,  des  pro- 
babilités, des  prévisions  éventuelles  que  nous 
venons  vous  signaler;  ce  sont  des  maux  accom- 
plis, des  malheurs  chaque  jour  croissants,  et 
oui  bientôt  seront  irréparables,  si  l'on  s'obstine 
dans  la  voie  telle  qu'elle  a  été  tracée.  » 

Ces  malheureuses  colonies,  ajoutent-ils,  rui- 
nées par  la  protection  accordée  aux  sucres  de 
betterave,  ne  pourront  ni  rembourser  les  avan- 
ces qui  leur  ont  été  faites  par  le  commerce  de  la 
métropole,  ni  envoyer  leurs  produits  sur  nos 
marchés,  où  la  concurrence  énormément  proté- 
gée du  sucre  indigène  les  écrase.  Aussi  les  en- 
tend-on, de  toutes  parts,  réclamer  la  permission 
de  les  exporter  directement  à  l'étranger.  C'est 
là,  Messieurs,  une  grande  question  qui  touche, 
non  seulement  à  la  vie  de  nos  colonies,  mais 
aussi,  et  d'une  manière  directe  et  pressante,  au 
système  de  nos  douanes,  à  notre  marine  mar- 
chande, sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  marine 
militaire,  à  notre  production  intérieure,  tant 
accole  qu'industrielle,  favorisée  de  T  approvi- 
sionnement exclusif  de  nos  colonies.  Les  péti- 
tionnaires demandent  que  les  engagements  réci- 
proques des  colonies  et  de  la  France  soient  con- 
servés ;  mais  ces  intérêts  leur  semblent  attaqués 
au  cœur  par  la  loi  du  18  juiUet  1837;  ils  indi- 

Suent,  comme  le  seul  remède  à  tant  de  maux,  le 
égrèvement  des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 
A  la  suite  de  ces  plaintes,  ils  protestent  contre 


(1)  Loi  du  7  juin  1820. 
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Am  ind«ct»mA  qvi  aoraieii.t  piéMiité  -aoiift  wa 
faux  jour  leur  patâotisme,  leur  gratitude  pour 
les  mesurée  judicieuses  et  utiles  prises  par  le 
l^onrememeiit.  Ils  expliquent  par  un  malaise 
général,  résultant»  diseut^ils,  cTvne  longue  mude 
d'vnj^têUcse  et  de  êouffnuMee^  et  notajxuaent  par 
leur  eKclusion  presque  complète  de  la  distrira- 
tion  des  fonds  de  l'Etat  aifeetés  aux  grands  tra- 
vaux publics,  rirritatio&  momentanée  qui  avait 
porté  à  des  manifestations  extralégales  une 
population  souvent  citée  comme  mcâèle  pour 
son  union,  poux  son  calme  parfait,  pour  son  atta- 
4&hement  au  gouvernement,  poux  son  esprit 
d'ordre  public  et  de  légalité. 

Nous  n'avons.  Messieurs,  rien  à  proposer  sur . 
ces'  dernières  ^réflexions,  que,  toutefoie,  nous 
avons  dû  vous  communiquer,  et  qui  ne  peuvent 
manquer  d'être  appréciées  par  vous.  Quant  à  la 
question  principiJe,  question  immense  dans  la- 
quelle sont  impliqués  tant  d'intérêts  divers  et 
d'une  si  haute  gravité,  votre  comité  n'a  pu  ou- 
blier qu'il  se  trouvait  au  regard  d'une  législation 
récente  qui  commandait  à  la  fois  réserve  et  res- 
}>ect;  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  d'avoir 
indiqué  ce  qui,  au  surplus,  n'est  dourteux  pour 
personne,  combien  est  vive  et  pressante  cette 
situation  exposée  par  les  pétitionnaires. 

Vous  n'amigeres  pas.  Messieurs,  par  im  ordre 
du  jour  basé  sur  une  loi  dont  les  effets  ont  déjà 
pu  dépasser  les  prévisions,  nos  colonies,  lom- 
qu'elles  font  entendre  des  cris  de  détresse,  lors- 
qu'elles déclarent  que,  par  suite  de  la  protection 
considérable  accordée  au  sucre  indigène,  leurs 
ventes  ne  se  font  et  ne  se  feront  désormais  qu'à 
perte,  et  que  leur  mine  est  imminente.  Vous  ne 
repousserez  pas  non  plus  les  réclamations  des 
vi&es  maritimes,  dont  les  intérêts  sont  liés  à 
l'existence  et  aux  intérêts  coloniaux.  Le  renvoi 
au  gouvernement  de  cette  pétition  et  de  ceUes 
qui  probablement  la  suivront,  ne  sera  point  une 
preuve  que  vous  vous  associez  aux  vues  qui  vous 
sont  présentées.  Votre  vote  de  l'année  dernière 
semblerait  s'v  opposer;  mais  vous  aurez  appdé 
de  nouveau  rattâ[ition  et  les  lumières  du  gou- 
vernement sur  une  question  vitale,  et  tellement 
complexe,  qu'il  serait  difficile  de  croire  que  la 
solution  obtenue  ne  lui  ait  laissé  ni  doutes  ni 
incertitudes;  vous  aurez  manifesté  le  vœu  qu'U 
s'en  préoccupe  de  nouveau.  S'il  croit  devoir  per- 
sister, cette  résolution  se  présent^a  du  moins 
avec  une  nouvelle  puissance;  si,  au  contraire,  il 
était  resté  inouiet  des  effets  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  si  tant  oe  plaintes,  appuyées  de  documents 
et  de  calculs  qu'il  y  a  lieu  ae  vérifier,  lui  faisaient 
regretter,  dans  l'intérêt  des  colonies,  de  la  ma- 
rine, de  notre  commerce,  et  du  Trésor,  que  la 
protection  accordée  aux  sucres  indigènes,  com- 
parativement aux  charges  qui  pèe^nt  sur  les 
sucres  coloniaux,  n'ait  pas  été  établie  sur  des 
bases  plus  restreintes,  soit  par  voie  de  dégrève- 
ment sur  les  sucres  coloniaux,  soit  par  accroisse- 
uhent  de  droits  perçus  sur  les  sucres  indigènes, 
votre  assentiment  à  un  examen  nouveau  facili- 
terait son  action  relativement  aux  mesures  qu'il 
croirait  devoir  proposer. 

C'est  dans  oe  sens.  Messieurs,  que  votre  co- 
mité a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  de  Bordeaux  à  M.  le  président  du  con- 
seil et  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Ce  renvoi  paraît  d'autant  plus  opportun,  que 
le  gouvernement  doit  s'occuper  de  nouveau  aes 
sucres,  en  faisant  convertir  en  loi,  dans  cette 
session,  un  règlement  d'administration  publique 
relatif  au  rendement  du  sucre  brut  au  clairçage. 


isorage  et  raffinage»  ainsi  ^ ue  le  ptesciit  le  qua^ 
tiàôme  paragraphe  de  l'axtade  1®'  de  cette  même 
Mdul8iuifietl837. 

M.  le  FrëaMeMt.  Quelqu'un  demande-t-ilU 
parole  f 


M.  te  fcaraa  ée  Mmt^^pÊMm.  Je  la  demande 
pour  l'ordre  du  jour  et  eontM  les  cendiMinM  é» 
Xa  commission. 

M.  le  barMi  ée  Mlofg«ea#  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  présenter  quelques  considé- 
rations d'une  haute  importance  sur  la  question 
des  sucres,  que  vient  de  soidever  la  pétition  des 
habitants  de  Bordeaux,  avant  même  que  la  loi 
de  l'an  dernier  ait  reçu  son  exécution. 

Le  naupérisme  est  la  grande  plaie  des  Ëtate 
dans  lesquels  l'inatruotion,  la  civilisation,  l'in- 
dustrie ont  été  le  plus  progressives.  Il  se  fait 
ressentir  surtout  dans  ceux  où  l'amour  de  l'éga^ 
lité,  en  s'étendant  de  ran£  en  rang,  a  rendu  plus 
péooble  la  dissemblance  des  situations  sociales. 

Le  paupérisme,  qui  consiste  bien  plus  dans  k 
sentiment  que  l'on  a  de  sa  pauvreté  comparatiye 
par  rapport  à  la  situation  où  l'on  se  trouve,  que 
de  la  misère  absolue,  devenue  plus  rare  qu'au&c- 
fois,  par  euite  d'une  meilleure  distribution  de 
secours,  produit  pourtant  les  effets  les  plus  âé- 
plorables.  C'est  lui  qui  multiplie  les  ennemis  du 
gouvernement  et  ceux  de  l'ordre  social;  il  ^^ 
croît  le  nombre  des  délits  et  des  crimes;  il  facilite 
les  émeutes  qui  ébranlent  le  pouvoir,  et  il  influe 
d'une  manière  fâcheuse  par  le  malaise  <]^ii'il 
produit  sur  la  force  et  la  puissance  des  empires. 

Les  progrès  de  la  population  l'ont  étendu  en 
augmentant  le  nombre  des  ouvriers,  dont  l'ins- 
truction a  multiplié  les  besoins,  et  dont  l'en- 
vahissement  journalier  de  la  grande  industrie 
sur  la  petite  a  fait  diminuer  les  salaires  compa- 
rativement à  l'accroissement  de  la  richesse 
moyenne,  en  remplaçant  sans  cesse  le  travail 
réel  des  bras  par  le  travail  fictif  des  machines. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  ne  saurait  trop 
soutenir  une  industrie  toute  nationale,  qiu, 
comme  la  fabrication  du  sucre  indigène,  tend  à 
rendre  à  nos  ouvriers  le  travail  et  les  salaires  que 
chaque  jour  la  substitution  de  la  grande  inons- 
trie  à  la  petite  tend  à  leur  enlever. 

On  n'apprécie  la  totalité  des  ouvriers  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge,  employés  dans  toutes  les 
manufactures  de  coton,  de  laine,  de  soie,  de 
dianvre  et  de  lin  d'Angleterre,  ^u'à  356,375. 
Ce  petit  nombre  d'individus  fabrique,  à  l'aide 
des  machines,  pour  plus  de  2  milliards  de  mar- 
chandises chaque  année.  Cette  énorme  produc- 
tion, qui  n'enrichit  qu'un  très  petit  nombre 
de  grands  capitalistes,  ne  fait  vivre  qu'un  très 
petit  nombre  d'ouvriers,  en  ajoutant  même  à 
ceux  occupés  directement  à  la  fabrication  ceux 
que  le  débit  et  le  transport  des  fils  et  tissus  oc- 
cupent. 

Ce  qui  a  Ueu  en  Angleterre  pour  la  fabrication 
des  fils  et  tissus  a  aussi  lien  en  Franee  pour  cette 
fabrication,  qui  y  est  de  même  la  plus^ande  de 
toutes,  et  qui  y  élève  tous  ses  produits  à  plus 
d'un  milliard  par  année.  Elle  y  répasrtit  la  ri- 
chesse entre  un  très  petit  nombre  de  grands 
capitalistes,  et  n'y  fait  vivre  directement  que 
de  200,000  à  300,000  ouvriers  de  tout  sexe  et 
de  tout  âge. 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave,  jointe 
à  la  culture  de  cette  racine,  pourraient,  à  elles 
seules,  si  elles  nous  fournissaient  les  100  millions 
de  kilogrammes  de  sucre  que  eouMMaame  ^ 
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Fnmee,  ^roenrer  pltiB  de  trayaîl  et  de  BàLaiie  à 
nos  ouTTiere  que  -tontes  nos  grandes  filatures  et 
tontes  nos  grandes  &briqneB  de  tissns  réunies 
ne  leur  en  procurent  directement.  CéLa  résul- 
terait de  ce  que  la  production  de  la  betteraye 
nécenite  beaucoup  plus  de  travail  des  bras  que 
cehn  des  machines. 

Rien  ne  serait  plus  important  pourlaTranee, 
aujourd'hui  surtout  oil  les  étonnants  progrès 
de  la  fabrication  par  mécanique  des  fils  et  toiles 
de  lin  et  de  chanvre  ont  enlevé  aux  ouvriers  de 
nos  campagnes  le  filage  et  le  tissage  qui  les  oc- 
cupaient pendant  la  moite  saison,  et  qui  leur 
procurait  des  moyens  d'existence. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  département  de  la 
Ssrthe,  une  bonne  fileuse  qui,  en  1835,  gagnait 
encore  35  centimes  par  jour,  ne  gagne  juns  au- 
jourd'hui que  de  10  à  15  centimes,  somme  in- 
euflBsanto  pour  l'empêcher  de  mourir  de  faim, 
«ntrement  qu'en  recourant  aux  charités  pu- 
bfiques. 

un  tel  état  de  choses  est  déplorable;  il  vous 
frappera.  Messieurs,  comme  il  m'a  frappé  moi- 
même,  et  vous  n'arrêterez  point  par  un  impru- 
dent assentiment  à  la  pétition  des  habitants  de 
Bordeaux  l'essor  de  la  nouvelle  industrie  qui, 
dans  une  teUe  occurence,  peut  éviter  d'affreux 
malheurs  à  la  France. 

n  ne  faut  pas  donner  aux  habitants  de  Bor- 
deaux un  vain  espoir  qui  ne  pourrait  être  réalisé 
qu'au  grand  détriment  de  nos  autres  conci- 
toyens. 

Quarante  millions  de  francs  peuvent  déjà  être 
répartis  chaque  année  par  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  parmi  les  classes  laborieuses  de  nos 
campagnes  et  de  nos  villes,  et  ces  40  millions  de 
francs  viennent  bien  mieux  à  leur  secours  que 
ne  le  feraient  des  ateliers  de  charité  très  dispen- 
dieux et  peu  utiles. 

Tout  dégrèvement  sur  les  sucres  coloniaux  et 
étrangers  tuerait  l'industrie  encore  naissante  du 
Bucre  indigène,  qui  bientôt  présentera  d'im- 
menses avantages.  H  faut  donc  se  garder  de 
laiiser  prévoir  la  possibilité  d'une  diminution  de 
droits  d'entrée,  qui,  si  elle  n'était  immédiate- 
ment remplacée  par  un  droit  égal  ou  supérieur 
de  consommation  sur  les  sucres  de  canne,  tue- 
rait immédiatement  notre  belle  industrie  su- 
crière  :  toute  crainte  jetée  parmi  les  fabricants 
de  sucre  français  arrêterait  leurs  entreprises,  et 
ferait  rétrograder  leur  fabrication.  Déjà,  par  la 
loi  du  18  juillet  dernier,  quelques  fabriques,  que 
ie  iwuxrais  vous  indiquer,  ont  suspendu  ou  ra- 
lenti leurs  travaux. 

On  pourrait,  peut-être  sans  inconvénients 
graves,  accorder  la  liberté  du  commerce  à  nos 
colons;  mais  jamais  on  ne  devra  leur  sacrifier  les 
plus  imxKntants  intérêts  de  la  France. 

Et  je  dis  ici  les  plus  importants  intérêts  de  la 
France  pnce  que  rien  ne  lui  importe  plus  que 
tout  ce  qui  peut  y  combattre  les  progrès  du  pau- 
périame  et  y  favoriser  les  progrès  agricoles. 

La  mieation  de  Pimpôt  sur  le  sucre  indigène, 
établi  dans  une  propOTtion  qui  puisse  satisfaire 
aux  besoins  du  Irésor  et  même  au  dégrèvement 
d*une  partie  des  impôts  directs  jointe  à  la  ques- 
tion de  la  protection  qu'il  est  juste,  politique  et 
séeessaire  d'accorder  à  la  consommation  des 
sucres  français  contre  celle  du  sucre  colonial  et 
des  sQoreB  étrangers  n'est  pas  seulement  fiscale, 
elle  n*est  pas  non  plus  purement  commerciale, 
c'est  encore  ,une  question  politique  et  sociale 
de  la  plus  haute  importance. 

Si  au  premier  aspect  on  ne  voit  compromis 


d'autres  intéx^ts  dans  cette  question  que,  d*une 
part,  ceux  de  quelques  marins  de  nos  porta  ^fén- 
nis  à  quelques  x^anteurs  coloniaux  et  à  quelques 
négociaoDts  français,  qui  tous  ensemble  ne  for- 
ment pas  1  /200'B^  de  notre  population  française 
et  coloniale,  tandis  que,  d  autre  part,  se  pré- 
sentent d'abord  les  intéorêts  de  nos  faforioaoïts 
et  ceux  de  nos  agriculteurs,  cent  fois  plus  nom- 
breux, on  trouve,  en  approfondissant  la  quee 
tion  qu'à  la  conservation  et  à  l'extension  de  la 
fabricatioii  du  sucre  indigène  se  rattachent  la 
diminution  du  paupérisme,  la  tranquâlHté  du 
gouvernement,  le  raffermissement  de  l'ordro 
social,  la  force  et  la  gloire  de  la  France,  qui  ne 
peuvent  résulter  que  de  sa  tranquillité  intérieure 
et  de  l'aisance  de  tous  ses  habitants. 

Nos  grands  cultivateurs,  fréquemment  affec- 
tée par  la  baisse  du  prix  de  vente  de  leurs  blés 
*au-des8ous  de  leur  prix  de  revient,  diminuent 
alors  forcément  leurs  dépenses,  et  la  masse  de 
salaires  qu'ils  distribuent  à  leurs  ouvriers.  Cela 
arrive  surtout  dans  nos  départements  du  Nord, 
où  le  prix  des  blés  est  constamment  plus  bas 

Sue  dans  nos  départements  du  Midi;  c'est  aussi 
ans  ces  départements  que  le  paupérisme  est  le 
plus  effrayant.  On  peut  s'en  convaincre  en  con- 
sultant les  documents  précieux  que  M.  le  vi- 
comte de  Yilleveuve  a  publiés.  Dans  son  Eco- 
nomie politique  chrétienne,  on  y  verra  que  dans 
certaines  viUes  le  paupérisme  afflige  le  tiers  des 
habitants,  et  que,  dans  le  beau  département  du 
Nord,  où  ces  villes  sont  situées,  un  sixième  de  la 
population  se  trouvait  inscrit  sur  la  liste  des 
pauvres,  lorsqu'il  y  était  préfet,  antérieurement 
a  l'époque  où  l'extension  de  la  culture  de  la  bet- 
terave et  la  fabrication  de  son  sucre  sont  venues 
pallier  cette  position  terrible. 

Ce  sont,  n'en  doutons  pas,  les  232  fabriques  de 
sucre  de  betterave  établies  dans  ce  département 
dès  1836,  sur  les  482  que  possédait  déjà  la  France 
à  cette  époque  qui  y  ont  arrêté,  et  peut-être 
même  fait  rétroorader  les  progrès  du  paupérisme 
au  moment  où  Tes  grands  cultivateurs  de  graine 
éprouvaient  d^uis  plusieurs  années  des  pertes 
considérables.  Permettez-moi  de  vous  rappeler, 
à  ce  sujet,  ce  que  je  vous  disais  l'an  d!emier, 
d'après  les  documents  produits  par  le  préfet  du 
Nord. 

Ces  232  fabriques  de  sucre  indigène  avaient 
employé  23,200,000  francs  à  leur  fondation,  et 
employaient  6  ou  7  millions  de  francs  chaque 
année  pour  leur  roulement  périodique;  aosâ, 
quoiqu'on  1836  le  prix  des  grains  fût  enooie 
très  défavorable  aux  cultivateiurs,  la  population 
accole  avait^elle  déjà  repris  une  attitude 
différente,  grâce  à  la  culture  de  la  betterave. 
Selon  le  préfet  de  ce  fertile  département,  son 
impulsion  s'était  fait  utilement  ressentir  sur 
tous  les  points  où  elle  s'était  portée.  Le  prix 
des  terres  s'y  était  accru;  les  ouvriers,  occupés 
jusque  dans  la  mauvaise  saison,  y  obtenaient  de 
plus  forts  salaires;  les  bestiaux  s'y  multipliaient, 
et  une  foules  de  fabriques  nouvelles  s'élevaient 
dans  les  villes,  à  la  suite  de  l'établissement  des 
ffi^riques  de  sucre  dans  les  campagnes.  Les  xof - 
fineurs,  les  brûleurs  d'os,  les  tuiuers,  les  potien, 
les  fondeurs,  les  tourneurs  de  cuivre,  les  méca- 
niciens, les  extracteurs  de  houille,  les  fabricants 
de  machines  à  vapeur,  avaioiit  obtenu  un  grand 
surcroît  de  travau,  et  leur  aisance  se  représen- 
tait sur  tous  les  autres  artisans. 

De  1831  à  1836,  335  machines  à  vapeur  s'é- 
taient élevées,  et  tout  cela,  disait  le  préfet  du 
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Nord,  grâce  à  la  noayelle  fabricatioii  du  Bucre 
indigène  dans  on  Beul  de  nos  départements. 

La  production  du  sucre  de  betterave  est  de- 
venue d'une  plus  grande  importance  encore  pour 
la  France  depuis  que  M.  Dubrunfaut  a  trouvé  le 
moyen  d*  extraire  une  quantité  considérable  de 
tafiat  et  de  potajsse  des  mélasses  de  betterave,  en 
les  distillant  et  en  brûlant  leurs  résidus,  et  qu*il 
a  démonlré  que  la  quantité  de  potasse  seule 
s'élevait  en  poids  au  sixième  du  sucre  qui  avait 
été  séparé  de  la  mélasse.  Il  suit  de  là  que  si  nous 
extrayons  de  la  betterave  les  100  millions  de 
kilogrammes  de  sucre  que  nous  consommons 
annueUement  en  France,  nous  pourrions,  outre 
remploi  du  marc  de  betterave  pour  les  bestiaux, 
obtenir  une  quantité  importante  de  liqueurs 
spiritueuses  analogue  au  tafia,  et  plus  de  16  mil- 
lions de  kilogrammes  de  potasse,  dont  le  prix 
par  quintal  est  à  peu  près  le  même  que  celm  di^ 
sucre  brut.  Il  y  aurait  d'autant  plus  d'avantage 
pour  nous  de  cette  nouvelle  conquête,  qu'eue 
serait  entièrement  le  fruit  d'un  travail  national, 
et  qu'elle  nous  affranchirait  d'un  tribut  que  nous 

S  ayons  à  l'étranger  pour  nous  pourvoir  chez  lui 
e  la  potasse  qm  manque  à  la  France. 
Le  paupérisme  est  la  grande  plaie  de  nos  so- 
ciétés modernes,  où  les  progrès  de  la  grande 
industrie  sur  la  petite  l'ont  entraîné  à  leur  suite; 
c'est  lui  qui,  fournissant  des  bras  aux  capacités 
sans  emploi  et  mécontentes,  menace  sans  cesse 
la  tranquillité  publique;  c'est  lui  qui  recrutait 
na^ère  l'armée  des  factieux,  comme  c'est  lui 

âm  conduit  encore  chaque  jour  sur  les  gradins 
e  nos  cours  d'assises  le  plus  grand  nombre  des 
malheureux  dont  les  crimes  effraient  la  morale 
et  dont  le  châtiment  nécessaire  afiUge  l'huma- 
nité. 

Il  est  un  moyen  de  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux,  ou  au  moins  de  leur  opposer  ime  digue; 
c'est  d'offrir  à  nos  capacités  sans  emploi  des  tra- 
vaux de  direction  dans  nos  exploitations  ru- 
rales, ainsi  que  dans  nos  fabriques  de  sucre  indi- 
gène, et  à  nos  ouvriers  sans  ouvrage,  des  travaux 
manuels,  agricoles  et  manufacturiers,  capables 
de  leur  procurer  les  salaires  qui  leur  manquent. 
Ce  moyen,  nous  pouvons  le  trouver  en  grande 
partie  dans  l'extraction  du  sucre  de  betterave, 
dont  en  1835  nous  ne  fabria nions  encore  que 
30  millions  de  kilo^ammes,  dont  en  1836  nous 
fabriquions  40  millions  de  kilogrammes,  et  dont 
notre  fabrication  s'était  encore  accrue  en  1837. 
Si  le  sucre  extrait  de  la  racine  de  nos  bette- 
raves, des  fruits  de  nos  citrouilles,  ou  des  tiges  du 
maïs  cultivé  dans  nos  champs,  remplaçait  com- 
plètement le  sucre  colonial  dans  la  consomma- 
tion française,  nous  en  fabriquerions  dès  le  mo- 
ment actuel  100  millions  de  kilogrammes,  pro- 
curant une  valeur  de  plus  de  100  millions  de 
francs  à  la  France,  en  y  comprenant  celle  du 
tafiat,  de  la  potasse  et  de  rendrais  des  bestiaux, 
obtenus  en  outre  du  sucre.  Il  résulterait  de  là 
une  masse  de  travail  qui  procurerait  d'abon- 
dants salaires  à  nos  ouvriers,  en  venant  très  effi- 
cacement au  secours  de  nos  grands,  de  nos 
moyens  et  de  nos  petits  cultivateurs,  et  en  of- 
frant des  occupations  lucratives  de  direction  à 
beaucoup  de  chefs  de  famille  qui,  sans  cela,  pour- 
raient rester  au  nombre  des  capacités  mécon- 
tentes, faute  d'emplois  suffisamment  rétribués. 
Pour  se  convaincre  de  l'énorme  avantage  qui 
résulterait  pour  la  France  de  cette  production  de 
100  millions  de  kilogrammes  de  sucre  de  bette- 
raves, que  nous  évfiuLuons  avec  ses  accessoires  à 
plus  de  100  millions  de  francs,  non  compris  le 


travail  et  les  bénéfices  du  raffinage,  qui  subsis- 
teraient inté^alement  comme  aujourd'hui,  il 
suffît  d'exammer  quelle  serait  la  répartition  pro- 
bable de  la  somme  de  100  millions  de  francs, 
qu'elle  nous  procurerait,  et  que  nous  pensons 
pouvoir  être  obtenue  dans  1,250  manufactures, 
fabriquant  chacune  80,000  kilogrammes  de  sucre 
par  année,  en  outre  du  tafiat  et  de  la  potasse 
extraits  des  mélasses,  et  de  l'engrais  des  bes- 
tiaux nourris  avec  les  marcs  de  betterave;  pour 
se  convaincre,  dis- je,  de  l'avantage  de  cette  fabri- 
cation en  France,  considérons  : 

1°  Que  40  millions  de  francs  seraient  répartis 
entre  nos  ouvriers,  et  leur  donneraient,  à  raison 
de  600  francs  par  famille,  des  moyens  d'existence 
suffisants  pour  faire  subsister  80,000  familles 
composées  de  400,000  individus;  et  si,  comme 
cela  est  très  probable,  ces  400,000  individus  ne 
sont  pauvres,  ainsi  que  nos  autres  indigents  de  la 
classe  ouvrière,  que  parce  qu'ils  manquent  d'un 
cinquième  au  plus  de  la  somme  des  salaires  né- 
cessaires à  leur  subsistance,  le  bienfait  de  l'ex- 
ploitation de  nos  sucres  indigènes  pourrait  se 
répartir  de  proche  en  proche  sur  2  millions  d'in- 
dividus, ou  sur  le  seizième  de  la  population  de  la 
France,  c'est-à-dire  sur  la  totalité  estimative  de 
nos  indigents  par  insuffisance  de  salaire.  Tous 
ceux-là  seraient  donc  placés  au-dessus  des 
atteintes  de  la  misère.  Le  paupérisme  serait 
éteint  parmi  nos  ouvriers;  hors  les  cas  d'excep- 
tion résultant  de  l'inconduite,  de  l'infirmité  et 
des  malheurs,  impossibles  à  prévoir  et  à  secourir 
autrement  que  par  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
hospices  destinés  à  réprimer  la  fainéantise  ou  à 
recevoir  les  enfants,  les  malades,  les  infirmes  et 
les  vieillards,  dont  encore  le  nombre  de  ceux 
d'entre  eux  qui  retomberaient  aux  charges  pu- 
bliques serait  fort  diminué  par  le  soulagement  de 
la  misère  dans  les  classes  laborieuses; 

2^  1,250  directions  de  manufactures  et 
1,250  places  de  contremaîtres  seraient  en  outre 
réparties  entre  2,500  chefs  de  famille  sortis  des 
rangs  des  capacités  sans  emplois,  de  telle  sorte 
q^ue  ces  familles  trouveraient  ainsi  des  occupa- 
tions lucratives,  avec  l'espoir  d'acquérir  de  la 
fortune;  ce  qui  les  ferait  sortir  des  rangs  des 
hommes  capables  inoccupés,  et  par  là  même  dan- 
gereux pour  la  France.  En  admettant  qu'il  se 
répartirait  entre  ces  2,500  familles  25  millions  de 
francs,  tant  pour  l'entretien  des  fabriques  que 
pour  la  part  de  profit  et  pour  l'intérêt  des  capi- 
taux, il  resterait  encore  sur  les  100  millions  de 
francs,  valeur  créée  par  la  fabrication  du  sucre 
indigène,  35  millions  de  francs,  qui  se  réparti- 
raient entre  les  grands,  les  moyens  et  les  petits 
cultivateurs,  occupés  à  faire  croître  la  betterave, 
sur  100,000  hectares  de  nos  terres  arables  alter- 
nativement avec  les  autres  productions  de  notre 
sol.  Certes,  ce  n'est  pas  là  un  vain  espoir,  ce  doit 
être  une  réalité  d'un  immense  avantage  pour  la 
France. 

J'ai  vu,  près  du  lieu  où  j'habite,  le  seul  établis- 
sement d'une  petite  fabrique  de  sucre  de  bette- 
rave faire  cesser  les  ravages  du  paupérisme  dans 
trois  communes  de  vignoble,  peuplées  de 
3,000  habitants,  parmi  lesquels  le  manque  d'ou- 
vrage se  faisait  vivement  ressentir  à  la  suite  de 
la  révolution  de  1830,  et  des  gelées  d'hiver  qui  y 
détruisirent  beaucoup  de  vignes. 

Ce  qui  s'est  opéré  dans  trois  communes  rurales 
dépendantes  du  canton  d'Orléans  8ttd,  s'est  aussi 
opéré  dans  tous  les  autres  lieux  où  les  fabriques 
de  sucre  de  betterave  se  sont  établies,  et  c  est, 
en  effet,  dans  ceux  de  nos  départementa  où  le 
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paapérisme  était  le  plus  effrayant,  nonobstant 
fe  bas  prix  des  grains,  qne  la  fabrication  du  sucre 
indigène  s'est  le  plus  étendue. 

Voici,  d'wrèe  M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  la 
proportion  du  nombre  des  indigents  dans  les 
départements  où  la  fabrication  du  sucre  indigène 
eet  la  plus  florissante,  rapprochée  du  nombre  de 
oeafobriques  en  1835,  nombre  qui  s*est  beaucoup 
accru  en  1836  et  en  1837. 
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Ce  rapprochement  me  semble^suf&re  pour  vous 
eonTaîncre  que  c'est  là  où.  le  paupérisme  exerce 
ches  nous  le  plus  de  ravages,  que  se  sont  établis 
€Q  plus  grand  nombre  des  sucreries  indigènes; 
c'est  aussi  là  où  en  effet  l'ouvrage  manquant  le 
pins,  il  était  le  plus  facOe  de  trouver  des  ou- 
vriers ]^our  les  exploiter,  et  qu'il  était  le  plus 
néoeuure  de  leur  procurer  du  travail  et  des  sa- 
laires pour  les  faire  subsister. 

Gardons-nous  de  porter  la  moindre  atteinte  à 
cette  bdle  et  heureuse  conquête  de  l'industrie;  à 
cette  conquête  qui,  en  accroissant  la  production 
nationale,  a  pour  effet  non  seulement  d'accroître 
la  richesse  de  la  France,  mais  encore  d'assurer  sa 
tranquillité  en  y  combattant  le  paupérisme,  qui, 
s'il  r  affectait,  altérerait  sa  puissance  et  nuirait 
à  sa  gloire. 

La  culture  de  la  betterave  offre  d'ailleurs  de 
très  grands  avantages  sous  le  rapport  agricole, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  plantes  sarclées  ; 
elle  sert  à  purger  la  terre  des  mauvaises  herbes 
qui  nuisent  essentiellement  à  la  récolte  des  cé- 
réales. A  une  récolte  de  betteraves  peut  très  uti- 
lement succéder  une  récolte  de  fourrages,  pré- 
lude d'une  récolte  de  grains  fort  abondant.  Bien 
plus,  sur  certaines  terres  en  bon  état  de  culture, 
et  sur  les  champs  retournés  à  la  bêche,  le  froment 

eBut  succéder  immédiatement  à  la  betterave. 
'introduction  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 
eie,  loin  de  nuire  à  nos  récoltes  de  grains,  ne 
a  donc  que  les  accroître,  et  elle  favorisera 
aossi  r^ève  et  l'engrais  de  nos  bestiaux,  en  leur 
fournissant  la  nourriture  que  la  feuille  et  le  marc 
des  betteraves  leur  procurent. 

Un  cercle  avantageux  de  produits  agricoles 
résultera  ainsi  de  l'extension  de  la  production 
du  sucre  indigène  en  France;  et  sous  tous  ces 
rapports,  notre  pays  a  un  immense  intérêt  à  ne 
w  sacrifier  ses  producteurs  nationaux  à  ses  pro- 
uucteurs  coloniaux,  et  encore  moins  aux  pro- 
ducteurs étrangers,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  nous  ont 
m>rovisionnés  de  sucre. 

Le  seul  moyen  de  soutenir  la  production  du 
raere  de  betterave  sans  nuire  aux  intérêts  du 
Trésor,  eet  de  conserver  nos  tarifs  de  douanes, 
âe  telle  sorte  que  le  sucre  indigène,  chargé  des 


droits  qu'il  pourra  supporter,  nous  revienne 
encore  moins  cher  que  le  sucre  colonial  ou  élzan- 
ger. 

On  met  en  opposition  à  nos  intérêts  nationaux 
ceux  de  nos  colonies,  de  nos  ports,  de  notre  ma- 
rina Mais  les  colonies  ne  sont  utiles  à  conserver 
oue  quand  elles  produisent  ou  peuvent  pro- 
auire  à  la  métropole;  et  les  nôtres  lui  coûtent 

S  lus  qu'elles  ne  lui  rapportent.  Est-ce  la  peine 
e  les  asservir  et  de  leur  ravir  la  liberté,  pour  ne 
leur  vendre  exclusivement  que  quelques  bar- 
riques de  vin  et  de  farine,  et  quelques  objets  de 
fabrique  provenant  du  travail  des  machines,  au 
profit  de  quelques  grands  spéculateurs,  en  re- 
poussant pour  cela  un  énorme  travail  manuel 
mdiffène  provenant  d'un  g^and  accroissement  de 
produits  agricoles;  et  d'ulleurs,  non  seulement 
nous  leur  vendrons  encore  tout  cela  quand  elles 
seront  libres,  mais  encore  nous  pourrons  tou- 
jours leur  acheta  le  coton,  les  é|)iceries,  le  café, 
les  objets  de  teinture  et  les  matières  médicales 
que  la  zone  équinoxiale  nous  fournit*  et  qui  nous 
viendront  toujours  du  dehors,^  ainsi  que  les 
grands  produits  de  la  pêche  maritime. 

Quand  le  peuple  recevra  plus  de  salaire,  il  de- 
viendra plus  consommateur;  nos  fabriques,  nos 
colonies  et  noire  marine  elle-même,  trouveront 
ainsi  dans  son  aisance  et  le  surcroît  de  sa  con- 
sommation, un  ample  dédommagement  de  la 
diminution  de  leur  vente  au  dehors,  si  tel  est, 
quoique  je  ne  le  pense  pas,  le  résultat  définitif  du 
maintien  de  nos  nouveaux  tarifs  .'de  douanes. 

Les  Ëtats-Unis  d'Amérique  n'ont  point  de  co- 
lonies, et  pourtant,  à  peine  sortis  de  l'enfance, 
leur  marine  est  déjà  la  troisième  du  monde,  pro- 

Sortionnellement  aux  populations  respective  des 
ivers  États.  ËUe  surpasse  celle  delà  France, 
et  l'on  compare  notre  population  avec  la  leur,  et 
cependant  les  Ëtats-Ums  produisent  le  sucre 
qirils  consomment.  Notre  marine  n'aura  donc 
que  peu  à  souffrir  de  la  substitution  de  nos 
sucres  indigènes  aux  sucres  coloniaux  et  ôLr^n- 
gers.  Elle  en  souffrira  d'autant  moins  qu'il  est 
reconnu  que  ce  sont  nos  pêcheries  qui  forment 
nos  marins,  et  que  si  nous  n'avions  plus  nos  mi- 
s^ables  et  onéreuses  colonies  des  Antilles  à  sou- 
tenir, nous  pourrions  commercer  beaucoup  plus 
librement  et  bien  plus  utilement  pour  nous  dans 
tous  les  ports  du  monde. 

Pourquoi  donc  sacrifierions-nous  les  plus 
grands  mtérêts  de  la  France  à  un  système  colo- 
nial vieUli  et  tombé  en  désuétude,  à  un  système 
colonial  qui  nous  coûte  d'énormes  dépenses 
chaque  année,  et  qui  nous  oblige  à  des  arme- 
ments maritimes  très  dispendieux  f  Rendons  la 
liberté  à  nos  colons,  et  faisons  avec  eux  un 
traité  de  commerce  utile  pour  eux  et  pour  nous, 
sans  nous  obliger  à  prendre  leur  sucre  dont  nous 
n'aurons  bientôt  nul  besoin,  et  nos  vaisseaux 
parcourront  toujours  les  mers  comme  le  font 
ceux  des  autres  Etats  qui  n'ont  aucunes  colonies 
qui  leur  appartiennent. 

Nos  armateurs  ne  regretteront  que  momen- 
tanément l'importation  des  sucres  étrangers. 
Bientôt  les  Français  plus  heureux  et  plus  con- 
sommateurs, leur  demanderont  davantage  des 
autres  produits  exotiques  que  nous  ne  pouvons 
nous  procurer  par  nous-mêmes;  et  si  nos  spécu- 
lateurs sur  les  produits  coloniaux  veulent  faire 
d'utiles  entreprises,  ils  se  tourneront  du  côté  de 
l'Algérie,  qui,  d'une  étendue  illimitée  et  à  la 
porte  de  la  France,  produira  bientôt  pour  nous  et 
par  nous  la  plupart  des  denrées  et  marchandises 
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oolonÎBies  que  nous  ne  pouTons  obtenir  inr  noive 
tenitoire. 

Nos  colonies  à  sucre,  situées  au  delà  des  mère 
et  dans  la  zone  tonide,  sont  très  disséminéest 
fiîffioîlftft  à  conserver,  à  protéger,  à  défendre; 
eUee>  sont  meurtrières  ponr  nos  troupes  et  pour 
noa  marina;  elles  nous  coûtent  plus  qu'elles  ne 
noua  lapxwvtent.  Celles  ^ue  noua  possédona  sont 
souvent  des  causes  de  discussions  avec  les  puia- 
sanoea  rivales;  dlea  ne  nous  oiZrent  que  peu  de 
reaaouioea  et  nul  espoir  d'a^andissement.  Déjà 
la  plupart  noua  seoiDlent  renfermer  toute  la  po- 
puuktîon-  qu'elles  peuvent  contenir,  iK>pulatMm 
faible»  et  incapable  de  ae  défondre  aana  noua 
contse  les  jieuples  avec  lesquels  noua  poumons 
être  en  guerra,  parée  que  leurs  habitante  de  oon^ 
leur  différente»  les  uns  libres,  les  autres  esclaves 
ne  peuvent,  daoa  Tétat  d'agression  où.  ils  se  sont 
mis  les  uns  contre  les  autras,  conserver  l'union 
d'où  leur  force  pourrait  dépendrow  Dana  notre 
pensée,  la  libération  de  nos  colonies  équi- 
nâjôalee  serait  donc  a vantai^euae  à  la  France  et  à 
ollee-mèmes. 

Mais  sans  iaàre  dépendre  la  question  des 
sucres  de  la  question  coloniale,  nous  uouvons 
encore  la  résoudre  en  faveur  de  nos  proaucteurs 
nationaux,  en  n'écoutant  que  la  voix  de  la  rai- 
son et  ceUe  de  rhumanité,  et  en  considérant  que, 
pour  nous,  le  sucre  exotique  est  le  produit  (Tun 
travail  étranger  et  la  cause  de  la  conservation 
d'un  esdlavage  qui  ne  peut  se  maintenir  que  par 
la  force  des  armes  confiées  à  des  soldats  fran- 
çais,  très  dispendieux  pour  le  Trésor,  et  dont  un 
climat  dangereux  ou  des  maladies  meurtrières 
enlèvent  plus  de  la  moitié  chaque  année. 

Le  sucre  indigène,  au  contraire,  est  le  produit 
d*un  travail  national  qui  donne  la  vie  à  une 
multitude  de  citoyens  destinés  à  chérir  la  patrie 
et  à  défendre  la  France. 

Je  pense  donc  que  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  devra  rester  sans  effet,  et  qu'A  amènera, 
s'fl  a  lieu,  ime  déception  pour  les  habitants  de 
Bordeaux  et  un  danger  pour  la  France.  A  cause 
de  cela,  je  voterai  pour  l'ordre  du  jour. 

Une  pareille  pétition,  alors  que  son  objet 
n'a  rien  de  politique,  témoigne  assez  par  eue- 
même  de  l'importance  et  de  la  généralité  de  l'in- 
térêt qui  a  recours  à  ce  dernier  moyen  d'obtenir 
justice.  Vous  savez  'd'ailleurs  que  les  chambres 
de  commerce  de  tous  les  ports  de  mer,  que  le 
commerce  tout  entier,  en  quelque  sorte,  par 
r  organe  du  conseil  général,  qui  se  réunit  chaque 
année  pour  consulter  sur  ses  intérêts,  ont  ex- 
primé le  même  vœu  que  la  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport,  celui  d'un  abaisse- 
ment du  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
des  colonies.  C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  des 
intérêts  de  la  plus  haute  gravité,  des  intérêts  qui 
touchent  non  seulement  à  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  mais  encore  aux  sources  de 
la  prospérité  et  de  la  puissance  pubhque,  sont 
engagés  dans  cette  question;  c'est  que  ces  inté- 
rêts sont  dans  un  péril  imminent,  et  dont  il 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  les  sauver  que  la 
mesure  en  faveur  de  laquelle  les  pétitionnaires 
réclament  votre  appui  auprès  du  gouvernement. 

Je  l'ai  déjà  dit  ici  l'année  dernière.  Messieurs, 
et  je  viens  le  répéter  avec  une  conviction  que 
n'ont  pu  qu'affermir  encore  les  fait»  qui  se  sont 
passés  depuis  cette  époque,  vos  colonies  sont 
entraînées  dans  une  ruine  prochaine  et  totale; 
car  il  est  impossible  qu'elles  supportent  la  con- 
currence d'une  production  jusqu'à  présent 
exempt»  de  toute  taxe,  qui  ne  sera  soumiae,  à 


commenear  par  la.  léoolto  prochaine,  qu?à  une 
taxe  insuffiaaate;  et;  ilhisoire,  à  une  taxe  qui« 
même  quand  elle  aura  atteint  toute  l'étendue 
qui  lui  a  été  assignée,  ne  s'élèvera  qu'an  dn- 
quième  environ  du  prix  de  sevient,  et  éontj^a 
pecoeption  exacte  et  complète  est  manifeate- 
meat  impraticable,  tandis  que  la  taxe  sur  le 
suera  des  colonies  est  égale  aa  prix  de  uavient, 
et  atteint  inévitablement  tonte  la  mstîère  impen- 
sable, sans  parler  encore  des  frais  d'un  transport 
lointain,.  auzqiMl»  l'une  est  aMujettîe  et  duit 
l'autre  est  exempte;  sans  parler  de  la  faculté 
de  perfectionner  les  produits,  ouverte  sans, 
hmite  à  l'une,  comme  le  voulaient  la  raison  et 


des  chiffres  authentiques  et  que  chacun  de  voua 
peut  vérifier,  que  j  appuie  l'opinion  imanime 
où  est  le  commerce  que  les  colonies  ne  pourront 
pas  supporter  la  condition  désastreuse  à  laquelle 
elles  sont  condamnées  par  la  législation  et  le» 
faits  actueLs,  et  ^ue,  même  lorsque  l'impôt 
établi  l'année  dermère  sera  en  vigueur,  même- 
en  supposant  qu'il  puisse  être  intégralement 
perçu,  les  colonies  seront  dans  l'impossibiUté 
évidente  de  rapporter  la  concurrence  de  la  pro- 
duction indigène. 

Voua  savea.  Messieurs,  qu'il  a  été,  depuis 
longtemps,  reconnu  que  le  prix  auquel  il  fallait 

âne  pour  letrouver  aes  débouiaés,  et  l'intétêt 
e  son  capital,  le  eolon  vendît  sur  le  teirain 
même  de  la  production,  c'est.     25  fr.       les  50  k. 

Vous  savea  aussi  que  les 
droits  de  sortie  dans  les  eolo- 
nies,  les  frais  d'embarque- 
ment et  de  transport,  le  cnst, 
les  assuraaiees  et  le  coulage, 
constituent  pour  lui  une 
charge  qui  a  été  reeonnue  ne 
pouvoir  être  évaluée  à  moins 

de 16 

Le  droit  d'entrée  est  de . . .     24       75 

Le  sucre  des  colonies, 
rendu  dans  les  ports  revient 

donc,  droits  acquittés,  à 64  fr.  7?  les  50  k. 

(Discussion  de  ces  évaluations.) 

Le  sucre  indigène,  au  contraire,  ressort  à  un 
prix  de  revient  <}ui,  dans  les  fabriques  bien  pla- 
cées, bien  condmtes,  n'excède  probablement  pas 
30  francs,  qu'un  expert  impartial  autant  que 
compétent,  le  savant  et  honorable  M.  Dumas, 
n'évalue  en  commun  qu'à  35  francs;  et  que, 
sur  les  informations  des  fabricants  eux-mêmes, 
votre  commission  de  l'année  dernière  n^a  pas 
pu  évaluer  à  plus  de 40  fr.       les  60  k. 

Lcdroit  ne  sera  que  do . . .       8       25 

Le  sucre  indigène  ne  re- 
viendra donc  qu'à 48       25 

En  sorte  qu'alors  même  que  l'impôt  seca  perçu 
à  son  taux  définitif,  et  en  supposant  qu'il  at- 
teigne toute  la  production,  ta  différence  des 
prix  auxquels  le  sucre  pourra  être  fourni  par 
l'une  et  l'autre  fabrication,  sera  de  16  fr.  par 
50  kilogrammes,  c'est-à-dire  d'envinKi  le  quart 
du  prix  de  vente  de  la  denoée  (dépense  néduita 
par  celle  de  la  qualité.) 

Comment  est-il  possible  que  l'on  ae  fasse 
illusion  au  point  de  croire,  Messieura,  que  les 
colonies  puissent  résister  à  un  désavantage 
pareil!  car  voua  en  aperoevcBs  voua*oaèiiMa  laa 
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(.«■éqntuwiB  inévitftUw  :  le  prodooteor  mâk- 
gàne, Ml  moyen  d'une  éépenee  de  20  0/0  entre  le 
pm  que  la  maifthandiee  Im  eoûAe  à  Ini-xiiAme 
el  ewd  qu'elle  oaùi»  à  ses  ooneanrente,  a  la 
faoïlté  d'aiMtMer  «nMoesûveneat  le  prix  auquel 
il  la  vend  an  oonaonunatenr,  sans  diminnfir 
mitoe  ses  bénéfloes  ;  car  il  loi  sulfit  pour  les  eoa* 
MTver  d*sffTaiidir  son  ejn^itation,  d'aagmeiiter 
la  qaantité  sur  laquelle  il  opère;  en  eonaéquense, 
W  «Hce  indigène  eoniimiiera  4  se  sabsAteer 
i'i«w.wisl  fument  dans  la  eonsommation  an  snon 
dsi  eotoniflB,  jnaqn^à  oe  qne,  par  TabaîssemeKfc 
qa»  sa  eoneonrenee  amèiiera  dans  le  prix  de 
vmtiè,  û.  n'ait  saseîté  pour  le  eeion  nne  perte 
tifle  qne  oeloi-ei,  s'aperaerant  qu'elle  l'entratee 
À  sue  mine  inétritable,  se  résigna  à  abandonner 
use  hitte  désormais  saaa  espoir. 

Cesl  là.  Messieurs»  le  travail  qm  s'opèare  en 
ce  moment  sons  vos  yeux,  et  déjà  les  lesultats 
qse  je  vous  ai  annoneés  l'année  decniàre,  et  qu'il 
elsil  facile  de  prévoir,  se  révèlent  par  des  preuves 
BsaiféBtes. 

Le  prix  du  suere  des  eoloaies  dans  nos  ports 
ds  mer  a  été,  dq^nis  pins  d'une  année,  constam* 
ment  inMrienr  à  oelvi  auquel  il  iant  que  le  eoUm 
pidne  vcn^e  pour  n'être  pas  en  perte;  depuis 
phnieam  mois,  il  est  an  plus  à  61  franes;  dans  oe 
memeot  il  est  an  Havre  et  à  Bordeaux  à  60  fr., 
à  4  fr.  50  de  moins  que  celui  qui  est 


néeeBssivB  au  colon. 

Cette  situation  du  marché  métrop<^tain  s'est 
natoreDement  réfléchie  sur  le  marché  colonisl. 
Jsaqu'à  ce  que  la  loi  rendue  l'année  dermère  fût 
T8BU6  tromper  toutes  les  espérances  que  les 
cslenieB  et  le  commerce  maritime  avaient  fondées 
nr  la  jnstioe  du  pavs,  le  cours  des  sucres  s'était 
iOtttenu  à  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon  à  27  fr., 
i  la  Martinique  à  25  fr.  50.  Une  baisse  considé- 
rable s'est  manifestée  dès  le  moment  où  l'on  a 
c«nna  dans  les  colonies  la  discussion  de  la  loi. 
Le  cours  actuel  est  à  Bourbon,  à  la  date  du  25  dé- 
cemhre,  de  21  fr.  50;  à  la  Martinique,  au  1^'  jan- 
Ti«r  dernier,  de  20  fr.  50;  à  la  Guadeloupe,  à 
b  même  époque,  de  23  francs.  La  supériorité 
<ie  prix  duis  cette  dernière  colonie  est  l'efEet 
d'one  dreonstance  accidentelle,  répmsement 
éç  la  récolte  précédente  et  la  présence  d'un 
içnuid  nombre  de  navires,  eironstance  qui  a 
T^^jeté  une  pins  forte  osrt  de  la  perte  sur  l'ar- 
Bstenr  que  sur  le  proauetenr. 

Mais  vous  Toyea^  Messieurs,  qu'il  s'en  est  fsUu 
k  la  Martinique  de  4  fr.  50,  à  Bourbon,  de  3  fr.  50, 
et  à  bi  Guadeloupe,  de  2  francs,  que  les  colons 
B*sient  obtenu  le  prix  qui  leur  est  reconnu  nédes- 
Asire. 

Ce  déficit  dans  leurs  recettes  ne  peut  manquer, 
aoQ  pas  seulement  de  se  perpétuer,  mais  encore 
4e  «'aggraver  dans  une  proportion  trop  rapide. 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  d'opposer  à 
rsvtorité  de  ces  chiîXres  incontestables,  que  la 
consommation  des  sucres  des  colonies  n'a  pas 
f'piouvé  de  réduction  sensible;  on  dira  qu'en 
193^1,  sur  66,874,678  kfl.  de  suere  qui  ont  été  ae- 
qoitléa,  il  en  est  resté  dans  la  consommation 
.'>7,216,749  kilogrammes;  qu'en  1837,  la  pre- 
mière de  ces  quantités  a  été  de  66,083,045  kilo- 
mmmes,  et  la  seconde  de  63,397,843  kilogram- 
mes ;on  dira  aussi  qu'alors  qu'au  1«'  janvier  1837 
3  restait  en  entrepôt  24  mimons  de  kilogrammes 
4e  snere  des  colonies;  il  n'en  demeurait  en  jan- 
ner  1838,  que  17,500,000  kilogrammes.  Mais 
qii*est-ee  que  cela  prouvet  Que  la  consommation 
A  sQgmenté,  sans  doute;  qu'après  avoir  absorbé 
la  toCafité  é»  la  production  indigène,  les  besoins 


n'eut  pas  enoore  été  satisfaits,  et  qu'elle  a  «mi- 
ployé  une  partie  eoosidérabie  de  la  produetion 
coloniale.  Mais  cela  inânnn-t-il  en  quoi  que  ce 
soit.  Messieurs,  le  sésoitat  des  ohiffres  que  je 
viens  de  mettara  sous  vos  yeuxt  Cela  pxouvis- 
t-il  oue  oe  que  la  production  coloniale  a  en  edflEst 
vendu,  éUe  ne  l'a  pas  vendu  à  pertel  Pas  le 
moins  du  monda^  et  il  est  très  aisé  de  oompran- 
dre  que  la  production  indisène  ayant  la  pruxité 
sur  sa  rivaiis,  et  parce  qu'<Mle  se  présente  la  pre- 
mière, et  parée  qu'elle  est  plus  rapprochée  du 
consommateor,  elle  s'écoule  en  entier  avant 
qu'on  n'ait  recours  à  l'autre;  il  ne  faut  pas  bean* 
coup  de  pratique  des  affaÊres  pour  veeoMUflltre 
que  la  production  indigène  vendant  la  x^remière,. 
ei  pouvant  donner  à  beaoooiq»  meilleur  marehé 
que  la  producttan  coloniale,  elle  rédnit  le  ^rix 
afin  de  tout  vendre,  sans  autre  ineonvémeot 
pour  elle  que  de  gagner  un  peu  moins;  et  que  la 
production  eoloni«e^  qui  n'arrive  qu'après, 
est  obMgé  de  subir  les  prix  qu'elle  trouve  étâ>lia, 
et  de  vendre  à  perte. 

Je  sais  aussi  que  la  récolte  de  suere  mdigène 
de  1 836,  qu'on  «vait  évaluée  à  50  milliona  de  kilo^ 
grammes,  n'a  deoné  que  46  Bûllkms;  je  sais  que 
cette  de  1837  ne  donnera  probablement  pas  plus 
de  50  millions;  je  sais-que  le  nombre  des  étabhs- 
sements  de  fabrication  n'a  que  falMement  aug- 
menté depms  que  la  loi  a  été  rendue.  Mais  sils 
progrès  de  la  production  est  lent  en  ce  moment, 
c'est  l'effet  de  l'hésitation  passagère  qu'a  produit 
l'établissement  de  l'impôt,  n  ne  Fa  pas  fait  re- 
culer; c'en  est  assez  pour  qu'on  doive  croire  que 
lorsque  cette  premiàre  impression  se  sera  ena* 
cée,  on  reconnaîtra  qu'un  avantage  de  20  à  25 
0  /O  sur  le  produit  concurrent,  et  qu'un  bénéfice 
de  plus  de  20  0/0  du  prix  de  vente  sur  le  prix 
de  revient,  offrent  une  marge  énorme,  une  pers- 
pective de  profit  assurée  pour  i^usieurs  années, 
et  qu'on  peut  avec  confiance  se  hvrer  à  des  en- 
treprises nouvelles  :  vous  aurez  donc,  dès  oette 
année,  malgré  la  proximité  de  l'impôt,  une  aug- 
mentation consiaérable  de  la  production  in<U- 
gène,  qui  accélérera  les  résultats  funestes  dont 

t'e  vais  maintenant  mettre  en  peu  de  mots  le  ta- 
>leau  sous  vos  yeux. 
Ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  en  soit  de  la 

Sropriété  et  de  l'industrie  coloniales  comme 
e  la  propriété  et  de  l'industrie  sur  le  territoire 
continental.  Ici  on  n'achète  une  terre,  on  n'entre- 
prend une  industrie  que  lorsqu'on  possède  au 
moins  une  partie  du  capital  nécessaire  pour  payer 
l'une  et  pour  faire  valoir  l'autre. 

Quant  aux  colonies,  il  en  est  tout  autrement; 
en  général,  on  n'y  va  pas  'quand  on  a  une  for- 
tune, et  on  en  revient  aussitôt  qu'on  eh  a  fait 
une.  Qu'en  ré«ulte-t-ilf  que  pour  la  plupart^ 
les  colons  n'ont  que  peu  ou  point  de  capitaux,  et 
qu'ils  sont,  en  conséquence,  sounds  à  l'obli- 
gation de  payer,  et  de  payer  chèrement  les  in- 
térêts des  capitaux  qu'ils  ont  empruntés  pour 
solder  non  seulement  les  revenus  de  leur  exploi* 
tation,  mais  le  prix  de  leur  terre  elle-même. 
Quelle  est  la  conséquence  de  ce  fait,  qui  est  à  la 
connaâssance  de  tous  ceux  qui  ont  eu  quelques 
relations  avec  les  colonies,  et  que  je  ne  crois 
pas  que  personne  puisse  contester  f  Sa  cooaé- 
quence,  c'est  que  les  colons  ne  peuvent  suppor- 
ter, pour  peu  qu'dle  se  perpétue,  aucune  réduc- 
tion, aucune  perte  sur  le  prix  qui  leur  est  néces- 
saire pour  couvrir,  outre  les  dépenses  de  leur 
exploitation,  les  intérêts  du  capital  qu'ils  font 
valoir,  par  la  raison  toute  simple  que  n'ayant 
point  de  capital  à  eux  appartenant,  sur  lequel 
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ilB  puisBent  prélever  cette  perte,  ils  Bont  obligée 
de  combler  le  vide  qu'elle  cause,  en  auCTientant 
leur  dette,  ou  du  moins  en  suspendant  le  service 
des  intérêts;  et  que  quand  ils  augmentent  leur 
dette  ou  suspendent  le  service  des  intérêts,  leur 
crédit  s'éteint,  et  qu'ils  demeurent  sans  aucun 
moyen  de  continuer  leur  industrie.  La  perte  de 
leur  crédit  est  d'autant  plus  assurée  dans  la  cir- 
constance actuelle,  que  ceux  qui  leur  prêtent, 
connaissant  la  perspective  de  leurs  affaires  aussi 
bien  qu'eux,  en  la  voyant  sans  remède,  n'auront 
garde  de  compromettre  leur  argent  en  le  leur 
prêtant. 

Pensera-t-on  peut-être  que  les  colons  puissent 
suspendre  leur  culture  dans  l'espoir  d'une  cir- 
constance plus  favorable,  ou  pour  attendre  la 
main  qu'une  patrie  tardive  leur  tendra  peut- 
être  quelque  jour  pour  les  arracher  à  une  ruine 
complète  f  Mais,  Messieurs,  tout  le  monde  sait 
que  la  nature  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre 
est  telle  que  la  moindre  interruption  la  ruine; 
qu'il  suffit  de  la  négligence  d'un  seul  des  soins 
qu'elle  demande  pour  en  anéantir  les  produits, 
et  qu'une  sucrerie  abandonnéMd  pendant  un  an 
est  perdue,  et  ne  peut  plus  être  rétablie  qu'à  des 
frais  presque  égaux  à  ceux  d'un  établissement 
nouveau.  Comment  voulez-vous  que  les  colo- 
nies, réduites  à  ne  vendre  qu'à  20  francs,  et 
bientôt  à  17  ou  18,  et  que,  pour  ne  pas  perdre, 
il  faudrait  qii' elles  vendissent  25  francs,  conti- 
nuent à  cultiver  f  Messieurs,  cela  est  impossible. 
Il  est  douteux  à  mes  yeux  qu'elles  puissent 
supporter  encore  pendant  un.  an  une  concur- 
rence aussi  écrasante;  il  ne  l'est  pas  qu'elles  ne 
succombent  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  an- 
née. 

Et  a-t-on  pensé,  Messieurs,  aux  conséquences 
de  la  ruine  des  colonies  f  Je  n'entrerai  point  ici 
dans  l'examen  du  droit;  je  sais  trop  bien  que 
l'occasion  ne  comporte  pas  le  développement 
de  tous  les  détails  dont  la  question  se  complique; 
et  quant  à  l'injustice  dont  les  colonies  et  le  com- 
merce maritime  sont  victimes,  je  me  borne  à 
dire  qu'elle  est  cruelle  autant  que  manifeste,  et 
que  le  maintien  de  la  législation  actuelle  équi- 
vaut exactement  à  la  confiscation  de  leur  pro- 
Sriété  au  profit  de  la  production  indigène.  Car, 
[essieurs,  la  ruine  des  colonies,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  anéantit,  au  préjudice  de  la 
communauté,  dont  personne  n'a  osé  contester 
encore  que  les  colons  ne  fissent  partie,  une  valeur 
rédie  immense,  enlève  au  commerce  de  la  métro- 
pole tonte  espérance  de  recouvrer  jamais  tout  ce 
que  les  colons  lui  doivent;  et  les  colons  lui  doi- 
vent beaucoup,  attendu  qu'on  ne  peut  faire 
d'affaires  avec  des  pays  où  le  taux  oe  l'intérêt 
est  communément  à  12  0/0,  et  souvent  à  18,  qu'à 
condition  de  lui  faire  des  avances.  J'ai  entendu 
évaluer  il  y  a  quelq^ues  années  le  montant  de  ce 
découvert  à  80  millions;  je  crois,  il  est  vrai,  qu'U 
est  moindre  aujourd'hm;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  être  réduit  de  plus  de  moitié.  Si 
la  ruine  des  colonies  se  consomme,  ce  sera  donc 
ime  contribution  de  40  millions  dont  le  commerce 
aura  été  frappé;  j'ai  déjà  dit  au  profit  de  qui. 

Les  colonies  consomment  pour  environ  60  mil- 
lions de  nos  produits  naturels  ou  fabriqués.  Nos 
productions  trouvent  un  débouché,  nos  arma- 
teurs gagent  un  fret,  nos  marins  des  salaires, 
nos  ouvriers,  des  journées,  au  service  de  ce  com- 
merce; les  profits  de  ces  débouchés,  les  produits 
de  ce  travail,  tout  est  supprimé,  l^ouvera-t-on 
la  compensation  de  ces  pertes  dans  les  produits 
de  la  fabrication  indigène  f  c'est  ce  que  je  n'exa- 


mine pas;  mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que  c'est 
là  un  résultat  d'une  injustice  énorme.  Enfin, 
Messieurs,  un  danger  plus  grave  encore  menace 
le  pays  à  la  suite  de  la  ruine  de  ses  établissements 
d'oufare-mer.  Vous  àtez  à  votre  commerce  mari- 
time le  tiers,  si  ce  n'est  la  moitié  de  son  aliment; 
q^u'en  résultera-t-ilf  que  votre  commerce  mari- 
time mettra  en  mer  le  tiers,  si  ce  n'est  moitié 
moins,  de  bâtiments,  qu'il  emploiera  et  formera 
le  tiers,  si  ce  n'est  moitié  moins,  de  matelots, 
et  que  les  ressources  de  votre  puissance  navale 
seront  réduites  dans  la  même  proportion.  Car, 
Messieurs,  ne  vous  le  dissimules  pas,  il  n'y  a  de 
marins  véritables  que  ceux  q^ue  fournit  l'inscrip- 
tion maritime;  c'est  un  métier  dont  la  pratique 
est  le  seul  enseignement  :  le  recrutement  est  un 
auxiliaire  utile  sans  doute,  mais  ce  n'est  que  par 
exception  qu'il  peut  fournir  des  hommes  oui 
aient  une  aptitude  rédle  au  métier  qu'on  les 
oblige  d'embrasser,  et  qu'ils  quittent  presque 
tous  aussitôt  qu'ils  le  peuvent;  ils  n'ont  jamais 
du  moins  la  passion  de  leur  état,  qui  s'év^e 
chez  tous  ceux  qui  l'ont  embrassé  volontaire- 
'  ment  et  de  bonne  heure,  et  qui  seule  fait  les 
grands  dévouements  et  les  grands  succès. 

^  L'inscription  maritime  est  une  institution  pré- 
cieuse, qu'il  importe  de  conserver,  au  maintien 
de  laquelle,  par  les  primes  sur  la  x)êche,  on  fait 
chaque  année  des  sacrifices  considérables  :  c'est 
la  compromettre  que  de  laisser  se  former  un 
obstacle  aussi  nuisible  à  l'activité  de  la  navi^- 
tion  commerçante.  Prétendra-t-on  que  nous  puis- 
sions nous  passer  de  puissance  navale  f  je  ne  le 
pense  pas;  en  présence  des  événements  contem- 
porains, une  opinion  semblable  ne  serait  pas 
soutenable  et  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée.  Je 
me  borne  à  dire  <][ue  si  vous  étiez  sans  puissance 
navale,  vous  seriez  sans  défense  autant  que  si 
vous  étiez  sans  état  militaire,  et  que  l'une  est 
aussi  nécessaire  aujourd'hui  que  l'autre  à  la  pro- 
tection des  plus  précieux  intérêts  du  pays. 

Voilà,  Messieurs,  les  conséquences  imminentes 
et  prochaines  de  la  ruine  de  vos  colonies  ;  ruine 
inévitable,  je  le  répète,  si,  persistant  dans  l'aveu- 
glement inexplicaole  qui  fait  méconnaître  de  si 
graves  et  de  si  évidents  périls,  on  se  contente  du 
palliatif  impuissant  qui,  l'année  dernière,  leur  a 
été  opposé.  Et  cependant.  Messieurs,  que  peut- 
on  faire  pour  les  prévenir  f  Augmenter  la  quotité 
du  droit.  Mais  la  perception  n'en  commencera 
que  l'année  prochaine;  le  mode  n'en  est  pas  en- 
core proposé;  l'efficacité  de  celui  qu'on  pourra 
adopter  est  loin  d'être  certain;  aucune  expé- 
rience n'est  faite  encore  à  cet  égard  :  et  puis 
comment,  sans  exciter  les  justes  plaintes  de  la 
production  indigène,  abandonner  déjà  ce  sys- 
tème d'établissement  progressif  de  l'impôt  dans 
lequel  vous  venez  d'entrer,  qui  est  une  sorte  de 
contrat  qui  vous  lie  avec  la  production  indi- 
gène f  Donner  aux  colonies  la  faculté  d'aller 
vendre  leurs  produits  à  l' étranger?  Mais  cet 
expédient,  inspiré  par  le  résultat  passager  d'une 
circonstance  fortuite,  ne  remédierait  pas  aux 
maux  des  colonies  et  nuirait  à  la  métropole,  et 
ceux-là  mêmes  qui  le  demandaient  en  sont  au- 
jourd'hui revenus. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  remède.  Messieurs;  c'est 
celui  que  la  pétition  propose  :  c'est  de  hâter  par 
un  dégrèvement  immédiat  du  sucre  des  colonies 
l'étabËssement  d'un  équilibre  exact  entre  les 
échanges  des  deux  productions. 

Qu'oppose-t-on  à  cette  proposition t  Le  refus 
de  souscrire  au  sacrifice  d'une  partie  du  revenu 
public.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font 
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bon  marché  des  sources  de  ce  revenu;  je  com- 
prends très  bien  ^ue  le  sucre  est  au  nombre  des 
matiàres  les  plus  imposables,  et  je  désire  comme 
TOUS  tons  que  les  recettes  qu'il  procure  au  Trésor 
soient  maintenues  au  taux  le  plus  élevé  possible. 
Mais  outre  qu'en  présence  de  Tausmentation 
indig;ène^  qui  s'est  manifestée  dans  la  consom- 
mation, il  est  au  moins  contestable  qu'une  dimi- 
nution sensible  surtout  et  permanente  du  revenu 
fût  en  effet  le  résultat  d'un  dégrèvement  succes- 
sif et  sagement  gradué,  combiné  avec  l'augmen- 
tation progressive  aussi  de  l'impôt  sur  la  produc- 
tion indigène,  ne  voyez- vous  pas.  Messieurs,  que 
dans  la  voie  où  vous  êtes  entrés  l'année  dernière, 
rimpdt  se  perd  bien  plus  promptement  et  plus 
sûrement  que  par  le  dégrèvement!  Que  c'est  le 
sacre  des  colonies  qui  est  l'aUié  naturel,  l'auzi- 
Haire  de  l'impôt,  tandis  que  le  sucre  indigène  en 
est  l'ennemi  le  plus  dangereux,  et  que  l'intérêt 
de  l'impôt  est  donc  de  détendre  l'un  de  l'exemp- 
tion de  l'autre  f 

Ke  voyes-vous  pas  que  le  sucre  indigène  est 
prôt  à  envahir  la  consommation  tout  entière, 
que  les  introductions  des  colonies  vont  cesser,  et 
ftvec  eiles  le  revenu  qu'elles  produisent;  et  que, 
dans  un  délai  très  prochain,  il  ne  nous  restera 
<^ue  l'impôt  à  16  francs  sur  le  sucre  indiffène,  qui, 
fil  votre  consommation  est  de  100  mmions,  ne 
vous  donnera  que  16  millions;  encore  en  sup- 
posant (ce  qui  est  impossible,  car  vous  savez  bien 
^ae  la  jperception  de  tout  impôt  indirect  est  tou- 
jours mcomplète),  en  supposant,  dis-ie,  qu'il 
atteindra  tout  ce  qui  sera  consommé,  oira-t-on 

^i  augmentera  alors  l'impôt  sur  le  sucre  in- 
ef  Mais  croyez-vous  que  vous  serez  aussi 
forts  pour  faire  accepter  cet  impôt  quand  cette 
industrie  aura  doublé  sa  puissance,  et  quand 
voua  n'aurez  plus,  pour  en  udre  l'appui  de  votre 
proposition  que  le  seul  intérêt  fisciu,  au  lieu  des 
eonsidérations  d'équité  et  de  haute  politique  qui 
vons  prescrivent  aujourd'hui  de  ne  pas  laisser 
périr  vos  colonies,  affaiblir  votre  navigation 
commerciale,  énerver  votre  puissance  navale  t 
^<on,  Messieurs,  on  trouvera  alors  devant  soi  des 
difficultés  qu'on  ne  prévoit  pas  aujourd'hui,  et 
l'on  regrettera  amèrement  de  n'avoir  pas  pris  le 
Mol  parti  que  conseille  la  prudence,  celui  que 
▼OQB  propose  le  commerce  de  Bordeaux  soutenu 
de  celui  de  tous  les  ports  de  mer,  celui  du  dégrè- 
vement. Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  con- 
««rvation  de  l'impôt  lui-même  que  le  dégrève- 
ment est  nécessaire. 

n  anire  souvent  que,  dans  une  tempête,  il 
iftilie  se  décider  à  jeter  par-dessus  bord  une  par- 
tie de  la  cargaison  pour  en  sauver  la  partie  la 
pins  considérable  et  la  plus  précieuse;  eh  bien  ! 
VOUS  êtes  dans  cette  situation-là  :  le  seul  moyen 
de  garantir  l'ûni^ôt  sur  le  sucre  de  sa  destruction, 
de  prévenir  le  vide  que  son  affaiblissement  lais- 
serait dons  le  revenu,  c'est  de  l'alléger.  C'est 
donc  au  nom  de  tous  les  graves  intérêts  qui  sont 
engagés  dans  cette  question  importante,  sans 
en  excepter  celui  de  l'impôt  lui-même,  que  je  suis 
venu  ^puyer  le  renvoi  qui  vous  est  proposé. 

M.  Itacave-Laplagae,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  si  je  croyais  que  la  pétition  qui  se  dis- 
cute en  ce  moment  fût  fondée  dans  le  danger 
Qu'elle  exprime  sur  l'existence  des  colonies,  je 
édare  que  je  n'hésiterais  pas  à  supplier  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
néoeasairee  pour  assurer  leur  conservation. 

Je  ne  partage  pas  l'avis  du  premier  orateur  qui 
A  oppose  les  intérêts  nationaux  à  ceux  du  com- 
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merce  de  la  marine  et  des  colonies.  Quant  à  moi, 
Messieurs,  je  regaxde  les  intérêts  du  commerce, 
de  la  marine  et  des  colonies,  comme  des  intérêts 
nationaux  du  premier  ordre.  Les  colons  sont 
Français,  et  à  ce  titre  ils  ont  droit  à  toute  notre 
sollicitude  et  à  notre  protection.  Le  gouverne- 
ment cherche  à  alléger  leurs  souffrances,  et  U 
n'entend  nullement  sacrifier  à  une  industrie 
indigène,  dont  je  ne  méconnais  pas,  mais  dont  je 
ne  m'exagère  pas  non  plus  l'importance,  une 
autre  plus  ancienne^  et  qui  par  cela  même  a 
peut-être  plus  de  droit  à  notre  intérêt. 

Le  proMème  ^u'il  s'agit  de  résoudre  est  diffi- 
cile, n  faut  concilier  des  intérêts  opposés,  enne- 
mis; mais  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
lors  même  que  le  sucre  indigène  n'aurait  pas 
existé,  cette  difficulté  ne  s'en  serait  pas  moins 
présentée.  Depuis  plusieurs  années,  la  consom- 
mation de  la  France  excédait  de  beaucoup  la 
production  des  colonies.  Il  y  a  donc  déjà  quelque 
temps  qu'il  serait  arrivé  un  moment  où  la  pro- 
duction insuffisante  des  colonies  nous  aurait 
amenés  à  examiner  s'il  fallait  maintenir  la  sur- 
taxe exagérée  dont  sont  frappés  les  sucres  étran- 
gers, siuH^axe  qui  équivaut  à  une  prohibition 
absolue,  ou  bien  abaisser  cette  surtaxe,  et  alors 
s'offrait  un  problème  non  moins  difficile  à  ré- 
soudre; car  si,  d'une  part,  vous  ne  l'abaissiez 
pas  suffisamment,  les  colonies  auraient  abusé 
d'un  excès  de  protection  que  la  consommation 
française  eût  payé  fort  cher;  et  de  l'autre,  si  vous 
l'abaissiez  trop,  le  sucre  étranser  eût  inondé 
nos  marchés  et  le  sucre  des  colonies  se  serait 
trouvé  exposé  aux  dangers  dont  il  se  plaint 
maintenant. 

C'est  ce  mal  auquel  l'année  dernière  le  gou- 
vernement a  cherché  à  porter  un  remède.  Je 
prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  gouverne* 
ment  ayant  été  interpellé  sur  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  remédier  au  malaise  des  colonies 
dès  cette  époque,  je  fis  \  cette  occasion  une  ré- 
ponse qui,  si  je  ne  me  trompe,  obtint  l'approba- 
tion de  la  Chambre.  Je  dis  que  le  gouvernement 
reconnaissait,  en  effet,  ce  malaise,  qu'il  aurait  dé- 
siré, pour  l'empêcher  de  s'aggraver,  que  l'impôt 
fût  plus  élevé  dès  l'origine,  et  que  la  perception 
n'en  fût  pas  ajournée;  mais  que  ses  vœux  avaient 
été  impuissants  ;  et  qu'àl'auâre  Chambre  on  avait 
décidé  qu'on  retarderait  cette  perception  et 
qu'on  ménagerait  la  transition  en  ne  portant 
l'impôt  pour  la  première  année  qu'aux  deux 
tiers  de  la  quotité  précédemment  fixée.  J'ajoutai 
que  peut-être  ce  retard  aggraverait  le  malaise 
dont  on  se  plaignait,  prématurément,  d'ailleurs, 
comme  j'espère  le  démontrer  tout  à  l'heure;  et 
que  si  ce  n'était  pas  un  remède  suffisant,  le  gou- 
vernement s'empresserait  de  demander  les  me- 
sures nécessaires  pour  arrêter  le  mal.  Messieurs, 
cet  engaffcment  imposait  au  gouvernement  le 
besoin  d'étudier  les  faits  qui  se  produiraient.  Or, 
cette  étude,  il  s'y  est  constamment  livré  :  et, 
dans  ce  moment,  je  ne  me  propose  de  soumettre 
à  la  Chambre  que  des  faits  dont  elle  pourra  en- 
suite tirer  les  conséquences. 

L'honorable  préopinant  vient  de  dire  qu'un 

Srix  de  25  francs  était  nécessaire  pour  les  pro- 
ucteurs  des  colonies;  qu'à  ce  prix  il  fallait  ajou- 
ter pour  frais  d'embarquement»  etc.  une  somme 
de  15  francs  et  que  le  tout,  ajouté  à  l'impôt, 
nécessitait  de  porter  le  prix  de  vente  à  64  fr.  75 
pour  que  les  colons  et  les  armateurs  n'éprouvas- 
sent point  de  perte. 

Je  n'examinerai  pas  si  ces  données  doivent 
être  admises  d'une  manière  incontestable.  Jo 
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me  bometai  âeulement  à  dire  qu'en  1828  les 
matid&tâired  des  colonies  entendus,  par  la  oom- 
miseion  d*enquète,  déclaraient  que  le  prix  de 
vente  qui  leur  était  nécessaire  était  de  90  francs  ; 
tandis  que  les  négociants,  dont  quelques-uns 
appftrtenaient  prâisément  au  commerce  de 
Bordeaux,  entendus  également  par  la  commis- 
sion d'enquête,  déclarâent  qu'il  n'était  que  de 
25  francs,  d'où  il  suit  que  les  colons  l'avaient 
exagéré. 

Aujourd'hui,  les  colons  réduisent  leur  prix  à 
25  francs.  Je  l'admets  pour  bon,  mais  je  dois 
faire  remarquer  que  c'est  une  concession  très 
grande,  car  o^est  la  déclaration  de  la  partie  inté- 
ressée, et  on  peut  supposer  seulement  qu'elle  est 
Slutôt  portée  à  exagérer  le  prix  qu'à  le  diminuer, 
e  ferai  remarquer,  et  on  s'en  convaincra  en  se 
reportant  aux  déclarations  faites  en  1836  par  les 
dâégués  des  compagnies  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  que  dans  le  prix  de  re- 
vient se  trouve  compris  l'intérêt  de  toutes  les 
avances  et  le  bénéfice  que  tout  propriétaire  doit 
faire. 

Or,  quand  on  fixe  un  prix  de  revient,  c'est 
une  moyenne;  on  n'entend  paa  qu'il  doit  tou- 
jours rester  le  môme.  C'est  ainsi  que  quand  pour 
le  blé  un  propriétaire  ou  fermier  calcule  qiril  a 
besoin,  pour  n'être  pas  en  perte,  de  16  ou  16  fr. 
l'hectolitre,  il  n'entend  pas  ne  jamais  le  vendre 
au-dessous  de  ce  prix,  mais  seulement  que  les 
hausses  et  les  baisses  se  compensent,  de  manière 
à  le  lui  assurer  sur  l'ensemble.  Ainsi,  de  ce  que  le 
prix  du  sucre  serait  jtnomentanément  descendu 
au-dessous  de  25  francs,  il  ne  doit  pas  s'ensuivre 
comme  conséquemment  nécessaire  là  ruine  des 
colonies,  stirtout  quand  peuyent  surdr  des  cir- 
constances qui  sont  de  nature  à  rétaolir  le  prix 
à  sa  véritable  valeur.  Je  reconnais  avec  l'hono- 
rable préopinant  que  le  sucre  dans  les  colonies 
n'arrive  pas  en  ce  moment  au  taux  de  25  francs, 
qu'il  est  a  22  fr.  50  dans  l'une,  et  à  20  fr.  60  dans 
rautre;  mais  dans  les  premiers  mois  de  1837, 
il  était  à  28,  27  et  26  francs.  Ce  n'est  que  dans  les 
derniers  mois  que  la  baisse  s'est  manifestée»  de 
sorte  qu'en  prenant  la  moyenne,  non  pas  de 
plusieurs  années,  mais  de  la  seule  année  1887» 
les  colonies  ont  encore  au  moins  le  prix  moyen 
de  25  francs  dont  elles  ont  dédaré  avoir  besoin. 
Veuillez  observer,  d'ailleturs»  Messieurs,  que 
lorsque  le  sucre  se  vendait  64  francs  à  la  Marti- 
nique, et  56  francs  à  la  Guadeloupe,  au  Havre  il 
se  vendait  63,  62,  et  même  60  fr.  50.  D'od  il  ré- 
sulte qu'au  moment  même  où  Ton  prétendait 
que  les  colonies  étaietit  ruinées,  elles  faisaient, 
au  contraire,  de  grands  bénéfiees  ;  les  armateurs 
seuls  supportaient  des  pertes. 

Je  reconnais  l'existence  de  ces  peftes,  sans  ce- 
pendant admettre  entièrement  les  calculs  du 
préopinant,  qui  porte  à  15  francs  le  fret  et  les 
dépenses  accessoires.  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que,  par  suite  d'améliorations  introduites,  de  la 
diminution  des  hommes  de  l'équipage,  du  per- 
fectionnement dans  la  navi^tion,  perfectionne- 
ment que  nous  devons  désurer  voir  augmenter 
encore,  car  malgré  ceux  que  j'indique,  nous 
sommes  toujours  dans  un  état  d'infériorité  relati- 
tivement  à  d'autres  peuples;  je  crois,  dis-je,  que 
le  chiffre  de  15  francs  peut  être  réduit  à  14.  C'est 
ce  que  déclarent  des  nommes  très  compétents. 
Même  à  14  francs,  il  y  a  eu,  je  le  reconnais,  au 
commencement  de  l'année  dernière,  perte  pour 
les  armateurs,  tandis  qu'il  y  avait  eu  bénéfice 
pour  les  colons.  Dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née, les  prix  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes  sur 


les  marchés  français,  et  l'inverse  s'est  reproduit; 
les  colons  ont  fait  des  pertes,  et  les  armateura 
ont  trouvé  des  prix  plus  avanta^ux  que  dans  les 
premières  opérations.  M.  Gautier  expliquait  ces 
cfrconstances  pour  un  cas  particulier  par  la  pré- 
sence des  armateurs  en  plus  ffrana  nombre. 
Cette  explication  peut  être  admise.  Il  est  pro- 
bable qu^&  une  époque  de  l'année  il  y  avait  en- 
combrement de  vaisseaux,  et  que  les  colons  ont 
tenu  leurs  prix  élevés,  et  qu'à  une  autre  époque, 
voyant  moins  d'armateurs  dans  les  ports,  ils 
ont  été  obligés  de  baisser  leurs  prix. 

Maintenant,  qu' est-il  arrivé  en  Francef  L'ho- 
norable M.  Gautier  vous  l'a  déjà  indiqué.  Je 
vous  demanderai  la  permission  de  rappeler  les 
chiffres,  parce  qu'ils  sont  un  peu  différents.  La 
consommation  au  sucre  colomal  a  augmenté  en 

1836.  On  a  fait  sortir  des  entrepôts  66,188,956  ki- 
logrammes; mais  on  en  a  exporté  avec  primes 
6,538,732  kUogrammee,  et  la  quantité  restée 
dans  la  consommation  française  s'est  réduite  à 
69,650,226  kilogrammes.  En  1637,  les  quantités 
soumises  aux  droits  ont  été  à  peu  près  les  mêmes, 
66,083,045  kilogrammes,  comme  voua  l'a  dit 
tout  à  l'heure  M.  Gautier.  Les  exportations  avec 
primes  n'ont  été  que  de  2,028,523  kilogrammes, 
il  est  resté  dans  la  consommation  intérieure 
64,054,522  kilogrammes.  On  a  donc  consommé 
en  1837,  de  plus  qu'en  1836,  4,404,296  kilogram- 
mes de  sucre  coloniaL  Ce  résultat  semble  prouver 
que  l'envahissement  du  sucre  indigène  et  Tex- 
puMon  du  sucre  colonial  ne  sont  pas  aussi  ra- 
pides qu'on  vous  l'a  présenté  tout  à  l'heure. 
J'ajouterai  que,  dans  l'année  1838,  le  même 
mouvement  s'est  manifesté.  Depuia  le  commen- 
cement de  l'année,  j'ai  fait  pubher  toua  les  mois 
dans  le  Monitêti/tf  pour  l'utilité  du  commerce, 
l'état  du  mouvement  des  principales  marchan- 
dises soumises  au  droit  de  douane.  Voici  ce  qui 
s'est  manifesté  pour  les  sucres.  J'ajouterai,  pour 

1837,  que  la  quantité  en  entrepôt,  qui,  an 
1»  janvier  1837,  était  de  25,924,706  kilogram- 
mes n'était  plus,  au  1^^  janvier  188B,  que  de 
19,106,645  lologrammes.  Qu'est-il  arrivé  dans 
les  deux  premiers  mois  de  1838t  que  les  quanti- 
tés arrivées  des  colonies  ont  été  de  4,  848»067  ki- 
logrammes seulement;'  que  les  quantitéa  mises 
en  consommation  ont  été  de  7,677,585  kilogram- 
mes,* et  que  les  quantités  existant  aux  entrepôts, 
qui  étaient  de  19  millions  au  commencement  de 
l  année,  n'étaient  plus,  au  l«r  mars,  que  de 
14,690,863  kilogrammes. 

Ainsi,  voilà  un  fait  constant»  c'est  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  consommation  des 
sucres  coloniaux  a  augmenté.  Que  quant  au  prix 
il  y  a  eu  souffrance  dans  les  colonies,  mais  que 
cette  souffrance  ne  date  pas  de  loin,  puisque  dans 
l'année  1837,  les  prix  moyens  ont  été  ceux  que  le 
producteur  avait  droit  de  réclamer.  Du  reste,  les 

Ètitionnaires  ayant  porté  leur  sollicitude  sur 
i  intérêts  du  l^ésor,  je  dois  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  en  souffrance.  Il  ont  beaucoup  ptoAté  des 
laits  qui  se  sont  manifestés  en  1837.  Lea  quan- 
tités entrées  dans  la  consommation  inténeure 
ayant  été  plus  considérables,  les  produits  nets 
pour  le  Trosor,  déduction  faite  dee  prîmes  en 
ce  qui  concerne  le  suore  colonial,  ont  excédé 
ceux  de  1836,  de  2,869,652  ftancs. 

Pour  revenir  aux  variations  du  prix  dans  les 
colonies,  variations  qui  dans  ce  moment-ci  con- 
duisent à  l'état  de  souffrance  que  je  ue  puis  con- 
tester, je  ferai  remarquer  qu^elles  aont  reofer* 
mées  dans  des  limites  qui  ne  sont  paa  exoessiveâ, 
ce  sont  des  limites  de  13  à  14  0/0.  Voua  aav^ 
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u6  pour  toute  tepèoe  de  denïéM  on  est  exposé  à 
m  Tiniations  Bouvent  bien  plus  oonsid^bleB; 
toVÊ  deux  qui  font  valoir  dee  propriétés  doivent 
M  iMgner  a  ees  fluctuations. 

£&  terminant,  je  demanderai  à  dire  un  mot  de 
Ift  litoation  de  Bordeanx  relativement  au  sucre. 
Ls  pétition  porte  4^000  signatures  :  ces  4,000  si^ 
gnatons,  Je  ne  sais  pas  dans  quelles  olasses  elles 
Mnt  prises;  mais  il  ne  s'aRit  pas  sans  doute  de 
4,000  armateurs,  dasse  qui  a  fait  au  commence* 
ment  de  Tannée  1837  des  pertes  dont  elle  a  ptt  se 
dédommager  un  peu  à  la  un.  Je  suppose  que  ces 
4,000  signatures  comprennent  aussi  cette  foule 
d'hommes  qui  ont  intérêt  à  des  artiviures  consi- 
dérables, qui  y  trouvent  des  bénéfices,  lors 
même  que  le  producteur  et  l'armateur  voient 
disparaître  les  leurs. 

Éh  bien  I  J'ai  un  état  du  mouvement  dti  sucre 
dans  les  dix  dernières  années.  En  lBi87»  28, 29,  la 
eonmitrenoe  du  sucre  indigène  ne  s'était  pas 
eneore  manifestée  d'une  manière  sensible.  Voici 
onelles  ont  été  les  arrivées  des  sucres  à  Bor- 
daaux. 

£nl8fi7 10»879,821  kilog. 

182B.... 11,72M91 

1889 13,744,785 

Maintenant,  je  vais  prendre  les  trois  dernières 
aanéss»  1835»  86,  37.  En  1885,  les  arrivages  à 
Bordeaux  ont  été  de  16»468,764  kilogrammes; 
en  1838  il  y  a  eu  décroissance,  18,700,216  kilo- 
grammes; en  1837,  encore  un  peu  moins, 
13,278,905  kilogr^nmes.  Ainsi,  même  en  1837, 
les  arrivages  ont  été  de  2  millions  de  kilo- 
grammes au-dessus  de  la  movenne  des  trois  an- 
nésa  27, 28,  294  J'ai  cru  devoir  porter  ce  résultat 
i  la  eonnalseance  de  la  Chambrei  non  pas  que  Je 
▼etûQe  en  conclure  qu'il  n'y  ait  pas  de  fonde- 
ment dans  la  plainte  oui  lui  est  adressée^  mais 
ponr  étâbUr  qu'il  y  a  ne  l'exagération  dans  ces 
plaintes,  du'il  ne  s'agit  pas  encore  de  pertes  pro- 
prement oites,  mais  d'un  manque  de  gagner. 

Je  crois  que  dans  ce  moment-ci  il  ne  serait  pas 
convenable  d'aoeueillir  ces  plaintes,  elles  me 
paraissent  prématurées.  11  ne  s'agit  que  d'une 
différence  de  2  à  8  francs  entre  le  prix  de  88  fr.  75 
aéoéssaire  aux  colons,  selon  eux,  et  celui  de  61 
et  de  68  ftaacs  auxquels  les  sucres  se  vendent. 

Je  vais  indiquer  a  M.  Dupin,  qui  paraît  expri- 
mer quelques  doutes,  le  relevé  de  ces  prix.  Les 
moyennes  des  prix  en  1837  ont  été,  &  Bordeaux, 
dé  62  fr.  85;  au  Havre,  de  61  fr.  60;  à  Nantes, 
de  62  fr.  80$  celle  des  deux  premiers  mois 
del838aété: 


A  Bordeaux,  de. 
ÉLU  HAWe,  de. . . . 
4  Kn&tea,  de. 


62 
62 
61 


fr. 


10 
50 


^  Je  le  répète,  si  vous  rapproches  ces  prix 
de  oelttî  oe  63  fr.  75,  la  différence  n'est  que  de 
2  i  3  franea.  elle  n'est  pas  d'un  vingtième.  Or,  au 
1*  iuiflet  de  cette  année,  le  sucre  indigène  au- 
jnfli  on  attribue  cette  baisse  de  prix  va  être 
nappé  d'un  impôt  de  5  fr.  50.  Cet  impôt  sera 
porté  à  8  fr.  25  en  1889.  Je  dis  auouel  on  attribue 
cette  bidaae,  parce  que  la  véritaole  cause,  il  ne 
iant  pas  86  le  dissimuler,  c'est  que  le  prix  du 
faere  a  beaucoup  baissé  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  et  qu6,  mateé  la  protection  dont  il  est 
Tobjet,  le  euofv  indQ^ène  ne  pouvait  pas  éehap- 
pir  à  ositte  influence.  Quoi  qu'A  en  soit,  lorsque 
^oes  Avst  en  penpeeiive  rétabliBèemeut  dMiù 


impôt,  qui  tend  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
deux  productions,  qui  influera  sur  la  quotité  du 
prix,  et  oue  les  faits  que  je  viens  d'exposer  an- 
noncent aevoir  remédier  au  mal,  deves-vous,  par 
l'adoption  d'un  renvoi  qui  est  toujours  un  pré- 
jugé contre  uhe  législamon  existante,  faire  un 
appel  à  l'instabilité  de  la  législation  et  donner 
des  espérances  qui  seraient  un  malheur  pour 
oeux  qui  réclament  près  de  vous,  si  elles  ne  de- 
vaient pas  se  réanserf  Messieurs,  à  l'autre 
Chambre,  il  a  été  fait,  au  commencement  de  la 
session,  une  proposition  dans  le  sens  de  la  péti- 
tion, et  la  Chambre,  frappée  de  cette  pensée 
qu'il  y  avait  une  loi  dont  U  fallait  attendre  les 
effets,  n'a  autorisé  dans  aucun  de  ses  bureaux  la 
lecture  de  cette  proposition. 

L'adoption  du  renvoi  proposé,  renvoi  solennel 
au  président  du  conseil  et  au  ministre  des 
finances,  serait  une  espèce  de  blâme  jeté  sur  la 
législation  actuelle,  en  môme  temps  qu'H  pour- 
rait donner  des  espérances  que  le  gouvernement 
ne  croit  pas  devoir  encourager.  Le  mal  n'est  pas 
t^ement  grave,  tellement  Imminent,  qu'on  ne 
puisse  attendre  quélaues  mois;  l'imagination  y 
est  pour  beaucoup.  Il  est  plus  dans  les  craintes 
répandues  que  dans  la  réalité.  Peut-être  même, 

Î>our  dfre  toute  ma  pensée,  les  défenseurs  des  oo- 
onies  ont-Us  à  se  reprocher  d'avoir  contribué  à 
ce  mal  en  l'annonçant  d'avance,  en  l'exagérant, 
et  en  provoquant  par  là  une  terreur,  qui  a  eu 
pour  effet  de  produire  une  dépréciation  des  prix 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  qui  serait 
résultée  de  l'état  réel  des  choses.  Je  supplie  la 
(Cambre,  par  suite  des  considéralions  que  j'ai 

Srésentées,  de  ne  pas  porter  atteinte  à  son  vote 
e  l'année  dernière,  et  de  vouloir  bien  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  {AênenHfnewt 
margné.) 

M.  le  bttr«iiCkarl«e  Dupin.  Dans  les  expli- 
cations ^ui  viennent  de  vous  être  données  par 
M.  le  ministre  des  finances,  vos  esprits  auront 
certainement  été  frappés  d'une  chose  qu'il  a  fait 
ressortir  lui-même.  Il  a  distingué  deux  époques 
depuis  le  commencement  de  l'année  dermère 
jusqu'au  moment  actuel.  Dans  la  promit 
époque,  les  prix  lui  semblaient  élevés  dans  les 
colonies,  mais  bas  dans  les  ports  de  France. 
Alors  ce  n'étaient  pas  les  colonies  a  ui  souffraient» 
c'étaient  les  armateurs,  les  navigateurs  de  la 
métropole  qui  devaient  se  trouver  en  perte. 

Aujourd'hui,  la  question  se  présente  sous  une 
face  contraire  :  les  prix  sont  avilis  dans  les  colo* 
nies;  ce  ne  sont  plus  les  armateurs  qui  souffrent, 
ce  sont  les  colons.  Comme  je  me  propose  de  dé- 
fendre non  pas  des  intérêts  particuliers,  mais 
l'intérêt  général  du  pays,  H  me  suffit  que  la 
question  ait  oe  double  caractère,  qu'elle  révèle 
des  souifrances  tellement  inévitables,  que  tantôt 
ce  seront  les  armateurs,  les  marins,  les  nabitants 
des  ports  de  la  mère-patrie  qui  souffriront,  tan- 
tôt les  habitants  des  colonies.  J'en  conclus  hardi- 
ment qu'éUe  renferme  une  cause  permanente  de 
souifrances  :  je  vais  essayer  d'expliqué  cette 
cause  à  la  Chambre. 

Sur  plusieurs  ohiifres  présentés  par  M.  le  mi- 
nistre, j'aurai  plusieurs  observations  à  faire; 
elles  rectifieront  beaucoup  d'idées.  Je  n'y  veux 
d'ailleurs  attacher  qu'une  importance  secon- 
daire, n  est,  selon  mm,  des  considérations  beau- 
coup plus  élevées  qui  tranchent  les  difficultés  et 
qui,  je  l'espère,  détermineront  la  Chambre  en 
faveur  de  la  pétition. 
^  Je  commencerai  par  étabUr  un  fait  dont  vous 
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devez  être  convaincuB  par  vos  propres  observa- 
tionB  :  lorsqu'il  n'existe  que  des  plaintes  isolées» 
trop  souvent  Tintérêt  |)axticulier  les  dicte;  dles 
peuvent  être  l'expression  d'une  erreur,  d'une 
cupiditéiqu'on  ne  doit  pas  accueillir. 

Mais  lorsqu'un  cri  de  détresse  prolongé,  puis- 
sant, générsJ,  s'élève,  il  est  l'indice  patent  d'une 
souffrance  que  l'incrédulité  même  essaierait  en 
vain  de  contester.  Telle  était,  il  y  a  dix  ans,  la 
Boufbrance  manifestée  par  les  réclamations  una- 
nimes des  propriétaires  de  vignobles  dans  le 
midi  de  la  France;  telle  était,  il  v  a  vin^-six 
ans,  la  souffrance  des  producteurs  de  céréales,  et 
ceUe  des  éleveurs  de  bestiaux.  Le  législateur, 
ému,  frappé  de  leurs  plaintes  générales,  les  a 
prises  en  sérieuse  considération  ;  il  a  cherché  les 
moyens  de  porter  remède  aux  maux  signalés. 
Ces  maux  réparés,  les  plaintes  se  sont  tues 
comme  par  enchantement  :  preuve  nouvelle 
qu'elles  étaient  dictées  par  la  vérité  des  misères 
endurées. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  tôt  ou  tard  les  co- 
lonies se  seraient  plaintes  de  redoutables  concur- 
rences, même  sans  la  rivalité  du  sucre  de  bette- 
raves, parce  qu'elles  sont  dans  l'impossibilité  de 
suf&re  aux  progrès  de  la  consommation  du  sucre 
par  la  métropme.  M.  le  ministre  ignoré  donc  les 
faits  suivants  :  60,000  hectares  et  70,000  tra- 
vailleurs suffisent  à  nos  quatre  colonies  pour 
produire  80  millions  de  kilogrammes  de  sucre; 
avec  30,000  autres  hectares,  on  porterait  les  pro- 
duits à  120  mîUions  de  kilogrammes;  ce  qui  sur- 
passerait la  consommation  ae  la  métropole. 

£h  bien  !  aujourd'hui,  la  totalité  des  cultures 
diverses  dans  les  quatre  colonies  s'élève  à 
160,000  hectares;  d'immenses  terrains  sont  en- 
core à  cultiver  dans  toutes,  et  particulièrement 
à  la  Guyane;  enfin  aujourd'hui,  sur  261,000  tra- 
vailleurs, 70  seulement  sont  affectés  à  la  culture 
du  sucre.  Voilà  des  faits  qui  démontrent  victo- 
rieusement à  ^uels  vastes  besoins  nos  colonies 
pourraient  satisfaire  si  la  culture  de  la  canne  à 
sucre  ne  s'y  trouvait  pas  défavorisée  par  l'iné- 
galité, l'iniquité  de  nos  impôts. 

M.  le  ministre  conteste,  quoique  assez  faible- 
ment, la  vérité  du  prix  nécessaire  aux  produc- 
teurs de  sucre  colonial.  Il  voudrait  infirmer  les 
prix  de  revient  établis  dans  la  mémorable  en- 
quête dirigée  en  1828  avec  tant  d'habUeté  par 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  alors  ministre  du 
commerce.  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  ne  s'est 
pas  simplement  contenté  d'assertions  vagues  et 
sans  preuves;  il  a  voulu  des  comptes  réels  de 
plantation,  de  culture  et  de  mampulations  de 
capitaux,  d'intérêts  et  de  main-d  œuvre;  il  a 
recueilli  ces  précieux  documents  sur  la  déposi- 
tion séparée  des  habitants  les  plus  respectables 
des  quatre  colonies.  Voilà  ce  qu'H  a  vérifié 
comme  faisant  autorité,  plutôt  que  des  alléga- 
tions sans  preuves  avancées  par  des  hommes  qui 
n'avaient  pour  déposer,  ni  l'impartialité  de  la 
position,  m  la  connaissance  des  localités,  ni  l'ex- 
périence des  cultures.  J'insiste  donc  avec  énergie 
pour  que  des  chiffres  admis  comme  démontrés, 
sous  les  ministères  du  comte  de  Saint-Cricq  et  du 
comte  Duchâtel,  ne  soient  pas  tous  et  sans  mo- 
tifs mis  en  doute,  pour  la  simple  commodité  de 
r  argumentation. 

En  1828,  le  prix  nécessaire  était  de  30  francs 
par  100  Ulogrammes  de  sucre,  sur  les  marchés 
coloniaux;  et  maintenant  la  bonne  foi  des  co- 
lons ne  réclame  plus  que. 26  francs;  mais  c'est 
comme  résultat  d'efforts  inouis  pour  améliorer 
leurs  cultures,  pour  perfectionner  leurs  travail- 
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leurs,  leurs  outils,  leurs  mécaniques.  Malgré  tous 
ces  progrès,  pour  descendre  à  25  francs,  il  faat 
que  le  propriétaire  au  lieu  d'environ  8  0/0  qu'il 

Souvait  obtenir  en  1828,  se  réduise  au-dessous 
e  4  0  /O,  dans  un  pays  où  l'argent  ne  peut  s'ob- 
tenir à  moins  qu'à  12  0/0.  J'ose  le  dire,  cet  état 
qu'on  serait  heureux  de  conserver,  ce  serait^de  la 

Sénurie  sans  ruine,  et  non  pas  de  la  fortune, 
[ais,  hélas  !  on  s'arranse  de  telle  sorte,  qu'on 
rend  impossible  jusqu'à  cette  humble  médio- 
crité. 

M.  le  ministre  ne  voit  qu'un  caprice  du  ha- 
sard dans  l'oscillation  des  prix  du  P**  janvier 
1837  au  !«'  janvier  1838  :  nen  pourtant,  selon 
moi,  n'est  d'une  explication  plus  fadle  et  plus 
évidente. 

Au  l«r  janvier  et  au  1«'  avril  1837,  les  prix 
étaient  plus  élevés  à  la  Martinique  ainsi  qu'a  la 
Guadeloupe,  et  pourquoi  t  Parce  que  déjà  la  loi 
de  dégrèvement  annoncée  officiellement  faisait 
sentir,  sous  forme  de  bienfait,  son  influence  anti- 
cipée. 

On  discute  cette  loi;  ce  n'est  plus  le  ministre 
qui  l'a  présentée  qui  doit  la  défendre;  le  défen- 
seur la  bat  en  ruine;  il  triomphe,  il  la  renverse. 
D'une  loi  de  dégrèvement  il  fait  une  loi  d'impôt. 

La  nouvdle  en  parvient  aux  colonies.  Aussitôt 
le  découragement  gagne  tous  les  esprits;  la  va- 
leur des  produits  t^mbe  à  des  taux  désastreux; 
la  chute  dure  encore,  et  M.  le  ministre  Ta  déclaré 
lui-même  avec  une  franchise  qui  l'honore.  Le 
mal,  pour  être  authentique,  n'en  est  pas  moins 
déplorable,  et  loin  d'être  fortuit,  vous  le  voyes, 
il  est  la  conséauence  inévitable  d'une  législation 
sans  impartialité. 

On  vous  a  dit  que  depuis  un  an  la  consomma- 
tion du  sucre  colonial  est  augmentée;  en  même 
temps,  on  avoue  que  la  récolte  du  sucre  de  bette- 
rave était  mauvaise;  mais  le  remplacement  s'ex- 
plique, et  ce  qui  m'effraie  le  plus,  c'est  qu'en 
présence  d'une  récolte  mauvaise  en  sucre  de  bet- 
terave, et  médiocre  en  sucre  de  canne,  les  prix  de 
ce  dernier  produit  loin  de  se  relever  s'abaissent 
de  plus  en  plus  au-dessous  du  prix  de  la  produc- 
tion. Qui  pourra  répondre  à  ce  fait  irrécusable  et 
concluant  f 

Je  me  hâte  de  ouitter  cette  polémique  de  mer- 
curiales et  ces  déoats  de  facteurs,  pour  aborder 
les  grands  intérêts  qu'on  n'a  pas  encore  envi- 
sages. 

il  suffirait,  ce  me  semble,  qu'au  nom  d'une  des 
plus  ^andes,  des  plus  actives  et  des  plus  Ûlus- 
très  cités  dont  la  patrie  s'honore,  4,000  citoyens 
vous  exposent  les  souffrances  de  leur  commerce, 
pour  que  vous  preniez  l'expression  de  leurs  vœux 
et  de  leurs  maux  en  grande  et  sérieuse  considéra- 
tion. 

Un  tel  exercice  du  droit  de  pétition  acquiert 
encore  plus  d'importance,  lorsoue  les  griefs  et  la 
pénurie  qu'il  permet  de  faire  valoir,  aulieu  d'être 
une  exception  particulière  au  seul  port  d'une 
ville,  sont  en  realité  les  griefs  et  la  pénurie  de 
tous  les  ports  et  de  toutes  les  colonies. 

Voilà  pourquoi,  dans  ce  moment,  la  représen- 
tation nationale  est  saisie  des  pétitions  de  Bor- 
deaux, de  Marseille,  de  Nantes,  du  Havre  et  de 
Slusieurs  autres  villes  maritimes,  avà  s'accor- 
ent  dans  leurs  doléances  et  dans  l'indication 
des  mêmes  moyens  de  salut  pour  leur  commerce 
et  leur  navigation. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  saisir  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  plus  général  encore,  et 
d'offrir  à  vos  regards  le  tableau  de  la  situation 
périlleuse  où  se  trouvent  le  commerce  entier  et  la 
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navigation  du  royaiune.  Alors»  je  respère,  voua 
Beres  frappés  de  ruT^ence  qu'il  y  a  de  saisir  le 
goQTemement  du  roi  des  graves  <][aestionB  de 
puissance  nationale  et  de  prospénté  qui  sur* 
gissent  en  foule  lorsqu'on  les  envisage  sous  le 
point  de  vue  élevé  de  Fintérêt  public. 

Pour  les  hommes  qui  s'arrêtent  aux  seules 
indications  numériques  sans  pénétrer  au  fond 
des  choses,  rien  n'est  plus  brillant  que  la  pro- 
gression des  chiffres  exprimant  les  importations 
et  les  exportations  du  commerce  français. 

Tokd  des  importations  et  des  eoeporUxtions 
du  commerce  extérieur  de  la  Fra/nce» 

Années  1816 724,791,000  fr. 

—  1826 1,125,237,379 

—  1836 1,866,860,116 

Si  la  navigation  française  avait  suivi  le  pro- 
grès indiqué  par  ces  valeurs,  en  vingt  années  seu- 
lement le  nombre  de  nos  navires  marchands  et 
celui  de  nos  marins  serait  plus  que  doublé;  mais 
il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

A  la  seule  audition  de  pareils  résultats,  com- 
ment, direc-vouB  à  coup  sûr,  se  former  l'idée  de 
rappauvrissement  et  de  la  souffrance  t 

Il  sufftt,  pour  vous  l'expliquer,  de  comparer  la 
proportion  des  valeurs  transportées  par  navfres 
français  et  par  navires  étrangers. 

Sur  un  milliard  de  marchandises  supposées 
entrées  ou  sorties  des  ports  de  France, 

Les  navires  étrangers*  transportaient  : 

En  1826,  pour  396  millions; 
En  1836,  pour  659  millions. 
Et  par  un  mouvement  contraire. 

Les  navires  français  transportaient  : 

En  1826,  pour  604  millions; 
En  1836,  pour  441  millions. 

Voilà  une  première  expression,  simple,  dafre 
et  frappante  ae  l'appauvrissement  de  notre  com- 
merce maritime. 

OubHea  maintenant  l'opulente  illusion  des 
Talenra  que  j'ai  d'abord  énumérées,  et  daignez 
me  suivre  dans  l'examen  du  sort  des  gens  de 
travail,  dont  les  sueurs  procurent  à  la  patrie 
réchange  et  le  transport  de  ces  richesses. 

Pour  ne  vous  ofbnr  ^ue  des  résultats  authenti- 

3 nés,  j'ai  voulu  les  puiser  aux  sources  officielles, 
'ai  demandé  les  états  de  recensement  périodi- 
Qoe  des  gens  de  mer  dressés  par  l'administration 
46  la  marine  pour  tous  les  ports  du  royaume  : 
en  void  les  résultats. 

Cette  année  même,  au  commencement  de  ce 
trimestre,  le  commerce  de  la  France  avec  l'uni- 
▼ers,  nos  grandes  pêches  et  notre  cabotage,  oc- 
enpaient  seulement...     49,481  hommes. 

Ija  marine  militaire, 
venant  an  secours  du 
reste  des  sens  de  mer, 

en  occupait 19,999  marins  classés. 

Et,  malgré  ce  puis- 
sant secours,  il  restait 
eo  inactivité 21,481  marins. 

Remarques,  MM.  les  pairs,  que,  dans  ce  nom- 
bre, on  ne  comprend  aucun  marin  ayant  plus 
de  50  ans  d'ftge.  Par  conséquent,  sans  compter 
les  vifiiUarâa  et  les  infirmes  devenus  invalides 
ptr  l'exereioe  de  la  plus  périlleuse  des  profes- 


sions, voilà  21,600  marins  à  qui  leur  profession 
n'offre  pas  aujourd'hui  d'occupation  a  la  mer, 
les  voua  cherchant  d'insuffisants  secours 
dans  une  petite  et  misérable  pêche  improduc- 
tive, consumant  leurs  faibles  épargnes  aussi 
longtemps  qu'éUes  durent,  et  tombant  dans 
l'indigence  aussitôt  qu'elles  s'épuisent. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs  les  pairs,  que  cettelj 
souffrance  soit  tout  à  fait  particulière  à  l'hiver  : 
le  nombre  moyen  des  navires  sans  emploi,  peu» 
dant  toute  l'année  1837,  n'a  pas  été  moindre 
de  2,219  et  celui  des  matelots  en  non-activité 
présente  un  chifEre  de  16,343  hommes. 

11  existe  donc  une  cause  puissante  pour  pro* 
duire  une  plaie  si  profonde;  ce  n'est  plus  au 
nom  de  4,000  négodants  plus  ou  moins  opulents, 
plus  ou  moins  gênés  dans  leur  richesse,  mais 
ayant  encore  des  ressources  pour  subsister  dans 
la  gêne;  c'est  au  nom  d'une  misère  plus  vive  et 

S  lus  poiniante;  c'est  au  nom  des  21,600  familles 
e  matdots  qui  languissent  en  attendant  du 
travail,  et  qui  souffrent  dans  leurs  chaumières 
le  dénuement  des  premiers  besoins  de  l'exis- 
tence. 

Pardonnez-moi  si  je  plaide  ime  aussi  noble 
cause  avec  une  chaleur  dont  je  ne  puis  me 
défendre;  je  n'oublierai  pas,  je  1  espère,  tout  ce 
que  commande  de  réserve  et  de  gravité  la  haute 
oignité  de  la  Chambre  des  pairs;  mais  si  l'on 
pouvait  i>enser  que  cette  oignité  commande 
Pindift^ence  pour  de  semblables  souffrances 
populafres,  un  cri  jB;énéral  ferait  retenir  de  nous 
ces  paroles  de  f  atàhté  :  Malheur  à  la  noble  Cham- 
bre! 

Par  un  ensemble  de  causes  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici,  la  navigation  française  est 
bien  éloignée  d'avofr  suivi  le  progrès  de  la  ri- 
chesse des  échanges.  C'est  l'étranger  bien  plus 
que  nous  qui,  dans  nos  propres  ports,  est  venu 
nous  ravir  l'emploi  de  nos  matelots,  sans  que  le 
gouvernement  ait  songé,  depuis  vingt  ans,  <|u'il 
y  avait  là  danger  pour  notre  marine  et  misère 
pour  nos  marins. 

Occupons-nous  seulement  des  dix  dernières 
années,  pour  lesquelles  nous  avons  des  résultats 
authentiquement  constatés  et  parfaitement 
comparables. 

Si  nous  mettons  en  parallèle  les  années  1826 
et  1836,  nous  trouvons  que  les  valeurs  transpor- 
tées par  navires  étrangers,  commerçant  avec  la 
France,  se  sont  accrues  de  133  0/0,  lorsque  les 
valeurs  transportées  par  navfres  français,  com- 
merçant avec  l'étranger,  se  sont  accrues  de 
64  0/0. 

Ainsi,  le  progrès  général  du  commerce  entre 
la  France  et  l'univers  est  plus  que  double  en 
faveur  des  marines  étrangères,  comparativement 
à  la  marine  française. 

Des  résultats  dfrectement  opposés  se  mani- 
festent lorsqu'on  étudie  les  progrès  de  la  navi- 
gation des  grandes  puissances  maritimes,  telles 
que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Aujourd'hui,  Messieurs  les  pairs,  lorsque  des 
navires  étrangers  emportent  ou  rapportent  un 
miUtion  de  tonneaux  de  marchandises.  Void  la 
part  réservée  aux  navfres  nationaux. 


Dans  les  trois  royaumes  britan- 
niques  

Aux  Etats-Unis 

En  France 


2,743,800  tx. 
1,846,600 
624,606 


Nous  aimons  à  nous  fi^^er  que  si  nous  navi- 
guons sur  une  échelle  bien  plus  restreinte  que 
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ne  font  nos  |>rinoipaTix  aatw>niftt60,  noua  le 
foifions  du  moins  avec  plus  oe  prudence  pour 
leB  hommefi  et  pour  les  choses.  Je  le  croysis 
aussi  jusqu'à  Tinstant  où  des  comptes  ofâciels 
publies  par  deux  gouvernements,  celui  de  la 
France  et  celui  des  Etats-Unis»  m'eurent  dé» 
montré  Terreur  que  je  parti^pe^  avec  Vopi* 
nion  pubHque. 
Voici  les  résultats  officiels  publiés  pour  1836  ; 


Tonnage  total 

des  navires 

axlfitanu. 


Tonnage 

des  navires 

naafragéâ. 


Navigation  américaine.  1,938,668  tx.  19,210  tx. 
Navigation   française.      685,011        18,968 

n  résulte  de  ces  valeurs»  que  pour  100,000  ton* 
neaux  de  Tune  et  de  l'autre  marine,  dans  un  an, 

Les  Américains  en  ont  perdu  par 

naufrage. . . .' • 991  t:r. 

Les  Français 2,763 

De  tels  résultats  méritent  les  recherches  et  les 
méditations  les  plus  profondes,  pour  découvrir 
la  cause  d'une  différence  si  grande  et  si  déplo- 
rable, puis  pour  trouver  les  moyens  de  la  faire 
cesser. 

Enfin  résumer  dans  un  seul  aperçu  tous  les 
éléments  de  comparaison  de  la  navigation  exté- 
rieure (long  cours,  tant  à  Tétranger  qu'aux  colo* 
nies  et  grandes  pèches),  nous  présentons  le  ta- 
bleau smvant,  dont  les  élément  sont  fertiles  en 
conséquences  importantes. 

Elém&nU  réêufnéê  du  commereé  extériewr  dês  trois 
prifuripàlêê  pui88anc0B  maritimeê,  (Année 
1836.) 

Équipage  Poids 

Tonnage  moyen       moyen       '    transporté 
par  pour  mille       par  homme 

navire.  navires.         d*équipage. 

États-Unis..  198t.  670k.  10,2^3h,  19t.F30k. 
Grande  -Bre- 
tagne ....  172    200  9,568  17     998 
France 108    450  9,058  U     973 

Je  n'ai  pas  voulu  m' arrêter  à  ces  premiers  rap- 
prochements entre  les  navigations  de  la  France 
et  de  ses  deux  redoutables  nvales. 

En  analysant  le  tableau  complet  de  notre  com- 
merce avec  les  autres  nations,  j'en  ai  trouvé 
jusqu'à  quinze  qui  l'emportent  sur  nous  dans 
nos  propres  ports,  soit  pour  les  entrées,  soit  pour 
les  sorties. 

Pour  les  exportations,  tandis  que  nos  bâti- 
ments nortent  à  quinze  nations  128,006  ton- 
neaux de  marchandises,  Tétranger  prend  dans 
nos  ports  et  porte  à  ces  nations  487,253  tonneaux 
c'est-à-dire  j^rès  du  quadruple. 

Pour  les  importations,  tandis  que  nos  bâti- 
ments vont  -prendre  chez  onze  nations  étran- 
gères 125,612  tonneaux  de  marchandises,  les 
marines  rivales  vont  prendre  chez  ces  nations 
et  portent  dans  nos  ports  739,209  tonneaux  de 
marchandises,  c'est-a-dire  six  fois  autant  que 
notre  marine  marchande  ! . . . 

Voici  d'autres  résultats  non  moins  déplora- 
bles. La  capacité  moyenne  des  chargements  en- 
trant dans  nos  ports  et  venant  des  nations  qui 
l'emportent  sur  nous  est  : 


Pour  les  navires  de  ces  nations. 
Pour  les  navires  français 


142  tx. 

76 


Le  chargement  moyen  est  ainsi  conduit  : 

Pour  les  navires  des  onze  nations 
étrangères 14tx.  880  kil.  par  msrin. 

Pour  les  navires  fran- 
çais  ,   10      455 

A  présent,  Messieurs  les  pairs»  loin  d'âtrs 
étonnés  ç[ue  les  exportations  pi^  navires  des 
onze  nations  étrangères  soient  quadruples  dee 
exportations  par  navires  français,  et  les  impor- 
tations sextuples,  étonnons-nous  bien  plutôt 
qu'avec  de  pareils  termes  de  comparaison  les 
transporte  des  produits  étrangers  dans  nos  porta 
ne  nous  soient  pas  complètement  enlevés  par  les 
nations  rivales. 

Si  nous  restons  dans  l'inertie,  si  nous  ne  cher- 
chons aucun  moyen  de  sortir  de  cette  infériorité 
déplorable,  quelle  en  sera  la  conséquencef  Elle 
atteindra  cette  inertie  fatale  pour  frapper  de 
décadence  et  de  mort  la  force  navale  delaTrance. 

n  y  a  peu  d'années  encore,  un^  puissance,  une 
seule,  remportait  sur  nous  par  le  nombre  des 
navires  et  la  multitude  de  ses  marins;  c'était 
la  Grande-Bretagne  avec  ses  trois  royaumes 
insulaires,  ses  26  millions  d'habitants  métro- 
politains et  ses  80  millions  de  eolons,  de  sujets 
et  de  vassaux  d'outre-mer. 

Aujourd'hui  la  navigation  française  deseend 
du  deuxième  rang  au  troisième  rang,  et  pour  le 
nomhre  des  navires  et  pour  le  nombre  des  marins; 
juffez-en  par  les  résultats  suivante  que  j'ai  cal- 
culés d'après  les  états  officiels  les  plus  récents, 
et  que  je  livre  aux  méditations  les  plus  sérieuseB 
de  nos  hommes  d'£tat. 

Bâtim&nU  de  oommernê  evppaniênani  aux  troU 
prenUères  Puissances  maritifnes  de  Vttni' 
vers. 

Par 
Tonnflaux.     àqalpages.    homme. 

Grande-Bretagne..     2,783,761     171,020    16  tx. 

États-Unis 1,882,103     110,000    17 

France. 732,165      72,000    10 

Navires  eonstnUts  dans  imf  année 
(1835-86.) 

Nombre  Tonnar* 

des  Tonnage     mof^n  pv 

navires.  totaf  navire. 

Grande-Bretagne..       1,850       174,488      UOtx. 

États-Unis 890       113,627      128 

France 796        45,446       57 

Voyez  surtout,  relativement  à  vos  ralfitionB 
mercantiles  avec  les  États-Unis,  combieui  psr  le 
triste  efFet  de  mauvais  traités  de  oommeree,  cette 
puissance  prend  sur  vous  l'avantage. 

Quand  vous  faites  partir  pour  les  ports  à» 
r  Union  américaine  37  navires,  éUa  en  envoie 
222  dans  les  vôtres;  quand  elle  vous  vend 
126,343  tonneaux  de  ses  marchandises,  elle  s'ar- 
range de  telle  sorte  que  ses  navires  en  transpor- 
tent 110,689,  et  les  vôtres  15,654  seulement. 

Et  lorsqu'on  retour  elle  daigne  prendre  dans 
nos  ports  91,320  tonneaux  de  marchandises,  elle 
arrive  à  ce  résultat  que  ses  bâtiments  en  charrient 
78,677  et  les  vôtres  12,843,  Telle  est  votre  psft 
déplorable. 

Nous  voilà  donc  descendus,  ravalés,  déchus 
au  troinème  rang,  sans  avoir  fait  i^uoun  effort 
pour  éviter  la  décadenoe^  pour  la  ralentir  du 
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moine  l  Mais»  hélaa  ï  si  houa  ne  Mrtons  pa«  de 
notre  léthargie,  si  le  gonveruemeut  ne  pread  pae 
en  main  la  oure  de  cette  plaie,  là  ne  a*axr6teri| 
paa  notre  d^adation  dana  Téâielle  dea  nations 
commerçantee.  {Motwem&nt.) 

Déj^  quinae  puissajicaa  remportent  sur  vous 
dans  noa  propres  porta  :  elles  grandiasent  à  Tenvi. 
Des  Etate  qui  naguère  étaient  inconnus  sur  les 
mers  voient  leur  pavillon  se  multiplier,  arboré 
«ur  des  navires  qui  sa  montrent  ^nx  aborda  de 
tous  les  continents.  La; Russie  même,  la  Russie 
dont  on  croit  la  marine  marchande  si  près  de 
renlanee,  1»  Russie  a  ravantqgesur  nous  dans  le 
eommaroe  entre  nos  ports  et  les  siens  de  la  mer 
N(«rei  qujsnd  noua  expédiona  un  navire  fran- 
çais pour  paaser  les  DardaneUes  et  trafiquer  en 
Crimée,  la  Kuaaie  noua  envoie  onze  de  aes  navires 
dont  les  obargements  aurpasaent  treiae  iois  le 
ohargement  français. 

C'aat  donc  en  attendant  la  puissance  navale  qui 
nous  fera  tomber  au  quatrième  rang  que  nous 
dormons  but  la  pensée  de  nos  prospérités  oom- 
mereialea. 

Osorait^^on  noua  dire  qne  le  gouvernement  ne 
peut  lien  pour  le  salutt  pour  la  prospérité  de  ses 
forças  eonamerdalee  et  maritimesT  que  c'est  aux 
arms^nra»  s^ux  négociants,  i^ux  matelots  à  ga- 
maraeulalea  vietoires  paisibles  de  la  navigation  ! 
J'en  appellerais  À  Tbiatoire  des  Etats  voisins  et 
de  notre  paya. 

Qu'était  la  marine  angiaîae  lorsque  CromweU 
la  féconda  par  aon  génie,  en  dotant  son  pavs  de 
l*sota  de  navigation  f  Ses  navires  marobanoa  ne 
pouvaient  paa  même  aoutenir  la  concurrence 
contre  les  novinces-Uqiea  ;  o'était  la  HoUande 
qui  devait  quelque  temps  encore  remporter  par 
le  oommaroe  et  donner  jusqu'il  des  roia  à  Tem- 
pire  britannique.  Maia  voyea  oombien»  en  pou 
d'années,  la  prépondérance  commerciale  a  passé 
do  o6té  de  l' An^terre  :  c'est  à  la  force  des  lois, 
à  la  nitfaaanoe  féconde  doa  institutions  qu'il  faut 
attribuer  ce  triomphe.  Un  exemple  seulement 
de  l'énergio  avec  laquelle  la  Grande-Bretagne 
prot^^eait,  dès  cette  époque,  sa  marine  et  ses 
oobniea. 

Vers  le  miUen  du  n^  siècle,  des  planteurs 
métropolitains,  jaloux  dea  nrospérités  que  les 
eoloos  aoj^ais  devaient  à  la  culture  du  tabac,  vou- 
Inrsnt  importer  oette  cultnre  en  Angleterre. 
Cromir^  nt  prohiber  cette  culture  par  un  pre- 
mier aoîe  da  parlement.  £n  1654  il  nomme  des 
eommissairea  pour  faire  exécuter  cet  acte  ^vec 
UQs  iniSexible  ri^eur.  Ce  fut  la  aouroe  des  pros- 
pérités de  la  Virginie  et  d'autres  colonies  an- 


Aprèa  la  mort  du  protecteur,  le  génie  de  ses  lois 
tel  survit;  et  dans  la  première  session,  après  le 
retour  da  Charles  II,  parait  un  nouvel  acte  du 
parlement,  que  je  doie  citer  comme  le  premier 
âui  siffnàle  la  grande  importance  des  colonies  et 
Osa  plaotationa  d'Angleterre  en  Amérique.  Il 
exprune  «  an'il  faut  leur  donner  tous  les  encou- 
ragamenta  aua  et  possibles,  non  seulement  parce 
qirellea  ont  ajouté  de  vaatea  provincea  à  la  cou- 
ronne impériale  d'Angleterre,  maia  aussi  parce 
3aa  là  force  et  le  bien-être  du  royaume  dépen- 
ent  d'dlee  en  grande  partie,  râativement  à 
rmploi  d'une  portion  fort  considérable  de  ses 
navires  et  de  aea  gêna  de  mer,  è  l'envoi  de  très 
frandes  quantités  de  produite  métropolitains, 
a  la  vente  en  retour  de  plusieurs  marchandises 
coloniales  auparavant  fournies  par  l'étranger. 
En  cenaéaomne.  le  tàbao  étant  un  des  princi- 
panx  proMita  de  plusieurs  dea  plantations  ici 


mentionnées,  il  est  défendu  de  le  pUnter  en  An« 
ffleterre  et  dans  l'Irlande,  afin  de  ne  pas  priver 
le  roi  d'une  part  considérable  de  son  revenu  dea 
douanea.  »  (12,  Car*  II,  o.  34.) 

Voilà  comment  l'Angleterre  a  jeté  lea  fonde- 
menta  de  aa  grandeur  commerciale  et  maritime. 

£n  France,  au  tempa  même  que  nous  venons 
de  citer,  la  lutte  eat  plus  éclatante  et  la  victoire 
plus  soudainement  efficace,  mais  moins  dura- 
ble, parce  qu'elle  était  l'œuvre  des  hommes  plu- 
tôt que  celle  des  institutions. 

A  l'époque  de  la  disgrâce  du  surintendant 
Fouquet,  la  France  eût  été  trop  heureuse  d'at- 
teinore  à  cette  humble  part  que  nous  obtenons 
aujourd'hui  pour  nos  navires,  d'un  tiers  dans  les 
importations  et  des  deux  cinquièmes  àam  les 
exportations.  Ce  n'était  pas  nous  qui  portions  an 
ddà  des  mers  nos  propres  marchandises;  c'était 
encore  moins  noua  qm  rapportions  lea  produits 
de  l'étranger  t  ce  n'était  pas  même  nous  qui  fai- 
sions le  cabotage  de  iK>rt  de  France  en  port  de 
France.  Lea  Hollandais  faisaient  tout  en  notre 
lieu  dans  l'Océan,  et  les  Génois  dans  la  Itfédi- 
terranée. 

Colbert  pan&t.  Le  roi,  le  grand  roi  lui  oonfia  loa 
finances,  Tinduatrie,  le  commerce  de  son 
royaume. 

Eh  bien  !  avant  que  dix  ana  fuaaent  éoouléa,  la 
France  avait  deux  marinea  :  oeUe  du  roi,  qui 
balançait  la  victoire  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande;  celle  du  oommeroe,  qui  compta  birai- 
tôt  jusqu'à  80,000  gêna  de  mer.  Lea  colonies 
fondées  sous  le  patronage  des  plus  sranda  géniea, 
sons  celui  des  CoUgny,  des  Buily,  dea  Richelieu; 
lea  colonies,  k  travers  Timmense  Ooéan,  senti- 
rent l'action  fécondante  du  génie  da  Oolbert; 
elles  furent  aiméea,  éooutées,  protégéea,  et  leur 
opulence  rapide  midit  au  centuple  à  la  métro^ 
pôle  bienfait  pour  bienfait, 

Sana  remonter  si  loin,  sans  prendre  d'aussi 
grands  exemples,  examinons  seulement  ce  que 
nous  avons  encouragé  depuis  dix  années. 

Noua  avons  aenla  le  besoin  de  favoriser  les 
grandes  pêches  de  la  morue  et  de  la  baleine; 
quelques  primes  ont  suffi  pour  obtenir  lea  résul- 
tats suivants. 

Nous  avons  tellement  aocm  las  produite  de  la 
plua  difficile  de  toutes  les  péchea,  de  celle  qni  de- 
mande lea  hommea  de  mer  les  plus  consommés, 
que  dès  1836  noua  rapportions  9,903  tonneaux; 
tandis  qu'en  1826  noua  obteniona  aei^ment 
3,886  tonneaux  pour  produit  de  oette  pêche. 

Nous  aurions  obtenu  de  plus  grands  résultats 
pour  la  pêche  de  la  morue,  si  le  génie  de  la 
France  avait  su  garantir  la  fortune  aes  colonies 
du  malheur  qui  les  accable. 

Aussi  voyez,  entre  les  deux  pêches,  combien 
cellelqui  ne  porte  presque  rien  aux  colonies 
l'emporte  sur  l'autre  dans  la  rapidité  de  ses  pro- 
grès. 

Progrès  décennal  du  tonnage  des  navireê  consacrés 
à  la  fMi€.  (IS26  k  1636.) 

Pour  la  pêche  da  la  baleine,  167  0/0. 
Pour  la  pêche  de  la  morue,  36  0  /O. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  les 
primes  données  à  la  pêche  de  la  morue  étaient 
pour  les  colonies  un  grand  avantage;  il  faudrait 
pour  cela  que  la  morue  française,  grftce  à  la 
prime,  fût  moins  chère  sur  les  marcÛs  neutres 
que  la  morue  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  : 
résultats  contredits  par  les  faits. 
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Le  commerce  des  colonies  immobilisé  depuis 
deux  ans  reste  à  deux  pour  cent  près  au  même 
terme  ,en  attendant  une  diminution  imminente, 
inffldUible,  si  le  gouvernement  ne  prend  pas 
quelques  mesures  promptes  et  salutaires  telles 
qu'en  réclame  la  pétition  qui  nous  occupe. 

Je  veux  rendre  évident  à  tous  les  yeux  le  mal 
qui  va  s'ensuivre  pour  notre  force  navale. 

Lorsqu'on  examine  la  situation  de  la  marine 
commerciale  de  la  France,  on  est  frappé  du  petit 
nombre  qu'elle  présente  de  navires  d'un  fort 
tonnage,  c'est-à-dire  les  plus  avantageux  pour 
l'économie  des  transports  et  les  plus  propres  à 
former  des  matelots  a  des  manœuvres  de  voiles 
comparables  à  ceUe  des  bâtiments  de  guerre. 

Amsi,  sur  5,230  navires  de  commerce  exis- 
tant au  l^i*  janvier  1837, 0  y  a  seulement  : 

298  navires  ayant  300  tonnes  et  plus, 
575  —        de  200  à  300    tonnes, 

1,251  —        de  100  à  200    tonnes, 

2,491  —        de    30  à  100  tonneaux; 

enfin  10,634  misérables  barques,  décorées  du 
nom  de  navires,  ont  un  tonnage  moyen  de 
8  tonneaux,  c'est-à-dire  le  poids  de  deux  dili- 
gences à  4  chevaux.  Tel  est  notre  matériel  de  na- 
vigation marchande. 

£h  bien,  parmi  tous  ces  navires  : 

Ceux  que  le  cabotage  emploie  ont  une  capacité 
moyenne  de  31  tonneaux; 

Ceux  que  le  commerce  avec  l'étranger  emploie 
en  ont  une  de  86  tonneaux; 

Ceux  que  le  commerce  avec  les  colonies  em- 
ploie en  ont  une  de  253  tonneaux. 

N'est-il  pas  évident,  d'après  ces  résultats,  que 
s'il  est  un  genre  de  navigation  pour  lequel  il  faille 
faire  de  grands,  d'importants  sacrifices,  c'est  la 
navigation  coloniale;  éh  bien  !  c'est  ceUe  qu'on 
dédai^e,  c'est  celle  qu'on  laisse  stationnaire 
auana  toutes  les  autres  s'accroissent;  c'est  celle 
aont  la  ruine  s'approche  sans  qu'on  veuille  re- 
connaître ^u'il  faut  prendre  cette  ruine  en  grave 
considération  de  manière  à  la  prévenir  par  des 
mesures  rapides  et  puissantes. 

Des  trois  navigations  que  j'ai  constamment 
mises  en  parallèle,  la  seule  qm  ne  soit  pas  dans 
un  état  d  enfance,  la  seule  ^ ui  puisse  soutenir  la 
comparaison  avec  les  marmes  marchandes  les 
plus  avancées,  c'est  notre  navigation  coloniale. 

En  calculant  le  poids  moyen  transporté  sur 
nos  navires  par  chaque  homme  d'éqmpage,  on 
trouve  que  ce  marin  transporte  : 

Tonn.  Kilogr. 

Avec  nos  navires  caboteurs.       8  079 

Avec  nos  navires  allant  à 
l'étranger   11  430 

Avec  nos  navires  allant  aux 
colonies 18  982 

Ainsi,  notre  navigation  coloniale  est  la  navi- 
gation modèle,  c'cat  le  type  dont  il  faut  rappro- 
cher toutes  les  autres;  elle  seule  jusqu'à  ce  jour 
est  la  vraie,  la  bonne  école  de  la  navigation  de 
long  cours  avec  de  forts  bâtiments. 

Quelle  est  donc  la  matière  qui  forme  la  pres- 
que totalité  de  l'objet  des  transports  de  cette 
marine t  c'est  le  sucre.  Supprimez  par  un  moyen 
quelconque  l'importation  du  sucre,  et  vous 
anéantirez  la  navigation  coloniale. 

En  voici  la  preuve  pour  nos  deux  plus  riches 
colonies  (1835); 

Pour  la  Martinique.  Valeur  totale  des  produits 
exportés,  12,711,812  francs. 


Cette  valeur  comprend  en  produits  saccha- 
rins  11,841,747  francs,  c'est-à-dire  pUu  âeê  onze 
dotufièmeê, 

Guadeloupe.  Valeur  totale  des  produits  ex- 
portés, 17,782,702  francs. 

Cette  valeur  comprend  en  produits  saocharinB 
16,311,911  francs,  c'est-à-dire  aussi  pku  deê  ome 
douzièmes. 

Si  vous  réduisez  de  12  à  1  les  produits  colo- 
niaux expédiés  à  la  métropole,  vous  réduirez 
par  une  conséquence  nécessaire  à  la  même  pro- 
portion exiguë  les  envois  de  produits  fcançais  à 
vos  établissements  d'outre-mer;  ainsi  vous  aurez 
sacrifié  simultanément  avec  le  commerce  du 
sucre  un  magnifique  débouché  pour  vos  produits 
métropolitains  d  a^culture  et  d'indusme. 

Mais,  dira-t-on,  je  me  préoccupe  d'un  danger 
imaginaire.  Il  n'y  a  nul  péril  aujourd'hui  pour 
le  sucre  colonial,  et  le  gouvernement  ne  conçoit 
à  cet  égard  aucune  espèce  de  sollicitude  :  je  l'en 
félicite. 

J'ai  dans  les  mains  im  rapport  fait  très  ré- 
cemment à  M.  le  ministre  des  finances  par  un 
de  ses  directeurs,  pour  lui  déclarer  qu'il  n'y  a 
nulle  souffrance  aux  colonies,  et  que  la  position 
de  ces  contrées,  loin  d'être  déplorable  ê^esi  plu- 
tôt améliorée,  ce  sont  les  termes  du  rapport. 

C'est  toujours  la  même  erreur  sur  l'opulence 
inépuisable  des  pays  d'outre-mer,  opulence  dont 
l'imitf^  apparaissait  à  notre  enfance,  au  théâtre, 
sous  ks  traits  de  VHahUant  de  la  Ouaddowpe,  qui 
daigne  apparaître  durant  la  pièce  sous  la  forme 
d'un  bourgeois  ordinaire,  et  qui  se  révéla  à  la 
fin  sous  la  forme  de  Plutus,  le  dieu  des  trésors. 

Considérons  d'abord  les  grandes  fortunes, 
cdles  qui  passent  1  million.  D'après  l'état  des 

gropriétés  calculées  pour  asseoir  les  droits 
lectoraux,  la  Guadeloupe  présente  un  million- 
naire seulement  pour  21,000  habitants.  L'ar- 
rondissement de  Pan&  dont  naguère  j'étais  dé- 
puté présente  un  millionnaire  par  5,000  habi- 
tants, c'est-à-dire  quatre  fois  autant  de  frandee 
fortunes  pour  la  même  populatioi»  qu'à  Ta  Gua- 
deloupe. 

Descendons  maintenant  au  plus  bas  degré  de 
la  moyenne  propriété,  jusqu'à  30,000  francs  de 
capital  qui  vaudraient  ici  en  biens-fonds  1,000  à 
1,200  francs  de  revenus  pour  toute  une  famille. 
Sur  127,000  habitants,  on  n'en  compte  que  1,100 
qui  ne  possèdent  pas  moins  que  ce  faible  revenu. 

Laissons  de  côté  les  miUionnaires  et  la  mé- 
diocre propriété;  considérons  le  peuple  entier,  et 
calculons  la  fortune  moyenne  de  la  plus  opulente 
des  îles.  •     -  -* »*-h-* r: •<  ;; .  -ijjf^  ^ 

D'après  les  derniers  états  officiels  publiés  par 
la  marine,  la  vente  de  tous  les  produits  de  la 
Guadeloupe  s'élève  à  18,241,451  francs.  Ce  pro- 
duit donne  pour  chaque  habitant  143  francs  par 
an,  ce  ^ui  lait  par  jour  la  misérable  somme  de 
39  centimes.  C'est  avec  cette  somme  qu'il  faut 
payer  les  contributions  coloniales,  qu'il  faut 
acheter  la  morue  pour  les  travaiUeurs,  le  vin,  la 
farine  pour  les  maîtres,  les  vêtements  pour  tous, 
les  instruments  aratoires,  les  meubles  et  tous  les 
objets  qui  peuvent  ajouter  au  bien-être  de  l'exis- 
tence, aux  plaisirs  des  sens,  à  la  culture  de  l'es- 
prit. Je  le  demande  avec  confiance  :  «  Est-ce  là 
de  l'opulencef  Si  vous  répondez  oui  !  j'ajou- 
terai :  Qu'appelez -vous  de  la  misère  t 

Consultez  la  décadence  des  prix  de  la  produc- 
tion ^ui  forme  les  onze  douzièmes  de  la  fortune 
colomale. 

Les  100  kilogrammes  de  sucre  bonne  qua- 
trième valaient  au  Havre  à  l'entrepôt  :  en  1826» 
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107  fr.  00;  en  1820,  04  fr.  50;  en  1832,  00  fr.  60; 
en  1835,  82  fr.  67;  en  1836,  80  fr.  80;  en  1837, 
75  fr.  50;  en  1838.  73  fr.  50. 

Si  de  oeB  prix  on  retranche  30  francs  pour  dé- 
penses de  fret,  de  commissions,  d'emmagasinage, 
de  coulage,  etc.,  on  trouve  le  prix  de  vente  aux 
Antilles  :  en  1826,  77  francs;  en  1828,  77  fr.  50; 
es  1829,  64  fr.  50;  en  1832,  61  fr.  50;  en  1835, 
52  fr.  67:  en  1638,  50  fr.  80;  en  1837,  45  fr.  50; 
en  1838,  43  fr.  50. 

Dès  1828,  lors  de  Tenquôte  exécutée  sous 
rhabile  direction  de  M.  le  comte  de  Saint-Crieq, 
on  calculait  que  le  prix  nécessaire  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  et  donner  au  propriétaire  une 

Site  rémunération,  s'élevait  de  30  à  31  francs 
50  kilogrammes  sans  y  comprendre  cepen- 
dant la  réparation  des  désastres  extraordmai- 
res,  tels  qu'en  produisent  d'époque  en  époque 
les  ouragans  sous  le  climat  des  tropiques. 

Dès  1832,  les  prix  descendaient  a  cette  limite 
pour  s'abaisser  bientôt  beaucoup  au-dessous. 

Aujourd'hui,  grftces  au  progrès  de  la  culture, 
à  remploi  de  moyens  plus  économiques,  et  sur- 
tout à  la  réduction  du  revenu  que  les  colons  s'es- 
timeraient trop  heureux  si  l'on  pouvait  le  leur 
garantâx  à  4  0/0  du  capital,  ils  se  contenteraient 
de  50  francs  les  100  kilogrammes  pour  le  prix 
moyen  d'une  récolte  ordinaire. 

Voici  maintenant  quels  ont  été,  depuis  la 
fin  de  1836,  les  prix  publiés  officiellement  à  la 
Martinique  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
de  sortie  des  produits  coloniaux. 

Prix  réçulatêwr  de  100  kU.  de  suere  brut  à  la 
Martinique  (1837). 

Prix 
moyens. 

Janvier  1837 46  à  56  51  fr. 

Avril   42  à  54  47 

Juillet > 36  à  46  42 

Octobre 34  à  46  40 

Janvier  1838 41 

Id,  rons  voyes  clairement  les  effets  de  la  loi 
votée  vers  la  fin  du  2*  trimestre,  ^ui  n'a  pu  faire 
asntîr  ses  effets  dans  les  colonies  qu'après  le 
l*'  juillet  :  le  prix  des  100  kilogrammes  descend 
en  six  mois  de  56  à  41  francs,  et  cela  dans  une 
année  où  la  récolte  avait  été  médiocre.  Il  en  ré- 
sulte que  depuis  plus  de  six  mois  la  vente  des 
sucres  est  tombée  de  beaucoup  au-dessous  du 
prix  néoessaire  à  la  continuation  des  cultures. 

Cette  chute  a  déjà  produit  des  ruines  déplo- 
rables; des  faillites  ont  jeté  le  désordre  et  l'enroi 
rar  nos  marchés  des  Antilles.  Voilà  des  faits  at- 
testés par  tous  les  ports  de  mer  de  la  métropole 
en  rdations  d'affaires  avec  vos  colonies.  (Âen- 
asfwH».) 

En  xéfiiuné  :  c'est  dans  l'intérêt  de  la  puissance 
navale  et  militaire  de  la  France,  c'est  dans  l'in- 
térêt universel  du  commerce  de  la  métropole, 
e'est  dans  l'intérêt  spécial,  non  pas  seulement  de 
quatre  colonies,  mais  de  vingt-quatre  départe- 
ments maritimes;  c'est  dans  celm  des  armateurs, 
d«s  négoeiBats,  des  entrepositaires,  des  marins, 
<l«s  ouvriers  de  navire  et  du  peuple  entier  qu'ils 
contribuent  à  faire  vivre;  c'est  au  nom  d'un  si 
grand  nombre  d'hommes  laborieux,  courageux 
H  souffrants  que  je  réclame  le  puissant  intérêt 
de  la  Chambre,  et  les  secours  aussi  prompts 
qu'efficaces  des  ministres  auxquels  je  demande 
que  soit  renvoyée  la  pétition  du  commerce  de 
oordeaux.  (Trèe  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

Hessîenxs  les  pairs,  lorsque  quatre  miUe  ci- 


toyens d'une  grande  ville  maritime  tournent 
vers  vous  leurs  supplications,  lorsqu'ils  s'adres- 
sent aux  pères  de  la  patrie  pour  y  trouver  bonté 
paternelle,  équité  souveraine  et  lumières  supé- 
rieures, il  ne  sera  pas  dit  que  leur  attente  soit 
déçue.  Vous  apprendrez  au  peirple  à  recourir  à  la 
pairie  dans  sa  détresse,  pour  bénir  vos  bienfaits, 
en  éprouvant  les  effets  d'un  intérêt  tutélaire. 
{AaaenHment  général.) 

M.  le  csinte  d'JLrgont.  Je  demande  seu- 
lement deux  minutes. 

L'affaire  me  parait  très  importante,  et  je  se- 
rais fftché  que  la  Chambre,  en  quelque  petit 
nombre  qu'elle  se  trouve  réduite,  votât  sous 
l'impression  du  discours  qu'eUe  vient  d'enten- 
dre. 

J'avoue  que  je  suis  complètement  pour  l'or- 
dre du  jour.  Lorsque  j'ai  entendu  les  conclu- 
ions de  la  commission,  voici  la  demande  que  je 
me  sms  faite  à  moi-même  :  l'année  dernière, 
après  un  long  débat,  après  un  mûr  examen,  la 
Chambre  a  voté  une  foi  de  transaction  entre 
deux  intérêts  très  importants,  et  qui  excitaient 
vivement  notre  sollicitude. 

Cette  loi  de  transaction  a  mécontenté  les  deux 
parties,  comme  cela  arrive  toujours.  L'un  de  ces 
mtérêts  rédame  aujourd'hui,  et  l'on  nous  de- 
mande de  renvoyer  cette  pétition  au  gouverne- 
ment. Si  on  la  renvoie,  qu'arrivera-t-ilf  L'intérêt 
opposé  réclamera  à  son  tour;  et  à  l'instant  vous 
aurez  une  pétition  des  manufacturiers  de  sucre 
indigène;  elle  sera  signée  par  6  ou  8,000  indivi- 
dus, bien  qu'il  n'y  ait  pas  6  ou  8,000  fabricants 
de  sucre  indigène,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  3  ou 
4,000  armateurs  à  Bordeaux.  Eh  bien  !  cette  pé- 
tition nous  arrivera;  qu'en  ferons-nous t  La 
renverrons-nous  aussi  au  gouvemementf  Sans 
doute.  Par  notre  premier  renvoi,  qui  demande 
la  révocation  de  la  loi  rendue  l'année  dernière, 
nous  prouverions  que  nous  n'avons  pas  confiance 
dans  cette  même  loi,  que  nous  l'avons  votée  lé- 
gèrement, et  que,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore 
arrivée  à  exécution,  il  y  a  lieu  de  la  réformer; 

Êar  le  second  renvoi,  nous  recommanderons  de 
i  maintenir  :  de  telle  sorte  que,  dans  l'espace 
de  quinze  jours,  nous  aurons  recommande  au 
gouvernement  le  pour  et  le  contre.  Je  ne  sais 
pas  jusqu'à  quel  point  la  considération  de  la 
Chambre  y  gagnerait. 

Mais  ce  renvoi,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
produira  un  très  grand  mal,  et  le  void;  c'est 
celui  d'exdter  des  espérances  qui  ne  peuvent  pas 
être  réalisées.  Vous  aurez  donné  aux  colons  un 
espoir  que  je  défie  les  Chambres  et  le  ministère 
de  mettre  à  exécution;  vous  allez  peut-être  pro- 
voquer des  spéculations  imprudentes  et  dont  on 
aura  ensuite  a  se  repentir;  d'un  autre  côté,  vous 
àUez  répandre  chez  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène une  inquiétude  qui  pourrait  provoquer  la 
ruine  de  qudques-uns  de  leurs  étabussements.  Il 
y  aurait  encore  un  plus  mauvais  effet  :  ce  serait 
de  montrer  au  pays  qu'il  n'y  a  rien  de  stable  en 
France,  que  l'on  fait  et  dé&it  les  lois  avec  une 
incroyable  légèreté,  et  oue  personne  ne  peut 
compter  sur  le  résultat  au  vote  des  Chambres 
sanctionné  par  la  Couronne. 

Mais  il  y  a  encore  une  raison  plus  forte  pour 
rejeter  la  pétition,  c'est  l'intérêt  des  colonies 
elles-mêmes;  c'est  dans  leur  intérêt  que  j'en  de- 
mande le  rejet.  Qu'avons-nous  reconnu  l'an  der- 
nier, après  avoir  examiné  attentivement  la  situa- 
tion des  colonies  et  celle  de  l'industrie  du  sucre 
indigène?  c'est  que  les  colonies  se  trouvaient  pla- 
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oée9  daoB  ralternativ©  de  subir  un  malidse  pas- 
sager pour  arriver  uu  peu  plus  tard  à  un  état  de 
sécurité,  ou  de  recevoir  un  soulagement  mo* 
mentauè  bous  la  condition  d*ètre  rumées  un  peu 
plus  tard  par  la  oonourreAce  du  sucre  indigène. 

£n  effet,  quelle  est  la  condition  de  salut  pour 
les  ooloniest  c'est  l'impôt  établi  sur  le  sucre  mdi- 
gène,  impôt  oui  successivement  pourra  être 
élevé  de  manière  à  mettre  de  niveau  les  deux 
industries.  Mais  en  adoptant  la  loi  de  1837, 
qu'a-t-ou  promis  à  rinduitrie  du  sucre  indi- 
gè^ef  de  ne  la  frapper  dans  les  premières  années 
que  d'un  impôt  de  10  à  16  francs,  et  de  main- 
tenir pendant  le  môme  temps  le  droit  actuel  sur 
le  sucre  des  colonies.  Mais  si,  aujourd'hui,  vous 
dégrevez  le  sucre  colonial,  vous  ne  pouvez,  sans 
une  souveraine  injustice,  maintenir  l'impôt  sur 
le  sucre  indigène.  Cet  impôt  aboli,  les  colonies 
ne  seraL^t-eUes  pas  condamnées,  un  peu  plus 
tôt,  uu  peu  plus  tard,  à  une  ruine  certaine» 
puisque  certaines  fabriques  produisent  à  des  con- 
ditious  aussi  avantageuses  t  Quand  bien  môme 
des  dégrèvements  successifs  feraient  disparaître 
tout  impôt»  les  colonies  n'en  périraient  pas 
moins,  puisqu'elles  auraient  à  supporter  en  sus 
les  Irais  de  transport. 

Ainsi,  bien  que  les  colonies  doivent  éprouver 
passagèrement  un  malaise,  cependant  cW  une 
chose  immense  pour  elles,  c'est  leur  condition  de 
salut  que  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  sucre 
indigène;  sans  cet  impôt,  quelque  chose  qu'on 
fasse  en  faveur  des  colonies,  on  n'empêchera  pas 
qn'elles  soient  tôt  ou  tard  anéanties,  et  avec 
elles  ces  intérêts  de  la  navigation  dont  mon  ho- 
norable ami  M.  Charles  Dupin  vous  parlait  tout 
à  l'heure  avec  tant  de  talent. 

Du  reste,  depuis  l'année  dernière,  la  loi  qui  a 
été  rendue  a  déjà  produit  un  effet  très  remar- 
quable dai»  l'intérêt  des  colonies,  et  cet  intérêt 
le  voici  :  c'est  qu'elle  a  arrêté  l'essor  prodigieux 
du  sucre  indigène. 

Le  sucre  indigène  de  26  millions  de  kilo- 

frammes,  en  1835,  a  sauté  à  36,  puis  à  60  mil- 
ons.  Aussitôt  la  loi  rendue  la  progression  s'est 
arrêtée;  car  la  récolte  de  l'année  dernière  n*a  pas 
été  plus  considérable  que  celle  des  années  pré- 
cédentes. Des  établissements  se  sont  fermés;  le 
prix  du  sucre  indigène  a  haussé  d'environ  8  fr. 
par  100  kilogrammes. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que,  par  le  fait 
même  de  la  loi,  le  prix  du  sucre  a  monté  avant 
môme  que  l'impôt  fût  établi. 

On  dit  que  les  colonies  sont  dans  un  grand 
état  de  souffrance.  Je  ne  le  nie  pas,  mais  je  crois 
aue  cet  état  est  exagéré,  et  j'en  tire  la  preuve 
dans  les  développements  que  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  présentés  avec  tant  de  lucidité. 

lL>es  prix  ont-ils  baisser  Oui,  d'après  les  prix 
of&ciels  qui  m*ont  été  communiqués,  et  qui,  il 
faut  le  savoir,  sont  toujours  étamis  un  peu  bas. 
Mais  il  faut  remarquer  qu'au  commencement 
de  l'année  dernière,  au  moment  où  nous  discu- 
tions cette  matière  et  où  il  s'élevait  des  plaintes, 
dont  l'honorable  M.  Gautier  était  l'organe,  les 
colons  faisaient  de  tarés  grands  bénéfices.  Je  ne 
retrouve  plus  les  chiffres;  mais  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  qu'au  mois  de  janvier  le  sucre  était,  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  à  68  francs, 
tandis  ^ue,  d'après  les  calculs  des  colons  eux- 
mêmes,  d  n'aurait  dû  être  qu'à  50  francs.  Ainsi, 
Ton  disait  que  les  colonies  étaient  ruinées,  tan- 
dis que  les  colons  réalisaient  des  bénéfices  co,nsi- 
dérables.  n  est  vrai  que  plus  tard,  dans  une  co- 


lonie, le  sucre  est  retombé  à  41  francs»  et  43  dans 
l'autre.  Mais  ne  voit-on  pas  tous  les  jours  de  pa- 
reilles variations  dans  toute  espèce  de  com- 
merce, dans  le  commerce  des  vins  et  c^ui  des 
blés,  par  exemple^ 

Cette  variation  disparaîtra  d'ailleurs  par  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  votée  l'amiée  der- 
nière. 

A  regard  de  cette  loi,  l'honorable  M.  Dupin  a 
dit  :  «  Mais  c'est  bien  extraordinaire;  on  avait 
proposé  d'abord  un  dégrèvement,  et  ce  dégrève- 
%ient  s'est  changé  ensuite  en  impôt.  »  Mesueura, 
ceci  est  la  plus  forte  preuve  de  l'indispensable  né- 
nécessité  de  l'impôt.  Comment,  un  dégrèvement, 
mesure  si  populaire  de  sa  nature,  est  présenté 
aux  Chambres  avec  toute  l'autorité  du  gouver- 
nement, et  les  Chambres,  après  mûr  examen, 
ont  recours  à  l'impôt,  mesure  toujours  impo- 
pulaire, mais  quelquefois  indispensable  l  Quelle 
meilleurs  preuve  peut-on  administrer  que  le  dé- 
grèvement était  dangereux  et  l'impôt  indispen- 
sable f 

Je  pourrais  prolonger  ces  observations;  mais 
je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  vous  démontrer 
que  vous  ne  pouvez  revenir  sur  votre  décision 
sans  vous  démentir,  et  sans  porter  préjudice  aux 
intérêts  du  commerce,  et  de  la  ipanne  et  des  co- 
lonies. {Aux  voix!  aux  voix!) 

Plusiewra  pairs  :  Il  faut  remettre  la  discussion 
à  demain. . . 

M.  le  Président.  On  demande  la  discussion 
à  demain;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  vleoBite  Oub^uehage.  Ce  n'est  pas 
dans  les  usaeee  de  la  Chambre.  Je  me  rappelle 
qu'un  jour  j^avais  fait  une  observation  sur  une 
pétition  relative  à  la  Légion  d'honneur;  M.  la 
maréchal  Soult  demanda  à  me  répondre  à  la 
prochaine  séance;  M.  le  chancelier  fit  observer 
que  la  réponse  devait  avoir  lieu  séance  tenante. 
Ma  position  de  membre  de  la  minorité  me  com- 
mande de  rappeler  la  Chambre  au  respect  de  son 
règlement  et  de  ses  usages. 

PlusietMTs  pairs  :  A  la  Chambre  des  députés  des 
pétitions  ont  été  discutées  pendant  plusieurs 
jours  de  suite.  Celle  de  M.  de  Hontloner  dura 
trois  jours. 

M.  le  Président.  Aueun  article  du  règle- 
ment ne  s'oppose  à  la  remise  au  lendemain  de  la 
discussion  d'une  pétition.  {Margnéë  générales 
d'assenUmeni.) 

(La  discussion  est  remise  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  1  /2.) 

Ordre  du  jowr  du  v&ndrM  80  mmrê  1838. 

A  une  heure,  séanoo  publique. 

\^  Suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des 
habitants  de  Bordeaux  relative  aux  encres  colo- 
niaux. 

29  6uite  du  rapport  du  comité  des  pltitioDS. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

FSÉ8IBEKCB  DB  M.   DUPtK. 

Séanoe  du  jeudi  29  mars  1838, 

L«  déanoe  est  ouyerte  à  1  heure  l  /2, 
lia  prooès-yerbal  de  la  séance  du  mercredi 
28  man  est  lu  et  adopté. 

(La  «éanoe  reite  suspendue,  la  Chambre  n'é- 
tant pas  en  nombre. 

DEICAXP^  P'APPBI,  nominal. 

M.  PéUil.!  n  est  bientôt  deux  heures;  je  de* 
mande  rappel  nominal  ou  le  oommenoement  de 
la  discussion. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  personne  au  bu- 
reau pouï  fabe  l'appel  nominal.  (On  rU.) 

Mr  Wéllx  Réaly  secrétaire.  Pardon,  M.  le 
Président»  me  Tpioi  ! 

M.  Ëjmlmrmne  d'ideville.  gi  l'on  fait  l'appel 
nominal,  je  siffnalerai  à  la  Chambre  une  écono- 
mie d'impresâon  à  faife  :  ee  serait,  d'insérer 
eette  fois  au  M&nUewr  les  noms  des  députés  pré- 
sents au  lieu  de  la  liste  de  ceux  qui  ne  répon- 
dront  pas.  (O»  riâ.) 

(L'incident  n'a  pas  de  suite.) 

BUTtB  BB  LA  DIBCU88IOK  DU  PROJET 
DE  LOI   SUR  LES  FAILLITES   ET  BANQUEROUTES. 

{SufUe  de  la  diêeuêeion  de  Vartide  441  du  Code 

os  eofMJiMPOS.  / 

W.  le  Présideof.  L'ordre  du  jour  est  la 
ffnOs  âé  la  êkûUêêion  du  projet  de  M  eut  les  fait- 
lUee.  ' 

La  délibération  reste  toujours  dans  les  termes 
oh  éQe  s'est  engagée  hier. 
La  parole  est  à  M.  de  Golbéry. 

H.  de  Crolbérj.  Messieurs,  hier  l'honorable 
M.  Teste»  areo  cette  supériorité  de  science,  avec 
cette  éloquence  que  nous  lui  connaissons,  èk  dé- 
fendu le  principe  de  la  nullité  absolue  des  actes; 
0  a  démontré  a  la  Chambre  dans  quelle  voie  les 
innovations  qu'on  lui  propose  pourraient  nous 
engager;  il  a  établi  qu'il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  rabrogation  du  principe  proclamé 
par  l'ordonnance  de  1702,  car  le  Code  de  com- 
meroe  lui-même  et  par  la  jurisprudence  qui  a 
suivi  et  interprété  ce  code;  cependant  d'uni ver- 
leUes  réclamations  demandent  que  la  législation, 
su  lieu  d'être  amcQM,  selon  son  expression,  soit 
rendue  jj^lus  sévère  envers  la  fraude. 

Savais  placé,  quant  à  moi,  le  terrain  de  la  dis- 
cussion sur  un  autre  terrain  :  j'avais  défendu  ce 
principe,  que  les  nullités  sont  le  résultat  néces- 
saire de  Fincapaeité  du  failli,  de  l'incapacité 
commerciale  dans  laquelle  il  se  trouve  placé  par 
le  fait  du  jugement  qui  reconnaît  l'existence  de 
Is  faillite.  Nos  adversaires  ne  m*ont  pas  suivi  sur 
ee  terrain;  je  suis  donc  forcé  de  les  attaquer  sur 
oétui  qu*ils  ont  choisi  pour  j  conoentgrer  Is  dia- 

Or,  ils  n'ont  discuté  la  question  que  sous  le 
rspport  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des 


personnes  qui  contr^Mstent  avec  le  failli;  il  me 
sera  trôs  fooila,  même  en  acceptant  la  question 
ainsi  posée,  de  prouver  combien  ils  ont  eixé.  Et 
d'abord  le  principe  de  la  bonne  foi  n'est  pas  éta- 
bli au  profit  du  failli;  car  le  projet  Im-môme, 
celui  qu'il  s* agit  d'adopter,  le  présume  de  mau- 
vaise foi  n  ne  s'agit  donc  que  de  la  bonne  foi  des 
créanciers.  Sur  ce  point,  je  crois  que  nous 
sommes  tous  d'accord- 

Eh  bien  !  le  créancier  oui  a  contracté  de  bonne 
foi  avec  le  failli,  quit  de  bonne  foi  encore,  a 
reçu  un  paiement,  peut-il  demander  qu'on  le 
place  dans  une  position  plus  favorable  que  celle 
de  tous  les  autres  créanciers,  dont  les  prétentions 
composent  le  passif  de  la  masse  Y  Évidemment 
non;  il  n'a  été  que  plus  diligent;  mais  quant  à 
la  bonne  foi,  elle  est  identiquement  la  môme.  Il  a 
cherché  à  se  faire  payer,  il  a  obtenu  la  préférence 
du  failli  qui  ne  paie  pas  les  autres  créanciers. 
Voilà  tout  ! 

Que  faites-vous  en  déclarant  le  paiement.fait 
de  bonne  foi  valablef  Vous  consacrez  la  préfé- 
rence accordée  par  le  failli,  préférence  souvent 
fondée  sur  un  pur  caprice,  ou  même  bw:  un 
motif  peu  honorable.  Celui  qui  a  reçu  a  reçu  de 
bonne  foi;  soit  !  mais  la  masse  entière,  tous  les 
créanciers  qui  verront  diminuer  leur  dividende 
par  le  fait  même  de  ce  paiement,  ne  sont-ils  pas 
aussi  dignes  d'intérêt  t 

Les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tri* 
bune  se  sont  préoccupés  d'une  seule  considéra* 
tion,  celle  de  l'inconvâiient  de  faire  rapporter. 

Il  y  a  injustice  à  leurs  yeux  à  redemander  à 
celui  qui  a  perçu  de  bonne  foi  le  rapport  de 
sommes  qu'if  a  peut-être  déjà  employées.  Mais 
si  nous  avions  pour  lui  tant  de  commisération, 
pourquoi  n'en  aurions-nous  pas  aussi  pour  les 
créanciers  qui  n'ont  pour  toute  garantie  que  la 
masse  f  Leur  bonne  foi  est  égale,  seulement  ils 
ont  ignoré  qu'il  était  urgent  de  se  faire  payer. 
C'est  au  détriment  de  ces  créanciers  moins  bien 
informés  que  vous  consacres  la  validité  du  psie- 
ment  qui  a  été  fait  par  préférence  par  le  failli. 
C'est  déjà  sous  ce  rapport  un  très  mauvais  sys* 
tème,  mais  le  vais  plus  loin.  Avec  l'innovation 
que  vous  allez  adopter,  las  créanciers  présents 
seront  toujours  favorisés,  et  les  créanciers  ab- 
sents seront  toujours  spoliés.  Il  est  évident  que 
tous  les  créanciers  présents  au  chef-lieu,  f  ap- 
pelle ainsi  le  lieu  du  domidle  du  failli,  se  précipi- 
teront sur  son  cofEre-fort  et  se  feront  distribuer 
les  espèces  ou  valeurs  qui  sont  en  sa  puissance. 
Leur  opposerez- vous  la  mauvaise  foit  Assuré- 
ment ils  vous  répondront  qu'ils  n'ont  perçu  que 
ce  qui  leur  est  dû.  Les  créanciers  absents  seront 
donc  toujours  victimes  des  créanciers  présents 
qui,  au  lieu  de  faire  déclarer  la  faillite  pour  ni- 
veler la  position  de  tous,  se  créeront  un  privi- 
lège de  fait,  profiteront  d'une  préférence  qu'ils 
auront  arrachée  au  failli,  lequel  les  satisfera  dans 
Tespoir  de  traîner  plus  longtemps  son  existence. 
Voilà  donc  un  système  excessivement  dangereux. 

Pour  dernière  considération  je  dirai  : 

Dans  la  loi  même  que  nous  faisons,  il  est  établi, 
avec  raison,  que  l'hypothèque  ne  pourra  être 
conférée  pour  une  dette  antérieurement  con- 
tractée. Ainsi  l'on  ne  pourra  se  faire  conférer  le 
gage  qui  n'est  que  la  garantie  du  paiement;  mais 
le  paiement  lui-même,  on  pourra  l'obtenir. 
Étrange  contradiction. 

C'est  pour  obvier  à  de  pareils  résultats  que 
j'avais  proposé  un  amendement  qui  consistait 
dans  l'introduction  du  mot  notaire  dans  l'arti- 
de  441.  La  Chambre  a  compris  la  portée  de  o^t 


300 


fCbambre  des  Députés.]  RÉGNE  DK  LOUIS-PHfLlPPS.  [29  mars  1B38.] 


amendement;  toutefois  je  lui  ferai  remarquer 

âue  si  die  ne  l'adoptait  pas  et  qu'elle  laissât  la  loi 
ans  Fétat  où  elle  est,  u  en  résulterait  une  con- 
séquence fâcheuse,  l'absence  de  tout  caractère 
dénni  par  la  loi.  Ainei^  à  ceux  qui  ne  veulent  pas 
du  mot  Tiotairet  je  dirai  :  Vous  aviez  un  Code 
de  commerce,  ce  Code  de  commerce  fixait  les 
caractères  de  la  faillite;  on  la  reconnaissait  à 
la  fermeture  des  magasins,  à  la  retraite  du  com- 
merçant; on  la  reconnaissait  encore  à  tous  les 
actes  constatant  le  refus  ou  l'impossibilité  de 
paver;  vous  avies  donc  des  conditions  tracées  par 
le  législateur.  Eh  bien  !  vous  les  aurez  retran- 
chées de  la  loi.  Dans  les  contestations  entre  par- 
ticuliers, on  soutiendra  qu'il  y  avait  une  raison 
de  le  faire,  que  le  retrancnement  a  été  fait  avec 
intention,  et  qu'il  n'y  a  plus  aucune  rè^le  d'après 
laquelle  le  juge  doive  se  déterminer;  il  statuera 
d'après  son  bon  plaisir;  vous  aurez  des  reports 
de  faillite  à  des  époqes  démesurément  éloi- 
gnées. J'aimerais  beaucoup  mieux  qu'on  réin- 
troduisît dans  la  loi  nouvelle  les  définitions 
données  par  le  Code  de  commerce  sans  rien  pré- 
juger quant  à  présent  sur  la  nullité  des  actes; 
au  moins  ces  définitions  donneraient  à  la  société 
des  garanties  que  le  projet  ne  renferme  nulle- 
ment. 

M.  Billanlt.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe  depuis  hier  me  semble  devoir  être  préci- 
sée pour  arriver  à  un  résultat. 

La  Chambre  a  dû  remarquer  qu'au-dessus  des 
amendements  ^ui  se  croisent,  s'élève  un  prin- 
cipe général  qm  a  présidé  à  leur  rédaction,  et  se 
trouve  en  opposition  complète  avec  le  système 
de  la  commission. 

Il  faut  donc  opter  entre  les  deux  principes  en 
présence,  et  le  vote  qui  interviendra,  soit  sur  un 
amendement,  soit  sur  un  autre,  aura  pour  ré- 
sultat de  consacrer  l'un  ou  l'autre  principe. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  devient  indispensa- 
ble de  mettre  en  présence  les  deux  principes 
opposés,  et  de  bien  comprendre  quel  sera,  dans 
la  pratique^  et  j'insiste  sur  ce  mot,  la  portée  de 
chacun  d'eux. 

Le  système  des  adversaires  de  la  proposition 
consacre  les  nullités  de  tous  les  actes  postérieurs 
à  l'époque  où  l'ouverture  de  la  faillite  aura  été 
fixée,  soit  qu'on  admette  ou  non  la  faculté  d'une 
fixation  rétroactive.  Le  principe  de  la  commis- 
sion, au  contraire,  est  celui-ci  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  tous  les  autres  seront 
nuls;  mais,  pour  le  temps  intermédiaire  qui  se 
serait  écoulé  entre  fe  fait  réel  de  cessation  de 
paiement  et  le  dessaisissement  officiel  qui  se 
sera  effectué  par  jugement,  il  existe  une  sorte 
de  position  mixte,  commandant  un  système 
mixte  aussi,  et  qui,  moins  infiexible  que  le  prin- 
cipe de  nulUté  de  plein  droit,  fasse  acception 
de  chaque  fait  et  des  circonstances  de  bonne  ou 
mauvaise  foi  qui  l'ont  accompagnée. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  deux  doctrines  en 
présence,  et  entre  lesquelles  il  vous  faudra  choi- 
sir. * 

Pour  bien  préciser  les  débats,  permettez-moi 
de  m' arrêter  surtout  aux  considérations  présen- 
tées par  l'orateur,  dont  le  talent,  dans  la  séance 
d'hier,  m'a  paru  faire  le  plus  d'effet  sur  la  Cham- 
bre :  l'honorable  M.  Teste  a  singulièrement 
agrandi  le  débat,  en  le  reportant  à  un  point  de 
vue  dont  la  hauteur  me  semble  éminemment 
parlêfinêfUaiire,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce 
mot  par  opposition  à  ce  caractère  trop  exclu- 
sivement iutl4eia4ire  que,  dans  les  matières  de 


droit  spécial,  nous  sommes  si  facilement  endins 
à  donner  à  la  discussion.  Je  tâcherai,  Messieurs, 
de  conserver  au  débat  cette  forme  d'^gumen- 
tation  générale,  et  de  ne  présenter  à  la  CSambre 
que  des  considérations  oe  nature  à  être  accep- 
tées par  tous  les  esprits. 

Deux  mots  d'abord  sur  un  de  ces  mouvements 
d'énergique  parole  qui,  à  la  séance  d'hier,  votib 
ont  le  plus  émus. 

Certes,  je  m'associe  de  toutes  les  facultés  de 
mon  âme  à  la  réprobation  formulée  à  cette  tri- 
bune contre  la  démoralisation  industrielle  dont 
nous  voyons  chaque  jour  le  déplorable  progrès. 
Qu'au  moment  ou  les  progrès  de  notre  industrie 
ont  le  plus  besoin  des  développements  du  crédit 
et  de  l'association,  on  flétrisse  avec  indiçiation 
cette  fièvre  coupable  qui  menace  de  tanr  à  sa 
source  la  vie  industrielle,  la  Chambre,  le  pays 
y  applaudiront;  mais  ces  considérations  se  rat- 
tachaient-elles véritablement  à  la  question  que 
nous  discutons  t  nullement;  car  il  y  a  dans  la  loi 
un  article  qui  punit  comme  banqueroutier  le 
négociant  qui  aurait  englouti  dans  des  spécu- 
lations de  bourse  les  capitaux  dont  il  devait  faire 
un  meilleur  emploi.  Mais,  pour  le  moment  et 
dans  la  discussion  actuelle,  il  ne  s'agit  en  rien 
de  mesures  préventives  ou  répressives  de  l'agio- 
tante :  il  s'agit  d«  choisir  entre  deux  systèmes 
ceEii  qjui  fournira  les  plus  sûrs  moyens,  quelles 
que  soient  les  causes  de  la  faillite,  d'empêcher  au 
moment  où  elle  s'ouvre,  les  collusions  ayant  le 
coupable  but  d'avantager  quelques  créanciers 
aux  dépens  des  autres,  ou  de  détourner  une  par- 
tie de  l'actif  au  profit  du  failli. 

Revenons  donc  à  la  question  :  lequel  des  deux 
systèmes  en  présence  déjouera  le  mieux  la 
fraude  f 

Est-il  vrai  que  les  dispositions  proposées  par 
la  commission  énervent  la  sévérité  des  lois  an- 
térieures f  pour  y  répondre.  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  rapprocher  ces  dîspositâons  des  légis- 
lations qui  les  ont  précédées. 

L'ordonnance  de  1673  déclarait  nuls,  ea  thèse 
générale,  les  actes  frauduleux,  mais  sans  orea- 
niser  aucune  précaution  spéciale  contre  la  fraude  : 
tout  était  resté  dans  le  droit  commun.  La  décla- 
ration de  1702  y  ajouta  quelques  mesures  spé- 
ciales, mais  bien  faibles,  bien  incomplètes;  la 
principale  fut  la  nullité  des  cessions,  transporte, 
et  des  hypothèoues  volontaires  ou  judiciaires 
consenties  dans  les  dix  jours  précédant  la  fail- 
lite, mais  aetdement  la  faillite  publiquement  con- 
nue. 

Le  projet  aujourd'hui  en  discussion  diminue- 
t-il  donc  quelque  chose  à  ces  garanties  t 

Bien  lom  de  les  affaiblir,  il  les  agrandit  :  ce 
n*est  pas  seulement  pendant  ces  dix  jours  pré- 
cédant la  faillite  publiquement  connue,  que  la 
loi  veillera  et  frappera  certainsjactes  :  mais  avant 
cette  faillite  publiquement  connue,  plusieurs  se- 
maines, plusieurs  mois  peut-être  de  faillite  réelle, 
mais  latente,  se  seront  écoulés;  le  commerçant 
failli  prévoyant  sa  chute,  aura  pris  ses  mesures, 
avantagé  les  uns  au  détriment  des  autres,  mis 
à  couvert  une  partie  de  son  actif,  puis,  prolon- 
geant des  dix  jours  officiels  l'état  de  sa  décon- 
fiture, il  aura  espéré  se  jouer  de  la  loi  et  de  ses 
sévérités  limitées;  mais  la  nouvelle  loi  veille, 
et  consacrant  une  jurisprudence  qu'avait  com- 
mandée les  exigences  des  faits,  elle  autorise  les 
tribunaux,  rétroagissant  bien  au  delà  de  ces  dix 
jours,  et  jusqu'au  premier  moment  où  apparaî- 
tra la  fraude,  à  atteindre  toutes  les  tentatives 
coupables,  à  les  atteindre  et  aies  punir.  Ils  n*au- 
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ront  même  plufi  besoin  de  ces  preuves  générales 
de  fraude  dont  Thonorable  M.  Teste  se  plaignait 
hier  qu*il  fût  si  difficile  d'administrer  un  corps 
complet;  il  suffira  que  Ton  prouve  que  le  tiers 
pooisnivi  avait  connaissance  de  rembarras  du 
failli,  et  pour  fournir  cette  preuve»  on  aura  non 
seulement  la  notoriété  générale,  mais  les  dé- 
tails spéciaux  du  livre  de  la  correspondance  du 
failli,  et  au  besoin  des  livres  et  de  la  correspon- 
dance de  celui  même  qu*on  voudra  convaincre  de 
mauvaise  foi. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  législation  ancienne 
n*avait  pas  la  portée  de  la  législation  que  vous 
propose  aujourd'hui  la  commission. 

Venons  maintenant  au  Code  de  1807  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  réformer.  Le  Code  de  com- 
merce, dans  l'artide  spécial  qui  statue  sur  le 
dessaisissement  du  faim  (art.  441),  porte  :  «  Le 
faim,  à  compter  du  jour  de  la  faJlhte,  est  des- 
saisi de  plein  droit  de  l'administration  de  tous 
ses  biens.  » 

On  a  prétendu  que  dans  le  sens  primitif  de  ce 
texte»  le  dessaisissement  existait,  non  du  jour 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  de  celui 
où  la  faillite  non  déclarée  avait  commencé  d'exis- 
ter par  la  cessation  de  paiement  :  s'il  en  était 
ainsi.  Messieurs,  ce  ne  serait  qu'une  fiction  de 
jurisconsulte  énergiquement  détruite  par  les 
faits.  Ne  nous  abusons  pas  sur  ce  point  :  u  existe 
malheureusement  parmi  les  jurisconsultes  (et 
je  ne  dois  pas  être  suspect  en  en  parlant  ainsi, 
puisque  je  suis  jurisconsulte  moi-même,  peut- 
être  ai- je  plus  d'une  fois  mérité  ce  reproche),  il 
existe  une  tendance  naturelle  à  se  préoccuper 
trop  exclusivement  des  principes  et  des  déduc- 
tions de  textes,  sans  tenir  assez  compte  des 
faits. 

Anasi,  qu'est-il  arrivé  dans  la  pratique  de  l'ar- 
tide 4221  Cette  fiction  de  dessaisissement  ré- 
troactif n'a  jamais  pu  être  réalisée.  Jusqu'au 
jugement,  le  failli  est  toujours  resté  maître  de 
ses  affaires,  ostensiblement  saisi  de  la  fortune 
commerciale;  et  quoique  son  insolvabilité  exis- 
tât, précisément  parce  qu'elle  était  encore  oc- 
culte, parce  que  la  loi  réalisée  par  im  jugement 
ne  l'avait  pas  frappé,  le  dessaisissement  n'exis- 
tait pas  en  fait,  et  les  conséquences  rigoureuses 
qu'on  eût  voulu  déduire  de  la  fiction  ont  été  re- 
pouasées  par  la  jurisprudence. 

Tel  est  l'inconvément  des  fictions;  tel  serait 
aussi  celui  du  principe  absolu  de  la  nullité  ra- 
dicale de  tout  acte  postérieur,  à  partir  de  l'épo- 
que à  laquelle  on  aurait  reporté  l'ouverture  de  la 
&imte. 

Vo^ez  en  effet  ce  qui  arriverait  en  face  de  ce 

Siincape  inflexible  f  les  tribunaux  reculeraient 
evaat  les  conséquences  :  Dans  l'ignorance  de 
détail  des  faits  spéciaux,  ils  craindraient  en  re- 
montant à  l'époque  d'ouverture,  de  frapper 
sans  remède  une  foule  d'actes  consommés  de 
bonne  foi;  ils  en  reviendraient  naturellement 
à  ne  fixer  l'époque  de  la  faillite  qu'au  moment 
où  la  notoriété  de  la  cessation  de  paiements 
serait  arrivée  à  un  tel  degré,  qu'aucun  n'en  pût 
prétendre  cause  d'ignorance.  Or,  ce  serait  aller 
préeisément  en  sens  inverse  de  la  sévérité  que 
Ton  veut  établir  dans  la  loi  contre  la  fraude.  Plus 
on  retarde  l'épHO^ue  officielle  de  la  faillite,  plus 
00  Uiase  de  facilités  à  la  fraude. 

Toilà»  Messieurs,  où  conduit  cette  rigueur  de 
principe  facile  ai  théorie,  facile  dans  le  texte, 
mais  dangereuse,  funeste  dans  la  pratique. 
Voyons  an  contraire.  Messieurs,  le  système  de 
la  coiniïiiagion. 


Du  jour  où  la  faillite  est  déclarée,  connue  of • 
fidellement  et  affichée,  où  les  scellés  sont  appo- 
sés, nul  ne  saurait  prétexter  ignorance,  et  tous 
actes  faits  avec  le  f auli  sont  nuls.  Mais  antérieure- 
ment, et  lorsque  la  cessation  de  paiements  n'é- 
tait pas  encore  connue,  lorsque  l'on  pouvait 
encore  traiter  de  bonne  foi  avec  le  failli,  alors, 
suppléant  à  une  rigueur  générale  qui  ne  serait 
q^irune  injustice,  intervient  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  la  justice,  qui,  suivant  une  accep- 
tion des  personnes  et  des  faits  inaccessibles  à 
un  texte  de  loi  sévit  là  où  la  mauvaise  foi  appa- 
raît, mais  n'inflige  pas  de  rigueurs  légales  là  où 
apparaît  une  évidente  bonne  foi. 

L'honorable  M.  Teste  a  dit  :  «  Je  ne  comprends 
pas  ce  système,  qui,  permettant  de  faire  remon- 
ter la  fuUite  à  ime  épo<^ue  antérieure,  n'annule 
pas  les  actes,  quds  qu'ils  soient,  postérieurs  à 
la  faillite  dont  on  reconnaît  l'existence;  il  y  a 
là  contradiction.  » 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  contradiction, 
mais  création  d'un  système  mixte  pour  une  po- 
sition évidemment  mixte  aussi  :  et  au  fait,  lo- 
ueurs, nous  ne  sommes  en  discussion  que  sur 
une  question  de  mots.  Ne  permettez  pas,  disait 
l'honorable  M.  Teste,  que  les  tribunaux  repor- 
tent à  une  époque  antérieure  l'ouverture  de  la 
faillite  :  mais  pour  les  actes  antérieurs  à  la  décla- 
ration officielle,  formulez  un  système  de  mesures 
répressives  de  la  mauvaise  foi  :  mais  c'est  là 
prédsément  ce  que  propose  la  commission  ;  pour 
ces  jours  ^ui  précèdent  les  dédarations  officielles 
de  la  faiUite,  elle  investit  les  tribunaux  de  com- 
merce d'un  pouvoir  discrétionnaire  appréciant 
chaque  cas  et  frappant  d'une  nullité  judidaire 
tout  acte  où  il  apparaît  que  le  tiers  contractant 
n'ignorait  pas  la  situation  du  failli. 

C'est,  encore  une  fois,  c'est  en  de  telles  cir- 
constances qu'apparaît  utile,  nécessaire,  l'inter- 
vention de  la  justice.  Quand  la  diversité  des 
faits  répugne  à  l'unité  d'une  règle  générale,  les 
tribunaux  sont  là,  et  leur  pourvoi  devient  l'heu- 
reux complément  du  pourvoi  législatif. 

Craindriez-vous  cette  intervention  de  la  jus* 
tice  consulaire  :  elle  vous  donne  par  sa  sagesse, 
par  ses  lumières,  pleine  et  suffisante  garantie  : 
les  faits  sont  là  pour  le  constater,  et  l'autorité 
supérieure  des  cours  royales  doit  ajouter  encore 
à  votre  sécurité. 

Mais,  objecte-t-on  encore,  en  validant  les  actes 
consommés  de  bonnne  foi,  vous  blessez  le  grand 
principe  de  l'égalité  entre  tous  les  créanders. 
Non,  Messieurs,  ce  principe  domine  le  temps  qui 
suit  la  déclaration  officielle  de  la  faillite;  mais 
quant  au  temps  ]qui  la  précède,  le  principe  de 
la  nullité  absolue  ne  serait  pas  celui  de  l'égalité, 
mais  d'une  déplorable  iniqmté. 

£t,  en  effet,  s'il  faut  revenir  sur  les  détails, 
voOà  un  commerçant  qui  est  ostensiblement  à  la 
tête  de  ses  affaires;  non  seulement  il  achète, 
mais  il  paie.  Des  marchandises  lui  ont  été  remi- 
ses, il  les  a  payées  intégralement.  La  masse  aura 
profité  de  ces  marchandises,  et  l'on  viendrait 
plus  tard,  par  une  nullité  rétroactive,  dire  au 
vendeur  qu  il  a  bien  livré  ses  marchandises,  que 
la  masse  les  retiendra,  mais  que  le  prix  qu'il  en 
avait  reçu  devra  être  rapporté.  La  masse  con- 
servera la  chose  et  le  pnx,  et  le  malheureux 
vendeur  sera  dépouillé  ! 

Vous  appdez  cela  do  l'égalitéf  Non,  novif,.\ 
j'avais  raison  de  le  dire,  ce  n'est  là  qu'une  injos*' 
tice,  qu'une  déplorable  iniquité.  "^  ' 

Mais,  dites-vous  alors,  que  la  faillite  ne  ooinr 
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menoe  i^u'à  l'époque  où  la  ceBsc^tion  des  paie- 
m6ntB  aura  été  notoire. 

Où  roua  conduirait  un  pareil  système?  à  un 
but  diamétralement  contraire  à  celui  que  tous 
voules  obtenir.  Avant  la  notoriété  acquise»  le 
failli  de  mauvaise  foi,  qui  connaît  à  ravance  sa 
situation,  aura  tout  le  loisir  de  préparer,  de  con< 
sommer  la  fraude  :  encore  un  fait,  plus  vous  re* 
tardes  la  mise  en  faillite,  moins  il  existe  de 
moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer  la  mauvaise 
foi. 

L'exigence  de  la  notoriété  est,  quant  à  sa  con- 
séquence, le  fait  le  plus  fâcheux  ;  et  quant  à  T  ap- 
plication, c'est  le  fait  le  plus  impossible.  £n 
efiet,  qu'est-ce  donc  que  la  notoriété f  ce  n'est 
pas  un  fait  absolu,  mais  bien  un  fait  éminem- 
ment relatif.  Jusqu'où  faudra-t-il  qu'elle  s'é- 
tende; devra-t-elle  dépasser  le  quartier,  la  ville, 
le  département!  La  nature  principale  du  com> 
merce  est  d'entretenir  des  relations  lointaines, 
et,  quelle  que  soit  votre  limite,  vous  vous  expo- 
seres  encore  à  des  injustioes. 

On  dit  encore  ;  «  Mais  au  moins  soyez  consé- 
quents avec  vous-mêmes;  vous  faites  remonter 
la  faillite,  avec  elle  doit  remonter  la  présomption 
de  mauvaise  foi.  Imposée  donc  à  l'adversaire  de 
la  faillite  l'obligation  de  prouver  sa  bonne  foi.  » 

Mais  comment  donc  se  prouvera  cette  bonne 
foif  comment  pourrais-je  établir  que  je  ne  con- 
naissais pas  la  situation  du  failli  f 

Vous  pouvez  bien  prouver,  vous  adversaires, 
que  je  la  connaissais,  parce  que  c'est  un  fait 
matériel;  mais  prouver  que  je  ne  savais  pas;  et 
suivant  une  vieOle  manière  de  jurisprudence  qui 
n'est  que  l'expression  du  vrai,  les  négatives  ne 
se  prouvent  pas. 

Remarq[ue2-le  d'ailleurs,  si  l'on  a  réclamé  des 
modifications  à  la  loi  des  faillites,  ce  n'est  pas 
surtout  sur  ce  point.  On  a  demandé  des  formes 
plus  promptes»  plus  économiques,  des  mesures 
répressives  contre  les  fraudes  du  concordat. 

Mais  quant  à  la  répression  de  la  fraude,  au  mo- 
ment même  de  la  déclaration  de  la  faillite,  la 
jurisprudence  avait  posé  des  principes  sufi^ants, 
et  il  n'est  besoin  que  de  les  sanctionner. 

Je  me  résume^  Messieurs,  le  système  de  nos 
adversaires  veut,  à  partir  du  jour  où  l'on  a  ré- 
puté l'ouverture  de  faillite,  une  nullité  radicale, 
absolue,  inflexible  pour  tous  les  faits  sans  dis- 
tinction, sans  tenk  aucun  compte  de  la  bonne  ou 
de  la  mauvaise  foi. 

Le  système  de  la  commission,  à  partir  du  Jour 
de  la  déclaration  oiïîcieLle  de  la  faillite,  n'admet 
aucun  acte  possible.  Mais  pour  l'époque  dou- 
teuse qui  la  précède,  où  tout  se  débat  entre  les 
présomptions  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  elle 
aura  la  lustice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  la 
charge  de  rechercher  la  fraude  et  de  la  punir.  Ce 
système,  Messieiirs,  est  celui  réclamé  par  tout  le 
commerce;  interrogez  les  nombreux  négociants 
siégeant  dans  cette  enceinte;  tous  y  donnent 
leur  assentiment,  tous  vous  disent  qu'il  est  le 
seul  vrai,  le  seul  pratique. 

L'honorable  M.  Teste  a  dit  g^ue  le  projet  de  la 
commission  n'existerait  pas  dix  ans  sans  soule- 
ver contre  son  existence  de  nombreux,  de  véri- 
tables griefs;  pour  moi,  Messieurs,  je  n'hésite  pas 
à  le  d&e,  s'il  est  un  système  qui  dût  craindre 
l'épreuve  de  la  pratique,  c'est  celui  des  nullités 
absolues  :  la  jurisprudence  Ta  déjà  repoussé,  et 
en  consacrant  le  système  dont  elle  a  fait  l'eiqpé- 
rience,  vous  rendrez  service  au  pays. 

IL  fievalstre.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  Prétldeiil.  Je  crois  qu'il  faudrait  se 
concentrer  sur  l'artide  441. 

ïtueieure  voix  :  Sans  doute  ! 

M.  le  Président.  Chacun  sait  quelles  sont 
les  conséquences  qu'on  voudra  y  attacher. 

M«  Janvier.  Plus  de  discussion  géhérale. 

M.  le  Président.  Voilà  pourquoi  je  deman* 
derai  à  M.  Sevaistre  sur  quoi  il  veut  parler. 

M.  Sevâlstre.  Je  me  propose  de  traiter  aussi 
la  question  générale. 

M.  le  Président,  fin  suivant  la  marche  que 
j'indique,  il  n'est  préjudicié  à  aucune  opinion. 
Quand  on  a  discuté  rarticle  441,  beaucoup  de 
membres  ont  pensé  que  l'opinion  sur  cet  article 
serait  influencée  par  les  conséquences  qu'on  rat- 
tacherait tkltérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite une  fois  fixée.  Là,  en  effet,  se  présentent 
deux  systèmes  :  le  système  de  nullité  absolue, 
et  le  système  de  nullité  livrée  à  l'appréciation 
des  tnbunaux.  On  s'est  longuement  étendu 
là-dessus  et  chacun  a  exposé  les  inconvénients 
ou  les  avantages  qu'il  croyait  attachée  à  chacun 
de  ces  systèmes. 

Eh  bien,  maintenant  il  faut  eu  venir  à  voter 
sur  la  fixation  de  la  faillite,  en  se  réservant  la 
faculté  d'attacher  à  cette  déclaration  une  foi& 
faite  les  conséquences  qui  rentrent  dans  Tuii  ou 
l'autre  de  ces  systèmes,  et  quoiqu'on  ne  vote  pas 
quant  à  présent  sur  ces  systèmes,  on  a  tissez  de 
portée  dans  l'esprit  pour  savoir,  maintenant  que 
la  discussion  a  éclairé  chacun  sur  ces  points^à, 
quel  est  celui  des  deux  systèmes  auxquels  on 
voudra  se  rattacher.  (Oui!  oui!  O^eet  juste!) 
^  Ainsi  je  propose  de  se  concentrer  sur  cet  ar- 
ticle 441  qui  a  uniquement  pour  objet  de  fixer 
la  déclaration  de  la  faillite. 

Sur  cet  article  vous  avez  deux  amendements  i 
l'un  de  M.  de  Oolbéry  qui  voudrait  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  fixer  l'époque  de  la  ces- 
sation de  paiement  d'après  la  notoriété,  et  qui, 
par  ce  motif,  propose  d'ajouter  le  mot  notoire; 
l'autre  de  M.  Jacques  Lefebvre,  quL  pour  éviter 
les  inconvénients  de  remonter  trop  dans  le  passé, 
voudrait  fixer  à  un  an  la  faculté  qu'auraient  les 
tribunaux  de  faire  remonter  l'ouverture  de  U 
faillite. 

M.  Jneqnes  liefebvre.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  M.  de  Golbéry   persSzte- 

t-llT 

M.  de  Golbërv.  Comme  Inon  amendement 
avait  pour  obiet  d  engager  la  question  des  actes, 
et  comme  cette  question  restera  entière,  je  le  re- 
tire sans  préjudice  du  vote  relatif  à  Tarticle  446. 

M.  le  Président.  Alors  je  donne  de  nou- 
veau, lecture  de  l'artide  441  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  441. 

«  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  èur  le  rappert  du 
juge  commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  Ue«i  la  oesea- 
tion  de  paiements.  A  défaut  de  détermination 
spéciale,  la  cessation  de  paiement»  MtA  réputée 
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avoir  ea  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  j» 

(Cet  artide  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  !•  Fréatdent.  Noua  paasoiu  à  Part.  432. 

INCIDENT. 

M.  Joaaon.  Messieurs,  par  Tartiole  437»  que 
la  Chambre  a  voté  avant-hier,  il  a  été  décidé  que 
Touverture  de  la  faillite  d'un  commerçant  dé- 
cédé ne  pourrait  être  Ûxée  à  une  époque  posté- 
rieure au  décès. 

Si  on  laissait  subsister  Fartide  441  tel  qu'il  est 
proposé,  il  y  aurait  entre  ces  deux  articles  une 
antmonie  qu'il  est  toujours  bon  d'éviter. 

La  disposition  Ûnale  de  ce  dernier  article  pré- 
voit le  cas  où  le  jugement  déclaratif  garde  le  si- 
Isnoe  sur  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
déoide  qu'à  cÊfaut  de  détermination  spéciale 
cette  ouverture  restera  ûxée  au  jour  du  juge- 
ment. 

Cette  disposition  ne  peut  B'£U[>pliquer  au  juge- 
ment qui  déclare  la  faillite  d'un  commerçant 
décédé,  puisqu'alors  l'ouverture  se  trouverait 
fixée  à  un  temps  postérieur  au  décès.  Dans  cette 
dernière  occurrence,  si  donc  le  jugement  est 
muet,  ce  ne  sera  pas  du  jour  qu'il  aura  été  rendu 
que  datera  la  faillite,  ce  sera  du  jour  du  décès; 
mais  encore  faut-il  que  la  loi  le  dise  :  il  faut  que 
Tarticle  que  nous  discutons  prévoie  les  deux 
hypothèses.  Je  crois  qu'il  convient  d'y  ajouter 
une  diaposition  interprétative  du  jugement  qui, 
en  déclarant  la  faillite  d'un  commerçant  après  sa 
mort»  ne  fixerait  pas  l'époque  de  la  cessauon  de 
palemttits,  et  aue  l'article  441  devrait  être  ainsi 
rédigé  :  i  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la 
cessation  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu 
à  partir  du  jugement  déclaratu,  et  en  cas  de  faU- 
liU  déclarée  aune  personne  décédée,  à  parHr  du 
jowr  du  décès,  » 

Sans  doute.  Messieurs,  cet  amendement  n'est 
pas  d'une  extrême  importance;  mais,  quand  on 
uût  une  loi,  il  importe  que  ses  dispositions  se 
ooOTdonnent  entre  elles,  que  ses  termes  soient 
daîrs  et  précis  et  ne  donnent  pas  lieu  à  diverses 
interprétations  qui  occasionnent  toujours  des 
pn>oCa. 

M.  %m  PréaMeot.  L'arttole  437  contient  une 
exception  qui  subsiste  indépendamment  de  la 
règle,  et  voua  voulea  la  répéter  en  présence  de  la 
règle! 


'^ 


H.  J*9aéii.  Si  le  jugement  déclaratif  de  la 
fsMte  n*a  pas  fixé  l'ouverture,  qu'en  résultera- 
t*ilt  On  viendra  soutenir  devant  les  tribunaux 

![ue  Touverture  de  la  faillite  datera  du  jour  du 
vgement,  puisque  l'article  le  dit  formellement. 


S  garde  des  sceaux,  fnvMstre  de  la 
jutêies.  Si  la  cessation  de  paiements  a  eu  lieu 
avant  le  décès,  dans  ce  cas  la  faillite  peut  être 
déclarée,  et  l'ouverture  sera  reportée  à  une 
époque  aatérieme  au  décès;  mais  si  la  cessation 
de  paiements  n'a  pas  eu  lieu  avant  le  décès,  pos- 
téneurement  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  déclara- 
tion de  faillite;  par  conséquent  l'observation 
tombe. 


M.  Jeaeaa.  Mais  enfin  qu'arrivera-t-il  ai  le 
jugement  déoUratif  de  la  faillite  est  muet  sur 
r^poqve  de  l'ouverturet 

M.  le  PréeldeoC.  L'article  441  est  toté. 


(L'incident  n'a  pas  de  suite.  )  "" 

M.  le  Prëaidenl.  Je  donne  lectiire  de  l'ar*- 
tide  442  du  Code  de  commerce  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  442. 

a  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents  seront  affichés  et  insérés  par 
extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la 
faillite  aura  été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux  où 
le  failli  aura  des  établissements  commerciaux, 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  présent 
Code.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  443  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  443. 

c  Le  jurement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaLiisse- 
ment  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  môme  de  ceux  oui  peuvent  lui  échoir  tant 
qu'il  est  en  état  de  faillite. 

a  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics. 

cil  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

«  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
pourra  recevoir  le  failli  partie  mtervenante.  » 

M.  le  Préaideal.  S'il  y  avait  un  acte  con- 
servatoire à  faire  avant  la  nomination  des  syn- 
dics, cela  n'empêcherait  pas  de  le  faire  t 

M.  Oaéttault,  rapporteur.  Le  jugement  même 
qui  dédare  la  faiUite  nomme  les  syndics,  il  n'y  a 
pas  d'intervalle. 

(L'artiole  443,  mis  aux  voix»  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'ar* 
tide  444  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  444. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exi* 
gibles,  a  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues. 

«  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou 
du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obli» 
gés  seront  tenus  de  donnw  caution  pour  le  paie- 
ment à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
immédiatement.  » 

Sur  cet  artide»  M.  Wustemberg  demande  la 
parole. 

M.  HTaatemberff.  La  Chambre  vient  d'en- 
tendre la  lecture  de  rarticle  dont  il  s'agit. 

Je  crois  que  les  dispositions  qu'il  contient  ont 
le  grave  inconvénient  de  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  solidarité  si  sagement  établie  clans 
notre  Code  de  commerce.  ^^    , 

M.  Qnënaulty  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  HTastemberer.  Ce  principe  a  été  établi 
d'abord  dans  l'article  140  du  Code  de  commerce, 
qui  porte  :  «  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  ime  lettre  do  change,  sont  tenus  à  la  ga- 
rantie solidaire  envers  le  porteur.  » 

Cette  même  solidarité  se  trouve  soigneuse- 
ment reproduite  dans  l'article  187  pour  fe  billet 
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à  ordre.  Cet  article  assimile  le  billet  à  ordre  à  la 
lettre  de  change  en  ce  qui  concerne  Téchéance, 
le  paiement,  la  solidarité,  etc. 

L'artide  120  porte  :  «  Sur  la  notification  du 
protêt  faute  d'acceptation,  les  endosseurs  et  le 
tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  à^son  échéance,  ou  d*en  e£Fectu6r  le  rem- 
boursement avec  les  frais  de  protêt,  etc.  » 

Enfin  rartide  448  s'exprime  ainsi  :  a  L'ou- 
verture de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues;  à  l'égard  des  effets  de  com- 
merce par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'un 
des  ob&gés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus 
que  de  donner  caution  pour  le  paiement  à 
réchéimce,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. » 

Voilà  les  principes  établis  par  le  Code.  Doit-on 
les  modifier,  et  en  quel  sens  faut-il  le  fairet  C'est 
ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Messieurs,  le  commerce  jouit  d'un  grand  pri- 
vilège; tandis  que  dans  l'ordre  civil  les  moindres 
transactionfl  sont  soumises  à  des  formalités  nom- 
breuses et  d'un  accomplissement  difficile,  le 
commerce,  au  contraire,  crée  à  volonté  des  con- 
trats d'une  valeur  considérable,  les  transporte 
par  la  simple  voie  de  l'endossement;  paie,  reçoit 
^  sommes  les  plus  fortes,  sur  les  points  les  plus 
éloignés,  au  moyen  d'une  simple  feuille  de  pa- 
pier. C'est  là  un  mécanisme  admirable,  un  levier 
puissant. 

liiais  plus  ce  levier  est  puissant,  plub  les  ser- 
vices qu  il  rend  sont  utiles,  çlus  il  faut  se  garder 
de  l'affaiblir,  d'y  porter  atteinte.  Or  vous  y  por- 
teriez atteinte  en  adoptant  les  dispositions  pro- 
posées dans  l'article  444  de  la  commission.  Cet 
article,  par  des  motifs  que  je  ne  puis  comprendre, 
ne  veut  accorder  au  porteur  le  droit  de  demander 
caution  aux  endosseurs  que  lorsque  c'est  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre,  l'accepteur  ou  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  qui  tombe  en  fail- 
Ûte;  si  c'est  un  des  endosseurs,  il  refuse  ce  droit 
même  à  l'égard  des  endosseurs  dont  la  signature 
suit  celle  du  failli,  et  qui  par  conséquent  ont  ga- 
ranti sa  solvabilité.  Je  comprends  qu'on  n'aille 
pas  aussi  loin  que  le  Code  de  commerce,  mais  je 
ne  puis  admettre  ^u'on  s'arrête  là  où  la  com- 
mission a  cru  devoir  le  faire,  et  le  crois  que  les 
obligés  dont  la  signature  suit  celle  du  failli  doi- 
vent être  tenus  de  donner  caution  au  porteur 
aussi  bien  lorsque  le  failli  est  un  endosseur  que 
lorsqu'il  est  le  souscripteur,  le  tireur  ou  l'accep- 
teur. 

Je  dois  prévoir  ime  objection  qui  se  trouve 
dans  le  travail  de  l'honorable  M,  Benouard, 
rapporteur  de  la  loi  des  faillites  en  1836.  On  me 
dira  que,  dans  les  crises  commerciales,  les  négo- 
ciants qui  auront  mis  leur  signature  sur  un  grand 
nombre  d'effets  se  trouveront  fort  embarrassés; 
chacun  s'adressera  à  eux,  surtout  s'ils  sont  les 
plus  solvables,  pour  leur  demander  caution;  on 
mettra  ainsi  dans  la  gêne  des  maisons  qui  n'au- 
raient jamais  dû  y  être,  et  l'on  augmentera  les 
difficultés  de  la  crise  commerciale. 

llfessieurs,  je  ne  le  conteste  pas,  l'inconvé- 
nient est  possible;  cependant,  veuillez  le  remar- 
âuer,  c'est  la  situation  où  nous  sommes  aujour- 
'hui  en  vertu  du  Code  de  commerce;  sous  l'em- 
pire de  cette  législation,  nous  avons  de  grandes 
crises  commerciales,  et  je  ne  sache  pas  que  ces 
craintes  se  soient  réalisées. 

Les  maisons  qui  avaient  travaillé  sagement, 
prudemment,  qui  étaient  demeurées  dans  les 
justes  bornes  qu'un  négociant  honorable  ne  doit 


jamais  franchir,  ces  maisons  ont  parfaitement 
fait  honneur  à  leurs  affaires;  il  n'y  a  eu  quo 
celles  qui  étaient  sorties  des  limites  de  la  pru- 
dence qui  en  ont  éprouvé  les  fâcheux  effets. 

Il  est  nécessaire  qu'un  commerçant  soit  obligé 
de  mettre  de  la  prudence  dans  ses  opérations, 
de  ne  pas  trop  laisser  circuler  sa  signature, 
même  comme  simple  endosseur,  qu'il  soit  forcé 
de  ménager  ses  ressources  et  de  ne  pas  les  enga- 
ger toutes  à  la  fois. 

S'U  est  vrai  ^ue  tout  se  tient  dans  les  affaires, 
il  est  vrai  aussi  que  tout  doit  s'y  proportionner 
et  qu'un  commerçant  doit  metâre  la  masse  des 
opérations  qu'il  entreprend  en  proportion  avec 
les  capitaux  dont  il  dispose.  En  établissant  dans 
la  loi  les  disx>o8itionB  aue  je  réclame,  on  impo- 
sera aux  négociants  l'ooligation  d'être  plus  mo- 
dérés et  de  ne  pas  étendre  leurs  affaires  au  delà 
de  leurs  forces.  N'est-U  pas,  d'ailleurs,  parfaite- 
ment juste,  parfaitement  équitable,  que  celui 
qui  négode  im  effet,  qui  en  reçoit  le  montant  en 
argent  ou  en  marchandises,  en  un  mot  que  cdui 
qm  profite  de  la  négodation  soit  tenu  de  con- 
server au  titre  la  vâeur  qu'il  avait  au  moment 
où  il  l'a  négocié,  et  dont  il  garantit  les  effets  à 
l'échéance  f 

L'article  444  de  la  commission  me  parait  donc 
devoir  être  modifié  dans  le  sens  des  observa- 
tions que  je  viens  d'indiquer.  Je  croyais  qu'un 
amendement  conforme  à  ces  idé^  serait  pré- 
senté. C'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  fait  impri- 
mer le  mien.  Si  la  Cluunbre  était  disposée  à  adop- 
ter ce  que  je  lui  propose,  void  comment  je  rédi- 
gerais mon  amendement  qui  deviendrait  le  se- 
cond paragraphe  de  l'articie  444  :  «  A  l'égard  des 
effets  de  commerce  par  lesquds  le  failli  se  trou- 
vera être  l'un  des  ooligés,  les  autres  obligés  se- 
ront tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à 
l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. » 

Id,  QiiénaalC,  r<ipporteuf.  U  me  sera,  je 
crois,  facile.  Messieurs,  de  vous  démontrer  que  le 
projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  commis- 
sion, ne  sparte  nullement  des  principes  salu- 
taires qu'il  est  essentiel  de  conserver  en  cette  ma- 
tière. 

L'honorable  préopinant  a  fait  allasion  au 
rapport  de  la  commission  de  1836  qui  s'appli- 
quait à  un  tout  autre  système  que  celui  qui  vous 
est  maintenant  présenté. 

En  effet,  dans  le  système  présenté  en  1835, 
adopté  par  la  commission  de  1836,  il  y  avait 
suppression  complète  de  tout  recours  pour  une 
fauhte  antérieure  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  même  dans  le  cas  où  l'accepteur  aurait 
fait  faillite  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  même  dans  le  cas  où  le  tireur  aurait 
fait  faillite  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change.  On  supprimait  dans  le  projet  présenté 
à  cette  époque,  td  qu'U  avait  été  adopté  par 
la  commission  de  1836,  et  td  que  l'expliquait 
M.  Renouard,  on  supprimait  complètement  le 
recours  antidpé  conâre  les  endosseurs.  Le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  est  fort 
différent;  il  conserve  au  commerce,  à  la  lettre  de 
change,  toutes  les  garanties  nécessaires  à  son 
crédit. 

En  effet,  cet  article  porte  que  «  en  cas  de  faillite 
du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur,  à  dé- 
faut d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  te- 
nus de  donner  caution  po\ir  le  paiement  à  Té* 
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chéance,  s^ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. » 

Que  voua  a-t-on  dit  pour  combattre  cet  ar- 
ticle et  pour  étendre  les  recours  qu'il  conserve 
dans  le  cas  de  faillite  des  débiteurs  principaux 
de  la  lettre  de  changef  On  vous  a  dit  :  Il  y  a 
solidarité,  d'après  l'article  140  du  Code  de  com- 
merce, entre  tous  les  signataires  de  la  lettre  de 
change. 

Examinons,  Messieurs,  si  le  principe  de  cette 
solidarité  doit  conduire  nécessairement  à  ce 
recours  anticipé  contre  tous  les  endosseurs,  en 
cas  de  faillite  d'un  des  endosseurs,  quel  qu'il 
8oit. 

Lorsa  ue  plusieurs  personnes  sont  coobligées  en 
vertu  a' un  môme  titre,  lorsqu'elles  sont  cau- 
tion les  unes  des  autres,  lorsqu'elles  sont  codé- 
biteurs solidaires,  en  droit  commun,  en  droit 
général,  si  Time  d'elles  vient  à  tomber  en  décon- 
fiture avant  l'échéance  du  titre,  les  autres  codé- 
biteurs ne  sont  pas  obligés  de  donner  caution  ou 
de  rembourser  avant  l'âchéance.  Le  bénéfice  du 
terme  est  conservé  au  codébiteur  solidaire,  lors 
même  que  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ou  le 
débiteur  principal  tomberaient  en  faillite  avant 
l'échéance. 

Je  reconnais  qu'en  matière  de  lettre  de  change 
une  garantie  plus  étendue  qu'en  droit  civil  est 
due  au  porteur  dé  la  lettre  ae  change  :  c'est  la 
garantie  dans  le  sens  et  avec  l'extension  que  lui 
ont  donnés  les  articles  120  et  163  du  Code  de 
commerce,  au  titre  des  Lettres  de  change.  Dans 
l'article  120,  on  prévoit  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
d* acceptation  de  la  part  du  tiré,  et,  dans  ce  cbjb, 
on  donne  le  recours  avant  l'échéance  de  la  lettre 
de  change.  Dans  l'article  163,  on  prévoit  le  cas 
où  le  tiii,  après  avoir  accepté,  tombe  en  faillite 
avant  l'échéance,  et  on  donne  recours  contre 
les  endosseurs;  mais  nulle  part  vous  ne  voyez, 
ni  comme  principe,  ni  comme  développement, 
que  quand  un  des  endosseurs,  quel  qu'il  soit, 
vient  à  tomber  en  faillite  avant  l'échéance,  on 
doive  accorder  un  recours  anticipé  cour  garantie 
de  cette  faillite;  cela  était,  il  est  vrai,  dans  l'arti- 
cle 448  du  titre  des  Faillites,  mais  tout  le  monde 
a  réclamé  contre  l'extension  illimitée  de  cet  ar- 
ticle, qui  consacrait  le  recours  anticipé  et  im- 
portun contre  les  endosseurs  en  cas  de  faillite 
de  Ton  d'eux. 

Et   imaginez  la  perturbation   qu'amènerait 
1^  maintien  de  cet  article,  tel  que  le  demande 
Thonorable  M.  Wustemberg  !  n  y  a  dix,  quinze, 
vin^  endosseurs  sur  une  lettre  de  change;  et 
moi,  endoeseur,  qui  dois  ne  me  croire  obli^  à 
paver  qu'à  l'échéance,  qui  peut-être  ai  prmci- 
palement  eu  égard  à  la  situation  de  l'accepteur 
ou  du  tireur,  u  faudra,  parce  qu'un  des  vin^, 
des  trente  endosseurs,  viendra  dans  ce  temps  m- 
termédiaire,  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  à  tomber  en  faillite;  il  faudra,  dis-je, 
qne  je  subisse  un  recours  anticipé  et  imprévu, 
qui  m'obligera  soit  à  rembourser,  soit  à  donner 
caution,  ce  qui  est  aussi  difficile  pour  le  petit 
commerce  !  Il  y  aurait  là  la  perturbation  la  plus 
funeste;  et  la  faillite  de  l'un  des  vingt,  des  trente 
eadossenrs,   entraînerait,  sinon  la  faillite,   au 
moins  l'^nbarras  de  tous  les  autres  endosseurs. 
Et  n'ayons  pas  seulement  égard  aux  temps  de 
calme»  pendant  lesquels  la  disposition  ^u'on 
voua  propose  offrirait  moins  d'inconvénients; 
mais,  aans  un  temps  de  crise  commerciale,  où  il 
^xt«te  déjà  quelque  perturbation,  le  recours  an- 
ticipé et  imprévu,  que  l'on  accorderait  ainsi, 
mettrait  éviaemment  le  commerce  en  péril. 

2*  BÈBIE.  T.  CXVII. 


Voilà  les  inconvénients  graves  que  l'on  a 
voulu  éviter,  et,  en  les  évitant,  on  a  conservé 
à  la  lettre  de  change  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  son  crédit,  telles  qu'elles  sont  établies 
par  le  Code  de  commerce.  Je  me  trompe,  en  di- 
sant tdles  qu'dles  sont  étaUies;  car  le  projet 
ajoute  à  celles  qui  existent  au  titre  de  la  lettre  de 
ohange.  Le  Code  de  commerce  n'accorde  le  re- 
cours que  lorsque  le  tiré  n'acceptait  pas  ou  que, 
après  avoir  accepté,  il  tombait  en  faillite.  Or,  le 
projet  ajoute  à  ces  garanties  en  établissant  que, 
dans  le  cas  où  le  tiré  n'a  pas  encore  accepté,  sans 
avoir  besoin  de  s'inquiéter  de  son  acceptation,  et 
par  cela  seul  que  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  on 
exercera  le  t-ecours. 

Eh  bien,  c'est  là  une  garantie  ajoutée  aux  ga- 
ranties qui  existent  d'après  l'économie  du  Code 
de  commerce.  On  a  fait  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  assurer  à  cette  monnaie  commer- 
ciale tout  le  crédit  qu'elle  doit  conserver.  Seule- 
ment, nous  n'avons  pas  voulu  admettre  un  re- 
cours indéfini,  illimité,  imprévu,  qui  ne  pourrait 
qu'amener  une  perturbation  commerciale  fâ- 
oneuse. 

M.  Waalemlier^.  Je  demande  à  répondre 
quelques  mots.  Je  n'ai  pas  voulu  préparer  par 
mon  amendement  cette  perturbation  ternole 
dont  on  vous  menace.  D'abord  cette  i>erturba- 
tion  a-t-elle  eu  lieu  pour  le  Code  de  commerce t 
Ce  que  je  demande  est  un  droit  moins  étendu 
que  celui  que  le  Code  de  commerce  accorde  ac- 
tudlement,  et  il  n'y  a  eu  aucun  malheur  sem- 
blable BOUS  cette  législation. 

Lorsque  des  crises  commerciales  ont  éclaté, 
avez-vous  vu  les  maisons  qui  travaillent  sage- 
ment, les  maisons  qui  se  respectent,  les  avez- 
vous  vues  compromises  par  des  demandes  de 
caution  f  Non  !  parce  qu'elles  avaient  propor- 
tionné le  mouvement  de  leurs  affaires  à  leurs 
capitaux.  Que  viens-je  demander  f  Que  les  si- 
gnatures que  vous  avez  garanties  conservent 
leur  valeur,  et  que  si  l'une  d'elles  vient  à  dispa- 
raître, vous  me  donniez  caution,  afin  que  si,  à 
l'éKshéance,  l'effet  n'est  pas  payé,  je  puisse 
exercer  mon  recours  valablement,  et  non  d'une 
manière  illusoire.  Voilà  ce  que  je  demande,  et 
oe  que  vous  ne  pouvez  refuser  sans  blesser  les 
principes  de  la  solidarité,  si  sagement  établis  par 
nos  lois. 

Le  Code  donne  le  droit  de  demander  caution 
à  chaque  obligé,  même  lorsque  sa  signature  pré- 
cède celle  du  failli.  Je  ne  veux  pas  aller  aussi  loin 
que  le  Code;  je  demande  seulement  que  le  por- 
teur ait  le  droit  de  demander  caution  à  ceux 
dont  la  si^ature  suit  celle  du  failli,  parce  que 
ceux-là  Im  en  ont  garanti  la  solvabilité. 

Pliuiews  voix  :  Formulez  votre  amendement. 

Amendement  de  M,  Wustemherg. 

M.  le  Président.  Le  void,  tel  que  M.  Wus* 

temberg  vient  de  me  le  remettre  : 

«  A  1  égard  des  effets  de  commerce  pour  les- 
quels le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés, 
ceux  des  autres  obligés  dont  la  signature  suivra 
celle  du  failli  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payer  immédiatement.  » 


M.  Cnnln-Cirldainc.  Messieurs,  je  recon- 
nais, avec  mon  honorable  ami  M.  Wustemherg, 
toute  la  puissance  de  la  lettre  de  change;  je  re- 
connais également  tous  les  services  qu'elle  rend 
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au  commerce,  et  la  néçeç^t^  de  con^etvet  aux 
léitrés  de  change  léiir  yéiitâble  caractère,  qili  a 
une  y.  heureuse  iiinuenpe  ,STur  le  crédit.  T0ute 
mëfiufë.gui.iéndxaii.à  affaiblir  la  confiance  dont 
les  letire^  dé  cnanj^é  doivent  jouir  toortçtait  au 
commercé  iin  préjudice  immense.  J^' article  on 
discïiis^ion  peut-il  avoir  ce  résultat?  Je  ne  le 
crois  p^.  La  disposi^fc^oAt^t  mdi^s  rigoureuse 
que  cale  âe  r article  448  du  Code  do  cbn^mèrce, 
je  le  récpiinàiB.  Je  recoi^nais  encore  que  inappli- 
cation de  cet  article  4|^8  n'a  pas  .donné  lieu  à 
S'eîtiirbàtion.  Mais  je  dirai  que,  s'il  U'j  à  pâfi  Qu 
è  përrurWtion,  c'est  qu'on  n'a  paa  fait  usage  de 
oea  disjposinonB  rigoureuses. 

Messieurs,  si  l'on  n'en  a  pas  fait  usage,,  quelles 
que  soient  les  considérations  qui  aient  dét^nilné 
m  conduite  deà  porteurs,  il  est  inutile,  de  les  re- 
produire; la  loi  ne  doit  contenir  rien  d'inutile. 

Si  ces  dispotdtions  étaient  reproduites,  je  1^ 
combattrais  encore;  parce  que  je  ^tds  convaincu 
qiië,  dans  certains  cas  donnësi  elles  porteraient 
au  commerce,  au  lieu  de  liii  être  favorables,  un 
prëjiidicë  iiotaolë,  ,et  aqnneraient  Ueu,  sinqn  à 
une  perturbation,  le  mot  perturbation  est  trop 
considérable  pour  être  employé  en  pareil  cas, 
itièUÂ  e^eé  pouitaient  occasionnel  dèâ  cfises  'j^ax- 
ticti;iliètèB.  EH  biëù  !  la  disposition  ^toposêé  tiaf 
l'artlèle  en  discussion  liie  semble,  ail  contrsure, 
sâtlsfldfe  À  toutes  1^  garanties  qu'on  veut  ëxl- 
get.  Je  lie  dirai  jiia^,  comme  M.  le  f'appofteiir, 
dtlè  lëë  dispoëitions  èi'àppli^iient  ëMx  prmci^ilx 
aébitetlfs,  patce  qilë  je  lië  conçois  pas  que,  dàhh 
uHè  lettre  de  change,  il  y  ait  ùfi  débiteur  j^fincî- 
pal,  tous  sont  solidaires  les  tins  pour  les  atitireM  ; 
niais  }ë  dirai  bue  le  trbtive  juste  et  raisoilïlâf)le 
qiie,  IdtS^iiè  le  tfrëûr  d'titië  lettre  de  change 
vient  à  suspeiidre  ses  jiâieniëiïts.  l'àccepteilr 
fourtdsëè  une  caution,  parëe  que  le  gage  de  k 
lettre  Se  créance  est  d'autant  affaiob.  Ainsi, 
dims  ce  èâs,  inaiâ  dans  ce  cas  seulement,  il  y 
aùrftit  Ueu  à  eiiget  ùnë  èâtitiorii  ;  mais  exiger  une 
càutidU,  dans  tous  les  cas,  contre  les  eiidossëurâ, 
je  le  i^fiètè  6'eët  tine  meèure  qui  aurait  des  coh- 
Séqtteflëes  très  dangereuses,  et  jë  tais  en  Citer  un 
exemple. 

J'dî  ptis  tlne  lettre  de  ëhaiige  dotit  lé  tirëtff 
et  raocèj^teur  bfîteiit  séëufité;  les  ëiidossëurfe  qtii 
itië  |)récèâeiit  ëoiit  égaleitieïit  solvablèS,'  je  lé: 
livre  A  lA  ciifctdâtîô'ii  Sveb  pleine  et  èntîèfë  b«ii 


soltjabilité  présumée  du  premier  endosseur;  votts 
voulez  que,  quand  le  premier  endosseur  vient  à 
manquer,  je  ne  puisse  pas  Itd  demandée  cautioni 
Mais,  Messieurs,  vous  n'ètës  pas  dans  le  vrai;  il 
y  a  quatre  signatures  avant  là  mienne,  il  faut 
que  ces  quatre  signatures  subsistent,  si  l'une 
vient  à  inanq^uer,  u  faut  que  toiis.la  remplaciez 
par  n^e  caution.  Ainsi,  je  prétends  qile,  quand 
l'un  des  endosseurs  qui  m'ont  c^dé  le  titre  vient 
à.manQtier,  il  ihe  ddit  caution,  pÀroe  que  le  titre 
n'est  plus  complet.  On  m'avait  donné  qUâtre  si- 
gnatures, l'Une  est  vende  à  manquer,  on  doit  la 
rèmplaber.  M...Cunin-Gridaine  tous  dit  :  Mes- 
sieurs, vous  allez  jeter  une  perturbation  géné- 
rale daziâ  le  commerce,  car  vous  introduisez  un 
fait  noiiyeau  t  jusqu'ici  pn,  n'avait  pas  téclamé 
l'application  de  l'article  448. 

Mais  où  donc  est;  la  perturbatioiif  Je  viens  de- 
mander à*  Hêtre,  mbn.  cédant,  tine  cautiod  parce 
que  Paul,  l'un  def^  endosseurs,  est  tombé  en  fail- 
lite. Il  n'y  a  point  perturbation,  il  y  a  droit;  c&r 
Pierre  ^vait  pi;omis  la  solidarité  de  Paul,  et  cette 
solidarité  e^t  désormais  illusoire. 
,.  Jç^maititieUs  que  l'athëndenient  présenté  par 
M.  Wustèihberg  est.jusIjiB;  et  cl^e  si  vous  ne  l'a- 
doptiez pas,  vous  ôteriez  au  commerce  une  déH 
garanties  que  ptéâente  la  lettre  de  change. 

.  i/L.  ^al^rëloit.  Les  ë^ëis.dè  commercé  ré- 
clament; des  gàràujdes  spéciales.  Là  solidarité  du 
tireur^  de  l'accepteur,  des  ëndossëiirs,  esi  établie 
par  la  loi  de  là  maiiierë  la, plus  positive;  elle  est 
exigëè  par  les  nëçessitës  Su  commerce  :  ce  que 
vous  avez  à  réglementer  dans,  le  inomènt  actuel, 
ce  sçinl  les  ëf^eté  de  cet;té  soUdpitë  dans  le  cas 
dii  il  y  à  faiUiië  de  l'un  des  obligés. 

L'article  448  du  bodé  de  commerce  avait  déjà 
pris  des  dispdsitibns  à  cei  ^gàra.  Vous  savez 
coin  bien  elle  éiait  étendue.  £ii  cas  de  f^uBite  de  la 
b'ari;  àe  l'un  dés  pbilifés,  que  ce  lÛt  l'oDUgèprinci- 
pal,  ou  un  simple  enj^os^eur,  une  simple  cautiout 
il  y  avait  nêcessiië  de  là  part  .de  ioij\s  ceux  ^ui 


M.  Wustembers.  Ce  n'est  pas  la  disposi- 
tion que  j'ai  proposa  ! 

M.  l:tiriiii-4SriilaJUè.  Je  sais  .l)ien^^ue  ce 
n'est  pas  ce  que  demande  M.  Wusiêînberg  ;  mais 
c'est  l'application  de  l'article  448,  auquel  le  pro- 
jet a  apporté  de  grandes  modifications  qui  se 
concilient  avec  les  garanties  et  les  intérêts  der. 
porteurs,  sans  affaiblir  le  caractère  de  la  lettre 
de  change.  Je  supplie  donc  la  Chambre  d'adop- 
ter fe  projet  dû  gb'ûvëtneiuenii  et  de  rentier 
l'amenoement  proposé  par  M.  Wiisiëmberg. 

M.  tielièiif.  M.  Clinih-Gfidailïe  àppiiië  l'af- 
tièlè  présenté  pat  la  Ici  ésttt  les  fùëô:hvéiiiëùts 
rétftflt^ût  dé  rartîcle  44$.  EfféctivëïWeût,  il  t 
àirm  àbtis;  6'âr  l'article  djs£ttt  qu'en  èàs  de  fail- 
lite de  l'un  des  endosseurs,  quel  que  fût  son  rân^, 
on  pouvait  demander  caution.  Mais  si  adors  on 
est  aQé  trop  loin,  on  veut  maintenant  borner  la 
caution  au  principal  obligé..  Ce  n'est  plus  assez. 
Si  fài  pris  une  lettre  de  change  à  cause  de  la 


sùltër  de  ce  princijje  adopte^  P^..lë  Code  de 
commerce,  il  est  lacile  de  les  prévoir. 

Chaque  coiumerçant  f^t  prévision  pour  les 
échéances  des  traites  qu'il  a  négociées  ;  u  ne  fait 
point  de  prévisûon  pour  les  fiuUites.  qui  pour- 
raient survenir  dans  l'intervalle  et  à  dés  époques 
indéterminées. 

Le  commerçant  qui.aurait  négocié  jUne  lettre 
de  cnange  couverte  de  plusieurs  endossements 
piourrait  se  trouver  fort  embaftassé,'  ai  par  suite 
de  la  faillite  de  l'iin  des  endosseurs  ou  lui  de- 
manaait  tout  à  coup  paiement  oii  cautiQn. 

bn  a  senti  le  îtesoin  extrême,  dans  l'intérêt  du 
ooinmerce,  de  modifier  une  législation  tiçop  sé- 
vère qiie  la  jurisprudence  n'avait  point  adoucie; 
pltudeurs  systèmes  furent  présentes  en  1835  :  1^ 
uns  rejetaient  toute  espèce  de  recqurs»  et  dans 
tous  les  cas,  même  à  propos  de  la  faillite  de 
r accepteur  d'i^ne  tettre  de  changé,  on  du  soiis- 
cripteur  d'un  billet  à  ordr^.  c'était  âétruire  les 
articles  120,  l63  et  187  du  Code  de  commerce. 

Les  autres  ont  proposé  la  restrictiOii  àcdoptée 
sur  le  projet  de  loi  et  qui  se  trouve  en  hamiotiie 
parfaite  aTec  led  précédentes  dœpositionB  du 
Code. 

.  Un  zèptoche  d'inconséquence  lui  est  adressé, 
et  on  demande  les  motifs  qui  peuvent  motiver 
une  différence  entre  les  oivers  ooobligés.  La 
réponse  est  facile. 


[Chambre  des  Députés.)  ftÊGI^È  DE  LotJIS-l^hl LIPPE.  [29  mars  1838. | 


307 


Il  existe  éh  effet  une  distmctiôti  (séseiitiellè 
entre  les  engagements  qui  sont  cokitirà^téâ  ^ai* 
les  uns  et  par  les  autres. 

L*accepteur  çrend  rengagement  db  ^àV'er  h 
Féchéànce.  Àù  contraire,  ren'dbssehr  n'e  pten'd 

aU  délfailt 
^rihcipal 
pas.  ij'oDUgatiôn  de  run  est  doilç 
absolue,  f obligation. 'de l'autre  est  soumise  à 
une  cônoitiohy  celle  dû  défaut  de  pâietnéht  jpair 
r  accepteur. 

On  conçoit  très  bien  qu*unë  gàraniilè  nouvelle 
devient  nécessaire  lorsque  Tacc.epteûi'  ii*â.  paâ 
payé  la  somme  cbmprisé  dahs  i'obliffàtioil,  qu 
que  par  sa  faillite  il  devient  éeriain  qii'il  hb  le 
paiera  pàs.^ 

Mais  là  faillite  de  T  endosseur  ne  petit  àVëlr 
les  mèines  conséquences;  l'âcceptetir  est  en'cbre 


car  les  enaosseurs  de  l'effet  na  pi 

encore  acquis  toute  son  eiistèxicé,  parce  qu'elle 
est  Bodinise  à  une  cbnditiôii  qui  ne  s'est  pas  iréà- 

Ainsi  vous  le  voyez,  il  h' v  à  réellembii);  ti£^ 
inoonséquence  dans  la  Inàniere  dont  l'article  a 
été  coneù  :  et  Ton  peui  près  bien  prendre  a  cet 
étfàrd  des  di[spositions  différentes  vis-à-vis  des 
fivfiTB  obligés  sans  iiju'il  existe  des  différences 
rééUes  oans  leurs  obligàtioiiB. 

M,  IRITiistenibelrJi.  Messieursv  Je  craiiis  de 
ik*aT<iyr  pas  été  Mén  compris  par  la  Chambre; 
je  êulÂ  cdttvainen  que  si  oe  que  je  propose  est 
mèn  cômptis,  la  dnambre  l'adoptera.  Je  vais 
fieher  àh  m'etpliquer  aussi  clairement  que  pos* 
lible,  bien  qne  cela  ne  séit  pas  facile  en  piàtièrè 
de  faillites.  On  me  nfésente  une  lettre  de 
chtoïgei  Je  puis  la  prendre  en  tue  soit  du  tireut; 
soft  aë  Tacbepteui,  soit  enfin  en  vue  de  TUn  des 
endosflenrs.  Quand  je  suis  en  possession  de  cette 
lettre  dé  change,  si  le  tireur  ou  Taocepteur 
tombe  en  faillite,  la  commission  admet  que  je 
peux  t'enir  detnandet  à  ohacim  des  endosseurs  de 
me  donnier  caution  on  de  me  payet  le  montant 
du  tilïe  :  pourquoi!  Parce  que  le  titre  qu'on  m'a 
retnià  a  fKundu  Une  partie  de  6à  valeuf  par  la  fail- 
lite dn  tireur  ou  de  l'accepteur.  La  commission 
s'arrête  là.  Si  ce  n'est  pas  le  tireur  ou  l'accepteur 
qui  tombe  en  fiUUitë;  si  c'est  l'un  des  endosseurs, 
préoiisément  peut-être  le  seul  en  vue  dùdtiel  j'ai 
accepté  réffèt,  là  setlle  éikbatHre  cbutte  laquelle 
j'ai  consenti  à  dohuer  inl  matchàndide  ou  mon 
argent;  si  ë'Mt,  dk-je;  l'un  des  endosseurs  qui 
tombe  bn  faillite;  la  cbinmission  itië  refuse  non 
seuleni&nt  le  drbit  que  in' accordé  aujourd'hui  le 
Code  de  demander  caution  à  ceux  des  endos- 
seurs dont  la  dgbature  précède  celle  du  failli,  ce 
qui  est;  je  le  reconnais,  un  droit  eiorbitant, 
maâÉ  en  butte  éllb  Ine  réfuse  le  droit  de  demander 
caution  à  cettx  des  endosseurd  dont  lA  sirnclture 
suit  oeUe  au  failH,  c'e^-à-dire  à  ceux  ^ui  m'ont 
garanti  cette  ^gtiàturë. 

Pluêiêmn  voix  :  Non,  celles  qui  précèdent. 

lyatttr^  «oisp  :  Si;  si  !  celles  qui  snivetit. 

M.  Wsatemberg.  Pardonnez -moi^  celles  qui 
soivent.  Par  exemple,  unelettre  de  cnange  asix  en; 
dooseurs»  le  second  tombe  en  faillite.  Je  reconnais 
que  moi,  porteur  dé  l'effet,  je  n'ai  pas  lé  dtoit  de 


trbiÀièthe,  Soit  au  quatrième,  Sôit  au  cinqttièfaie 
exidOBseUr  :  potirqùoif  Parce  qU'Us  oîit  gaxàiiti  & 
égard  m  valeur  dé  la  signature  du  failli; 


mon 


je  veux  pouroir  demander  càutioÂ,  soit  au 


parce  que  c'était  précisément  en  vue  de  la  signa- 
ture de  ce  failli,  ^ui  était  excellente  lorsque  j'ai 
reçu  le  titre,  que  j'ai  consenti  à  donner  ma  mar- 
chandise ou  mon  argent.  (O^esteda!) 

Je  crois  qhe  cette  action  est  pàrfaitemeilt  fdh- 
dée,  et  j'espère  que  la  Chambre  voudra  main- 
tenir au  porteur  le  droit  de  T exercer. 

Maintenant,  le  reconnais  que  dans  Une  loi  Qe 
lia  nature  de  celle  que  nous  dlsciitons,  il  bst  db  la 
plus  grande  importance  que  tbiiies  ces  disposi- 
tiohs  (ju'od  Veut  ihtrodtdire  boibht  bieii  étùdiébe. 
«te  croybis  qu'un  de  nos  honorables  bollègues 
devait  présenter  Un  amendement  semblable  au 
mien  :  c'est  pour  ceU,  je  le  répète,  qUé  je  ne  l'ai 
pias  fait  imprimer.  Je  vaik  tenibttre  iha  rédac- 
tion à  M.  ib  président. 

M.  le  Président.  Ainsi  il  est  bien,  entendu 
qiie  vous  ne  voules  pas  qu'on  puisse  démander 
caution  à  eeu±  qui  précèdent}  la  signature  du 
failli;  ni  à  ceux  qui  suiveht  \A  signature  du  por- 
teur. 

M.  tlrUiiiëkiibéÉ*g.  Il  n'y  a  pas  de  signature 
apr'és  celle  du  porteur. 

Une  voix  :  C'est  le  porteur  qui  demande  cau- 
tion. 

îlti.  Bârllie,  garâ^  'âe^  iceaûx,  ministre  de  Id 
justice.  Le  systènie  dé  Tamendeihent  est  dé  de- 
mander caUtioU  à  tous  ceux  qui  biit  sui^  là  si- 
gnature du  failli. 

Vàix  noihbnûses  :  C'est  cela  ! 

ÎM.  l;!èiiÉtii4BriaalBe.  Je  voudfslis  Seulement 
aire  sentit  a  la  Chambre  les  ihconvéuibuns  de 
'amendement. 

Je  suppose  dù'uii  hé^o'ciaiit  t^l*ennb  tme  lettre 
iiechahgé,  il  est  le  sbptièhie  endcléseur  (je  preUds 
înon  exemple  comme  je  désire  que  la  Chambre 
lé  comprenne)^  il  y  a  sut  endosseurs  avant  lui;  il 
y  a  par  conséquent,  jusqu'à  lui  cinq  endosseurs 
qui  le  jparantisseni.  Quatre  viennent  à  Uianquer, 
bt  il  procèdeira  à  l'Instant  niême  conti*b  les  deux 
àiitreç  qui  auront  à  tburnir  caution  où  à  payer 
cbuiptant. 

Eh  bien  !  je  Ib  tépète,  ce  système  est  contraire 
à  tout  ce  qui  se  pratique,  et  donnerait  matière 
&  des  difficultés,  et  entraverait  1^  marche  natu- 
rblle,  régulière  des  affairés. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  si  !  si  ! 

M.  fcahln-liriridaiBë.  «te  vous  demande  par- 
don; c'est  înon  opi^iion  que  j'exprime. 

Au  lieu  de  produire  des  avantages  au  com- 
merce, la  lettre  de  change,  si  vous  y  ajoutiez  Une 
semblable  restriction,  ne  pourrait  plus  exister. 
Je  m'oppose  donc  à  l'amendement. 

M.  iMeynard.  La  t>i-opoidtion  de  M.  Wus- 
témberg  est  logique;  m^  si  son  exécution 
n'était  pas  Umitee,  elle  pourrait  avoir  des  incon- 
vénients. Ainsi,  dans  la  suppositioU  adoptée  par 
M.  Cunin-Gridainb,  un  commerçant  est  por- 
teur d'une  lettre  de  change  :  le  premier,  ou  le 
deuxième,  ou  lé  troisième  endosseur  fait  faillite; 
là  signature  dé  celui  qui  fait  faillite  est  suivie  de 
celle  de  cinq  ou  si!  autres  endosseurs.  £h  bien  ! 
d'après  les  autres  prôbositioné  de  M.  Wustem- 
bërg,  le  bbrtéur  aurait  le  droit  de  demander  une 
caution  a  cnkclih  des  endosseurs  qui  suivraient 
le  failli;  jb  deinàuderàis  que,  dans  le  cas  où  cette 
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•ropositioii  Berait  adoptée,  on  restreignît  le  droit 
e  demander  caution  a  celui  des  endosseurs  sub- 
séquents que  le  porteur  voudrait  choisir. 

M.  Ijebenf.  Je  voudrais  modifier  la  propo- 
sition de  M.  Meynard,  en  ajoutant  :  «  Les  autres 
obligés  d'endosseurs  en  endosseurs...  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Qnénanlt,  rapporteur.  L'honorable  M. 
Wustemberg  demande  que  Ton  étende  plus 
loin  que  ne  le  fait  rarticie  du  projet  le  recours 
anticipé  en  cas  de  faillite  de  Tun  des  souscrip- 
teurs de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre; 
il  se  fonde  principalement,  pour  demander  cette 
extension  du  droit  de  recours,  sur  F  obligation  de 
garantie,  et  sur  le  principe  de  solidarité  qui  pèse 
sur  chacun  des  endosseurs  subséquents,  posté- 
rieurs à  celui  qui  fait  faillite. 

£h  bien  !  nous  lui  répondrons  que  le  principe 
de  la  solidarité,  que  le  principe  de'  la  garantie 
conduisent  en  général,  en  droit,  les  garants,  les 
co -débiteurs  soudaîres  à  payer  pour  leur  co -débi- 
teur, mais  au  moment  de  l'échéance,  s'il  ne  paie 
pas  au  moment  où  il  doit  payer  lui-même. 

Voilà  les  effets  de  la  solidarité,  voilà  les  effets 
de  la  garantie  tels  qu'on  les  a  toujours  entendus 
en  droit. 

Maintenant,  en  matière  de  lettre  de  change, 
on  a  ajouté  à  ces  garanties  celles  que  je  vais  vous 
signaler,  et  qui  ne  sont  pas  aussi  étendues  que 
cdles  que  demande  l'honorable  M.  Wustem- 
berg. 

Au  titre  de  la  lettre  de  change,  lorsqu'on  a  dé- 
libéré, à  l'époque  de  la  confection  du  Code  de 
commerce,  sur  les  conditions  essentielles  au  cré- 
dit de  la  lettre  de  change,  sur  les  conséquences 
que  devait  emporter  le  principe  de  la  solidarité 
de  la  garantie,  si  étendue  toutefois  en  cette  ma- 
tière, voici  en  qudles  conclusions  on  est  arrivé  : 

C'est  que,  en  cas  de  défaut  d'acceptation  du 
tiré,  il  y  aurait  recours  de  la  part  du  porteur 
contre  les  endosseurs.  De  plus,  on  a  ajouté  le 
cajs  où  l'accepteur  de  la  lettre  de  change,  c'est-à- 
dire  le  tiré,  après  avoir  accepté,  tomberait  en 
faillite,  et,  par  l'article  163  du  Code  de  com- 
merce, on  a  établi  le  recours  contre  les  endos- 
seurs encore  dans  ce  second  cas  ;  mais  on  a  limité 
ces  cas  de  recours  au  cas  où  c'est  le  débiteur 
principal,  ou  c'est  le  tiré,  ou  c'est  l'accepteur  qui 
tombe  en  faillite.  On  n'a  pas  entendu  étendre  le 
recours  dont  il  s'agit  au  cas  où  ce  serait  l'un  des 
endosseurs. 

Lorsqu'on  a  fait  plus  tard  le  titre  des  faillites, 
on  y  a  introduit  cet  article  448,  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure,  qui  établit  des  recours  illimités, 
des  recours  indéfinis,  contraires  aux  usages  et 
aux  intérêts  du  commerce.  C'est  cette  exten- 
sion illimitée  que  l'honorable  M.  Wustemberg 
vous  propose  de  reproduire. 

Voici  maintenant  quelles  seront  les  consé- 
quences du  principe  qu'il  vous  propose  de  réta- 
blir. {Bruit.) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  quelque  attention  :  c'est  une  discussion  spé- 
ciale, une  discussion  technique  qui  a  une  grande 
importance,  puisqu'elle  s' applique  aux  lettres  de 
change,  dont  il  est  si  essentiel  de  conserver  le 
crédit;  mais  qui,  malheureusement,  n'a  pas  le 
caractère  de  généralité,  le  caractère  parlemen- 
taire dont  parlait  tout  à  l'heure  un  des  hono- 
rables orateurs  qui  m'ont  précédé,  c'est  ime  dis- 
cussion judiciaire,  j'en  suis  fâché;  mais  il  faut 


accepter  les  conditions  d'une  pareille  discoBsiou. 
{Parlez  l  parlez  l) 

Void  les  conséquences  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Wustemberg  :  C'est  que  si,  par 
exemple,  il  y  a  20  endosseurs  qui  ont  signé  la 
lettre  de  change  avant  moi  premier  endosseur, 
le  serai  obligé,  non  pas  à  l'époque  de  l'échéance, 
a  l'époque  où  je  doi^  m'attendre  à  être  provoqué 
en  garantie,  mais  à  toutes  les  époques,  pour  tous 
les  jours  oui  peuvent  s'écouler  depuis  l'endosse- 
ment de  la  lettre  de  change  jusqu'au  jour  de 
l'échéance,  à  répondre  de  la  situation,  de  la  sol- 
vabilité complète  de  tous  les  endosseurs. 

Comprenez-vous,  Messieurs,  tous  les  incon- 
vénient, tous  les  dangers  que  présenterait  cette 
garantie  illimitée  pour  tous  les  jours,  et  de  tous 
les  endosseurs  pesant  sur  le  dernier  endosseur! 
mais  je  ne  dois  m'attendre  à  payer  qu'à  l'époque 
même  de  l'échéance. 

On  va  plus  loin  :  on  veut  que  si  l'accepteur,  si 
le  tireur  tombait  en  faillite  auparavant,  comme 
il  s'agit  là  du  débiteur  principal,  je  puisse  être 
actionné  d'ime  manière  imprévue,  anticipée, 
pour  suppléer  à  cette  garantie  qui  manque  du 
débiteur  principal;  mais  vouloir  étendre  co  re- 
cours imprévu  et  anticipé  au  cas  de  mauvaises 
affaires  de  tous  les  endosseurs  qui  peuvent  me 
précéder,  ce  serait  introduire  une  véritable  per- 
turbation dans  les  relations  commerciales,  et, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  mot  n'est  pas  trop  fort; 
car  dans  les  temps  de  crise  surtout,  ce  serait 
entraîner  un  ricochet  de  faillite. 

Si,  dans  la  pratique,  le  mal  n'a  pas  apparu  au 
degré  que  nous  signalons,  c'est  qu*on  n'a  pas 
fait  usage  de  ce  qu  il  y  avait  de  dangereux  dans 
l'article  448  du  Code  de  commerce;  et,  à  cet 
égard,  je  suis  l'organe  des  commerçants  qui  ont 
bien  voulu  nous  prêter  les  lumières  de  leur  expé- 
rience pendant  l'élaboration  que  noua  avons 
faite  du  projet  qui  vous  est  soumis,  et  qui  noiis 
ont  dit  que,  dans  l'usage,  le  recours  n'était 
exercé  que  dans  le  cas  de  faillite  de  l'un  des  dé- 
biteurs principaux,  que  jamais  on  n'exécutait 
l'articie  448  dans  sa  généralité,  et  que  cet  axticle 
s'il  était  autrement  pratiqué  dans  toute  sa  ri- 
gueur, compromettrait  les  intérêts  du  commerce, 
en  portant  le  trouble  dans  la  situation  de  tous  les 
commerçants. 

M.  Stouriti.  J'aurais  une  seule  observation 
à  présenter  à  la  Chambre. 

Il  n'y  a  que  deux  systèmes  vrais,  le  système 
du  Code  de  commerce,  et  le  système  du  projet 
de  loi;  le  système  intermédiaire  qui  est  présenté 
par  M.  Wustemberg  est  illogique  et  contraire  au 
raisonnement  qu'il  vient  de  soumettre  à  la 
Chambre.  En  effet,  M.  Wustemberg  ne  veut  pas 
q[u'on  puisse  faire  remonter  le  ricochet  des  cau- 
tions au  delà  du  failli.  Ainsi,  le  failli  étant  le  qua- 
trième endosseur,  il  y  aura  3  endosseurs  anté- 
rieurs à  lui  qui  ne  seront  pas  tenus  de  donner 
caution,  et  cependant  moi,  porteur  de  la  lettre  de 
change,  et  d'après  le  raisonnement  employé  par 
l'auteur  même  de  l'amendement,  il  est  très  pos- 
sible que  je  n'aie  pris  cette  lettre  de  chan^  qu'à 
la  condition  d'avoir  la  garantie  du  prenuer,  du 
second  ou  du  troisième  endosseur.  C'est  la  consi- 
dération de  l'un  ou  l'autre  de  ces  endosseurs  qui 
m'a  décidé  à  livrer  mon  argent. 

Une  voix  :  Vous  l'avez  toujours. 

M.  Stoariii.  Cependant,  je  ne  puis  pas  re- 
monter à  la  caution  ni  du  premier,  ni  du  second, 
ni  du  troisième  endosseur;  je  suis  oblicjô   de 
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m*aiTôter  au  failli.  Ainsi,  dans  le  système  de 
M.  Wnstemberg,  on  ne  fait  pas  logiquement  le 
raisonnement  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre;  si 
Ton  veut  adopter  ce  système,  il  faut  revenir  au 
Code  de  commerce  et  déclarer  que  tous  les  endos- 
seurs, jusqu'au  tireur,  seront  obligés  de  donner 
caution. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  que  la  dis- 
position qu'on  propose  est  contraire  aux  règles 
de  l'économie  sociale;  en  effet,  que  dit  le  prin- 
cipe le  plus  élémentaire  de  l'économie  sociale? 

C'est  qu'il  ne  faut  pas  engager  les  capitaux 
d'une  manière  improductive.  £n  bien  !  s'il  y  a 
10  endosseurs  qui  doivent  tous  donner  caution, 
et  que  la  lettre  de  change  soit  de  10,000  francs, 
TOUS  allez  être  obligés  d  engager,  d'une  manière 
improductive,  im  capital  de  100,000  francs.  Et 
je  vous  demande  si  c'est  là  ime  opération  favo- 
rable au  commerce.  La  caution  engage  les  capi- 
taux d'une  manière  aussi  réelle  encore  que  le 
paiement  lui-môme. 

M.  Wastemberfi;.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'insister  encore  sur  les  observations 
que  je  lui  ai  présentées.  Je  ne  dirai  qu'un  mot 
en  r^>onse  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  Si  je  croyais 
avoir  eu  un  mente  dans  cette  discussion,  ce  se- 
rait celui  d'avoir  été  logique;  ce  n'est  donc  pas 
sans  quelque  surprise  que  je  m'entends  accuser 
de  ne  l'avoir  pas  été.  Ce  qui  est  illogique,  c'est 
Tartiole  448  du  Code  de  commerce,  qui  force 
certains  obligés  à  donner  caution  pour  ce  qu'ils 
n'ont  pas  garanti;  ce  qui  serait  illogique,  c'est 
la  proposition  de  la  commission  qui  refuserait  le 
droit  de  demander  caution  à  ceux  qui  la  doivent; 
mais  ce  que  je  propose  est  un  système  parfaite- 
ment logique,  c  est  de  demander  caution  à  ceux 
qui  ont  garanti  le  failli.  Que  dit  l'honorable 
M.  Stonrmt  II  dit  que  s'il  y  a  trois  endosseurs,  et 
qu'un  quatrième  ait  fait  faillite,  qu'une  sixième 
personne  soit  le  porteur,  elle  n'a  pas  droit,  d'après 
mon  système,  de  demander  caution  à  ceux  dont 
la  signature  précède  celle  du  failli,  et  qu'il  est  pos- 
sible que  ce  soit  précisément  en  vue  de  ces  mêmes 
endosseurs,  c'est-à-dire  à  l'exemple  des  trois  pre- 
miers, que  le  porteur  ait  pris  l'effet.  Il  n'y  a  rien 
là  d'illogique  ;  ces  endosseurs  n'ont  rien  garanti  à 
l'égard  du  failli  dont  la  signature  suit  la  leur; 
aucun  de  ces  trois  premiers  endosseurs  n'est  en 
faillite;  on  n'a  rien  a  leur  demander. 

On  vous  a  dit  que  vous  frapperez  les  capitaux 
de  stérilité;  il  n'en  sera  rien.  Messieurs;  ce  que 
voua  ferez  le  voioi  :  vous  obligerez  les  commer- 
çants à  être  prudents,  circonspects,  à  ne  pas 
mettre  légèrement  leur  signature  sur  des  effets 
de  peu  de  valeur,  à  proportionner  leurs  affaires  à 
leurs  capitaux. 

Measieurs,  nous  vivons  depuis  trente  ans  sous 
Femnire  du  Code  de  commerce  qui  va  beaucoup 
plus  loin  que  ce  que  je  propose.  On  a  eu  durant 
ce  tempe  le  droit  de  demander  caution,  on  l'a 
souvent  exercé,  quoi  qu'on  en  ait  dit;  les  mai- 
sons qui  avaient  agi  avec  prudence,  qui  étaient 
restées  dans  de  justes  limites,  ont  toujours  fait 
honneur  à  leur  signature,  soit  pour  donner  cau- 
tion, soit  pour  rembourser.  Voilà  ce  qu'ont  pu 
faire  dans  les  crises  commerciales  les  maisons 
sages  et  prudentes.  Il  faut  que  celles  qui  ne  veu- 
lent pae  imiter  leur  sagesse  apprennent  qu'elles 
«ont  sons  l'empire  d'une  obugation  sévère,  et 
qu'elles  en  subissent  les  conséquences. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  inconvénients  graves  à 
voter  sur  un  amendement  improvisé;  mais  si  la 
(-hamhre  voulait  adopter  le  principe,  elle  x>our- 


rait  renvoyer  l'article  à  la  commission,  qui,  d'ici 
à  la  fin  de  la  séance  ou  demain,  lid  présenterait 
une  rédaction  conforme  à  sa  décision. 

M.  Parëa.  Pour  apprécier  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  il  faut  se  reporter  au  principe 
de  la  garantie,  et  distinguer  deux  époques  diffé- 
rentes. Lorsqu'il  s'agit  de  paiement  a  l'échéance, 
le  porteur  a  pour  obligés  tous  les  signataires; 
lorsqu'il  s'agit  de  faillite  avant  l'échéance,  il  n'a 
pilus  pour  garants  que  ceux  qui  ont  garanti  la 
signature  du  fidUi  Voilà  les  principes.  Le  Code 
était  allé  trop  loin,  et  je  crois  que  la  commission 
reste  dans  des  limites  trop  étroites.  Rentrons 
dans  les  principes,  et  reconnaissons  que  celui 
à  qui  on  a  garanti  une  signature,  et  qui  voit  cette 

Garantie  £sparaître  avant  l'échéimce,  a  droit 
e  dire  aux  garants  :  «  Rendez-moi  ces  sûretés.  « 
Je  crois  que  l'amendement  est  logique  et  que 
nous  devons  l'adopter. 

M.  Dafanre.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  pas  prolonger  la  discussion  ;  je 
ne  veux  dire  qu'un  mot. 

J'applaudis  aux  intentions  de  mon  honorable 
collègue  M.  Wustemberg;  mais  je  crains  que 
son  amendement  n'aille  plus  loin  qu'il  ne  pense. 
C'est  une  chose  grave,  et  surtout  dans  le  com- 
merce, que  de  hâter  l'échéance  d'une  obligation, 
et  que  de  contraindre  à  un  paiement  prématuré. 

Voyons  dans  quel  cas  la  loi  peut  prononcer 
cette  condamnation.  Quand  je  transmets  une 
lettre  de  change,  je  garantis  toutes  les  signatures 
qui  sont  avant  la  mienne  ;  cependant,  remarquez- 
le  bien,  je  les  garantis  de  deux  manières  diffé- 
rentes :  la  signature  de  l'escompteur,  en  ce  sens 
que  je  garantis  qu'au  jour  de  l'échéance,  on 
pourra  se  présenter  chez  lui  et  qu'il  effectuera 
le  paiement;  les  signatures  des  endosseurs,  en 
ce  sens  que,  si  l'accepteur  ne  paie  pas  quand  on 
lui  présentera  la  lettre  de  change,  le  porteur  aura 
un  recours  contre  les  endosseurs,  et  les  endos- 
seurs devront  payer. 

Veuillez  remarquer  ces  deux  situations  diffé- 
rentes de  l'endosseur  et  de  l'accepteur. 

L'accepteur  est  l'obligé  principal,  celui  auquel 
on  s'adresse  au  jour  de  l'échéance;  à  son  défaut, 
c'est  à  l'endosseur.  Celui-ci  n'est  que  l'obligé 
secondaire.  De  cette  différence  dans  les  positions, 
une  différence  dans  les  conséquences.  Si  l'accep- 
teur tombe  en  faillite,  ou  le  tireur  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'acceptation,  qu'en  résulte-t-ilf 
Cette  faillite,  suivant  la  loi  proposée,  équivaut 
à  un  protêt;  c'est  une  consultation  anticipée 
que  le  tireur  ou  l'accepteur,  obligé  principal,  ne 
paiera  pas  au  jour  de  l'échéance.  Voilà  pourquoi, 
dans  ce  cas,  le  porteur  a  le  droit  de  demander  à 
tous  les  endosseurs,  soit  de  le  payer,  soit  de  lui 
fournir  ime  caution  ;  le  porteur  a  déjà  le  protêt 
qui  lui  est  nécessaire  pour  exercer  son  recours. 

Voilà  pourquoi,  dans  l'article  129  du  Code  de 
commerce  que  M.  le  rapporteur  citait  tout  à 
l'heure,  quand  il  y  a  protêt  faute  d'acceptation 
contre  le  tireur,  le  porteur  peut  demander  une 
caution  aux  endosseurs;  c'est  aussi  le  motif  de 
l'article  163  qu'il  citait  encore.  En  un  mot,  en 
matière  de  lettre  de  change  on  n'a  le  droit  de  re- 
courir contre  les  endosseurs  que  quand  l'accep- 
teur ne  paie  pas.  Ce  sont  tous  ces  principes  en 
matières  de  lettre  de  change  qui  doivent  donner 
le  droit,  comme  le  demandent  le  gouvernement 
et  la  commission,  de  recourir  contre  les  endos- 
seurs quand  l'accepteur  tombe  en  faillite,  ou  le 
tireur  s'il  n'y  a  pas  acceptation. 

Mais  dans  le  cas  où  le  troisième  ou  le  qua- 
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trième  eipdoB^eur  tQmb,e  on  lalUit»,  il  ue  ç'^i^i^ 
p£^  que  Vqh  doive  avoir  ^ecQipra  bvçç  çies  ^cIqb- 
seurs  postérieuiQ;  par  il  i^'y  a  pï^.  e^W^  pjP0*s 
robUgé  principal  n'a  pas  refusé  de  paiement^  et 
on  ne  peut  évidemment  pa4  appliquer  le  principe 
que  je  viens  de  rappeler. 

Tout  à  Vb^ure  on  disait  que  les  négociants  de- 
vaient être  circonspects  en  apposant  leurs  si- 
gnatures sur  les  effets  de  commerce;  qu'ils  ne 
devaient  accepter  que  de  bonnes  signatures,  aÛn 
de  ne  pas  s'exposer  à  voî^  la  failUto  de  Tun  des 
endosseurs  les  obliger  à  payer  ayant  1  échéance  : 
il  ne  faut  pas  cependani  pousser  ce  principe 
trop  loin.  Je  transmets  un  effet  de  commerce 
qui  a  vingt  signatures  avant  la  çaienne;  Û  y  en  a 
quatre  ou  cinq  qui  me  pâraÎBsent  bonnes  ;  je  ne 
connais^  pas  les  autres;  je  suis  assurément  un 
négociant  très  circonspect  si  je  transmets  un 
effet  qui  porte  quatre  bonneë  signatures;  et 
vous  voulez  que  si,  à  côté  de  ces  quatre  signa- 
tures, il  s'en  trouve  une  in^i:^vfûsQ,  f^'4)  ^f  ^o>:^ve 
celle  d'un  négociant  qui  tombé  ^  fàUlit^,  je 
sois  obligé  de  payer  avant  l'échéance  î  Q'es^»  je  le 
répète,  une  chose  sériense.  Messieurs,  qup  d'obli- 
geçr  à  dés  paiements  prématurés;  il  ne  faut  \p 
faire  qne  lorsqu'il  y  a  c^Utnd^  de  non  piûement 
à  l'échéance.  Youà  pourquoi  je  m'oppose  à 
l'amendement  de^M.  Wurtemberg. 

M.  Tllll*  M.  )e  président,  reliiez  l'ainende- 
ment. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 
«  A  l'égard  des  effets  de  commerce  pour  les- 
quels le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés, 
ceux  des  autr^  obligés  dont  la  signature  suivra 
celle  du  fa^yi  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payeôr  immédiatement.  » 

M.  Wii4lei|i^er|^.  Vous  voyez,  ce  pont  opux 
dont  la  signature  lïuit  celle  du  failli,  et  non  pas 
ceux  dont  parle  l'honorable  M-  Onfanre.  Je 
ferai  ren\(\rq^er  en  outre  que  si  vou^  yonlez  de- 
mander caution  pour  le  principal  obUgé«  i)  arri- 
yera  que  le  souscripteur  ne  sera  qu'un  homme  de 
paiU^  qni  n'aura  aucune  solvabilité.  ^MQ^u$' 
menf^i  en  9e^8  çHvers) 

M.  le  PrésMf  ni.  ^,  Gamier-Pagèf  ^  de- 
man^^  1^  parole. 


M.  Cramier-Paff^ës.  Je  désire  présenter 
quelques  observations.  Messieurs,  le'  pàpie^ 
monnaie  qui  se  négocie  a  pour  base  ordii\aire^ 
dans  le  coipmerce  régnlier,  des  opérations  sé- 
rieuses; mais,  il  faut  bien  le  dire,  ceux  qiii  font 
les  premières  opérations,  non  d^  b^que,  maÎQ 
de  commeipce,  sont  fort  pen  connus.  Le  tir^viT  Â^ 
fait  des  affaires  est  peu  connu  dans  la  banque^  il 
tire  sur  son  débiteur  et  il  àonne  là  lettre  de 
change  au  marchand  de  demi-gros  qui  fait  des 
affaires  avec  un  banquier  qui  est  connu  dans  le 
monde  ordinaire  de  la  banque. 

Il  résulte  4©  ces  ppôrationEl  ordinairement  que, 
plus  tard,  lorsque  le  papier  se  négocie,  il  se  né- 
gocie, non  pas  en  raison  de  la  valeuT  dn  aous- 
criptenr  et  du  tireur,  mais  de  l'escompt^nr. 
Ainsi  dpnp,  la  principale  signature  ©n  bcvuque 
est  cefle  de  l'un  ^as  eutlo^seur^. 

Vp\i^  ^e  4ite^  qu'y  est  de  principe  qn'pu  nP 
doit  rçg^der  m  effet  comnie  éç^\^,  qn^^Qrsqu'il 
y  a  çertitnde  que  l'pffet  ne  sera  pî^  payé. 

Tout  le  monde  sait  que  lorsqu'il  y  a  nn  ^PU^- 
cripteur  qui  paierf^,  l'échéance  est  reportée  4  ^n 


jpur  on  deux,  puisque  le  paieçi^ent  i^  }^^\\  ^e 
çmtfi  ^.près  prptet;. 

n  y  a  une  première  é^^éanoe,  qèUe  insdspt^  but 
la  lettre  4^  Ç&an^e,  ç^%  \inQ  çeppnde  ^  cas  dé  çon 
paiement.  ^      ' 

Qu'arrive-t-y  4ws  la  pratiq^et  c'est  que  ççi\vtt 
qui  prend  une  lettre  de  change  ne  sait  souv^^ 
ni  le  nom,  ni  la  valeur  ^e»  sonsciipteurâ,  f^âia 
biien  le  nPW  du  banquier  qni  ^  ^ignéi  B^  U  ^^  \* 
pren^  qu'^  Cî^\^e  de  ce^tte  jâgn^inçé,  Û^'OTvô- 

t-ii  quan4  Y^^  4^  soustsrjptenrs,  ^0  çianqniw, 

fait  faillite  f  il  ar^ye  que  si  p'est  le  son^crmtéur 
en  raisqn  duquel  4  s^  pri^  Vçffet,  U  ^  ft^oii^  ft'i^i^ 
cfi^ntion*  Q^^  ?q  passe-t-i^  dans  le  cqpfxn^erce,  ai^ 
n^oment  o^  un^  ^fnUit^  éclate  t  pn  ^^  fait  p^s 
[^nr-le-champ  iisi^gp  de  aon  droit,  on  np  dénia^dé 
pas  toujoursi  caution  pûur  le  paien^en^  ppcp 
que,  parmi  \^  signataire^,  il  y  pn'  s^  nn  ^W  ^^ 
i]:^8pire  assez  de  confiance  ponz  &t^e  i^nré  du 
paipment.  Mais  ^'il  arrive  que  Ip  failli  soit  celui 
en  considération  duquel  il  a  prip  V^^t,  ^jiç^  il 
demande  caution  et  il  a  le  droit  d'en  demander. 
Lp  Code  de  commerce  a  prévu  oela.  Il  a  dit 
4'nn^.  maaiôre  formelle  que,  quoi  qu'il  arrivât, 
on  pouvait  demander  des  oantiqna  à  tout  lp 
monde;  pp  principe  était  raisonnablp,  mais  u  y  a 
des  Umitea  a  pe  principe,  et  elles  voua  ont  été  in- 
diquéea  par  M-  Wustemberg.  M.  Wtiatemberg 
convient»  et  pela  est  vrai,  qu'il  serait  sincrulier 
et  exctrlûti^lt  de  demander  a  un  homme  de  ré- 
pondre è,  une  aigaature  qui  sera  apposée  après  la 
sienne»  qninzp  jours  ou  un  mois  plus  tard.  11 
serait  exprbitaut  de  demander  que  le  premier 
endosseur  f ilt  rpsponsable  de  ce  qui  peut  arriver 
^u^  démina;  mais  il  est  fort  raisonnable  que 
quand  un  endossenr  a  donné  dn  papipr  à  1  es- 
compte, et  répondu  de  ce  papier  tel  qu'il  Ta 
fourni»  et  si  ce  papier  cesse  d'avoir  la  valeur 
qu'il  avait,  il  faut  qu'il  la  rempdace,  soit  en  cau- 
tion, soit  en  c^gent  :  voilà  qui  est  .très  raison- 
nable. 

Ainsi,  pour  répondre  à  M.  Dufaure,  je  dirai  : 
En  matière  de  lettres  dé  change,  il  v  a  deux 
sortes  d'échéances;  l'échéance  natur^e  et  l'é- 
chéance légale;  réohéanoe  haturc^e,  celle  qui 
est  fixée  par  la  lettre  de  change,  et,  si  on  ne  paie 
pas,  il  y  a  une  autre  éohéahoe  qui  est  le  protêt 
vis-à-viB  des  endossenrs;  voilà  ce  qui  se  passe. 

Ne  craignez  nas  de  jeter  la  perturbation  dan9 
le  commerce  en  adoptant  famendement  de 
M.  Wnstemberg;  |4.  Wustemberg  vous  demande 
moins  que  ce  qu^on  a  lait  jusqu'à  ce  jour;  on  né 
demande  pas  caution  dans  toutes  les  droonstan- 
ces  ;  on  n'en  demande  seulement  que  quand  il  y  a 
des  craintes  fondées;  permettez' au  négoeiabt, 
quand  une  signature  ini  échappe,  de  prendr^ 
ses  précautions.  Je  le  répète,  u  n'y  a  ]^as  une 
échéance  seule,  il  y  en  a  deux  :  tous  les  endos- 
seurs doivent  payer;  il  n'y  a  que  le  temps  né- 
cessaire pour  remplir  les  formantes  prqsorites  psf 
la  loi. 

M.  f'^'Vld.  Je  Yipnii  ^q'pppqçpr  à  r^mefiàft- 
ment  de  M-  Wvst^nib^fg,  parçp  qpe,  d wè§ 
moi,  il  se  rapprflphp  trop  4p  Farlicle  44$  4u  Qp4f 
4e  cpmm^pp.  fe  croû|  qup  lp  législatp\ir  pou^^u 
a  été  frappé  de^  inconvénients  de  l'article  44^; 
pt  le  nlui^  (Fai^â,  a  i^dn  ^vis,  c'est  qn'il  était  ^ 
difficile  à  e^fécutpr,  quHl  est  tomb^  en  désué- 
tude; c'est  pe  qui  est  arrivé  pour  l'artiple  ^^^ 
Comme  on  n'en  ^  pas  is^t  usa^,  9i&9i  incpnyé- 
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tenir  le  jugement  qui  accordât  la  caution;  car, 
rem^que^  qu'il  faut  que  vous  vous  nréeenties 
deTftnfle'tnbui^lkl  4^  «^mpaeioe  pour  aeman^er 
la  oaîitipn;  vquB  êtes  jpnyojé  à  quinzaine  ppur 
le  jugement,  et  le  jugemept  rendu,  il  faut  fô  le- 
ver/EE'  bien  !  les  trois  mois  sont  arrivés  avs^nt 


Je  defnai^de  à  cet  égard  la  permissiqn  de  vous 
dire  que  jamais  personne  n'a  exerpé  cette  de- 
mande de  caution.  Il  n'y  pn  a  d'exemple  ^ue 
danà  la  Çanque  dé  France. 

La  Banque  de  France  ^  quelauefois  exercé  le 
recours, 'n^n  pas  légalemeiit,  znais  par  simple 
cofrespqp'dance.  Eue  payait  bie^  qu'on  lui  don- 
nerait la  caution  saps  prpcès,  car  celui  qu^  aurajt 
refusé  lé  rémboursemei^t  ou  la  caution  se  serait 
fait  fèrm6|r  901^  escompte  à  la  Banque. 

Eh  bien  !  la  Banoue  de  l^ance  eUe-m6me, 
é^tiBflsement  cqn^urt^vec  sp^esse,  avec  pru- 
dence, a  Vu  lés  îi^copvé|iieqt8  de  ce  système;  e% 
depuiB  ùlusieurs  années  elle  n'exerce  plus  ce  re- 
oouTB,  eue  y  a  renoncé  m^gré  la  loi.  Ainsi  1^  loi 
et  Tusa^p  son^  d'accord 'su^  ce  point;  la  loi  nou- 
▼eOe  dofii  s'y  ioonformer. 

Je  demàpde  qu'on  repousse  l'amendement 
d0  H.  Wiistemb^g,  et  qu*on  se  borne  à  adopter 
la  prppofutipn  d^  la  commissipn. 

¥.  PlUf  «AN.  Je  ^é^irer^a  que  î^.  Wus- 
t«wl|«rg  eroUflT^At  W  U-  demwde  ^p  o«.utïioq  ep- 
tre  tous  les  endosseurs  dpnt  14  sigo^tv^e  smt 
celle  4u  (mIU  dev^  4tr^  exe^o^  opptie  «uti^pt  de 
débitQim  qu'il  y  ^  d«  ^gnaturesi,  ou  opntf^  \^ 

M.  Wnsfembers.  Je  demande  qi^e  celui  qui 
exigera 'caution  pmsse  s'adresser,  i^pn  pas  à 
tous  leè  endosseurs  en  môme  temps,  ipais  à  un 
seul  à  son  choix.  (Aw  voix!  a/nx  voia^}) 

M.  to  Priulflf  ni.  Je  W^tR  9fVi^  ym  Tamen- 
dfiineQi  de  M.  Wust^iub^g. 

{Vamendemeftti  n'est  pas  adopté.  ) 

M.  Ir  Prés|ilep|.  Nou#  xevf»f|Q^  à  )'ar- 
tîcle  444»  p«ri|g?»phe  1«'  : 

«  L#  jugement  déplar9,tif  de  bûlUte  rpf^4  exi- 
DtalM.  k  Végard  4h  f «^Uii  Ip»  dettiqs  pai^siv^  npft 

fehww-  9 

11.  Cibiel  propose  ra44iti0|[i  spiv^^nte  : 
f  SoQa  la  déduction  4e  l'e^oôpipte  des  iptér^ti 
restant  k  ppurir  c^culéfi  fiu  taux  leg^I.  >) 

M.  €)ihiel.  Je  crois   que  mon  aipendement 

Ce  que 
les  créan- 
napipptte^  p^  iqon  an^en  dément, 
il  n'y  a  plus' d'égalité. 

Q  y  a  d^  créanciers  dont  les  créances  np  vien- 
dront i  éch^nce  que  dans  un  an  ou  dix-^u|t 
mois,  vpùfl  voudriez  qq'ÎIs  vinssent  à  la  contn- 
bution  3ur  le  même  p|ed  avec  ceux  dont  les 
créances  yoj^t  ëchpir;  pela  ne  serait  pas  ]uste, 
tandis  qu*il  y' a  dès  créanciers  qqi  ne  le  spnt  que 


,-.--  U^t  ^®  ^?^  amendenjept  pst  d'él 

blir  *unQ  £rallt^*  p^faiie  ^oiffl  le  rappof t  de  la 
boniflçatiOTldes  intérêts. 


M.  Te^te.  Ce  serait  une  pinovatioi^  fâcheuse 
et  ce  serait  même  s^éloigner  des  princqpeâ  du 
droit  commun. 

La  dispqsîtiqp  qui  vpijs  est  prteppté^,  j^'est 
pas  autre  cbosp  quel'applicf^tieu  4el  «MPt^cle  1189 
dp  Po4p  civil. 

Tputes  IcQ  fpip  qp'il  y  ^  upe  diminqtipn  4f^ns 
la  sÀreté,  i4  y  a  déchéance  4u  tef  pie.  pt  la  or^ndp 
4e vient  exigible  hic  et  i»ifî»c;  il  np  ?aHt  pai|  faire 
acheteir  au  ç^é^noier  ep  qi^elqu^  sorte  cp»  ay^- 
tages  que  la  loi  lui  donpp,  p^  Us  sppt  cômpèppép 
p^  la  dip4{^^tipn  de  la  stM^eté. 

tl'aipeursj  l'artiplp  44Q  arrête  le  pour»  des 
intérêts  dp  iputp  or^svppe  nop  garantie  par  une 
hyppt^^que,  ^  qater  4u  jugpipeut  déplari|,ti|  4e 
It^  faillite. 

Ainsi,  «puK  fiucTUï  Tappprt,  il  pp  peut  y  avopr 
lio]}  h  a4n;ipttfe  oettp  opération,  4'aillpur9  fprt 
copipliqqée,  4'qp^  4ipuputiQp  4e  4rwt  d'es- 
compte sur  les  créancpff. 


{Faiiiciei  444  ^t  ndopté^) 

M.  le  Président.  Nous passoifs  àr<brticle  ^46, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.    445. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ar^tp,  à 
l'égard  de  la  masse  seplement,  le  cour^  ^es  inté- 
rêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  où  par  une  hypo- 
thèque. 

«  Les  intérêts  des  créances  gari^nties  ne  pour- 
ront être  réclamés  que  sûr  les  sommes  provenant 
des  bieÎDLs  affôctés  'aq  pâyliège,  à  rhypot^i»- 
que  ou  au  pantisseippnr.  »  {Aappfe.) 

M.  |e  Pff^iiMpi^t.  ^'article  i^d   m^  aip^ 

Art.  44Q. 


masse, 

depuis       ^    ,  . 

comme  étant' celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  préoédé 
cette  époque  :  H 

a  ToUs  actes  tran^ati^  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  titre  gratuit; 

«  Tous  paiements,  spit  en  espèce»,  sqit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrenient 
pour  dettes  non  échues.  » 
'   La  commission  propose  d-amendpr  aipsi  ce 
dernier  paragraphe  i 

«  Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  'ven^,  comppnsatioi^  où  autrement, 
pour  dettes  non  éohue^;  et  pour  dettes  échues, 
tous  paiements  faits  par  transport  ou  vente  de 
tout  ou  partie  des  immeqbles  pu  du  mobilier 
du  failli.  » 

ICM.  Wustemberff,  Bouet  et  G^os  proposent 
de  dire  :  «  Et  pour  dettes  échues,  tq^t 'paiement 
par  vente  de  tout  ou  partie  des  immeubles  du 
failli.  » 

Ip^  dew  prppu^f^^  pajf^gf i^phe»  f^  ]mm^  S  »  ^ 
(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adopite^ 
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On  peut  même  mettre  aux  voix  le  troisième 
paxagraphe,  sauf  à  mettre  aux  voix  ensuite 
l'addition  proposée. 

M.  Parés.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  ce  troisième  paragraphe. 

Je  trouve  que  dans  cet  article  il  est  parlé  de 
compensationi  pour  dettes  non  échues.  Je  de- 
mande comment  ces  deux  termes  de  compen- 
sation et  dettes  non  échues  peuvent  se  trouver 
ensemble,  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  dettes  exigibles. 

Il  était  nécessaires  de  faire  expliquer  la  com- 
mission. Je  dirai  qu'il  y  a  un  très  grand  danger, 
quand  un  mot  existe  dans  les  lois  avec  ime  défi- 
nition rigoureuse,  de  le  mettre  avec  une  autre 
définition  qu'on  ne  donne  pas  en  l'appliquant 
à  d'autres  faits.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on 
trouve  dans  la  loi  le  mot  compensation,  on  sait 
que  c'est  une  compensation  qui  ne  s'exerce  que 
X>our  des  choses  exigibles. 

M.  le  Président.  L'article  ne  parle  que 
d'une  compensation  conventionndle. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  Bouet  a  la  parole  pour  développer  l'amen- 
dement qu'il  propose  de  concert  avec  MM.  Wus- 
temberg  et  Galos. 

M.  lioiief.  L'amendement  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de  re- 
trancher de  l'article  les  mots  :  tout  paiement  fait 
par  vente  ou  tra/nsport  de  tovi  ou  partie  du  mobilier 
duJatUi. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement, permettez -moi  de  rappeler  en  peu  de 
mots  le  principe  sur  lequel  est  fondé  l'article  de 
la  commission 

La  commission  avait  à  décider  entre  deux  sys- 
tèmes pour  régler  le  sort  des  actes  passés  par  le 
failli,  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  cessation  de 
paiement  et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
La  commission  devait-elle  prononcer  la  nullité 
absolue  alors  même  qu'il  y  aurait  bonne  foi  de 
la  part  de  celui  qui  aurait  traité  avec  le  faillit 
En  d'autres  termes,  la  nullité  devait-elle  être  la 
rè^le  générale,  la  validité,  l'exception f  La  com- 
mission devait-eUe  au  contraire  déclarer  les  actes 
solvables,  les  paiements  sincères,  et  ne  les  an- 
nuler que  dans  le  cas  de  mauvaise  foi  cons- 
tatée? C'est  ce  dernier  système  que  la  commis- 
sion a  adopté. 

J'aurais  désiré  qu'avant  de  statuer  sur  notre 
amendement  on  eût  prononcé  sur  le  principe 
général  qui  a  été  développé  hier  avec  tant  d'élo- 
quence par  l'honorable  M.  Teste;  mais  l'ordre 
de  la  discussion,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  M.  le 
Président  et  adopté  par  vous,  nous  impose 
l'obligation  de  vous  proposer  l' application  à  im 
cas  spécial  d'un  principe  qui  n  est  pas  encore 
ûxé,  .  - 1  •»♦- 

La  commission  n'a  pas  voulu  prononcer  la 
nullité  absolue  de  tous  les  actes  consentis  par  le 
failli  depuis  la  cessation  de  paiements  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  EUe 
a  déclare  que  la  présomption  serait  en  faveur 
de  ces  actes,  et  qu'ils  ne  seraient  annulés  qu'en 
cas  de  mauvaise  foi  prouvée  de  celui  qui  a  traité 
avec  le  failli. 

Il  semble  que,  pour  être  conséquente  avec  ce 
système,  la  commission  ne  devait  prononcer 
aucune  nullité  absolue;  cependant  elle  a  été  en- 
traînée par  la  force  même  des  choses  à  faire  quel- 
aues  exceptions,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait 
a'actes^à  titre  gratuit.  Dans  les  actes  de  cette 


nature,  il  suffit  de  prouver,  pour  les  faire  annu- 
ler, la  mauvaise  foi  du  donateur,  et  le  failli  dona- 
teur dans  un  temps  voisin  de  la  faillite,  est  cer- 
tainement de  mauvaise  foi;  il  était  donc  raison- 
nable de  prononcer  la  nullité  absolue;  elle  devait 
aussi  être  prononcée  lorsque  la  mauvaise  foi  de 
celui  qui  avait  traité  avec  le  failli  résultait  de 
la  nature  même  de  l'acte. 

Ainsi  on  a  pensé  qu'il  fallait  annuler  les  paie- 
ments pour  dettes  non  échues  faits  par  un  failli 
quelque  temps  avant  la  faillite,  et  les  paiements 
pour  dettes  échues  faits  par  vente  des  immeu- 
bles du  failli.  Jusqu'ici  je  suis  de  l'avis  de  la 
commission.  Mais  elle  va  plus  loin  ;  elle  considère 
comme  entachés  de  mauvaise  foi  tous  les  paie- 
ments faits  par  vente  de  tout  ou  partie  du  mobi- 
lier du  -failli. 

C'est  cette  partie  de  son  amendement  ^ue  nous 
attaquons.  D  abord  tâchons  de  nous  bien  fixer 
sur  la  signification  et  la  portée  du  mot  mobilier; 
ce  mot  ne  comprend  pas  seulement  les  meubles 
meublants,  mais  aussi  les  marchandises,  les 
titres  de  créance,  les  effets  de  commerce.  Ainsi 
donc  le  paiement  d'une  dette  échue  par  vente  de 
marchandises  ou  par  transport  d'effets  de  com- 
merce est  frappé  aans  tous  les  cas  d'une  nullité 
absolue,  d'une  présomption  de  fraude  qui  exclut 
la  preuve  contraire.  Celui  qui  a  traité  avec  le  failli 
ne  pourra  pas  même  prouver  sa  bonne  foi. 

Il  me  semble  que  cet  amendement  a  une  assez 
^ande  portée,  et  qu'il  peut  avoir  une  influence 
funeste  sur  les  relations  commerciales. 

Qu'arrive-t-il  lorsqu'un  négociant  commence 
à  éprouver  quelque  embarras?  Les  renvois  de 
marchandises  ou  les  remises  d'effets  qu'il  fait 
à  ses  correspondants,  sont  bien  inférieurs  à  ceux 
qu'il  reçoit,  et  il  est  toujours  débiteur  lorsqu'on 
règle  le  compte  courant. 

Pour  soutenir  son  crédit  compromis,  il  fait 
quelques  nouveaux  envois,  quelques  nouvelles 
remises  qui  ne  sont  que  des  modes  de  paiement. 
C'est  le  correspondant  qui  envoie  le  règlement, 
qui  veut  être  couvert  du  solde,  qui  demande  des 
marchandises  ou  des  valeurs,  et  qui  ne  les  reçoit 
qu'en  paiement.  C'est  le  paiement  le  plus  ordi- 
naire au  solde  du  compte  courant,  le  plus  licite 
surtout;  et  cependant  vous  voulez  l'annuler! 
Mais,  Messieurs,  c'est  annuler  la  plupart  des 
opérations  commerciales;  c'est  prohiber  toute 
espèce  de  commerce;  car  le  commerce  n'est 
qu'un  échange  de  marchandises  ou  de  valeurs. 
Je  préférerais  encore  le  système  que  vous  expo- 
sait hier  l'honorable  M.  Teste  :  il  est  plus  con- 
séquent, plus  juste,  plus  franc;  dans  ce  système, 
on  n'annule  pas  seulement  tous  les  paiements, 
mais  tous  les  actes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient;  dans  ce  système  même,  on  n'admet  pas 
la  règle  absolue,  inflexible,  qui  est  proposée  par 
la  commission;  on  admet  la  preuve  contraire, 
la  preuve  de  la  bonne  foi. 

Ici  au  contraire  on  n'annule  qu'un  genre  de 

{>aiement,  on  valide  tous  les  autres.  Ce  n'est  pas 
à  ce  système  d'égalité  qu'il  faut  établir  entre 
tous  les  créanciers  du  fauli. 

Enfin,' remarquez  surtout  combien  le  système 
de  la  commission  est  grave  dans  ce  cas.  Ce  n'est 
pas  seulement  à  partir  de  la  cessation  des  paie- 
ments que  ces  paiements  seraient  annulés,  c'est 
.dix  jours  avant  la  cessation  des  paiements. 

Ainsi  vous  allez  annuler  la  plupart  des  paie- 
ments faits  par  le  négociant,  précisément  au 
moment  où  if  paie  encore  à  bureau  ouvert,  où 
il  est  en  état  de  payer,  où  son  crédit  n'a  pas  en- 
core été  entamé,  où  l'on  peut  recevoir  de  bonne 
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foi  de  lui;  c'est  dans  cette  situation  que  vous 
ailes  annuler  tous  les  envois  de  marcnandises, 
toutes  les  remises  d'effets  qu'il  fera  pour  cou- 
vrir ses  correspondants. 

n  me  semble  que  vous  allez  placer  celui  qui 
énrouve  quelques  embarras  dans  la  position  la 
plus  fâcheuse.  C'est  dans  ce  moment  qu'il  a 
besoin  de  pouvoir  payer  avec  autre  chose  que 
de  l'argent,  car  il  n'en  a  pas.  Il  a  des  marchan- 
dises, u  a  des  effets,  et  il  ne  peut  payer  qu'en 
marchandises  et  en  effets.  S'il  ne  peut  payer  avec 
les  valeurs,  il  ne  pourra  pas  payer  du  tout.  Il 
sera  donc  obli^  de  vendre  immédiatement,  au 
comptant,  à  vil  prix  ses  marchandises  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Il  sera  forcé  de  recourir 
aux  expédients  les  plus  ruineux. 

Au  moment  où  ses  ressources  sont  à  peine  suf- 
fisantes, vous  les  arrêtez,  vous  les  immobilisez 
dans  ses  mains.  Aux  embarras  de  sa  situation, 
vous  allez]  ajouter  les  entraves  de  votre  législa- 
tion. Vous  allez  l'enfermer  dans  un  cercle  de  dé- 
fiances et  de  précautions  dont  il  ne  pourra  pas 
sortir  et  oti  il  périra  plutôt  par  l'effet  de  la  fausse 
prévojrance  de  votre  loi  que  par  suite  d'une  in- 
solvabilité réelle. 

La  disposition  qu'on  vous  présente  ne  se 
trouve  ni  dans  la  l^islation  antérieure  au  Code 
de  commerce  ni  dans  le  Code  de  commerce  lui- 
même.  Le  Code  de  commerce,  il  est  vrai,  pro- 
nonce le  dessaisissement  du  failli,  à  partir  de 
Touverture  de  la  faillite;  mais  vous  savez  com- 
ment il  a  été  interprété  par  la  jurisprudence.  La 
jurisprudence  a  validé  les  actes  lorsqu'on  a 
prouvé  la  bonne  foi.  Ici  la  commission  propose 
d'annuler  sans  examiner  s'il  y  a  eu  bonne  foi. 
Le  Code  de  commerce  n'annulait  que  les  actes 
faits  depuis  la  cessation  de  paiements,  et  la  com- 
mission propose  d'annuler  les  paiements  faits 
dix  jours  auparavant  :  c'est  aggraver  la  dispo- 
sition du  Code  de  commerce.  On  peut  trouver 
l'origine  de  l'amendement  de  la  commission 
dans  la  déclaration  de  1702,  ou  même  dans  l'ap- 
plication qui  en  a  été  faite;  mais  il  y  avait  des 
motife  différents  :  il  suffit  de  quelques  obser- 
vations pour  vous  en  convaincre. 

Il  est  vrai  que  dans  la  déclaration  de  1702 
on  uinulait  les  paiements  faits  dix  jours  avant 
la  faillite;  mais  c  était  parce  qu'on  annulait  aussi 
les  actes  de  toute  nature  faits  dans  ce  délai,  on 
considérait  le  failli  comme  incapable,  dix  jours 
avant  la  faillite.  L'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  ne  datait  pas  seulement  de  la  cessation  de 
paiements,  mais  bien  du  jour  de  sa  disparition 
on  de  l'apposition  des  scellés.  On  annulait  les 
paiements,  cessions,  ventes,  transports,  faits 
dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé,  parce 
qn'on  supposait  que  la  cessation  de  paiements 
remontait  à  dix  jours  avant  la  faillite. 

Ni  le  Code,  ni  la  déclaration  de  1702  n'ont 
simulé  les  paiements,  qudUe  que  fût  leur  nature, 
faits  avant  la  cessation  de  paiements. 

Nous  ne  demandons  pas  qu'on  valide  tous 
les  paiements,  nous  reconnaissons  qu'ils  doivent 
être  annulés  quand  la  fraude  est  prouvée;  noua 
soutenons  seulement  qu'ils  ne  doivent  être  nuls 
que  lorsqae  la  fraude  est  prouvée. 


M.  Marean  (de  îa  MeurtJie).  J'avais  demandé 
U  parole.  Je  voulais  demander  à  la  commission 
oe  qu'elle  entend  par  le  mot  mobilier, 

M.  Himmrnt,  Hier»  on  reprochait  à  la  com- 
uûanon  d'amollir  l'action  des  lois,  d'énerver  le 
Code  de  commerce;  aujourd'hui,  on  lui  fait  un 
Ti^ioche  diamétralement  contraire  :  on  l'accuse 


d'apporter  trop  de  sévérité  dans  les  prescriptions 
de  l'article  446.  Il  me  semble  que  ces  reproches 
opposés  prouvent  c[ue  le  point  intermédiaire 
adopté  par  la  commission  est  conforme  aux  véri- 
tables principes,  et  surtout  aux  résultats  de 
l'expérience,  car  la  commission  a  eu  surtout  à 
cœur  de  faire  une  loi  pratique.  Elle  a  consulté 

Srincipalement  les  ordonnances  de  la  jurispru- 
ence,  et  c'est  là  qu'elle  a  trouvé  presque  tex- 
tuellement les  dispositions  de  l'artiâe  446.  Vous 
savez  que  le  grand  principe  qid  domine  la  ma- 
tière des  faillites,  ainsi  que  le  disait  hier  un  élo- 
quent orateur,  est  l'égalité  entre  les  créanciers. 
Aucun  d'eux  ne  peut  se  faire  une  condition 
meilleure  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Telle 
est  la  règle  générale  à  laquelle  la  commission  a 
apporté  une  modification  écrite  dans  l'arti- 
cle 447. 

Cet  article  dispose  qu'il  n'y  aura  de  nullité 
prononcée  que  lorsque  le  créancier,  qui  reçoit 
le  paiement  d'une  oette  échue,  a  connu  l'exis- 
tence de  la  cessation  de  paiements  de  son  débi- 
teur. Cette  exception  est  fondée  en  raison.  Mais 
dans  quels  cas  peut-on  présumer  que  le  créan- 
cier a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments? Cette  connaissance  résulte  des  faits  ou 
de  la  nature  même  des  actes. 

Il  y  a  certains  actes  dont  la  nature  est  telle 
qu'ils  doivent  nécessairement  donner  la  con- 
viction que  celui  qui  a  consenti  à  s'en  appliquer 
le  bénéfice,  a  eu  la  connaissance- a  ne  son  débi- 
teur était  en  état  de  cessation  ae  paiements 
actuel  ou  prochain.  Ces  actes,  suspects  par  leur 
nature,  sont  indiqués  dans  le  quatrième  para- 
graphe de  l'artide  446.  Ils  sont  tels,  que  le 
créancier  qui  les  accepte  a  dû  éprouver  une  dé- 
fiance nécessaire,  et  en  tirer  la  conséquence  que 
son  débiteur  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  engagements,  et  qu'il  était  dans  un 
véritable  état  d'msolvabilité. 

Ainsi  un  créancier  auquel  il  est  dû  une  somme 
d'ar^nt,  et  qui  se  présente  pour  la  recevoir,  ne 
reçoit,  au  lieu  de  l'argent  qid  lui  était  dû,  qu'une 

Sroposition  d'hypothèque  à  l'effet  d'obtenir  un 
élai,  ou  bien  une  proposition  de  transport  de 
mobilier  ou  d'immeubles;  une  pareille  proposi- 
tion révèle  le  désastre  actuel  ou  prochain  des 
affaires  du  débiteur.  En  effet,  que  devait  ce  dé- 
biteur f  de  l'argent.  C'était  seulement  de  l'ar- 
gent qu'il  devait  en  vertu  du  titre  par  lui  sous- 
crit. Dès  qu'il  ne  peut  pas  accomplir  son  obliga- 
tion ainsi  qu'il  l'avait  contractée,  et  que  pour 
apaiser  les  exigences  légitimes  de  son  créancier, 
il  est  dans  la  nécessité  de  se  dépouiUer  de  ses 
meubles  ou  de  ses  immeubles,  il  y  a,  dans  oette 
circonstance,  une  révélation  suffisante  de  l'état 
d'insolvabilité. 

Quand  cette  connaissance  est  ainsi  prouvée, 
faudra-t-il  demander  autre  chose  pour  l' annu- 
lation t  Non,  seule  elle  doit  suffire  pour  détruire 
l'acte.  1 

Et  pourquoi»  dans  rarticle'^447,  l'annulation 
de  plem  droit  n'est-elle  pas  adoptée;  c'est  que  la 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  est 
douteuse  et  qu'on  est  obligé  d'en  référer  aux 
tribunaux;  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  le 
créancier  a  eu  cette  connaissance  ou  s'il  ne  l'a 
pas  eue.  Mais  si  l'acte  est  de  tdle  nature  qu'il  en- 
traîne par  lui-même  la  connaissance  de  ]&  cessa- 
tion de  paiement,  il  est  inutile  de  recourir  aux 
tribunaux  pour  faire  déclarer  un  fait  constant 
en  raison  de  la  nature  de  l'acte,  et,  je  le  répète 
les  trois  espèces  d'actes  dont  il  est  fait  mentto 
dans  l'article  446,  emportent  avec  eux  la  ooi 
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naisB^ce  d'une  oessatioti  de  paiements  déjà 
acoompUe  ou  qui  s  <adcomplira  bientôt. 
(BBi^Je  gais  très  bien  que  c^tte  présomption  do 
droit,  établie  dans  l'article  446,  pourra  porl/er  à 
faux;  il  sera  possible,  dans  des  caâ  très  r^ls,  que 
le  commerçant  qui  aura  reçu  comme  créancier 
des  marchandises  au  lieu  d'argent,  aura  pu 
les  recevpirlo  j^alement  ;  c'est  là  un  cas  exception- 
nel. Celui  qui  se  présentera  le  plus  communé- 
inent,  et  les  lois  sont  faites  pqur  les  cas  les  plus 
généraux,  c'est  que  le  commerçant  qui  se  présen- 
tera pour  recevoir  une  somme  d'argent  et  à  qui 
on  n'offrira  que  des  marchandises  aura,  par  ce 
seul  lait,  la  donnaissance  que  son  débiteur  est 
en  état  de  cessation  de  paiements. 

J'ai  donc  justifié,  à  <^ô  que  iè  crois,  les  dispo- 
sitions du  quatrième  paragraphe  de  l'article  446. 

Je  dois  discuter  maintenant  l'amendement 
qid  vous' est  présenté. 

'  Cet  aipendement  consiste  à  retrancher  des 
nullités  contenues  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  l'article '446,  introduit  par  la  commission;  les 
paiements  faits  en  marchandises. 

On  dit  que  c'est  là  l'état  habituel  d\i  com- 
merce;' que  c'est  xme  habitude  de  recevoir  des 
marchandises  à  la  place  d'argent;  cela  est 
inexact;  j'en  prends  à  témoins  tous  les  hono- 
rables commerçants  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte :  toutefois  qu'une' somme  d'argent  est  sti- 
pulée, c'est  une  somme  d'argent  c^u'on  doit  rece- 
voir; du  reste,  s'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  de 
cdui  qui  reçoit,  il  y  a  mauvaise  foi  de  la^art  de 
celui  qui  donne;  et  cette  mauvaise  fpi  doit  sui- 
vre pour  faire  prononcer  la  njillité  du  paiement. 

Je  Y'BÏ  déjà  ait,  la  commission  n'a  pœ  fait  une 
nouveauté,  elle  a  puisé  ses  inspiratiqns  dans  la 
jurisprudence  et  dans  les  anciennes  législations  : 
je  lia  dans  les  commentaires  de  l'ordonnance 
de  167lt  l'opinion  suivante  : 

«  Si  le  débiteur,  dans  le  temps  qui  est  proche 
d^^la  faillite,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  aupa- 
ravant, avait,  au  lieu  d'argent,  fait  à  quelques- 
ims  d^  ses  créanciers  une  cession  et  transport  de 
dettes  actives,  du  qu'il  leur  eût  fourni  des  lettres 
de  chapgelFou  billeis  ^u'il  aurait  passés  à  leur 
ordre,  qu  donné  en  paiement  des  marchandises, 
meubles^  vaisselle,  etc.,  ou  qu'il  leur  eût  vendu 
des  maisons' ou  béritages  pour  demeurer  quitte 
avec  eux  de  ce  qu'il  leur  deVait,  U  est  certain  que 
ces  créanciers  qui  auraient  reçu  ces  effets  en 
paiement  doivent  rapporter  à  la  masse  com- 
mune d^  effets  du  failli  ce  qui  lepr' aura  été 
ainsi  cédé  et  vendu,  parce  que  toute  cession  ^t 
transport  qui  ce'  fait  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite,  est  censée  extorquée  et  faite 
en  fraude  des  autres  créanciers.  » 

Nous  n'allons  pas  aussi  loin  que  l'ordonnance 
de  1673;  mais  nous  devons  puiser  dans  l'expé- 
rience' des  sauteurs  de  l'ordonnancé  ce  qu'il  y 
avait  de  réellement  applicable  et  ce  qui  constitue 
un  acte  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur  ou 
du  créancier. 

£h  bien  \  nous  disqns  que  le  plus  grand 
nombre  des  ^tes  de  mauvaise  foi,  que  le  plus 
grand  nombre  des  f^ts  qui  désolent  les  failntes 
viennent  dp  la  cession  des  marchandises  à  cer- 
tains créanciers,  tandis  que  ces  marchandises  de- 
vraient être  le  gage  commun  dé  tous  les  créan- 
dûcs.  C'est  là  le  moyen  le  plus  fréquent  ^e  spo- 
liation que  les  faillites  sienalent. 

un  vous  a  demandé  aussi  oê  que  votre  oom< 
ç[iission  Àv^t  vpulu'dire  en  se  servant  de  ces 
expsessioiis  :  «  Le  mobilier  du  fâiUi.  »  On  a  trouvé 
que  les  mots  «  le  mobili^  »,  suivant  la  définition 


du  Code  civil,  sont  beaucoup  trop  étendus,  et 
contiendraient,  par  exemple,  les  effets  de  com- 
merce, les  traites. 

Il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de  la  oommiB- 
sion  de  s'opposer  aux  paiemputs'  qui  seraient 
faits  au  moyen  d'effets  de  comn^erôe.  ËUe  n'a 
pas  eu  l'inteoation  d'annuler  un  paiement  fait  de 
Cette  maniéré.  Si  donc  le  n^ot'  «  mobilier  »'  doit 
être  entendu  dans  ce  sens  qui  lui  donnerait  une 
défiiùtion  trop  étendue,  la  commission  renonce 
à  une  expression  qui  pourrait  être  mal  inter- 
prétée, et  propose  de  la  remplacer  par  oelies-ci  : 
à  meubles  et  marohandiBes.  »     • 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  qup  ai,  d'après  Ift  dé- 
finition du  Code  civil,  le  mot  «  mobiuec  »  penj; 
comprendre  les  effets  de  coi^meroe,  il  est  conve- 
nable d'y  substituer  les  mots  :  «  Meubles  ou  mar- 
chandises, i»  Cette  substitution  est  consentie  par 
la  commission. 

M.  M^ypaf^.  Ji^  cfimmiasiop  vippt  f  i^l^er- 
préter  l'un  des  paragrî^phes  d©  1  arn^fe  .44'* 
Ainsi,  c^e  recopnàit  que  les  paieifiQnt*  ^^  ^' 
^proptî  fï^it^  ayep"4e8  Ipttyes  dp  d^^jigê  m  m^nt 
pas  sujets  à  report,  mais  on  en  exempte  f^  m^- 
phandises  en  pajen^ent  de  ^eft^  ^bije^.  li(eB- 
gieu|^,  si  Ips  paien^ènt^  p^  n^^phai^qi?^  ^^^^ 

Srpbibéa,  vous^lea  4é^uirp  U>\\\  4*im  çjoup  u^Ç 
es  ^apdes  branches  4^  popii^prce  en  Ff^pe- 
Je  ponçois  quWe  dettp  qu;  psti  pp^^trq^té^  p«ff 
billet  ou  par  lettrp  de  cns^qiee,  i][uwp^  P^  M 
payée  avep  dps  ifiacc^q^p^l^es»  u  y  ^t  lipu  ^'  sw- 
pic49n.  Itq4s  voiis  ave|B  ];np  àutfé  ^àfvffp  ftp 
dettps  cq^st^uiment  écl^ii^ps,  p'esij;  }p  pop^p^ip  pou- 
rant.  ^]\  bien  ï  ces  ço^i^fij^e^  qi^  s'ayî|.j^ppnt  ep 
comptp  cpp^rant,  ne  Q'^v^cp^it,  dp  la»  part  dej 
ponsign^ta^res',  qu'à  ponditi^p.  Pèr|]f^pftez-^»tu 
de  vo]is  en  citer  im  exp|i^ple. 

VpuE}  avps  à  ^s^.  Çt  dan9  t'P^  ^^  P^^ 
pentpps  oompiprcîa^x  des|  Qiai^oi^B  qt^  éten4px)| 
}p^  porre8pond£),|ipe  9pit  au^  pqr^  de  ijf^p^j  Qpif 
^  f  int^pei^*  de  1^  yraifUcp.  Ellpft  ont  pn  coiiip^ 
pour£|.^t  des  avai^ce3,  ^qit  4^1X9  l'intérieur  4§  H 
France,  soit  a,}^  dehors,  à  cop^it^pn  qu'q^  }m 
enverra  de  Marsejïlp^  p^  e^f ppip^e,  qu  ^ayon,  pp3 
dep^-ép^ c9ioi4^1e9,  de^yon  aupi^çd,  qos épiei^es; 
le^  g|!a|^de^  maisons  4^  pràppne  pu  leroi^t  paji^ 
les  paye  de  fabripat^qp,  à  cohditip^^  d'pn  r^èyoû 
des  t^pi^ep  qp  des  drftp».  Jîh  bien  1  vpilà  dp§  qpje^ 
mobiliprç  aux  ypl^  4p  i^  Ipi* 

îlt  q^iai^pTcps  maison^  ont  reçu  ops  i^pro|;aft- 
disps  en  pq-ipmept  pqwT  Ipur  cpmptp  pqgr^t, 
pette  libération  eeT^  censée  fraudvdpu^e  t  ÇfHeUQ 
diffé^e^pe  y  a-t-ij  dpnp  entre  cette  ï^a^i^e  dp 
paièmei^^  pt  ^p  paiep^^ent  en  p^p^t  Je  di^  fVf^^i 
assimilant  Ip  pww^Pt  ®R  lï^^rebaq^î^ps  |  un 

Saiement  f ^t  pp^  ip.  ppçsion  4'i^  |mmpçib|ej  Y9H9 
étruisez  la  îftojtié  du  çompapf oe  ei;  f^r^^^pQ. 

M.  Qaénanlt,  rapporteur.  Il  est  bien  «atendu 
que  la  commission  renonpe  à  l'expression  de  mo- 
bilier, elle  y  substitue  ces  mots  :  «  Et  pour  dettes 
échues,  tous  paiements  faits  par  trSknsport  ou 
vente  de  tout  ou  partie  des  immeubles,  meubles 
ou  marchandises  du  failli.  » 

M.  Maa^ain.  ]fip  papt  WlfW^  mts  W<2p^ 
trop  vague. 

M.  ilorf^p,  (ch  {a  Mejjtthf]*  L'ob§arY{^ti9p 
faite  par  M.  Mauguin,  que  i^ai§  pf^eiitor  moi- 
même,  prouve  la  nécessité  du  renvoi  de  rarùcle 
à  la  commission. 

Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  adoptent  le  sys- 
tème de  la  commission,  p^est-à-direif^  présomp- 
tion de  validité  en  général  des  actes  qui  ont  été 
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passés  pas  le  failli,  dans  rixitervallfi  au  JQVur  pii  ]^ 
cessation  de  paiements  a  eu  lieu  au  JQur  o^  la 
faillite  est  déclarée  paf  le  tribun^  ^e  cpn^meroe. 
Xa^éW  aussi,'  aveçil^  côiumia^ou/  qu'il  est 
certains  actes  qui,  par  leur  nature,  dpivent  l^tre 

{)résiûnés  frauduleux,  et  qui,  eu  pq^séquence, 
orsqu'ils  ont  été  faits  dans  l'intervalle  que  je 
?im  d^d^qi)^,  AmY^l^t  $tye  considéi^  ^mme 
Dufa.  4^  place  dl^îs  cett^  dpnûère  catégorie  les 
paiemenli  môme  pour  dettes  écbn^,  qui  9P^t 
faits  d*une  manière  extraordinaire  et  en  d^Pi'4 
des  usa^  du  commerce. 

Je  SUIS  4qôo  diaposé  è^  fbdmettre  la  proposition 
de  votre  oompiissicin,  exprimée  en  ces  termes  : 
•  Sout  nuls  et  sans  effet...,  ppui:  dette»  éobueas 
tons  paiements  ifâts  par  transport  qu  yente  de 
tout  ou  partie  des  immeubles  ou  du  mobilier  du 
fsiffi.» 

Je  ne  puis  pas  restreindre  la  nullité  coppime  le 
proposant  MÎT.  T^uatemberg  et  QalQs,  s^x\  paie- 
ment pour  dettes  écbues  par  v^nie  an  frampart 
di  tout  au  partie  des  namfu&kit  du  faUHi'  Mais 
l'ezpreaâon  moMter,  du  pi^ojet  de  la  co^imiaaion, 
est  beaucoup  trop  large.  La  commission  Y^  senti, 
puisqu'elle  7  substitue  les  mots  taarcjm^es  d 
tMukUs  du  JailH. 

pliais,  d'un  cété,  rbonorable  M.  Meynard  voua 
a  indiqué  des  circonstancea  dans  leequeUea  le 
paiement  en  marcbandisea  était  un  acte  comifieF- 
cial,  dans  les  habitudes  du  oomuierce. 

Il  a  appelé  votre  attëÉtfon  sur  diverses  es- 
pèces d*opérâ1jiim8  en  faisant  remarquer  qu'il 
serait  extrêmement  difficile  dans  ces  cas  d' annu- 
ler les  paiements  laits  en  marobandises. 

D'un  autre  cété,  ce  mot  meuUeê  ne  rend  pas 
riatentien  de  la  commission;  ai  nous  nous  repor- 
tons à  la  définition  de  cette  expression  meuÙe, 
nous  voyons  que  Texpression  vieubh  np  com- 
prend pas  les  pierrerieg,  les  deUeê  acUves,  les 
lwre9,  m^doîZlef,  etc. 

Aii^,  diaprés  les  réfactions  de  la  çpmmissiqn, 
les  paiements  faits  en  ces  objets  serfûent  vaîc^- 
bles.  Telle  n-est  cependant  pas  l'intention  de  la 
commission.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  lui 
renvoyer  F  article  pour  qu'elle  en  modifie  la  ré- 
daction. " 

Je  propofse  formellement  ce  renvoi. 

M.  Bartbe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
puliee.  La  coitinuasiQn  a  modifié  son  amende- 
ment en  substituant  le  mot  meubh  au  mot  ma- 
Mier.  Quelle  est  la  pensée  de  cet  amendement  I 
C'est  que  quand  un  paiement  était  fait  d'unp 
nanière  extraardinaire  par  un  failli,  postérieure- 
ment à  l'époquq  de  la  cessation  de  paiements,  s'il 
7  a  dana  ce  paiement  ei^traordinaire  un  caractère 
qui  puisse  indiquer  la  défiance  de  la  part  de  celui 
qni  a  été  payé,  on  annule.  Ainsi,  quand  on  p^e 
arec  des  meublea  meublants,  quand  on  paie  avec 
des  maublas  propremenli  ditç,  je  ne  parle  pas  de 
tous  les  objets  qui  sont  compris  dans  la  défini- 
tion de  la  loi,  il  est  évident  que  cette  manière  de 
le  libérer  est  extraordinaire,  qu'elle  excite  la 
défiance.  Si  on  paie  avec  des  marcbandisea,  non 
pas  dana  le  cas  dont  a  parlé  M.  Heynard,  mais  si, 
ta  eompte  courant,  on  solde  avec  des  marchan- 
dises qu'oa  envoie,  eette  nature  de  paiement  est 
extra^ûrdinaîre  ^i  éveille  la  sollicitude  du  législa- 
Wor.  C'oat  dans  ce  sens  que  la  commission  a  ré- 
digé %Qn  amendement. 

Malntanant»  on  craint  que  Iq  mot  mobUier  soit 
trep  étendu.  Je  fais  remorquer  que  le  mot 
«^Ih  as  Tast  paa  assea.  Le  mot  pMhiiier  parait 
trop  étendu;  et»  vofoi  pourquoi,  c'est  que,  dans 


les  twm^  4n  Gpde  civi^,  I9  mot  flH«W»«î  oom- 

prend  T  argent  et  les  eQpts  4^  pomm^<^' 

De  sorte  qu'on  peut  supposer  qu^  Ip^  Pfti^- 
ments  en  mobilioF  ^^^  ^^  t^^  %^^  4o  ri^:gent 
PU  des  effets  de  cqmm^rpe,  et  alors  yous  spr^  ^^ 
contradiction  i^veo  V article  447,  qui  4M^e  Qne 
les  dettps  écl^nes  ont  été  valablement  p^ée^ 

lorsque  le  créanoi^  n^  oonnalssalt  pas  1%  sit^a* 
tion  4u  failli. 

J'ai  ici  une  explication  à  4flnnpr  sur  le  sen^  du 
mot  vu^hiUer,  Le  sens  du  mot  ui^bUier  se  trpHVQ 

limité  par  l'article  suivant.  Ce  n'est  pa§  pn  q'^- 
rêtant  à  un  seul  articlp  qu'on  peut  comprpndre  la 
signification  d'un  terme,  p'est  en  comparât  le 
sens  qu'il  peut  piéppnter  sm^i  dans  les  antr^ 
^ticles. 

Ainsi,  il  est  évldput  anp  dsms  Tarticlp  sni^ant 
on  n'putend  par  mobilier  ni  les  eSets  4e  oom- 
merpe,  ni  surtout  Vargent,  puisq^^e  cpt  artiolo 
dit  que  les  dpttes  éobue»»  si  eUes  ont  ét^  payées 
à  un  individu  qui  no  connaissait  pas  la  pes^âtion 
de  paiements,  sont  bien  payées. 

Ainsi  par  le  mot  maMier  on  n'entond  PM  1^9 
paiements  faits  en  fq;gpnt  ou  en  effets  de  com- 
merce. Voilà  l'explication  quo  j'aviMs  à  donner. 
S'il  restait  des  doutes  sur  la  question»  la  Chambre 
pourrait  renvoyer  à  la  commission,  Sf^ns  pro- 
longer Ip  débat,  pour  qu'elle  trouve  une  e^preci- 
sion  qui  rende  complétpmpnt  sa  ponsép.  J'ap- 
puierai donc  le  renvoi  k  la  oommissmn* 

Voix  nombreuses  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  Hëberl.  La  difficulté  s'élève  sur  la  portée 
trop  étendue  qup  ç[uelqups-un§  de  noç  kpi^o- 
rables  collègues  crai^ent  de  voir  attribuer  au 
mot  mobilier,  U  faut  en  préciser  le  véritable 
sens;  on  pourrait  le  f^ire  en  énumérant  les  ob]pts 
qui  entrent  dans  ce  ppt  mobilier  ^  tpais  c^  ^t4t 
trop  long.  Il  y  à  un  moyen  plus  simple  de  le  pré- 
ciser, c'est  en  procéd£^nt  par  voie  d'exclusion. 
Tout  le  monde  reconnaît  qup  les  seuls  paiements 
valables  sont  oenx  qui  sont  faits  ep  espèces  qu  en 
effets  de  commerce.  Eh  bien  !  mettez  dans  l'ar- 
ticle :  «  Tous  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  sont  nuls.  » 

M.  Qnépaall,  ra^portenr-  La    cpmmiwou 

adhère  à  cette  rédaction. 

M.  Mejnard.  L'amendement  de  M.  Qébert 
ne  répond  pas  aux  observations  due  i' «^pré- 
sentées à  la  Chambre.        "    *    '  "^ 

M,  Teste.  Je  vais  y  répondre. 

M.  le  Préaldeal.  La  parolp  est  k  ¥•  Q^os. 

M.  ClaloB.  L'observation  de  M.  Meynard  ^ 
une  grande  portée  dans  cette  discussion. 

En  effet,  les  négociants  no  paiont.  BRft  tanJQF^ 
en  lettres  de  change.  Cepei^dant,  c  est  d^ja  beau- 
coup» j'en  conviens,  gu&  la  commission  nous  ait 
accordé  ce  point  du  débat  qui  nous  semblait  et 
qui  était  réellement  compris  dans  le  mot  rnobi' 
lier.  Ainsi  maintenant  il  est  reconnu  que  le 'mot 
mobilier  ne  comprendra  pas  les  effets  de  com- 
merce, c'est-à-dire  les  lettres  de  change. 

Nous  demandons  également  une  exception 
pour  les  m^P^?fR<^eS|  tt^ors  que  le  p^emf^nt 
fait  de  cette  mamere  ne  sq  trouvera  pf^  entfph^ 
d'un  caractère  de  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

Ainsi  je  reconnais,  par  exemple,  que  si  dans  la 
môme  ville,  dans  la  même  localité,  un  négociant 
qui  serait  créancier  d'un  autre  négociant  reoe* 
vait  une  partie  de  marchandises  en  paieme^it  de 
sa  dette,  à  pne  époque  oii  son  débitons  secait  en 
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état  de  cessation  de  paiements,  il  y  aurait  un  ca- 
ractère de  fraude  qui  devrait  nécessairement  i  g 
valider  l'acte. 

Mais,  Messieurs,  quand  il  y  a  un  compte  cou- 
rant entre  négociants,  il  est  possible  que  l'un, 
pour  rentrer  dans  un  solde  que  lui  doit  son  cor- 
respondant, établi  à  une  distance  éloignée;  il 
est  possible,  dis-je,  qu'il  lui  demande  des  mar- 
chandises en  paiement;  cette  balance  de  compte 
se  fait  en  toute  sincérité,  car  aucun  caractère 
extérieur  n'est  venu  annoncer  au  loin  la  gêne  du 
débiteur. 

Ainsi,  comme  le  faisait  observer  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Meynard,  un  envoi  de 
denrées  est  la  plupart  du  temps  le  mode  que  le 
commerce  emploie  pour  liquider  ses  comptes; 
il  est  à  l'avantage  de  tous  et  fait  l'élément  prin- 
cipal du  mouvement  commercial;  vous  lui  por- 
tez atteinte,  quand  vous  classez  ces  actes  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  sont  suspects. 

Dans  la  même  localité,  oui  !  il  peut  s'accom- 

Slir  des  actes  qui  portent  avec  eux  un  caractère 
e  mauvaise  foi  qu'il  faut  atteindre;  sdors  je 
trouve  que  vous  pouvez  les  placer  dans  la  classe 
de  ceux  qui  sont  nuls  de  plein  droit.  Mais  pour 
les  actes  faits  par  compte  courant,  je  demande, 
avec  M.  Meynard,  que  la  commission  veuille  bien 
élargir  l'exception  qu'elle  a  déjà  faite  pour  les 
effets  de  commerce  et  y  admette  également  les 
marchandises  dans  le  cas  que  je  viens  de  citer. 
Je  persiste  donc  dans  l'amendement  que  j'ai 
proposé  conjointement  avec  mes  honorables 
amis  MM.  Bouet  et  Wustemberg. 

M.  Cnnin-Cîriilnlne.  L'amendement  de 
M.  Meynard  aurait  pour  résultat  de  nous  en- 
traîner à  procéder  par  exceptions. 

La  commission  se  réunit  à  l'amendement  de 
M.  Hébert.  Elle  pense,  et  les  négociants  pour- 
ront attester  ce  que  je  dis,  qu'en  pareil  cas,  les 
paiements  faits  en  marchandises  sont  toujours 
faits  en  vue  de  fraude. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  débiteur  que  de  fa- 
voriser un  créancier  au  préjudice  des  autres.  Il 
ne  pourrait  le  faire  en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce,  mais  il  lui  restera  toujours  un  certain 
fonds  de  marchandises  dont  il  disposerait  en 
faveur  de  certains  créanciers. 

L'amendement  de  M.  Hébert  aura  pour  effet 
de  ]irévenir  ces  sortes  de  fraudes,  et  je  demande 
son  adoption  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  amendé 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce. » 

(Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  4*"  et  der- 
nier paragraphe  de  l'article  446,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment, constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées.  » 

M.  Stonriii.  L'amendement  adopté  exclut 
les  immeubles;  c'est  évident. 

M.  le  l^réiildent.  C'est  une  expression  ren- 
versée. On  ne  s'est  pas  entendu  sur  l'énuméra- 
tion,  on  a  procédé  par  exclusion. 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Pascalis  deman- 
dant^la^  suppression  de  ces  mots  «  pour  dettes 


antérieurement  contractées.  »  Je  mets  seulement 
aux  voix  le  commencement  de  l'article. 

M.  Jobard.  Il  y  aurait  ime  observation  à 
faire  sur  la  rédaction  de  l'article.  Le  mot  à^anii- 
chrèse  est  inutile,  car  le  nantiasement  comprend 
le  mot  antichrèse. 

M.  Hébert .  L'afnendement  a  pour  objet 
d'annuler  toute  hypothèque  sans  dOstinction  : 
c'est  le  maintien  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce. 

M.  Pasealis.  La  disposition  sur  laquelle  vous 
allez  voter  est  infiniment  sage,  et  je  ne  puis  que 
m'associer  à  l'esprit  qui  l'a  dictée;  mais  je  la 
trouve  restreinte  par  des  expressions  qui  lui 
enlèvent  la  plus  grande  jpartie  de  ses  effets  na- 
turels et  que  je  désirerais  en  voir  disparaître. 
Voici  queue  est  cette  disposition  : 

D'après  le  projet,  toute  hypothèque  ou  anti- 
chrèse et  tout  nantissement  conférés  depuis  la 
cessation  des  paiements,  et  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  cette  cessation,  seraient  nuls 
comme  présumés  faits  en  Êraude  des  droits  des 
créanciers;  avec  cette  restriction  cependant  que 
ces  conventions  auraient  été  consenties  pour 
créances  antérieurement  contractées.  Je  de- 
mande que  cette  présomption  soit  généralisée 
et  qu'il  soit  déclare,  sans  restriction,  que  toute 
hypothèque  ou  antichrèse  et  tout  nantissement 
consentis  dans  cet  intervalle  de  temps  rentrent 
sous  l'application  de  la  même  règle,  quelle  que 
puisse  être  la  date  à  laquelle  se  rapporteront  les 
créances  dont  ces  obligations  formeront  des 
stipulations  accessoires.  En  un  mot,  c'est  la  lé- 
gislation actuelle  qui,  sur  ce  point,  me  paraît  de- 
voir être  préférée  à  une  innovation  très  grave 
que  le  projet  propose  d'introduire. 

Vous  savez  quel  est  le  système  générai  de  la 
commission;  elle  adopte  une  large  présomption 
de  bonne  foi  relativement  aux  actes  que  pourra 
faire  le  failli,  même  jusqu'au  moment  de  la  dé- 
claration de  faillite.  Mais  la  commission  com- 
prend très  bien  que  cette  opinion  ne  peut  être 
raisonnable,  et  ne  doit  être  protectrice  pour  le 
commerce  qu'autant  que  toute  exagération  sera 
évitée.  En  posant  le  principe,  eUe  se  garde  dès 
lors  de  l'étendre  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. 

La  supposition  de  sincérité  et  de  bonne  foi  ne 
couvrira  donc  de  sa  protection  que  les  actes 
usuels  de  la  vie  commerciale,  ceux  à  l'aide  des- 
quels le  commerce  se  meut  et  existe  chaque 
jour,  tels  que  les  achats  et  ventes  de  marchan- 
dises, les  paiements  à  échéances,  les  règlements 
de  comptes  courants,  la  souscription  des  billets, 
lettres  de  change,  et  autres  effets  de  commerce. 
Appliq^uer  la  même  présomption  aux  actes  ex- 
traordinaires, inusités,  dont  l'existence  seule 
éveille  les  soupçons,  et  qui  attestent  la  connais- 
sance de  l'état  des  affaires  du  débiteur  ne 
serait  plus  accorder  au  commerce  une  faveur 
nécessaire,  ce  serait  rendre  possibles  les  fraudes 
les  plus  évidentes,  et  interdire  tout  moyen  effi- 
cace de  mettre  obstacle  à  de  telles  spéculations. 

Observant  cette  sage  distinction,  la  commis- 
sion soustrait  à  la  présomption  de  bonne  foi,  et 
place  sous  l'empire  d'une  présomption  contraire, 
non  seulement  les  actes  à  titre  gratuit,  mais  en- 
core le  paiement  des  dettes  non  échues;  car, 
acquitter  ce  que  Ton  ne  doit  qu'à  terme,  c'est 
montrer  en  faveur  du  créancier  ainsi  payé  une 
préférence  suspecte,  tandis  que  ce  créancier,  de 
son  côté,  prouve  par  l'empressement   de  ses 
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démarchoe,  qu'il  prévoit  à  quel  péril  il  se  croirait 
exposé  a'ii  accordait  une  plufi  longue  confiance 
À  son  débiteur.  L'acquittement  aune  créance 
même  échue,  au  moyen  d'une  désemparation 
d'immeubles  ou  d'une  remise  de  marchandises, 
c'est  aussi,  d'après  les  auteurs  du  projet,  un 
indice  certain  que  la  position  du  failli  a  été  con- 
nue par  avance  du  créancier,  qui  a  espéré  se 
mettre  à  couvert,  par  l'un  de  ces  moyens,  con- 
tre le  danger  de  la  faillite  qu'il  prévoyait. 

11  en  est  de  même  des  cas  oh  la  créance  n'é- 
tant garantie  ^ue  par  un  simple  billet,  ime 
bypotnèque,  exigée  après  coup,  démontre  que  le 
créancier  s'est  exposé  à  un  péril  contre  lequel  la 
»olTabilité  personnelle  de  l'obligé  ne  leur  offrait 
qu'âne  insuffisante  garantie.  Après  avoir  fait 
taire  dans  ces  diverses  circonstances  la  présomp- 
tion de  bonne  foi,  et  l'avoir  rem|>lacée  par  une 
présomption  tout  opposée,  le  projet  se  montre- 
t-il  conséquent,  lorsqu'il  refuse  le  même  effet  au 
prêt  qui  aura  été  fait,  soit  avec  hypothèque, 
soit  sur  nantissement,  parce  que  la  créance,  au 
Ùen  d'être  antérieure,  aura  été  contractée  nou- 
vellement, c'est-à-dire  depuis  la  cessation  de 
paiements,  et  dans  les  dix  lours  antérieurs t  Ré- 
damer, en  général,  une  hypothèque,  n'est-ce 
pas  montrer  une  défiance  non  éqmvoque  de  la 
solvabilité  personndle,  dénier  tout  crédit  au 
négociant  lui-même,  n'avoir  foi  que  dans  ses 
immeubles,  et  témoigner,  en  un  mot,  que  l'on 
croit  au  terme  prochain  de  sa  vie  commerciale f 
Ce  qni  est  vrai  dans  le  cas  d'un  engagement  hy- 
pothécaire, est  à  plus  forte  raison  évident  et 
mcontestable  quand  le  débiteur  a  emprunté  sur 
antichrèse  ou  sur  un  nantissement  mobilier. 
ToQJoQTB  absence  de  toute  foi  dans  le  crédit,  et 
déclaration  implicite  que  l'on  n'entend  se  confier 
qu'à  des  sûretés  réelles.  N'est-ce  pas  dans  les 
drconstanoes  extrêmes  que  l'on  met  ses  biens  en 
gage!  Recourir  à  de  telles  ressources,  n'est-ce 
pas  pousser  le  cri  de  détresse  f 

Amai,  le  projet  s*éloigne  des  bases  sur  les- 
quelles repose  le  système  d'après  lequel  H  est 
conçu,  n  entend  réputer  frauduleux,  lorsqu'ils 
ont  lieu  à  une  époque  voisine  de  la  faillite,  les 
actes  qui  sortent  du  cercle  ordinaire  des  opé- 
rations commerciales;  et  pourtant  là  où  nous  ne 
trouvons  que  des  conventions  empreintes  de  la 
défiance  la  mieux  caractérisée,  le  projet  cesse 
d'appliquer  son  principe.  Il  procède  comme  si  la 
convention  n'avait  rien  aue  de  naturel  et  d'or- 
dinaire, et  il  admet  une  distinction  dont  la  rai- 
son ne  comprend  pas  les  moti&.  Que  l'on  prouve 
donc  qu'il  est  commun  de  voir  le  commerçant 
en  plem  crédit  emprunter  sur  gage  ou  sur  hy- 
potoèque»  ou  que  fou  explique  pour<|uoi,  dans 
eeii  drconstances  singulières,  les  suspicions  qui 
naissent  de  semblables  engagements,  doivent 
cesser  de  produire  leur  effet  nécessairef 

Chose  singiûièare!  lorsqu'une  créance  re- 
monte, au  moins  par  sa  date,  à  une  époque  non 
(Ui^pecte,  c'est-à-dire  quand  elle  a  ]^récédé  le 
temps  rapproché  de  la  faillite,  il  serait  interdit 
d  en  assurer  le  paiement  par  une  garantie  réelle. 
Quand  la  faillite  serait  prochaine,  au  contraire, 
lorsque  trop  souvent,  à  raison  d'une  position 
bientôt  devinée,  le  débiteur  n'aurait  obtenu  que 
pu  d'onéreux  sacrifices  des  secours  insuffisants, 
c>«t  alors  que  la  créance  serait  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  dans  sa  garantie  accessoire,  comme 
dans  sa  stipulation  principale  !  Ainsi  la  loi  de- 
viendrait d^autant  plus  protectrice  qu'il  exis- 
terait plus  de  raisons  de  craindre  que  le  créan- 
cier n'eût  abusé  des  besoins  du  débiteur. 


Ajoutez  que  la  disposition  du  projet  n'attein- 
drait pas  même  le  but  restreint  que  l'on  s'y  pro- 


pose. Que  veut-on  dans  cette  disposition  t  Mainte- 
nir tout  son  effet  à  l'acte  par  lequel  le  négociant, 
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suppose  donc  que  l'obligation  et  la  concession 
de  la  garantie  ne  formeront  qu'une  même  con- 
vention, et  que,  entre  ces  deux  stipulations,  il 
n'existera  pas  un  trait  de  temps.  Comment 
n'a-t-on  pas  considéré,  cependant,  qu'un  délai 
assez  long  peut  s'écouler  depuis  la  cessation 
des  paiements  et  le  commencement  des  dix 
jours  antérieurs,  jusqu'au  jour  du  jugement  qui 
déclarera  la  faillite?  Pendûit  ce  temps,  le  créan- 
cier aura  d'abord  prêté  sur  obligation  privée^ 
Plus  tard,  se  ravisant,  il  aura  réclamé  et  obtenu 
une  sûreté  réelle.  Voilà  bien  cette  division  de 
l'obUgation  en*  deux  temps.  D'abord,  engage- 
ment de  la  personne;  plus  tard,  prestation  de  la 
garantie,  signe  évident  de  défiance  et  de  prévi- 
sion que  la  faillite  est  au  point  d'éclater.  Est-ce 
assez  de  contradictions?  Qu^importe  encore  la 
date  de  la  créance,  dès  que  la  connaissanoe  qu'a 
eue  le  créancier  de  l'état  des  affaires  du  négo- 
ciant prêt  à  faillir  rend  l'hypothèque  inutuef 
Si  la  créance  s'éloigne  de  la  faillite,  pourquoi  en 
serait-il  autrement,  parce  que  cette  créance  est 
plus  récente?  Dans  les  deux  cas,  n'est -il  pas  in- 
tervenu, d'abord  un  prêt  pur  et  simple,  plus  tard, 
la  stipulation  d'une  garantie  réelle?  Il  est  donc 
toujours  plus  évident  que  le  projet,  dans  cette 
partie,  repose  sur  un  système  de  distinctions, 
qui  sous  aucun  rapport  ne  sauraient  se  justi- 
fier. 

Ainsi  conçue,  la  loi  man<iuerait,  d'ailleurs, 
de  sanction.  Comment  distinguer  avec  certi- 
tude la  créance  arUériewre  aux  dix  jours  précur- 
seurs de  la  faillite,  de  la  créance  postérieure? 

Ne  serait-ce  pas  offrir  à  la  simulation  une 
occasion  de  s'exercer  avec  infaillibilité?  Qui 
empêcherait  le  créancier  et  le  débiteur,  que  Ton 
suppose  d'intelligence,  de  concerter  ime  quit- 
tance? Voilà  la  dette  éteinte,  au  moins  en  appa- 
rence. Un  acte  notarié  est  fait  ensuite;  sa  date 
le  place  dans  le  temps  d'impunité;  un  prête- 
nom  est  substitué  au  créancier  réel,  qui  ne  doit 
pas  reparaître  en  personne,  afin  de  mieux  mas- 
quer la  fraude.  Quel  sera  le  moyen  de  montrer 
la  liaison  des  deux  titres,  de  prouver  qu'ils  ne 
forment  qu'une  même  obUgation;  d'établir 
l'antériorité  de  date,  d'où  résulterait  l'annula- 
tion de  l'hypothèque?  Est-ce  la  peine  d'écrire 
dans  la  loi  une  prohibition,  en  laissant  un  aussi 
facile  moyen  de  l'éluder? 

Une  règle  absolue,  complète,  qui  frappe  de 
nuUité  toutes  les  hypothèques,  tous  les  contrats 
de  nantissement,  indice  certain,  dans  tous  les 
cas,  des  alarmes  qu'inspire  l'état  des  affaires  du 
débiteur,  tel  est  le  seul  moyen  efficace  de  donner 
au  principe  quelque  force,  telle  est  aussi  la  seule 
combinaison  <|ui  puisse  mettre  le  projet  en  har- 
monie avec  Im-meme. 

C'est  chose  grave,  en  outre,  que  d'apporter  un 
tel  changement  à  la  législation  existante.  Le 
Code  de  commerce  ne  se  borne  pas  à  exprimer, 
par  une  disposition  générale,  que  tous  les  enga- 
gements voisins  de  la  faillite  sont  frappés  d'une 
présomption  de  fraude;  il  y  est  déclaré,  spécia- 
lement, par  l'article  443,  que  les  hypothèques  et 
les  privilèges,  consentis  dans  le  même  temps, 
sont  atteints  de  nuUité.  Pourquoi  cette  précau- 
tion, ^si, ce  n'est  pour  attester,  comme  un  fait 
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fe(in- 
est 
pluB  fàbile  à  qubldues  ctéancfèrt  de  se  créer  hn 
prélu'dloe  de  tous  les  créanciets  uiib  pbsition  f a- 
vorfeéet  lié  ptojjet  serait  éhcorb,  solis  ce  rajibort, 
eÊ  cAtittàdlbtlbn  àvfec  Particle  2,146  du  Code 
oiyil.  Là  âëclàration  de  novehibre  1702  avait 
ptis  ëbill  sllissi  d'atteindre,  ^ar  une  dispoâitioh 
expiresôb,  ibs  bonveiitiond  de  gage  bU  d'hyj^o- 
thèaùb.  ati^UÎ)6e8  dans  les  di±  jburs,  poiir  dettes 

Sbtivblfeé,  cotiime  celles  pour  dettes  antérieiires. 
^es  iréblamâtiôiis  sb  sont  élevées  sans  doute 
afin  ^tib  la  législation  ôiii'  les  faillites  soit  ré- 
formée) îniils  bc  v'œu  n'a  ^b^té  avec  ensemble  et 
atltoritÔ  ^ue  À\it  là  procédtif'e  de  là  faillite,  sur 
sa  gestion  et  sa  liquidatloxi.  Lb  cbtnthërce,  les 
thbuhaux,  les  jurisconstdtes,  n'ont  jamais  de- 
mandé la  rëtbrme  de  ces  règles  j[)irotectHce8  (^vl 
étendent  libe  j liste  suspibion  sur  les  àcteé  dont 
rabUB  peut  être  le  plus  fréquent. 

Si  leë  vieilles  lois  sont  les  meilleures,  s'il  n'est 
pcrmié  d'exprimet  sur  elles  un  désir  de  change- 
ment qu'autant  que  leâ  inconvénients  eii  sont 
é^d'enté  et  démontrés;  si  ces  inconvéHientSj 
qtiand  ils  existent,  sb  manifestent  toùjoûi^  par 
dek  f&dté  nbmbreux;  s'il  est  clairtaiii  qu'ici  nous 
nb  trouVdns  qu'une  adhésion  unanime  à  la  lé- 
gislatioh  existante,  peut-on  sans  quelque  im- 
prudence en  proposer  l' abrogation  t 

bette  législation  ne  défend  pas  seulemeht  Ibs 
créanciers  les  ùhs  envfers  les  autres;  elle  les  pro- 
tège tous  contre  leur  débiteur  côn^mun.  Puisquie 
la  loi  dédàretait  désormais  que  belui-d  pourrait, 
jusqu'au  dernier  inoin'eht,  emprunter  eii  confé- 
rant utilenieiit  des  gages  et  aeâ  hypothèques, 
qui  l'empêcherait  d'obtenir,  à  la  faveur  de  ses 
immeubles  restés  libtes  eï  de  ses  nlarchandises 
livrées  en  nantissement,  des  valeurs  égales  à  la 
totalité  de  kes  biens,  et  de  disparaître  ensuite 
avec  ces  valeurs  eh  argent t  Comment  ne  serait- 
on  pas  arrêté  par  la  crainte  de  fournir  au  négo- 
ciaiit  pirêt:  à  fsdllir  un  moyen  de  plus,  et  un 
moyen  tt  pehprès  cbrtain,  de  mobiliser  sa  fbr- 
tiine,  àiJQki  bti'une  excitation  nouvelle  à  sbùs- 
traire  cbttë  fortune  à  ses  créanciers  Y  Dans  ce 
CS&,  le  préjudice  pour  ceux-ci  serait  irréparable. 
£n  vain,  on  les  verrait  recourir  contre  ceux  qui, 
dauB  ce  dbhdbr  tnoment,  lui  auraient  fourhi  ces 
fatales  ressources. 

Vouàrait-on  ptouver  cbntre  eux  qu'ils  doivent 
reooihbler  l'es  sommes  par  eux  reçues,  parce 

âu'ilâ  auraietit  connu  la  position  du  débiteur! 
s  répbndraifent  que  la  preuve  qu'ils  ont  eue  cette 
connsdasance  he  saurait  résulter  des  act^s  eux- 
^êmes,  puisque  la  loi  les  réputbrait  légitimes  et 
innocents;  il  faudrait  dbnc  puiser  la  même- 
preuve  dans  d'autreè  faits.  Or,  cfes  faits,  où  les 
trouver  t  comment  vaincrb  la  négation  qui  se- 
rwt  opposée  à  la  mas^e  des  créanciers?  comment 
démontrer  une  chose  intime  et  cachée,  qui  ne  se 
révèle  ordinairement  par  aucun  acte  extérieur, 
qui  ne  consiste  que  dans  une  opinion,  une  pen- 
sée? Ainsi  l'innovation  que  Ton  propose  serait 
d^une  extrême  gravité  :  en  thème  temps  qu'elle 
créerait  de  nouvelles  causes  d'inégahté  entre 
leô  créanciers,  elle  les  placerait  tous  à  la  merci 
du  débiteur. 

On  dira  sî\hs  doute  qu'il  importe  de  laisser  jus-  | 
qu^au  dernier  moment  î^  re  débiteur  la  facilité.  « 
par  Taffootation  posi>ibh  de  ï^es  biens,  d'obtenir  • 
le  moven  de  rétaflir  ses  .'.îTaires, 

Mais  o'efct  à  quoi  pv^.irVoit  suffisamment  la  . 
lé^cislation  actuelle,  qui  ménage  tous  les  intérêts,  j 
et  uVn  sacrifie  aucun.  Qu'en  résulte-t-il  en  effet?  ■ 


qUb  le  bailleur  de  foiids,  ah^ilel  s'adressera  le 
débiteur,  vbUdra  ne  les  livrer  qu'après  s'être 
ihformë  avec  àoin  d'ùhe  éittiatio&  à  laquelle  il 
entetiâ  lid*  la  kienUe  prbpre.  Dèe  lord,  id  l'exa- 
men qu'il  jbit  liii  prôtLve  qiie  lb  sdbbiirB  qu'il 
fournirait  beiràit  ihiitilé,  il  s'arrête  et  ne  prête 
pad;  s'il  rebônhél);,  par  cbntrâitb,  qWà  l'appui 
qu'il  fburhiira  àù  débitbiii:  ddit  rétablir  son  cré- 
dit, l'h'ésitatibn  disparaît  et  il  avance  ses  fonds. 

Dans  U  J)temière  h^othèôe;  ott  petit  être 
l'ihboiitéiiient  dûb  l'biiiprunt  il'att  pas  li%u, 
phisqu'il  n'aidran  bu  d'autre  conséquence  que 
d'appbrtbr  ati  aébiteiir  uh  sébdhir6  ihefflcacbf  un 
cirëancier  db  pltis  aurait  sbulement  été  ajouté  à 
d' autres  ciréànciers.  Dans  la  Seiâonde  hypothèse, 
la  faillite  mêîne  sera  évitée,  et  la  confiance  sera 
cbihplète.  Il  est  donc  vrai  qub  la  loi  en  vigueur 
ne  saurait  metti'e  obstacle  a  aucune  de  bea  con- 
ventions vraiment  secourables,  dans  lesquelles  le 
négociant  cherche  Uiie  dernièirb  iHBSsôurce  contre 
tm  malheut  qu'il  lui  est  encore  permis  de  conjn- 
rbr. 

Une  autre  objection  consiste  à  soutenir  (jn'îl 
doit  être  permis  au  débiteur  d'eneager  les  biens 
qu'il  peut  aliéner  jdsqil'à  là  dédaration  de  sa 
faillite,  tl  est  fadle  de  rép6hdi%,  duant  à  la  vente 
des  biens  meubles,  c'est-à-dire  dea  manshandi- 
ses  que  possède  un  commerçant,  que  l'aliéna- 
tion qu'il  eh  fait  chaque  jour  cotistitue  ton  com- 
riierce  tiiême;  qtib  ce  mouvement  de  ^nte  et 
d'achat  est  la  chose  la  plus  natttn^Ue,  la  plus  usir 
tée,  la  phiB  nécessaire  dans  sa  position.  Met-il 
au  contraire  ses  marchandiseB  en  nantiflaernent? 
nfsort  tout  à  fait  des  habitudes  du  commerçant 
solvable;  il  évbOlb,  sttr  la  contintiité  de  son  cré- 
dit, les  plus  Itistes  ala^es. 

Entre  des  laits  si  différents,  la  loi  serait  incon- 
séquente ai,  pour  les  uns,  bile  ne  proclamait  la 
vafiâité  des  traiisactichs  joûmaUèreB,  et  si  eBe 
ne  faisait  entrer  les  autires  dans  le  nombre  de  ces 
act-es  dont  la  sincérité  est  susx)ecte  à  bon  droit 
quand  la  faillite  les  suit  de  pr^.  Relativement 
aux  immeubles,  remarqudiis  que  Femprimt  par 
hypothèque  se  consomme  en  un  instaiit.  Kem- 
prtmteur  affecte  ses  biens,  il  r^($it  les  deniers 
prêtée;  aussitôt  il  est  libre  d'en  flispoeer  ainsi 
qu'il  l'entend  :  tout  est  fini  L'atténation  immo- 
bilière entraine  d'autres  Ibntemra;  la  vente  ime 
fois  consentie,  le  prix  resté  dû;  l'anhetenr  ne  le 
livre  qu'aprèa  un  certain  t«mps,  car  il  attend  le 
délai  de  deux  mois  au  moins  pour  la  purge  des 
hypothèques  l^ales  et  l'expiratioik  du  temps 
pendant  lequel  tm  précédent  vendeur  ou  d'au- 
tres créanbibrs  privilégiés  ont  droit  d'inscrire 
leurs  privilèges.  Si  l'immeuble  peut  sortir  des 
ihains  du  débitent,  le  prix  reste  eomme  gage 
des  créanciers  ;  et  fci  ce  pti±  paraît  vfl,  ime  suren- 
chère possible,  ainsi  que  l'action  en  reaciBion  pour 
lésion,  fournissent  encore  dca  moyens  de  rame- 
ner l'acheteur  à  réqtdté.  Que  Ton  ne  compare 
donc  pas  de^  conventions  évidemment  dissem- 
blables dans  letirs  effets;  que  Ton  cesse  de  s'é- 
tonner si  la  loi  place  ^ous  mie  suspiiaioii  spéciale 
celles  dont  il  est  plus  facile  d'abuser. 

On  objectera  peut-être  encore  que  FoUigatioii 
contractée  dans  le  temjïS  voiân  de  La  iaOlite,  est 
valable,  si  elle  a  d'aillems  les  caractères  de  la 
sincérité:  qu'il  eet  juste,  dèe  lors,  de  maintenir 
aussi  la  snpuladon  accessoire  à  cette  oUigatioil, 
c'ef^tà-dire  l'hypothèque  ou  le  nantissement. 
N'est-ce  pas  \k  se  préoccuper  d'tme  hypothèse 
qui  ne  saurait  se  réaliser?  Dès  que  oem  dont  le 
négociant  prêt  A  faillir  réclamerait  le  aeeburs 
aura  im  intérêt  à  s'informfer  de  la  aituatioii  de 
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oâtti-ci,  Ûàûê  rà^pTëhensioil  <|ue  la  faillite,  en 
rétroagiâs)iiit,n'atteignît  le  contrat  '<lui  sètâit 
pjififié,  les  fonda  témaniés  né  fieront  {>&&  littés 
si  la  chiite  dti  négociaîit  èBt  ittiniinente.  Si  elle 
petit  être  élbi^ëe,  le  ^tbtêt  atlra  lieu.  l3èB  Itlfë, 
te  pttàcipiÈà  et  ractsëgsbire  iië  geront  pas  ôépatés. 
Atf  fitèinier  cas,  il  n'y  aura  pi&  de  oonttat  du 
l>rët,  par  ëoîiséqUent  pbint  d'hypothèque;  du 
•econd  cas;  le  Ipièt  aui-a  lieu  et  rhyt)bthèque  n'é- 
ptoiitei'a  àucutie  àltérâtibn,.  ptdfiqhe  la  faillite 
n*édi9itera  pas.  Cbmbien  de  fois,  au  reëte,  il'ar- 
rive-t-il  pas  que,  par  suite  d'une  irrégularité 
ott  d'im  vice  stiécial  à  la  stipulation,  qui  affecte 
des  biens  à  la  sûreté  d'Utiè  ctiâance,  le  titre 
créttncè  resté  entier,  bien  ^ué  l'bbligatibn  secon- 
daire diâpàraissb!  On  ne  coMptend  pas  que 
Ftecessbire  existé  sahs  le  princi|ial.  Qu'y  a-t-il 
de  sittgiUier  et  dont  il  ne  soit  fabile  de  citer 
beaii(5bup  d'etéinplés  à  voir  le  principal  subsis- 
ter ftatis  l'acbessbiréY 

En  résuiiié,  le  projet  se  démentirait  lui-môme 
si,  après  avbir  placé  BOUS  la  présomption  de 
frauae  les  actes  les  plus  suspects,  il  évitait  de 
cbtti|>tendrè  dans  eëttie  blassé  les  hypothèques 
et  lé6  nantiësemeiits.  La  distinction  qui  est  faite 
entre  belles  de  ces  bbnvehtionB  qid  sont  stipulées 
pour  éureté  dé  dettes  antérieures  et  celles  qui  ga- 
rantissent de  nouvelles  dettes;  ne  serait  pas 
mdtivée  et  ne  reposerait  sur  aucune  sanétion. 
Daim  le  iiloiiient  oh  le  malheur  donné  atl  débi- 
teur les  pins  fnhestes  cOtiséils,  auxquels  des 
eonsidératibns  dé  famille  prêtent  toujours  de 
plausibles  prétéites,  on  lui  présenterait  une  nou- 
velle et  trb|j  facile  occasion  de  succomber.  Une 
telle  loi  tormt  ft  la  fois  imprévoyante,  injuste  et 
immorale;  ce  serait  sans  moti&,  et  sans  prëcé- 
denta  cât>â1>léfl  de  justifia  Un  tel  changement, 
qu'bfi  la  subëtitueràit  à  la  loi  actuelle.  ËUân^ 
oette^  protection  àobordée  aux  convantions  qui 
jnsqd'a  ce  jour  but  été  frappées  d'une  défaveur 
méritée  coutrirait  le  plUs  ordinairement  les 
spéculations  que  l'avidité  et  l'usure  auraient 
imposées  au  négociant  réduit  .à  la  dernière  extré- 
mité et  prêt  à  tous  les  sacrifices,  soit  pour  se 
créer  des  ressources  dont  il  devrait  abuser,  soit 
pour  éviter  le  déshonneur  d'une  faillite. 

M.  Oaénaàll,  rcipporteur.  L^  amendement 
que  ^èiit  8é  soutenir  M.  Pdëcàlis,  et  ^ui  a  été 
rejeté  pàt  la  Chambré,  éU  1836,  aprêà  iiné  dis- 
cua^on  très  approfondie,  et  qui  a  été  également 
rejeté  par  la  Ch^înbre  des j^ airs  depuis,  aurait 
cet  étranffe  résultât,  de  considérer  comme  vala- 
ble le  prêt  hypotnécaire,  le  prêt  fait  sous  la  con- 
dition Hypothécaire,  et  d'a^inuler  l'hypothèque, 
qui  est  la  cpnditibn  du  prêt,  en  sorte  quCi  dauB 
nn  acte  fait  à  tin  jour  donné,  on  scinderait  cet 
acte,  on  déclarerait  lé  ^rèi  .valable,  et  on  annu- 
lerait r hypothèque  qui  est  la  condition  du  prêt. 
Cetle ^contradiction,.  Messieurs,  suffit  peut-être 

Soor  T.oùa  mettre  à  portée  d'apprécier  lâ  valeur 
e  ôèt  amendement. 

K.  'l'êstë.  Vous  le  faites  bien  pour  les  actes 
intérieurs. 

M.  HttékiittU,  Tapp&riêwr,  Nous  né  le  faisons 
pis  dn  tout  pour  les  actes  antérieurs,  et  je  vais 
voua  expliquer  le  syktènie  4n'a  adopté  la  com- 
mlfllfoii. 

Iftfttendement  de  M.  Fascàlili  s'attaque  en 
eSet^À  tout  le  système  du  projet  sur  les  acteâ 
faits  Aani  le  temps  intermédiaire  entte  la  ces- 
Bstàon  du  paiemeift  et  la  faillite  déclarée,  là>  lail- 
Iît4»fflei^e; 


Quel  est  lé  système  du  prdjetf  C'est  de  res- 
pecter; pendant  tout  le  temps  que  le.  failli  U'ést 
poiiit  deséaisi  dé  fait;  qu'il  est  à  la  tête  de  %eÀ 
affairés  et  cbhtinue  l'éli^oitation  de  sbU  com- 
mérée,  é'ést  dé  respecter  lés  aétes  qu'tl  a  pu 
fatré  a^j^  des  tier^,  moyennant  argent  comp- 
tsliit,  et  toUtés  les  foib  que  ces  tiers  né  bonuais- 
seiit  pBA  l'ëtàt  de  céésatioli  dés  paiements.  C'est 
1&  le  Système  qui  résulte  de  T  article  447,  qui  suit 
celui  due  iibus  diëcUtbns  maintenant. 

Eh  bien  !  ie  me  place  daUs  ce  système,  et  je 
dis  (^Ub  le  prêt  hypothécah-é;  comme  tous  l'es 
autres  à»ctéis.  peut  avoir  été  fait  de  bohne  foi, 
et  4u'il  tbtnbé  dàhs  lé  cas  dé  l'article  447,  qui 
n'annule  qu'autant  que  la  fraude  est  prouvée, 
dôil  seulement  contré  le  failli,  mais  contre  les 
tiers  qid  but  traité  avec  lui  :  voici  sa  distinction 
fondaihéntalé  telle  que  l'a  fait  le  système  du 
projet;  c'est  dé  n'aUUulet  qUe  les  ^tes  ghituits, 
et  en  outté  tout  avaUiage  fait  au  nrofit  d'uu 
aUbieti  créancier  au  moyen  d'hypbtnè^ues  4ni 
M  sont  données  bbstérieuirement  à  la  ceséation 
des  paiements,  et  (lui,  âU  moment  bù  elles  lui 
sbht  dbhnéés,  sotit  un  avantage  véritablement 
gratuit,  ùii  avantagé  aUx  dépens  de  la  masse. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  nbùv^au±  qui 
entrent  dans  la  cohtinuation  des  affaires  au 
failli,  d'actes  qui  sbnfc  faits  au  moyen  d'argent 
comptant,  nous  les  validons,  et  l'on  vous  propose 
Un  Système  dans  lequel  il  s'agit  d'annuler  lé  prêt 
hypothécaire  fait  le  même  jour  où  vous  respecte- 
rez une  veiite  d'imiheubies  faite  par  le  fallu;  car 
on  ne  pousse  pas  l'amendeihent  jusqu'à  annuler 
la  vente  d'immeubles  faite  par  le  failli. 

k.  Il'csiè.  Et  tJburtàtit  là  vente  d'imiheUbiéi 
est  éîi  effet  âniiulée. 

M.  0<'^>'*i>l^>  rapporteur.  Elle  ne  l'ebt  nul- 
lement; la  vente  d'immeubles  est  parfaitement 
valable  comme  les  autres  ventes  faites  au  moyen 
d'argent  comptant.  Qu'avons-nous  fait  en  un 
mot?  Nous  nous  sommée  dit  :  «  Voilà  un  com- 
merçant qui  continue  les  affaires  de  tous  ses 
efforts,  qui  n'est  pbint  dessaisi  4e  fait,  qui 
exploite  tbUjoUrs  son  commerce  :  Eh  bien,  quoi- 
qu'il puisse  y  avoir  eu  quelques  protiêts  sur  le 
commerçant,  la  notorité  de  ses  mauvaises  affai,- 
res  n'est  pas  cohnue;  on  le  Voit  toujours  à  la 
tête  de  son  commerce,  l'on  peut  traiter  de  bonne 
foLavec  lui, 

Il  y  aura  peut-être  des  personnes  qUi  connaî- 
tront le  secret  de  ses  affaires,  qui  contracteront 
de  mauvaise  fbi.  Eh  bien  !  le  tribimaî  de  com- 
merce annulera  leUrs  actes  en  connaissance  de 
cause,  .  aprèe  examen  des  circonstances  dans 
lesquelles  elles  aurbnt  traité.  . 

Mais,  en  général,  il  noUs  suffit  aue  la.  situation 
de  ce  commerçanx  (^ui  reste  à  la  tête  de  ses 
affaires  puisse  induire  des  tiers  en  erreur,  les 
engager  à  traiter  dé  bonne  foi  avep  lui  pour  que 
nous  respections  les  actes  falt^  de. bonne  ioi. 

Ainsi,  de  même  que  la  vente  de  l'immeuble  aura 
pu  être  faite  de  boUnhe  loi  à  l'égard  dé^  tiérsi 
mais  frauduleusement  à  l'égard  du  failli,  le  prêt 
hypotiiécaire  aura  pu  être  fait  de.  bonne  Jfoi  par 
un  tiers.  Si  nous  considérons  le  prêt  hypothécaire 
comme  ayant  été  fait  de  bonne  foi,  en  respectant 
le  prêt,  nous  devons  respecter  l'hypothèque,  con- 
dition de  ce  prêt,  et  saus  laquelle  il  n'aurait  pas 
eU  lieu. 

Il  est  possible  que  ce  prêt  hypbfchébaire  arrête 
la  faillite  d'ùiié  multitude  de  commeriçants. 
Comfiient  vbUlez-vods  que  dix  jdui«  avant  là 
cessation  des  paiements,  lorsqu'aucun  protêt 
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n'a  été  fait,  le  prêt  hypothécaire  contracté  de 
bonne  foi  puisse  être  annulé?  Ce  serait  entrer 
dans  une  voie  tout  à  fait  contraire  au  système 
du  projet  de  loi,  ce  serait  y  déroger  complètement, 
y  introduire  une  anomalie  que  nous  avons  con- 
sidérée comme  une  injustice.  Mais  de  quelque 
nature  que  soit  Tacte,  qu'il  s'applique  à  un  im- 
meuble ou  à  un  meuble,  il  peut  avoir  été  fait  de 
bonne  foi  par  un  tiers  qui  n'aura  pas  connu  la 
situation  du  débiteur,  et  le  secret  de  sa  situation 
lui  aura  échappé  par  la  raison  que  nous  n'admet- 
tons pas  une  notoriété  absolue;  il  peut  habiter 
ime  résidence  éloignée;  il  suffit  au'il  soit  de 
bonne  foi  pour  que  nous  n'annulions  pas  le 
contrat. 

Vous  trouverez  d'ailleurs  dans  l'article  447 
que  vous  aurez  à  voter  une  garantie  suffisante 
pour  annuler  les  actes  faits  de  mauvaise  foi. 

A  cet  égard,  j'aurai  un  mot  à  répondre  à  ce 
que  l'honorable  M.  Pascalis  vient  de  dire. 

Il  faudra  donc,  a  dit  M.  Pascalis,  descendre 
dans  le  for  intérieur  des  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  failli,  et,  comme  le  disait  l'éloquent  orateur  qui 
a  j>arlé  sur  la  question  générale,  il  faudra  donc 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour  pour  démon- 
trer la  fraude. 

£n  second  lieu,  il  s'agifa  de  prouver  la  fraude, 
et  cette  preuve  résultera  de  la  simple  présomp- 
tion que  l'on  avait  connaissance  de  l'état  des 
affaires  du  failli.  Par  exemple,  dans  une  petite 
place  de  commerce,  il  y  a  une  notoriété  géné- 
rale, qui  suffira  pour  signaler  ces  fraudes  du 
tiers  qui  aura  traité  dans  cette  situation. 

Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  que  l'on 
reconnaisse  ime  notoriété  géniale  absolue, 
par  suite  d'un  principe  légal  absolu,  qui  s'éten- 
drait à  toutes  espèce  cTactes,  puisque  nous 
n'attachons  pas  à  telle  ou  telle  nature  d'actes 
la  présomption  de  fraude. 

Eh  bien  !  ce  qu'on  propose  serait  une  déroga- 
tion complète,  ce  serait  une  contradiction  pal- 
pable avec  les  autres  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  veulent  que,  pour  qu'il  y  ait  annulation 
des  actes,  on  rapporte  la  preuve  de  la  fraude. 

Je  dis  que,  lorsqu'im  négociant,  à  la  tête  de 
ses  affaires,  fait  un  emprunt  hypothécaire,  le 
prêteur,  s'il  est  de  bonne  foi,  est  dans  la  même 
position  que  celui  qui  aurait  fait  l'acquisition 
d'un  immeuble. 

J'ai  encore  un  mot  à  dire.  L'honorable  préo- 
pinant a  invoqué  contre  notre  système  les  ter- 
mes généraux  de  l'ordonnance  de  1702,  qui 
annule  tout  trans]çort,  toute  cession,  toute  hypo- 
thèque faite  depuis  la  cessation  de  paiements. 
Je  répondrai,  a'après  la  lecture  des  commen- 
tateurs les  plus  éclairés,  sur  les  termes  de  cette 
ordonnance,  qu'on  ne  doit  appliquer  cette  nul- 
lité qu'aux  hypothèques  données  aux  anciens 
créanciers. 

Voilà  le  sens  d'après  lequel  Savary  interprète 
cette  ordonnance.  Mais  il  faut  qu'on  respecte 
l'hypothèque  donnée  moyennant  argent  comp- 
tant, ainsi  que  la  cession  faite  moyennant  ar- 
gent comptant. 

Voilà  le  sens  dans  lequel  cette  ordonnance 
était  appliquée.  Nous  n'avons  fait  autre  chose 
que  de  consacrer  la  jurisprudence,  et  de  la  con- 
server dans  le  projet. 

M.  Teste.  Nous  sommes,  il  faut  l'avouer, 
sous  l'empire  d'une  étrange  préoccupation.  Dans 
l'ensemble  comme  dans  les  détails  de  cette  loi, 
j'entends  réclamer  de  toutes  parts  l'intérêt  du 
commerce.  Il  faut  faciliter  à  tout  prix  les  opé- 


rations commerciales.  Mais  l'intérêt  du  mal- 
heureux créancier  impliqué  dans  ime  faiUite, 
c'est  comme  s'il  n'existait  pas;  celui-là  est  tout 
à  fait  indigne  de  la  considération  du  législateur. 
Qu'il  périsse,  pourvu  que  les  négociants  haut 
placés,  que  les  notabilités  commerciales  puissent 
fouler  sans  péril  lar  voie  qui  conduit  rapidement 
à  la  fortune.  Voilà  dans  ^uel  esprit  votre  loi  se 
dirige,  et  vous  allez  voir  si  je  me  trompe. 

A  cette  tribune,  il  n'y  a  qu'un  instant,  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  vous 
disait  : 

«  Il  se  peut  que  les  prêts  sur  hypothèques  con- 
tractés dans  l'intervalle  suspect,  pendant  la 
durée  de  la  cessation  de  paiements,  cachent  une 
multitude  de  fraudes;  la  fraude  est  probable, 
il  est  raisonnable  d'adopter  cette  présomption, 
mais  il  a  suffi  qu'il  y  ait  quelques-uns  de  ces 
actes,  un  seul,  il  a  failli  dire  la  fraction  d'un  seul 
acte,  qui  fût  contracté  de  bonne  foi,  pour  que 
nous  devions  prêter  protection  à  cet  acte,  et 
instituer  le  principe  qui  le  met  à  couvert  de  la 
nullité  de  plein  droit.  » 

Je  crois,  Messieurs,  qu'une  loi  de  faillite  doit 
être  dirigée  tout  autrement,  et  que  si  véritable- 
ment dans  la  balance  des  éventualités,  on  voit  la 
fraude  s'attacher  le  plus  communément  au  plus 
grand  nombre  des  actes  ayant  ce  caractère,  il 
faut  les  considérer  comme  non  avenus  et  les 
annuler,  dût  quelque  préjudice  en  advenir  à 
quelque  créancier  qui  aura  été  de  bonne  foi,  mais 
qui  ne  perdra  que  son  gage,  qui  sera  malheu- 
reux sans  doute,  mais  qui  ne  sera  pas  plus  mal- 
heureux que  les  autres  créanciers,  auxquels  nos 
adversaires  ne  veulent  pas  compatir.  Voilà 
quelle  sera  sa  position. 

Je  vous  disais  hier  que  noiis  désertions  la  voie 
de  la  salutaire  rigueur  qu'avaient  cru  devoir 
adopter  les  auteurs  du  Code  de  commerce.  En 
voici  un  exemple  qui  ne  peut  être  contesté.  Le 
Code  de  commerce  déclare  nulle  toute  constitu- 
tion d'hypothèque  accordée  non  seulement  pen- 
dant la  cessation  de  paiements,  mais  pendant  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée. 

En  bien  !  nous  allons  faire  plus  que  le  Code  de 
commerce,  c'est-à-dire  que  nous  apportons  en 
matière  de  faillite  plus  de  bénignité. 

M.  liarthe,  ^arde  des  seea^ix,  minUtre  de  la 
justice.  Plus  de  justice  dans  certains  caa. 

M.  Teste.  Je  sais  très  bien  que  M.  le  garde 
des  sceaux  peut  trouver  que  je  généralise  trop 
mes  idées,  mais  ce  sont  les  miennes  que  j'ex- 
prime. 

Je  dis  que  noiis  apportons  en  matière  de  fail- 
lite plus  de  bénignité;  nous  ne  saurions  être  trop 
larges  en  fait  de  complaisance;  il  faut  tout  ad- 
mettre, et  à  moins  qu'on  ne  vienne  devant  la 
justice,  je  vous  dirai  laquelle  tout  à  l'heure,  avec 
la  démonstration  que  le  tiers  prêteur  a  donné  son 
argent  à  un  homme  dont  il  savait  que  les  affaires 
étaient  embarrassées,  Tacte  sera  reçu;  l'immeu- 
ble du  débiteur  doit  passer  tout  entier  en  cer- 
taines mains  privijé^ées,  tandis  que  les  autres 
créanciers,  les  créanciers  confiants,  loyaux,  n*au- 
ront  plus  ni  le  gage  mobilier  qui  va  disparaître, 
ni  le  gage  matériel,  car  il  sera  la  proie,  par  la 
plus  honteuse  de  toutes  les  prévoyances,  de 
ceux  qui  auront  apporté  dans  leurs  relations 
avec  le  débiteur  commun  un  œil  plus  exercé, 
une  main  plus  prompte. 

Le  Code  de  commerce  s'est  trompé;  il  faut 
que  nous  fassions  mieux.  Mais,  nous  dit-on,  ne 
vous  alarmez  pas;  cette  preuve  de  la  connais- 
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sftDoe  acquise,  par  le  tiers  prêteur  de  mauvaise 
M,  de  rembarras  des  affaires  du  débiteur,  c'est 
la  preuve  du  monde  la  plus  facile,  car  il  ne  s'a^t 
pas  ici  de  la  preuve  ordinaire  en  matière  dvile 
qui  exige  des  démonstrations  plus  claires  que 
le  jour.  Mais,  c'est  ici  un  fait  à  établir,  et  la 
preuve  de  ce  fait  est  offerte  à  une  juridiction 
dégagée  par  la  loi  de  toutes  ces  entraves  qui 
obligent,  en  matière  civile,  à  l'admission  de  tel 
ou  tel  ffenre  de  preuves.  J'en  demande  par- 
don à  rhonorable  rapporteur,  mais  quand  il 
s'agira  de  savoir  si  un  prêt  sur  hypothèque  sera 
ou  non  valable,  nous  serons  devant  la  justice 
civile  :  il  n'y  a  pas  moyen  de  lui  échapper,  et  là 
nous  serons  entourés  de  toutes  les  difficultés  dont 
on  nous  dég^bgeait  à  plaisir  tout  à  l'heure,  et  les 
malheureux  créanciers  viendront  vainement, 
par  l'organe  de  leurs  syndics,  dénoncer  à  la  jus- 
tice que  l'homme  qui  dit  avoir  prêté  sur  hypo- 
thèque, savait  bien  que  le  débiteur  ne  pouvait 
pas  le  soutenir,  et  que  les  paiements  avaient 
cerné.  On  lui  dira  :  C'est  un  fait  que  vous  arti- 
culez, c'est  contre  un  acte  que  vous  dirigez  vos 
preuves  :  obéissez  à  toutes  ces  prescriptions  de 
la  loi 

Je  ne  sais  pas  comment  on  s'y  prendra  pour 
faire  administrer  la  preuve,  mais  enfin,  j'admets 
qu'on  parvienne  à  surmonter  cette  première 
barrière,  il  faudra  prouver  un  fait,  mais  lequel  f 
que  le  prêteur  a  connu  la  gêne  de  l'emprunteur, 
la  preuve  de  sa  défaillance  prochaine.  Enoncer 
ce  fait,  c'est  vous  dire  jusqu'à  quel  point  la  dé- 
monstration est  difficile.  Prouver  au'on  a  connu 
une  chose  !  mais  par  où,  s'il  vous  plaît  f 

Quand  j'ai  traité  la  question  en  général,  quel- 
queft-uns  de  mes  collègues,  qui  m'ont  offert 
1  honorable  occasion  de  leur  répondre,  voua 
disaient  :  Il  s'agit  d'un  contrat  commercial; 
fl  y  aura  dans  les  livres,  dans  les  correspondan- 
ftefi,  des  indications  qui  établiront  que  le  prê- 
teur avait  connaissance  de  l'embarras  dans  le- 
quel se  trouvait  le  failli  Voilà  ce  qu'on  peut  ré- 
Sondre  en  thèse  eénérale.  Mais  ici  nous  sommes 
ans  les  termes  d'un  contrat  civil,  il  s'agit  d'un 
prêt,  n  n'y  a  pas  d'écritures,  il  n'y  a  pas  de  cor- 
respondance :  comment  voulez-vous  que  je  par- 
vienne à  établir  qu'un  prêt  hypothécaire  a  été 
fait  par  un  homme  qui  savait  (et  remarquez  que 
cette  connaissance  je  dois  la  faire  apparaître,  lui 
donner  un  corps,  la  rendre  visible  aux  yeux  de 
tous),  par  xm  homme  qui  aura  connu  la  déplora- 
ble situation  de  l' emprunteur  f  Mais  il  vous  ré- 
pondra :  La  preuve  que  je  n'ai  pas  conçu  d'in- 
quiétude, c'est  que  j'ai  livré  des  fonds,  et  quand 
ou  livre  des  deniers,  même  sur  hypothèque, 
c*est  qu'on  s'attend  au  remboursement  à  Té- 
chéanoe  fixée;  il  n'y  a  pas  de  prêteur  sur  hypo- 
thèque qui  sefpropose  d'en  venir  à  l'expropria- 
tion, à  la  discussion  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  en  gages.  Il  vous  dira  :  J'ai  eu  foi  dans 
là  personne  de  mon  débiteur,  dans  sa  solvabilité 
propre.  Yoâà  ce  que  l'acte  prouve.  Et  quant  à 
TOUS,  je  vous  porte  le  défi  d'arriver  jamais  à^ 
me  faire  apparaître  comme  ayant  su  un  fait  qui 
Q*a  pas  éclaté,  un  fait  qui,  jusqu'à  ce  que  la 
faïUite  soit  prononcée,  est  encore  le  secret  du 
débiteur,  dont  la  trace  peut  bien  se  rencontrer 
dans  les  écritures  qu'il  tient  comme  négociant 
et  avec  des  négociants,  mais  dont  aucun  vestige 
ue  se  tronvera  jamais  dans  un  acte  qui  surgit 
«ans  être  précédé  de  rien,  qui  n'est  suivi  de  rien, 
si  oe  n'est  d'une  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques. '■\*^' 

Ainsi,  la  sécurité  qu'on  cherchait  à  nous  ins- 
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pirer  n'existe  pas.  Mais  d'abord  nous  ne  sommes 
pas  des  juges  de  commerce;  ensuite  ce  fait  à 
prouver,  est  un  fait  inaccessible  à  la  preuve. 
Voilà  ce  que  vous  nous  laissez  pour  stéme  con- 
solation, ce  que  vous  laissez  aux  nombreuses 
victimes  d'une  faiUite;  et  tout  cela  par  la  solli- 
citude que  vous  inspire  le  sort  de  quâques  négo- 
ciants, de  quelques  capitalistes  (quelques-uns, 
car  vous  avez  connu  que  le  plus  grand  nombre, 
à  bon  droit,  peuvent  être  soupçonnés  de  fraude), 
quelques  capitalistes  qui  auraient  livré  leurs 
capitaux  à  un  négociant  en  prenant  ses  biens 
pour  gage. 

A  prâent,  j'adhère  à  la  concession,  sans  re- 
noncer le  moins  du  monde  à  ce  que  je  me  propose 
d'expliquer  de  nouveau  sur  l'article  447.  Mais 
j'admets  les  concessions  dans  le  système  qui  a 
prévalu  au  sein  de  la  commission;  cependant  ce 
système  n'est  pas  très  bon,  et  reconnaît  la  né- 
cessité de  stigmatiser  dès  le  principe  certains 
actes  qui  sont  entachés  de  fraude  par  leur  objet, 
par  leur  nature.  {Non!  mm!)...  Pas  plus  que  les 
actes  gratuits. 

M.  QuénaulC,  rapporteur.  Ce  sont  les  avan- 
tages et  les  dons  à  titre  gratuit. 

M.  Teste.  Pardon,  M.  le  rapporteur!  Je 
m'étais  servi  du  mot  ooto,  et  vous  reconnaissez 
bien  qu'il  s'applique  aux  dispositions  à  titxe  gra- 
tuit. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  reconnaissez  qu'il  y 
a  des  actes  qui  portent  en  eux-mêmes  les  carac- 
tères de  la  défiance.  Ainsi  vous  annulez  les  actes 
à  titre  gratuit;  vous  annulez  mêmeies  paiements 
anticii^  d'une  dette  sincère.  Tout  a  l'heure, 
vous  venez  d'annuler  les  paiements  opérés  en 
marchandises.  Voilà  des  actes  qui  vous  ont  paru 
suspects;  seulement  vous  avez  réservé  votre  in- 
dulgence pour  les  prêts  sur  hyx>othèque  faits  à 
un  négociant. 

M.  Quénanlt,  rtipporieur.  Faits  moyennant 
argent  comptant. 

M.  Teste.  Je  le  veux  bien.  Je  dirai  seule- 
ment à  cet  égard  qu'une  dette  peut  avoir  pré- 
existé, consister  en  comptes  courants;  on  liqmde, 
on  solde,  et  à  quelques  jours  de  là,  un  peu  plus 
tôt,  un  peu  plus  tard,  on  fait  un  acte  hypothé- 
caire moyennant  argent  prêté,  et  vous  êtes  en 
présence  d'un  acte  que  vous  réputez  valable 
jusqu'à  la  preuve  impossible  dont  je  parlais  ! 
Messieurs,  if  ne  faut  pas  se  payer  de  ces  distinc- 
tions; vous  savez  ce  qu'eUes  valent  dans  l'usage. 

Je  poursuis,  et  vous  allez  voir  les  consé- 
quences du  système  de  la  commission,  qui  ne 
laisse  subsister  la  nuUité  de  plein  droit  que  pour 
les  hypothèques  constituées  à  raison  de  dettes 
antérieures  à  la  cessation  de  paiements.  Ceci, 
je  vous  en  demande  pardon,  est  un  peu  aride; 
mais  il  faut  cependant  démontrer...  {Oui!  oui! 
Parlez!)  Je  vais,  d'ailleurs,  m'efforcer  d'être 
précis  d'abord,  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
être  considéré  comme  simple  ornement  du  dis- 
cours. 

Je  prête  le  1®'  janvier  sur  hypothèque,  j'at- 
tends pendant  une  dizaine  de  jours  l'expédition 
de  mon  acte,  et  lorsque  je  l'ai,  comme  je  n'ai 
aucun  doute,  aucun  soupçon,  j'attends  jusqu'à 
la  fin  de  janvier  pour  prendre  inscription.  Mon 
débiteur  emprunte  au  contraire,  le  II  janvier, 
d'un  autre  capitaliste,  une  autre  somme  égale  ou 
supérieurCy  sur  hypothèque.  Il  est  déclaré  en 
famite,  et  vient  un  jugement  qui  déclare  qu'il 
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était  en  étatjde  oeasation  de  paiement  depnia  le 
2  jaiavier. 

Voilà  deux  prêta  de  môme  nature  auxquèla  a 
préaidé  une  égale  bonne  foi,  qu'on  ne  peut  dis- 
tinguer aouB  aucun  rapport  û  oe  n*eat  par  leurs 
dates, 

£h  bien  !  prenei^  le  projet  de  la  commission; 
le  prêteur  du  11  janvier,  qui  a  prêté  nendant  la 
cessation  de  paiements»  a  une  nypotbèque  va- 
lable, et  le  prêteur  du  1«'  janvier,  parce  que  son 
hypothèque  a  été  consentie  à  son  profit  à  une 
époque  antérieure  à  la  cessation  de  paiements, 
n'a  pas  une  hypothèque  valable* 

Une  wÀK  à  gauehe  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  Te»te.  Je  puis  me  tromper;  oe  serait 
alors  ou  ma  faute  ou  celle  de  votre  rédaction. 
J'y  ai  appliqué  toute  mon  attention;  elle  a  bien 
pu  n'y  pas  suffire. 

Autre  difformité  I  passez-moi  l'expression. 

Deux  hommes  ont  contracté  un  emprunt  le 
même  jour;  Tun  est  négociant,  l'autre  ne  l'est 
pas;  Tun  est  tombé  depuis  en  faillite,  l'autre  en 
déconfiture.  La  succession  du  déconfit  est  accep- 
tée sans  bénéfice  d'inventaire.  £h  bien,  prenex  le 
code  de  vos  lois  civiles  :  il  n'est  pas  possible  de 
prendre  inscription  contre  la  succession  bénéfi- 
ciidre  du  déconfit,  du  débiteur  non  négociant. 
Au  contraire,  le  créancier  du  failli  pourra  vala- 
blement s'inscrire  et  jouir  de  tous  les  avantages 
de  son  hypothèque. 

M.  QnéMault,  rapporteur.  L'article  2146  est 
abrogé  par  le  projet. 

M.  Teste.  Mais  l'abrogea- vousj pour  les  suc- 
ceesionB  bénéficiaires  t 

M.  Qttéoault,  r<»pporteuT.  Non;  pour  les 
faillites  seulement. 

M.  Teste.  Eh  bien  !  précisément,  me  plaçant 
sur  le  terrain  de  l'article  2146,  je  compare  les 
effets  des  inscriptions  prises  sur  les  biens  d'un 
failli  et  sur  une  succession  bénéficiaire.  Je  prends 
des  faits  semblables,  et  je  montre  la  disparité 
des  conséquences.  Nous  restons,  quant  à  la  suc- 
cession bénéficiaire,  sous  l'empire  des  disposi- 
tions de  l'article  2146;  pas  d'hypothèque,  parce 
qu'U  n'y  a  pas  de  faillite,  l'emprunteur  n'étant 

Sas  négociant.  Et  vous  abrogez  oe  même  ar- 
ide 2146  par  rapport  au  n^ociant  fidlli,  au 
profit  du  créancier  de  ce  n^ociant,  en  tdle 
sorte  que,  de  deux  actes  passes  dans  la  même 
étude,  a  la  même  heure,  au  profit  de  deux  créan- 
ciers différents,  l'un  emporte  hypothèque,  et 
l'autre  n'en  emporte  pas  !  Voilà  ce  que  j'appelle 
une  difformité  l 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  Code  de  com- 
merce, aux  règles  que  la  sagesse  du  législateur  y 
avait  inscrites,  que  votre  projet  fait  une  offense 
profonde;  c'est  encore  à  f  ensemble  de  nos  lois 
civiles.  Vous  avez  été  tellement  poursuivis  par 
ce  rêve  de  l'intérêt  du  commerce,  intérêt  mal 
compris  par  vous  selon  moi  1  vous  avec  été  telle- 
ment obsédés  par  cette  préoccupation  fâcheuse, 
que  non  seulement  vous  vous  êtes  livrés  à  des 
innovations  dangereuses  dans  l'ordre  commer- 
cial, maia  que,  en  même  temps,  vous  avez  attenté 
à  la  pureté  de  nos  lois  civiles  et  créé  des  dissi- 
dences inexplicables. 

Serais-je  donc  condamné  à  répéter  4  cette  tri- 
bune ce  que  vous  a  dit  l'honorable  M.  Pasoalisf 
Je  parle  devant  des  négociants»  devant  des  né- 
gociants que  je  puis  Sien  acoussir  un  peu  de 
èrêtre  laissé  prévenir  par  ce  qu'ils  ont^considéré 


comme  l'intérêt  du  eommeroe»  comme  l'élé- 
ment nécessaire  à  son  existence,  mais  à  la  loyauté 
desquels  je  suis  le  {uremier  à  rendre  bomma^. 
Quoi  donc!  nous  en  serions  venus  à  nous  oe- 
mandar  si,  en  général,  et  je  reconnais  avec  vous 
^ue  les  lois  dvQee  ne  sont  pas  faites  pour  les  cas 
smguliers,  mais  pour  les  cas  fui  se  présentent  le 
plus  fréquemment,  si,  disais-je,  <^uand  un  négo- 
ciant, après  avoir  épmsé  son  crédit  comme  n^o- 
oiant,  se  voit  réduit  à  dire  à  ceux  qui  ont  des  ca- 
pitaux dont  il  manque  x  «  Voilà  mes  biens,  ma 
maison,  ma  ferme,  mon  cb&teau  1  livres-moi  des 
écus,  parce  que  j'en  ai  besoin  { et  je  vous  engage 
mon  patrimoine  !  »  Nous  en  serions  venus  à  nous 
demander  si,  dans  cette  situation,  le  négociant 
ne  révèle  pas  lui-même  que  sa  position  est  em- 
barrassée, si  l'homme  auquel  il  s'adresse  ne  re- 


rise  èk  exiger  de  lui  la  pleine  justification  de  son 
état  commercial  par  l'exhibition  de  ses  écri- 
tures. Qu'il  prête^  alors  qu'il  se  sera  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  s  agit  que  d'un  embarras  pas- 
sager, qiril  n'y  va  pas  de  la  ruine  du  négociant, 
qiril  nV  a  PAb  danger  d'une  chute  prochaine, 
que  les  fonds  même  qu'il  va  prêter  pourront 
servir  à  prévenir  une  catastropne  déplorable  : 
qu'il  prête;  mais  s'il  a  quelques  doutes,  s'il  peut 
crainore  nour  le  service  réclamé  de  lui,  et  j'entre 
ici  dans  rhypothèse  de  la  bonne  foi,  je  suppose 
le  contrat  smcàre,  et  sur  cent,  vous  en  aurez  un 
tout  au  plus;  je  les  flatte  en  parlant  ainsL  (On 
eowrU);  pourra-t-il  encore  prêter  les  yeux  ban- 
dés, et  trouver  naturel  qu'un  négociant  vienne 
à  lui,  lui  tende  les  mains  et  lui  cuse  s  «  J'ai  des 
immeubles,  et  je  veux  les  hy]^théquer  !  » 

Mais  je  ne  connais  rien  dans  le  commerce  de 
plus  propre  à  signaler  le  discrédit  que  la  de- 
mandée faite  d'un  capital  quelconque  sur  rh3rpo- 
thèque  offerte  de  tels  et  tels  biens  immeubles. 
Le  négociant  qui  se  respecte  n'en  vient  pas  là,  et 
je  SUIS  bien  convaincu  que,  parmi  ceux  oui 
m'écoutent,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui,  dans  lea 
circonstances  les  plus  adverses  de  sa  vie  com- 
merciale, se  soit  vu  conduit  à  cette  extrémité. 
Je  ne  connais  que  le  dépôt  du  bilan  qui  soit  plua 
significatif,  sur  la  situation  d'un  négociant,  que 
l'emprunt  hypothécaire  sur  tout  ou  partie  de  ses 
biens. 

Voilà  la  raison  de  conserver  la  nullité  légale» 
au  moins  quant  à  un  acte  pareiL 

Et  remarques-le  bien.  lâ  le  commerce  est  dé- 
sintéressé, pour  ainsi  dire.  S'il  s'agissait  depro- 
té£[er  plus  ou  moins  efficacement  un  de  ces  £sits 
qui  trouvent  leur  place  dans  les  relations  ordi- 
naires du  commerce,  je  comprendrais  ce  qu'on 
propose;  mais  le  commerçant  cesse  de  rêtre 
quand  il  opère  ainsi;  il  signale  à  tous  sa  détresse 
et,  par  conséquent,  ceux  oui  savent  cette  dé- 
tresse ne  peuvent  pas  acquérir  valablement  une 
hypothèque, 

Bespectes  au  moins  cette  disposition  du  Code 
de  commerce,  et  si  vous  êtes  appelés  à  réformer, 
réformes  dans  tout  ce  qui  a  pu  être  une  source 
d'abus;  mais  depuis  1807,  depuis  que  les  plaintes 
auxquelles  a  donné  lieu  la  législation  des  fail- 
lites ont  éclaté,  qu'elles  se  sont  donné  comme  un 
rendez-vous  commun  dans  les  archives  de  la 
chancellerie,  montrez-m'en  une  seule  dans  la- 

âuelle  on  se  récrie  contre  la  disposition  du  Code 
e  commerce  qui  frappe  de  nullité  l'hypothèque 
acquise  depuis,  et  même  quelques  jours  arant 
l'ouverture  de  la  faiDite.  Je  suis  tenté  de  subor- 
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donacr  le  tort  de  U  qoeetian  &  cotte  rériâoatîon. 
Cette  diapoùtion,  nol  n'tt  aoagé  à  l'attaquer; 
tout  le  monde  l'a  oonaid^ée  comme  tm  bien- 
bit.  Toui  touIbs  6tre  ]es  réformateuis  du  Code, 
8t  TQU8  aQea  porter  la  main  aur  oelle  de  ses  dis- 
pontioiu  qui  H  produit  le  pltu  de  bien,  sur  la  plus 
tnWUire  de  toutes,  la  seule  au  mo^en  de  laquelle 
vous  poiwies  sauver  du  naufrage  ce  grand  prin- 
âpe  a»  l'égalité  des  droite  entre  lae  oré^oierB 
qna  j'invoquAii  faiw,  et  que  je  ne  oeuarai  d'in- 
voqncr  tant  qn'nn  louffle  me  restera  I  Voua  ne 
le  voudrioi  pas,  UMsienn,  et  voua  adoptcxet 
le  retranehameiit  oroposé  par  mon  bonorable 
uni  H.  Paiealù.  (VvmbrwMM  moroww  d'oirm- 

tMWMt.} 

(La  suite  de  la  difloussion  du  dernier  j>ara- 
gtaphe  de  l'utiele  446  est  renvoyée  &  demain. } 

{La  séance  est  levé  it  six  heares.) 
Ordre  du  jow  du  twndrmU  30  mari  1838. 

A  une  heure,  séanee  publique. 
Suite  de  U  diaeuasion  du  projet  de  loi  sur  les 
laillitea  et  baoquerontee; 
DiseUMion  dn  projet  de  loi  sur  Ue  aliénai. 


CHAUBHE  DZ8  PAIRS 


PBiBIDSKaS  DZ  K.  LB  DTTC  DB  BBOOUK, 

vte»-prMd»iU. 

BémtM  d»  wiUbvdi  30  mon  1888. 

La  aéaœa  eet  ooTerte  à  deux  henrM. 
Le  proeèe-verbal  de  la  aéanoe  dn  Jendi  29 
num  est  lu  et  adopté. 

niaXHTATIOM  D'DV  PBOni  DE  U>I  aiTB 

l'  AUiOBXlfBMI 

BT  l.'tXrL0nAT10M  OB8   MIMES  (1). 

IL  le  Pr^Ueal.  La  psjole  est  à  U.  le  mi- 

BiatM  des  te'avauz  pnblirâ  pour  ttne  eommuni. 
oatioB  du  gouTerattUDut. 

H.  IHarlia  (du  Sord),  mintitre  de»  travaux 
pubUci.  Meaaieara  les  pairs,  nous  venons  sou- 
mettre de  ttonveftn  à  -roe  délibérations  le  projet 
de  loi  relatif  an  deeeèchement  et  à  l'exploita- 
tion dee  minée. 

Ce  Bujet  ■!  2rav«  a  donné  lien,  dans  lee  deux 
Okambree,  à  a'importantee  dlacnssions  qui  ont 
en  pour  réeultat  de  fixer  les  rrais  principea  de  la 
matière,  et  de  résoudre  d'une  manière  claire  et 
prédae  dee  questions  vivement  controversées 
JUMn'à  oe  jour. 

l7 origine  et  le  but  de  la  loi  vous  sont  parfaite- 
mat  oonnus.  L'un  dee  bassins  houillers  les  plus 
mliea  da  rojaame  eat,  d^uis  pluBieura  années, 
tavabi  par  les  eaux.  Les  beeoîna  sans  oceae  crois- 
sants d«  la  eonsonimatian  ont  dû  aonfirir  d'un 
eut  de  ehoaes  qui  appelait  toute  la  acûlicitude  du 
gouveDmaant.  Bes  plaintes  oombrMisw  se  sont 
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fait  entendre.  L'adminiatratiou  ue  devait  pas  y 
reetei  indifférentci  elle  s'est  empressée  de  re- 


chercher lee  I 


oyen 


I  d' assécher  les  n 
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tème  de  travaux  dont  Pexécutîon  aurait  eu  dos 
réeultate  également  utilM,  et  pour  les  coniom- 
mateurs  ei  pour  tes  exploitants  oui-m6meii. 
Mais  ce  système  a  renoonTré,  do  la  part  Aea 
eiroloitanto,  une  oppuaition  aussi  vive  que  mal 
éclairée.  Lee  e&orts  de  r^mioiiîtration  sont 
restée  sans  effet.  De  là  la  nëceaaîté  de  recourir  au 
législateur  pour  obtenir  le^  moyens  d'arrfifer  k-s 
progrès  de  l'inondation,  et  d'aseurex  l'exploita- 
tion continue  et  régulière  d'une  richesse  miné- 
rale, qui  n'a  été  et  qui  n'a  pu  être  concédée  que 
sous  des  conditions  que  des  intérêts  mal  en- 
tendus chérirent  it  éluder  lou>4  les  jours. 

Le  fait  qui  a  donné  uaisKunce  à  la  loi  est  spé- 
<ûal;  mais  la  loi  est  générale  1  ello  s'étend  à  toutes 
les  mineaduroyaume;  elle  s'applique  non  seule- 
ment au  oaa  d'iôondation,  mais  a  tous  ceux  où  le 
flonDessioonaîre,  en  s'écartact  deg  obligationa  de 
son  contrat,  tendrait  à  compromettre  1  exieteore 
de  la  mine,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs.  Le  gouvememnut  et  les  Cham- 
brée ont  saisi  cette  occasion  de  donner  enfin  une 
solution  certaine  à  quelques  difficultés  que  pré- 
sentait l'application  do  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
de  développer  les  principes  déposés  dans  cette 
loi 

Il  est  évident.  Messieurs,  que  si.  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  une  mine 
constitue  une  propriété  iucommutable.  trans- 
missible,  échangeable  comme  toutcm  lee  autres 
propriétés,  cette  propriété,  toutefois,  dajis  quel- 
ques mains  qu'elle  se  trouve,  reste  essentielle- 
ment soumise  aux  oonditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  instituée  par  le  gouvernement,  et  que,  du 
moment  que  ces  oonditious  ne  sont  pas  remplies, 
le  détenteur  ne  peut  plus  re.ster  eou  cession  noire 
de  la  mine.  Il  doit  subir  iitie  déchéance  qu'il  a 
volontairement  encourue.  H  e^t  on(^o^e  évident 
que  cette  déchéance  ue  pouvant  avoir  lieu  que 
par  dee  motifs  d'ordre  public  que  l'administra- 
tiou  seule  est  en  état  d'apprécier  justement, 
c'eet  à  l'adminiatratiou  soiile  qu'il  peut  appar- 
tenir de  la  prononcer,  saiif  tout  recours  de  droit 
Ce  sont  lÂ,  Meesieure,  les  deux  principes  que  la 
loi  proposée  ne  crée  pas  (ils  dérivent  de  la  na- 
ture même  des  chosce),  mais  qu'elle  met  en 
action,  de  manière  à  donner  &  tous  les  intérêts 
les  garautiee  qu'ils  peuvent  réiJamer. 

Cee  deux  principes  eut  été  l'objet  de  débats 
solenneb  et  danâ  cette  Chambre  et  dans  la 
Chambre  des  députfs,  i4  ils  en  ont  reçu  une 
haute  sanction;  nous  irojnuw  donc  inutile  d'en- 
trer à  cet  égard  dans  de  plua  longs  développe- 
ments. 

Le  projet  de  loi  qui:  nous  venons  présenter  à 
votre  examen  ne  diffère  àv  celui  que  vous  avcB 
adopté  l'année  dernière  que  par  dee  change' 
ments  qui  sont  en  parfaite  harmonie  avec  l'es- 
prit qui  avait  présidé  A  vos  délibérations.  Nous 
n'aurons  que  peu  de  mots  à  dire  pour  vous  les 
expliquer. 

Ainsi,  d'après  une  addition  faile  à  Tar- 
ticle  1",  l'association  rti«  cou fcssionn aires  ue 
sera  obligatoire  que  lorsque  l'inondation  com- 
mune sera  de  nature  il  compromettre  rcxi9ti.>nce 
dee  mines,  la  sûreté  publique  et  Ictt  besoins  der< 
consommateurs.  C^s  dernières  expressions  sont 
empruntées  textuellement  ù.  l'article  40  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  Cest  dans  cet  article,  en  effet, 
et  il'w  l'artâole  31  do  la  même  loi  qui  exige  une 
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erploitaidon  constante»  que  se  trouve  le  droit 
d'intervention  du  gouverjnement  :  il  était  donc 
utile  de  limiter  Texercice  de  ce  droit  aux  cas 
qu'Os  définissent. 

Par  un  autre  amendement  introduit  dans  le 
second  paragraphe  du  même  article  premier,  les 
intéressés  doivent  être  appelés  dans  Tenquôte 
qui  doit  précéder  Tapplication  de  la  mesure  que 
prescrit  cet  article.  Cette  disposition  énonce  une 

garantie  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  insérée 
ans  le  règlement  d'adminisâation  publique  à 
intervenir  sur  les  formes  de  l'enquête;  mais  elle 
trouve  également  une  place  utile  dans  la  loi 

Les  modifications  apportées  aux  articles  2,  3, 
4  et  5  ne  consistent  que  dans  de  très  légers  chan- 
gements de  rédaction,  et  dans  quelques  additions 
qui  se  justifient  par  leur  seul  énoncé. 

Dans  l'article  d,  la  Chambre  des  députés  a 
inséré  une  clause  portant  que  le  prix  offert  par 
le  nouveau  concessionnaire  sera,  s'il  y  a  lieu» 
distribué  judiciairement  entre  ses  ayants-droit, 
et  par  ordre  d'hypothèques;  aux  termes  de  la  loi 
de  1810,  des  hypothèques  peuvent  être  prises 
sur  une  mine.  On  a  pensé  qu'il  était  convenable 
de  rappeler  spécialement  le  droit  des  créanciers 
hypothécaires. 

Le  même  article,  prévoyant  le  cas  où  il  ne  se 
présenterait  aucun  soumissionnaire,  décide  qu'a- 
lors la  mine  reste  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  La  Chambre  des 
députés  a  cru  devoir  stipuler  que,  dans  ce  cas, 
le  concessionnaire  pourra  retirer  les  chevaux, 
machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploi- 
tation, et  qui  pourront  en  être  séparés  sans  pré- 
judice pour  la  mine,  à  la  charge,  d'ailleurs  de 
payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépos- 
session, et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d; ex- 
perts, les  objets  qu'il  jugera  utiles.  D'après  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21  avnl  1810,  les  objets  qu'on 
laisse  ici  à  la  disposition  du  concessionnaire  dé- 
chu sont  immeubles  par  destination;  ils  devaient 
suivre,  dès  lors,  le  sort  de  la  mine,  et  deve- 
naient la  propriété  du  domaine  sans  la  mention 
expresse  qu'il  a  paru  équitable  à  la  Chambre  des 
députés  d  insérer  dans  la  loi. 

Les  articles  9  et  10  ont  été  ajoutés  au  projet 
primitif;  ils  donnent  à  l' Administration  les  pou- 
voirs dont  elle  a  besoin  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  antérieures,  et  vous  voudrez  bien  re- 
connaître qu'en  même  temps  ils  confèrent  aux 
concessionnaires  de  mines  des  garanties  qui  leur 
manquaient,  puisqu'ils  établissent  les  formes 
suivant  lesquelles  l'Administration  sera  tenue 
de  procéder  vis-à-vis  d'eux  dans  les  circons- 
tances où  les  conditions  essentielles  du  contrat 
de  concession  étant  violées,  il  deviendra  néces- 
saire d'en  provoquer  le  refait. 

Nous  n'avons  pas  besoin.  Messieurs,  d'insister 
sur  l'importance  du  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons vous  présenter;  vous  savez  combien  d'in- 
térêts s'y  rattachent,  et  vous  vous  empresserez 
de  lui  accorder  vos  suffrages. 


PROJET  DE  LOT. 

Art.  1^'.  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans 
des  concessions  différentes,  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune,  qui  sera 
de  nature  à  compromettre  leur  existence,  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, le  gouvernement  pourra  obliger  les  con- 
cessionnaires de  ces  mines  à  exécutor  en  com- 


mun et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit 
pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 

L'application  de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative  à  laqudle  tous  les 
intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  se- 
ront déterminées  par  xm  r^lement  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  2.  Le  mim'stre  décidera,  d'après  l'en- 
quête, quelles  sont  les  concessionfi  inondées  ou 
j  menacées  d'inondation,  qui  doivent  opérer,  à 
frais  communs,  les  travaux  d'assèchement. 

Cette  dédaion  sera  notifiée  adminjstrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensil 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants, 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  7  de  la 
présente  loi.  seront  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale, à  l'effet  de  nommer  un  syndicat  composé 
de  trois  ou  cinq  membres  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  de  l'assemblée  générale, 
seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  au- 
ront un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'im- 
portance de  chaque  concession. 

Cette  importanco  sera  déterminée  d'après  le 
montant  des  redevances  proportionnelles  acquit- 
tées par  les  mines  en  activité  d'exploitation, 
pendant  les  trois  dernières  années  d'exploita- 
tion, ou  par  les  mines  inondées  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation 
aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  sera 
valide  qu'autant  que  les  membres  présents  sur- 
passeraient en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
et  (qu'ils  représenteraient  entre  eux  plus  de  la 
moitié  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des  con- 
cessions compromises  dans  le  syndicat. 

En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions 
des  syndics,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblée 
générale  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies 
pour  leur  nomination. 

Art.  3.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'Administration  publique, 
et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à 
faire  connaître  leurs  propositions,  et  les  intéres- 
sés leurs  observations,  déterminera  l'organisa- 
tion définitive  et  les  attributions  du  syndicat, 
les  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit 
définitive,  de  la  aépense  entre  les  concession- 
naires intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un   arrêté   ministériel  déterminera,   sur  la 

Proposition  des  syndics,  le  systéme  et  le  mode 
'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épuise- 
ment, ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  conces- 
sionnaires. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera  de 
nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour 
produire  ses  observations. 

Art.  4.  Si  l'assemblée  générale,  dûment  con- 
voquée, ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme 
point  le  nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du 
préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  oe  der- 
nier, instituera  d'office  xme  commission  compo- 
sée de  trois  ou  de  dna  personnes,  qui  sera  in^ 
vestie  de  l'autorité  et  des  attribuâona  des  syn* 
dics. 
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8i  IfiB  syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les 
travaux  d'assèchement,  on  s*ils  contreviennent 
an  mode  d'exécution  et  d'entretien  régulé  par 
l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  les  syndics 
préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  auront 
été  mis  en  demeure,  pourra»  sur  la  proposition 
du  préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonc- 
tions, et  leur  substituer  un  nombre  égal  de 
commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  à  répooue  fixée  pour  l'expiration  de  ceux 
des  s^dîcs.  Néanmoins  le  ministre,  sur  la  pro- 
position  du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de 
les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas  le  minis^e,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires. 

Art.  6.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
renées  en  vertu  des  articles  précédents,  seront 
diieséB  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur  la 
fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
mémoires  des  réclamants,  communiqués  au 
syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaiix  seront  jugées  comme  en  matière  de 
travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
su  conseil  d'État,  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  6.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été 
faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  mi- 
nistre pourra  prononcer  le  retrait  de  la  con- 
cession, sauf  le  recours  au  roi  en  son  conseil 
d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  con- 
cessionnaires déchus,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  préfet. 

L'Administration  pourra  faire  l'avance  du 
montant  des  taxes  dues  par  la  concession  aban- 
donnée, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
concession  nouvelle,  ainsi  qu'D.  sera  dit  ci-après. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas 
de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative, 
à  radjudioation  de  la  mine  abandonnée.  Les 
concurrents  seront  tenus  de  justifier  des  facultés 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'ofEre  la 
plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et 
le  prix  de  l'adjudicationt  déduction  faite  des 
tommes  avancées  par  l'État,  appartiendra  au 
concessionnaire  décnu  ou  à  ses  ayante-droit.  Ce 
prix,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  judiciairement 
et  par  ordre  d'hypothèques. 

Le  concessionnaire  aédiu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dé- 
possession,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire povx  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui 
resteront  encore  à  exécuter. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la 
mine  restera  à  la  disposition  du  Domaine,  libre 
et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait 
du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce 


cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu'il 
aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  pourront 
être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mme,  à  la 
charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à 
la  depossession,  et  sauf  au  Domaine  à  retenir 
à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles 

Art.  7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  ap 
partiendra  à  plusieurs  personnes,  ou  à  une  so 
dété,  les  concessionnaires  ou  la  société  devront 
quand  ils  en  seront  requis  par  le  préfet,  justifier 
qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à 
ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis 
à  xme  direction  unique  et  coordonnés  dans  un 
intérêt  commun. 

Ds  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par 
une  déclaration  authentique  faite  au  secrétanat 
de  la  préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou 
tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des 

Eouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assem- 
lées  générales,  pour  recevoir  toutes  notifica- 
tions et  significations,  et,  en  général,  pour  les 
représenter  vis-à-vis  de  l'Adimnistration,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait, 
dans  le  dâai  qui  leur  aura  été  assigné,  la  justi- 
fication requise  par  le  para*^aphe  premier  du 
présent  article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs 
conventions  qui  auraient  pour  objet  d'assurer 
l'unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout  ou 
de  partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par 
un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et, 
s'il  Y  a  lieu,  au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  con- 
tentieuse, sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'appli- 
cation des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avnl  1810. 

Art.  8.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre 
travail  d'exploitation,  ouvert  |en  contravention 
aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  pourront 
aussi  être  int^dits  dans  la  forme  énoncée  en 
l'article  précédent,  sans  préjudice  également  de 
l'application  des,  articles  93  et  suivants  de  la  loi 
du  21  avnl  1810. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où.  les  lois  et  rè^e- 
ments  sur  les  mines  autorisent  l'Administration 
à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines  aux 
frais  des  concessionnaires,  le  défaut  de  paiement, 
de  la  part  de  ceux-ci,  donnera  lieu  contre  eux  à 
l'application  des  dispositions  de  l'article  6  de  la 
présente  loi 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Parti» 
de  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  retrait  de  la 
concession  et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  même  artide  6  de  la  présente  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  et  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 


SUITE  DB  LA  DISCUSSION  SUR  LA 
PÉTITION  RELATIVE  AUX  SUCRES  COLONIAUX. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la^suite  de  la  diêoussion  com/menoée,  dtms  la 
séance  éPhier,  sur  les  oondusions  du  rapport  fait, 
au  nom  du  comUé  des  pétUiona,  au  sujet  a^wne  pé- 
tition des  habitants  de  Bordeaux  qui  réclament  un 
dégrèvement  sur  les  droits  perçus  à  Ventrée  des 
sucres  eàloniaux, 

•  y 

La  parole  est  à  M.  Tripier. 
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M.  Tripler.  Mesaieuis,  les  assertions  émiseB 
par  les  honorables  orateurs  que  vous  aves  en- 
tendus à  la  séanoe  d'hier  ont  amèlé  sur  ce  débat 
on  crand  intérêt»  par  les  déTéfoppements  anz- 
quete  ils  se  sont  livrés.  Mais  n'est-il  pas  à 
craindre  qne  ces  développements  enx-mêmes  ne 
Gompliqnent  une  discussion  qui  peut-être  au- 
rait été  susceptible  de  plus  de  simplicité  et  de 
brièvetéf  C'est  là  l'objet  qne  je  me  propose.  Je 
chercherai  à  la  ramener  à  son  point  véritable, 
et  à  la  dégager  de  tout  ce  qui  peut,  à  certains 
égards,  être  considéré  comme  Im  étant  étranger. 

Selon  les  uns,  nos  colonies  sont  menacées 
d'une  ruine  prodixaine.  Les  prix  que  les  colons 
peuvent  trouver  sur  les  marchés  français  sont 
insuffisants  pour  couvrir  tout  à  la  fois  les  dé- 

Senses,  les  taxes,  et  la  juste  indemnité  qui  est 
ue  aux  propriétaires.  Cet  état  déplorable,  sid- 
vaut  eux,  est  encore  a^ffravé  par  la  rivalité  des 
sucres  indigènes,  <|ui,  liores  de  toute  taxe,  du 
moins  jusqu'à  ce  ]our,  et  dans  l'immunité  des 
autres  irais  de  transport  et  autres  accessoires,  se 
présentent  sur  nos  marchés  français  avec  un 
avantage  qxd  leur  donne  une  préférence  cer- 
taine, et  écarte  la  Concurrence  des  sucres  colo- 
niaux. Suivant  d'autres,  l'état  de  soufErance  que 
Ton  convient  être  éprouvé  par  les  colons  à  l'ins- 
tant où  noua  discutona  ne  serait  que  momen- 
tané. Bientôt,  leur  promet-on,  ils  pourront  re- 
trouver des  prix  qm  seront  en  harmonie  tout  à 
la  fois  avec  les  déx>enses,  les  taxes  et  l'indemnité 
qui  leur  est  due  à  titre  de  propriétaires.  On  leur 
promet  même  que  la  concurrence  des  sucres  indi- 
cées, si  redoutable  pour  eux,  cessera  d'être  à 
four  préjudice. 

Voilà,  messieurs,  les  assertions  réciproques 
qu'on  a  fait  valoir.  Nous  ne  doutons  pas  certai- 
nement qu'elles  n'aient  été  produites  avec  xme 
conviction  entière  de  la  part  de  chacun  des  ora- 
teurs. Leur  honorable  caractère  ne  nous  permet- 
trait à  cet  égard  aucune  inquiétude.  Us  ont  pu 
être  trompés  par  des  documents,  mais  certes  ils 
n'ont  pas  cherché  à  induire  la  Chambre  en  er- 
reur. Toutefois,  ne  serait-il  pas  permis  de  croire 
que  si  l'exagération  a  présidé  aux  plaintes  des 
colons  et  à  la  défense  qui  a  pu  être  présentée 
dans  leur  intérêt,  une  atténuation  contraire  au- 
rait pu  aussi  présider  à  ces  débats  t 

Je  crois,  et  le  le  dis  parce  que  c'est  l'état  mo- 
ral dans  lequel  je  suis  sorti  de  cette  enceinte,  je 
vous  en  dois  1  aveu,  la  confidence,  parce  que 
tous  nous  sommes  appelés  à  rechercher  la  vé- 
rité; oxd,  je  crois  qu'il  y  a  eu  Quelque  chose  d'exa- 
géré dans  les  plaintes  des  colons,  j'en  suis  même 
convaincu,  mais  je  suis  convaincu  aussi  que  de  la 
part  des  antagonistes,  des  adversaires  de  leurs 
réclamations,  u  y  a  eu  aussi  une  excessive  atté- 
nuation. On  a  voulu  méconnaître  l'état  fâcheux 
dans  lequel  sont  placées  les  colonies  et  celui  plus 
fâcheux  encore  dans  lequel  elles  menacent  de 
tomber  incessamment. 

Je  vais  donc  chercher  la  vérité;  je  la  désire, 

Î''en  suis  l'ardent  ami.  Voilà  l'état  moral  dans 
equ^  je  vous  prie  de  m'accorder  votre  atten- 
tion. 

Malgré  la  controverse  vive  et  ardente  qui  a 
eu  lieu  entre  les  orateurs  que  vous  avez  entendus, 
il  faut  cependant  reconnaitre  qu'il  y  a  quelques 
points  d'avoués.  Nous  avons  déîà  trois  ventés 
acquises,  et  nous  pourrons  en  faire  plus  tard 
l'application. 

La  première  est  relative  à  la  quantité  de  pro- 
duction que  les  colonies  et  les  fabrioues  ffan- 
çaises  noua  donnent  annuellement,  xl  est  re- 


connu que  les  fabriques  (et  je  ne  prends  que  ce 
qui  a  été  il  y  a  un  an  leur  résultat)  nous  donnent 
en  mlnïmiini  50  minions  de  kOo^^mmes.  II  est 
également  reconnu  que  le  taux  moyen  des  siierea 
exportés  dans  la  métropole  par  les  oolonies  est  de 
66  mîDions.  Voilà  donc  un  total  de  116  minions 
de  production.  £h  bien  !  maintenant  quel  est  le 
maximum  de  la  consommation  f  100  nnllions. 
Donc  il  est  constant  qu'il  y  a  un  excédent  de 
16  millions  de  production  par  delà  la  consom- 
mation. £h  bien  !  croyez- vous  que  cet  état  du- 
rera longtemps,  et  que  le  prodmt  des  fabriques 
françaises  ne  sera  pas  bientôt,  n'égalera  pas 
bientôt  la  consommation  françalsef 

La  seconde  vérité,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir 
un  prix  égal  pour  les  sucres  coloniaux  et  les 
sucres  indigènes.  Il  est  reconnu  que,  pour  cou- 
vrir les  frais  et  procurer  aux  propnétaJree  le  mo- 
dique bénéfice  de  6  0/0,  les  sucres  oolonianx 
doivent  se  vendre  au  moins  64  francs.  Eh  bien  ! 
le  sucre  indigène,  en  comprenant  la  taxe  de 
l'année  demi&e  et  en  l'appliquant  à  1839,  ne 
peut  pas  s'élever  à  plus  de  64  nrancs.  Il  est  donc 
bien  évident  que  l'excédent  frappera  les  sucres 
coloniaux  et  non  les  sucres  indigènes,  et  que  plus 
cet  excédent  augmentera,  plus  augmentera  aussi 
la  masse  des  sucres  coloniaux  qui  resteront  en 
magasin;  et  bientôt  vous  en  aurez  une  quantité 
considérable  condamnée  à  pourrir  dans  vos  en- 
trroôts. 

y oilà  deux  vérités  qui  se  prêtent  un  appui 
mutuel,  et  que  je  recommande  à  vos  médita- 
tions, 

n  en  est  une  troisième,  c'est  celle  relative  à  la 
perte  actuelle  des  colons;  elle  avait  d'abord  été 
mise  en  doute;  mais  il  ne  reste  plus  maintenant 
la  moindre  incertitude  sur  l'existence  d'une 
X)erte  plus  ou  moins  considérable.  Il  est  certain 
qu'en  allouant  aux  colons  le  minimum,  c'est-à- 
dire  25  francs  par  50  kilogrammes,  pour  qu'Os 
puissent  trouver  une  faible  indemmté  de  leur 
propriété,  et  en  y  ajoutant  le  transport,  la  taxe 
et  les  autres  frais,  ils  ne  peuvent  être  couverts  à 
moins  d'un  prix  de  64  francs. 

Eh  bien  !  c'est  un  point  constaté  que  dans  ce 
moment,  sur  tous  les  marchés,  dans  tous  lea 
ports  de  France,  les  sucres  sont  au-dessous,  pour 
tes  uns  plus,  pour  le  autres  moins,  de  ce  pnx  de 
64  francs.  Il  est  donc  certain  que  les  colons  sont 
obligés  aujourd'hui,  ou  de  garder  la  marchan«. 
dise,  ou  de  la  vendre  à  perte. 

Ces  trois  faits  étant  constants,  pouvons-nous, 
devons-nous  adopter  la  proposition  qui  vous  est 
faite  t  C'est  là  ce  qui  me  reste  à  examiner. 

Je  dois  d'abord  poser  la  véritable  question 
que  nous  avons  à  résoudre;  car  j'avoue  que  j'ai 
été,  dans  la  séance  d'hier,  fatigué  de  voir  que  la 
Question  était  pour  ainsi  dire  enveloppée  dans 
aes  expressions  qui  pourraient,  jusqu^à  un  cer- 
tain pomt,  la  déguiser  et  la  laisser  p^dre  de  vue. 

Sommes-nous  appelés  aujourd'hui  à  prononcer 
une  décision  définitive  sur  le  dégrevementt 
Sommes-nous  saisis  d'une  proposition  qui  au- 
rait été  faite,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
l'une  des  Chambres,  d'accorder  ou  de  refuser  le 
dégrevementt  Si  tel  était  l'état  de  la  question, 
il  n'y  aurait  pas  moyen  pour  nous  de  ne  pas  en* 
trer  dans  l'examen  détaillé  de  tous  les  faits,  de 
toutes  les  circonstances,  de  comparer,  d'inter- 
roger les  prix  dont  chacune  des  productions  peut 
espérer  de  jouir,  et  ensuite  de  nous  former  une 
opinion  absolue,  ou  sur  le  rejet  ou  sur  l'admission 
du  dégrèvement.  Mais  tel  n'est  pas  l'état  de  la 
question.  Nous  ne  sommes  saisis  que  de  cette 
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question  bien  secondaire  :  la  Chambre  oroira- 
t-eQe  que,  dans  Tétat  où  se  présente  la  Ques- 
tion, eîie  a  besoin  de  renseignements,  qu'elle  a 
besoin  de  lumièrest  C9iargera-t-éUe  le  ^ouveme- 
msnt  de  faire  toutes  les  enquêtes  qm  peuvent 
être  nécessaires  pour  régler  les  droits  respectifs 
dcB  tubficants  et  du  commeroet  Voilà  la  ques- 
tien. 

Ainsi  le  fond,  c'est-à-dire  le  dégrèvement  en 
Ini-mâmey  il  n'est  pas  encore  mûr;  nous  ne 
sommes  point  encore  environnés  d'assez  de  do- 
cimienls  pour  pouvoir  prononcer.  Cet  état  de 
doute  dans  lequel  j'étais  hier,  j'y  suis  encore 
aujourd'hui  Sil  fallait  prononcer  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  du  déflxèvement,  je  serais,  je 
l'avoue  hors  d'état  or  émettre  ime  opinion; 
mais  oe  n'est  pas  là  ce  que  nous  propose  le  co- 
mité des  pétitiona.  Je  m  associe  même  à  toutes 
les  réserves  qui  ont  été  faites  par  le  rapporteur 
au  nom  du  comité.  £n  vous  proposant  le  renvoi 
au  p>nvemement,  il  ne  considèce  pas  cette  pro- 
po8iiio&  conune  étant  l'approbation  définitive 
de  la  demande  des  pétitionnairea;  le  comité  n'a 
qu'im  but,  qu'une  chose,  c'est  de  provoquer  le 
gouvernement  à  s'environner  de  lumières  nou- 
velles et  à  venir  soumettre  aux  Chambres  des 
propositions,  s'il  en  a  à  faire. 

(/est  aussi  dans  ce  sens  seulement  que  j'ap- 
puie le  renvoi  au  gouvernement.  Je  n  entends 
pas  me  lier  par  une  pareille  opinion  sur  le  fond 
même  de  la  question.  Il  est  possible  que  le  gou- 
vernement, après  avoir  recueilli  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  la  question, 
vienne  nous  présenter  une  proposition  qui  réu- 
nira tous  lee  suffrages;  il  est  possible  que  le  gou- 
vernement même  se  prononce  contre  le  d^è- 
yement,  et  que  nous  partagions  son  avis  en  défi- 
nitive. Mais  de  quoi  s'agit-ilf  II  s'agit  unique- 
ment de  Bavoir  si,  d*emblée,  dans  l'état  de  doute, 
de  perplexité  dans  lequel  m'ont  placé  les  diffé- 
rents oocuments  qui  ont  été  produits,  je  voterai 
pour  l'or^  du  jour,  c'est-à-dire  pour  une  me- 
sure qui  n'est  jamais  admise  par  la  Chambre 
Que  quand  elle  est  convaincue  que  la  demande 
faite  par  le  pétitionnaire  est,  ou  contraire  aux 
bis,  ou  diamétralement  opposée  à  tous  les  docu- 
menta fournis  à  la  CSiambre. 

Comme  je  n'ai  pas  cette  conviction,  comme  il 
m'est  au  contraire  démontré  qu'il  y  a  au  moins 
un  pand  doute,  et  que  ce  doute  doit  appeler  des 
lumiàrea  nouvdles,  je  dis  que  dans  cet  état,  et 
par  cette  seule  raison,  on  devrait  accueillir  les 
conclusions  de  votre  commission. 

Mais  à  oe  motif  fondamental  est-ce  qu'il  ne 
vient  pas  s'en  réunir  beaucoup  d' autres  f  Est-ce 
que,  par  exemple,  la  justice  que  vous  deves  aux 
colons  oomme  à  tous  les  Français  ne  vous  impose 
pas  le  devoir  de  ne  pas  agir  l^èrement,  et  de  ne 
pas  repousser  leurs  plaintes  avant  qu'il  ne  vous 
ait  été  bien  démontré  aue  ces  plaintes  sont  fon- 
dées! N*e0t-ce  pas  une  justice  qui  leur  est  due  en 
échange  dee  obligations  que  la  métropole  leur 
impcaef  Qs  sont  obligés  de  se  fournir  dans  la 
métropole  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  oo- 
lonie,  us  sont  obligés  de  ne  négocier  qu'avec  elle, 
de  ne  recevoir  que  d'elle  totS  ce  qui  peut  leur 
être  hidispensalue,  de  ne  vendre  leurs  marchan- 
dises et  leurs  produits  que  dans  la  métropole;  et 
vous  ne  voudnes  pas,  en  échange  de  tant  d'obli- 
gations, leur  accorder  au  moins  la  protection  qui 
est  due  principalement  à  ceux  qui  ne  traitent  pas, 
d'égal  à  égal  aveo  vous,  qui  sont  obligés  de  subir 
vos  lois,  qui  les  subissent  sans  murmure,  mais 
qid,  au  moins,  ont  bien  le  droit  d'exiger  qu'à 


côté  de  ces  obligations  vous  plades  le  droit  pro* 
tectorall 

Que  deviendrait  donc  cette  égalité  qui  doit 
exister  entre  tous  les  Français?  Nos  colons  font 

Êartie  du  corps  sodal  de  la  France,  et  cette  qua- 
té  serait  oubliée  à  ce  point  que,  s'il  s'agissait 
d'un  département  qui  vînt  présenter  des  do- 
léances bien  moins  fondées,  vous  renverries  ces 
doléances  au  gouvernement  pour  les  vérifier,  et 
que,  pour  celles  des  colonies,  vous  les  accueUle- 
nez  par  un  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  par  la  ré- 
ponse la  plus  sèche  et  la  plus  expulsive  qu'on 
puisse  réclamer  des  Chambres  I  Mais  oublions 
pour  un  instant  les  intérêts  et  les  droits  des  co- 
tons, et  voyons,  comme  cela  vous  a  été  indiqué, 
s'il  n'y  a  pas  d'autres  intérêts  qui  viennent  ré- 
clamer l'admission  des  conclusions  du  comité 
des  pétitions.  Je  place  en  première  ligne  l'inté- 
rêt au  Trésor,  et  ^'ai  été  véritablement  surpris 
d'entendre  dire  hier  que  le  Trésor  était  désin- 
téressé dans  la  discussion. 

Désintéressé  !  Entendons-nous.  Il  est  possible 
quejxisqu'à  ce  jour  les  sucres  coloniaux  arrivés 
en  ïrance  et  mis  à  la  consommation  aient  pro- 
curé au  Trésor  les  rentrées  habituelles  et  an- 
nudles;  mais  si  nous  examinons  la  question, 
nous  la  discutons,  non  seulement  pour  le  passé 
et  le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir.  £h 
bien  !  que  doit-il  arriver  t  Que  les  sucres  colo- 
niaux n'entreront  que  pour  une  faible  portion 
qui  diminue  tous  les  ans;  et  comme  le  Trésor 
n'est  appelé  à  recueillir  le  produit  des  taxes  qu'à 
mesure  que  les  sucres  sortent  de  l'entrepôt  et 
sont  livres  à  la  consommation,  il  arrivera  néces- 
sairement que,  si  on  rejette  la  proposiUon,  si  on 
refuse  au  moins  de  l'examiner  aè»  à  présent, 
voilà  une  portion  considérable  des  sucres  colo- 
niaux qui  ne  pourront  plus  trouver  leur  emploi, 
et  par  conséquent  le  'firésor  perdra  et  les  pro- 
duits resteront  dans  l'entrepôt. 

A  côté  du  Trésor,  n'avons -nous  pas  encore 
cette  masse  de  créanciers  français  envers  les  co- 
lons t  Hier  un  des  honorables  orateurs,  même  de 
ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  des  colons,  vous  a 
dit  qu'il  avait  entendu  autrefois  parler  de 
80  millions  de  créances  ordinaires  et  habituéUes 
de  Français  sur  les  colonies.  Je  lui  en  demande 
pardon;  mais  j'ai  eu  aussi,  moi,  des  rapports  fré- 
quents avec  les  colonies,  j'ai  recueilh  les  docu- 
ments de  leurs  relations  avec  la  métropole  : 
c'étaient  habituellement  100  millions  et  plus  qui 
constituaient  les  créances  des  Français  envers 
les  colons,  et  c'était  presque  toujours  sur  ce 
cldffre  que  marchaient  les  rapports  et  les  rela- 
tions de  la  métropole  avec  les  colonies.  Et  quand 
on  a  proposé  de  les  réduire  à  la  moitié,  je  ne  sais 
sur  quel  motif  reposerait  cette  fixation.  Les  co- 
lonies ne  sont  pas  dans  im  état  plus  florissant 
envers  la  métropole  qu'auparavant,  et  la  dette 
des  colonies,  au  lieu  d/être  diminuée,  n'a  fait  au 
contraire  que  s'accrottre.  Vous  avez  en  France 
une  classe  die  citoyens  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
à  la  discussion  :  ceux  qui  ont  fait  des  avances  et 
qui  en  font, tous  les  jours  à  vos  colonies,  et  qui, 
SI  vous  ne  preniez  pas  en  considération  leurs 
plaintes  et  leurs  réclamations,  pourraient  être 
exposés  à  la  perte  totale  ou  presque  totale  de 
leurs  créances. 

A  côté  dee  Français  créanciers  des  colons» 
vous  aves  aussi  les  négociants  avec  qui  les  colo- 
nies font  tout  leur  commerce.  De  qui  les  colo- 
nies reçoivent-elles  tous  les  objets  de  consom- 
mationst  De  la  métropole;  et,  ainsi,  ce  com- 
merce est  un  aliment  considérable  pour  une 
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classe  de  négociants  françads.  Eh  bien  !  c'est  là 
encore  un  des  intérêts  qui  viennent  vous  solli- 
citer de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  acquérir  la  connaissance  de  la  vérité  sur  la 
question.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  d'un  autre 
point  qui  a  été  traité  avec  tous  les  détails  qu'il 
comportait,  par  un  des  honorables  orateurs. 

Je  veux  parler  des  intérêts  de  la  marine,  soit 
marchande,  soit  militaire.  Nous  savons  qu'effec- 
tivement ce  commerce  est  la  pépinière  de  nos 
marins.  C'est  là  où,  au  moment  du  dan^jer,  se 
trouvent  les  matelots  nécessaires  au  service  de 
vos  escadres.  Eh  bien  !  si  ces  rapports  avec  les 
colonies  éprouvent  des  altérations  si  fortes,  c'est 
nécessairement  l'un  des  effets  désastreux  que 
nous  vous  signalons,  et  pour  lequel  on  demande, 
non  pas  qiril  faOle  adopter  le  dégrèvement, 
mais  examiner  la  question,  et  inviter  le  gou- 
vernement à  porter  un  regard  scrupuleux,  cons- 
ciencieux, sur  tous  les  faits  qui  peuvent  l'éclai- 
rer. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  l'on  venait, 
avec  la  preuve,  vous  démontrer  oue  le  désastre 
^ui  est  redouté  par  les  colons  va  oientôt  se  réa- 
liser; si  cette  preuve  vous  était  fournie,  vous 
n'hésiteriez  pas  assurément,  non  seulement  à 
renvoyer  au  gouvernement,  mais  pour  ainsi  dire 
peut-être  à  prendre  vous-mêmes  l'initiative 
d'une  proposition  qui  viendrait  au  secours  des 
colonies.  Mais  j'en  conviens,  la  démonstration 
n'est  pas  acquise;  il  faut  la  chercher,  et  par  con- 
séquent faire  tout  ce  qid  est  nécessaire  pour 
acquérir  la  preuve  qui  n'est  pas  encore  acquise 
par  la  Chambre.  Ainsi,  dans  la  première  hypo- 
thèse, la  conséquence  serait  évidente,  vous  n'hé- 
siteriez pas  à  confirmer  les  déclarations  des  co- 
lons. La  seconde  hypothèse  n'est  plus  la  même. 
Nous,  nous  ne  voulons  pas  autoriser  les  colons 
à  réclamer  contre  ce  qui  est  juste;  mais  nous  dé- 
sirons que  le  gouvernement  ne  noua  prive  pas  des 
renseignements  avec  lesquels  notre  conviction 
peut  se  former. 

Voyons  cependant  les  difficultés  qui  sont  éle- 
vées contre  la  proposition.  D'abord,  vous  me 
permettrez  sans  doute  de  ne  pas  attacher  d'in- 
t^êt  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  premier  orateur 
quand  il  a  onerché  à  vous  démontrer,  je  ne  dirai 
pas  seulement  l'inutilité,  mais  même  le  danger 
des  colonies;  ce  n'est  pas  dans  une  enceinte 
comme  celle-ci  que  je  viendrais  établir  une  lutte 
entre  les  difféorents  membres  du  corps  social,  que 
je  voudrais  engager  entre  l'industrie,  soit  colo- 
niale, soit  indigène,  un  combat  ^ui  ne  pourrait 
avoir  que  de  tristes  résultats;  mais  je  crois  que  je 
pourrais  lui  adresser  le  reproche  de  n'avoir  envi- 
sagé la  question  que  sous  un  point  de  vue  res- 
treint et  Umité.  Nous  avons  vu  que  l'existence 
et  la  conservation  des  colonies  n'intéressaient 
pas  seulement  le  prix  des  denrées  coloniales, 
mais  qu'elles  avaient  une  portée  bien  autrement 
importante  dans  notre  politique,  et  que  ce  n'é- 
tait pas  pour  avoir  du  sucre  à  plus  ou  moins  bon 
marâié,  mais  pour  acquérir  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  prospérité  du  pays  et  à  la  conservation  de  sa 
manne,  qu'il  fallait  les  conserver. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  sur  ce  point 
par  une  réflexion.  Comment!  au  moment  où 
nous  faisons  des  sacrifices  immenses  en  argent  et 
en  hommes  pour  créer  une  colonie  nouvelle,  on 
viendrait  nous  proposer  de  déserter  nos  colo- 
nies anciennes,  des  eolonies.'créées,  et  qui,  dans 
leur  état  de  prospMté,  présentent  tous  les  avan- 
tages possibles^pour^la  métropole  l^  Ce  serait. 


Messieurs,  une  contradiction  vraim^it  inexcu- 
sable. 

Une  observation  plus  sérieuse  a  été  faite.  No 
craindriez-vous  pas,  a-t-on  dit,  de  préjuger  par 
un  renvoi  au  gouvernement  le  fond  même  de  k 
pétition  t  Ne  serait-ce  pas  un  examen  anticipé 
que  vous  porteriez? 

J'avoue  que  cette  crainte  ne  m'a  pas  touché; 
et,  si  je  consulte  l'expérience,  je  vois  que  les  ren- 
vois aux  ministres  n'ont  jamais  rien  préjugé 
sur  l'emploi  et  l'usage  qu'ils  doivent  faire  des 
pétitions  qui  leur  sont  renvoyées.  Assurément,  il 
en'est  un  grand  nombre  qui  leur  ont  été  renvoyées 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  dont  nous  n'avons 
ultérieurement  aucune  espèce  de  connaissance. 
Ce  n'est  pas  xm  blâme  que  j'entends  appeler  sur 
le  gouvernement  et  sur  les  ministres;  c'est  pour 
mieux  faire  sentir  que  nous  n'entendons  pas  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  du 
gouvernement  sur  l'usage  qu'il  fera  de  la  péti- 
tion. La  question  reste  entière;  c'est  ainsi  que 
nous  l'entendons  et  que  nous  l'avons  toujours 
entendu. 

Mais  on  dit  :  Vous  avez  rendu  une  loi  en  juillet 
dernier,  pourquoi  ne  pas  attendre  les  résultats 
qu'elle  produirat  Messieurs,  il  n'est  pas  dans 
mes  habitudes  ni  dans  mes  goûts  de  critiquer 
les  lois.  Nous  avons  rendu  la  loi;  elle  doit  être 
exécutée,  sans  doute  :  aussi,  loin  de  ma  pensée 
de  faire  à  une  Chambre  française  une  proposi- 
tion qui  serait  une  atteinte  à  cette  loi  !  Mais  qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  dans  quelle  situation 
a  été  rendue  la  loi  de  juillet  dernier.  Dans  la 
nécessité  reconnue  devant  tout  le  monde  de  ré- 
tablir autant  que  possible  l'équilibre  entre  le 
sucre  indigène  et  le  sucre  colonial,  on  vous  a 
proposé,  comme  moyen,  une  réduction  de  taxe 
sur  le  sucre  colonial;  et  en  définitive  on  a  jugé 
plus  convenable  de  repousser  le  dégrèvement, 
et  d'établir  un  impôt  sur  le  sucre  indijgène.  Cette 
loi  que  vous  avez  votée  établit  un  droit  de  10  0/0 
pour  la  première  année  et  de  15  pour  les  années 
subséquentes  sur  le  sucre  indigène.  Vous  étiez 
dans  cette  position  :  de  rejeter  la  loi,  et  par  con- 
séquent de  laisser  entière  la  distance  immense 
qm  séparait  les  deux  natures  de  sucre,  ou  bien 
de  combler  en  partie,  en  très  faible  partie,  il  est 
vrai,  cette  distance  par  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène.  Vous  avez  pensé  qu'il  valait  mieux 
quelque  chose  que  rien,  et  vous  avez  adopté  la 
loi    qui    vous   était  proposée,   parce    que   cet 
impôt  rapprochait  d'autant  le  prix  du  sucre  in- 
digène avec  le  prix  du  sucre  colonial.  Eh  bien  ! 
à  quelle  époque  avez-vous  voté  cette  loit  à  la  fin 
de  la  sesMon  dernière,  à  l'époque  où,  si  vous  l'a- 
viez rejetée,  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  d'espérer 
une  loi  de  la  Chambre  des  députés,  qui,  si  elle 
existait  encore,  était  séparée  par  cessation  de 
travaux.  Vous  l'avez  donc  adoptée  pour  avoir 
quelque  chose,  mais  sans  vous  interdire  tous  les 
autres  moyens  pour  atteindre  le  but. 

Or,  quel  est  ce  butt  Le  but  de  l'Administra- 
tion doit  être  de  rapprocher  autant  que  possible 
le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène.  C'est  là  ce 
à  quoi  nous  devons  tendre,  c'est  ce  que  récla- 
ment de  nous  et  avec  justice  tous  les  colons.  Il 
faut  établir  une  concurrence  véritable  entre  les 
deux  natures  de  sucre.  Le  but  qu'on  se  T>roi>ose 
ne  sera  pas  rempli  par  l'impôt  établi  sur  le  sucre 
indigèçie  :  en  admettant  quil  soit  payé  très  exac- 
tement, il  y  aura  toujours  une  différence  im- 
mense entre  les  deux  natures  de  sucre;  aussi  il 
est  évident  que  la  loi  dejjuillet  n'est  pas  un 
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obetade  à  ce  que  nous  admettions  les  réolama- 
tions  qni  nous  sont  adressées. 

En  effet,  peut-on  espérer  que  l'impôt  sur  le 
Buore  indigène  fera  augmenter  le  sucre  des  co* 
loniest  Pas  du  tout;  le  sucre  des  colonies  ne  sera 
paa  pour  cela  plus  élevé.  Comme  il  est  déjà  à  un 
prix  supérieur  de  revient  au  sucre  indigène,  la 
différence  de  30  francs  ou  de  15  francs  ne  lui  fera 
pas  obtenir  un  prix  plus  avantageux;  il  sera 
toujours   dans  une  situation   assez  inférieure 

Sour  que  le  commerce  s'approvisionne  d'abord 
a  sucre  indiA;ène. 

Messieurs,  l'argumentation  dont  on  s'est  servi 
contre  le  renvoi  de  la  pétition  n'est  pas  autie 
chose  qu'un  moyen  dilatoire. 

On  esi>ère  vous  entraîner  à  cette  démarche» 
d'ajourner  à  la  session  prochaine  la  réclamation 
des  colons.  Qu'en  résultera-t-ilf  Vous  ne  pouvez 
TOUS  dissimuler  que  le  renvoi  d'une  pétition  au 
gouvernement,  et  surtout  d'une  nétition  aussi 
unportante,  ne  peut  être  suivi  a'une  mesure 
législative  dans  le  mois  môme  où  le  renvoi  sera 
fait.  Aussi,  quand  j'insiste  sur  le  renvoi  à  cette 
BCflsion-ci,  ce  n'est  pas  dans  l'espoir  que  le  gou- 
remement  nous  présentera  dans  cette  session 
une  loi  nouvelle  :  non,  je  ne  l'espère  ]pas,  je  ne  le 
demande  pas;  mais  c'est  dans  Fespour  que  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  le  gouvernement 
fera  une  étude  particuli^e  de  la  réclamation,  et 
qu'à  la  session  prochaine  il  sera  en  mesure  de 
nous  présenter  une  mesure  quelconque,  s'il  le  juge 
convenable. 

Or,  Messieurs,  si  vous  ajournez  le  renvoi  à  la 
session  prochaine,  qu'arrivera-t-ilt  Que  le  renvoi 
n'étant  prononcé  que  dans  la  session  prochaine, 
oe  ne  sera  que  dans  la  session  suivante  que  vous 
pourrez  espérer  du  gouvernement  la  présenta- 
tion d'une  mesure.  Amsi,  il  est  évident  que  si  on 
obtempérait  à  cette  espèce  d'ajournement,  de 
moyen  dilatoire,  vous  renverriez  à  deux  années 
évidemment  toute  espèce  de  mesure.  Or,  est-iJ 
bien  permis  de  calculer  toutes  les  conséquences 
désastreuses  que  ce  mal  aurait  produites  pen- 
dant les  deux  années  qui  se  seraient  écoulées,  en- 
tre le  moment  où.  nous  discutons  et  celui  où  l'on 
vous  présenterait  ime  mesure  réparatrice  t 
C'est,  eut-on,  aux  amis  des  colons  qu'il  faut  attri- 
buer le  mal  ;  ce  sont  leurs  exagérations  qui  l'ont 
enfanté.  Je  demanderai  sur  quelle  garantie,  sur 
quelle  foi  on  a  produit  cette  mlégation.  Ne  pour- 
rais je  pas,  moi,  également  dire  qu'on  doit  ce 
ruai  à  l'atténuation  excessive  qu'on  s'est  per- 
mise sur  les  souffrances  des  colons? 

Laissons  ces  récriminations.  Je  ne  demande 
pas  une  mesure  actuelle;  il  y  a  du  danger  à  don- 
ner des  espérances  chimériques,  et  aussi  à  ins- 
pirer des  mquiétudes  aux  fabricants  français. 
liM  colons,  aussi  bien  que  les  fabricants  fran- 
çais, n'apprendront  rien  par  votre  discussion  ;  iU 
connaissent  mieux  leur  position  respective  que 
nous  ne  la  connaissons.  Soyez  bien  certains  que, 
quel  que  soit  le  renvoi,  les  fabricants  français 
«avent  qu*ils  ont  posé  une  barrière  sur  les  colo- 
nies, qu'ils  produisent  à  meilleur  compte,  et 
que,  par  conséquent,  tant  qu'ils  produiront,  ils 
auront  le  monopole  de  la  consommation.  Si  donc 
^  renvoi  leur  inspire  quelque  inquiétude,  il  ne 
^ut  Tattribuer  qu'au  sentiment  d'avidité;  et 
j'en  conviens,  quand  ils  verront  les  Chambres 
•'efforcer  de  connaître  la  vérité,  appeler  la  lu- 
oûère,  i]s  pourront  avoir  des  craintes.  Ils  les 
*uiont,  parce  qu'ils  savent  d'avance  que  les 
plaintes  sont  fondées,  et  les  plaintes  ne  peuvent 
être  rejetées. 


'  '^^Y  a-t-il  la  moindre  comparaison  à  faire  entre 
le  danger  d'inspirer  quel<][ues  inquiétudes  à 
quelques  fabricants  français,  et  celui  de  oom- 

Ê remettre  vos  colonies  t  De  quel  côté  peut  être 
i  prépondérance  des  motifs  t  £t  quand  cette 
cramte  serait  fondée,  elle  n'a  rien  de  matériel; 
elle  n'empêchera  pas  les  fabricants  de  continuer 
leur  fabrication,  de  multiplier  leurs  bénéfices^ 
C'est  un  moyen  futile  par  lequel  on  a  voulu 
effrayer. 

Il  reste  une  dernière  observation;  elle  a  été 
faite  par  le  dernier  des  orateurs  qui  a  combattu 
le  renvoi  proposé  par  votre  commission.  Elle  a 

â quelque  chose  de  vrai;  mais  vous  allez  voir 
n'eue  est  spécieuse  et  non  réelle.  Prenez  garde, 
importe  de  conserver  l'impôt;  c'est  dans  l'in- 
térêt des  colonies,  car  les  colonies  ne  peuvent 
espérer  d'arriver  à  l'égalité  avec  les  fabricants 
français  même  par  un  dégrèvement  :  fl.  faudrait 
dégrever  beaucoup  trop. 

Ainsi,  le  maintien  de  l'impôt  est  une  mesure 
nécessaire.  Or,  a-t-on  dit,  vous  ne  pouvez  adop- 
ter collectivement,  cumulativement,  et  l'impôt 
sur  le  sucre  indigène  et  le  dégrèvement  sur  le 
sucre  colonial.  J'admets  la  première  partie  de  la 
proposition.  Je  suis,  comme  l'orateur  qui  l'a 
présentée,  convaincu  que  le  dégrèvement  seul  ne 
suffirait  pas,  parce  qu'il  faudrait  supprimer  la 
totalité  de  la  taxe  pour  égaliser  les  deux  pro- 
ductions. 

Il  est  donc  certain  que  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  d'opérer  par  le  seul  dégrèvement;  aussi 
n'était-ce  pas  le  moyen  qu'on  avait  proposé.  On 
avait  proposé  d'opérer  simultanément,  en  partie 
par  dégrèvement  et  en  partie  par  impôt.  On  a  dit 
que  c'était  impossible.  Maigre  les  réflexions  que 
j  ai  dû  faire  depuis  hier,  je  n'ai  pu  me  rendre 
compte  de  cette  prétendue  impossibilité.  Rien 
n'est  plus  facile,  plus  exact,  plus  raisonnable. 

Je  vous  l'ai  dit  :  il  faut  arriver  à  établir  l'équi- 
libre entre  les  deux  sucres;  il  ne  peut  être  at- 
teint  qu'en  diminuant  les  frais  de  l'un  et  en  aug- 
mentant ceux  de  l'autre.  Ainsi  la  taxe  sur  le 
sucre  colonial  peut  être  diminuée  de  10  francs 
et  celle  sur  le  sucre  indigène  peut  être  augmentée 
de  8,  ce  qui  ferait  18  francs.  Nous  serions  encore 
beaucoup  en  arrière,  mais  au  moins  nous  arri- 
verons insensiblement  à  cet  équilibre  désiré.  Il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse  répugner,  soit  à  la  ma- 
tière législative,  soit  à  la  matière  imposable. 
Ainsi,  quand  on  est  venu  articuler  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  de  faire  concourir  a  la  fois 
le  dégrèvement  sur  l'un  et  l'impôt  sur  l'autre, 
on  a  nasardé  une  proposition  qui  évidemment 
est  contraire  à  tout  ce  que  nous  savons.  Je  ne 
crois  pas  devoir  répondre  à  une  observation 
échappée  à  l'orateur.  Il  a  dit  qu'à  la  Chambre 
des  doutés  une  proposition  avait  été  faite,  que 
les  bureaux  ne  lui  avaient  pas  même  donné 
l'autorisation  de  paraître  en  public. 

Mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  nécessaire- 
ment cette  proposition  n'est  pas  de  même  na- 
ture que  celle  qui  nous  occupe,  car  une  proposi- 
tion qui  occupe  les  bureaux  d'une  Chambre  ne 
peut  pas  avoir  pour  objet  seulement  le  renvoi  aux 
ministres;  mais  elle  porte  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. Ainsi  cette  proposition  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  doit,  me  semble-t-il,  car 
je  ne  la  connais  pas,  avoir  pour  but  de 
prendre  l'initiative  du  dégrèvement.  Telle  n'est 
pas  celle  dont  vous  êtes  saisis.  Encore  une  fois, 
c'est  substituer  une  question  à  une  autre.  Nous 
ne  demandons  rien  sur  le  fond  de  la  question, 
nous  ne  demandons,  et  je  le  dis  en  terminant 
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parce  que  c'est  là  le  point  capital  de  la  disoiiB- 
don.  nous  ne  demandonB  qn'nne  choee,  c'est 
d'éclairer  les  trois  corps  législatLEs,  d'acqnérir 
des  lumières  avec  lesqnélles  on  poisse  se  former 
une  idée  véritable  de  l'état  resi^ectif  des  sucres 
indigènes  et  coloniaux,  de  la  position  désas- 
treuse peut-être,  je  rimore,  mais  enfin  présentée 
comme  telle,  des  colonies,  et  par  conséquent 
làovi  ne  pas  leur  porter  un  préjudice  irréparable, 
d'autoriser,  comme  le  veut  la  commission,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  gouvernement.  J'appuie 
donc  les  condusions  de  la  commission. 

M.  Martin  {du  Nord),  fMniHre  dee  travaux 
publies.  Messieurs  les  pairs,  vous  trouvères  na- 
turel, je  l'espère,  que  le  ministre,  appelé  par  ses 
attributions  à  veiller  spécialement  sur  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  et  du  commerce,  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  soiunettre  quelques 
observations,  bien  courtes  d'ailleurs,  sur  la  ques- 
tion importante  qui  se  débat  en  ce  moment  de- 
vant vous. 

La  cause  des  colonies  vient  d'être  plaidée  avec 
une  éloquence  ^ui  a  pu  produire  sur  vous  une 
grande  impression.  Il  a  semblé  que  le  gouver- 
nement ne  s'occupait  nullement  des  intérêts 
coloniaux,  et  cependant  ces  intérêts  puissants 
et  vivaces,  qui  se  rattachent  à  la  prospérité  de 
nos  ports,  n  ont  jamais  été  négligés  par  le  gou- 
vernement, qui,  tout  récemment  encore,  leur 
a  donné  une  preuve  de  sa  sollicitude. 

En  effet,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  mois  de  juillet  1837,  les  délégués  des  colo- 
nies ont  pensé,  non  pas  à  demander  des  modifi- 
cations à  cette  loi,  mais  à  en  assurer  l'effet.  Se 
fondant  sur  ce  que  la  production  excédait  la  con- 
sommation de  la  France,  ils  ont  réclamé  une  dé- 
rogation aux  principes  qui  règlent  les  rapports 
des  colonies  avec  la  métropole.  Ces  principes, 
vous  le  savez.  Messieurs,  sont  que  les  colonies  ne 
peuvent  exporter  leurs  marchandises  qu'en 
France,  et  doivent  prendre  exclusivement  leurs 
Êrets  de  retour  dans  la  métropole.  Les  délégués 
des  colonies  venaient  donc  dire  :  Ptiisque  la 
consommation  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
production,  au  moins  faut-il  affranchir  les  colo- 
nies de  l'obligation  de  n'exporter  qu'en  France, 
et  leur  permettre  d'aller  offrir  leurs  marchan- 
dises à  rétranger.  C'est  un  moyen  d'écouler  les 
sucres,  dont  les  colons  ne  trouvent  paa  la  vente 
facile  en  France. 

Le  gouvernement  jugea  cette  question  trop 
importante  pour  qu'u  no  dût  pas  la  soumettre 
aux  conseils  généraux  de  T agriculture,  du  com- 
merce et  des  manufactures  qui  se  réunissent 
chaque  année  pour  éclairer  l'Auministration  sur 
des  questions  qu'ils  sont  à  même  de  bien  con- 
naître. Eh  bien  !  Messieurs,  la  demande  des  dé- 
lé^és  fut  repoussée  unanimement  par  ces  con- 
seils, comme  dangereuse  pour  ragriculture, 
inutile  aux  colonies  et  nuisibles  à  nos  manufac- 
tures. 

En  effet.  Messieurs,  quand  nous  transportons 
nos  marchandises  dans  les  colonies,  nous  som- 
mes assurés  de  nos  frets  de  retour  par  les  sucres 
que  nous  en  rapportons.  Or,  si  l'on  autorisait  les 
colons  à  vendre  leurs  sucres  à  l'étranger,  il  fallait 
aussi  leur  permettre  d'en  rapporter  des  mar- 
chandises, d'oti  il  devait  résulter  un  dommage 
tout  à  la  fois  et  pour  notre  commerce  maritime 
et  pour  nos  manufactures. 

Mais  vous  sentez.  Messieurs,  qu'une  fois  la 
discussion  élevée  sur  l'intérêt  des  colonies  dans 
la  question  des  sucres,  tout  naturellement  l'es- 


prit des  membres  des  conseilB  dût  se  porter  veis 
l'examen  du  dégrèvement.  Le  dégrèvement  sou- 
leva dans  le  sein  des  conseils  des  oiscussions  fort 
vives  et  pleines  d'intérêt.  Aucun  moyen  ne  fat 
oublié.  L^ui  des  orateurs  que  vous  avez  enten- 
dus apporta,  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  en 
assemblée  générale  des  trois  conseils  réunis,  les 
lumières  abondantes  de  son  expérience  et  de  ses 
connaissances  positives;  puis  chaque  conseil 
séparément  vota,  comme  c'est  l'usage,  sur  la 
question. 

Or,  il  ne  me  paraît  pas  inutile.  Messieurs,  de 
vous  faire  connidtre  le  résultat  des  délibérations 
particulières  de  ces  trois  conseils;  car  vous  ponr- 
rez  voir  par  ce  résultat  que  des  homines  très 
honorables  et  pleins  de  lumières  peuvent  ce- 
pendant, jusqtrà  un  certain  point,  se  laisser 
préoccuper  par  leurs  intérêts  propres. 

Deux  des  conseils  généraux,  celui  de  Ta^cnl- 
ture  et  celui  du  commerce,  se  sont  prononcés 
fortement  contre  la  loi  du  18  juillet,  mais  par 
des  motifs  différents  et  contradictoires.  Le  con- 
sdl  général  d'agriculture  s'est  attaché  à  démon- 
trer que  cette  loi  deviendrait  funeste  à  la  fabri- 
cation du  sucre  indigènes  et  par  suite  à  l'agri- 
culture. 

Quant  au  conseil  fi;énéral  du  commerce,  com- 
posé de  négociants  des  x)orts,  la  loi  ne  lui  a  pas 
paru  moins  fâcheuse,  et  il  ne  l'a  pas  traitée  pins 
favorablement  que  ne  l'avait  fait  le  conseil 
général  de  l'agriculture,  mais  au  nom  d'un  inté- 
rêt opposé,  celui  des  colonies. 

Entxe  ces  deux  conseils  se  trouvait  le  conseil 
général  des  manufactures,  je  ne  dirai  pas  désin- 
téressé dans  la  question,  puisqu'une  partie  de 
nos  objets  manufacturés  se  transporte  dans  les 
colonies,  mais  cependant  intéressé  moins  direc- 
tement dans  la  question. 

Eh  bien  !  voici  quelle  a  été  la  déclaration  du 
conseil  général  des  manufactures  :  il  a  pensé  que 
la  déUbération  des  trois  conseils  n'avait  amené 
la  production  d'aucun  fait  nouveau;  qu'il  n'é- 
tait pas  un  seul  des  arguments  dévelo^^>és  dans 
la  dÎBCUssion  générale  qui  n'eût  été  émis  dans  Is 
Rein  des  Chambres  au  moment  de  la  délibéra- 
tion de  la  loi  du  18  juillet;  que  les  doléances  de 
l'agriculture,  que  les  doléances  des  colonies 
s'étaient  delà  fait  entendre  dans  les  mê^nes 
termes,  qu'eues  avaient  été  écoutées;  qu'une  loi 
était  intervenue;  que  cette  loi  n'avait  même 
pas  encore  été  exécutée;  qu'elle  n'aurait  nn 
commencement  d'exécution  qu'au  mois  de 
juillet  1838,  et  une  exécution  plus  complète  et 
plus  rigoureuse  qu'en  juillet  1839;  et  qu'en 
conséquence,  il  était  naturel,  il  était  sage,  il 
était  juste  d'attendre  l'expérience  des  mesures 
qui  avaient  été  promulguées  avant  d'émettre  un 
vœu,  avant  de  demander  des  modifications  à 
une  loi  qui  venait  d'être  votée. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  le  simple  récit 
que  je  viens  de  vous  faire  de  ce  qui  s'est  passé 
dauB  lo  aein  doa  conseils  généraux  est  de  nature 
à  montrer  à  la  Chambre  que  les  orateurs  qni 
sont  venus  dire,  dans  la  séance  d'hier,  que  les 
plaintes  dos  colonies  étaient  prématurées  et 
qu'il  fallait  attendre  l'exécution  de  la  loi,  se  sont 
placés  dans  le  vrai. 

J' ajouterai  que  cette  espèce  de  lutte  qui  s'est 
manifestée  entre  ragriculture  et  les  colonies, 
dans  le  sein  des  trois  conseils,  s'est  montrée  éga- 
lement dans  les  pétitions  présentées  aux  Cham- 
bres. M.  le  comte  d'Argout  disait  hier  :  tJne  pé- 
tition est  adressée  par  les  colonies;  si  vous  l'ap- 
puyez, demain  vous  en  rece^Tcz  une  autre,  dans 
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an  sens  opposé,  au  nom  de  l'amciiltiiie.  Ce  qui 
n'était  ou'une  conjecture  de  la  part  de  M.  le 
comte  drÂrgout,  est  une  réalité. 

Dans  Tune  et  l'autre  Chambre»  des  pétitions 
ont  été  présentées  aussi  bien  dans  l'intérêt  de 
rMirionlture  que  dans  l'intérêt  et  au  nom  des 
colonies;  elles  ont  offert  le  môme  caraotère  que 
le  vote  des  conseils  ;  dans  les  unes,  on  s'est 

Slaint  de  la  loi  comme  funeste  à  l'agriculture; 
ans  les  antres,  comme  fatale  aux  colonies. 

QnéDe  opinion  des  hommes  sages,  réfléchis, 
qui  ont  Texpérience  des  affaires,  et  qui  ont  en 
▼ne  l'intérêt  général,  doivent*ils  se  former  de 
cette  loi  du  18  juillet  1887,  si  vivement  attaquée 
[)ar  deux  intérêts  opposésf  Je  n'hésite  pas  à 
6  dire,  fls  doivent  envisager  cette  loi  comme 
joste;  car  lorsque  deux  intérêts  sont  en  concur- 
rence, qu'une  loi  est  faite  pour  établir  l'équilibre 
«ntre  ces  deux  intérêts,  si  l'un  des  deux  se  tait, 
Bojez  sûrs,  que  le  but  de  la  loi  n'a  pas  été  atteint 
et  que  l'intérêt  qui  garde  le  silence  a  été  protégé 
an  delà  de  ce  qui  était  nécessaire.  Que  si  les 
deux  intérêts  se  plaignent,  si  tous  deux  se  réu- 
niaeent  pour  demander  l'abrogation  de  la  loi, 
il  est  fon  à  croire  que  la  loi  a  atteint  son  but  et 
qneréquilibre  qu'elle  a  voulu  établir  a  été  obtenu. 

Après  ces  observations  que  je  devais  d'abord 
sonmettre  à  la  Chambre,  entrerai-je  dans  l'exa- 
men des  doléances  des  coloniesf  U  n'est  certes 
psA  d'intérêt  qui  provoque  d'une  manière  plus 
me  la  sollicitude  du  gouvernement.  Dans  toutes 
lee  occasions,  soit  avant  la  loi  du  18  juillet  1837, 
soit  depuis,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont 
certainement  témoigné  de  leur  soUicitude  pour 
lei  colonieB»  et  de  leur  désir  de  tout  faire  pour 
détruire  le  malaise  des  colons  et  amener  chez  eux 
la  Tffosçérité. 

La  loi  du  18  juillet  a  eu  précisément  pour  but, 
({ad  qu'on  ait  dit,  la  satisfaction  réclamée  par 
lintérot  colonial.  On  a  bien  senti  que  le  sucre 
des  ooloniee  ne  pouvait  soutenir  la  concurrence 
avec  le  sucre  indigène;  la  loi  s'est  proposé,  non 
pas  senlemant  de  mettre  le  sucre  colonial,  à  l'é- 
gard du  euare  indigène,  dans  des  conditions 
meilleues,  mais  d'établir  entre  eux  l'égalité  et 
réornUbre. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'intérêt  des  colonies  ; 
il  serait  naturel  de  dire  aussi  comment  l'am- 
<!Qltnre  a  envisagé  cette  loi.  Les  plaintes  de  T'a- 
ericnlture  ne  sont  pas  restées  ignorées  de  la 
Chambre,  qui  doit  apprécier  tous  les  intérêts, 
n  y  a  des  personnes  qui  pensent  que  la  loi  du 
18  juillet  a  sinon  porté  une  atteinte  mortelle 
i  la  fabrication  du  sucre  indigène,  qu'au  moins 
eile  se  trouve  arrêtée  dans  son  développement, 
et  que  de  lon^mx»  elle  ne  pourra  recevoir 
anenne  extension  sous  l'empire  de  la  loi  du 
IS  juillet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi; 
mais  ce  qu'on  ne  peut  contester,  c'est  que  dans 
OM  demièree  années  l'agriculture  avait  beaucoup 
profité  du  dévelopi>ement  de  la  fabrication  du 
snere  de  betterave;  que  cette  fabrication  s'est 
étendue,  que  la  quantité  des  engrais  s'était  ac- 
crue, que  les  terres  avaient  été  améliorées,  que 
1^  revenus  étaient  devenus  plus  considérables. 

^*e  serait-ce  pas  un  malheur  public  ^ue  de 
rester  dans  des  limites  telles  quela  fabrication 
dn  sucre  indigène  s'arrêtât,  décrût,  et  que  cette 
*onroe  de  prospérité  vint  à  être  tariet  Ce  sont  là, 
Mcasiems,  des  considérations  sur  lesquelles  il 
int  réfléchir. 

Ifamtenant,  que  faut-il  faire  à  l'égard  de  la 
pétitionf  Je  l'avouerai,  malgré  les  efforts  de 
ilionorable  orateur  auquel  je  réponds,  je^ne 


concevrais  pas  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, le  renvoi  au  gouvernement  pût  être  pro- 
noncé par  vous.  On  a  autant  que  possible  amoin* 
dri  et  dissimulé  les  effets  d'xm  renvoi  prononcé 
par  la  Chambre.  Il  semble,  en  vérité,  que  ce  ren- 
voi soit  chose  presque  indifférente.  Pourquoi, 
dit-on,  refuser  aux  colonies  cette  faible  marque 
de  sollicitudef  Je  ne  crois  pas  que,  tel  soit,  en 
effet,  le  caractère  d'un  renvoi  prononcé  par  la 
Chambre  après  une  discussion  approfondie 
comme  celle  qui  vient  d'avoir  lieu. 

n  est  certain  que  ce  n'est  pas  l^;èrement 
qu'un  pareil  renvoi  serait  prononcé;  u  est  cer- 
tain que  ce  serait  une  marque  d'intérêt,  une  re- 
connaissance de  la  nécessite  au  moins  apparente 
qui  existe  de  faire  droit  aux  réclamations,  énon- 
cées dans  la  pétition.  Or,  est-il  possible  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  reconnaissioz 
cette  nécessité,  et  que  vous  renvoyies  au  minis- 
tre, soit  la  pétition  des  habitants  de  Bordeaux, 
dans  rintéret  des  colonies,  soit  la  pétition  des 
cultivateurs  de  plusieurs  départements,  dans 
l'intérêt  de  l' agriculture  t  Comme  l'a  dit  le  con- 
seil générid  des  manufactures,  attendons,  exa- 
minons, exécutons  la  loi,  et  quand  la  loi  sera 
exécutée,  que  des  faits  nouveaux  se  seront  |»ro- 
duits,  nous  verrons  alors  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 

Je  le  répète,  je  ne  partage  point  la  pensée  de 
l'honorable  préopinant;  je  crois  que  l'exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  exercera  une  ^ande  et 
heureuse  influence  sur  le  sucre  colonisQ,  et  mon 
opinion  est  fondée  sur  des  faits  qui  se  sont  déià 
produits,  et  que  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  citer. 

Depuis  la  présentation  de  la  loi  du  18  juillet. 
Messieurs,  croyez-vous  que  l'essor  qu'avait  pris 
la  fabrication  du  sucre  indigène  se  soit  maintenuf 
Je  citerai  des  chifEre?;  en  1836,  nous  avons  cons- 
taté 189  demandes  d'autorisation  d'établir  dos 
fabriques  de  sucre  de  betteraves;  en  1837,  il 
n'a  été  formé  que  59  demandes.  Tous  les  dépar- 
tements ne  nous  ont  pas  fourni,  il  est  vrai,  leurs 
états  pour  1837;  mais  ceux  qui  sont  en  retard 
de  les  fournir  étant  peu  nombreux  et  peu  im- 
portants, pour  la  plupart,  ce  chiffre  peut  être 
recardé  comme  exact  a  très  peu  près. 

En  second  lieu,  toutes  les  demandes  d'auto- 
risation ont-elles  été  suivies  de  mises  en  activité 
de  fabriques  t  Puis,  n'eet-il  pas  vrai  encore  qu'un 

frand  nombre  de  fabriques  déjà  existantes  ont 
té  fermées  t  C'est  un  fait  malneureusement  in- 
contestable. La  fabrication  du  sucre  indigène 
n'est  donc  pas  dans  cet  état  de  prospérité  que 
semblent  Im  envier  les  colonies. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet,  pour 

âu'ime  fabrique  de  sucre  indigène  se  maintienne, 
faut  que  cette  fabrique  ait  été  montée  avec 
beaucoup  de  soin,  par  des  hommes  ayant  des 
capitaux  à  eux  et  n'étant  pas  obligés  de  recourir 
au  crédit;  il  faut  enfin  que  la  &brication  du 
sucre  ne  soit  qu'un  accessoire  de  l'exploitation 
agricole.  Ces  faits,  Messieurs,  vous  les  connaisses 
comme  moi. 

Si  donc  la  production  du  sucre  indigène  ne 
doit  pas  s'accroître,  s'il  est  à  craindre  peut-être 
qu'elle  se  restreigne;  si,  d'un  autre  côté,  il  est 
incontestable  que  la  consommation  du  sucre  va 
s'augmentant  toujours  en  France,  je  dirai  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  nécessairement 
pour  les  colonies  une  amélioration  de  leur  posi- 
tion. 

Je  crois  avoir  démontré.  Messieurs,  par  des 
faits  encore  plus  que  par  des  conjectures,  que 
la  loi  du  18  juillet,  loin  d'être  contraire  aux  oo* 
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lonies,  doit  tendre  à  rétablir  leur  prospérité. 
Pourquoi  donc  renverriez-vous  la  pétition  au 
ministèret 

Meseieurs»  vous  devez  attacher  une  juste  im- 
portance au  renvoi  d'une  pétition,  et  d'une  pé- 
tition si  grave;  le  ministère  n'en  attache  pas 
moins,  et  c'est  pour  cda  qu'il  combat  le  ren- 
voi dans  cette  circonstance,  car  il  n'aurait  rien 
absolument  à  faire  quant  à  présent.  Attendez 
donc,  comme  nous,  l'expérience  qui  résultera 
de  la  loi.  Pourquoi  n'attendrait-on  même  pas 
l'erpérience  qui  sera  faite  en  1839t  Que  si,  avant 
même  cette  époque,  des  circonstances  nouvelles 
se  présentaient  et  qu'elles  empêchassent  la  loi 
de  réaliser  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  n'en 
doutez  pas,  le  gouvernement  s'empresserait  de 
venir  vous  proposer  des  mesures  nouvelles.  Mais 
en  attendant  donnons  forc>e  aux  lois,  et  pour 
que  les  citoyens  les  respectent,  respectons -les 
nous-mêmes  les  premiers  ;  ne  portons  pas  une  at- 
teinte morale  à  une  loi  qui  vient  à  peine  d'être 
votée.  (Marques  d'adhésion,) 

M.  le  comte   de  MonCaleinherC.   Je  n'ai 

Sas  l'intention  de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
[.  le  ministre,  et  de  le  suivre  sur  le  terrain  où 
la  discussion  est  placée.  Je  désire  seulement  pré- 
senter une  considération  qui  ne  l'a  pas  encore 
été,  et  qui  se  rattache  à  la  question  d'affranchis- 
sement des  nègres. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  cette  ques- 
tion est  agitée,  vous  vous  souvenez  des  pétitions 
qui  ont  été  adressées,  à  cette  Chambre.  J'ai  eu 
llionneur  de  les  soutenir,  et  c'est  pour  moi  un 
devoir  d'équité  et  d'impartialité  de  venir  au- 
jourd'hui soutenir  des  pétitions  qui  réclament 
pour  les  colonies  une  justice  tout  à  fait  natu- 
relle. £n  effet,  si  l'on  vient,  comme  on  viendra 
certainement,  si  ce  n'est  dans  cette  session,  ce 
sera  dans  une  des  sessions  prochaines,  vous  de- 
mander de  conclure  cette  grande  et  fondamen- 
tale mesure  de  Taffranchi^ement  des  esclaves 
dans  les  colonies,  de  quel  droit  refuseriez -vous 
aux  colonies  la  pauvre  compensation  purement 
financière,  purement  douanière,  qu'elles  vous 
demandent t  Je  suis,  moi,  partisan  de  l'affran- 
chissement des  esclaves  ;  je  crois  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  l'est  également,  si  j'en  juge 
par  la  manière  dont  elle  a  accueilli  les  pétitions 
qui  se  rattachaient  à  cette  grande  mesure  d'hu- 
manité; mais,  je  l'avoue,  jamais  je  ne  serais  par- 
tisan de  cette  mesure,  si  je  croyais  qu'elle  dût 
entraîner  la  ruine  totale  des  colonies,  et  si  elle 
ne  devait  pas  amener,  de  la  part  de  la  métropole, 
plus  de  libéralité,  plus  de  largesse  dans  ses  dis- 
positions financières  à  leur  égard. 

Lorsque  vous  viendrez  demander  un  sacrifice 
aussi  redoutable  et  aussi  fondamental  pour  les 
colonies  que  celui  de  l'affranchissement  des  nè- 
gres, comment  ne  vous  sentirez -vous  pas  en 
même  temps  obligés  d'adoucir  même  d'avance 
le  sort  déjà  extrêmement  pénible,  extrêmement 
dur  de  ces  colonies?  Je  crois  que  cet  argument 
n'a  pas  encore  été  présenté  à  la  Chambre,  et 
j'avoue  que,  dans  mon  esprit,  il  milite  extrême- 
ment pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  comme  un  signe  de  la  sympa- 
thie de  la  Chambre  pour  la  détresse  des  colonies. 
Je  ne  crois  pas  que  la  question,  même  à  part  de 
cette  considération  nouvelle,  soit  tout  à  fait 
nettement  posée.  On  a  toujours  l'air  de  regarder 
les  deux  parties  comme  étant  également  intéres- 
sées dans  la  question.  Je  ne  vois  pas  du  tout  qu'il 
y  ait  égalité  entre  une  partie  qui  demande  à  s  en- 


richir, ce  q^ui  est  très  légitime  sans  doute,  et  ime 
autre  partie  qui  ne  demande  qu*à  exister.  Yoflà 
cependant  la  question. 

Les  ]çartisans  de  l'agriculture  demandent  à 
s'enrichir,  car  l'agriculture  a  fort  bien  existé  jus- 
qu'à présent  sans  la  betterave;  tandis  qu'au  con- 
traire si  vous  laissez  s'anéantir  la  culture  du 
sucre  dans  les  colonies,  vous  les  détruisez.  Si 
vous  gênez  l'agriculture  par  vos  lois  sur  la  bette- 
rave, tout  ce  que  vous  faites,  c'est  de  la  réduire 
à  ce  qu'elle  était  lorsqu'elle  ne  produisait, 
comme  en  1830,  que  4  millions  de  kilogrammes 
de  sucre  dans  toute  la  France.  Mais  vous  ne  l'a- 
néantirez pas  comme  vous  anéantissez  les  colo- 
nies par  l'inégalité  de  leur  position  actuelle.  Je 
ne  comprends  pas  l'argument  avancé  par  M.  le 
comte  d'Ar^ut,  quand  il  a  dit  qu'en  conservant 
la  loi  du  18  juillet  on  arriverait  à  niv^er  l'impôt 
entre  les  deux  productions.  Je  ne  comprends 
pas  ce  nouveau  moyen  de  niveler  l'intérêt  des 
deux  i>arties,  en  attendant  que  l'une  des  deux 
soit  ruinée.  J'avoue  que  mon  intelligence  fiscale 
ne  va  pas  jusque-là. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  M.  le  baron 
Charles  Dupin  a  dit  avec  tant  de  sagesse  sur  les 
intérêts  maritimes  en  jeu  dans  cette  question, 
si  ce  n'est  qu'il  est  impossible  de  les  avoir  exa- 
minés plus  complètement  qu'il  l'a  fait;  et  je  les 
crois  de  nature  à  exercer  xme  grande  influence 
sur  l'esprit  de  la  Chambre,  car  c'est  par  là  que 
cette  question  touche  à  nos  plus  grands  intérêts 
politiques.  Tout  le  monde  sait,  et  l'expérience 
des  vingt  dernières  années  nous  l'a  suffisamment 
démontré,  que  toutes  les  questions  de  politique 
étrangère  se  traduisent  aujourd'hui  en  questions 
maritimes.  Sous  la  Restauration,  l'intervention 
en  Espagne  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  la  par- 
ticipation de  notre  marine;  M.  l'amiral  Duperré 
est  là  pour  le  dire;  l'expédition  de  Grèce,  la 
conquête  d'Alger,  ont  eu  lieu  avec  la  participa- 
tion de  notre  marine  militaire.  En  Portugal, 
c'est  encore  la  raison  de  notre  influence;  et  dans 
la  question  d'Orient,  quel  rôle  jouerions-nous 
sans  notre  marine  t  nous  tomberions  au  qua- 
trième ou  au  cinquième  rang.  Ainsi,  Messieurs, 
tout  ce  qui  touche  à  la  marine  doit  être  pour 
nous  de  la  plus  haute  importance,  et  des  hommes 
bien  plus  compétents  que  moi  voua  diront  que 
la  déperdition  de  nos  forces  maritimes  s'aug- 
mente tous  les  jours  d'une  manière  extrême- 
ment fâcheuse.  Cette  déperdition  doit  entrer  en 
Ugne  de  compte;  c'est  pourquoi  je  soutienB  de 
toutes  mes  forces  le  renvoi  à  M.  le  ministre.  Par 
un  refus,  la  Chambre  semblerait  blesser  de  nom- 
breux intérêts,  non  seulement  à  Bordeaux,  mais 
encore  à  Marseille,  au  Havre,  à  Nantes  et  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  France,  où  se  pré- 
parent des  pétitions  semblables  à  celle-ci.  £h 
bien.  Messieurs,  vous  les  blesseriez  toutes,  et 
en  outre  vous  donneriez  par  là  une  marque  d'in- 
différence fâcheuse  pour  nos  intérêts  maritimes, 
et  par  conséquent  politiques. 

M.  lé  eofute  de  MainC-C*ricq.  L'honorable 
orateur  qui  a  précédé  à  la  tribune  M.  le  minis- 
tre du  commerce  s'est  efforcé  d'établir  que  le 
moment  est  déjà  venu  d'examiner  si  la  loi  de 
1837  a  été  sage  et  utile.  Les  très  courtes  obser- 
vations que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  ont,  au  contraire,  pour  objet  de  soute- 
nir que  c'est  de  l'exécution  de  cette  loi  qu'il  faut 
attendre  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  la 
loi  a  été  sage,  si  eUe  aura  été  utile. 

C'est  chose  inaccoutumée  dans  cette  Chambre 


[Chambre  des  Purs.]  EÉGNE  DE    LOUIS-PHIUPPE.  [30  mars  1838.J 


que  rajoumement  de  la  simple  question  de  sa- 
▼oir^si  une  pétitioii  sera  renvoyée  an  ministère, 
ou  si  elle  sera  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Cet 
ajonmement,  au  cas  présent,  semblerait  avoir 
donné  au  débat  une  apparence  de  solennité 
peut-être  regrettable,  puisqu'elle  pourrait  laisser 
orcjre  que  la  Chambre  douterait  de  Topportunité 
d'une  loi  à  laquelle  elle  a  concouru  il  y  a  peu  de 
mois. 

Et  cependant,  qu'a-t-on  dit  contre  cette  loi, 
qu'on  n^eût  fait  entendre  lorsqu'elle  était  encore 
soumise  à  vos  délibérations  t 

Alors  aussi  Ton  vous  disait  que  la  ruine  des 
colonies,  celle  de  notre  commerce  maritime,  en 
seraient  la  funeste  conséquence^ 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  hier 
que,  s'il  croyait  que  tel  dût  être  le  fruit  des  réso- 
lutions de  Tannée  dernière,  il  se  ferait  un  devoir 
d'en  demander  à  Tinstant  même  la  modification. 
Je  ferai  la  même  profession  de  foi  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  et  on  la  croira  sincère,  si 
l'on  veut  bien  se  souvenir  de  l'appui  que,  pen- 
dant une  longue  administration,  j^ai  donné  à  nos 
colonies  oon&e  la  production  étrangère,  appui 
Que  oeux-là  mêmes  qui  les  défendent  aujour- 
ahui  contre  nous  ont,  à  tort  j'ose  le  croire,  sou- 
vent taxé  d'exagération. 

Eh  bien  !  je  suis  convaincu,  avec  mon  hono- 
rable ami  M.  le  comte  d'Argout,  que  la  loi  de 
1837  est  une  loi  de  salut  pour  nos  colonies. 

Un  projet  de  loi  de  dégrèvement,  disait-on 
hier,  s  est  tout  à  coup  transformé  en  une  loi 
d'impôt.  £h!  c'est  cet  impôt-là  même  qui  a 
aauré  l'avenir  des  colonies.  D^ever  le  ^ucre 
colonial  sans  imposer  le  sucre  mdigène,  serait 
sans  doute  une  protection  pour  celui-là;  mais  ce 
geore  de  protection  devait  rencontrer  vite  sa  li- 
mite» sous  peine  d'altérer  gravement  le  revenu 
pubHc.  L'impôt»  au  contraire»  se  prête  à  une 
juste  progression,  selon  que  la  nécessité  de  met- 
tre ea  équilibre  les  prix  de  l'une  et  l'autre  pro- 
duction en  manifestera  la  convenance.  Je  sais 
bien  qu'on  aurait  voulu,  comme  on  le  voudrait 
cooore,  le  dégrèvement  et  l'impôt  tout  ensem- 
ble. Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres  ju- 
gèrent, d'une  part,  qu'on  ne  devait  point  impo- 
ser un  tel  sacrifice  au  Trésor,  et,  diantre  part, 
Que  le  sucre  indigène  n'était  pas  encore  en  état 
oe  supporter  un  droit  é^al  aux  deux  chifEres 
fétaÔB.  £n  Teproduire  ici  les  raisons,  ce  serait 
rentrer  dans  £a  discussion  d'xme  loi  rendue  et 
non  encore  expérimentée,  et  c'est  précisément 
nne  telle  discussion  qui  me  semble  inopportune, 
et,  dans  tous  les  cas,  superflue. 

Encore  si  elle  s'appuyait  sur  des  faits  propres 
à  justifier  les  prédictions  ^ue  nous  avons  enten- 
dues l'année  oemière  !  mais  il  n'en  ^t  pas  ainsi. 
On  nous  disait  que  le  sucre  indigne,  affran- 
chi de  tout  droit  pendant  une  année,  allait  en- 
vahir seul  la  consommation,  qu'il  n'v  resterait 
nulle  place  pour  le  sucre  de  nos  colonies  :  et 
▼oilà  que  nos  colonies  ont,  pour  l'année  1837, 
fourni  a  la  consommation  6  millions  de  kilogram- 
mes de  plus  4}n'en  l'année  1836. 

On  nous  disait  que  les  entrepôts  allaient  s'en- 
combrer; et  voilà  que  les  entrepôts,  qui  offraient, 
VI  !•'  janvier  1837,  22  millions  de  kilo^ammes 
de  sucre,  n'en  offrent  plus,  au  !•'  janvier  1838, 
que  17  iniDions  de  kilogrammes. 

n  est  vrai  qu'on  se  ^vaut  d'une  baisse  dans 
«•  prix.  Mais  quelle  est  donc  cette  baissef  2  ou 
3  francs  au  plus  pour  60  kflogrammes.  Mais  n'en 
avons-nous  paa  vu  à  toute  époque  sur  cette  den- 
rée, même  de  beaucoup  ph»  considérablest 
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I  Mais  cette  baisse  ne  coïhcide-t-elle  pas  avec  une 
atténuation  de  prix  qui  a  aussi  affecté  les  sucres 
de  toute  origine  sur  les  marchés  étrangers! 
Enfin,  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  cette  cir- 
constance, que  le  droit  imposé  sur  le  sucre  indi- 
gène  n'est  pas  encore  entré  ea  perception  t  Et 
ne  doit-on  pas  penser  que  la  charge  qiu  va  peser 
sur  lui  à  dater  du  1  w  juillet  prochain,  le  conteain- 
dra  à  ne  s'offrir  qu'à  un  prix  plus  rapproché  de 
celm  ]U|ré  nécessaire  à  nos  colonies! 

Messieurs,  ce  prix  nécessaire,  que  les  colonies 
elles-mômes  fixent  à  26  francs  par  60  kilogram- 
mes, je  ne  veux  pas  le  contester.  Mais  n^est-il 
pas  permis  de  croire  qu'en  le  fixant  à  ce  taux, 
les  colons  y  comprennent  (ce  dont  je  ne  saurais 
les  blâmer)  une  largp  rémunération  de  leurs  ca- 
pitaux et  de  leur  industrie!  et  serait-il  donc 
étonnant,  lorsque  déjà,  en  1828,  une  bonne  partie 
du  commerce  de  France  soutenait  que  ce  prix 
de  26  francs  était  suffisant,  que  les  nombreuses 
améliorations  obtenues  dans  les  procédés  de  fa- 
brication eussent  abaissé  de  quelques  francs  en- 
core ce  prix  nécessaire!  Je  n'affirme  rien  sur  ce 
point;  mais  ie  dis,  à  cet  éffard  comme  à  tous  les 
autres,  que  le  système  adopté  l'année  dernière 
a  prédsânent  cet  avantage,  qu'en  étudiant  les 
faits,  en  voyant  se  développer  les  conséquences, 
u  se  prête  merveilleusement  à  la  réparation  des 
dommages,  au  maintien  d'un  juste  équilibre. 
Je  dis  que  tout  retour  actuel  sur  la  loi  de  1837 
serait  imprudent,  qu'il  est  même  impossible, 
et  que  le  renvoi  au  ministre  semblerait  impliquer 
possibilité  de  ce  retour. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  l'amiral  Haig^an.  Les  réclamations  que 
Bordeaux,  l'une  des  places  les  plus  importantes 
de  notre  commerce  maritime,  vous  a  fait  enten- 
dre, ne  sont  que  trop  justifiées  par  l'état  actuel 
des  choses. 

Les  inquiétudes  sont  générales  dans  nos  ports 
de  commerce;  elles  sont  sérieuses  pour  l'avenir 
de  notre  navigation,  si  active  avec  les  colonies, 
et  que  la  perte  de  l'industrie  vitale  de  celles-oi 
menace  d'une  stagnation  prochaine.  Et  vous  le 
savez.  Messieurs,  la  navigation  du  commerce  est 
pour  notre  marine  militaire  d'une  grande  res- 
source comme  école  de  marins,  comme  pépi- 
nière qui,  dans  une  circonstance  instantanée, 
fournirait  aux  besoins  d'une  guerre  maritime  et 
permettrait  d'improviser  en  quelque  sorte  une 
marine. 

Notre  navigation  du  commerce  avec  les  colo- 
nies emploie  annuellement  des  bâtiments  dont 
le  tonnage  est  de  220,000  tonneaux. 

Le  nombre  d'hommes  qui  naviguent  sur  ces 
bâtiments  est  de  6,000. 

Le  mouvement  commercial  auquel  les  rela- 
tions de  la  France  avec  ses  colonies  donnent  lieu 
chaque  année  est  de  126  millions  de  francs,  dont 
63  millions  en  exportations  des  produits  de  l'in- 
dustrie et  des  manufactures  de  la  métropole,  et 
73  millions  en  importations  de  produits  colo- 
niaux. 

La  ruine  des  colonies  à  sucre  entraînera  celle 
des  avantages  que  je  viens  d'indiquer,  lesquels 

Srofitent  surtout  à  la  métropole;  et  peut-on  dire 
e  quelle  manière  se  répareront  ces  changements 
âm  seront  apportés  dans  l'équilibre  des  relations 
e  notre  commerce  et  de  notre  navigation  avec 
1  extérieur;  navigation  dont  notre  honorable  col- 
lègue M.  Duçin  vous  a  si  bien  dépeint  hier  la 
situation  critique  et  les  besœns! 
D'après  des  renseignements  récents,  le  prix  de 
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vente  des  suores  oolojoiauz,  dans  nos  prinoipauz 
ports,  e«t  de  61  francs  les  50  kOogrammes. 

Pour  oonnaftre  oe  que  oette  valeur  laisse  entre 
les  mains  du  producteur,  il  en  faut  déduire  les 
droits  d*entrée,  le  fret  et  les  frais,  qui  réduisent 
le  prix  net  à  21  fr.  25. 

£t  Ton  sait  que  le  prii:  Tninimuin  du  sucre  co- 
lonial devrait  être  au  moins  de  25  francs  par  50  ki- 
logrammes. 

l)es  renseignements  plus  récents  encore  font 
connaître  qu  à  la  Martmique  les  sucres  se  ven- 
daient, en  dernier  lieu,  moins  de  20  francs  les 
50  kilogrammes. 

Toute  la  récolte  de  1837>  dans  les  colonies,  a 
été  vendue  à  perte. 

Qu'en  est-u  résulté!  De  nombreuses  faillites 
ont  éclaté  dans  nos  Antilles,  et  les  intérêts  mé- 
tropolitains en  ont  été  atteints.  Les  impor- 
tations de  la  France  et  les  mouvements  de  notre 
navigation  commerciale  éprouvent  déjà  un  ralen- 
tissement sensible.  Ces  faits  ne  sont  pas  con- 
testés, Messieurs. 

Les  habitants  des  colonies  sont  Français  au 
môme  degré  que  les  habitants  de  la  France  con- 
tinentale; ils  ont  droit  à  une  égale  protection. 
11  est  juste  de  ne  pas  sacrifier  une  mdustrie  à 
l'autre.  Le  sucre  indigène,  produit  de  notre  sol, 
doit  être  mrotégé,  mais  sans  exclusion  du  sucre 
colonial.  I)ans  Tétat  actuel,  la  dé&kveur  que 
trouve  déjà  le  dernier,  en  présence  de  l'énorme 
quantité  de  sucre  de  betteraves  qui  se  fabrique 
en  France,  protégé  déjà  par  sa  position  dans  le 
sein  même  de  la  métropole»  fait  tomber  le  sucre 
colonial  à  un  ]^rix  ruineux  pour  le  producteur. 

La  production  du  sucre  indigène  est  progres- 
sive ;  le  faible  droit  que  lui  impose  la  loi  de  jmllet 
1837  ne  saurait  retarder  cet  accroissement,  ot 
les  colonies,  après  avoir  inutilement  cherché  à 
lutter,  ne  pouvant  déjà  améliorer  leur  fabrica- 
tion sans  que  leurs  produits  ne  soient  frappés 
d'une  surtaxe,  succomberont  sous  le  double  mal 
de  l'exclusion  de  ces  produits,  et  de  l'obligation 
d'admettre  à  l'exclusion  de  tous  autres  les  pro- 
duite de  nos  manui^tures  et  de  notre  industrie. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  justice  la  plus  slm- 

Î)le  et  la  dignité  même  de  la  France  veulent  que 
'on  vienne  au  secours  de  la  détresse  où  les  co- 
lonies sont  déjà  plongées,  détreese  qui  ne  peut 
que  s'accroître,  et  que  le  contrat  commercial  de 
oelles-ol  avec  la  mère  patrie  ne  subsiste  pas  uni- 
quement à  la  charge  des  colonies.  Il  est  néces- 
saire que  les  avantages  soient  partagés,  que  l'é- 
quilibre soit  rétabli  promptement  entre  les  deux 
produits  rivaux. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  dans  l'inté- 
rêt de  nos  établissements  d'outre-mer,  dans 
l'intérêt  de  notre  commerce,  dans  celui  aussi  du 
présent  et  de  l'avenir  de  la  puissance  navale  de 
fa  France,  la  pétition  soit  renvoyée  au  président 
du  conseil  des  ministres. 

Je  ne  concevrais  pas  que  des  doléances  qui 
s'adressent  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  dépei- 
gnent des  soufErances  aussi  générales,  fussent 
accueillies  ou  plutôt  rejetées  par  un  froid  ordre 
du  jour,  et  ne  reçussent  pas  un  témoignage  si- 
gnifioaldf  de  sympathie.  Je  demande,  je  Te  ré- 
pète, que  la  pétition  soit  renvoyée  au  conseil  des 
miniBà«s,  qui  apprédera  les  maux  et  le  remède 
y  appliquer. 

M.  le  b«r#a  4e  Brifrede.  J'aurai  peu  de 
chose  à  ajouter  à  ee  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre du  oommeroe  sur  le  fond  de  la  question. 
Je  m'en  félicite;  car  je  l'avoue.  Messieurs,  je  ne 


m'attendais  pas  à  voir  aujourd'hui  reprendre 
dans  la  Chambre  des  pairs  l'examen  de  la  loi 
qui  a  été  votée  l'année  dernière.  C'est  une  dioae 
tout  à  fait  inattendue  pour  nous»  et  i'avone  fran- 
chement que  je  n'étais  pas  préparé  a  une  pareille 
discussion. 

Lorsque  des  plaintes  s'élèvent  contre  une  loi 
rendue  a  une  époque  aussi  rapprochée,  on  doit 
croire  qu'elles  n'ont  d'autres  causes  que  des  in- 
quiétudes; car  la  loi,  n'existant  que  depuis  un 
an,  et  n'ayant  pas  encore  reçu  son  exécution, 
il  est  impossible  d'apprécier  ses  effets  bons  ou 
mauvais.  Or,  Messieurs,  on  ne  fait  pas  une  loi 

Sour  des  inquiétudes,  à  plus  forte  raison  on  ne 
éfait  pas,  pour  des  inquiétudes,  une  loi  qu'on 
a  votée  l'année  précédente. 

On  a  fait  valoir,  en  faveur  de  la  pétition,  le  nom- 
bre des  signatures  dont  die  était  revêtue.  C'eit 
un  fait  peu  concluant.  Effectivement,  ai  Ton 
avait  pu  supposer  que  la  discussion  laborieuse 
de  la  loi  sur  les  sucres  dût  recommencer  aujour- 
d'hui, vous  pouvez  être  convaincus  que  des  pé- 
titions dans  un  sens  contraire,  revêtues  de  si- 
ffnatures  bien  plus  nombreuses,  vous  auraient 
été  adressées;  et  ce  n'est  pas  4,000  signatures 
que  vous  auriez  compté,  mais  par  50,  60,  et 
100,000.  La  population  tout  entière  des  yingt 
ou  vingt-cinq  départements  qui  cultivent  la  bet- 
terave se  serait  adressée  à  vous;  la  classe  ou- 
vrière, qui  autrefois  était  réduite  pendant  Tbi- 
ver,  à  roisiveté,  à  la  mendicité,  et  qui  gagne 
actudilement,  depuis  novembre  jusquen  mars 
de  quoi  acheter  du  pain  et  des  vôtânente,  qui 
voit  le  prix  de  ses  journées  presque  doublé,  n'au- 
rait pas  manqué  de  vous  faire  parvenir  ses  récla- 
mationSt 

C'est  la  cause  de  la  classe  agricole  de  toute  la 
France  qui  se  trouve  compromise  dans  cette 
question,  parce  que  chacun  sait  qu'au  moyen 
des  procédés  nouveaux,  cette  oulrore  et  cette 
fabrication  pourront  s'étendre  dans  une  grande 
partie  du  territoire.  C'est  aussi  la  cause  de  U 
propriété  foncière,  à  laquelle  cette  heureuse 
découverte  ajoute  une  valeur  considérable;  et 
en  vérité,  l'espèce  de  conspiration  ourdie  depuis 
quelques  années  contre  le  sucre  indigène,  serait 
inconcevable,  inexplicable,  si  l'on  ne  comprenait 
à  quel  point  la  préoccupation  d'un  intérêt  parti- 
culier peut  aveugler  sur  l'intérêt  général  d'une 
nation. 

La  question  qui  s'agite  se  réduit  à  celle-ci; 
savoir  :  si,  lorsque  vous  produisez  chez  vous  une 
denrée  devenue  d'une  consommation  générale, 
indispensable,  et  dont  la  fabrication  procure 
pendant  la  saison  rigoureuse  du  pain  à  la  classe 
la  plus  malheureuse,  vous  anéantiriez  chez  vous 
oette  production,  cette  ressource  contre  la  mi- 
sère, pour  ai^gmenter  les  profits  du  commerce 
ext^eur,  qui,  ainsi  que  la  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  la  séance  d'hier,  ne  paraît 
pas  aussi  à  plaindre  qu'on  voudrait  le  faire 
croire,  puisqu  on  a  vu  fimportatioD  des^  sucres 
s'accroître  constamment,  depuis  1826  jusqu'à 
présent,  puisqu'on  1S37  le  Trésor  a  perçu  encore 
2  millions  de  droits  de  plus  qu'en  lâ36« 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  me  livrerai  pae  à  l'exa- 
men du  fonds  de  la  question,  oui  a  été  traitée 
aujourd'hui  si  habilement  par  M.  le  ministre  du 
commerce;  mais  je  ferai  une  simple  observation 
sur  oe  qu'a  dit,  en  faveur  des  intérêts  man- 
timea  et  coloniaux,  un  de  nos  honorables  ooUè- 
gues,  ancien  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, n  a  rappdé  la  déolaration  réeemment  faite 
dans  le  parlement  anglais  par  le  chancelier  de 
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réobiouier*  qu*il  ne  t^opposerait  paa  à  la  culture 
de  la  oetterave;  mais  que  û  cette  culture  »*éta- 
Uifisait,  il  frapperait  le  sucre  indigène  d'un  même 
droit  que  le  Buore  colonial. 

Je  dirai  que  le  ministre  an£^aia  n'aurait  pai 
tenu  ce  langage,  ai.  depuia  trente  ans,  comme  le 
gouvernement  français»  il  eût  réuni  ses  efforts 
pour  exciter  l'industrie  à  engager,  à  précipiter 
ses  capitaux  dans  cette  brancfie*  Il  y  a  en  Angle- 
terre trop  de  respect  aux  droits  acquis  pour  que 
le  gouyernement  qui  aurait  fait  appel  à  la  con- 
fiance publique,  qui  aurait  donné  une  impulsion 
aux  capitaux  de  plusieurs  classes  d'agriculteurs, 
de  fabricants  et  de  manufacturiers,  se  ravisât 
tout  à  coup  au  moment  où  cette  nouvelle  indus- 
trie aurait  atteint  les  premiers  développements 
de  sa  prospérité,  et  qu  alors  un  système  opposé 
étant  adopté,  eÛe  se  vtt  frustrée  des  bénéfices 
qu'on  lui  avait  promis  et  qu'elle  allait  réaliser 

n  y  aurait  dws  cette  marche  un  caractère  de 
mobilité,  pour  ne  pas  dire  plus,  qu'on  a  vu  quel- 
quefois auleurs,  mais  qui  n'est  pas  celui  oe  la 
politique  anglaise. 

Cette  pétition,  je  le  répète,  n'étant  pas  autre 
chose  que  la  demande  du  ra)>port  de  la  loi  de 
1837  sur  lee  sucres,  je  pense  que  le  renvoi  est 
inopportun,  et  je  vote  pour  l'ordre  du  jour., 

M.  le  baron  Thénard.  Plusieurs  des  ora- 
tenn  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  dé- 
montré que  les  plaintes  exprimées dansla  pétition 
des  habitants  oeBordeaux  étaient  très  exagérées, 
et  qa*il  v  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à 

S  rendre  oea  dispositions  contraires  à  la  loi  ren- 
ne dans  la  dernière  session.  Ils  ont  demandé, 
en  conséquence,  l'ordre  du  jour.  Je  viens  l'ap- 
puyer par  d'autres  considérations  que  j'expo- 
serai en  peu  de  mots. 

Le  sucre  est  une  matière  essentiellement  im- 
posable; c'est  môme  évidemment  la  plus  impo- 
BshU  de  toutes  les  matières,  car  c'est  la  seule 
qui  soit  oooaommée  par  la  classe  riche  et  par  la 
âstte  aisée,  et  qui  le  soit  en  grande  auantité. 
Aucune,  abaolument  aucune,  n'est  dans  le  même 
cas.  Û  faut  donc  bien  se  tarder  par  cela  même 
de  diminuer  l'impôt  dont  &  sucre  est  grevé. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  ^u'un  dégrèvement 
augmenterait  la  consommation  à  un  point  tel 
que  le  Trésor  n'éprouverait  aucune  perte  :  c'est 
une  erreur.  Qu'importe  aux  consommateurs  de 
»u<7e  de  le  payer  o  à  10  centimes  de  plus  ou  de 
moins  le  Ulogrammef  Ils  en  consommeront  tou- 
jours la  même  quantité. 

Haïs  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
tt  question  doit  être  considérée.  C'est  que  si 
vous  dégrevez  le  sucre,  vous  serez  oondmts  in- 
failliblement à  dégrever  le  seL 
,  Savea-Yona  combien  le  sel  paie  de  droit,  rda- 
tivement  à  aa  valeurt 

^  Un  quintal  ordinaire  de  sd  ne  vaut  que 
*5  eent  on  15  a,  sur  les  marais  salants,  à  Ma- 
f^mes,  nar  exemple,  et  paie  15  francs  de  droit, 
^'cst-Mire  vingt  fois  sa  valeur.  Le  sucre  au  oon- 
tntre  ne  paie  que  des  droite  égaux  à  sa  propre 
vAleur,  d  oà  il  suit  que  le  sd  paie  proportion- 
nellement vingt  fois  plus  de  droit  que  le  sucre. 

Or,  quda  aont  les  consommateurs  du  sucref 
uoufl  TayonB  déjà  dit,  les  gens  ricbes  et  1^  gens 
<*ési  qnda  aont  les  consommateurs  du  sdf  tou- 
^  les  rlaasea  de  la  société,  et  partant  la  dasse 
PMTra 

Je  le  demande,  Messieurs,  les  conséquences 
oui  déooulflnt  de  ces  rapprochements  ne  sont- 
^w  paa  éyideiites,  et  n*en  doit-on  pas  eondure 


invindblement  que  le  sucre  colonial  ne  doit 
point  être  déffrevet 

Si  vous  le  oegreviez,  je  ne  crains  cas  de  le  dire, 
la  plus  grande  perturbation  pourrait  être  appor- 
tée dans  les  revenus  publics.  Vous  compromet- 
triez tous  les  impôts  mdirects. 

Est-ce  à  dire  pour  cda  qu'il  ne  faudrait  rien 
faire  pour  les  colonies,  s'il  élait  prouvé  que  leurs 
sucres  ne  pussent  pas  soutenir  la  concurrence 
avec  les  sucres  indigènes!  non,  sans  doute. 

Il  serait  un  moven  très  simple  de  rétablir 
l'équilibre;  ce  serait  d'augmenter  l'impôt  sur  les 
sucres  des  fabricants  français.  Le  but  des  colons 
serait  attdnt.  Il  doit  leur  être  égal  de  payer 
50  francs  de  droit  par  quintal  mémque  lorsque 
les  ancres  de  betterave  en  paient  25,  ou  aen 
payer  40  lorsque  les  autres  en  paient  10  ;  la  diffé- 
rence serait  toujours  de  25  francs,  et  pour  eux 
les  effets  seraient  les  mêmes  :  on  sait  bien  qu'en 
dernier  résultat,  o'eat  sur  le  consommateur  que 
porte  l'impôt. 

Je  concevrais  une  demande  de  cette  nature. 
L'avenir  est  en  sa  faveur.  Il  est  certain  que  les 
droits  sur  les  sucres  indigènes  devront  être  aug- 
mentés à  mesure  que  les  moyens  de  produire  se 
perfectionneront,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  se 
perfectionnent  d'ici  a  peu  de  temps.  Alors  les 
tari&  devront  être  modifiés.  Mais  jusque-là  les 
choses  devront  rester  dans  l'état  où  elles  sont,  ot 

Sour  employer  le  langage  figuré  de  l'honorable 
[.  Dupin,  je  dirai  qu*un  médecin  attend  tou- 
jours l'effet  d'xm  médicament  avant  d'en  donner 
un  autre;  attendons  donc  l'effet  de  la  loi  avant 
d'en  proposer  une  nouvelle. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  le  maréchal  de  Gronchy.  Messieurs, 
quoiqu'il  y  ait  peut-être  présomption  à  moi  à 
ajouter  qudques  considérations  à  cdles  qu'a  fait 
valoir,  avec,  autant  de  force  que  de  talent,  le 
ministre  du  commerce  en  faveur  de  l'agriculture, 
je  crois  devoir  rdever  l'assertion  de  M.  de  Mon- 
talembert  sur  l'état  où  elle  s'est  trouvée  depuis 
longtemps.  S'il  était  aussi  satisfait  qu'il  le  pense, 
le  gouvernement  actud  et  odui  qui  Ta  précédé 
auraient-ils  fait  autant  de  saorinces  qu'ils  en 
ont  fait  pour  éclairer  les  aj^culteurs,  au  moyen 
d'écolea^tdles  que  celles  de  Grignon  ou  autres, 
ou  en  s'aidant  de  secours  pécuniaires  impor- 
tants? 

Messieurs,  le  bas  prix  des  céréales  a  fait  sentir 
la  nécessité  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
rendre  moins  difficiles  la  position  de  ceux  qui  les 
cultivent.  De  là  est  née  l'importance  de' la  cul- 
ture de  la  betterave;  et  de  la  fabrication  du 
sucre  indigène;  car  les  produits  qui  en  résultent 
sont  d'un  immense  avantage,  soit  pour  l'en- 
graissement des  bestiaux,  soit  pour  la  fertilisa- 
tion des  terres. 

Laissez-moi  donc  exprimer  le  vœu  que  cette 
fabrication  ne  soit  pas  sacrifiée  à  d'au&es  inté- 
rêts respectables  et  importants,maîs  qui  ne  le 
sont  pas  plus  que  ceux  qui  semblent  devoir  souf- 
frir par  suite  des  mesures  que  l'on  provoque 
contre  die.  N'est-oe  pas  assez  qu'elle  soit  déjà  en 
décroissance  maintenant,  ainai  qu'on  vous  Ta 
prouvé,  en  vous  déclarant  que  les  demandes 
faites  au  gouvernement  pour  établir  de  nou- 
velles fabrications  ont  été  dans  une  proportion 
décroissante  des  deux  tiers  depuis  la  loi  de  1837 1 

Enfin,  rappdez-vous.  Messieurs,  comment  est 
née  la  fabrication  du  sucre  indigène.  C'est  au 
flénie  de  l'empereur  qu'eUe  est  due,  et  à  la  nullité 
de  notre  commerce  par  suite  de  la  guenre. 
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Loin  de  moi  la  pensée  que  des  ciroonstanoes 
pareilloB  à  ceUes  qui  ont  rendu  cette  fabrication 
si  importante  pour  la  France  se  reproduisent  ! 
nos  alliances  actuelles  permettent  de  ne  pas  le 
croire.  Mais  si  eUes  étaient  rompues  ces  alliances, 
dans  quelle  gêne  ne  serait-on  pas  pour  se  procu- 
rer les  immenses  quantités  d'une  denrée  telle 
que  le  sucre,  si  nécessaire  en  France  T 

Enfin,  la  question  de  l'abolition  de  Tesclavage 
pourrait  aussi  favoriser,  à  notre  détriment,  la 
nation  qui  possède  de  si  vastes  contrées  en  Asie, 
où  la  population  entière  peut  s'appliquer  à  la 
culture  du  sucre;  et  c'est,  à  mon  sens,  un  puissant 
motif  pour  que  la  fabrication  du  sucre  mdigène 
trouve  toujours  secours  et  appui  dans  cette 
Chambre. 

Je  vote  donc  pour  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  Bordeaux.  (Aux!  voix! 
a/ua  voix!) 


M.  le  Présideot.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  de  la  pétition  des  habitants  de  Bor- 
deaux au  président  du  conseil  et  au  ministre  des 
finances.  M.  le  baron  de  Morogues  a  proposé  l'or- 
dre du  jour.  L'ordre^du  jour  devant  avoir  tou- 
jours la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. . 

(La  Chambre,  consvUée,  posée,  à  une  forte  ma- 
jorité, à  r ordre  du  jour.) 

dépôt  de  deux  projets  de  loi 
d'intéeet  local. 

(Villea  à^OrUams  et  de  Vawnea)  (1). 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
vuhUcs.  Je  demande,  au  nom  de  mon  collègue 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  déposer  sur  le  bu- 
reau deux  projets  de  loi,  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  17  de  ce 
mois,  et  tendant  à  autoriser  les  villes  d'Orléans 
et  de  Vannes  à  contracter  des  emprunts. 

1er  peoJET. 

(ViOe  d^OHéans.) 

Messieurs  les  pairs,  la  Chambre  des  députés» 
dans  sa  séance  du  17  mars  courant,  a  adopté  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Or- 
léans (Loiret)  à  emprunter  une  somme  de 
500,000  francs,  pour  l'établissement  d'une  rue 
et  l'agrandissement  de  la  place,  en  face  de  l'é- 
glise Sainte-Croix. 

Le  projet  de  ces  travaux,  qui  intéressent  à  la 
fois  l'assainissement  et  l'embellissement  de  la 
ville,  remonte  à  une  époque  fort  reculée,  et  les 
obstacles  qui  en  ont  retardé  jusqu'ici  l'exécution 
n'ont  fait  que  rendre  plus  vii  le  vœu  manifesté 
généralement  de  le  voir  réaliser.  D'après  les  états 
fournis  par  l'administration  locale,  la  dépense 
doit  s'élever,  savoir  : 

^   Pour  les  acquisitions,  à.     432,960  /     Rio  ora 

f  ^  Pour  le  pavage,  à 80,000  i     ^^^"ou 

fjgll  faut  déduire  de  cette  somme  le 
produit  de  la  vente  des  terrains  non] 
compris  dans  l'alignement.       48,830  j 

Le  prix  des  matériaux  >      98,830 

provenant  des  démolitions.       60,000  ] 

11  reste  à  pourvoir  à 414,120 


(i)  N^  46  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 


Afin  d'être  à  même  de  payer  immédiatement 
les  propriétaires  dépossédés,  sans  attendre  la 
réalisation  des  ressources  ci-dessus  désignées, 
le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  do 
600,000  francs,  qui  permettra  de  faire  face  à 
toutes  les  dépenses.  Une  souscription  ouverte 
pendant  quelques  jours,  et  remplie  aussitôt  par 
aes  habitants  pris  dans  les  diverses  classes,  pré- 
sente des  engagements  pour  621,600  francs,  au 
taux  d'intérêt  de  4  0/0.  Ces  conditions,  qu'on 
n'aurait  sans  doute  pas  obtenues  d'ime  adjudi- 
cation publique,  montrent  assez  le  vœu  de  la  po- 
pulation et  l'utilité  de  l'entreprise. 

La  ville  d'Orléans,  quoique  grevée  en  ce  mo- 
ment de  quelques  char^  résultant  d'emprunts 
antérieurs  ou  d'acquisitions  payables  à  lonss 
termes,  semble  pouvoir  supporter  facilement  le 
poids  de  ce  nouvel  emprunt.  L'amortissement 
de  toutes  ses  dettes,  y  compris  celle-ci,  sera  com- 
plètement opéré  en  huit  années,  an  moyen  de 
l'excédent  de  ses  revenus  ordinaires  sur  ses  dé- 
penses ordinaires,  et  avec  le  produit  d'un  décime 
additionnel  à  la  taxe  de  l'ooâroi,  décime  autorisé 
jusqu'à  la  fin  de  1838,  et  dont  le  conseil  munici- 

S  al  a  voté  la  prolongation  jusqu'à  l'époque  où  sa 
ette  sera  rembouroée. 

Nous  espérons  que  vous  accueillerez  favora- 
blement le  projet  de  loi  ci-joint,  que  le  Roi  nous  a 
ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérations. 


PROTET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est 
autorisée  à  empninter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  4  0/0,  la  somme  de  dnq  cent 
mille  francs  (600,000  fr.),  tant  pour  l'acquisition 
des  maisons  et  terrains  nécessaires  au  x>ercement 
de  la  rue  projetée  et  à  l'agrandissement  de  la 
place  Sainte-Cjroix,  que  pour  en  effectuer  le  pa- 
vage.. 

Le  remboursement  de  cette  somme  sera  opéré 
en  huit  années,  à  partir  de  1839,  conformément 
au  tableau  d'amortissement  adopté  par  le  oon- 
seiL  municipal,  dans  sa  séance  du  1 9  mars  1836. 

2«  PBOJST. 

(Ville  de  Va/nnes,) 

^Messieurs  les  pairs,  la  ville  de  Vannes  (Mor- 
bihan) a  été  autorisée,  par  une  ordonnance 
royale  du  27  avril  1837,  a  établir  im  abattoir  pu- 
blic. Les  plans  ont  été  approuvés.  La  dépense 
des  travaux,  évaluée  à  82,974  fr.  46  se  trouve  ré- 
duite par  l'effet  de  l'adjudication  à  79,240  fr.  62. 
La  ville,  n'étant  pas  en  mesure,  avec  ses  ressour- 
ces ordinaires,  de  payer  la  totalité  de  la  dépense 
dans  les  délais  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, demande  T  autorisation  d'emprunter  une 
somme  de  50,000  francs  pour  compléter  les 
moyens  de  pourvoir  à  une  entreprise  aussi  utile. 
Elle  n'est  grevée  d'aucime  dette.  L'emprunt 
dont  il  s'agit  n'étant  remboursable  <}ue  p^r 
dixième,  la  ville  n'éprouvera  aucime  difficulté 
pour  s'acquitter,  surtout  si  l'on  considère  que  dès 
que  l'abattoir  sera  mis  en  activité,  elle  percevra 
un  droit  de  location  de  places  qui  accroîtra  son 
revenu. 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
1 7  mars  courant,  a  adopté  le  projet  de  loi  ci-joint, 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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rdatif  à  Temprunt  de  la  ville  de  VanneB,  et  nous 
YenonB,  d'après  les  ordres  da  roi,  soumettre  ce 
projet  à  vos  délibérations. 

PBOJSTDBLOl(l). 

AHide  imimM.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
onrrenoe,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  une  somme  de  omquante  mille  francs 
(50,000  fr.)>  destinée  à  compléter  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense  de  construction  d'un  abat- 
toir public. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu, 
par  dixième,  d'année  en  année,  au  moyen  des  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 

Néanmbins  èUe  est  autorisée  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  4  1/2  l'an. 

M.  le  PréiiidcBt.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  deux 
projets  de  loi  qui  seront  imprimée  et  distribués  à 
domicile. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1  /4.) 

(La  Chambre  s'ajourne  à  lundi  prochain 
2  avril). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PB3ÊSIDEKCX  DB  M.  DUPIN, 

préBiderU. 

Séance  d»  vendredi  30  mare  1838. 

A  1  heure  1  /2,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  29  mars 
est  lu  et  adopté. 

INCIDENT  BELATIF  A  LA  LOI 
8t7B  LES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE. 

M.  Fftlehireo.  Avant  de  continuer  la  dis- 
cussion de  la  loi  que  nous  discutons  actuellement 
je  demande  la  permission  d'interpeller  pour  la 
seconde  fois  la  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  en  commandite, 
bien  ^ ue  ce  ne  soit  pas  moi  qui  l'aie  interpellée  le 

Sremier.  On  m'a  dit  que  cette  commission,  sans 
oute  dans  un  but  fort  louable,  se  livrait  à  une 
enquête  qui  se  prolonge,  qu^elle  entendait  des  né- 
gociants, des  agents  de  change.  Cela  est  fort 
louable,  sans  doute;  cependant  la  loi  presse 
extrêmement.  Aucun  de  vous  n'ignore  ce  qui  se 

Ci  à  la  Bourse  de  Paris  et  ce  oui  commence 
les  départements.  J'ai  reçu  aes  lettres  sur 
cette  espèce  de  furie  d'agiotage  qui  infeste  égale- 
ment les  bourses  des  provinces,  et  produira  de 
grands  désastres. 

Vous  savec  tous.  Messieurs,  ce  qui  se  fait  à  la 
bourse  de  Paris;  je  tranche  le  mot,  sur  quel  men- 
songe des  émissions  d'actions  ont  été  laites.  On 
est  venu  parler  d'or  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
eu  d'or  depuis  le  temps  des  dauphins  viennois 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

2*  sÉBOB.  T.  cxvn. 
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qui  ont  par  là  vainement  exploité  la  mine.  Ce- 
pendant on  émet  ces  actions,  on  les  fût  Tnoueaer^ 
pour  me  servir  du  terme  de  bourse,  et  on  les  a 
vendues  bien  au-dessus  de  leur  valeur.  Vous  ave« 
vu  les  actions  sur  le  bitume  émises  sur  échantil- 
lons, et  qu'on  a  fait  monter  à  dix  fois  leur  capital 
originaire,  et  qu'on  a  vu  tomber  de  nulle  écus 
dans  une  bourse  et  remonter  d'autant  le  lende- 
main, recevant  pour  ainsi  dire  le  môme  mouve- 
ment d'oscillation  que  les  vagues  de  la  mer. 

Il  en  résulte  de  véritables  ruines  de  familles, 
de  véritables  immoralités;  celui  qui  a  commencé 
par  être  dupe,  cherche  à  son  tour  à  en  faire  d'au- 
tres; je  demande  donc  que  la  commission  veuille 
bien  se  hâter  et  présenter  enfin  une  loi  qui  est  de 
toute  nécessité. 

M.  Uarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  été  informé  que  la  commission  multi- 
pliait ses  séances,  qu'on  les  prolongeait  autant 
que  possible,  et  qu'elle  était  sur  le  point  de  ter- 
miner son  travail. 

M.  Fnlchiron.  C'est  que  c'est  extrêmement 
pressé! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  suis  entièrement  de  votre  avis. 

M.  Fuleliiron.  Si  je  pouvais  dter  des  noms 
propres,  je  vous  nommerais  des  personnes  qui 
ont  ruiné  leur  famille  et  les  ont  mises  à  la  nûsère 
dans  une  seule  bourse. 

M.  le  Président.  Le  plus  grand  mal,  c'est 
que  cela  descend  dans  les  dernières  classes  de  la 
société,  et  que,  à  force  de  découper  les  actions, 
ce  sont  des  ouvriers,  des  portiers,  de  petits  pro- 
priétaires, de  petits  industries,  des  gens  qm  de- 
vraient mettre  à  la  caisse  d'épargne,  qui  jouent  à 
la  bourse.  Voilà  ce  qui  devrait  faire  passer  à  la 
commission  les  jours  et  les  nuits;  elle  assume  une 
grande  responsabilité  sur  elle. 

M.  Cviiyel-DesfonUilneM.  Nous  ne  perdons 
pas  de  temps,  nous  étions  encore  réunis  dans 
rinstant. 

M.  Barbet.  Il  y  a  un  fait  bien  remarquable  : 
c'est  que,  à  la  caisse  d'épargne,  les  revirements 
ont  été  aussi  considérables  que  les  dépôts. 

M.  Odllon  Biirrot.  La  Chambre  est  juste- 
ment préoccupée  de  l'abus  qui  se  fait  journelle- 
ment des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Un 
projet  de  loi  vous  a  été  présente  qui  tendait  à 
supprimer  la  faculté  des  sociétés  en  commandite 

Sar  actions,  et  à  abroger  un  des  articles  du  Code 
e  commerce.  Si  nous  avions  adopté  cette  pensée 
du  projet,  oh  !  mon  Dieu  !  il  y  a  déjà  longtemps 
qu'un  rapport  aurait  été  fait,  le  travidl  eût  été 
très  simple.  Rien  n'est  plus  simple,  en  effet,  que 
d'abroger  un  droit  pour  en  prévenir  les  abus. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odllon  Barrot.  Nous  n'avons  pas  pensé 
ainsi;  nous  avons  voulu  maintenir  le  droit,  et  le 
régler  seulement  de  manière  à  prévenir  en  grande 
partie  les  abus  qui  en  peuvent  dériver.  Nous 
nous  sommes  voués  à  cette  œuvre  très  difficile; 
nous  y  avons  consacré  tout  notre  temps,  toutes 
nos  facultés;  enfin  hier  encore,  et  jusqu  à  minuit, 
nous  étions  en  séance.  Nous  avons  interrogé  tous 
les  intérêts;  nous  avons  fait  un  appel  à  toutes 
les  expériences,  afin  de  marcher  crune  manière 
{>lus  assurée  dans  cette  voie  qui  est  semée  de  pé- 
rils. 

Nous  apporterons.  Messieurs,  prochainement 
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liôtre  travail,  il  aura  au  moins  l'avantage  d'avoîf 
éfcé  mftri,  et  d'être  nu  travail  consciencieiix. 
Tons  l'apprécierez  dans  votre  sagesse;  l'essentiel 
ei$t  de  faire  vite,  sans  donte;  mais  il  y  a  quelque 
cbx)6B  encore  de  plus  essentiel  que  de  faire  vite, 
c'est  de  faire  avec  certitude  et  sûreté,  surtout 
dùand  on  touche  à  un  des  polùts  fondamentaux 
de  notre  législation  civfle.  (Trèa  bien.) 

M.  B«rthe,  garde  dês  m69cm9,  minigtre  ds  la 
jnêHte,  Je  n'ai  pss  un  mot  à  dire  star  la  critique 
dirigée  oontre  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. Le  projet  de  loi  a  été  le  résultat  aussi 
de  longues  méditatioiifl;  maift  il  paraît  que  la 
ooinmiftsioii  a  pris  son  partL  J'avais  désiré  être 
entendu  pour  connaître  les  motifs  des  change- 
m^its  proposés  par  la  commission;  mais  il  pa- 
raît que  Topinion  de  la  commission  est  déjà  for- 
niée,  puisqu'on  vient  de  vous  dire  qu'on  rejetait 
line  portion  de  la  loi. 

Pour  mon  compte,  je  désire  vivement  quela  dis- 
cussion arrive  à  cette  tribune,  et  si  la  commis- 
Mfi  est  {parvenue  à  trouver  des  moyens  efficaces 
pour  arrêter  des  abus  qui  révoltent  tout  le 
monde,  je  suis  disposé  à  m^associer  à  ces  moyens  ; 
ôiaîs  a  faut,  il  est  désirable  qu'elle  les  ait  trouvés. 
Je  n'en  ai  pas  connaissance  :  quand  ils  seront  pro- 
duits, la  discUBsion  s'engageira. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  de  quoi  nous  nous 
occupons,  M.  le  carde  des  sceaux;  et  quand  nous 
aurons  terminé  a  peu  près  ou  par  aperçu  le  tra- 
vail que  nous  devons  soumetâre  à  la  Chambre, 
meus  nous  ferons  un  devoir  d'en  conférer  avec 
vous  et  de  vous  communiquer  nos  idées. 

M.  Te8t<^.  Il  y  aurait  peut-être  un  mot  à 
dîre  dans  l'intérêt  du  projet,  quelque  sort  qui 
Tattende  dans  la  discussion. 

On  a  semblé  dire  qu'il  n'avait  pas  dû  coûter 
Aè  grands  efforts,  ni  exiger  de  grandes  médita- 
tions, parce  que,  quand  on  prenait  le  parti  de 
snup^trimer  le  droit  pour  supprimer  les  abus,  c'é- 
tait la  chose  du  monde  la  plus  sdmple. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  vrai  ! 

M.  T«»sftc.  Celui  qui  a  tenu  ce  langage,  au 
ûom  de  la  commission  probablement,  ne  sait  pas 
sans  doute  ce  qui  s'est  passé  pour  la  préparation 
de  la  loi. 

*M.  Odîlon   Bardot.  Nous  le  savons,  nous 
avons  vos  procès-verbaux  ! 

M.  Te»tc.  Ah  l  vous'  ave«  dû  voir  dans  les 
procès-verbaux  que,  de  prime  abord  et  à  l'una- 
nîmité  dans  la  commission  préparatoire  nommée 
par  le  gouvernement,  l'idée  de  supprima  le  droit 
pour  corriger  les  abus  avait  été  écartée,  et  que 
k  commission  s'était  mise  à  la  recherche  des 
moyens  de  prévenir  les  abus.  Ce  n'est  qu'après 
y  avoir  longtemps  et  mûrement  pensé  au  delà  de 
minuit  même  et  à  plusieurs  jours  consécutifs, 
que  la  commission  s'est  vue  dans  l'impuissance 
d'opposer  une  barrière  aux  débordements  dont 
rtous  sommes  menacés.  Voilà  ce  qui  a  déterminé 
la  commission  à  reprendre  une  proposition 
qu'elle  avait  d'abord  écartée. 

Vous  serez  plus  heureux  sans  doute,  je  l'es- 
përe,  et  je  m'associe  d'avance  à  votre  succès; 
mais  enfin  voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de 
la  commission  préparatoire,  et  ce  n'est  pas  légè- 
j«ment  qu'elle  s'est  arrêtée  au  travail  oui  vous  a 
été  présentée 

M.  Odilon  Barrot.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à 
cette  susceptibilité  de  rhonorable  M.  Teste. 


Quant  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  elle  est 
prématurée;  nous  examinons  consciencieuse- 
ment  la  question.  Mais,  je  le  déclare  encore,  si 
nous  avions  accepté  la  base  du  projet  du  gouver- 
nement, dans  vingt-quatre  heures  nous  aurions 
pu  vous  apporter  un  rapport. 

M.  Oityét-ll^sfoittlâliies.  Voilà  tout  ce  qui 
a  été  dit. 

M.  OélUn  Barrot.  Voilà  ce  que  y  m  dit.  J9 
n'ai  point  porté  un  jugement  aur  les  travaux  de 
la  oommissiotf  préj^aratoire;  je  me  suis  home  à 
expliquer  et  à  motiver  le  temps  et  les  soins  que 
noiû  mottons  dans  l'oxamen  de  la  loi 

Quimt  ans  susceptibilièés  partioulières  que  je 
puis  avoir  blessées,  je  me  sais  pas  comment  «lias 
se  sont  produites  dans  cette  enoeintOw 

M.  Test^.  Hlles  se  sont  produites,  parce 
qu'elles  en  ont  le  droit.  (Bruit.) 

La  phrase  que  l'on  a  prononcée  est  ceile-oi  : 
c'est  que  si  vous  eussiez  pensé  comme  le  gou- 
vernement qu'il  fallût  supprimer  le  droit  pour 
corriger  les  abus,  votre  tache,  eût  été  toute 
simple. 

M.  L<egeiittl.  La  commission  n'a  entendu 
jeter  aucun  blâme  sur  le  projet  primitif. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  discus- 
sion que  l'on  a  entendu  indroduire,  mais  une  re- 
commandation qu'on  a  faite  à  la  commission. 

M.  Teste.  On  se  méprend  sur  les  moti&  de 
notre  susceptibilité. 

M.  Odilon  Barrot.  ttéservez-la  pour  la  dis- 
cussion. 

M.  Bartho,  garde  des  sceaux,  mirhistre  de  la 
îustice.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
la  commission  préparatoire  n'avait  pas  de  purti 
pris  à  l'avance. 

(L'incident  est  clos.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION 
SUR  LES  FAILLITES  ET  LES  BANQUEROUTES. 

(Suite  de  la  discussion  du  dernier  paragraphe 
de  V article  446  du  Code  de  commerce). 

M.  la  Président.  L'ordre   du  ^our  est  la 

suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fail- 
lites. 

La  Chambre  en  est  restée,  hier,  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  446. 

Je  relis  ce  paragraphe  pour  que  la  Chambre 
connaisse  bien  l'état  de  la  question  : 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  r^ativement  à  la 
masse,  etc.,  «  toute  hypothèque  conventionnelle 
ou  judiciaire  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nan- 
tissement constitua  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contraotées.  » 

M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole  sur  oe  para- 
grai^e. 

M.  Jacques  Lefehvre.  La  question  est  de 
savoir  s'il  faut  annuler  de  çlein  droit  les  hypo- 
thèques et  les  privilèges  qui  peuvent  avoir  été 
concédés  par  un  commerçant  dans  le  délai  fatàU 
c'est-à-dire  entre  l'époque  du  jugement  déclara- 
tif de  faillite  et  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments, et  même  dix  jours  auparavant. 

Je  pourrais  dire  que  la  question  est  aussi  celle 
de  savoir  si  un  commerçant  doit  être  privé  de  la 
disposition  de  son  actif  dans  le  moment  où  il  a 
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ie  plua  grand  intécèt  de  conaerver  cette  diapoû- 
tioD  pour  assurer  sa  fortune  et  son  heoaieur; 
voâlà  oe  qui  ressort  de  la  question  aotueUeiiient 
engagée. 

La  Chambre  n'oublie  pas  qu*on  ne  lui  a  i»ré- 
sd&té  aucune  définition  de  la  oeasation  de  paie- 
ment 

Peroonne  n'a  pu  nous  dire  en  quoi  oonsiatait 
la  cessation  de  paiement,  si  elle  était  déterminée 
par  une  certain  nombre  de  lurotèts  ^«  de  oondam- 
nations;  c'est  un  fait  oom^exe  qui  sera  ultérieiiA- 
rement  livré  aux  méditaaona  d'un  tribunal;  le 
triboaàU  après  les  investîgationa  minutieuses 
auxquelles  il  voudra  bien  se  livrer,  essaiera  de 
fixer  raiaonnablem^it  cette  époque;  et  ce  n'est 
ai  seulement  le  tribunal  qui  épreuve  à  cet  égard 
as  incertitudes;  le  eommer^^t  lui-même  est 
souvent  embarrassé  d'appréàw  sa  position;  il 
arrive  souvent  ^u'au  moment  où.  il  éprouve  des 
embarras,  il  lui  est  impossible  de  prévoir  s'il 
pourra  les  surmonter  ou  s'il  succombera.  S'il 
m'était  p^mis  de  citer  des  noms  ^copres,  je  di- 
rak  combien  de  négodanta  ont  succombe  qui 
avaient  cru  pouvoir  se  soutenir,  et  combien  d'au- 
tres au  contraire  qui  croyaient  tomber,  qui 
étaient  sur  le  point  de  faire  la  déclaration  de  îiàl» 
lite»  encouragés  par  leurs  amis,  par  des  conseils, 
ont  Dcrsisté  et  se  sont  relevés. 

£a  lûea  !  si  c'est  un  point  si  dif  fiieile  à  consta- 
ter  que  la  cessation  de  padements  pour  le  néco- 
dant  lui-même,  ne  nous  étonnons  pas  que  les 
tiers  puissent  s'y  méprendre,  et  ne  disons  pas  que 
presque  toujours  ceux  qui  font  des  transactions 
avec  le  failli  dans  ce  moment  critique  sont  dans 
le  secret  de  sa  situation  désespérée  et  sont  gens 
de  mauvaise  f  oL 

Actuellement,  voyons  ce  que  dit  le -quatrième 
Paragraphe  de  l'article  446.  Cet  artkile  suppose 
qu'un  commerçant  se  trouve  dans  un  état  dou- 
tettx«  qu'il  éprouve  des  embarras,  des  difficultés, 
pour  faire  honneur  à  ses  engagement»  sans  pré- 
voir d'une  muûère  c^taine  qu^  en  sera  le  résul- 
tat; alors  quand  l'éveil  est  donné  aux  créanciers 
si  quelqu'un  de  ces  ovéaaoiecs  se  présente  et  dit 
au  commerçant  embarrassé  :  Je  suis  votre  créan- 
cier à  tel  titre;  ma  dette  est  échue,  elle  est  exi- 
S'ble;  pou vea- vous  me  payer!  Le  commerçant 
«lare  que  celaluiest  impossible  pour  le  moment. 
Alors  le  créancier  dit  :  Doxinea-moi  des  sûretés  de 
telle  ou  telle  espèce,  ou  bien  des  marchandises  ea 
nantîssemqit  ou  des  hypotiiÀques  sur  des  pro- 
priétés. £h  bien!  dans  ce  cas,  la  commission 
propose  de  déclarer  nulles  de  plein  droit  les  sûre- 
tés qui  auraient  été  données  a  un  ancien  créan- 
ciar.  £t  en  effet  le  créaneiec  avait  traité  sans  au- 
tre gace  que  la  solvabilité  de  son  débiteur.  Au- 
jourd'hui il  voit  que  la  situation  est  changée,  il 
aperçoit  le  péril;  if  veut  le  c<MQk jurer,  et  demande 
Uvear  au  ^biteur;  et  comme  cette  faveur  pré- 
judioîerait  à  la  masse  des  créanciars,  la  commis- 
sioQ  déclare  nulles  les  sûretés  données  par  le  dé- 
biteur. 

Mais  ai,  dans  un  moment  d'embarras,  le  eom- 
nierçant,  cherchant  partout  des  resources  et  n'en 
trouvant  paa,  vous  hii  ôtez  la  disposition  de  son 
actif,  où.  voulea-voua  qu'il  tarouve  ces  ressources 
âontilabeacinf 

n  a  dea  marchandises  ou  des  prefMÎétés.  Il  de- 
mande qu'on  lui  achète  ses  marehandisesy  ou  si 
ou  ne  les  achète  pas»  qu'on  lui  fasse  des  avances 
su  la  garantie  de  ses  marchandises.  Si  voua  lui 
refuses  les  avances,  il  ne  lui  reste  que  la  vente. 
£h  bien  !  la  vente  en  parôl  cas  peut  être  désas- 
treose  pour  la  masse.  Lorsqu'une  nMireha&diae 


n'est  pa»  demandée,  loceque  le  vendemr  est  dans 
une  mauvaise  position»  ià  n'y  a  pas  doute  qua  l'a- 
cheteur profite  de  sa  position  pour  Isa  acheter  4 
vil  |>rix.  Ainfit  le  véritable  intérêt  de  la  masse,  ce 
serait  qu'il  y  eût  dea  avances  faites  aor  les  mar- 


di oe  sont  des  propriétés,  renabairm  eet  bien 
plus  grand  eoeore;  on  ne  vend  paa  des  propriétés 
quand  en  vent.  Ira  loi  a  ofEert  un  moyen  au  pr«>^ 
pxiétaire^  c'est  oalut  dea  hypothàques.  £h  bien! 
acÉueUemeat  si  vous  déetares  nidftes  de  pletn 
droit  les  hypothèques  oonsentieB  par  un  oem- 
marçant  embarcasBé,  ses  propriétés  resteront  sté- 
riles entre  ses  mains.  Comment  deifeo  pourva-t-il 
faire  honneur  è  ses  engagements,  même  «vec  un 
actif  qui  pourrait  y  suf  nxef 

Vous  vouiea  prendre  en  main  Fintéiét  des 
créanciers  et  vous  dites  :  Il  ne  faut  paa  que  le 
commerçant  puisse  disposer  de  son  actif  parce 
qu'il  pourrait  s'en  servnr  d'une  manière  préjudi- 
ciable, û  vaut  mieux  qu'il  meure,  il  vaut  nrieux 
qu'il  fasse  faillite. 

£t  moi  je  dis  qu'il  est  plus  avantageoz  aox 
créancîecB  que  la  faillite  soit  évitée.  PenneM»a  an 
débiteur  d'user  des  ressources  qui  lui  appartien- 
nent, et  il  fera  honneur  è  ses  engagements. 

Nos  adversaires,  dans  leur  logique  inflexible, 
auraient  dû,  oe  me  semble,  compléter  leur  sys- 
tème en  prohibant  aussi  la  vente  des  propriétés 
et  des  marchandises  pendant  l'époque  fatale. 
Pour  ôtre  conséfjuent,  il  fallait  déâarer  ces  ven- 
tes nulles  de  plem  droit;  car  le  péril  est  le  môme 
dans  le  cas  de  la  vente  et  dans  celui  des  hypo- 
thèques ou  des  nantiasementB.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  il  s^opère  des  rentrées  de  ci^taux  dont  il 
peut  être  fait  abus.  Mais  en  n'a  pas  été  jusque-là. 
On  ne  vient  pas  dire  :  La  vente  faite  a*une  pro- 
priété sera  nulle  de  pkm  droit.  Onneditpasque 
ta  vente  faite  d'une  marchandise  sera  n^le  de 
plein  droit.  ^ 

Si  la  vente  des  marchandiBes  était  annulée,  l'a- 
cheteur qui  en  a  payé  la  valeur  serait  tenu  de  les 
rapporter  à  la  masse  et  de  devenir  simple  créan- 
cier. Il  serait  étrange  qu'on  devint  eréaneiei 
d'une  faillite  pour  av<Hr  fait  un  achat  au  comp- 
tant. Aussi  n'a-t-on  pas  élevé  cette  prétention. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  avances  ré- 
gulièrement faites  sur  des  marchandises  soient 
traitées  moins  favorablement. 

On  nous  a  dit  qu'en  pareil  cas  les  transactions^ 
que  faisait  un  commerçant  embarrassé  étaient' 
ordinairement  fort  on^euses;  que  c'étaient 'des' 
transactions  usuraires.  Je  le  croîs  ;  elles  le  devien- 
dront davantage  encore,  si  vous  adoptes  le  plrin^ 
cipe  qu'on  vous  propœe.  Plus  vous  accuniussrea^ 
d'embarras  et  de  périls  autour  des  opérations' 
dont  il  s'agit,  et  i^us  il  faudra  que  le  prétéui^  ftoit' 
indemnisé  par  des  avantages  eonsidorables.  PI  y* 
a  déjà  dans  les  opérations  hypothécaires^  ass^n  ^&^ 
difficultés,  d'incertitudes  et  de  âta^g&m.  '  Il  no^ 
peut  y  avoir  que  des  inconvénients  là'  ka  mtilti-^ 
plier  dans  la  matière  dont  nous  nous  <eecupoti«i.  '  > 
Peut-ôtre  serait-il  à  désirer  queiles  earpressfûns 
qui  terminent  le  paragraphe  dootinoas^notio  oej 
cupons,  expressiona  dont  la  snppreaaion  a  éité 
proposée;  peut-être  seraît-ilàidésirei)  fu'olie» 
fussent  remplacées  par  d'autsos^  Le  poragcaphe^ 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Itete  i^otkèqtiei 
coftventionnéHe  ou  jiidieîaiîia,  et  tovi  droitST 
d'antidirèse  ou  de  nantiasementi  cosntitnés  sur 
les  biens  du  débitenr  pour  idettoa  autéiieuremeut 
contractées,  sont  nuls  de  pMn  droite -y    •   > 

Ces  mots  «  pour  deUêM^mUMêurvmerU  ntminte^' 
Uûê.  >  laissent  quelque  iheertitvdo.  Le  motan^ 
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riewrement  veut  dire  que  o^est  après  oonp  que  l'on 
a  donné  les  garanties  hypothécaires  ou  des  ga- 
ranties sur  marchandises;  que  cela  ne  faisait  pas 
partie  du  contrat  primitif  d'où  résultait  la  cré- 
ance. C'est  là,  je  crois,  l'intention  de  la  commis- 
sion. Mais  cette  intention  n'est  peut-être  pas  as- 
sez dairem^it  manifestée.  Je  j^roposerais  de 
dire  :  Toute  hypothèque  oonventionnefle  ou  ju- 
diciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantis- 
sements constitués  sur  les  biens  du  débiteur, 
lorsque  ces  sûretés  n'auront  pas  été  données  par 
le  contrat  primitif.  »  Alors  il  serait  bien  dair  qu'il 
ne  faut  Jas  qu'il  y  ait  successivement  deux  con- 
ventions; il  faut  que,  par  la  même  convention 
qui  a  constitué  une  créance  au  moyen  d'un  paie- 
ment en  argent  comptant,  il  y  ait  eu  des  sûretés 
données,  et  alors  je  pense  que  toutes  les  difficul- 
tés disparaîtraient. 

En  somme,  la  question  se  réduit,  comme  je 
l'ai  dit  en  commençant,  à  celle-ci  :  Est-il  bon, 
est-il  utile  de  priver  un  commerçant  embarrassé 
de  la  disposition  de  son  actif  pour  faire  honneur 
à  ses  affaires!  Doit-on  penser  que  si  cet  actif  est 
mis  entre  ses  mains,  il  en  abusera  nécessairement 
et  qu'il  en  fera  un  usage  frauduleux! 

Mais  comment  empêcher  qu'il  n'abuse  pas  des 
autres  valeurs!  Il  y  a  des  nécessitée  qu'il  faut  su- 
bir et  contre  lesquelles  la  prudence  numaine  ne 
fournit  pas  de  moyens. 

M.  Persil.  Messieurs,  au  point  oii  la  dis- 
cussion est  parvenue  et  après  les  excellents  dis- 
cours que  vous  avez  entendus,  je  m'imposerai  la 
loi  d'être  extrêmement  laconique;  je  n  emploie- 
rai que  les  moyens  qui  me  paraîtront  pouvoir 
vous  conduire  à  la  solution  de  la  très  vague  dif- 
ficulté sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Deux  systèmes  vous  sont  pr&entés;  tous  les 
deux  rigoureux,  tous  les  deux  absolus.  Dans  l'un 
on  veut  la  nullité  des  actes  qui  ont  été  faits  de- 
puis l'époque  de  la  cessation  de  paiements  jus- 
qu'au jugement  qui  déclare  la  failute.  Dans  1  au- 
tre, on  propose  la  validité,  à  moins,  ce  qui  est 
le  droit  commun,  qu'on  ne  i>rouve  la  fraude,  la 
fraude  spéciale,  la  fraude  particulière,  c'est-à-dire 
qu'on  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments, j.  .  X. 

Je  crois  que  ces  deux  systèmes  sont  trop  ab- 
solus, qu'ils  présentent  tous  deux  des  inconvé- 
nients que  vous  ne  pouve»  pas  autoriser;  par 
exemple,  le  porteur  d'une  traite  se  présente  et 
en  touche  le  montant.  Il  n'est  pas  possible,  sans 
trahir  la  foi  due  au  commerce,  de  détruire,  d'an- 
nuler ce  paiement  sous  le  prétexte  d'une  faillite 
ultérieure.  Un  commerçant,  toujours  laissé  à  la 
tête  de  ses  affaires,  quoique  plus  tard  il  soit  re- 
connu pour  avoir  à  une  époque  cessé  ses  paie- 
ments a  fait  voyager  sa  marchandise;  u  l'a 
donnée  en  consignation,  et  obtenu  des  avances  ;  il 
n'est  pas  possible,  sans  trahir  cette  même  con- 
fiance, d'annuler  ces  avances  et  de  les  faire  per- 
dre aux  créanciers. 

J*en  dirai  tout  autant  du  système  qui  a  pour 
but  de  valider  tous  les  actes,  même  ceux  qui  ont  été 
faits  la  veille  du  jour  où  la  faillite  a  été  déclarée, 
quoique  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  fasse 
reiiionter  la  cessation  de  paiements  à  un  mois 
ou  deux  mois  auparavant.  Ce  système  détruirait 
complètement  l'égalité  <^ui  doit  exister  entre  tous 
les  créanciers;  il  servirait  la  fraude,  il  la  couvri- 
rait ;  il  fournirait  au  f ailH  les  moyens  de  se  conser- 
server  une  ressource  au  détriment  de  ses  propres 
créanciers.  Lui  sans  doute  serait  de  mauvaise 
foi;  mais  vous  sa,vez  qu'il  faut  que  la  mauvaise 


foi  existe  de  part  et  d'autre,  et  il  pourrait  se  £aire 
que  celui  qm  aurait  négligé  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  fût  cependant  de  bonne  foi, 
en  sorte  que  vous  pourriez,  en  validant  absolu- 
ment les  actes  faits  la  veiUe  de  la  f aiUite,  enlever 
le  gage  aux  créanciers  qu'on  voudrait  favoriser, 
tantôt  le  débiteur  lui-même,  quoique  plus  tard 
il  soit  condamné  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux. 

Cet  inconvénient  que  je  signale  dans  ce  sys- 
tème, qui  est  le  système  de  la  commission,  qui 
est  celui  du  prolet  du  gouvernement,  cet  incon- 
vénient avait  été  aperçu  dans  l'ancienne  légis- 
lation. 

On  avait  remarqué  alors  comme  aujourd'hui 
qu'une  faillite  n'arrivait  pas  à  l'improviste,  subi- 
tement; qu'elle  était  annoncée,  préparée;  que  le 
négociant,  qui  la  voit  comme  le  plus  crand  des 
malheurs,  que  sa  famille,  qui  avait  intérêt  à  évi- 
ter le  déshonneur,  ne  manquaient  pas  de  retar- 
der le  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  l'événe- 
ment. Et  alors  qu'arrive-t-il!  Les  créanciers  ri- 
goureux, les  créanciers  exigeants,  les  créanders 
qui  ne  veulent  pas  céder  aux  sollicitations  du 
failli  ou  de  sa  famille  et  qui  ne  partagent  pas  les 
espérances  que  les  uns  et  les  autres  conçoivent, 
ne  manquent  pas  de  faire  une  loi  du  paiement 
Dans  l'ancienne  législation,  on  avait  fixé  un  dé- 
lai de  dix  jours,  durant  lequel  on  ne  pouvait  faire 
ni  cession,  ni  transport,  ni  constitution  d'hypo- 
thèque. 

I^  Code  de  commerce,  sur  leauel  on  a  beau- 
coup discuté,  contient  la  même  oispoaition.  Plu- 
sieurs arrêts  ont  annulé  tout  ce  qui  avait  été  fait 
depuis  la  cessation  de  paiements  jusqu'au  jour 
de  la  déclaration  de  la  faillite;  d'autres  ont  au 
contraire  admis  qu'il  n'y  avait  nullité  que  dans 
les  dix  jours.  Mais  nul  n'a  contesté  que,  dans  les 
dix  jours,  les  transports,  les  cessions,  les  consti- 
tution d'hypothèques  eussent  été  annulés. 

Eh  bien  !  c'est  ce  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui :  on  veut  tout  à  la  fois  rapporter,  et  l'or- 
donnance de  1773,  et  la  disposition  du  Code  de 
commerce. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vécu  dans  cette 
pensée,  que  les  actes  faits  dans  les  dix  jours 
étaient  frappés  de  nullité.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
réclamations,  iamais  de  décisions  contraires 
n'ont  été  portées  par  les  tribunaux.  Eh  bien! 
aujourd'hui,  le  nouveau  projet,  soub  prétexte 
d'une  modification  qui  n'a  jamais  été  réclamée, 

S  repose  de  déclarer  valables  les  hypothèques 
onnées  dans  les  dix  jours,  les  transports,  les 
cessions,  etc.  J'ai  dit  que  la  loi  actuelle  propose 
d'abroger  la  disposition  du  Code  de  comm^oe. 
Je  vais  plus  loin,  le  projet  propose  d'abroger  une 
disposition  analogue  du  Code  dvïL  Le  Code  de 
commerce,  dit  art.  443  .  «  Nul  ne  peut  acquérir 
privilèges  et  hypothèques  dans  les  dix  jours  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  » 

Le  Code  civil  va  plus  loin;  il  veut  qu'on  ne 
puisse  pas  prendre  inscription  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite.  Ainsi,  vous  aviez  une 
hypothèque  antérieure  aux  dix  jours,  d'après  le 
Code  de  commerce,  elle  est  valable,  mais  comme 
eUe  ne  peut  avoir  rang  que  par  l'inscription,  le 
Code  civil  intervient,  et  dit  que  vous  ne  pouves 
as  prendre  inscription  dans  les  dix  jours.  Par 
a  nouvelle  loi,  vous  abrogez  d'un  seul  coup  la 
disposition  du  Code  de  commerce  et  celle  du  Code 
civil;  gardons-nous  donc  bien.  Messieurs,  de  re- 
venir sur  nos  lois,  et  surtout  sur  une  loi  qui  a  été 
faite  avec  tant  de  soin  que  le  Code  civil;  ne  l'a- 
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brogeonB  pas  puisque  pereonne  ne  réclame.  Je 
oomprenââ  que  lorsqu'il  y  a  abus  démontré  par 
rezpérience,  lorsqu'il  jr  a  réclamation  de  la  part 
des  tribunaux  ou  des  justiciables,  je  comprends 
qu'on  puisse  examiner  s'il  y  a  lieu  à  abroger. 
Mais  la  loi  contre  laquelle  personne  n'a  réclamé, 
qui  ne  présente  aucun  inconvénient,  vous  voulez 
rabroger  :  pourquoi?  je  le  demande. 

Ce  qu'on  vous  prop^ose  d'insérer  dans  la  loi  ser- 
virait a  faire  de  la  loi  actuelle  l'acte  le  plus  con- 
tradictoire. Vous  ailes  voir  qu'à  côté  aes  actes 
qu'on  annule,  on  maintiendrait  des  actes  qui  se- 
raient cent  fois  pire  que  ceux  qu'on  veut  annu- 
ler. 

Vous  avez  déjà  décidé,  en  adoptant  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  446,  qu'on  ne  pourra  pas 
faire  de  paiement,  pour  dette  échue,  avec  des 
marchanaises. 

Messieurs,  voici  ce  qui  va  arriver  si  vous  main- 
tenez la  disposition  qu'on  vous  propose  :  on  ne 
pourra  pas  vendre  la  marchandise. 

M.  «laeqnes  L<efcbvre.  On  ne  pourra  pas  la 
donner. 

M.  Persii.  On  ne  pourra  pas  la  donner,  si 
vous  voulez,  on  ne  pourra  pas  la  donner  à  celui  à 
qui  l'on  doit;  mais  d'après  l'honorable  M.  Jac- 
ques Lefebvre,  on  pourra  la  lui  vendre. 

M.  Que  ntMiU,  rapporteur.  Il  y  a  fraude  alors. 

Une  voix  :  On  ne  peut  la  vendre  qu'à  un  tiers. 

M.  Persil.  On  pourra  la  vendre  à  un  tiers, 
ioit;  mais  voyez  cette  singularité,  on  ne  veut  pas 
que  le  débiteur  puisse  donner  en  paiement  sa 
marchandise;  il  la  vendra  à  un  tiers,  et  en  don- 
nera le  prix  à  son  créancier. 

M.  «lAcqnes  Ijefebvre.  Mais  je  ferai  remar* 
qner  à  l'honorable  orateur. . . 

M.  Persil.  M.  Jacques  Lefebvre,  on  ne  peut 
paB  discuter  ainsi  ;  prenez  des  notes,  et  répondez, 
tt  vous  voulez,  après. 

Voilà  une  singularité  :  en  voici  une  autre. 

On  vous  propose  d'interdire  l'hypothèque 
pour  les  dettes  antérieures;  ainsi  le  failli  ne 
pourra  pas,  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de 
paiements  et  de  la  déclaration  de  faillite,  faire 
une  constitution  d'hypothèque  pour  une  dette 
ancienne.  Personne  ne  conteste  cela;  mais  voyez 
la  contradiction  qui  va  naître  de  la  disposition 
additionnelle;  vous  allez  permettre  l'hypothè- 
que en  faveur  d'un  autre.  On  en  usera,  et  les  der- 
nlcn  empnmts  serviront  à  payer  celui  en  faveur 
de  qui  n'aura  pu  être  stipulée  cette  môme  hypo- 
thèque. 

n  y  a.  Messieurs,  vous  le  voyez,  dans  le  sys- 
tème de  la  commission»  qui  était  auparavant  ce- 
lui du  ffouvemement,  des  <^oses  qui  sont  con- 
traires à  la  logique  la  plus  vulgaire,  il  y  a  des 
choses  oontramctoires,  u  y  a  de  plus  une  subver- 
sion de  tous  les  principes  qui  ont  régi  jusqu'à  pré- 
sent les  matières  commerciales;  il  y  a  non  seu- 
lement abrogation  dû  Code  de  commerce  actuel, 
man  encore  abrogation  des  dispositions  du  Code 
dvîL 

Voilà  les  inconvénients  du  système  :  permettez 
moi  de  résumer  en  deux  mots  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

Deux  systèmes  aussi  absolus  l'un  que  l'autre 
sont  en  présence;  dans  l'un  on  veut  tout  annuler, 
dans  l'autre  tout  valider;  j'ai  dit  quels  étaient 
ka  inconvénients  du  système  qui  veut  tout  an- 
nuler; fl  faut  en  convenir,  le  commerce  en  souf- 


frirait; je  vais  vous  montrer  quels  sont  les  in* 
convénients  du  système  qui  veut  tout  valider. 

Et  comment  faire  pour  sortir  de  cette  espèce 
de  labyrinthe  de  difficultés? 

Accorder  un  des  systèmes,  c'était  être  trop  ri- 
goureux; accorder  l'autre,  c'eût  été  véritable- 
ment être  trop  fadle.  En  suivant  le  flambeau 
que  nous  o£bre  l'ancienne  législation,  arriverons- 
nous  à  un  résultat?  Croyez- vous  que  nos  pères 
en  législation,  qui  avaient  médité  et  examiné  les 
faits,  s'étaient  trompés  lorsqu'ils  avaient  fixé  un 
délai  après  lequel  il  y  avait  une  nullité  absolue? 
Quand  l'ordonnance  de  1702  disait  que  tous  les 
actes  faits  dans  les  dix  jours  çui  jirécéderaient  la 
faillite  seraient  nuls,  elle  a  fait  une  chose  raison- 
nable. 

Quand  il  y  a  faillite,  ne  savez- vous  pas  qu'il  y 
a  des  actes  qui  l'annoncent,  qu'il  y  a  toujours 
des  faits  antérieurs  qui  la  révèlent?  toujours  le 
failli  veut  retarder  sa  faillite;  toujours  il  est  aidé 
par  sa  famille;  il  est  aidé  par  quelques  créanciers 
qui  veulent,  pour  conserver  leur  gage,  maintenir 
leur  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires. 

On  a  dit,  et  suivant  moi,  avec  une  très  grande 
raison,  que  le  délai  de  dix  jours,  prescrit  par 
l'ordonnance  de  1702,  adopte  plus  tard  par  le 
Code  de  commerce,  était  trop  court,  cela  est 
vrai 

Les  intéressés  font  des  affaires  jusqu'au 
dixième  jour,  alors  ils  l'abandonnent,  parce  que 
les  actes  faits  antérieurement  au  dixième  jour 
sont  réputés  valables.  Il  faut  donc  prolonger  le 
délai  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Je  vous  propose  de  porter  ce  délai  de  dix  jours 
à  vingt  jours,  et  de  dire  que  tous  les  actes, 

Êaiements,  transports  et  hypothèques  faits  dans 
»  vingt  jours  qui  précèdent  le  jugement  de  dé* 
daration  de  f  ailute  seront  nuls. 

On  va  me  dire  que  dans  cette  disposition  je 
suis  aussi  très  absolu;  je  répondrai  que  je  ne 
veux  pas  la  nullité  absolue.  Je  m'en  rapporte  à  la 
justice,  parce  que,  dans  mon  opinion,  toujours  les 
tribunaux  savent  découvrir  les  faits  qui  indi- 
quent la  mauvaise  foi.  Je  voudrais  donc  ou'on 
leur  laissât,  même  dans  ce  cas,  les  moyens  ae  re- 
connaître s'il  y  a  loyauté  ou  mauvaise  foi,  lors- 
que les  actes  ont  été  faits  dans  les  vingt  jours. 

Ainsi,  suivant  moi,  vous  devez  voter  tel  ou'il 
est  le  dernier  paragraphe  de  l'article  446  qui  s  ap- 
plique aux  créances  antérieures  à  la  cessation  des 
paiements;  c'est  un  acte  purement  gratuit  de  la 
part  du  débiteur.  Il  est  évident  qiril  a  fait  par 
rapport  à  lui,  et  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  un 
acte  frauduleux,  en  donnant  hypothèque,  depuis 
la  cessation  de  ses  paiements,  pour  des  créances 
antérieures  à  cette  même  cessation  de  paiements. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèques  données 
nouvellement  pour  des  obligations  nouvelles,  en 
ce  qui  concerne  également  les  paiements  qui 
sont  faits,  c'est  à  ceux-là  que  je  voudrais  appli- 
quer la  règle  dont  je  viens  de  parler,  c'est-à-dire 
la  nullité  des  actes  faits  dans  tes  vingt  jours  ^ui 
auront  précédé  la  déclaration  de  faillite,  à  moins 
qu'H  ne  soit  démontré  à  la  justice  que  le  créan- 
cier ne  connaissait  pas  la  cessation  de  paiements. 

Après  cette  explication.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  Ure  un  amende- 
ment qui  remplacerait  l' article  447;  cet  article 
remplacerait  en  entier  l'article  447  et  1* arti- 
cle 449.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Teste  est  de 
cet  avis,  qu'il  faut  annuler  les  hypothèques,  par 
rapport  aux  dettes  antérieures. 
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M.  ir«ste.  £i  même  par  rapport  aux  dettes 
p<MBtérieiiireB« 

Un  membre  :  Voufi  demandez  la  suppressîoii  du 
dernier  paragraphe  de  l'article. 

M.  iVraJU.  Je  voufi  demande  pardon»  je  ne 
demande  paa  la  (rappression  du  dernier  paragra- 
phe de  l'artiele.  Le  àemier  paragraphe  de  Tarti- 
«le  ne  s'applique  qu'aux  dettes  aatérieurement 
contractées,  et  rartiele  je  Vadopte;  et  «nsuite, 
j'aurai  un  autre  article  qui  s'appliqu^ait  aux 
paiements,  aux  hypothèques  et  privilèges,  aux 
actes  onéreux  qui  seraient  oontractés  dans  les 
vingt  jouzB  de  la  déclaration  de  la  faillite;  e'est 
À  eâa  que  s'appUaue  l'article  que  je  vais  avctr 
l'honneur  de  vous  lire  : 

«  Les  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  les  privilèges  et  tous  autre»  actes  à 
titre  onéreux  par  lui  consentis  après  la  cessation 
de  ses  paiements,  et  daxis  les  vingt  jours  qui  au- 
ront précédé  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
seront  nuls  et  sans  effet,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  accom- 
pagnés qu'ils  ont  été  acceptés  dans  l'ignorance 
de  la  cessation  des  paiements.  » 

Ainsi  la  Chambre  remarqu^a. . . 

Un  membre  :  C'est  l'aarticle  447. 

M.  Persil.  Non,  ce  n'est  pas  l'article  447; 
cet  article  remplacerait  T article  447  et  l'arti- 
cle 449. 

M.  Thli.  Il  faut  voter  d'abord  l'article  446. 

M.  Persil.  Sans  doute,  je  suis  de  cet  avis. 
Viendra  ensuite  mon  amendement,  que  je  pré- 
sente avec  la  x>enBée,  la  conviction  qu'il  remé- 
diera aux  abus  des  deux  systèmes  absolus  qui  se 
débattent  d^uis  trois  jours. 

M.  le  Président.  L'article  proposé  par 
M.  Persil  laissant  subsister  dans  son  entier  le  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  446,  il  faut  d'abord  le  met- 
tre aux  voix. 

M.  Jacques  Lefebvre  avait  proposé  une  addi- 
iion  à  cet  article  :  persiste-t-il  à  la  proposer! 

Plusieurs  vaiœ  :  Quelle  est-elle  f 

M.  le  C^réaident.  £n  voici  les  termes  : 
0  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur,  lors- 
que ces  sûretés  n'ont  pas  été  promises  par  le  con- 
fiât primitif.  » 

M.  Miinmi.  M.  Lefebvre  confond  la  consti- 
tution d'hypothèques  avec  l'inscription. 

M.  le  PrcsIdenL  L'amendement  est -il  ap- 
puyé! (Non!  non!) 

M.  Od  ll^o  B«rr#(.  Il  est  inutile,  et  il  serait 
dangereux. 

M.  Teste.  L'amendement  de  M.  Pascalis 
n'est  pas  retiré. 

M.  le  l^résldent.  Il  consiste  à  retrancher 
de  la  fin  du  paragraphe  les  mots  «  pour  dettes  an- 
t^eurement  contractées.  » 

M.  Tesle.  Si  l'on  pouvait  mettre  en  même 
temps  aux  voix  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 446  et  la  nouvelle  version  de  l'article  447, 
dans  la  vue  de  contribuer,  pour  ma  part,  à  la  so- 
lution d'une  difficulté  qui  occupe  fortement  la 
Chambre,  je  ne  dirais  plus  qu'un  mot.  Mais  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  446  peut  être  voté 


et  paÎB  je  ne  vais  'ffÊxâ  m'avertit  que  la  nouvcAe 
rédaction  de  Tairtiole  447  rencontrera  des  obsta- 
oles. 

M.  Thll.  Il  n'y  a  pas  de /doute. 

M.  Teste.  C'est  pourquoi  je  demande  la  per- 
miasion  de  Mre  de  ma  place  une  réponse  fort 
courte  aux  observations  qui  ont  été  produites 
tout  à  l'heure  contre  l'amendement  par  M.  Jac- 
ques Lefebvre. 

Ces  observations  portent  sur  trois  points. 

V<Hci  le  premier  : 

Toute  la  théorie  de  ceux  qui  veulent  que, 
même  après  la  cessation  des  paiements,  la  capa- 
cité reste  au  débiteur  d'engager  ses  immeubles 
par  voie  d'hypothèque,  et  les  valeurs  mobihàies 
par  v<»e  de  nantissement,  consiste  dans  ceci  : 
«  Vous  allez  frapper  les  ressources  du  débiteur 
d'une  8(térilité  funeste;  vous  allez  lui  en  ravir  la 
disposition,  vous  allez  le  contraindre  à  faffîir; 
vous  allez  faire  qu'un  homme  sclvable  ne  le  sesA 
plus,  et  vous  allez,  en  vue  de  prévenir  la  fraude 
qui  accompagne  la  faillite,  rendre  la  faillite  indis- 
pensable. 

«  Préservez  le  commerce  de  tant  de  calamités, 
gajrdez-vous  d'insérer  dans  votre  loi  une  disposa- 
âon  de  laquelle  il  résulterait  que  le  débiteur  ne 
peut  pas,  après  la  cessation  de  paiements,  et 
dans  le  temps  intermédiaire,  disposer  de  ses  im- 
meubles par  voie  d'hypothèque,  et  de  ses  autres 
valeurs  par  voie  de  nantissement.  » 

Voilà  l'oblection.  Je  la  combats  en  fait. 

Si  véritablement  l'amendement  de  M.  Pasca- 
lis était  une  innovation,  s'il  s'agissait  d'intro- 
duire une  prohibition  nouvelle,  les  appréhensions 
qu'on  manifeste  me  frapperaient  un  peu,  et  j'en 
serais  bien  autrement  touché. 

Mais  remarquez  ceci.  Messieurs  :  l'article  4i3 
du  code  de  commerce  déclare  absolument  nulle 
toute  hjrpothèque  qui  a  été  consentie,  non  pas 
seulement  depuis  la  cessation  des  paiements, 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  même  dix 
jours  auparavant. 

Or,  il  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  trente  ans  révolus 
que  nous  vivons  sous  ce  funeste  régime;  il  y  a 
trente  ans  que  tous  les  négociants  qui  avaient  des 
immeubles  et  qui  éprouvaient  des  embarras,  ont 
été  condamnés  à  f  aiUîr  !  Il  y  a  trente  ans  que  les 
capitalistes  généreux  qui  voulaient  livrer  leurs 
'fonds  contre  hyhothèque  ou  contre  nantisse- 
ment, pour  préserver  de  sa  chute  un  négociant 
qui  en  était  menacé,  sont  réduits  à  l'impuis- 
sance de  donner  cours  à  leur  bonne  volonté. 

En  vérité.  Messieurs,  quelqu'un  de  vous  s'est- 
il  aperçu  que  depuis  trente  ans  nous  vivions  dans 
une  situation  aussi  fatale!  Est-ce  que  les  incon- 
vénients du  Code  de  commerce,  sous  ce  rapport, 
ont  été  signalés  par  qui  que  ce  soitT  Est-ce  que, 
à  l'occasion  de  la  crise  financière  qui  a  suivi  la 
révolution  de  1830,  les  prêts  hypothécaires  out 
été  empêchés  î  Est-ce  que  récemment,  à  l'ooca- 
sion  de  la  crise  américaine,  quand  il  s'est  agi 
d'aller  au  secours  de  négociants  qui  n'éprou- 
vaient qu'un  embarras  passager,  il  ne  s'est  pas 
trouvé  des  gens  qui,  sur  nypotnèque  ou  sur  nan- 
tissement, ont  avancé  des  capitaux! 

Remarquez  le  vice  du  raisonnement,  il  est  pro- 
fond. 

En  vue  d'une  disposition  nouvdle,  je  le  eom- 
prendrais;  mais  nous  avons  trente  ans  d'expé- 
rience pour  nous,  c'est-à-dire  qu'une  sorte  de 
prescription  est  acquise  au  droit  établi  par  le 
Code  de  commerce.  Aucun  inconvénient  n'en  est 
résulté,  et  c'est  par  unej^illumination  soudaine 
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gn'j^zèB  tz«nte  «u  on  ft^apeiçoit  que  cette  léff^- 
ition  est  mAuraise,  sans  que  personne  s'en  soit 
plaiot,  sans  qu'acné  ait  arrêté  le  commerce  dans 
son  cours,  et  qn^on  vent  l'abroger. 

Vofli  comment  les  observations  de  Thonora- 
hle  M.  Jacques  Lefebvre,  qui  pourraient  avoir 
quelque  poids  si  elles  s'adressaient  à  T avenir, 
perdent  toute  leur  importance;  car  il  faudrait 
ke  appliquer  au  passé,  et,  évidemment,  le  passé 
nepeut  le»  justifier. 

Ensuite  on  vous  dit  :  Mais  que  vous  importe  t 
il  s^agit  de  protéger  des  actes  faits  de  bonne  foi, 
om  constateront  des  prêts  hypothécaires  faits 
oepuis  la  cessation  de  paiements,  mais  avant  la 
msnifestation  de  la  faillite;  pourquoi  voulez- 
TOUS  faire  obstacle  à  ces  actes!  Vous  avez 
prohibé  les  paiements  qui  sont  faits  dans  cet  in- 
tervalle: mais  la  donation  d'ime  hypothèque  en 
paiement  ne  vaut  rien,  mais  rhyx>othèque  sur 
cet  immeuble  vaudra;  T  hypothèque  donnée  à 
tout  autre  qu*un  créancier  sera  valable;  c^est  là 
où  vous  puisez  votre  sécurité. 

£h  bien  !  voici,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  dus- 
sent mes  paroles  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui 
voudront  en  profiter  en  cas  de  faillite,  voici  oe 
qui  arrivera  : 

Je  suis  créancier  d'tm  négociant  prêt  à  faillir, 
dont  la  situation  est  devenue  chancelante;  je 
sais  que  la  loi  me  défend  d'accepter  des  immeu- 
bles ou  des  nuurchandises  en  paiement,  et  que  si 
je  le  fais,  je  serai  tenu  au  rapport.  Je  ne  serai  pas 
n  sot,  si  stupide,  que  d'aller  me  heurter  contre  les 
prohibitions  de  la  loi;  mais  Tirai  trouver  mon  dé- 
lateur, et  je  lui  dirai  :  Voilà  ma  quittance,  vous 
allez  faire  un  acte  pour  prêt  à  vous  fait  par 
M.  un  tel  avec  lequel  je  m'entendrai. 

Voix  dUfeneê  :  CTest  de  la  fraude. 

IL  Tesle.  Je  sais  bien  que  c'est  de  la  fraude, 
et  je  sala  bien  que  vous  avez  eu  la  bonté  d'écrire 
dans  votre  nouveQe  loi  ce  qui  est  dans  toutes  les 
lois  depuis  qu'on  en  fait,  à  savoir  que  tous  les  ac- 
tes frauduleux  seraient  annulés.  Vous  n'avez 
li^i  inventé  sons  ce  rapport;  vous  n'avez  fait 
qu'écrire  ce  qui  4tait  partout,  dans  le  droit  natu- 
rel avant  d'être  écrit  dans  le  droit  civil. 

Uaîa  je  demande  si  cette  fraude,  à  laquelle  on 
aura  procédé  par  interposition  de  personne,  est 
une  fraude  facile  à  découvrir  ;  et  si,  quand  il  exis- 
ttfa  nn  acte  notarié  constatant  qu  un  tel  a  fait 
un  prêt  sur  hypothèque  ou  sur  nantissement  à 
tel  négociant,  il  sera  facile  de  venir  s'inscrire 
en  quâque  sorte  en  faux  contre  les  énonciations 
de  l'acte,  ou  sans  inscription  de  faux  heurter 
avec  je  ne  sais  quelle  pr^mption  l'autorité  qui 
a'atache  à  des  actes  de  cette  mesure. 

Il  ne  se  fera  pas  de  quittance  de  paiements  en 
immeubles;  il  ne  se  iersk  pas  de  nantissement  ;  au 
contraire»  des  quittances  seront  données,  mais 
des  actes  hypotnécaires  se  feront  latéralement; 
les  actes  vanoront,  car  vous  aurez  étendu  sur  eux 
votre  immunité;  ils  vaudront,  car  il  sera  impos- 
sible de  démontrer  la  fraude. 

H  est  une  troisième  observation  : 

Il  faut  cependant  que  nos  lois  s'harmonisent 
dans  les  dimrentes  parties  dont  elles  se  compo- 
sent. £h  bien  !  voici  ce  que  vous  allez  faire  :  vous 
avez  d^à  décidé  qu'un  négociant  pourrait  être 
déclaré  en  faillite  môme  après  sa  mort,  quand  la 
cessation  de  paiement  aurait  préexisté. 

Eh  bien  !  un  néffociant  meurt  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  on  le  fera  déclarer  en  f^dUite,  ou  non. 

Le  fait-on  dédarer  en  faillite  T  Eh  bien!  les 
actes  conférsnt  hypothèques  ou  nantissement 


qu'il  aura  passés  avsnt  sa  mort»  jmaâs  i^ièB  la 
cessation  de  paiements,  vaudront. 

Ne  sera-t-u  pas  déclaré  en  faillite  î  Comme  ses 
affaires  seront  embarrassées»  sa  suocessîan  ne 
sera  aooeptée  oue  sous  bénéfice  d'inventaire, 
d'après  un  article  du  Code  civil  ;  las  hypothéqua» 
ne  vaudront  rien. 

Ainsi,  s'il  est  en  f^iHifa^^  les  hypothèques  sont 
valables;  s'il  meurt  sans  être  déclaré  en  faillite, 
mais  ^ue  sa  sacceasion  soit  aooeptée  sous  béné- 
fioe  d'mventaire,  le  droit  civil  anéantit  Thypo- 
thèque. 

Est-ce  que  de  pareilles  contradictions  peuvent 
trouver  plaoe  dûs  votze  loi! 

Remarquez  ensuite  oe  qui  se  passera  !  Le  cré- 
ancier auqud  on  aura  consenti  une  hypothèque 
après  la  cessation  de  paiements,  mais  avant  la 
mort,  aura  intérêt  à  faire  déclarer  le  mort  en 
faillite.  Il  a  bien  une  hypothèque,  mais  il  ne  peut 
pas  être  payé,  et  par  conséquent  il  peut^  après  la 
mort  de  son  débiteur,  provoquer  la  déclaration 
de  faillite  s*il  est  en  mesure  de  nrouver  la  cessa- 
tion de  paiements. 

M.  Bartlie,  garde  des' sceaux^  minietre  de  la 
justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  Teale.  Ainsi  l'homme  auquel  on  mmm 
donné  nn  gage  pouira  le  conserver  en  faisant  dé- 
olarer  le  débiteur  en  faillite  :  s'il  ne  le  fait  pas  et 
que  la  suoeessûm  soit  accotée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, son  hypothèque  périra. 

TdUes  sont  ks  observations  nouveUea,  je  erois, 
à  l'aide  desquelles  il  nàe  semble  que  peuvent  toe 
réfutées  les  considérations  tout  à  llieure  expo- 
sées par  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre,  et  qui 
recommandent  l'amendement  de  M.  Paaoalis  à 
toute  la  soUicitude  de  la  Chambre. 

M.  ffarthr,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
jusUoe.  Si  tous  les  inconvénients,  si  tous  les  dan- 
gers qu'on  simale  comme  conséquences  du  pro- 
jet de  loi  étaient  vrais,  je  me  demandent  com- 
ment il  est  x>ossible  qu'une  Chambre  des  députés 
et  que  l'autre  Champre  aient  adopté  un  tel  sys- 
tème. ) 

On  n'a  vu  partout  que  contradiction,  affai- 
blissement des  principes  du  droit  commercial  ;  il 
semble  que  tout  ait  été  sacrifié,  et  cependant» 
lors  des  premières  discussions,  forte  majorité 
contre  l'amendement  dans  cette  Chambre-ci,  et 
dans  l'autre  Chambre  à  peu  près  unanimité. 

C'est  que  véritablement  il  y  a  dans  ces  criti- 
ques «n^  exagération  qu'U  est  juste  de  signaler. 

L'honorable  M.  Teste  vous  a  présenté  hier 
comme  grand  argument  que  la  disposition  étMt 
contraire  au  Code  civil  et  au  Code  de  commerce- 
Il  est  certain  que  s'il  s'agissait  d'une  question  de 
jurisprudence,  l'honorable  orateur  aurait  par- 
faitement raison.  Mais  nous  faisons  une  loi;  jl 
s'a^t  de  faire  ce  qui  est  le  plus  raisonnable. 

On  vous  a  dit  encore  que  nous  étions  moins  sé- 
vères que  le  Code  de  commerce. 

Oh  !  Messieurs,  je  proteste  contre  tout  système 
de  sévérité  qui  fait  abstraction  des  différentes 
situations  s  dans  tel  cas  nous  serons  plus  sévères 
que  le  Code  de  commerce»  dans  tel  autre  cas  nous 
serons  moins  sévères. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  faire  ce  qui  est  raison- 
nable et  d'être  iustes. 

Je  m'élève  aono  contre  cette  nature  d'argu- 
mentation qui  consiste  à  dire  que  la  loi  que  nous 
faisons  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  aux  autres 
lois.  Je  le  reconnais,  mais  véritablement  ce  ne 
sont  pas  des  raisons. 
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J'examine  oeUes^  des  raisons  données  directe- 
ment contre  le  projet  de  loi  de  la  commission. 

On  vous  a  dit  qa*il  était  à  craindre  que,  dans 
rintervalle  qui  séparerait  la  cessation  de  paie- 
ments et  le  jugement  qui  déclarerait  cette  cessa- 
tion, de  grands  abus  pussent  se  commettre; 
qu'un  négociant  pouvait  livrer  des  immeubles  à 
tel  individu  qu'il  voudrait  favoriser.  Mais  vous 
savez  que  si  ime  hypothèque  est  accordée  depuis 
la  cessation  de  paiements  à  une  dette  antérieure 
à  cette  cessation  de  paiements,  cette  hypothèque 
est  annulée. 

Ainsi  toutes  ces  préoccupations  d'un  négo- 
ciant qui,  avant  de  faillir,  veut  favoriser  d'an- 
ciens créanciers  au  préjudice  d'autres  créanciers, 
tout  cela,  permettez-moi  de  le  dire,  est  une  chi- 
mère :  il  ne  s'agit  point  de  cela. 

Cela  m'amène  à  vous  poser  les  véritables  prin- 
cipes de    la  loi,  principes  qu'on  a,  selon  moi, 
étrangement  méconnus. 

On  dirait  que  nous  créons  un  droit  exception- 
nel en  faveur  des  commerçants,  un  droit  con- 
indre  au  droit  commun.  Messieurs,  c'est  tout 
l'opposé. 

Quel  est  le  droit  commun!  Dans  le  droit  com- 
mun, toutes  les  fois  qu'un  individu  n'est  pas  in- 
terdit, on  traite  avec  lui  en  toute  sécurité;  on 
fait  payer  par  anticipation  quand  on  craint  pour 
sa  créance;  on  reçoit  des  hypothèques  à  toutes 
les  époques,  et  tout  cela  est  bien,  il  n'y  a  rien  à 
dire.  Il  y  a  plus,  on  se  fait  payer  en  marchandises, 
en  mobilier,  et  par  cela  seul  qu'on  est  payé  de  ce 
dont  on  était  créancier,  nul  n'a  rien  à  dire. 

Dans  le  droit  commercial,  au  contraire,  nous 
créons  des  exceptions  ;  mais  il  faut  savoir  où  elles 
doivent  s'arrêter,  il  faut  savoir  quelle  est  la  li- 
mite. 

D'abord  quelles  sont  ces  exceptions?  Les  voici  : 

Nous  disons  :  Lorsqu'un  négociant  fait  de 
mauvaises  affaires,  lorsqu'il  n'a  cas  soldé  tontes 
ses  créances  avant  le  jugement  qm  manifeste  cette 
situation,  s'il  lui  est  arrivé  de  payer  par  anticipa- 
tion un  créancier,  le  paiement  est  nul,  que  le 
créancier  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  fbi. 
Nous  disons  :  S'il  donne  à  d'anciens  créanciers 
des  hypothèques,  ces  hypothèques  sont  nulles. 
Nous  disons  :  S'il  a  payé  avec  des  marchandises 
(ce  sont  précisément  les  faits  qui  ont  été  cités), 
si  un  crétmcier  empressé  qui  ne  trouve  plus  d'écus 
dans  la  caisse  de  son  débiteur  lui  dit  :  a  Payez - 
moi  avec  les  marchandises  qui  sont  dans  votre 
magasin,  avec  votre  mobilier,  »  et  que  le  débiteur 
lui  donne  im  nantissement,  ce  nantisement  est 
nul.  Eh  bien  !  tout  cela,  qui  serait  valide  dans  le 
droit  commun,  nous  l'annulons  dans  le  droit 
commercial;  et  vainement  le  créancier  aura  été 
de  bonne  foi  ;  par  cela  seul  qu'il  se  sera  trouvé 
dans  cette  situation  que  le  paiement  sera  accom- 
pagné de  circonstances  un  peu  extraordinaires, 
tout  sera  annulé  ;  il  faudra  qu'il  rapporte. 

Mais  c'est  là  qu'il  faut  s'arrêter  :  aller  plus 
loin,  c'est  consacrer  l'injustice  la  plus  révoltante. 
Je  vais  le  démontrer. 

Quand  le  jugement  a  fait  remonter  la  faillite 
peut-être  à  plusieurs  années,  les  paiements  et  les 
actes  onéreux  faits  et  passés  depuis  cette  époque 
seront-ils  validés  ou  annulés  T 

Voici  la  solution  donnée  par  le  projet  : 

Nous  disons  que  le  tribunal  appréciera  la 
bonne  foi.  Ainsi,  s'il  est  démontré  que  l'individu 
<]^ui  a  fait  un  acte  onéreux  a  connu  la  mauvaise 
situation  du  négociant,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
annule. 

Quelle  est  donc  la  différence  qui  nous  sépare 


des  orateurs  qui  noua  combattent  avec  tant  de 
force?  c'est  qu'ils  veulent  que  ces  actes  soient 
nuls  d'eux-mêmes,  et  que  pour  échapper  à  la  nul- 
lité on  prouve,  quoi?  qu'on  ignorait  la  situation. 
Qu'on  fasse  une  preuve  négative;  voilà  ce  sur 
quoi  nous  ne  sommes  pas  d'accord.  Ainsi,  toute 
m  différence  est  là;  vous  prétendez  que  celui  qui 
a  été  p^é  prouve  un  fait  négatif,  prouve  qu'u  a 
ignore.  £t  moi  le  vous  dis  :  Comme  le  failli  était  à 
cette  époque  à  la  tète  de  sa  fortune,  qu'il  l' admi- 
nistrait librement,  que  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  payés  n'ont  pas  fait  déclarer  la  faillite» 
que  le  tribunal  ne  l'a  pas  déclarée  d'office,  si 
vous  ne  prouvez  pas  que  l'individu  qui  a  traité 
avec  le  laiUi  coxmaissait  sa  mauvaise  position, 
comme  alors  il  a  agi  de  bonne  foi,  vous  ne  pouvez 
pas  annuler. 

Voilà  notre  système  :  il  est  simple. 

Qu'oppose-t-onf  C'est  qu'on  ne  prouvera  ja- 
mais la  mauvaise  foi  du  créancier,  et  qu'il  faut 
alors  qu'A  prouve,  q^uoif  sa  bonne  foi. 

On  ne  prouvera  jamais  sa  mauvaise  foi  !  Mais 
si  la  cessation  de  paiements  a  eu  lieu  dans  une 

Î>etite  ville,  tout  le  monde  le  saura,  et  le  tribunal 
e  saura  comme  tout  le  monde  ;  s'il  y  a  eu  q^uélque 
circonstance  éclatante  dans  cette  cessation,  on 
lui  dira  :  «  vous  le  saviez,  »  on  fera  apporter  les 
livres,  on  verra  dans  la  correspondance  si  le 
créancier  a  manifesté  ({u'il  éprouvait  des  doutes 
sur  la  situation  du  failh.  Et  quand  vous  ne  pour- 
riez pas  prouver,  voulez -vous  arriver  à  cette  si- 
tuation bizarre  de  dire  à  un  homme  :  «  Votre  dé- 
biteur était  en  pleine  administration  de  ses  biens, 
vous  avez  reçu  ce  qu'il  vous  devait,  prouvez  que 
vous  ignoriez  une  mauvaise  situation,  mais  ca- 
chée. » 

Remarquez-le  encore,  tout  ce  que  nous  consa- 
crons est  une  rigueur  exceptionnelle  contre  le 
commerçant.  Dans  le  droit  commim,  qu'est-ce 
que  la  fraude?  c'est  un  acte  par  lequel  on  s'enri- 
chit aux  dépens  d'autrui,  en  le  trompant  par  dea 
actes  simulés.  Ici  la  fraude,  c'est  avoir  eu  con- 
naissance de  la  mauvaise  action  de  son  débiteur; 
mais  quand  vous  ne  la  prouvez  pas,  cette  con- 
naissance, c'est  bien  la  moindre  des  choses  que 
les  actes  soient  maintenus. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  d'hypothè- 
ques. 

En  conséquence  de  ces  principes,  nous  disons 
qu'en  faisant  remonter  la  faillite  à  une  époque 
quelconque,  vous  trouvez  un  homme  qui  a  prêté 
en  prenant  hypothèque;  s'il  est  démontré  qu'il 
connaissait  la  situation  du  débiteur,  l'hypothè- 
que tombe,  et  non  seulement  l'hypothèque,  maus 
ù  créance  elle-même. 

Quel  est  le  système  qu'on  veut  vous  faire 
adopter  par  amendement?  Le  void.  Un  individu 
a  prêté  de  bonne  foi;  vous  ne  demandez  jpas  l'an- 
nulation de  son  obligation,  vous  la  maintiendrez» 
mais  vous  annulerez  son  hypothèque. 

C'est  là  une  injustice  que  le  législateur  ne  peut 
admettre.  Quelles  sont  vos  raisons  pour  annuler 
l'hypothèque?  c'est  que  toute  constitution  d'hy- 
pothèque de  la  part  aun  commerçant  est  un  acte 
suspect  de  sa  nature.  Mais  si  le  commerçant  doit 
être  suspect  à  tout  le  monde,  par  cela  seul  qu'il 
emprunte  sur  hypothèque,  ie  ne  vois  pas  de  li- 
mites à  cette  suspicion  :  déclarez  alors  qu'aucun 
commerçant  ne  peut  être  propriétaire  dPimmeu- 
bles;  car  si  vous  dites  qu'il  ne  peut  pas  s'en  servir 
comme  tout  le  monde,  vous  lui  interdisez  la  pro- 
priété immobilière,  car  vous  ne  la  lui  accordes 
ou'à  condition  de  ne  pas  s'en  servir,  vous  frappes 
a'interdit  l'immeuble  entre  ses  mains» 
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Eh  quoi  !  c'est  au  temps  oh  nous  vivons  que  la 
propriété  d'un  immeuble  transmis  comme  nypo- 
thèqne  par  un  négociant  est  une  chose  suspecte 
aux  yeux  de  tout  le  monde!  Mais,  Messieurs, 
nom  vivons  avec  des  négociants;  ils  ne  sont  pas 
en  état  d'interdiction.  Nous  les  avons  frappés  de 
qndqnes  rigueurs  spéciales,  mais  ils  sont  pro- 
priétaires comme  tout  le  monde,  ils  peuvent  em- 
pninter  sur  hypothèque  comme  tout  le  monde  : 
c'est  le  droit  commun. 

Voici  ce  qu'on  propose  d'établir  :  c'est  qu'à  un 
individu  de  bonne  foi,  car  vous  n'aurez  pas 

Sroavé  sa  mauvaise  foi,  puisque  vous  maintien- 
rez  Bon  obligation,  à  cet  individu  qm  aura  prêté 
Bon  argent  en  considération  du  gage  qu'on  lui 
donne,  et  dont  l'argent  sera  peut-être  encore 
dans  la  caisse,  vous  direc  :  «  Je  vous  laisse  votre 
papier,  votre  obligation  parce  que  vous  avez 
prêté  de  bonne  foi;  mais  le  gage,  je  vous  l'en- 
tôve.  B  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  de  la  justice; 
TOUS  ne  pouvez  pas  introduire  un  pareil  système 
dans  la  loL 

Quant  à  nous,  nous  insistons  pour  l'adoption 
de  l'article  de  la  commission,  parce  que  là  vous 
reBtez  dans  des  principes  à  la  fois  justes  et  sim- 
ples. Lorsqu'un  mdividu  a  cessé  ses  paiements, 
s'il  est  démontré  que  ceux  qm  ont  traité  avec  lui 
ont  connu  sa  situation,  nous  annulons  tout  ce 
qu'il  a  fait. 

Si  cela  n'est  pas  prouvé,  s'ils  sont  de  bonne 
foi,  ceux  qui  ont  remis  leur  argent  moyennant 
hypothèque  l'ont  bien  remis,  et  comme  vous  ne 
le  leur  rendez  pas,  ils  doivent  conserver  le  gage 
Bans  lequel  ils  ne  l'auraient  pas  remis. 

Hier  qu'avez-vous  décidéf  et  l'honorable 
M.  Wustember^  voulait  même  aller  plus  loin  que 
le  projet  de  loi;  par  cela  seul  qu'un  des  endos- 
Benrs  a  failli,  vous  avez  voulu  q^u'on'  pût  deman- 
der caution  à  tout  le  monde.  Fourquoif  parce 
que  la  garantie  était  diminuée,  et  qu'on  a  dit  : 
>  La  signature  du  failli  était  un  gage  ;  il  a  disparu, 
on  peut  demander  caution.  » 

£h  bien  !  ici  on  vous  propose  de  dire  aue  l'in- 
dividu  qui  a  traité  de  bonne  foi  en  consiaération 
d*nne  hypothèque,  verra  son  obligation  validée, 
KBtera  créaneier,  mais  se  verra  enlever  son  hy- 
pothèque. Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  admet- 
tre et  ce  que  nous  vous  proposons  de  rejeter. 

M.  Bfehard.  A  force  de  généraliser  on 
B*égare.  M.  le  sarde  des  sceaux  ne  veut  pas  rester 
^Ans  la  spéciuité  de  la  question.  Il  ne  s'agit  que 
de  savoir  si,  par  rapport  à  la  validité  de  Phypo- 
wèqne,  et  nullement  par  rapport  à  la  validité  de 
U  créance,  û  faut  distinguer  entre  l'hypothèque 
consentie  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées, et  les  hypothèques  pour  prétendues  dettes 
contractées  à  rinstant  même  de  la  déconfiture. 
£  me  semble  ^ue  si  une  distinction  devait  être 
établie,  ce  serait  plutôt  en  sens  inverse;  car  enfin 
quel  est  le  motif  pour  lequel  vous  ne  voulez  pas 
valider  les  hypothèques  consenties  pour  dettes 
tttérienrement  contractées  f  C'est  pour  ne  pas 
rompre  l'égalité  qui  existe  entre  les  créanciers 
pu  la  cessation  des  paiements. 

Or,  je  vous  le  demande,  ce  motif  n'est-il  pas 
Inns  fort  pour  les  dettes  contractées  à  l'instant 
ipéme  de  fa  déconfiture  que  pour  les  dettes  anté- 
??J?^^  Les  hypothèques  contemporaines  de  la 
ij^te  ne  sont  pas  moins  suspectes  que  les  hypo- 
l^èqaes  antérieures;  elles  le  sont  à  téL  point  que 
■;  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  qu'on  ne  pour- 
'ttt  pas  annuler   l'hypothèque   consentie   en 


échange  de  deniers  qui,  petU-êlre,  auront  été  réel- 
lement prêtés. 

Pour  rentrer  dans  le  vrai,  il  me  semble,  Mes- 
sieurSî  qu'il  faut  reconnaître  que  l'égalité  ne  peut 
pas  être  impunément  rompue  par  le  débiteur  une 
fois  dessaisi  de  la  disposition  de  ses  biens  par  la 
déconfiture  où  il  est  tombé.  Il  ne  faut  pas  oistin- 
guer  entre  les  dettes  antérieures  et  les  dettes  ac- 
tuelles; car  les  dettes  antérieures  sont  présumées 
sincères,  et  les  dettes  qui  sont  contractées  au 
moment  de  la  déconfitiûre  sont  suspectes  de_^si- 
mulation. 

Voici  ce  qui  arrivera  si  vous  adoptez  le  projet  : 

Le  négociant  porteur  d'un  titre  chirogra- 
phaire  qm  ne  pourrait  pas  prendre  rang  ajoutera 
quelque  chose  à  son  ancienne  créance,  et  se  fera 
consentir  pour  le  tout  une  hypothèque  comme  si 
le  prêt  avait  été  fait  à  l'instant  même. 

Voilà  la  fraude  malheureusement  trop  usuelle 
qui  sera  consacrée,  encouragée  par  la  distinction 
que  propose  le  projet  de  loi,  et  que  repousse  l'a- 
menaement  de  M.  Fascalis. 

M.  Dnfanre.  Je  ne  veux  que  répondre  quel* 
ques  mots  à  l'orateur  qui  descend  de  la  tribime. 
n  a  très  bien  établi  la  distinction  que  fait  le  pro- 
jet de  loi.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  annulera  a  la 
fois  irrévocablement  les  hypothèques  données 
pour  dettes  autrefois  antâieurement  contrac« 
tées,  et  les  hypothèques  données  pour  le  prêt  ac- 
tuel, fait  au  moment  de  l'hypothèque  consentie. 

Pourquoi  annule-t-on  les  premières  f  La  dette 
était  contractée  avant  la  cessation  de  paiements 
sans  aucune  garantie;  le  créancier  n'en  avait  pas 
exigé.  Après  la  cessation  de  paiements,  le  débi- 
teur ne  peut  lui  donner  une  préférence  contre 
tous  les  autres  créanciers.  Ce  qui  doit  frapper  le 
législateur,  c'est  que  lorsque  dians  cet  intervalle 
fatal,  entre  la  cessation  de  paiements  et  la  décla- 
ration de  f ullite,  il  y  a  eu  une  préférence  donnée 
à  l'un  des  créanciers,  donnée  gratuitement,  sans 
rien  recevoir  en  échange,  l'acte  n'est  pas  de 
bonne  foi,  on  doit  annuler  l'hypothèque. 

Mais  quand  tout  se  fait  à  la  fois,  le  prêt  et  la 
constitution  d'hypothèque,  à  l'épooue  oii  le  dé- 
biteur n'est  pas  encore  aédaré  en  faillite,  alors  ce 
n'est  pas  un  contrat  à  titre  gratuit,  c'est  un  con- 
trat commutatif  et  loyal;  l'hypothèque  est  don- 
née en  garantie  du  remboursement  de  la  somme 
versée,  et  vous  demandez  qu'on  laisse  dans  la 
caisse  du  failli  la  somme  que  le  créancier  y  a  ver- 
sée, et  en  même  temps  que  Ton  annule  l'hypothè- 
que sans  laquelle  il  n  eût  point  fait  oe  verse- 
ment ! 

Encore  un  mot  :  mais  il  est  possible,^dit-on, 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'argent  compté;  il/peut  y 
avoir  eu  fraude,  et  par  c^  seul  il  faudra  frapper 
à  la  fois  les  contrats  loyaux  et  les  contrats  frau- 
duleux; mais  c'est  la  fraude  seule  aue  vous  vou- 
lez puxûr,  et  de  peur  que  la  fraude  n'échappe, 
vous  frapperiez  à  la  fois  le  contrat  loyal,  vous 
puniriez  lebien  et  le  mal. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autre  moyen  de  réprimer 
la  fraude?  Vous  allez  voter  l'article  447,  qui  per- 
met d'annuler  ces  actes;  outre  cela,  vous  avez 
une  loi  pénale  qui,  dans  ce  cas,  punirait  le  failli 
comme  banqueroutier  frauduleux,  et  le  tiers  qui 
a  contracté  avec  lui  comme  complice. 

Ainsi  nullité  de  l'acte  si  la  fraude  est  prouvée, 
peines  terribles  contre  les  contractants  !  et  cela 
ne  vous  suffit  pas  !  vous  voulez  encore  aller  plus 
loin,  et  jusqu  à  frapper  le  contrat  sincère  en 
même  temps  que  le  contrat  simulé  !  Je  le  dis,  ce 
serait  une  mauvaise  loi,  peu  intelligente  que  celle 
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qui,  pour  pvnir  la  fraude,  punirait  en  même 
temps  la  loyauté,  et  c*est  pour  cela  que  je  re- 
pousse Tamendement. 

J*ajoute  un  mot  :  qu'arrivera-t-îl?  C'est  que 
tout  la  monde  y  perdra»  le  failli,  les  créanoiers,  la 
société  tout  «itière. 

Le  failli  :  voilà  un  né(rociant  honorable;  il  est 
gêné;  il  a  des  marchandises  qui  ne  peuvent  se 
vendre;  il  a  des  propriétés  immobilières,  U  vou- 
drait en  profiter;  si  vous  lui  interdise»  d'em- 
prunter, en  menaçant  le  prêteur  de  Tannulation 
de  l'hypothèque,  il  faudra  qu'il  vende  à  vil  prix 
ses  propriétés  mobilières  et  même  immobilières, 
puisque  la  loi  lui  permettrait,  non  d'hypothé- 
quer, mais  de  vendre.  £t  ses  eréanciers,  s'il  vient 
à  tomber  en  faillite,  auront -ils  à  se  féliciter  de  ce 
que,  au  heu  de  grever  ses  biens  d'une  hypothè- 
que, il  a  tout  vendu  et  ne  leur  laisse  plus  qu'un 
actif  épuisé?  £nfin,  Messieurs,  songez  à  ce  que 
réclament  les  besoins  actuels  de  la  société,  et  à 
la  nécessité  de  consolider  la  garantie  que  présente 
la  propriété  immobilière  a^  heu  de  l'afEaiblir. 
Pourquoi  est-eUe  aujourd'hui  une  garantie  insuf - 
fisantet  C'est  à  cause  des  charges  occultes  qui 
peuvent  peser  sur  ^e,  hypothèques  légales,  pd- 
vilèges,  aietions  en  résolution,  en  réméré,  et  tant 
d'autres  que  rien  ne  rend  pubHques,  qui,  jus- 
qu'au jour  où  eQes  éclatent,  sont  ignorées  de 
tous. 

Vous  allez  imposer  aux  propriétés  de  tout  com- 
merçant et  de  tout  industriel  une  charge  occulte 
bien  plus  menaçante,  ceUe  qui  résultera  de  tout 
acte  antérieur  indiquant  une  cessation  de  paie- 
ments, et  même  de  tous  actes  de  dix  jours  posté- 
rieurs. Est-ce  ainsi  que  nous  mettrons  nos  lois 
d'accord  avec  les  intérêts  et  les  besoins  de  la  so- 
ciétéT  Ce  serait  mettre  en  interdit  les  immeubles 
des  négociants.  Comme  vous  le  disait  M.  Jac- 
ques Lefebvre,  vous  supprimeriez  le  plus  sûr 
moyen  de  crédit,  celui  qm  repose  sur  la  propriété 
foncière. 

Ce  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  ne  mérite  paa 
votre  sévérité  ;  ill'a  vu  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Un  négociant  doit  déclarer  sa  faillite  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Ses 
créanciers  peuvent  le  faire  déclarer  en  faillite;  le 
tribunal  peut  le  déclarer  d'office.  Eh  bien  !  je- 
traite  avec  un  homme  qui  est  à  la  tête  de  ses  af- 
faires, j'ai  cru  ce  qu'il  croit  lui-même,  ce  que 
croient  ses  créanciers,  car  je  ne  les  admets  pas 
pour  complices  ;  j'ai  cru  ce  que  croit  le  tribunal, 
car  je  ne  puis  l'admettre  pour  complice,  et  on  me 
présumerait  de  mauvaise  foi,  et  on  annulerait  de 
plein  droit,  en  aveugle,  les  actes  que  j'ai  passés 
avec  luit  Non,  Messieurs,  c'est  une  sévérité  ^ue 
vous  ne  pouvez  pas  admettre;  j'appuie  l'article 
du  gouvernement  et  de  la  commisBion. 

M.  TeMle.  {Aux  voix  faux  voix!)  Je  voudrais 
dire  un  mot  de  réponse  qui  va  droit  à  l'objection 
faite  contre  nous  par  M.  Dufaure. 

Il  a  cru  rendre  compte  de  la  distinction  dont 
s'était  offensé  l'honorable  M.  Béchard,  en  disant  : 
S'il  s'agit  d'une  obUgation  antérieure  à  la  cessa- 
tion des  paiements,  on  annulera  l'hypothèque; 
pourquoiT  parce  que  l'hypothèque  est  ime  préfé- 
rence, une  faveur  que  le  débiteur  fait  à  son  créan- 
cier. Eh  bien!  la  loi  de  l'égalité  en  matière  de 
faiUite  ne  permet  pas  ces  actes -là.  Voilà  pour- 
quoi on  distingue,  et  pourquoi  les  hypothèques 
antérieures  sont  frappées  de  nullité,  tandis  ^Me 
les  hypothèques  contemporaines  de  la  cessation 
de  paiements  sont  maintenues  jusqu'à  la  dé- 
monstration de  la  fraude. 


Je  voudrais  que  M.  Dufaure  prît  la  peine  de 
résoudre  cette  oif  Ôculté  :  Un  contrat  existe  aa* 
térieur  à  la  cessation  de  paiements,  ou  un  juge- 
ment a  été  obtenu  contre  le  négociant  en  ma- 
tière civile;  le  créancier  n'a  pas  pris  inscription; 
il  a  le  droit  hypothécaire,  il  n'a  pas  besoin  qu'on 
le  lui  confère;  mais  il  a  négligé  de  prendre  Vins- 
oriptioa  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements.  Or,  a' après  le  Code  de 
commerce,  et  quant  à  ce,  vous  n^  l'abrogez  pas, 
l'hypothèque  est  réelle.  Voilà  une  hypothèque 
attachée  à  une  créance  de  beaucoup  antérieure 
à  la  cessation  de  paiements,  qui  est  complète, 
qui  est  acquise,  saiu  qu'elle  n'a  pas  été  accompa- 
gnée de  l'inscription.  Eh  bien,  dans  votre  projet, 
cette  hypothèque  ne  peut  pas  être  réahsée  par 
l'inscription,  eile  sera  nulle,  elle  est  déclarée 
nulle,  et  par  le  Code  de  commerce  et  par  le  Code 
civil.  Et  cependant,  il  aurait  été  permis  à  ces 
mêmes  débiteurs  de  contracter  une  obligation 
postérieure  à  la  cessation  de  paiements,  et  d'y 
attacher  une  hypothèque,  si  bien  que  l'obliga- 
tion et  l'hypothèque  vaudront. 

Voilà  ce  à  quoi  on  n'a  pas  répondu,  et  la  raison 
en  est  fort  simple  :  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  ré- 
ponse possible. 

Ensuite,  M.  Dufaure,  comme  M.  Jacques  Le- 
febvre, s'est  placé  en  présence  d'une  disposition 
nouvelle,  à  laquelle  il  voudrait  fermer  la  porte, 
parce  ^ue  si  on  la  laisse  pénétrer  dans  nos  1(^ 
elle  nuirait  à  la  masse,  aux  créanciers,  au  débi- 
teur, à  la  société  elle-même. 

Je  comprendrais  qu'on  s'étayât  d'une  théorie 
nouvelle;  mais  M.  Dufaure  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler que  c'est  notre  droit  actuel. 

M.  Oiifanre.  C'est  le  procès  qui  existe  de- 
puis trente  ans  devant  tous  les  tnbunaux,  vous 
le  savez  bien  ! 

M.  Teste.  M.  Dufaure  me  permettra  de 
n'être  pas  de  son  avis,  et  de  le  ramener  (ce  à  quoi 
je  ne  devais  pas  m'attendre)  à  la  science  de  la  ju- 
risprudence actuelle. 

La  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  s'est 
divisée  est  celle  de  savoir  si  les  actes  de  toute  na- 
ture, à  titre  onéreux,  faits  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  sont  ou  non  valables 
quand  ils  sont  de  bonne  foi.  Je  défie  qu'on  me 
montre  un  seul  arrêt  qui  ait  déclaré  valables  des 
hjrpothèques  prises  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite;  il  n'y  en  a  pas;  et 
comment  pourrait-il  y  en  avoir  f  Lisez  l'arti- 
cle 443  du  Code  de  commerce,  il  est  formelle- 
ment prohibitif.  Là,  il  n'y  a  pas  d'équivoque. 

Ainsi,  depuis  trente  ans,  nous  vivons  sous  «e 
droit,  sans  avoir  aperçu  le  moindre  synoiptôme  des 
calamités  dont  on  nous  menaçait  tout  à  l'heure. 
C'est  du  nouveau  qu'on  veut  faire  apparemment. 

M.  de  Eia  Itochefoneaald-Liiaiiconrt.  Oqi> 
sans  doute  ! 

M.  Teale.  Ah  !  c'est  très  bien  !  M.  de  La 
Rochefoucauld  aplanit  du  moins  la  dif acuité; 
c'est  du  nouveau  qu'il  veut  faire,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  lui-même,  remarquez-le  bien,  n'a  rien 
répondu  tout  à  l'heure,  si  ce  n'est  qu'il  nous  a  dit  : 
a  Que  parlez-vous  du  Code  de  commerce,  et  de 
l'ancien  droit  et  même  du  Code  civil  f  Que  par* 
lez-vous  de  la  jurisprudencet  Ce  n'est  pas  une 
(]^uestion  de  jurisprudence  et  d'ancienne  législa- 
tion que  nous  agitons;  nous  voulons  faire  xuxe  loi 
et  une  loi  raisonnable. 

£h  bien  !  cette  loi  raisonnable  que  vous  voulez 
faire,^je*r  accuse  enÇpremier  heu  d'abroger  c^àlm 
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des  dispositions  du  Code  de  oommeroe  ootitre 
lesquelles  aucune  plainte  xie  s'est  élevée;  et 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  les  a  réunies,  ne  pourra 
pas  citer  une  seule  réclamation  peut-être  contre 
rarticle  443.  En  sorte  que  je  suis  en  droit  de  pré- 
tendre que  votre  loi,  que  vous  dites  raisonnable, 
bouleverse  les  principes  de  notre  droit  civil,  en 
établissant  une  difiérence  incompréhensible  en- 
tre rétat  de  faillite  et  l'état  de  succession  béné- 
ficiaire. Elle  fait  plus  que  cela  votre  loi  raisonna- 
ble, elle  anéantit,  elle  abroge  même  la  déclaration 
de  1702. 

£t  pour  tout  cela,  où  sont  les  nécessités  t  Où 
ks  a-t-on  vues  paraître  f  En  quoi  consistent - 
eUesT 

n  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  nous  maintiendrons 
ou  si  nous  modiâerons  telle  ou  teUe  disposition 
de  la  législation  précédente,  il  ne  s'agit  pae  de  sa- 
voir si  nous  ferons  un  droit  nouveau;  il  s'agit  de 
savoir  si  la  sagesse  des  siècles,  la  sagesse  du  Code 
de  commerce  seront  sacrifiées  à  des  considéra- 
tions qui  ont  leur  contrepoids,  et  un  contrepoids 
immense,  dans  des  considérations  opposées. 
(Aux  voix!  (Mix  voix!) 


M.  Alorean  {de  la  MeurtT^),  Je  ne  veux  ré- 
pondre qu'à  Tune  des  objections  de  l'honorable 
M.  Teste,  toutes  les  autres  ayant  été  précédem- 
ment et  péremptoirement  repoussées. 

Voici  cette  objection  :  D'après  le  projet,  l'hy- 
^othèoue  consentie  pour  ime  dette  contractée 
aaos  1  mtervaUe  du  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  au  dixième  jour  qui  précède  celui  de 
la  cessation  de  paiement,  pourra  être  inscrite  et 
Bera  valable;  et  l'hypothèque  consentie  pour  une 
dette  antéTieurement  à  ce  dixième  jour,  si  elle  est 
ijucrite  depuis»  sera  sans  efEet.  C'est  une  contra- 
diction qui  prouve  l'inadmissibilité  du  projet. 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans 
l'article  448  du  projet,  qui  porte  :  «  Les  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis 

5 ouïront  être  inscrits  jusqu  au  jour  du  jugement 
édaratif  de  la  faillite.  » 

L'hypothèque  ayant  été  dans  les  deux  cas  ci- 
tés par  M.  Teste  valahlement  acquise,  valablement 
wnimuée,  toutes  deux  pourront  être  inscrites 
raqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  elles  seront  toutes  deux  valables  et  elfi- 
caces.  (Aux  voix!  a>tix  voix!) 

M.  le  Préddest.  Que  la  Chambre  me  per- 
nette  de  poeer  la  question,  pour  voir  si  je  la 
oomprendB  moi«mêm&  (On  rii,) 

L'article  443  du  Code  de  oommeroe  veut  que 
Bvl  ne  paiaae  acquérir  privilège  ou  hypothèque 
nr  les  biens  du  failli  dans  les  dix  jours  qui  au- 
îont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite. 

L'article  2146  du  Code  civil  suppose  xme  hypo- 
thèque constituée  antérieurement,  qui,  par  con- 
séquent, n'est  pas  atteinte  par  l'article  443;  et 
lun'y  a  pas  eu  d'inscription  avant  les  dix  jours, 
eeite  hypothèque,  quoique  ancienne,  quoique 
vtlablement  acquise  comme  droit,  ne  peut  pas 
être  valablement  conservée,  ni  pren^^e  rang  par 
tme  inscription  prise  dans  les  dix  jours. 

YoilÀ  l'état  actuel. 

£n  quoi  le  projet  diffère-t-il  de  la  loi  exis- 
tante! 

IL  liménmmU,  rapporUur,  C'est  l'objet  d'un 
article  postérieur. 

M.  le  Présideot.  Attendez  !  il  faut  con- 
^^tn  la  question  ;  je  ne  veux  pas  discuter,  et  je 
n'entends  établir  aucune  préférence  entre  les  1 


deux  systèmes;  je  veux  seulement  les  tnettre  en 
regard  l'un  de  l'astre. 

c  Toute  hypothèque  oonventionnelle  ett  judi- 
ciaire, dit  le  dernier  paragraphe  de  rartiele.446, 
et  tous  droits  d'antiohrèM  ou  de  nantissemeat, 
sont  nuls  pour  dêàUê  antérieuremmU  contrat- 
fées,  » 

Ainsi  la  modification  consiste  en  ce  que,  d'à- 

§rès  le  projet  de  loi,  la  nullité  n'a  lieu  qu'en  cas 
'hypothèque  donnée  pour  une  dette  antérieure- 
ment contractée;  mais  l'article  443  ne  serait  mo- 
difié qu'en  tant  qu'on  donnerait  hypothèque 
pour  une  dette  qui  se  trouverait  dans  le  délai  des 
dix  jours. 

L'article  2146  du  Code  civil  se  trouverait  donc 
abrogé  par  l'artiGle  446,  qui  permettrait  d'ins- 
crire utilement,  même  dans  les  dix  jours,  l'hypo- 
thèque qui  aurait  été  valablement  acauise. 

n  est  évident  que  c'est  le  système  au  Code  de 
commerce  actuel  modifié  dans  les  deux  points 
dont  il  s'agit. 

iSf.  I^ersil.  Je  demande  la  permiBSÎon  de 
poser  la  question . 

Il  ne  s  agit  pas  dans  l'article  446  de  l'acte  de 
rendre  puMique  l'hypothèque,  m£ds  bien  de  la 
constitution  :  première  observation. 

Seconde  observation.  Le  dernier  paragraphe 
de  r article  446  s'applique  aux  hypothèques  don- 
nées séparément  pour  des  dettes  antérieures  à  la 
cessation  de  paiements. 

Une  voix  :  Antérieures  à  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque. (Non!  non!) 

M.  PersiL  J'ai  commencé  par  dire  qu'y 
s'agissait  d'hypothèques  consenôes  séparément 
pour  des  dettes  antérieures  à  la  cessation  de  paie- 
ments ;  et  comme  j'approuve  la  nullité  prononcée 
par  le  projet  de  loi,  j  ai  dit,  avant  de  deeseadie 
de  la  tribune,  que  je  votais  purement  et  simple- 
ment cette  disposition,  parce  que  j'entendais 
qu'elle  ne  porterait  pas  préjudice  à  la  disposition 
que  j'ai  proposée  sur  l'article  447,  et  qui  a  pour 
effet  d' annuler  les  hypothèques  prises  simulta- 
nément avec  l'obUgation,  dans  les  vingt  jours  de 
la  déclaration  de  faillite;  en  telle  sorte  que,  sui- 
vant moi,  le  vote  que  la  Chambre  va  prononcer 
ne  touchera  en  rien  à  la  question  de  mon  amen- 
dement. (Non!  non!) 

M.  le  Président.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  y  a  lieu  de  voter  distinctement  sur  le  para- 

graphe  4,  puisqu'il  y  a  deux  opinions  qui  se  pro- 
uisent  :  1  une  qui  veut  restreindre  la  disposition 
aux  dettes  antérieurement  contractées,  et  l'autre 
qui  supprime  ces  mots. 

Voici  maintenant  un  autre  amendement  de 
M.  Janvier  : 

Il  demande  que  l'on  extraie  du  4«  pvamifhe 
les  mots  «  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  &  nan- 
tissement, »  parce  qu'il  veut  en  faire  l'objet  d'un 
paragraphe  particulier. 

M.  Thil.  C'est  comme  s'il  demandait  la  di- 
vision! 

M.  Oarihe,  garde  des  sœa/ux,  minislre  de  la 
justice.  Je  demande  que  l'on  détache  les  motso»- 
iichrèêe  et  naniissmnênt  pour  ne  statut  d'absrd 
que  sur  l'hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire. 

M.  Janvier.  C'est  ce  que  je  propose. 

M.  linrtiie,  garde  deê  seeamx,  mimsire  de  la 
justice,  La  distinction  présentée  par  M.  Persil  est 
parfaitement  juste. 
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La  question  porte  sur  les  dettes  qui  ont  été 
contractées  dans  Tintervalle  qui  existe  entre  la 
cessation  de  paiements  et  le  jugement  déclaratif. 
C'est  cette  nature  d'hypothèque  que  le  projet 
maintient  et  que  l'amendement  annule  de  plein 
droit.  Voilà  sur  quoi  la  Chambre  doit  être  bien 
fixée. 

M.  le  0*ri»sldcnt.  «  Toute  hypothèque  con- 
ventionnelle et  judiciaire,  et  tous  droite  d'anti- 
ohrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens 
du  débiteur. 

Jusque  là  c'est  l'amendement  de  M.  Pascalis. 

M.  Tente.  Il  me  semble  qu'il  faut  Toter 
d'abord  cette  première  partie  de  l'article»  et  puis 
TOUS  mettrez  aux  yoix  l'amendement.  (Oui! 
om!) 

M.  le  l*r<^sîdeiil.  Cela  pourrait  préjudicler 
à  l'amendement  de  M.  Janvier. 

M.  Janvier.  Cela  ne  peut  préjudicier  à  mon 
amendement,  si,  comme  l'a  demandé  lui-même 
M.  le  garde  des  sceaux,  on  retire  les  mots  :  «  et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement,  »  du 
quatrième  paragraphe. 

M.  Barthe,  ça/rde  des  sceaux,  minùire  de  la 
justice.  Ce  qu'il  importe,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  de 
méprise.  Or,  voici,  ce  me  semble,  ce  qui  la  pré- 
viendra. M.  Pascalis  propose  d'adopter  l'article 
jus({u'à  et  y  compris  ces  mots  :  «  Sur  les  biens  du 
débiteur.  » 

Comme  il  n'y  a  pas  de  contestation,  on  pour- 
rait voter  cela;  mais  ensuite  comme  il  propose  de 
retrancher  les  mots  :  «  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées,  »  l'on  pourra  ensuite  voter  sur 
ce  retranchement.  Ceux  qui  sont  d'avis  du  pro- 
jet voteraient  pour;  ceux  qui  abondent  dans  le 
système  de  M.  Pascalis  voteraient  contre. 

M.  le  Prc^aiiient.  Je  crois  que  c'est  l'amen- 
dement de  M.  Pascalis  qui  doit  être  d'abord 
mis  aux  voix  ;  car  si  la  suppression  est  rejetée, 
on  n'aura  qu'à  voter  sur  l'article  entier. 

Ainsi  je  mets  aux  voix  la  suppression  de  ces 
mots  :  «  Pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées. » 

(La  suppression  n^est  pas  adoptée.) 

'    M.  le  Prc^lflent.  Maintenant  vient  la  pro- 
position de  M.  Janvier. 

Voix  diverses  :  Que  M.  Janvier  développe  son 
amendement. 

M.  Janvier.  Il  résulte  du  vote  delà  Chambre 
que  les  hypothèques,  quoique  consenties  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paie- 
ments, ou  postérieurement  à  cette  cessation  de 
Êaiements,  mais  avant  la  déclaration  de  la  fail- 
te,  doivent  être  annulées,  seulement  dans  le  cas 
oii  elles  auront  pour  objet  de  garantir  des  dettes 
antérieurement  contractées. 

Je  m'associe  à  cette  pensée,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  cette  innovation  est  salutaire 
et  qu'elle  n'aura  en  aucune  sorte  les  funestes  con- 
séquences signalées  par  l'honorable  M.  Teste 
avec  tant  d'instance.  Je  pense  qu'il  faut  annuler 
seulement  les  hypothèques  qui  ont  rapport  à  des 
dettes  antérieures  à  la  cessation  de  paiements, 
par  ce  motif  si  énergiquement  énoncé  par  M.  Du- 
laure,  qu'il  ne  faut  pas  ôter  à  un  négociant  la  fa- 
culté de  chercher  des  ressources  en  offrant  des  im- 
meubles en  hypothèque.  Plus  d'une  fois  il  arrive 
en  effet  qu'un  commerçant. . . 


Voix  diverses  :  C'est  admis  l 

M.  Jani-ier.  Permettez,  Messieurs,  j'ai  be- 
soin de  faire  sentir  la  distinction,  et  vous  allez 
voir  qu'elle  n'est  pas  sans  importance. 

Souvent  il  arrive  qu'un  commerçant,  pour 
mettre  de  nouveaux  capitaux  dans  son  com- 
merce, fait  de  ses  immeubles  une  garantie  hypo- 
thécaire. Mais  en  est-il  de  même  du  commerçant 
qxii  en  est  réduit  à  emprunter  sous  forme  de  nan- 
tissement, sur  gagesf  je  ne  le  pense  pas.  Je  pense 
qu'un  commerçant  qui  est  réduit  à  cette  extré- 
mité doit  éveiller  par  là  même  la  sollicitude  et  la 
défiance  de  son  prêteur,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  Heu 
de  déclarer  la  nullité  du  nantissement  et  pour  la 
garantie  des  dettes  antérieures  à  la  cessation  de 

Saiements,  et  des  dettes  qui  ont  été  consentieB 
ans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiement. 

VoDà  les  motifs  pour  lesquels  je  propose  de 
supprimer  le  4®  paragraphe  de  l'article  446,  ainsi 
conçu  : 

<c  Et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment. » 

Mais  à  la  suite  du  4*  paragraphe,  voter  un  pa- 
ragraphe nouveau  ainsi  conçu  :  «  Tous  actes  de 
nantissement,  m  c'est  dire  que  tous  actes  de  nan- 
tissement sur  marchandises,  qui  auront  été  con- 
sentis dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  paie- 
ment ou  postérieurement,  seront  nuls  de  plein 
droit. 

M.  Jaeqncs  Ijefelivre.  Il  arrive  au  con- 
traire tous  les  jours  qu'on  fait  des  avances  sur  des 
marchandises,  et  l'article  93  du  Code  de  com« 
merce  n'a  pas  d'autre  objet.  Vous  ne  pouvez  pas 
annuler  de  telles  transactions.  (ApprohaHon.) 

M.  le  l^rësidenl.  L'amendement  de  M.  Jan- 
vier est-il  appuyé!  (Non!  non!) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix.  Je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  4  de  la  commission. 


(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
Je  mets  aux  voix  l'article  ( 


entier. 


M.  Pnsirtillsi.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  la  rédaction  de  l'article. 

Plusieurs  voix  :  Mais  tous  les  paragraphes  sont 
votés! 

M.  Paseiilis.  C'est  pour  éviter  la  confusion 
qu'a  fort  bien  signalée  M.  Jacques  Lefebvre. 

Voici  le  doute  qui  restera,  si  l'article  est  adopté 
ainsi  qu'il  est  rédigé.  Nous  y  lisons  ces  mots  : 
a  Pour  dettes  antérieurement  contractées.  '  T)e 
Quelles  dettes  s'agit-ilf  Si  on  nous  parle  de  la 
aette  contractée  antérieurement  au  contrat  cons- 
titutif d'hypothèque,  il  est  possible  que  la  dette 
ait  été  contractée  depuis  la  date  de  La  cessation 
de  paiements,  qu'on  ait  conçu  des  doutes  sur  la 
solvabilité  du  débiteur,  et  que  les  créanciers  alors 
lui  auront  demandé  hypothèque.  Ainsi,  il  faut 
savoir  si  on  entend  par  ces  mots  :  «  dettes  anté- 
rieurement contractées,  »  des  dettes  qui  seraient 
antérieures  au  contrat  constitutif  d'hypothè- 
ques. 

M.  le  l^ré»iclent.  Mais  voilà  deux  jouis 
qu'on  discute  sur  cet  article  sans  qu'on  ait  fait 
cette  observation. 

M.  Qnénanlt,  rapporteur.  Ces  expressions 
s'appliquent  à  toutes  dettes  contract-ees  anté- 
rieurement à  la  constitution  d'hypothèques. 

(Vartide  446  est  mis  aux  voix  dans  son  entier 
et  adopté,) 
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M.  le  Prétfldent.  Je  lis  l'artide  447  du  code 
de  commerce  : 
c  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur. . . 

M.  Qnënaalt,  rapportewr.  La  rédaction  dont 
M.  le  Président  vient  de  donner  lecture,  a  com- 
plètement le  môme  sens  que  la  rédaction,  d'à- 
boid  improvisée,  et  dans  laquelle  ne  se  trouvait 
pas  le  mot  autres.  La  commission  s'est  aperçue 
que  la  rédaction  imprimée  d*abord  ne  répondait 
pas  asses  bien  à  la  pensée,  et  elle  l'a  modifiée 
ainsi: 

M.  le  Préstdc^nt.  Ainsi  il  faut  mettre  «  tous 
autres  »,  pour  indiquer  que  ce  ne  sont  pas  les  ac- 
tes dont  u  vient  d'être  fait  mention  dans  l'article 
précédent.  (Oui!  oui!) 

Art.  447. 

c  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues;  et  tous  autres  actes  à  titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
paiement),  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de 
ceux  qm  ont  reçu  du  débiteur,  ou  ^ui  ont  traité 
avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
cessation  de  ses  paiements.  » 

n  y  a  ici  trois  amendements. 

Voici  celui  de  M.  Sevaistre  : 

I  Tous  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  actes  à  titre  onéreux  par 
Itû  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  devront 
être,  »  au  ueu  de  pourront. 

Ainsi  on  les  fait  rentrer  dans  la  catégorie  de 
l'artiole  précédent.  (Non!  non!) 

Une  voix  :  Le  mot  ne  change  rien.  (8i!  si!) 

M.  taiiillard  de  Kerberlln.  Lises  les  amen- 
dements, sans  cela  nous  serons  encore  deux  jours 
à  discuter. 

IL  le  Présideat.  Voici  l'amendement  de 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  : 

«  Tons  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  actes  à  titre  onéreux  par 
Va  passés,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  cessa- 
tion des  paiements  et  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  pourront  être  validés,  s'ils  ont  eu  lieu 
de  bonne  foi,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  ou 
traité  avec  le  débiteur,  dans  l'ignorance  delà  ces- 
sation de  see  paiements.  » 

Ainsi,  dans  l'amendement  de  M.  Sevaistre, 
c'est  la  nullité  absolue.  (Non!  non!  Oui!  oui!) 

Dans  Tamendement  de  M.  Sevaistre,  le  mot 
àsvnmt  est  substitué  au  mot  pourront.  (Bruit) 

M.  Persil.  C'est-à-dire  quand  la  condition 
existera. 

M.  B«i*tlie,  g<xrde  des  sceaux,  ministre  de  la 

Giftoe.  n  n'y  a  véritablement  aucune  différence; 
mots  devront  et  pourront  présentent  la  môme 
idée,  pourvu  que  la  condition  existe. 

M.  le  Présideof.  L'amendement  de  M.  de 
Kerbertin  est  dans  un  système  tout  à  fait  opposé  ; 
il  faut  qu'on  prouve  sa  bonne  foi,  tandis  que  dans 
l'antre  cas  il  fallait  prouver  la  mauvaise  foi. 

Voici  l'amendement  de  M.  Persil  : 

«  Les  patements  faits  par  le  débiteur  pour  det- 
tes échues,  les  hypothèques  ou  privilèges,  et  tous 
«Qtres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  consentis 
tpiès  la  cessation  de  ses  paiements,  et  dans  les 
^ngt  jouis  qui  ont  précédé  le  jugementdéclara- 


tif  de  la  faillite,  seront  nuls  et  sans  eifet,  à  moins 
qu'n  ne  résulte  des  circonstances  qui  les  ont  pré- 
cédés et  accompagnés,  qu'ils  étaient  acceptés 
dans  l'ignorance  de  la  cessation  des  paiements. 

M.  Qnénaait,  rapporteur.  C'est  toujours  le 
môme  système  ^ue  càui  de  M.  de  Kerbertin  ;  cela 
rejette  sur  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  la 
preuve  de  sa  bonne  foi,  la  preuve  de  l'ignorance 
où  il  se  trouvait. 

M.  CffAillard  de  Kerbertin.  Si  je  savais  que 
l'amendement  de  M.  Persil  fût  adopté,  j'aban* 
donnerais  le  mien.  Ainsi  je  demande  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  Persil. 

-^M.  le  l^rësldenl.  Alors  j'aurai  à  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Persil. 

M.  Cffonpil  de  Préfdn.  Je  demande  à  parler 
sur  l'amendement  de  M.  Persil. 

M.  IjaiBsllliirdals.  Je  n'ai  qu'une  simple  ob- 
servation à  présenter: 

Avant  de  mettre  l'amendement  de  M.  Persil 
aux  voix,  il  est  indispensable  de  lui  faire  subir 
une  modification  dans  sa  rédaction;  il  ne  faudrait 
pas  mettre  à  partir. . . 

Une  voix  :  Il  est  rejeté. 

M.  Ejag^Ulardals.  Comment  !  il  ne  faudrait 
pas  mettre  :  à  partir  ^.^  jour. . . 

M.  Barthe,  gard/e  des  sceaux,  mimetre  de  la 
justice.  Il  faut  bien  arrêter  la  rédaction. . . 

M.  Teste.  On  ne  l'adopte  pas. 

M.  le  l^rësident.  Je  ne  mettrai  la  rédaction 
aux  voix  qu'autant  qu'elle  sera  bien  arrêtée. 
(Bruit.) 

M.  Goull  de  Préfeln.  Je  ne  veux  pas  fa- 
tiguer la  chambre  par  une  nouvelle  discussion 
sur  une  modification  possible;  mais  je  voudrais 
qu'on  comprit  bien  la  question.  MM.  Gaillard  de 
Kerbertin,  Teste,  et  plusieurs  autres  honorables 
députés  voulaient  établir  la  présomption  de 
mauvaise  foi  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule 
entre  la  c^essation  de  paiements  et  le  jugement 
déclaratif,  c'est-à-dire  quelquefois  penaant  deux 
ou  trois  ans.  £h  bien  !  M.  Persil  demande  que 
cette  présomption  soit  restreinte  à  vingt  jours. 

M.  Qnénaalt,  rapporteur.  M.  Qoupil  de  Pré- 
feln vient  de  vous  signaler  la  seule  diff^ence 
qu'il  y  ait  entre  l'amendement  de  M.  Gaillard  de 
Kerbertin  et  celui  de  M.  Persil  ;  c'est  que  l'amen- 
dement de  M.  Persil  restreint  dans  un  certain  dé- 
lai le  système  nrésenté  par  M.  de  Kerbertin; 
mais,  du  reste,  tes  deux  systèmes  ont  le  même 
vice,  à  savoir  celui  de  faire  retomber  la  preuve  de 
l'ignorance  de  l'état  du  failli  sur  le  tiers  qui  a  con- 
tracté avec  lui,  c'est-à-dire  à  faire  une  preuve  né- 
gative. C'est  ce  système  qui  a  été  rejeté  en  1836, 
et  j'espère  que  vous  le  rejetterez  encore  aujour- 
d'hui. 

M.  Goapil  de  Préfeln.  Dans  le  système  de 
M.  Persil,  lorsque  les  créanciers  auront  été  vigi- 
lants, lorsqu'ils  n'auront  pas  laissé  passer  un 
long  délai  entre  la  cessation  de  paiements  et  la 
demande  en  déclaration  de  faillite,  leurs  intérêts 
seront  mis  à  l'abri,  et  la  loi  n'atteindra  que  les 
créanciers  négligents.  Il  est  essentiel  que  le 
créancier  coure  des  dangers  lorsqu'il  laissera 
longtemps  son  débiteur  dans  une  position  éaui- 
voque;  quand  il  aura  été  vigilant,  il  s'étabura 
une  présomption  en  sa  faveur. 
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M.  Persfl.  MeBfdeiOT,  mon  ameiid«meat, 
satif  le  délai,  n'est  rien  antre  chose  que  le  Code 
d!b  commerce  actuel  et  le  Gode  civil;  ie  seul  chan- 
gement qu'il  apporte  à  la  législation  actueUe; 
c'est  ^u'il  établit  un  délai  de  vluRt  jours  au 
lieu  d'un  délai  de  dix  jours.  Pour  rappuyer  ie 
n'ai  qu'une  obs^ervation  à  faire,  c'est  que  ni  le 
Code  civil»  ni  cette  partie  du  Code  de  commerce, 
n'ont  excité  les  réclamations  de  qui  que  ce  fût. 
Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Teste  faisait  ap- 
p^  à  M.  le  garde  des  sceaux.  J'étais  garde  des 
sceaux  lorsque  cette  loi  a  été  faite,  jamais  je  n'ai 
reçu  de  réclamations  tfur  ce  point.  Il  est  certain 
c[ue  quand  une  failtite  éclate,  die  eet  toujours 
ladiqui^  dix,  quinze  et  vingt  jours  auparavant; 
il  y  a  toujours  un  intervalle.  (Dénégations.)^ 

Je  vous  demande  pardon,  cela  arrive  toujours. 
Le  projet  ou'on  vous  propose  de  Tolier  vent  fahre 
valider  les  nypothèques  qui  seront  consenties  de- 
puis la  demande  jusqu'au  jugement. 

Ainsi,  un  créancier  demande  que  son  débiteur 
soit  mis  en  ét<at  de  faillite;  il  ne  peut  pas  l'assi- 
gner sur  l'heure,  il  faut  qu'il  l'assigne  a  deux  ou 
trois  jours»  et  dans  les  villes  de  province  où  il  n'y 
a  qu'une  audience  par  semaine,  il  faut  huit  ou 
dix  jours.  Eh  bien  !  on  consentira  une  hypothè- 
que dans  l'intervalle  do  la  demande  au  jugement, 
et  elle  sera  v«laU>le.  Je  le  déclare,  il  est  impossible, 
à  moins  de  détruire  l'égalité  entre  les  créanciers 
que  cela  soit. 

La  commission  ne  veut  pas  faire  droit  à  mon 
amendement,  parce  que,  dit-elle,  nous  jetons  à 
la  charge  du  créancier  la  preuve  de  sa  bonne  foi. 
La  commission  n*a  pas  bien  saisi  mon  amende- 
ment ;  j«  ne  mets  cet^e  preuve  à  la  charge  de  per- 
sonne; je  dis  que  l'acte  fait  dans  les  vingt  jours 
est  valable;  à  moins  que  les  juges  à  la  sagesse 
desquels  je  m'en  rapporte;  et  quels  juçes?  des  né- 
gociants, des  hommes  qui  ont  su  ce  qm  se  passait  ; 
à  moins,  dis^je,  que  les  juges  ne  trouvent  dans  les 
circonstances  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu 
loyauté. 

M.  Bftrth^»,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  on  vient  de  citer  des  faits  qui 
seraient  atteints  par  la  loi,  car  on  cite  un  individu 
q^ni,  sur  le  point  de  faire  faillite,  après  l'assigna- 
tion, donnera  une  hypothèque. 

Ne  nous  laissons  pas  égarer  dans  une  foule  de 
faits  particuliers  que  des  esprits  inventifs  et  ex- 
périmentés peuvent  trouver  k  l'instant.  Il  y  a  un 
principe  que  la  loi  pose,  et  voici  ce  principe  : 
noua  reconnaissons  que  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier  si  le  créancier  a  eu  connaissance  de  la 
cessation  de  paiements;  quelle  est  la  différence 
d'opinion?  dWc  part,  on  dit  ;  11  faudra  que  le 
créancier  prouve  son  ignorance,  tandis  que  le 
projet  de  loi  dit  qu'il  faudra  prouver  qu'il  sa- 
vait. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  c'est  aux  tri- 
bunaux à  apprécier.  Et  si  véritaolement  on  vou- 
lait réduire  la  pensée  de  l'amendement  ainsi 
qu'on  Ta  fait,  je  ne  concevrais  pas  comment  on 
pourrait  combattre  un  article  qui  dit  que  les  ac- 
tes pourront  être  annulés  si  la  j  ustice  a  la  convic- 
tion qu'on  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de 
paiements.  J'insiste  donc  pour  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

M.  Bëchard.  Et  si  ces  actes  ont  été  faits 
entre  la  demande  et  le  jugement? 

M.  Quénaiilt,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  1  amendement  de  l'honora- 
ble M.  Persil.  M.  Perâl  vous  a  dit  to«t  à  l'heure 


que  l'ajnenAemèBft  mettait  la  pieave  à  la  diafge 
des  personnes,  et  que  ce  serait  à  la  justioe  à  re- 
chercher la  vérité.  Maia,  Mesaienrm  dans  le  pro- 
cès dont  il  s'agit,  comme  dans  tous  les  procès,îil 
y  aura  un  défendeur;  la  justice  n'est  pas  chargée 
d'aller  prendre  toute  seule  des  renseisrnementB,  de 
rechercher  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
contrat  aura  été  fait;  il  ne  dépend  pas  o'^le  d'a- 
voir la  produclàon  des  pièces  et  la  connaissance 
de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  Téelai* 
rer. 

Non,  Messieurs,  c'est  au  demandeur  et  au  dé* 
fendeur  à  faire  la  preuve;  j'avais  donc  raison  de 
dire  que  Tamendement  de  l'honorable  M.  Persil 
annulant  les  actes,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'ils  ont  été  faits  avec  l'ignorance  de  Petat  de 
cessation  de  paiements,  met  nécessairement  à  la 
charge  des  p£u*ties  la  preuve  de  la  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  une  preuve  entièrement  négative  qui  est 
reconnue  impossible  par  toutes  les  législations  et 
par  tous  les  auteurs. 

Ensuite  je  répondrai  un  mot  à  l'obtervatiiNi 
de  l'honorable  M.  Béehaxd,  qui  attache  une  tfès 
grande  imp<»rtaaiGe  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  faire 
un  acte  valide  entre  l'époque  de  la  demande  et 
celle  ùa.  jugement. 

Sans  doigte,  cd  «n  se  plaee  dans  ces  câreons- 
tances  extraordinaires,  le  tribunal  trouvera  daaui 
ce  système  même  la  {dus  grave  présomption  de 
fraude,  et  cela  lui  suffira  la  plupart  du  temps 
pour  annuler,  lorsque  des  preuves  contrakieB  ne 
viendront  pas  oomWktre  l'mtérêt  qui  résulte  de 
cette  eiroonstanoe. 

Mais  il  n'en  est  pas  moine  vrai  qne  ie  systàme 
de  M.  Béchard  est  tout  à  lait  contraire  à  celui 
^u'on  s'est  proposé  en  aooordant  une  grande 
influence  à  la  publicité  du  jugement  du  failli,  à 
ses  affiches,  à  tout  ce  qui  l'annonce  au  pubhc,  à 
tout  ce  qui  lui  donne  un  caractère  officiel. 

Car  «'est  là  oe  qui  le  différencie  de  cette  ceasa- 
tion  de  paiement  que  voua  n'avee  paa  voulu 
considérer  comme  notoire  d'une  manière  géné- 
rale; elle  n'est  pas  notoire  par  cela  même  qu'une 
demande  que  personne  ne  connaît  aura  été  for- 
mée. Voila  ce  que  je  réponds  à  l'honorable 
M.  Béchard. 

Je  m'opposerai  donc  à  une  disposition  qui 
aurait  pour  objet  de  réputer  nul  de  ;^ein  droit  ce 
qui  aurait  été  fait  après  une  demande  qu'on 
pourrait  ne  pas  connaître. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Persil,  il  con- 
tient le  même  vice  que  le  projet  de  1835,  c'est-à- 
dire  qu'il  met  à  la  charge  du  tiers  la  preuve  de 
sa  bonne  foi,  et  qu'il  est  imj^ssible  de  présenter 
cette  preuve.  Il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
venir que  tout  repose  là-dessus.  Ce  n'est  pas  au 
juge  à  faire  la  preuve,  c'est  à  ime  des  parties, 
et  il  faut  que  oe  sott  au  d^nandeur  et  non  au 
défendeur. 

M.  Tesic.  L'honorable  rapporteur  dit  avmr 
répondu  à  M.  Béohard  :  L'article  447  présume 
les  actes  valables  jusqu'au  jour  de  1a  dédaration 
de  faillite.  On  a  dit  :  il  peut  y  avmr  une  demande 
en  déclaration  de  faillite;  il  est  certain  que  tout 
jugement  se  réfère  à  la  demande;  mais  u  y  a  un 
intervalle  quelconque  :  quel  sort  ferez-vous  aux 
actes  passés  dans  cet  intervalle! 

M.  QaénanlC,  rappartewr.  Ils  sont  valables 
jusqu'à  preuve  de  la  fraude. 

M.  Teste.  Pardon,  je  n'ai  pas  fini...  Oo  vient 
de  répondre  avant  que  j'eiiase  décUueé  que  eas 
aetes  sent  valabks;  maintenant  oeluMi  aérait 
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Tidable.  L'article  44$  donne  trois  jourg  an  négo- 
ciant ponr  f  aii^  sa  déclaration  ;  m.  le  lendemaîn 
de  sa  cessation  îl  fait  nn  acte  et  le  surlendemain 
fait  sa  faillite,  Taote  serait-il  toujours  valablef 

Une  «Ms  ;  Les  tribunanx  jugeront. 

M.  le  PrésMent.  Je  mets  aux  voix  l'aaptiole 
piiroposé  par  M.  Persil. 

(L'arUùLe  proposé  pa/r  if,  Persû  e9t  mis  €iux 
voix  ei  n'est  pas  tidoptè,  ) 

If.  I«  f^re^iilefit.  Maintenant  nous  revenons 
à  Farticle  de  la  eomntission. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
Farticle.) 

M.  Sevaistre  propose  de  mettre  deffromi,  au 
lieu  de  pourront. 
L'amendement  est-il  appuyé  f  (Oui!  oui!) 

M.  â^v«ialre.  Messieurs,  il  me  semble  que 
Tamendement  est  extrêmement  simple;  il  con-' 
ciste  à  ne  pas  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de 
▼attder  ces  paiements. 

M.  Thfl.  Votre  rédaction  et  c^le  de  la  corn* 
mission  n'ont  pas  de  différence. 

M.  Kovaîfslre.  Je  demande  qu'on  mette 
devretU,  au  lieu  de  pourrowU 

M.  Quéiianlc,  rapjforteur,  Permettee-moi  de 
très  courtes  obserrationB  sur  Tamendement  de 
M.  Sevaistre  et  sur  le  sens  que  la  commiseion 
avait  attaché  au  mot  pourront,  qui  se  trouve 
dans  le  projet. 

L'amendement  consiste  à  mettre  dans  l'ar* 
tlde  le  mot  devront  au  lieu  de  celui  de  pourront 
Nous  ne  voyons  pas  un  grand  inconvénient  à 
l'adoption  de  T amendement;  permettee-mor  ce- 
pendant d'expliquer  que  par  le  mot  pourront, 
nous  avons  voulu  laisser  aux  juges  apprécia- 
teurs  des  faits  une  grande  latitude;  et  comme 
cet  article  contient  toute  espèce  d'actes,  ils  pour- 
raient se  rapporter  à  des  actes  du  petit  com- 
merce, de  la  petite  boutique,  qui  se  trouveraient, 
par  la  généralité  de  l'article,  enveloppés  dans 
Taonulation.  Nous  avons  voulu  laisser  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  le  droit  d'apprécier  les  cir- 
constances. 

Comme  nous  pensons,  au  reste,  oue  la  juris- 
prudence sera  toujours  assez  éclairée  pour  dis- 
tinguer les  actes  qui  portent  préjudice  à  la  masse 
de  ceux  qui  n'ont  point  cet  elïet,  nous  ne  ver- 
rions pas  grand  inconvénient  à  l'adoption  de 
l'amendement. 

M.  SeT«l«»Cre.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
quelque  doute  que  les  créanciers  ont  eu  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiement,  le  tribunal 
pourrait  se  croire  autorisé  par  le  mot  pourront  à 
ne  pas  annuler  les  paiement;  voilà  pourquoi  j'ai 
pno^poeé  de  mettre  devront* 

M.  Barbet.  C'est  précisément  pour  la  cir- 
oeastanoe  citée  pas  M.  Sevaistre  qu'il  faut  con- 
server le  mot  pourront  et  laisser  au  tribunal  la 
{acuité  d'apprécier  les  faits. 

M.  nartin  {de  Strashouro).  Je  crois  qu'il  y 
s  une  bonne  raison  pour  préiérer  pourront  à  de- 
vront, parce  que  Farticle  447  atteint  des  actes  à 
titre  onéreux.  Or,  il  est  possible  que  tel  acte  ait 
^tê  consommé  et  n'ait  pas  porté  préjudice  à  la 
masse. 

Dans  ce  cas  donc,  il  faut  que  le  juge  ne  soit  pas 
obligé  à  annuler,  et  que  les  syndics  ne  soient  pas 


foroés  à  demander  raMmlAtten;  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  eu  préjudice  pour  les  oréan- 
ciers  que  les  juges  devront  aurakr.  U  faut  donc 
laisser  le  mot  pomroni, 

M.  le  A^ré^ildeiit.  L'amendement  de  M.  Se- 
vaistre est-il  appuyé  f  (Non!  non!)  En  ce  cas,  je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  l'artiete  de  la  commission. 

(Le  xyremier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  second  para* 
graphe  : 

«  Ils  sont  toujours  présumes  frauduleux  quant 
au  faim.  » 

M.  QuénaiiU,  rapporteur.  Cette  partie  de 
l'amendemMit  proposé  par  la  commission  avait 
pour  objet  de  rétablir  une  disposition  du  Code 
civil  qui  avait  été  omise  par  l'article  du  gouver- 
nement. La  oommisaion  a  voulu  adopter  ce  prin- 
cipe que  des  actes  qui  ne  sont  pas  fraudmeux 
vis-à-vis  des  tiers,  sont  toujours  réputés  fraudu- 
leux quant  au  failli.  Cette  disposition  permettra, 
dans  certains  cas,  de  eonstitusr  le  fami  en  ban- 
queroute simple. 

M.  Bnrthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  à  la  Chambre  de  réserver 
cette  disposition,  car  il  serait  fâcheux  de  poser 
un  principe  dans  un  article  où  il  ne  pourrait  pas 
avoir  son  application.  Ainsi,  il  vaut  mieux  le 
réserver. 

(La  CSiamlnre  réserve  le  paragraphe.) 

M.  le  Prénideiit.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  448  du  Code  de  commerce,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.    448. 

«  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  vala- 
blement acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

«  Les  hypothèques  et  privilèges  suivront  le  sort 
des  actes  auxquels  ils  auront  été  attachés.  » 

M.  le  Pré«ideaf.  Je  vais  donner  lecture 
maintenant  des  divers  amendements  qui  ont  été 
proposés  à  cet  article. 

* 

Amendementsproposés par  MM,  Leheuf, 
GaiUard    de    Kerhertin    et    8évin-Mareau, 

Voici  celui  de  M.  Louis  Lebeuf  : 


Art.  448. 

ce  Les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque, 
quoique  valablement  acquis,  devront,  pour  pro* 
duire  effet,  être  inscrits  avant  les  dix  jours  qui 
précéderont  la  cessation  de  paiements.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  propose  d'ajouter  à 
la  fin  du  premier  paragraphe  la  disposition  svi- 
vante  : 

(c  Lorsque  ces  droits  ne  remonteronttpae  à  vae 
époque  de  plus  de  huit  jours,  délai  qui  toutefois 
sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myiia- 
mètres  de  distance  entre  le  tien  où  le  droit  aura 
été  acquis  et  celui  de  la  situation  des  biens.  • 

Enfin,  M.  Sévin-Mareau  demande,  encasd'ad<> 
mission  de  l'article,  à  ajouta  après  le  premier 
paragraphe,  le  seul  conservé  par  le  projet  de  la 
commission  : 


352 


[Chambre  des  i  épuiés  )  RÈGNE  OB  LOUIS-PHIUPPB.  (30  man  1888.] 


c  Néanmoins  FinBcription  sera  sans  effet  dans 
les  cas  suivants  : 

«  10  Si,  an  moment,  où  elle  a  été  prise»  le 
créancier  connaissait  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur; 

«  2^  S'il  s*est  écoulé  un  délai  de  plus  de  dix 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  du  droit 
d'hypothèque  et  de  privilège,  et  le  jour  où  l'ins- 
cription a  été  prise.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  et  celui  où  l'ins- 
oription  a  été  prise.  » 

M.  Crttlllard  de  lierberilB.  Messieurs,  il 
ne  s'iM^it  plus  de  la  cotuiUuUon  d'hypothèque, 
il  s'agit  actuellement  de  Yinaeription  de  l'hypo- 
thèque constituée. 

Ici  encore  le  gouvernement  vous  propose 
ranéantissement  complet  d'une  partie  de  notre 
législation. 

lË,n  effet,  l'article  2146  déclare  nulles  les  ins- 
criptions prises  à  partir  des  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  cessation  de  paiements,  bien  que  le 
droit  fût  antérieur.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

<  Les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet, 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont 
déclarés  nuls.  » 

Ainsi  donc,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, les  droits  hypothécaires  antérieurement 
acquis,  ne  peuvent  être  inscrits  d'une  manière 
efficace,  à  partir  des  dix  jours  qui  précèdent  la 
cessation  de  paiements.  ' 

On  vous  propose  dans  l'artide  448  une  dispo- 
sition absolument  contraire.  Elle  donne  la  fa- 
culté, lorsque  le  droit  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque est  antérieur,  de  le  faire  inscrire  jusqu'au 
moment  même  du  jugement  déclaratif  de  la  faU- 
lite. 

Je  sais.  Messieurs,  que  la  loi  actuelle  est  peut- 
être  trop  rigoureuse,  dans  eeriavM  cas,  et  que 
cette  rigueur  a  pu  donner  lieu  à  des  plaintes. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  créancier  privi- 
légié ou  hypothécure  a  fait  tout  ce  ^«t  dépendait 
de  lui  pour  vérifier  son  droit,  il  y  a  mjustice  à  le 
lui  faire  perdre.  Mais  si  le  créancier  a  tenu  son 
titre  secret,  si  par  connivence  avec  le  débiteur  qui 
craignait  d'éveiller  la  défiance  des  autres  créan- 
ciers, ou  par  une  imprudence  impardonnable,  il  a 
gardé  son  titre  dans  sa  poche,  et  le  fait  inscrire 
seidement  au  moment  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  il  a  trompé  des  tiers  de  bonne  foi,  il  a  in- 
duit en  erreur  les  autres  créanciers.  Votre  solli- 
citude ne  doit  pas  s'étendre  à  ce  cas;  toute  fa- 
veur serait  alors  une  injustice  révoltante. 

Je  ne  demande  pas  le  rejet  de  l'innovation 
proposée  par  le  gouvernement;  mais  je  veux  la 
modifier  et  la  restreindre,  en  faisant  décider  que 
l'inscription  ne  sera  valable  que  quand  le  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  aura  fait  ses  dili- 
gences pour  faire  inscrire  son  titre. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  je  propose  un 
délai,  passé  lequel  l'inscription  ne  pourra  plus 
produire  d'effet. 

Si  l'amendement  que  je  propose  n'était  pas 
admis,  il  résulterait  de  votre  votÏB  les  plus  graves 
inconvénients. 

Un  négociant  possède  pour  100,000  écus  de 
valeurs  immobilières;  cette  fortune  est  ime  ga- 
rantie pour  ceux  qui  traitent  avec  lut.  £h  bien  ! 
un  de  ses  correspondants,  sur  le  point  de  con- 
clure une  transaction  fort  importante,  va  con- 
sulter les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques; il  s'assure  que  les  biens  ne  sont  grevés 


d'aucune  inscription;  il  conclut  la  transactton 
projetée,  et  tout  à  coup  la  faillite  éclate,  les 
100,000  écus  de  valeurs  immobilières  disparais- 
sent sous  des  inscriptions  hypothécaires. 

Si  vous  détruisez  ainsi  le  caractère  de  l'hypo- 
thèque qui  est  la  publicité,  si  vous  permettez  que 
l'on  tienne  le  droit  hyiwthécaire  secret,  aue  1  on 
garde  son  titre  dans  sa  poche  pour  le  proauire  au 
moment  du  naufrage,  vous  tromperez  la  bonne 
foi  des  tiers  et  sacrifierez  leurs  intérêts  de  la  ma- 
nière la  plus  scandaleuse. 

On  vous  a  parlé  dans  la  discussion  d'hier  de  la 
nécessité  de  ukvoriser  le  commerce,  de  consolider 
la  confiance,  sans  laquelle  le  commerce  ne  peut 
fructifier,  et  c'est  précisément  cette  confiance 
que  vous  viendriez  détruire  en  laissant  aux 
créanciers,  porteurs  d'un  privilège  ou  d'une  hy- 
pothèque, la  faculté  de  le  conserver  sans  le  faire 
inscrire. 

Je  le  répète,  j'admets  la  proposition  du  gou- 
vernement et  de  la  commission,  mais  sous  la  con- 
dition qu'un  délai  sera  fixé,  passé  lequel  l'ins- 
cription ne  produira  plus  d'effet. 

Sans  ce  tempérament.  Messieurs,  le  créancier 
qui  n'aurait  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  faire  consolider  son  titre,  sera  cause  de  la 
ruine  des  autres  oréuiciers.  Mon  amendement 
est  ainsi  conçu  : 

n  consiste  à  ajouter  au  premier  paragraphe  de 
l'article  448  les  mots  :  «  Iiorsq[ue  les  droits  ne  re- 
monteront pas  à  plus  de  hmt  jours,  délai  qui 
toutefois  sera  augmenté  d'un  jour  a  raison  de 
3  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
droit  aura  été  acquis  et  celui  de  la  situation  des 
biens.  » 

Je  crois  que  cet  amendement  devrait  conci- 
lier toutes  les  opinions.  Je  pourrais  le  réunir  à 
celui  de  M.  Sévin-Mareau,  sauf  toutefois  le  pre- 
mier paragraphe  que  je  ^ouve  trop  sévère.  Je 
rejette  celui-ci,  et  quant  au  secona  qui  rentre 
absolument  dans  ma  proposition,  je  l'appuie  de 
tous  mes  efforts. 

M.  Sévln-Alarean.  Messieurs,  l'article  qui 
est  soumis  en  ce  moment  à  la  discussion  de  la 
Chambre,  apporte  une  dérogation  formelle  à  l'ar- 
ticle 2146  du  Code  civil.  Cette  dérogation  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  disposition  que 
vous  avez  précédemment  votée,  car,  de  même 
que  vous  aviez  décidé  en  principe  qu'une  hypo- 
tnèque  peut  être  valablement  stipulée  dans  le 
temps  qui  sépare  le  moment  de  la  cessation  de 
paiements  du  jugemeùt  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  la  conséquence  nécessaire  est  donc  qu'on 

Sent  prendre  une  inscription  jusqu'au  moment 
e  la  déclaration  de  la  f tdllite.  Il  faut  cependant 
restreindre  ce  droit  dans  les  limites  de  la  bonne 
foi,  et  empêcher  qu'U  ne  puisse  jamais  être  un 
moyen  de  favoriser  la  fraude  et  de  tromper  les 
autres  créanciers. 

C'est  pour  cela  que  l'ai  présenté  une  disposi- 
tion additionnelle  qui  aétermine  les  cas  dans  les- 
quels l'inscription,  ainsi  prise  dans  le  temps  qui 
sépare  la  cessation  de  paiements  jusqu'au  jour 
de  la  déclaration  de  la  faillite,  resterait  sans 
effei. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  deux.  Le  premier 
c'est  celui  où,  quand  l'inscription  serait  prise,  le 
créancier  connaîtrait  la  situation  réelle  du  débi- 
teur. Ici  je  réponds  à  l'observation  de  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin  ;  il  a  pensé  que,  lorsque  l'hypo- 
thèque serait  prise  de  bonne  foi,  il  ne  serait  pss 
juste  de  l'annuler,  par  cela  seul  que,  quand  elle 
aurait  été  prise,  il  y  avait  déjà  cessation  de  paie- 
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menis.  Mais  il  tant  remarqner  eomment  se  pas- 
sent les  faits. 

Qnel  a  été  le  but  de  Tartiolef  c'est  de  per- 
mettre de  prendre  une  inaoription  pour  sûreté  du 
prêt  qui  a  été  fait  de  bonne  foi  Mais  en  fait,  il 
est  constant  que  quand  il  s'agit  d'un  prêt  h3rpo- 
thécaire,  le  prot  n'est  délivré  a  l'emprunteur  que 
quand  l'inscription  a  été  prise. 

Les  deniers  ne  doirent  pas  être  déliTrés,  le 
prêteur  n'est  pas  trompé,  et  il  y  a  tout  à  la  fois 
garantie  pour  les  créanciers  qui  ne  doivent  pas 
être  privés  par  un  prêt  qui  leur  ntdrait. 

Maintenant  U  y  a  cette  autre  condition,  c'est 
que  l'inscription  sera  prise  au  moins  dans  les  dix 
]ouis  de  l'acte. 

Voioi  les  inconvénients  que  je  voulais  éviter  : 
j'ai  pensé  que,  si  on  ne  mettait  pas  cette  res- 
triction, la  facidté  que  vous  donnez  d'inscrire 
une  hypothèque  jusqu'au  jour  du  jugement  de  la 
faillite  pourrait  être  un  moyen  de  fraude  envers 
les  créanciers  de  la  faillite;  et,  en  effet,  qu'arri- 
ver»-t-il1 

Un  individu  peut  obtenir  un  prêt  hypothé- 
caire; mais,  vous  le  sàves,  un  prêt  hypothécaire 
n'est  pas  un  prêt  habituel  et  en  usage  dans  le 
commerce;  car  si  un  commerçant  emprunte  sur 
hypothèque,  il  annonce  par  cela  seul  que  sa  si- 
gnature est  alors  sans  crédit,  et  que  si  sa  position 
n'est  pas  encore  définie,  elle  est  au  moins  forte- 
ment suspectée. 

£h  bien  !  un  négociant  ainsi  embarrassé  dans 
ses  aftaires,  mais  cependant  ayant  un  actif  supé- 
rieur à  son  passif,  s'adressera  à  un  tiers  pour 
avoir  un  crédit.  On  le  lui  accorde,  mais  on  Im  de- 
mande une  hypothèque  :  il  refuse  par  crainte  de 
compromettre  son  crédit  ;  on  lui  promet  de  ne  pas 
la  faire  inscrire,  et  en  effet  on  ne  Tinscrit  pas 
d'abord  ;  mais  la  personne  qui  a  fait  le  prêt  étant 
constamment  à  même  de  suivre  ses  ox>érations, 
piévoit  le  moment  où  le  débiteur  sera  sur  le 
point  de  manquer  à  ses  engagements,  et  alors  il 
prendra  inscription,  et  la  totalité  de  la  propriété 
mimobilière  passera  ainsi  entre  les  mams  de  ce 
piêteuT  de  longue  date,  mais  qui  n'aura  pas  pris 
macription  d'abord  pour  ne  pas  porter  attemte 
an  eiïkiit,  à  la  confiance  ^u'on  accordait  au  négo- 
ciant  emprunteur,  car  nen  ne  contribue  plus  à 
iaire  naître  la  confiance  en  un  négociant  que  de 
le  voir,  en  même  temps  qu'il  a  de  la  valeur  com- 
mereiale,  propriétaire  de  biens  grevés  d'aucune 
hypothèque. 

£h  bien  !  voilà  ce  que  je  voulais  empêcher.  De 
deux  choses  Tune  :  si  le  prêt  a  été  fait  de  bonne 
foi,  si  l'hypothèque  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
tromper  les  tiers  et  d'être  un  leurre  pour  le  pu- 
blic, on  doit  l'inscrire  immédiatement  ;  n^ais  si  on 
ne  Ta  pas  inscrite,  parce  qu'on  voulait  inspirer 
aux  tiers  une  sécurité  qu  ils  ne  devraient  pas 
avoir,  alors  véritablement  le  créancier  ne  doit 

Sas  faire  retomber  sur  la  masse  la  conséquence 
e  la  connivence  avec  celui  auquel  il  a  prêté. 
Je  demande  donc  que  dans  le  cas  oh  l'inscrip- 
tûm  d'une  hypothèque  prise,  dans  l'intervalle 
qui  sépare  le  jour  de  la  cessation  de  paiements  et 
le  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  failHte,  ne 
•oit  paa  prise  dans  les  dix  jours  de  l'acte,  que 
cette  inscription  demeure  sans  effet. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  et  ce,  relativement  à 
la  premâre  condition.  Je  suppose  que  le  créan- 
cier, au  moment  où  il  prend  son  inscription,  ne 
connaisse  pas  la  cessation  de  paiements.  Be- 
marqnes  la  contradiction  qui  arrive.  Vous  don- 
nes mis  jours  au  débiteur  qui  a  fait  la  cessation 
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la  déclaration  de 


de  ses  paiements  pour 
faillite. 

La  déclaration  de  faillite  est  suivie  d'un  juge- 
ment; mais  il  peut  encore  s'écouler  tm  intervalle 
entre  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  et  la  ces- 
sation de  paiements,  et  il  parait  vraiment  tout 
à  fait  extraordinaire  que,  dans  ce  moment  où  la 
décadence  du  débiteur  est  notoire,  où  lui-même 
a  déposé  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, où  la  demande  en  faillite  est  peut-être 
portée  devant  le  tribunal  de  comm^oe  même,  il 

S  eut  dans  ce  moment,  par  une  inscription,  accor- 
er  un  moyen  de  préférence  à  un  des  créanciers. 
Mais  la  chose  sur  laquelle  l'insisté  surtout, 
c'est  q^ue  la  Chambre  fixe  un  aélai  dans  lequd 
l'inscription  devra  être  nécessairement  prise 
pour  qu'elle  produise  son  effet;  car  sans  cela 
vous  aurez  des  hypothèques  occultes,  des  hypo- 
thèques très  anciennes  qui  souvent  n'auront  pas 
été  msorites.  Tous  connaissez  les  moyens  qui 
existent  pour  tromper  les  tiers  sur  la  position  du 
failli;  car  on  viendrait,  au  moment  de  la  faillite, 
absorber  la  totalité  de  l'actif  du  failli  sur  lequel 
les  créanciers  comptaient,  et  en  vertu  du^um  Os 
se  seraient  tms  à  découvert  envers  le  failh.  C'est 
ce  que  la  loi  et  ce  que  la  Chambre  ne  peuvent  pas 
vouloir,  parce  que,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
c'est  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  créan- 
oiers, 

M.  Qaénanif,  rapporiéfir.  Je  crains  qu'on 
ne  veuille  nous  reprendre  en  détail  et  dans  les 
applications,  je  ne  dirai  pas  ce  qui  nous  a  été 
concédé,  mais  ce  que  nous  avons  obtenu  en 
masse  par  le  vote  que  la  Chambre  vient  d'é- 
mettre sur  le  principe  général  relatif  à  la  nullité 
ou  à  la  validité  des  actes  à  titre  onéreux  et  no- 
tamment des  constitutions  d'hypothèque.  Je  dis 
qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  l'une  des 
applications,  des  conséquences  du  principe  déjà 
voté.  £n  effet,  les  dispositions  du  Code  civd  et  du 
Code  de  commerce,  parfaitement  en  harmonie, 
qui  annidaient  l'inscription  prise  à  partir  de  la 
cessation  de  paiements,  et  même  dix  jours  avant, 
étaient  tout  a  fait  conformes  aux  principes  qui, 
dans  les  mêmes  Codes,  annulaient  la  constitu- 
tion d'hypothèque.  La  constitution  d'hypo- 
thèque, à  partir  de  la  cessation  de  paiements  et 
même  dix  jours  avant,  étant  annulée,  on  arrive 
à  cette  époque  que  l'inscription,  qui,  dans  notre 
droit,  et  a  raison  de  l'importance  de  la  pubUoité 
de  l'hypothèque,  est  considérée  en  qudque  sorte 
comme  une  acquisition  du  droit,  ne  pourrait  non 
plus  être  vàliaée  :  c'était  la  conséquence  de  ce 
principe  qui  annulait  l'acquisition  de  l'hypo- 
thèque. Mais  vous  venez  précisément  de  voter  le 
principe  contraire,  vous  venez  de  décider  que  la 
constitution  d'hypothèque,  si  elle  était  accordée 
à  un  tiers  de  bonne  foi,  si  elle  était  accordée 
moyennant  argent  comptant,  à  toute  époque, 
même  après  la  cessation  de  paiements,  pourvu 
que  ce  soit  avant  la  déclaration  de  failUte,  peut 
être  déclarée  valable. 

Dès  lors,  par  une  conséi^uence  nécessaire,  vous 
êtes  conduits  à  valider  l'inscription  qui  se  rat- 
tache à  cette  hypothèque.  Conçoit-on  en  effet 
âue  l'on  veuille  (et  l'on  serait  forcé  de  le  faire 
'après  le  vote  que  vous  avez  émis)  que  la  consti- 
tution d'hypotnèque  soit  donnée  pendant  le 
temps  précisément  dans  lequel  se  placent  nos 
honorables  collègues  MM.  Sévin-Mareau  et  Craîl- 
lard  Kerbertin,  que  le  même  jour  où  ils  se  pla- 
cent pour  annuler  l'inscription  on  accorde  une 
constitution  d'hypothèquel 
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de  dii  j^uTi.  rtiTpotii^'îie  devwMia  nu»^  !  »  j^j^^tj^^  fl  y  anraiî  trc^p  de  danger  a^azmnkr  àm 
Oek  firt  ifxjwciisH ^4eL  llenwtuia.  iiMiaa  ne  twm^œ  5  ïTk&^'S'ïTtT^rÉTvs.    ^ T-T>'%'îW*r'Aj iimt    ^nrâMw    «niMiSrare- 


de  k«  «  Tue  ée  qucJewa  ^^  yv^vÊsm^  »  ^^^^  q^i^a  :ljj»oîi^ne  oontcnopoEame  poTii 
qrainRis^  ^  n^'WP  ï>^  ]p*<*c^wnp  ^^n^  <*^TW'Œcr^»  ^m&§^  •       »  .  ^^_^^^        «   ^    j- _^^ ^^ ^^^tif^i 

t«;^  ^^'.^--^^^J^^;^  î,  Zll^^^t^  .  ««;i«n«rt  q^  K  o«w.i«nd*  à  merreDe;  il  n  a 

I «J2*^^^_^*™5*^  «^,.^^  I  PJ*   «sntaewaiieriS   askâastiê  la   deicàâon   de  k 

Je  ofonftjiae  Oone  le  T^Ke  ne  ianade  eommc       m_i ^^^  ^  „'^,  ^^  ^  .^^-^^a^^ 

ixuas>  ;fe  a  .u  pn^  Ji  4ca:u2U2xie 

qa  ùa 


M.  Vnadd.  M.  k  np^Tfienr  n  <au  que  k  cm^      farama<>  obi  dant>  o»  paint  j  a'âl  ent  déaaitie  q'ae 

ntfnsk  par  ra^m^oo-  de  iaiiiiiniisniin  «3.âiX  kat  k  «rhaDcaer  >i57i»iihor aùy  n  an  «annaimanee  ik 
aie:  Kiàk  «.  ii  ai-ai3  «t^  Mvinme  ^mi  a  méoM-  Àe  '  i>ias  ô«e^  aifth»nf  du  iaih*  Tuna  k  fictpp*- 
voir  de»  aAOE. <««,B»«KaiiijL.  ii  rfv^onnjâiraai  aïke  :  .àKisi.  ^"ù  t  a  cte  orpèee  de cmnnonB.*  au  J  a  la 
aa>  osa  ae  j/rtmem*'  vn^  «mrr«Ba^  crop  <cifi«\«n3 ,-  i  cnwgLMBBgTx»  de  jetas  des  aiKsîasa  du  iaâQL  toax 
c'est  un  caè  iort  arniaaa^e  que  ^anqa  an  skâi-  ,  te  aaca  <ïak«^  ;  StaK  «quand  neàan'nskaepaipEé- 
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iWrtgtfflt,  oo  ooDflttnre  jm^ii'aii  jugemoat  àMsr 
ntii  le  droit  d'inAGrire  des  hypothe^ufis. 

M*  SévIn-WareiiA.  U  me  aexxM»  ,qu!il  n'y 
«Aucune  contradiction  jemtre  raxneiidjQment  que 
fai  proposé  et  le  pzinc^  précédemmexxt  didopté. 
il  j  aurait  contradiction  û,  après  avoir  voté  le 
XKnncipe  précédent,  on  soutenait  qu'aucune  ins^ 
cription  ne  peut  être  prise  dans  1  intervalle  qui 
Ééyaare  la  coMation  âe  paîsmeats  dn  jugement  de 
faillite;  si  on  un  mot.  par  le  ipffincijp^  aox>p*é  diips 
f  Article  446,'an  «fiaintenai^  le  4»»it  tel  cnn'il  est 
.éUbU  dans  l'arjtide  »XM  du  Gods  civil.  Oa  n'wt 

5 M  là  le  kint  de  ma  propositic»^  m  eoUe  4e 
.  GaiUard  de  Eerbertin.  Qu'est-ce  que  aoub 
^roaloiMt  N«as  recoimaissonB  au  créûcier  en 
Ivreur  duquel  une  hypothèque  a  été  consentie 
dans  Tintervalle  qui  sépare  la  cessation  de  paÎA- 
jDent  du  jugeroeni;  déclaratif  diS  la  lidUiJK!,  le 
êmnt  de  preBdue  iaaeikNfaîoA.  N^oios  admettons  ie 
memier  pan^jntfbe  de  l'artiolie,  qui  dit  qva 
rinamptiQn  sera  Tslable  «quand  elle  sera  prise  en 
▼«lia  d'un  tiisa  «raiablemieni  oonianti.  4«e  iai- 
«MM*aonsf  No«A  demandons  q^iie  l'inscnption 
«oit  prise  dans  un  délai  déteimiAé  «uiiSuBant  f^om 
lUie  l'homme ^yaL  deboanetfoi,  am  a  donné  a« 
foihda  loyalement»  pMMse  piendre  fes  mesnies  né- 
siMsnimn  peur  assnxisraa  eréanae. 

Mais  somae^apport.  il  n'y  a  aucune  e^èoe  de 
contradiction.  En  effet,  vous  voulez  par  votre 
loi  que  le  négociant  qui  avait  un  immeuble  puisse 
Técbaager  contre  de  f  argent  comptant,  mais 
n'iffles  pas  au  delà,  ne  donnez  pas  le  droit  de 
fvre  revivre  a^  pr^udice  des  créanciers  de 
bonne  foi  d'anciennes  créances  hypothécaires,  et 
de  frapper  d'inscriptions  l'immeuble  qui  était 
libre  <fe  toute  hyx>oihèque  et  qui,  par  là  même  a 
dû  inspirer  de  la  confi.ànce.  Le  cas  se  présentera 
fréquemment,  j'en  si^s  convaincu. 

M.  CapmUiri  4e  iierbertfn.  Je  désire  ajou- 
ter encore  un  mot  :  La  publicité  est  la  condition 
essentielle  des  hypothèques.  Que  voulons-noust 
nous  voulons  qu'il  n'y  ait  .point  d'hypothèque 
occulte,  c^est-à-dire  que«  dans  l'intéirêt  du  com- 
meroe,  un  créancier  porteur  d'uA  titre  hypothé- 
caire ifee  puisse  le. garder  en  poche  jusqu^au  nau- 
frage» sans  cola,  qil'arriverait-ill  c'est  que  le 
créancier  hypothécaire,  aojiit  nar  connivence,  soit 
par  une  faute  impardonuahie,  ne  ferait  pas  ins- 
ctire  son  titre  :  nous  ne  voulons  pas  priver  le 
créancier  du  droit  d'inscïire,  mais  nous  voulons 
un  dflai  hors  duquâ  l'inscxlption  jie  aei:a  pas  va- 
lable; cela  e0t  dans  l'intérêt  du  commerce. 

PhÊ9imiirê  wix  :  Il  fautlever 4a  séance,  on  fi'est 
ph»  en-nem^e. 


M.  MbMlte  idôSimBiomg)-  La  Chambre  ne 
'powaitt  'Voter  dans  .ce  moment,  je  vous  de- 
^mf^Aék,  Jih  jwtmiaaian  de  laiie  une  oteervatâen 
Aur  FAmcMBment. 

CM  amendement  est  appuyé  sur  la  supposi- 
ikfm  d'un  fait  qui  eenstMMeraift  tme  véntaib^ 
IfMide  qui  pourrait  se  présenter;  mais  l'amende- 
meut  va  an  d<Aà  du  but  qu'on  veut  atteindre. 
Sa  #XAat  vn  délai,  on  crée  de  nouveau  une  dé- 
ehéanoe,  nue  nitffité,  et  en  risque  de  frapx>er  des 
innocents;  je  crois  que  ce  que  (Ton  a  dit  et  ce  que 
Ton  voudrait  atteindre  se  résumerait  en  ce  peu 
de  mots  ! 

Lee  hypothèques  seront  valablement  inscriteâ, 
àmoîna  ^u'il  n'y  aitieu  connivence  pour  retarder 
i'maoK^ktion  :  M.  «le  garde  des  soeauz  a  dit.%ue 


c'était  un  cas  de' fraude  oui  entraînait  annula- 
tion. Si  cela  est  ainsi,  il  faut  rejeter  l'amende- 
ment; mais  li  cela  n'est  pas  reconnu  et  avoué  de 
tout  le  monde,  je  proposerai  d'ajouter  au  para- 
graphe ces  mots  : 

«  A  moins  qu'il  n'y  sit  eu  CQi^nivence  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  pour  retarder  l'inscrip- 
tion. » 

M.  QaéAaaII,  rapporiewr.  Mais  Cela  a  heu  de 
plein  droit;  nous  sommes  d'avis  que  la  doctnine 
iouie  seule  suffit  ^oor  suppiéer  à  l'amendement 
présenté;  il  est  toujours  permis  aux  tcibxmanfl:«4e 
réprimer  la  fraude. 

M.  Gaillard  de  KM*#rtin.  Comme  l'a  dit 
M.  Quénault,  la  doctrine  suffirait  pour  écarter  les 
inconvénients  «gn/dés,  if  il  ne  s'agissait  que  de 
aanminiweg  on  de  fm/nàdê^  anaÎB  noua  avons  à  poé- 
voir  le  cas  de  négligence  im'patdownahU  qui  de- 
vient une  véritable  faute;  nous  voulons  que 
cette  négligence  impardonnable  ne  puisse  nuire 
aux  autres  créanciers  et  retombe  sur  son  auteur. 

Quelle  est  la  condition  essentifflle  de  l'hypo- 
thèque f  C'est  Iq  "puhlicji^ti.  Celui  qui  obtient  un 
droit  hypothécaire  doit  le  faire  connaître  immé- 
diatement. Nous  demandons  donc  qu'il  fasse 
inscrire  dans  »n  dé)^  qui  nous  semble  raîaon- 
naUe,  et  passé  lequel  je  dropt  asra  perdn* 

Eneoee  uaa  fois,  sans  dente,  si  Annss'avmns  à 
iMus  .occuper  a}ue  de  Ia  irande,  les  artides  admis 
pBéoédmnment  par  vous  suffiraient  pour  \b 
pimir;  mais  fl  y  a  aussi  à  prémunir  les  autaes 
eaéaamers^eotttse  nne  ùkcoAoe  vable  négligence,  ^ 
.c'est  «œ  que  nous  iroidonsiiyiie. 

M.  QniipAAilit»  rappor<ipM%  £é  tes  accidents. 

M.  GnlIlArd  de  Herberiln-  Un  créancier 
aura  obtenu  une  hypothéquée  il  y  a  six  mois  .o|i 
un  axi,  et  ne  l'aura  pas  fait  inscrire,  comment 
prouvera-t-on  qu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  partt  Ce 
serait  impossilue,  et  cependant  il  n*en  est  jpas 
moins  vrai  qu'il  y  aura  en  tout  qa«  une  neffli- 
aenoe  grave,  et  que  l'effet  de  cette  né^^bigence  ne 
doit  tomber  que  sur  lui  et  xM>n  sur  les  itut^es 
aréanciersf 

M.  4iévin-iiAreA«i.  Je  demande  quel  mo4âf 
on  peut  avoir  à  ne  pas  inscrire. 

M.  4Ni^n**lt»  rappartemr,  Le  vnioi  :  vons 
faites  d^endce  une  thypotfrjàqne  de  AaiMe  aem- 
dents,  d'un  retard  de  ia  peste,  «qui  aura  empêché 
l'insertion  dans  les  dix  joncs;  vous  faites  drnio 
dépendre  d'xm  accident  la  oonservation  d'un 
dvoit  que  vous  avez  ^reconnu  .valable. 

M.  .ie  ^rMUio^â.  La  discussion  est  <x>nti- 
.nuée  à  lundi,  12  .avdL 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  dujowr  du  samedi  91  mare  1898. 

A  une  heure  séance  publique. 

Bappert  delà  commission  des  potions. 
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CHAMBEE  DES  DÉPUTÉS 

PKÉSIDEKCE  DB  M.   CimiN-ORIDAINE, 
VICB-PBÉSIDENT. 

[Séanee  du  mardi  31  mars. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procèe-yerbal  de  la  séance  du  lundi  30  mars 
est  lu  et  adopté. 

CONGÉ. 

Itf.  le  l^résldenf .  M.  Chaigneau,  débuté  de 
la  Vendée,  demande  nui  congé  pour  affaires  im- 
portantes. 

(Le  congé  est  accordé)  (1). 

BAPFORTS   DE  PÉTITIONS. 

FM.  le  Prcfiident.  L'ordre  du  jour   appelle 
les  rapports  de  la  eommiasùm  des  pétUiona. 

M.  de  Cîolbéry,  1^'  ra/pporUwr,  Le  sieur 
B^trand,  à  Seigneulles,  arrondissement  de  Bar- 
le-Duc,  se  plaint  de  la  midtitude  de  chiens  que 
Ton  voit  dans  les  communes  voisines.  A  ses 
yeux  leur  existence  est  ime  calamité  publique. 
Chaque  maison,  dit-il,  a  son  chien,  ne  fût-ce 
qu'un  roquet;  et  quelques  habitants  ont  des 
lévriers  quoiqu'il  n'y  ait  presque  plus  de  lièvres. 

Pour  remuer  à  des  désorores  qui  pourraient 
devenir  plus  sérieux,  et  pour  débarrasser  le  pays 
des  diff&entes  espèces  de  chiens,  il  propose  de 
les  soumettre  à  un  impôt  dont  seraient  exempts 
les  chiens  de  berger  et  les  dogues  de  ferme. 

La  Chambre  a  déjà  écarté  par  l'ordre  du  jour 
plusieurs  pétitions  semblables;  des  mesures  de 
police  municipale  ont  paru  suffire  pour  prévenir 
les  dangers  auxquels  les  chiens  voraces  pour- 
raient exposer  la  sûreté  publia  ue;  et  quant  aux 
vues  financièo'es  de  l'auteur  de  ta  pétition,  il  n'est 
point  probable  que  cette  nouvelle  espèce  de 
contribution  enrichisse  beaucoup  le  Trésor.  La 
mesure  proposée  enlèverait  d'auleurs  aux  pro- 
priétaires la  faculté  de  confier  la  sûreté  du  domi- 
cile à  d'aussi  fidèles  gardiens;  elle  priverait  le 
pauvre  du  seul  compagnon  de  ses  misères. 

En  France  les  impôte  nouveaux  sont  toujours 
accueillis  avec  défaveur.  Cdui-ci  appartient 
d'ailleurs  à  la  classe  des  impôts  somptuaires. 
C'est  une  voie  dans  laquelle  il  ne  faut  pas  s'en- 
gager. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  admet  dans  ses 
recettes  un  impôt  semblable  :  les  lévriers  sont 
soumis  à  une  taxe  d'environ  25  francs,  on  paie 
10  francs  pour  les  autres  chiens;  mais  il  est  fait 
remise  du  droit  aux  indigents  qui  produisent  un 
certificat  du  ministre  du  culte. 

En  Pnisse  il  n'y  a  pas  de  loi  générale  sur  les 
chiens,  mais  dans  certaines  villes  on  les  soumet 
à  une  sorte  d'octroi. 

Dans  la  session  dernière,  un  sieur  Audrey  a 
présenté  la  même  demande.  Selon  lui,  il  existe 
en  France  1,680,000  chiens,  qui,  à  5  francs  par 
tête,   rendraient   au   Trésor    7,400,000   francs. 


(1)  Cette  demande  de  congé,  qui  ligure  au  Moniteur, 
n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 


déduction  faite  de  1  million  d'impôt  de  perœp* 
tion.  La  commission  n'avait  pas  vérifié  les  docu- 
ments statistiques  de  la  pétition,  mais  elle  n'a 
pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  vues  proposées  par 
son  auteur;  il  est  évident  que  la  destruction  des 
chiens  serait  la  conséquence  de  cette  innovation. 
La  commission  propose  l'orébre  du  jour. 
(AdopU.) 

—  Le  sieur  Constant  atné,  à  Paris,  demaude 
l'établissement  d'une  commune  aooiétaire. 

L'Etat  possède  asses  de  terrains,  dit-fl,  pour 
en  créer  une  égale  en  superficie,  en  population 
de  toute  espè^,  à  la  pms  petite  de  nos  com- 
munes. 

On  comparerait  les  résultats  obtenus  dans 
l'une  par  l'association,  dans  l'autre  par  le  mor- 
cellement. 

La  Chambre  des  députés  a  pour  mission  spé- 
ciale la  recherche  de  divers  moyens  de  aodabiUté. 
La  théorie  d'association  est  découverte  :  à  elle 
l'honneur  et  le  devoir  de  la  mettre  en  pratique. 

Votre  commission  n'a  point  pensé  qu  il  appar- 
tînt au  gouvernement  cressa^er  de  ce  nouveau 
régime  communal;  il  faut  laisser  aux  sectaires 
de  ces  théories  bonnes  ou  mauvaises  le  soin  et 
les  dangers  de  ces  expériences,  qui  tendent  À 
changer  les  bases  de  la  société  au  ueu  de  la  con- 
solider. Elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Biquet,  demeurant  à  Paris,  pas- 
sage Sainte-Marie,  demande  la  démolition  de  la 
voûte  de  ce  passage  donnant  sur  la  rue  du  Bac. 
Cette  voûte,  dit-u,  empêche  les  voitures  d'y 
passer.  Il  rapporte  un  événement  déplorable 
arrivé  l'année  dernière  à  un  cocher  des  tricycles. 

Le  passage  et  le  marché  Sainte-Marie  n'ap- 
partiennent point  à  l'Etat.  C'est  à  l'autorité 
municipale  de  Paris  que  le  sieur  Biquet  devra 
adresser  ses  réclamations.  En  conséquence  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Rancé,  avoué  à  Grasse,  demande 
une  loi  d'interprétation  qui  range  les  avoués 
parmi  les  fonctionnaires  publics,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  et  le  jugement  des  déUts  de 
la  presse. 

Ils  reçoivent,  dit-il,  l'investiture  royale, 
prêtent  serment,  sont  appelés  à  compléter  les 
tribunaux  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  des 
juges.  Enfin,  à  entendre  le  pétitionnaire,  ils  ont 
encore  plus  d'influence  sur  le  jugement  des 
affaires  que  les  magistrats;  car,  aioute-t-il»  d 
suffit  de  la  ccUusion  de  deux  avoués  pour  «ur- 
prendre  la  religion  des  magistrais  les  plus  éclairés 
et  les  plus  intègres. 

Les  avoués  n'étant  que  les  mandataires  purs 
et  simples  des  parties,  des  officiers  ministâieb 
soumis  pour  les  faits  de  discipline  aux  tribunaux 
près  lesquels  Us  exercent  leurs  fonctions;  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  k  sou- 
mettre la  conduite  des  fonctionnaireB  pubUcs  au 
jugement  de  leurs  concitoyens  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  avoués,  qui  ne  participent  point 
à  1  exercice  de  la  puissance  publique.  En  conaé- 

âuence,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
u  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune 
M.  Barrillon,  autre  rapporteur. 

M.  Glals-BlEoin.  M.  Demeufve,  qui  doit 
faire  un  rapport  trée  important  sur  une  pétition 
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relative  aux  lins,  est  présent;  il  serait  d'un  grand 
intérêt  d'entendre  ce  rapport. 

M.  Falchiron.  M,  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  n'est  pas  encore  arrivé; 
sa  présence  est  absolument  nécessaire. 

)F<  M.  le  PréHidenl.  Il  est  en  ce  moment  occupé 
dans  la  commission  des  chemins  de  fer. 

M.  Glniâ-Bizoln.  On  pourrait  le  faire  appe- 
ler; il  est  deux  heures. 

M.  Fnlcbiroii.  M,  le  ministre  sera  vraisem- 
blablement arrivé  d'ici  à  une  demi-heure. 

M.  ISrIais-Bizoln.  Il  y  a  quatorze  orateurs 
inscrits  sur  la  pétition. 

M.  le  Prértldent.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
rillon,  deuxième  rapporteur. 

M.  Barrillon,  2°  rapporteur.  Le  sieur  Mache- 
lard,  propriétaire  électeur  à  Poitiers,  réclame 
contre  l'interprétation  donnée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  articles  39  et  40  de  la  loi  des 
finances  du  16  mai  1818. 

Je  dois.  Messieurs,  avant  d'aller  plus  loin, 
placer  le  texte  de  ces  articles  sous  vos  yeux  : 

c  Art.  39.  Dans  le  cas  où  les  5  centimes  addi- 
tionnels imposés  pour  les  dépenses  des  com- 
munes étant  épuisés,  une  commune  aurait  à 
pourvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente, 
le  maire,  sur  l'autorisation  du  préfet,  convo- 
quera le  conseil  municipal  et  les  plus  forts  con- 
tribuables au  rôle  de  la  commune,  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  pour  recon- 
naître rurgence  de  la  dépense,  rinsuMsance  des 
revenus  municipaux  et  des  5  centimes  pour  y 
pourvoir. 

<  Art.  40.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables 
seront  absents,  ils  seront  remplacés,  en  nombre 
égal,  par  les  plus  forts  contribuables  portés  après 
eux  sur  le  rôle.  » 

Dana  une  circulaire  du  27  mars  1837,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  exposé  comment  ces 
srtides  devaient  être  entendus  et  exécutés;  il  a 
étabh,  en  prind]^,  que  les  plus  haut  cotisés, 
adjoints  au  consed  municipal,  formaient  avec  ce 
corps  une  seule  et  imique  assemblée,  soumise, 
quant  à  ses  réunions  et  à  ses  délibérations,  à 
toutes  les  règles  imposées  par  la  loi  du  21  mars 
1831,  aux  conseils  municipaux  eux-mêmes  :  se 
reportant  ensuite  au  texte  de  l'article  25  de  cette 
même  loi,  qui  exige  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil 
municipal,  il  conclut,  par  induction,  que  dans  les 
assemblées  où  seront  appelés  les  plus  haut 
cotisés,  il  suffira  de  la  présence  d'un  seul  contri- 
buable au  delà  du  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux en  exercice,  pour  que  le  vote  soit  régu- 
H&ement  exprimé;  de  sorte,  ajoute-t-il,  que  si, 
par  une  cause  quelconque,  rassemblée  ayant  été 
complète  ou  au  delà  du  nombre  rigoureusement 
exigé,  plusieurs  de  ceux  qui  en  font  partie 
venaient  à  se  retirer  ou  refaisaient  de  concourir 
au  vote,  la  délibération  n'en  serait  pas  moins 
valable,  pourvu  que  la  réunion  eût  été  composée 
de  la  moitié  i>lus  un  du  nombre  des  appelés, 
et  que  Timposition  eût  été  votée  par  la  moitié 

S  lus  un  des  membres  présents,  sans  distinction 
'origine. 

M.  le  ministre  examine  ensuite  ce  ^u'il  y 
aurait  à  faire,  dans  le  cas  où  la  délibération  eût 
été  rendue  impossible,  l'assemblée  n'ayant  pu 
se  constituer  régulièrement,  par  suite  de  l'ab- 


sence de  plusieurs  de  ceux  qui  devaient  y  assister. 
Après  avoir  fait  remarquer  que  ce  cas  se  pré- 
sentera fort  rarement,  puisque,  d'après  les 
règles  qu'il  vient  de  tracer,  il  sufi&ra  de  la  pré- 
sence d  un  seul  des  plus  haut  cotisés  au  sein  du 
conseil  municipal,  pour  qu'il  y  ait  délibération 
valable,  il  déclare  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  cette 
circonstance  tout  exceptionnelle,  de  renvoyer 
la  séance  et  de  convoquer  de  nouveau  les  plus 
haut  contribuables,  et  que,  s'ils  ne  répondaient 
pas  à  ce  second  appel,  il  faudrait  alors  les  consi- 
dérer comme  absents,  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
que  l'article  40  de  la  loi  du  16  mai  1818  recevant 
son  application,  le  maire  les  remplacerait  par  les 
plus  imposés,  portés  après  eux  sur  le  rôle  de  la 
commune. 

C'est  contre  le  système  qui  résulte  de  ces  ins- 
tructions que  sont  dirigées  les  attaques  du  péti- 
tionnaire; et  si  votre  commission.  Messieurs, 
ne  vous  propose  pas  de  vous  ranger  à  son  avis 
sur  le  fond  même  de  la  question,  elle  doit  du 
moins  rendre  justice  à  la  convenance  des  formes 
avec  lesquelles  il  a  présenté  son  opinion,  et  à 
l'esprit^de  critique  éclairé  avec  lequel  il  l'a  déve- 
loppée. 

Le  sieur  Machelard  reconnaît,  avec  le  ministre, 
qu'une  fois  réunis,  les  plus  forts  contribuables 
et  le  conseil  municipal  ne  forment  plus  qu'un 
seul  et  même  corps,  auquel  sont  applicables 
toutes  les  règles  posées  pour  les  assemblées  ordi- 
naires des  conseils  mumcipaux. 

Mais  tirant  lui-même  un  argument  del' article  25 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  Q  soutient  qu'avant 
leur  admission  et  leur  fusion  dans  le  conseil 
municipal,  les  plus  haut  cotisés,  pour  être  légale- 
ment constitués,  doivent  être  réunis  au  moins 
au  nombre  de  la  moitié  plus  un;  que  c'est  à 
cause  de  cette  nécessité,  et  comme  conséquence 
obligée  de  cette  règle  générale,  que  la  loi  appelle 
en  sous-ordre  les  contribuables  venant  immé- 
diatement sur  le  rôle  après  les  absents.  Il  invo- 
que les  motifs  qui  ont  dicté  les  articles  39  et  40  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  et  l'esprit  qui  a  diriffé  le 
législateur  de  cette  époque,  lorsqu'il  a  introduit, 
pour  la  première  fois,  dans  notre  système  finan- 
cier, l'adjonction  des  plus  imposés  au  corps 
municipal;  il  rappelle  que  l'on  a  voulu  protéger 
la  grande  et  la  moyenne  propriété  contre  la  faci- 
lité avec  laquelle  certains  conseils  municipaux, 
peu  intéressés  dans  le  vote  des  centimes  addi- 
tionneLs,  pourraient  entreprendre  des  travaux 
et  s'engager  dans  des  dépenses  excédant  toutes 
les  bornes  et  quelquefois  tous  les  besoins. 

Il  ajoute  que  c'est  avec  raison  que  ceux-là  qui 
figurent  sur  les  rôles  pour  les  chifires  les  plus 
importants  sont  appelés  à  prendre  place  au  vote 
des  centimes  additionnels;  et,  selon  lui,  le^but 
de  la  loi  serait  complètement  manqué,'*  ses 
intentions  seraient  ouvertement  violées  par  le 
sptème  qu'a  professé  M.  le  ministre  de  rinté- 
neur.  L'irrégularité  d'un  avertissement,  l'indif- 
férence de  quelques-uns  des  plus  imposés  suffi- 
raient pour  laisser  au  conseil  municipal  le  vote 
exclusif  d'une  dépense  dont  il  a  déjà  Finitiative; 
les  intérêts  de  la  propriété,  que  l'on  a  voulu 
maintenir  saufs  et  intacts,  seraient  livrés  au 
hasard  ou  au  mauvais  vouloir  de  quelques  habi- 
tants mal  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  l'impor- 
tance de  leur  concours. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  pétitionnaire 
vous  demande.  Messieurs,  de  consacrer  en  prin- 
cipe: 

«  Qu'à  défaut  de  la  majorité  des  plus  imposés, 
ceux  qui  viennent  après  eux  sur  le  rôle  seront 
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tkppdéë  pour  les  tetaph/c^;  qtte  d,  après  Tajotir- 
nement  rémiltant  êe  cette  conyocatioii,  la  majo- 
ffté  defi  plus  hant  contribnablee  ne  se  réimissait 
pas  encore,  alors,  à  xcne  tfoisiènie  râmiion,  et 
ffoél  que  fût  le  nombre  des  conseilleiB  et  des  con- 
MYmables  présents,  la  dâibératîon  fût  valable, 
ainsi  qnele  prescrit  Tartiele  26  de  la  loi  du  18  jml- 
lèt  1837  ponr  les  déUbératîons  ordinaires  des  con- 
^eSh  mnnicipanx.  > 

IVons  avons  cm.  Messieurs,  devoir  mettre  sons 
vos  yenx,  en  les  analysant  et  lies  resserrant 
autant  qne  poesible,  les  arguments  présentés  en 
faveur  de  Fnn  et  l'antre  système.  Afin  de  vons 
mettre  à  même  de  bien  apprécier  comment  ils 
diffèrent,  nous  avons  natm-ellement  dû  recher- 
cher dans  les  discnasions  qni  ont  précédé  l'adop- 
tion de  la  loi  du  15  mai  1818,  qneloues  lumières 
snr  les  intentions  du  législateur  à  l'égard  de  la 
question  qui  nous  occupe;  et  nous  avons  reconnu 
que  si  le  principe  lui-même  ne  fut  adopté 
qu'après  un  débat  aMmé,  les  difftcidtés  d'exé- 
cution n'entrèrent  pour  rien  dans  les  prévisions 
de  vos  px^édéceeseuiB.  Toutefois,  Messieurs,  nous 
avons  ptdsé  daas  ces  souveniiB  d'utiles  enseigne- 
ments; car  nous  avons  vu  que  l'adjonction  des 
phis  imposés  n'avait  été  adoptée  que  comme 
une  mesure  exceptionnéUe,  qu'elle  avait  été  con- 
sidérée avec  quelque  raison  comme  contraire 
à  l'espèce  d'omnipotence  dont  le  corps  municipal 
doit  être  revêtu  quant  aux  affaires  de  la  com- 
mune, et  que,  sans  les  abus  auxquels  avait 
donné  Heu  le  vote  des  centimes  communaux 
additionnélB  dans  les  années  précédentes,  cette 
grande  innovation  n'eût  probablement  pas  été 
introduite  dans  nos  lois.  Si  nous  insistons  à  cet 
égard.  Messieurs,  c'est  que  nous  devons  conclure 
de  ces  considérations  qu'une  telle  disposition, 
adoptée  avec  tant  de  répugnance  dans  son  prin- 
cipe, et  seulement  comme  un  palliatif  à  un  mal 
du  moment,  doit  être  restreinte  dans  le  cercle 
le  plus  étroit,  et  que  nous  devons  être  disposés 
plutôt  à  en  resserrer  qu'à  en  étendre  et  déve- 
lopper l'application.  Il  est  bien  vrai  cependant 
que  depus  1818  les  lois  de  finances  de  chaque 
année  ont,  dans  leurs  dispositions  finales, 
apporté  une  nouvelle  consécration  à  la  loi  du 
15  mai  1818;  que  l'adjonction  des  plus  im|>08és 
est  passée  dans  nos  habitudes  administratives» 
et  que  dans  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'admi- 
nistration municipale,  vous  avez  reproduit 
presque  textuellement  les  articles  39  et  40  de  la 
foi  des  finances  de  1818.  £n  effet,  l'article  42  de 
la  loi  de  1837  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
Inférieurs  à  100,000  francs,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  contributions  extraordinaires  ou  d'em- 
prunts, les  plus  imposés  au  rôle  de  la  commune 
seront  appâés  à  dâibérer  avec  le  conseil  muni- 
cipal,^ en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en 
eçcercice.  Les  plus  imposés  seront  convoqués  in- 
ÀvidueUement  par  le  maire,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  de  fa  réunion.  Lorsque  les  plus  im- 
posés seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
liombre  égal  par  les  plus  imposés  portés  après 
eux  sur  le  rôle.  » 

*.r  Néanmoins,  messieurs,  nous  avons  persisté  à 
croire  que,  comme  toutes  les  mesures  excep- 
tionnelles, cette  exception  devait  être  appliquée 
dans  le  sens  le  plus  limité;  et  nous  bornant  à 
Pinterprétation  rigoureuse  des  termes  des  lois 
précitées,  nous  n'avons  pu  que  rentrer  dans  le 
système  adopté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  développé  dans  sa  circulaire  du  27  mars  1837. 
>   Â  nos  yeux,  les  instructions  qu'il  a  données 


pour  Pexécution  de  la  loi  de  1818,  et  qui^ 
quoique  antérieures  à  1»  loi  du  18  jirillet,  s'flf^^ 

Suent  é^^ment  bien  à  l'artiele  4^  sont  l'e^osé 
e  1»  aame  doetime  sur  la  nuitière. 
Votre  eommÎBsion  n'a  donc  pas  cru  devoir 
vous  proposer  un  renvoi  qui  eût  été  sans  objet  en 
tant  qu'n  s'agirait  de  terminer  le  véritable  es- 
prit de  la  lég^lation  telle  qu'eBe  existe  aujov^ 
d'hui. 

Mais  passant  de  l'interpiétation  des  loia  pr»^ 
mulguées  aux  éventualités  d'une  législation  fu- 
ture, nous  avons  nenté  que  les  idées  présentées 
par  le  aienr  Michetsrd  pourraient  être  ufflement 
oensoltéess  et  sous  ce  point  de  vue  diffiàrsnt, 
votre  commission  m'a  chargé,  messieurs,  de  vou» 
proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

Dépâi  d^wM  péiiiùm  réUOkfe 

ai*  pMlt  ^  On^MMI. 

M.  liMrt«ll.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
X>eraiwigi<m  de  dépoeer  sur  le  bureau  de  M.  la 
Président  des  pétitions  relatives  à  l'abaissement 
du  pont  de  Cubcao,  e*  je  prierai  M.  le  Président 
de  vouMr  bien  lee  renvoyer  à  la  eommîaBioB 
<âiai^g6e  de  l'examen  de  cette  question. 

M.  le  Président.  Les  pétitîcMas  seront  trans* 
mises  à  la  commîsaion  du  pont  de  Cubzao* 

M.  le  PrétfMeat.  La  parole  eat  à  M.  Tes* 
nière,  autre  rapporteur  de  pétitions. 

M.  T^anière,  rtvpyorUwr,  Les  pétitions  que 
je  fliûs  ehargé  de  ri^norter  sont  relatives,  la  pre*^ 
miàre  aux  hooiUea,  aeet-à-diré  aux  xoaea  à  éta- 
blir pour  leur  introduction  ;  la  seconde,  anx  tarifii 
de  navigation.  Je  pense  que  la  préeenee  de  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies  est 
dans  cette  enceinte. 


Yoix  diverses  :  Attendeas  alors  f 

M.  le  Préiil#eni.  M.  le  ministre  du  eom« 
meroe,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  à  la  eommiS' 
sion  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  M»  le  Présideflt 
du  conseil  et  M.  le  ministre  dee  finances. 

11.  Teenière»  rofp^riewr.  Je  suis  am  ordxsa 
de  la  Chambre* 

Voix  nombreuses  :  Attendez  !  laisser  parier  les 
autres  rapporteurs. 

M.  I«  Présidea»!.  Alevs  je  donne  la  paroLs  à 
M.  Meilheurat. 


Pétiiion  rékOim 
anx  cendres  de  Venvperewr  NetpMen. 


M.  IffeilheuriH,  3**  rapporteur.  Le  sieur  Lu* 
lier,  à  Vic-Bigorre,  demanae  : 

l^  Que  les  cendrée  de  l'empereur  Napoléon  et 
celles  de  son  fils  soient  déposées  aous  la  base  de 
la  colonne  de  la  place  Vendôme; 

2«  Que  le  territoire  français  soit  rtmvert  au* 
membres  de  la  famille  impériale  exilée; 

3^  Que  l'effigie  de  l'empereur  soit  rétablie  sur 
l'étoile  de  la  Légion  d'honneur. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition  vous  avetf 
dès  précédents  nombreux  qui  rendront  votre  dé' 
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dnon  facile.  Déjà  jàxm  d^nne  fois  d^aDdein  eoin- 
mgnoiis  d'annes  de  l'empereiir  ofut  demandé  le 
dépôt  de  see  cendre»  et  de  eeUee  de  son  fUê  unm 
la  colonne  de  la  plaee  Venddme.  La  Cliamlnpe 
B*eit  asBOciée  à  leur  pienz  dérir  en  ordonnant  le 
tmwoi  de  leor  pétHîon  à  M.  le  mmistre  dee  af  • 
hiinsB  éftrangèrcB»  et  en  inTitant  ce  miuiutro  èr 
mndre  dee  meenree  ]^otiT  acc<Mnplir  le  vcem  des 
iionorables  x>étitionnau*e8. 

Votre  commiflflion  Tons  pnypose  mi  renvoi 
semblable  à  eehii  que  vons  avez  déjà  ordonné  le 
3  février  dernier. 

Vbns  ayes  paiement  des  précédents  sur  le  se- 
oond  objet  de  la  pétition. 

Ce  n'est  pas  la  première  fi>is  qne  Ton  demande 
à  la  Chambre  TabrogaMon  de  la  loi  du  10  avril 
1832,  qui  interdit  le  territoire  de  la  France  à  la 
ikmilk  impériale.  Dans  la  séance  dn  9  avrQ  1836, 
une  dmeossion  solennelle  a  en  lieu  dans  cette  en- 
Mîate,  au  sujet  d'une  pétition  qui  réclamait  le 
rapport  de  la  loi  dont  il  s'agit.  La  (Cambre  a 
pûné  à  Tordre  du  jour. 

Votre  commission  désirerait  virement  qu'il 
fût  possible  d'adopter  aujourd'hui  une  autre  dé* 
cî8ion.  Elle  voudrait  que  la  prudence,  d'accord 
avec  rbamanité,  nous  permit  de  rouvrir  le  terri- 
toire de  la  patrie  à  tous  les  Français  que  des  rai- 
Bans  politiques  en  ont  fait  eriler.  Malheureuse- 
mest  il  n'en  est  point  ainsi.  Tout  le  monde  cou* 
Bsft  les  circonstances  qui  éloignent  encore  ce  me- 
fflenl  En  conséquence,  vot^  commission  s'est 
cme  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

BUe  s'eet  interdit  Pexamen  de  la  troisième 
partie  de  la  pétition,  qui  a  pour  objet  de  deman- 
aer  le  rétablissemait  de  r  effigie  de  rempereur 
sur  l'étoile  de  la  Légion  d'honneur.  En  voici  les 
noIilB. 

La  Charte  de  1814,  ea  maintenant  la  Légion 
j^honnenr,  avait  donné  au  roi  le  droit  d'en  dé- 
torminer  la  déooration.  Louis  XVIII,  usant  de 
estte  prérogative,  avait  décidé  qu'à  l'avenir  la 
décontton  serait  à  l'effigie  d^enri  IV;  la 
Qbtarte  de  1830,  dans  son  artiole  63,  a  conservé 
lorméHement  au  roi  le  droit  de  déterminer  la  dé- 
coration de  Tordie  de  la  Légion  d'honneur.  Cet 
article  est  dair,  j^osttif.  C'est  au  roi  seul  qu'il 
appartient  de  décider  quelle  sera  l'effigie  placée 
wrl'étefle  de  la  Légion  d'honneur.  Par  respect 
pour  la  Charte  et  par  des  motifs  de  haute  conve- 
nance, nous  devons  nous  abstenir  d'exprimer  an 
>oi  un  vodu  qui  pourrait  le  gêner  dans  le  libre 
ttweice  de  Tune  de  ses  i>rérogatives.  9i  c'est  un 
devoir  pour  nous  de  maintenir  nos  droits,  o'en 
9t  un  élément  de  conserver  au  chef  de  l'État 
MUS  qui  hd  sont  conférés  par  la  Constitution. 
Anasi  nous  sommes  convaîneus  que  vous  approu- 
^ves  la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose  le 
raivoi  de  lapremière  partie  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  alniires  étrangères  et  l'ordre  du  jour  sur 
Isa  deux  autres. 

^  4a  WaSvj.  Je  demande  le  renvoi  à  MM.  les 
ainistees  des  trois  parties  de  la  pétition. 

M.  le  Préaldcnt.  La  commission  propose 
rordre  du  jour  sur  les  trois  parties. . .  (Bidama- 

^  <ie  IfmPrj.  Pardon,  M.  le  président  !  si 
rat  bien  compris  les  condusions  de  l'honorable 
^^portenr,  il  propose  le  renvoi  à  M.  le  Président 
du  oonssfl  de  la  première  partie,  et  l'ordre  du 
]OQr  sur  les  deux  autres.  Éh  birai  !  moi  je  de- 
Mftde  le  TBBW9Ê  à  M.  le  Président  du  conseil  de 


tonte  la  x»étition,  e4  je  m'abstiens  d'en  dmanar 
les  raisons.  Tout  le  monde  iei  les  comprendra^, 

M.  le  Préaidant»  Demande-t-on  la  diviflionf 
(Omlouil) 

(La  Chambre,  consaltée.  par  division,  adopta 
ks  concluBions  de  la  commission.  ) 

M.  le  PréMldent.  La  parole  est  à  M.  Péri- 
gnon,  autre  rapporteur^ 

M.  Pérignoa,  4*  fopporfmir.  Le  sieur  Pin- 
chon,  demeurant  à  Pans,  expose  qu'il  est  vie- 
time  d'une  erreur  judiciaire. 

n  aurait  été  dépouillé  d'une  fortune  considé- 
rable inmiobiliè^e,  par  suite  d'un  ûtux  en  écriè- 
ture  authentique. 

n  se  plaint  de  ne  pouvoir  exercer  une  action 
en  réparation  civile,  depuis  que  par  arrêt  défi- 
nUif  la  plainte  qu'il  avait  portée  a  été  repoussée 
par  des  fins  de  nan-reemfoir. 

Le  pétitionnaire  reconnaiH,  messieurB,  qu'il  n'a 
plus  rien  à  attendre  des  jugements  ou  arrêts, 
puisQU'il  7  a  chose  définitivement  jugée  à  son 
égara;  aussi  ne  prétend-il  demander  et  ne  de« 
mande-t-il  en  effet  que  U  secours  â^une  tfideni- 
nUé! 

Déjà,  messieurB,  les  législatures  qui  vous  ont 
précédés,  prenant  en  considération  les  malheurs 
du  pétitionnaire,  ont  renvoyé  ses  demandes  ati 
ministre  de  la  justice. 

Ces  demandes  ne  pouvaient  avoir  d'effet,  car 
vous  comprenez,  messieurs,  comMen  il  serait 
impossible  que  les  fonds  du  ministère  pussent 
réparer,  je  ne  dirai  pas,  comme  le  x>étitionnaire> 
toutes  les  erreurs,  mais  bien  tous  les  màlheurïï 
judiciaires.  Au  surplus,  comme  il  est  constant 
que  le  ministre  de  la  justice  n'a  à  sa  disposition 
aucuns  fonds  spéciaux  pour  parer  aux  malheurs 

F'ididaires,    votre    commission    vous    propose 
ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Je  viensdenaeroonnaisnance  à  la  Chambra 
d'une  pétition  oui  lui  est  adressée  par  envirmi 
400  marchands  oe  vins  de  la  ville  de  Paris.  Ils  se 
plaignent  de  la  tolérance  administrative  qui  pas- 
met,  au  préjudice  de  leurs  intérêts,  et  aussi  dé 
Vintérêt  public,  que  des  débits  de  liquides  se 
fassent  dSEm»  la  capitale  par  des  gens  non  auto- 
risés et  non  patentes. 

Cette  tolérance,  disent-ilB,  est  particulière- 
ment accordée  à  des  gens  qui  ne  paient  ni  impête 
ni  lo|;ement;  o'est  asses  vous  dire  qu'il  s'agit  des 
concterges  et  portiers. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  notamment 
(mais  sans  les  nommer  cepmidaiit)  de  la  tolé» 
xance  en  faveur  des  concierges  de  divers  lai^ 
nistres  et  hôtels-  du  gouvernement;  ces  con» 
sîerges»  disent-ils,  sont  commodénieQt  losés* 
chauffés,  éclairés  et  largement  salarié»  avec  1  ar« 
flent  des  oontribuables^  et  peuvent  établir  ainsi 
des  communications  de  jour  et  de  nuit  dans  dea 
administrations  dont  l'entrée  est  généralement 
interdite  au  publia 

Lee  pétitionnaires  se  plaignent  également  da 
ces  commerçants,  tels  que  les  épiciers,  fndtiers, 
et  autres,  qui  n'ont  que  des  patentes  inférieurea 
aux  leurs,  et  qui  excitent  comme  eux  le  com- 
merce de  marchands  de  vins. 

Le  défaut  de  surveîllaaoe  est  la  conséquenoe 
nécessaire  de  ces  établissements.  Il  en  résulte 
danger  pour  le  public;  car,  comme  le  disent  les 
pétitionnaires,  (et  ils  ne  s'offenseront  pas  si  on  se 
permet  de  les  croire),  c  le  vin  est  l'un  des  alimenta 
dans  lequel  on  peut  W  plus  fMlement  introduira 
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d«B  matières  étrangères  et  même  malfaisantes.  » 
Les  pétitionnaires,  messieurs,  tout  en  recon- 
naissant aveo  la  Charte  la  liberté  des  professions, 
Sensent  que,  par  mesure  de  police,  il  serait  bon 
e  prendre  ^usieurs  mesures  administratives 
qu'ils  vous  indiquent,  et  que  votre  oomnussion 
me  charge  de  recommander  à  votre  attention  et 
à  cdle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Ss  voudraient  : 

10  Que  le  détail  des  vins  ne  pût  B*exeroer  que 
dans  un  lieu  spécialement  affecté  à  ce  genre  de 
commerce; 

2^  Que  tout  débitant  fût  obligé  de  placer  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  son  établissement 
le  numéro  de  sa  patente; 

3^^  Que  toute  personne  habitant  les  bâtiments 
de  l'État  ne  pût  exercer  la  profession  de  mar- 
chand de  vins  dans  ces  mêmes  bâtiments; 

40  Que  tout  portier  ou  concierge  qid  vendrait 
des  vins  en  détail,  même  quand  ces  vins  seraient 
ceux  du  propriétaire,  fussent  contraints  de  placer 
sur  la  porte  l'indication  de  son  commerce. 

Votre  commission  n'a  pu  se  dissimuler  le  dan- 
ger qu'il  7  aurait  à  telérer  les  nombreux  établis- 
sements clandestins  ou  non  autorisés  qui  exis- 
tent dans  la  capitale. 

11  y  a  danger  d'une  part,  injustice  de  l'autre. 
Danger  pour  le  puolic,  ^id  est  exposé  à  con- 
sommer des  boissons  malsaines; 

Injustice  pour  les  débitants,  c[ui  paient  pa- 
tente pour  exercer  un  droit,  et  qui  voient  des  dé- 
bitants non  patentés  exercer  la  même  industrie 
qu'eux  et  à  meilleur  marché. 

Il  faut  en  convenir,  messieurs,  l'administra- 
tion doit  protection  aux  patentes  et  sécurité  au 
public. 

En  conséquence,  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  le  double  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  soit  pour  qu'Us  veillent  à  l'exécu- 
tion des  règlements  existants,  soit  afin  qu'ils 
avisent  à  faire  ceux  que  réclamerait  la  sécurité 
publique. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

Pétition  rdative  (Htx  eommia-gref  fiera 
du  département  de  la  Seine, 

M.  Péri^aon,  rapporteur.  Les  commis-gref- 
fiers attachés  aux  juges  d'instruction  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine  s'adressent  à  vous  pour  récla- 
mer votre  protection  et  votre  appid.  Ils  font 
observer  à  la  Chambre  que  les  commis-^effiers 
attachés  aux  a/udiencea  civUee  ont  un  traitement 
de  3,000  francs,  tandis  qu'eux,  attachés  au  ser- 
vice de  l'instruction,  n'ont  qu'un  traitement  de 
1,800  francs. 

Et  cependant,  disent-ils,  les  magistrats  dont 
nous  sommes  les  auxiliaires  ont  précisément,  à 
cause  du  service  de  Vinstruction,  une  augmenta- 
tion de  traitement  d'un  cinquième  en  sus  du 
traitement  des  ju^es  civils. 

Comment  se  fait-il  que  le  service  de  l'instruc- 
tion soit  un  motif  d'augmentation  pour  le  trai- 
tement des  magistrats,  tandis  ^ue  pour  les  gref- 
fiers il  est  un  motif  de  diminution  f  La  raison  de 
décider  n'est-elle  pas  la  mêmef  L'augmentation 
de  travail  ne  devrait-elle  pas  être  la  mesure  de 
l'augmentation  de  traitement  pour  tousf 

Les  greffiers  d'instruction,  messieurs,  ont  un 
service  très  pénible;  leurs  travaux,  qid  com- 
mencent à  dix  heures  du  matin,  ne  sont  pas  teu- 


iouTB  terminés  à  six  heures  du  soir;  ils  Ixavail- 
lent  sans  relâche,  et  souvent  ils  sont  oblû^  de 
mettre  en  ordre  les  pièces  de  longues  et  diffidles 
procédures,  et  d'achever  pendant  la  nidt  les  tra- 
vaux qu'ils  n'ont  pu  termmer  pendant  le  jour. 

Us  affirment  que  le  traitement  plus  que  mo- 
dique qui  leur  est  attribué,  et  qui  s'élève  à  5  fr. 
par  jour  ne  saurait  évidemment  leur  fournir  les 
moyens  convenables  soit  pour  exister,  soit  pour 
soutenir  même  avec  décence  les  rapports  qu'ils 
sont  tenus  d'avoir  chaque  jour  avec  les  magis- 
trats auxquels  la  loi  les  attache. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  messieurs,  que  de  vous 
donner  lecture  des  moti&  donnés  par  tous  les  ma- 
gistrats d'instruction  à  l'appui  de  la  demande 
des  commis-greffiers,  motifs  appuyés  de  leurs 
signatures  : 

«  Nous  soussignée  juges  d'instruction,  prenons 
la  liberté  de  recommander  à  toute  la  bienveil- 
lance de  M.  le  garde  des  sceaux  la  demande  oui 
lui  est  adressée  par  les  pétitionnaires,  dont  tes 
fonctions  exigent  autant  de  délicatesse  et  de  dis- 
crétion, que  d'intelligence  et  d'habitude  du  tra- 
vail. 

«  Sans  chercher  ici  en  rien  à  diminuer  le  mé- 
rite et  l'utilité  des  greffiers  attachés  au  service 
des  audiences,  ceux  des  juges  d'instruction  sont, 
de  même  que  ceux-ci,  les  auxiliaires  indispen- 
sables de  la  justice,  et  coopèrent  à  tout  ce  qu  elle 
?eut  avoir  d'important  en  matière  criminelle, 
ar  quelle  exception  qu'aucun  motif  raisonnable 
n'a  jamais  justifiée  aux  yeux  des  magistrats  les 
plus  éclairés,  les  pétitionnaires,  dont  la  responsa- 
bilité est  si  ffrave  et  si  multiplié^,  par  smte  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposés,  et  du  maniement 
journalier  des  pièces  à  conviction  qui  souvent 
ont  une  si  haute  importance,  ont-ils  été  jusqu'à 
ce  jour  placés  à  un  rang  inférieur  à  celui  des  gref- 
fiers d'audience,  dont  La  responsabilité  est  peut- 
être  moins  périlleuse,  et  qid  d'ailleurs  participent 
souvent  à  toutes  les  facilités  que  la  loi  accorde 
pour  les  vacances  ordinaires  de  chaque  année  et 
celles  que  l'usage  consacre! 

«  Ainsi  ceux  qui  ont  le  moins  de  travail  et 
même  de  responsabihté  sont  cependant  plus  fa- 
vorablement traités  que  ceux  qui  en  ont  davan- 
tage, ce  qui  constitue  évidemment  entre  des 
fonctionnaires  de  la  même  nature  une  iniquité 
qu'une  bonne  justice  doit  chercher  à  faire  dis- 
paraître. 

«  On  chercherait  inutilement  à  ravaler  l'emploi 
des  pétitionnaires  au  rang  des  scribes  ou  d'écri- 
vains livrés  à  un  travail  machinal  ou  mécanique  * 
qu'on  se  détrompe  à  cet  égard.  Plus  un  greffier 
criminel  est  intelligent  et  edairé,  plus  la  procé- 
dure y  gagne  en  exactitude  et  en  rapidité;  car  le 
magistrat  préposé  aux  soins  de  l'instrucôon  ne 
peut  constamment,  malçré  sa  vigilance  et  son 
activité,  se  livrer  par  lui-même  et  immédiate- 
ment à  tous  les  détails  de  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Il  est  donc  forcé  sur  ce  point  à  s'en  re- 
poser en  grande  partie  sur  son  greffier,  et  doit 
nécessairement  compter  sur  son  raie  et  son  expé- 
rience, ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  en  dou- 
blant la  force  du  juge  d'instruction,  rassure  sa 
marche  et  lui  donne  toute  la  sécurité  dont  elle  a 
toujours  besoin. 

a  Au  surplus,  la  demande  des  pétitionnaires 
tant  pour  augmentation  de  traitement  que  pour 
avoir  droit  à  une  retraite,  moyennant  une  déduc- 
tion sur  leurs  émoluments,  n'est  pas  nouvelle. 
Que  M.  le  garde  des  sceaux  daigne  ordonner  des 
recherches  dans  les  archives  de  son  ministère,  et 
il  y  sera  découvert  un  projet  présenté  en  1814 
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•orée  même  objet,  entièrement  conforme  au  vœu 
qui  loi  est  adreBsé»  et  fondé  anr  la  même  né- 
MBâté.  Ce  projet  était  honoré  du  suffrage  de 
M.  le  Président  et  de  M.  le  proonreor  du  roi  de 
cette  époque. 

«  n  eerait  donc  diçne  de  la  justice  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  ae  ses  intentions  nobles  et 
généreuses  de  réaliser  aujourd'hui  ce  projet,  qui 
ne  fut  pas  rejeté,  mais  dont  l'exécution  fut  seu- 
lement ajournée.  Son  accomplissement  n'entraî- 
nerait à  coup  sûr  qu'une  bien  faible  dépense,  et 
procurerait  a  une  classe  si  estimable  de  citoyens 
lea  moyens  de  rempUr  plus  convenablement  la 
carrière  qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  parcourue  si 
péniblement.  Elle  leur  assurerait  quelques 
moyena  d'existence  dans  leurs  vieux  jours,  et  la 
magistrature  tout  entière  applaudirait  à  une  dé- 
daion  aussi  conforme  à  rnumanité  que  puis- 
sante pour  contribuer  encore  à  la  perroction  de 
rinatruction  criminelle. 

«  Signé  :  Foubkerat,  Dieudonné,  Zakoia- 
coin,  Vanin  de  Gourville,  Leookidec, 
Casenave,  Labour,  Pebrot,  Halle,  Jou- 

DAIN,   BeRTHELIN,    GaBNIER,    DU    BOUBG- 
NEUF,  OORTHIER,  SALHON,  FlEURY.  » 

Je  dois,  messieurs,  tout  en  concluant,  cm  nom 
de  la  eammiêtionf  au  renvoi  à  M,  le  minietre  de  la 
fueiiee,  je  dois  vous  dire  également,  au  nom  de  la 
commission,  que  ce  renvoi  a  moins  pour  but 
d'engager  M.  le  garde  des  sceaux  à  augmenter  le 
bud^t  de  la  justice  du  montant  des  sommes  né- 
oeesaireB  pour  faire  droit  aux  réclamations  des 
commis-greffiers,  que  de  l'inviter  à  voir  quels  se- 
raient les  moyens  de  mettre  plus  en  rapport  et 
les  travaux  des  commis-greffiers  et  leurs  traite- 
menta. 

J'ai  rempli  un  devoir,  messieurs,  en  vous  sou- 
mettant les  conclusions  de  la  commission  :  per- 
mettez-moi de  détacher  pour  un  moment  mes 
vœux  des  siens  en  vous  confiant  une  dernière  ré- 
flexion. 

N'eet-ce  pas  aux  fonds  publics,  aux  deniers  de 
r£tat  à  faire  face  aux  dépenses  faites  dans  l'in- 
térêt public  et  dans  l'intérêt  de  l'Ëtatf 

J'ai  l'honneur  de  conclure  au  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Cfaeiçaray.  Je  crois  qu'avant  de  vous 
connaître  ses  conduaionB,  la  commission 
aurait  dû  commencer  par  vous  rappeler  les  prin- 
cipes de  la  matière.  Ces  principes  sont  ceux-ci  : 

«  Lies  commis-greffiers  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  fonctionnaires  publics;  u  nV  a 
de  fonctions  publiques  dans  le  ^effe  que  c^es 
du  greffier  en  chef.  Les  commis-gremers  sont 
nommés  par  le  greffier  en  chef,  oui  a  le  droit  de 
les  révoquer  sous  certaines  conoitions;  ils  sont 
placés  sous  sa  direction,  et  le  greffier  en  chef  est 
responsable  de  tous  leurs  faits.  C'est  là  un  point 
qtu  domine  toute  la  matière,  et  qui  enlève  aux 
commis-greffiers  le  caractère  de  fonctionnaires 
pablios  proprement  dits,  sauf  en  ce  qui  touche 
l'authenticité  que  leur  signature  peut,  en  cer- 
tains cas,  attribuer  aux  actes  judiciaires. 

Le  Trésor  public  ne  les  salane  pas  directement, 
fl  ne  peut  donc  pas  devenir  responsable  de  leur 
traitement. 

Maintenant,  voilà  comment  les  greffes  sont 
organisés  en  général.  Il  y  a  un  certain  nombre  de 
commis -greffiers  toujours  nommés  par  le  greffier 
en  chef,  mais  cependant  reconnus  par  l'État;  il 
ne  les  salarie  pas  lui-même,  mais  il  s'engage  en- 
vers le  greffier  en  chef  en  lui  attribuant,  par  une 


sorte  d'abonnement,  une  certaine  somme  pour 
qu'il  la  distribue  à  ses  commis. 
D'après  les  lois  organiques  sur  la  matière,  le 

SrefEier  en  chef  reçoit  du  Trésor  public  un  salaire 
éterminé  pour  autant  de  commis  greffiers  q^u'il 
y  a  de  chambres  civiles  dans  le  tribunal.  Mais  il 
ne  reçoit  pas  de  salaires  spéciaux  pour  les 
commis-greffiers  attachés  au  service  de  rinstruc- 
tion.  On  suppose  en  général  que  le  service  des 
chambres  civiles  n'est  pas  assez  considérable 
pour  que  les  mêmes  agents  ne  puissent  faire  l'un 
et  l'autre  service. 

Lorsque  les  commis-greffiers,  rétribuée  par  le 
Trésor,  sont  trop  occupés  par  le  service  de  l'au- 
dience et  du  ^ffe  pour  pouvoir  donner  leur 
temps  au  service  criminel,  il  en  résulte  que  le 
greffier  en  chef  reçoit,  par  suite  de  cette  multi- 
plication de  travaux,  des  droits  de  greffe  très- 
considérables,  des  allocations  suffisantes  pour 
pouvoir  payer  les  commis-greffiers  auxiliaires. 
Ces  auxihairee  doivent  être  à  sa  charge,  parce 
que  la  nécessité  de  leur  intervention  dans  ce  ser- 
vice ne  résulte  que  du  très  grand  nombre  de 
travaux  du  greffe  civil,  et  par  conséquent  des 
bénéfices  mêmes  que  fait  te  greffier  en  chef. 
Cependant,  à  raison  de  l'importance  du  tribunal 
de  la  Seine,  le  greffier  en  chef  a  obtenu,  par 
exception,  des  allocations  considérables  sur  le 
Trésor  pour  payer  ses  commis-greffiers  d'ins- 
truction; on  lui  donne' 1.800  francs  par  juge 
d'instruction.  Quant  à  moi,  je  suis  disposé  à 
reconnaître  que  ce  qu'on  exige  de  capacité  et  de 
travail  des  commis -greffiers  devrait  nécessiter 
un  traitement  plus  fort;  mais  cet  excédent  ne 

Êeut  être  qu'à  ta  charge  du  greffier  en  chef,  au 
eu  d'être  à  la  charge  du  Trésor.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  j'appuierais  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Que  M.  le  garde  des  sceaux  se 
fasse  rendre  compte  de  l'état  du  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine;  et  s'il  reconnaît,  par  exemple, 
que  ce  greffe  rapporte  au  greffier  en  chef  80  à 
100.000  francs  par  an,  ou  même  plus  de  100.000 
francs  par  an,  il  verra  s'il  n'est  pas  convenable 
de  mettre  à  sa  charge  une  portion  du  traitement 
des  commis-greffiers.  Si  les  commis-greffiers 
civils  du  tribunal  de  la  Seine  ne  peuvent  vaquer 
au  service  de  l'instruction,  c'est  parce  que  le 
nombre  des  affaires  civiles  est  si  considérable, 
qu'elles  absorbent  tout  leur  temps.  De  là  même 
it  résulte  un  grand  profit  pour  le  greffier  en  chef  : 
c'est  donc  à  lui  de  faire  face  au  supplément  de 
traitement  des  commis-greffiers.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  seulement  que  je  consentirais  au 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
maÛB  je  le  repousserais  en  tant  qu'il  pourrait  avoir 

Sour  objet  de  surcharger  le  Trésor  de  cette 
épense.  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  faire  pour  un 
triounal  ce  ^u'on  ne  fait  pas  pour  d'autres. 

Je  pourrais  citer  pour  exemple  le  tribunal  de 
Lyon,  où.  j'ai  eu  l'honneur  d'exercer  les  fonctions 
de  procureur  du  Roi.  £h  bien  !  dans  ce  tribunal, 
où  le  nombre  des  affaires  criminelles  est  propor- 
tionnellement aussi  considérable  qu'à  Paris,  il 
n'y  a  pas  un  seul  commis-greffier  attaché  au  ser- 
vice de  l'instruction;  les  agents  qui  font  ce  ser- 
vice sont  payé  par  le  greffier  en  chef.  Noua  avons 
formulé  avec  M.  Fulchiron,  qui  me  le  rappelle, 
une  demande  tendant  à  ce  qu'un  commis-greffier 
spécial  d'instruction  fût  alloué  au  greffier  en 
chef.  Cette  demande  a  été  rejetée  par  votre  com- 
mission du  bud^t  (je  ne  m  en  plains  pas),  par 
le  principe  que  je  viens  de  rappeler  et  que  j'in- 
voque, parce  qu'on  ne  doit  pas  faire  pour  le 
greffe  de  Paris  ce  qu'on  ne  fait  pas  pour  les 


a»2 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mars  t«8«.] 


anrtriB.  J'appuie  âone  le  renvoi  en  tmut  q^ne  n 
IL  le  garde  dee  Boeanz  juge  qTi*iI  soit  néoesaaàf • 
d^'aoeorder  une  augmefttation  de  traitemenii  aux 
oommie^grefleiB,  ce  eera  à  la  charge  du  gi^ffier 
en  oàef,  et  non  pas  du  TréM>r.  Sous  tout  autre 
point  de^  vue,  je  voteraîs  pour  Pordre  du  jour. 
{Tfè9  bimn 

M.  PérInoB»  rappeHeur.  Je  demande  à 
Mro  une  oMerratioBt  pour  veua  faire  eomftafitre* 
la  BiteatBoa  du  tnbuiial  de  la  Beiite  quanè  à  aea 
greffiers. 

Au  tnlnmal  de  la  Seî&e  se  trowcnt  attadiéB  : 
sept  hnamers,  un  -pont  lea  eriée»,  un  pour  les 
duunbrea  d'ajj^pet  un  pour  ka  référés»  ému» 
poixr  rinstraetian,  en  tout  vingt-deux. 
^  Tout  le  monde  a  reeonnu  dans  un  teams  la 
nécessité  de  donner  au  grefiftar  du  tribuodt  de  la 
Seine  un  reeouis  de  61.000  iranea,  pour  le  mettie 
à  même  de  iaîre  faoe  au  service.  Eh  bien  !  an 
lieu  de  vingt«deux  eommis-greffien  seulement, 
il  ^  en  a  au|€nrd'hui  trente-cinq,  à  cauae  de» 
exigeseee  de  service  :  il  est  impossible  que  le 
greffier  en  chef  puisse  faire  face  à  cette  dépense. 

HL  Bnvthe,  garde  des  sceaua,  tninisin  de  la 
j^teUcôL,  Messieurs,  j'ai  reçu  des  commis-greffieca 
du  tribunal  de  la  Seine,  Attachés  au  serviee  de 
rinirfiruotion,  une  demande  4  TefFet  de  fairs 
attacher  à  leurs  fonctions  une^rétributîon  plua 
considérable. 

Maïs,  Messieurs,  on  ne  fait  pas  d*augm«ata* 
tkm.  de  traitement  sans,  en  résultat,  recourir  au 
budget.  Et  vainement  Toratear  que  vous  venea 
d'entendre  a  dit  qu'on  recommandait  la  pétition 
sans  vouloir  engager  à  demander  une  angmen>' 
tation  au  budget  :  je  dis  que  cela  est  impossible, 

Su'on  ne  peut  pas  augmenter  les  émolmraents 
'mi  greffier,  sans  le  faire  aux  dépens  du  Trésor, 
et,  par  conséquent^  sans  que  le  budget  s'en 
ressente. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  la  pétition 
on.  considérant  les  principes  sur  lesquels  repose 
la  dieteibution  du  travail  dans  les  greffes,  et  en 
eoaminant  la  situation  particulière  du  greffe  de 
Varis^  j'ai  pensé  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  de 
Bsodifier,  à  cet  égard,  le  bud^  de  la  justice. 
Men  opinion  est  fbcée  sur  ce  pomt,  et  c'est  ce  qui 
me  détermine  à  demander  l'ordre  du  jour. 

Si,  dans  la  loi  des  finances,  au  chapitre  sur  lea 
tribunaux  de  première  instance,  vient  un  amen» 
dînent  quiconque  sur  ce  iK>int,  celui  qui  l'aura 
proposé  en  dira  tes  motifs,  et  alors  je  dirai  moi- 
même  mon  opinion  tout  entière,  opinion,  je  le 
répète,  qui  est  entièrement  fixée. 

M.  Jobikrd.  Dans  la  dernière  séance  des  pé- 
titions, les  greffiers  de  justices  de  psix  des 
départements  demandaient  ime  augmentation 
de  traitement;  ils  ont  200  et  quelques  franc» 
par  an;  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  et 
je  ne  comprendrais  pas  comment,  apurés  une  ré- 
solution semblable,  elle  accueillerait  une  de> 
mande  d'augmentation  de  traitement  pour  les 
greffiers  du  mbunal  de  Paris. 

M.  I*érlçnon,ra2>porf6«r.  Lorsque,  dans  une 
de  vos  dermères  séances,  on  vous  a  demandé  de 
comprendre  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les  dis- 

Sosiâons  d'une  loi  favorable  aux  tribunaux  des 
épartements,  qu'a-t-on  opposéY  C'est  que  la  loi 
était  faite  pour  les  départements  et  non  pour 
Paris.  Eh  bien  !  permeittez,  dans  cette  circons- 
tance, que  le  tribunal  de  la  Seine  puisse  réclamer 
une  exception  à  sa  faveur,  puisqu'on  lui  a  opposé 


sa  situation  exoeptionnéDe  loftqu'9  s'est  a^ 
des  tribunaux  des  départemmts. 

(La  Chambre»  consultée,  passe  à  l'ordre  ëa 
jour.) 

FÉTttlOK  BSU»IW  AfTX  IHHtm ATIONS 
FKAcmTâES) 

M.  l^^rl|^ne'ir,  fwtpptfftewTf  cent^nue  .* 

Le  sieur  Carré,  «>cteur -médecin,  vient  es* 
poser  à  la  chamlre  le  danger  des  inhwmoHene 
ftécipitéês,  et  la  prier  de  ehen^er  dans  sa 
sarase  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  pétitionnaire.  Messieurs,  ne  trowe  pas  de 
garanties  suffisantes  dans  les  dispositions  du 
Oode  civil,  dont  l'art;  77  parte  r  «  Aucune  inhu« 
mation  ne  sera  fait»  sans  une  autorisation  sur 
papier  ISbre  et  sans  frais  de  l'officier  de  Pétat 
civil,  qui  ne  pourra  la  dtixvrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assuser  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  hors  les  cas  préreus  par  le  lègie- 
ment  de  poMce.  » 

Le  pétitionnaire  voudrait  que,  pour  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi,  l'officier  de  l'état  dril 
fût  aeeompaffué  d'un  ofieiêr  de  êaadé  qjai  fût, 
comme  le  at  la  loi,  en  état  de  a'aeewnt  du.  désès; 
û  voudrait  aussi  que  l'inhumation  n'eût  lîea 
que  quaranU'huit  hewee  après  le  décès*  hors  les 
eas  prévus  ^>ar  les  rè|^«nenti  de  police. 

Le  pétitionnaire  ne  se  oontenterait  même  pas 
de  ces  deux  garanties  ajoutées  à  oeUen  que  donna 
le  Code  oiviL 

n  pense  aussi  que  l'oficèer  de  santé  qui  aoeom- 
pagnerait  l'officier  de  l'état  civil  devrait  êtni 
celui  qui  aurait  traité  le  défunt  dans  sa  dernière 
malaâe,  ou,  à  son  défaut,  l'offieier  de  santé  le 
plus  voiiÉnn;  et  comme  le  pétitionnaire  désirersit 
que  le  règlement  qu'il  indique  fût  exécuté,  il  y 
attacherait  une  sanctiou  pénale,  et  voudrait  que 
l'officier  de  l'état  civil  et  l'officier  de  santé  qui 
n'auraient  xmis  rempli  les  obligations  présentes 
par  l'art.  77  fussent  punis  des  peines  portées  en 
l'art.  358  du  Code  pénal 

Votre  oommission,  Messîemrs^  a  mûrement  ré- 
fléchi aux  dangers  que  signale  le  pétitîonnaiie^ 
Elle  a  remarqué  que  dans  les  dispositions  de 
l'art.  81  du  Code  civil  se  trouve  précisément  une 
des  précautions  que  le  pétitionnaire  voudrait 
voir  mtroduire  dans  l'art.  77;  mais  elle  a  obserré 
que  dans  l'art.  81  cette  mesure  de  piécautionf 
qui  consiste  dans  l'examen  fait  du  corps  du 
décédé  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  éhi^ 
rurgie  qui  dresse  procès-verbal,  n'est  employé^ 
que  quand  il  y  a  des  eignee  ou  indicée  de  moH 
violente.  Serait-il  facile,  serait-il  possible  de  faiv» 
en  tous  cas,  en  toutes  circonstances,  ce  qui  n'a 
lieu  heureusement  que  dans  des  circonstwaoea 
exceptionnelles  et  rares  f  faut-il  se  contenter 
de  dure  qu'il  y  a  de  ces  malheurs  qui  tienn^it  à 
la  force  des  choses,  et  que  l'on  ne  peut  empêcher, 
qu'il  suffirait  que  les  oispositions  du  Code  dvil 
fussent  exécutées  scrupuleusienient,  sévèrement, 
pour  empêcher  quelques-unes  des  cruelles  tf^ 
reurs  que  l'on  ne  saurait  trop  déplorer. 

Nous  ne  croyons  pas.  Messieurs,  devoir  entrer 
tenir  la  Chambre  de  plusieurs  citations  grates 
rapportées  par  le  pétitionnaire,  quoique  nous 
ayons  peine  à  croire  à  cet  horrible  empresse» 
ment  dont  il  parie,  et  qui  se  trouverast  dans  cer- 
taines familles  qui  désirent  se  débarrasser  an 
plus  tôt  de  la  présence  d'un  mort. 

Votre  commission.  Messieurs,  et  son  rappor* 
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teor»  ont  dû  peB0«r  que  l'on  ne  pouvait  passer 
légèrement  sur  des  malheurs  semblables  à  eeme 
■gnalés. 

votre  commission  a  pensé,  comme  le  dit  Ytm^ 
teur  d'une  brochure  âistribaée  à  la  Chambre» 
fm  leê  eonqnêtês  de  la  mofê  ê&ni  osm»  rapides, 
fn^fi  fmtti  la  laiieêe^  fmére,  ei  ne  pa$  se  Mtor  fluêê 

Que  peut-étape  â  serait  bien,  à  mc«ns  de  eir« 
eoBSiteaees  eztraordinaires,  de  mettre  un  pins 
1009  délai  estm  1»  moft  et  Tkihumation  que 
eskd  présent  pOBP  l'art.  77  du  Ode  oiviL 

Elle  m'a  disareé,  Messieurs,  de  rendre  hom« 
maf^  an  sèle  philanthropique  qui  a  guidé  le 
pétitÂonnaare;  aie  espère  que  ses  observations 
sêr<mt  reeueîBies;  l'administration  verra  s'a 
n'y  a  pae  fien  d'aviser  à  prendre  des  précautions 
pm  grandes  que  eelles  prescrites  par  nos  lois^ 
ou  à  en  exiger  une  exécution  |yhis  ngoureuse^ 

£11  eonséqueDoe,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  denble  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
llee  et  à  M.  le  ministre  de  Fintérieur. 

(Le  âoutils  renvoi  est  ordonné.) 

H.  le  Pyësidkitf.  La  parole  est  à  M.  Des- 

>,  autre  rapporteur. 


M.  Hetfsaigne,  6°  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Pasquer,  propriétaire  d'un  théâtre  à 
Kantes,  rédame  contre  la  législation  sur  les 
théâtres;  il  demande  qu'elle  soit  révisée  et  mo- 
difiée de  manière  À  assurer  à  tous  les  oitoyeaa 
la  liberté  de  leur  industrie  et  la  pleine  dispositioià 
de  leur  propriété»  sous  la  seule  condition  de  n'en 
pas  faire  un  usage  contraire  À  l'ordre  public. 

Messieurs,  le  sieur  Pasquer,  alors  qu'il  a  00ns- 
troit  ou  a  acheté  le  théâtre  dont  il  s'agit,  a  su 
on  dû  savoir  que  la  loi  du  19  janvier  1791,  ^ui 
proclamait  en  principe  la  liberté  de  l'industrie, 
a  été  modifiée,  «1  ce  q^ui  touche  les  théâtres^ 

Ses  plaintes,  en  ce  qm  le  concerne  nersonnel^ 
lement,  ne  doivent  donc  point  fixer  rattenti<Hii 
de  la  Chambre,  et  le  refus  a' autoriser  l'ouverture 
de  son  théâtre  n'a  été  que  l'exeroioe  d'un  pou- 
voir légal. 

Mais  j  a-t-il  Heu  de  rapporter  le  décret  da 
S  juin  1806f  Votre  commission,  Messieurs^  se 
prononce  haatement  poTir  la  néjg^ative. 

Le  motif  %Bi  fit  xesâeindre  la  hberté  d'indus- 
tâe,  relativement  à  l'établissement  des  théâtres 
OH.  spectacles,  subsiste  dans  tonte  sa  force. 
L'art.  21  de  la  loi  du  9  septembre  1S15  a  de 
BiO«vean  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  cette 
rostnction.  La  eommiBsion  a  Thonneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du^jour. 

{L* ordre  du  jour  est  adopté,) 

~*  Le  sieur  Rosier  demande  l'abrogation  du 
paragraphe  2  de  l'art.  324  du  Code  pénal  qui 
aédare  excusable  le  meutre  commis  par  l'époux 
sicr  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  au 
atoment  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit 
^adifltère,  dans  la  maison  congugale. 

liO  sieur  Rosier  repousse  cotte  disposition 
comme  inutile,  en  ce  qu'elle  n'a  jamais  arrêté 
riiomme  ou  la  femme  près  de  faillir; 

Comme  immorale,  en  ce  ou'elle  donne  à  un 
homme  pervers  les  moyens  ae  satisfaire  impu- 
n^nent  sa  haine  ou  sa  vengeance; 

Comme  inconséquente,  en  ce  qu'elle  donne  au 
mari  le  droit  de  punir  de  mort  la  faute  que  la 
j  ustiee  ordinaire  eût  frappé  de  peine  correction- 
nelle; 

Comme  partielle  et  urgente,  en  ce  qu'elle  ne 


donne  point  à  la  femme  le  mdme  droit  qu'au 
mari;  * 

Comme  antipathique  à  une  époque  oh  l'ntl*' 
hAé  de*  1»  peine  de  mort  est  vivement  contestée. 

Vous  le  ve^eo^  Messieurs,  à  propos  de  cette 
pétition,  pourraient  s'agiter  les  plus  hautes 
questions  de  moraie  et  de  légiriatien.  La  com^ 
mission  n'a  pas  pensé  que  cet  examen  pfhi  étiv 
utile;  eQe  se  bornerai  à  vous  présenter  queiquea 
r^Mexions  bien  suocintes 

^  Pluêieura  ifoix  :  Non  î  non  I  Assez,  c'est  ino* 
tile  1  Faites  seulement  connaître  les  eondusiomu 

M.  Desofli^tte,  rapperieur.  La  commission 
m'a  chargé  de  conclure  â  l'ordire  du  jour.  (Oirif 


(L*ordre  du  jour  est  prononcé.) 

PÉrmOK  D'ÉTtTDLUIlS  XK  DBOIT  XT  EH  M^DB** 
CIKE  DEMANDANT  QUE  LE  PANTHÉON  SOPr 
BBNDU  Air  OUI.XE  CAUBOLU^THL 

M.  Deseain^ne»  rapporteur^  continue  : 
Messieurs,  456  élèves,  appartenant  aux  écoles 
de  droit  et  de  médecine,  à  rans,  demandent  ^ ue 
le  Panthéon  soit  r^idu  au  culte  de  la  majorité.. 
(Mcoutee!  écoutez!) 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante ne  fit  que  céder  à  un  vœu  hautement 
exprimé,  lorsque,  le  10  avril  1791,  elle  affecta 
ce  monument  a  la  sépulture  des  hommes  illustres» 
En  1806,  l'empereur,  qui  avait  à  un  degré  si 
éminent  Tintâligence  de  tous  les  besoins 
sociaux,  voulait  que  la  religion  vint  rehausser 
les  gloires  de  l'empire  :  apr^  l'achèvement  des 
travaux  qu'il  avait  ordonnés,  un  certain  nombra 
de  prêtres  attachés  au  Panthéon  devait  apporter 
dans  les  iêtes  nationales  la  pompe  et  l'influence 
monde  des  cérémonies  religieuses.  L*  empereur» 
Messieurs,  rendait  ainsi  hommage  à  la  puissance 

Souvemementale  de  la  religion;  il  cédait  aussi 
la  réaction  d'un  sentiment  religieux  qui  com- 
mençait dès  lors  À  se  manifester,  qui,  s'il  eût 
été  périssable,  eût  succombé  sous  la  protection 
imprévoyante  de  la  Restauration.  Ce  principe 
Messieurs,  reparaît  plus  actif  depuis  1830,  et 
Tavenir  lui  reserve  une  salutaire  influence,  si» 
d'une  part,  le  clergé  comprend  bien  sa  mission 
et  ne  cnorche  point  à  en  sortir;  si,  de  l'autre,  le 
Gouvernement  sait  d'une  main  ferme  le  protéger 
et  le  contenir. 

n  est.  Messieurs,  ches  un  grand  peuple  quel- 
ques sentiments  ^u'on  ne  fait  que  comprimer  en 
voulant  les  détnure;  et  quand  vient  le  jour  de 
la  réaction,  malheur  à  qui  ne  sut  pas  respecter 
de  généreuses  sympathies  1  La  Restauration  prit 
à  cœur  de  froisser  toutes  les  susceptibilités  da 
pavs;  die  a  péri  à  l'œuvre.  £lle  chassa  du  Pan- 
théon ces  cendres  qu'une  glorieuse  hospitalité 
y  avait  accueillies,  comme  si  la  rehgion  ne  repo- 
sait pas  tout  entière  sur  une  pensée  d'avenir  et 
d'immortaUté. 

M.  Ilenneqiiin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Alexan^e  d«5  E*alMM*de.  Je  la  demande 
après. 

M.  Heseati^ite,  rapporteur.  Le  20  décembre 
1821,  les  dépouilles  mortelles  de  quelques  grands 
citoyens  durent  se  retirer  devant  rinvai£)n  du 
clergé;  mais  la  révolution  de  1830  arriva,  et  le 
ciseau  de  David  donna  bientôt  au  Panthéon  une 
consécration  nouvelle. 

Messieurs,  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de 
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rapporter  n'est  point  une  protestation  contre  la 
Révolution  de  Juillet,  la  commission  en  est 
demeurée  convaincue;  mais  nous  le  disons  à 
regret,  nous  aurions  désiré  que  les  pétitionnaires 
eussent  été  moins  exdusiâ;  qu'au  lieu  de  se 
placer  au  point  de  vue  de  la  Kestauration,  ils 
se  fussent  placés  au  point  de  vue  de  l'Empire, 
et  sous  le  naut  patronage  du  décret  de  1806, 
dont  ils  invoquent  le  principe  sans  en  demander 
l'application.  Alors,  Messieurs,  nous  eussions 
engagé  le  Ministère  à  faire  effort  pour  les  satis- 
faire, et  pour  aplanir  les  difficultés  d'exécution 
âui  peuvent  naître  de  la  diversité  des  cultes  et 
es  exigences  du  clersé  catholique.  Napoléon 
n'eût  point  éprouvé  d^obstacles;  la  réalisation 
de  cette  mesure  ne  serait  peut-être  pas  aussi 
facile  aujourd'hid.  Peut-être  aussi  trouverait-on 
dans  quelque  temps,  dans  quelques  années,  les 
moyens  de  réunir  dans  un  but  commun,  but 
désirable,  les  cérémonies  du  culte  et  la  recon- 
naissance de  la  patrie. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Messieurs,  les  péti- 
tionnaires demandent  que  le  culte  catholique 
rentre  en  vain5[ueur  dans  ce  temple  qu'on  reven- 
dique pour  lui  seul;  c'est,  vous  le  voyez,  briser 
l'inscription  qui  en  décore  le  frontispice,  c'est 
manquer  à  la  révolution  de  Juillet,  à  l'empereur, 
à  l'Assemblée  constituante,  aux  souvenirs  de 
gloire  et  d'honneur  qui  s'y  rattachent,  à  toutes 
les  idées  grandes  et  généreuses  qui  servent  aux 
hommes  de  stimulant.  Ce  n'est  pas  nous,  Mes- 
sieurs, qui  conseillerons  une  pareille  résolution; 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  Hconeqiifn.  Messieurs,  il  est  facile  de  se 
méprendre  sur  l'esprit  de  la  pétition  qid  vient 
d'être  rapportée;  il  est  facile  de  se  méprendre 
aussi  sur  la  pensée  secrète  de  quelques-uns  de  ses 
partisans  et  de  ses  défenseurs.  Aussi,  Messieurs, 
ie  considère  comme  une  nécessité  d'affranchir  de 
bonne  heure  la  discussion  des  préoccupations 

Sresque  inévitables  qui  pourraient  se  trouver 
ans  quelques  parties  de  la  Chambre. 

Messieurs,  le  passé  n'appartient  à  personne 
(Ah!  ah!  Interruption!),.,  Messieurs,  le  passé 
appartient  à  l'historien,  au  moraliste;  mais  enfin 
c  est  souvent  im  triste  plaisir  que  de  perdre  dans 
des  critiques  inutiles  un  temps  donné  à  méditer 
sur  les  intérêts  présents,  et  qui  pourrait  être  uti- 
lement employé  à  préparer  r  avenir. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  pensée 
de  critique,  disons-le,  dans  des  considérations 
étroites  de  parti,  que  j'aborde  cette  tribune  : 
c'est,  Messieurs,  dans  im  intérêt  général;  c'est 
dans  un  intérêt  profondément  senti  par  tous; 
c'est  au  nom  de  l'exécution  des  lois  que  je  viens 
m'opposer  à  l'ordre  du  jour. 

Il  est,  Messieurs,  une  vérité  qui  ne  trouvera 

Sas  de  contradicteur  :  c'est  que  le  Panthéon,  un 
es  plus  beaux  monuments  dont  puisse  s'enor- 
gueillir l'architecture  moderne,  se  trouve,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  un  monument  sans  em- 
ploi, sans  utilité  véritable. 

On  a  beau  montrer  à  la  froide  curiosité  admise 
à  prix  d'argent  dans  cette  magnifique  enceinte 
des  tombes  solitaires  que  la  religion  n'a  pas  con- 
sacrées et  sur  lesquelles  elle  ne  verse  plus  ses 
prières,  on  n'emporte  qu'un  sentiment  de  tris- 
tesse de  ces  vastes  solitudes,  où  les  pompes  du 
catholicisme  pourraient  seules  reporter  les  senti- 
ments et  la  vie.  La  place  de  l'autel  est  marqué- 
la  croix  grecque,  base  de  toute  la  construction- 
constate  la  aestination  primitive.  Lo  christia. 


msme  est  rédamé  partout  dans  ce  temple  tout 
rempli  de  son  absence. 

Ce  que  demande  l'intérêt  des  arts,  cdui  de  la 
morale  publique,  de  la  vérité  historique,  la  lé- 
gislation vousxe demande  aussi. 

Mirabeau  venait  de  mourir  :  l'Assemblée  cons- 
tituante, dans  un  mouvement  d'enthousiasme 
facile  à  comprendre,  décréta  que  le  Panthéon  se- 
rait consacré  aux  cendres  des  grands  hommes, 
et  s'empressa  d'en  ouvrir  les  portes  à  l'un  de  ses 
jnremiers  orateurs.  L'enthousiasme  est  un  sen- 
timent généreux.  Il  n'y  a  que  les  cœurs  nobles 
âui  l'éprouvent,  et  .je  conçois  cet  enthousiasme 
e  l'Assemblée  constituante  pour  l'homme  dont 
la  puissante  voix  l'avait  dominée  si  longtemps. 
Mirabeau  emportait  les  regrets  des  amis  de  la  li- 
berté, et  aussi  ceux  des  amis  de  la  monarchie 
qu'il  avait  ébranlée,  mais  que  sa  main  puissante 
pouvait  rassurer  et  raffermir. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  rendant  son  oecret  du  10  avril  1791, 
ne  pouvait  pas  avoir  le  pressentiment  de  ce  qui 
arriverait  plus  tard  ;  elle  xi'avait  certes  pas  la  pré- 
vision de  l'apothéose  de  Marat  ;  aussi  je  ne  l\u  en 
demande  pas  compte.  Il  faut  tirer  un  voile  sur 
d'affiieeantes  saturnales  pour  s'arrêter  à  l'un  des 
actes  les  plus  importants  de  ce  que  j'appellerai 
la  restauration  impériale. 

L'empereur  avait  compris  qu'il  n'appartenait 
qu'à  la  religion  de  combler  Tinter vaUe  qui  sé- 
pare la  terre  du  ciel;  il  avait  compris  que  des  cé- 
rémonies publiques  étaient  sans  vertu  si  la  reU- 
gion  ne  venait  y  prêter  quelque  chose  de  sa  puis- 
sance. Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  grandes  idées 
que  fut  rendu  le  décret  de  1806,  qui,  en  mainte- 
nant les  dispositions  de  l'Assemblée  constituante, 
rappelait  pourtant  le  temple  à  sa  destination 
première  :  il  voulait  que  le  temple  fût  rendu  aux 
cérémonies  du  culte;  il  ne  voulut  pas  en  exclure 
les  tombes,  il  l'ouvrait  au  contraire  à  toutes  les 
gloires  nouvelles.  Ce  fut  dans  ces  dispositions 
que  fut  rendu  le  décret  de  1 806. 

Ce  fut  là  une  noble  et  grande  idée. 

Si  j'ai  demandé  la  parole  au  moment  où  l'on 
adressait  un  reproche  à  la  Restauration,  c'est 
que  j'étais  convaincu  que  le  reproche  était  im- 
médiat. 

La  Restauration  n'a  pas  si  bien  fait  que  l'empe- 
reur ;  elle  s'est  arrêtée  a  l'idée  de  ren&e  au  culte 
Sainte-Geneviève,  comme  l'avait  fait  le  décret 
de  1806.  Le  décret  impérial  avait  confié  au  cha- 
pitre métropolitain  de  Paris,  avec  une  augmen- 
tation de  SIX  chanoines,  le  soin  de  veiller  sur 
Sainte-Geneviève.  Il  avait  voulu  que  ce  monu- 
ment fût  sous  la  surveillance  immédiate  d'un 
archiprêtre  choisi  parmi  les  chanoines. 

La  Restauration  se  contenta  de  remettre  l'é- 
difice à  la  disposition  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  lid  laissant  le  soin  de  pourvoir,  ainsi  qu'il 
le  trouverait  bien,  aux  cérémonies  du  culte. 

Voilà  ce  ^ue  fit  la  Restauration;  et  assuré- 
ment il  serait  fort  étrange  que  ce  souvenir,  qui 
n'aurait  été  après  tout  que  l'acceptation  de  la 
pensée  impériale,  pût  aujourd'hui  apporter  le 
moindre  dommage  au  succès  de  la  pétition  pré- 
sentée. 

Cette  pétition.  Messieurs,  c'est  surtout  à  la 
question  qu'elle  a  soulevée  que  voua  devez  vous 
arrêter,  c  est  à  la  pensée  d'intérêt  public  que 
vous  devez  vous  fixer.  Il  ne  peut  pas  arriver  que 
des  considérations  qui  pourraient  élever  des  sus- 

Ïucions  fassent  tomber  ce  <|ui  vous  est  confié, 
'intérêt  de  la  morale  pubhque  et  l'intérêt  de 
l'Etat. 
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£h  bi^i  !  dans  Tintérèt  public,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  pompes  du  culte  catholique»  rétabli 
à;  Sainte-Geneviève,  seraient  un  bienfait  pour 
tonsf  Que  les  cérémonies  soient  célébrées,  que 
des  instructiona  se  fassent  entendre,  il  y  a  là  un 
intérêt  de  morale  publique,  que  les  hommes  de 
tous  les  partis  doivent  seconder. 

Le  décret  de  1806,  n'ayant  pas  été  dénoncé  au 
Sénat  dans  un  temps  déterminé,  était  au  nombre 
des  lois  de  l'Etat.  Qu'à-t-on  fait  depuis  1806f 

La  révolution  de  1830,  tout  émue  de  sa  vic- 
toire, et  dans  un  sentiment  que  je  ne  viens  pas 
attaquer  devant  vous,  a  voulu  obtenir  un  monu- 
ment pour  consacrer  le  souvenir  de  ceux  qui  l'a- 
vaient préparée. 

Qu'est-il  survenu f  Une  ordonnance  du  26  août 
1830,  dans  laquelle  ne  se  trouvait  pas  môme  la 
puissance  de  rapporter  le  décret  de  1806,  qui 
était  au  nombre  des  lois  de  l'Etat,  cette  ordon- 
nance a  été  suivie  d'un  projet  de  loi  ^ui,  pré- 
senté trop  tard,  n'est  pas  arrivé  à  discussion. 

Mais  plus  tard  aussi,  l'un  de  nos  honorables 
collèges,  M.  Salverte,  a  repris  la  proposition  de 
la  loi  dans  des  termes  identiques,  et  elle  a  donné 
lieu  à  ime  très  vive  discussion. 

Cette  discussion,  Ifessieurs,  paraissait  assez 
compliquée  :  la  matière  est  difficile;  car  il  est  ar- 
rivé que  des  orateurs  ont  trouvé  dans  les  gaietés 
du  sujet  les  moyens  de  provoquer  une  grande  M- 
larité  dans  la  Chambre.  Enfin,  M.  Salverte,  con- 
tent Bans  doute  de  ceux  qui  l'appuyaient,  mais 
préoccupé  toutefois  des  développements  aux- 
quels on  se  livrait,  a  fini  par  déclarer,  dans  des 
termes  pleins  de  dignité  et  de  noblesse,  qu'il  re- 
tirait sa  prox>ostion. 

M.  le  Fréâdent  de  la  Chambre  voulut  mettre 
aux  voix  la  proposition,  mais  l'ensemble  de  l'As- 
semblée lui  fit  comprendre  qu'H  n'y  avait  rien  à 
voter. 

Voilà  l'état  de  la  législation. 

Que  reste-t-il  donc.  Messieurs!  Il  reste  le  dé- 
cret de  1806,  avec  sa  puissance,  avec  sa  moralité, 
avec  ses  hautes  pensées  d'intérêt  public. 

Et  surtout.  Messieurs,  il  reste  aussi  pour  vous 
ime  base  de  dédaion  que  vous  ne  dédaignerez 
pas. 

Ainsi  ce  que  je  viens  demander  à  MM.  les  mi- 
nistres, ce  n'est  pas  d'obtenir  de  leurs  médita- 
tions un  projet  de  loi;  c'est  d'assurer  une  exécu- 
tion des  lois  de  l'Etat  qui  ne  répugnera  pas  à 
leurs  pensées.  J'en  atteste  les  églises  qui  sont  édi- 
fiées dans  ce  moment,  la  basilique  qui  vient  d'ô- 
tre  rendue  aux  vœux  des  fidèles. 

n  y  a  dans  ce  mouvement  quelque  chose  que 
j'aime  à  reconnaître  et  à  signaler,  et  qui  vous  ré- 
pond que  le  renvoi  au  ministre  sera  suivi  de  ré- 
sultats utiles. 

Maintenant,  Messieurs,  qui  vous  arrête  f  L'es- 
prit JUS  le  rapporteur  a  cru  reconnaître  dans  la 
pétition  f  Ah  !  Messieurs,  j'entends  très  bien  que 
des  jeunes  gens  élevés  dans  des  fandUes  cathoU- 
ques,  venant  de  province,  où  nos  croyances  et 
nos  mœurs  nationales  ont  été  conservées,  aient 
été  tristement  affectés  à  la  vue  de  ce  monument 
désolé,  et  des  sculptures  qui  s'y  voient.  Mais 
enfin.  Messieurs,  c^t  le  fond  des  choses  qu'il 
&ut  considérer.  Nous  ne  venons  pas  vous  de- 
mander une  exclusion  dont  vous  ne  voudriez  pas 
même  entendre  la  pensée.  Nous  venons  deman- 
der qu'il  soit  permis  à  la  religion  de  bénir,  de 
prier  et  d'instruire  dans  un  des  plus  magnifi- 
ques temples  qui  lui  aient  été  élevés.  Alors  une 
UMtueuse  et  magnifique  inscription  se  limitera 
dans  un  sens  raisonnable,   et  sera  comprise 


comme  une  pensée  de  reconnaissance  publique, 
et  non  pas  comme  une  maxime  de  rationalisme 
impossi  Die  à  comprendre. 

S'il  était  vrai  qu'au  mOieu  des  tombes  conser- 
vées, il  se  trouvât  des  hommes  qui  ont  combattu 
la  pensée  religieuse,  et  il  s'en  trouve  sans  doute, 
ils  n'en  auraient  que  plus  de  droit  aux  prières  de 
l'Edise  elle-même. 

Ainsi,  Messieurs,  ne  cherchons  pas  à  trouver 
des  obstacles  dans  ce  qui  pourrait  tout  au  plus 
offrir  des  anomalies.  Quant  à  l'idée  de  je  ne  sais 
quéUe  victoire  remportée  par  le  catholicisme, 
o^est  une  idée  que  je  n'adopte  pas,  parce  qu'elle 
serait  contraire  à  l'esprit  du  catholicisme  lui- 
même.  Je  parle  du  caûiolidsme  dans  sa  vérité, 
dans  sa  puissance,  tel  qu'il  s'est  présenté  aux 
hommes,  tel  qu'il  a  civilisé  le  monde  :  dans  cette 
relinon,  la  pensée  qui  aurait  pour  objet  d'exalter 
ou  de  rabaisser  la  vanité  d'un  parti,  ce  serait  une 
I»ensée  coupable,  une  pensée  condamnée.  Com- 
ment demander  compte  à  la  religion  de  principes 
qui  ne  sont  pas  les  siensf 

Messieurs,  vous  n'adopterez  pas  l'ordre  du 
jour,  qui  ne  répondrait  à  rien  et  à  personne,  et 
vous  renverrez  aux  ministres  qui  par  des  actes 
récents  ont  justement  m^té  la,  confiance  de  la 
Chambre;  ainsi  vous  ferez  une  chose  utile  à  tous 
les  titres,  et  vous  n'aurez  pas  à  craindre  de  faire 
en  cela  rien  qui  condamne  le  passé,  mais  quelque 
chose  qui  honore  le  présent  et  qui  répond  de  l'a- 
venir. 

M.  Dabois  {Loire-InfMewre),  Messieurs,  je 
viens  appuyer  les  conclusions  de  la  commission, 
et  combattre  le  renvoi  qui  vient  d'être  proposé 
par  l'honorable  préopinant.  Pas  plus  que  lui,  ie 
n'apporte  à  cette  trioune  de  préoccupations  ae 

Sarti:  et  s'il  est  une  justice  que  je  puisse  me  ren- 
re,  c'est  que,  dans  des  jours  diffidles,  le  oatho- 
lidsme  a  trouvé  en  moi  un  défenseur  de  ses  droits 
et  de  ses  libertés  (0*e9t  vrai);  mais  de  ses  liber- 
tés saees,  et  restreintes  dans  les  limites  dont  il 
eût  été  à  désirer  qu'il  ne  sortit  jamais. 

Ainsi  donc  je  m'efforcerai  aussi  d'écarter  tout 
souvenir,  quoique  cependant  je  n'admette  pas  la 
maxime  qui  a  été  professée  par  l'honorable  ora- 
teur :  je  crois  que  le  passé  appartient  à  tous;  il 
appartient  comme  leçon  au  pouvoir  comme  au 
peuple;  et  l'orateur  lui-même  a  essayé  d'en  tirer 
parti  dans  l'intérêt  de  la  proposition  qu'il  sou- 
mettait à  la  Chambre. 

Je  m'occuperai  d'abord  de  la  question  légale; 
c'est  sur  le  décret  de  1806  qu'il  a  appuyé  toute 
son  argumentation,  et  cependant  la  conclusion 
de  son  discours  est  l'ordonnance  de  1821. 

Dans  le  décret  de  1806,  c'est  une  église  natio- 
nale réservée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Elle 
n'avait  de  service  que  sous  l'inspection  directe 
du  gouvernement.  Dans  la  pensée  de  l'empereur, 
il  avait  voulu  qu'à  certains  jours  de  grandes  céré- 
monies nationales,  la  religion  qu'il  avait  déclaré 
la  religion  de  l'Etat  y  fût  alors  représentée.  Mais 
il  avait  maintenu  l'esprit  de  la  loi  de  1791,  mais 
il  avait  conservé  l'inscription  :  Aux  grande  kam- 
niS8  la  patrie  reconnaisacmtet  Mais  il  n'avait  pas 
souffert  ou* aucune  des  cendres  qui  avaient  été 
déposées  aans  cette  enceinte  sacrée  en  fût  bannie. 

Qu'a  fait  au  contraire  rordonnance  de  1821  f  II 
faut  bien  prendre  le  passé,  car  il  est  là  avec  ses  le- 
çons, je  le  répète.  Elle  a  rendu  le  Panthéon  au 
service  quotidien,  régulier,  et  l'a  nus  non  plus 
sous  la  main  du  gouvernement,  mais  sous  la  main 
d'une  autorité  qui  était  alors  sans  tute^e,  et  qui 
pourrait  le  redevenir  encore.  Si  le  catholicisme» 
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tout  à  riMHre,  VaMwptmt,A'il^'Uait  aUié  à  U  li* 
b^rté,  b'D  pouvait,  comBae  Ma  miJae  oulte  à  West- 
waB^9  Méeer  las  gca&ds  hommes  de  teutesdes 
croyanoee  et  dertoae  tes  paitis,  et  mai  aBBcd  je  4é- 
jttieraù  ^«e  Jk»  Paatiiéou  iût  mada  au  oiJjtef 
Maie  soob  la  Eieatauistioii,  je  ie  r^ète,  on  a  ef- 
facé rinsoription  que  la  main  du  peuple  y  avreit 
ipeavée,  et  séeenmeot  «root e  lea  foudzes  de  Tar- 
ctievêque  frapiMiiânt  «eneore  I*«ff  donnanee  to^êJ» 
qui  a  rendu  fe  Bacuthéon  à  saAestinatiQa  .pomi- 
ttve.  Voulee-voua  aonaaeser  jatfiateaaat,  «uke- 
Hoojaer  ces  inieléMakeaef  >9^o«1ak-7oiib  effaeeor  les 
OMivenixB  de  ▼être  Bévelniâent  S*il  j  ea^A  d'un- 
BMS,  il  y  en  a  awHÛ  de  pwsB  0t  aaerés  auzqi&ola 
nûonorable  piéopinsnt  a  remâia,  hommage,  «t 
«BiiuE4à  n'ont  p^a  été  pl«s  seapeetéa  que  lee  au- 
itm.  VaQles-voiis  voir  AievaiBer  lee  cendrée  dee 
écax  grands  apéitree  de  da  plûleaophie,  qui  * 
reincu  TînteléKaBQe  et  Je  «dei^otisEoef  Et  $wuUk 
it|iie  rocoaaieA  «leii  BréaA»te,  iiennettoB-mai  é» 
revendiquer  un  peu  d'honiwwir  your  ces  deux  laé- 
moirée  trop  souvent  outragées^ 

Certea,  lie  xvnz<^«ièole  aoommû  de  grandes  fan- 
;beB;  mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  Faccuser,  à  xunis 
qm.  jouissons  des  biienlaits  qu'il  .a  répandus  sur  le 
monde.  Si  on  .peut  lui  reprocher  aon  intoléraxiiee 
jzrelimeuse,  il  ne  faut  pas  oul^lier  qu'il  combat- 
^t  des  abus  ^fitauoés  4e  toute  la  force  de  la 
pudaaaBce;  â  a  .eu  aussi  de  nobles  jarincipes  em- 
pruntés au  christianisme,  réveillés,  rétablis, 
écrits  dans  nos  lois  par  la  Constituante,  qui  les 
«vaât  «npû  à  l'iéeele  des  dmc  apôtoes  qulen  a 
proeoôta,  eelégvée  arveo  dédain  ^dane  nn  coin  4Kbs- 
omr,  ma  lien  de  «msaerer  l'iienunage  qui  lenr 
•vait  éfeécendu  par  le  pays. 

HAeesieiurB,  il  n'est  jpas  inutile  de  lajre  eniendse 
<ieB  pnteataÉioBS  du  naut  de  la  tribime  natiovale, 
«01  memeat  où  je  ne  sais  qncUe  ferveur  qui  n'est 
pas  dans  les  âmes,  mais  beaucoup  dans  les  ima- 
gJBatkms,  faat  parade  de  toutes  iparts.  0«ii,  la 
Teiigion  !  oui,  la  pratique  reftigieuBe  !  oui,  la  xé- 
f orme  des  mœurs  !  Mais  la  sel^g^on  ^oni  la  eatis- 
iactimi  de  oêvee,  d'eztaaes  méLasmoliques  sans 
vertu,  oh  !  ie  ne  sauçais  me  laisser  prenare  à  tou- 
tes oes  déolamatôons.  Pour  men  compte,  j'avais 
besoin  de  {DKrteaterien^vevr  delà  morale  deoio- 
ise  aièole:trop  «ouvesut  aoenaée,  «É  en  faveur  é&  la 
tplnlosopfaâe  fm  l'a  iaÉt,  et  dont  fl  doit  se  «HWHke- 
mr  le  sueceesear,  sous  peine  de  déchoir.  (Sêmaa- 
tion,) 

Je  disaiS'dosc  :!9d'veuB<vouleE'!rar  de- nouveau 
effacer  l'inacription  qne  la  Bévohrtiion  de  isao  a 
létabhe,  et  bnaer  la  pien^  saeDée  «qni  porte  gra- 
vés les  noms  des  héros  etdes  martyrs  des  trois 
journées,  «endee  aux  catholiques  le  temple  qu'ils 
ve^ardent  comBsie  profane;  «abjurer  vos  souve- 
lûrs,  l'héritais  de  vee  frères  et  voÉce  prc^e  cri- 
giisae.  Voilà  «e  «qu'^m  vous  poopoee,  Messieurs. 

I^u'il  meeait  peirinis«d'«iiauterencor'ex|nelquee 
mots.  Jua^M  j'ai  caiaonné  ^ans  l'hyipoi^^se 
que  oette  ^pétiAion  était  d'élan  pur  et  sineÔEe  de 
convicÉioiisréUgieuaeB,  aaoelneîiirBtion  de  parti; 
mais  nous  vivons  dans  nn  tem^  •où  il  n'est  pas 
rare  de  voir  les  plus  eaintes  idées  prostituées  aux 
^us  petits  calculs  et  à  de  hautes  impuissances. 
»B|xpefies  qu'il  en  fût  ainsi,  alors  c'est  qu'on  an- 
rait  pauflaé  quelques  jeunes  esprits.., 

M.  Meiiae^pilii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Onteis  (Laire'Inféfietiore)»  D'autre  part, 
la  ijésistanee  s'élèverait.  Je  rappelle  ici  à  v^tve 
jttttention  un  fait  qui  se  passe  en  ce  moment. 
Une  pétition  mvale  arriverait  bientôt  à  eette  tri- 


bune; nue  tabte  'aaaait  établie,  daaa  <es  éeelas  ott 
la  {Mîx  nègne  aniourd'hai*  et  à  des  études  «é- 
rieu^es  siMoéderaient  des  j>aseionn  funestes. 
(Trèa  kianJ  érèe  bUm!)  gi  c'était  Uk  la  réaliib^ 
seraiit-ce  là,  je  vous  le  demande,  «me  jiété  ^iw 
propre  à  conquérir  vos  suftregesf  £t  qneHe  se- 
rait votre  prudence,  si  vons  poimas  reeemmaiio 
der  au  gouvernement  de  paraib  vœux!  Fous 
AUnmerias  des  i^ssentîiaents  dans  l'esprit  de 
jeuAcs  howfiies  qui  sont  faits  peur  s'enteaidM^ 
mâme  en  vivant  sous  des  bastôiÀies  xeligieuBes 
différentes.  Ni  les  temples»  m  les  chaire»  iie 
manqtuent  au  cnlte  eawotiique;  et  c'est,  2>iew 
merm  I  la  gi&oîre  de  la  révelàien  de  JwUet  d'a- 
voir, sauf  un  jour  néfaste,  et  dans  la  eol^reexi»- 
tée  par  wie  provoeation  coupiable,  c'est,  dis^je, 
la  gkâre  de  la  fiévolntion  4e  Juillet  d'avoir  séi- 
saré  kl  eauae  de  la  nsUi^on  des  erreurs  et  de  Tam- 
]^îtM>o  de  ^uelquee-ims  de  ses  ministres;  jamais 
le  catibM^eiame  ne  ait  ]p4ii8  Ubae,  plus  respect^ 
plus  prctégé  qu'il  ne  l'est  auJAurd'auL 

Voix  nombreuêsB  :  C'est  vrai  ! 

M.  Rnliofa  {LoWe-Inférieuré),  Et,  comme  le 
précédent  orateur,  je  rendrai  grâce  aux  milûft- 
très  d'avoir  osé,  contre  des  passions  emportées, 
rendre  une  église  au  culte  et  rotabti  ce  que  la  vio- 
lence avait  détruit.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  veut-on  donc  de|>lus7  Une  amende  hono- 
rable; ce  n'est  pas  aux  vainqueurs  à  la  faire 
quand  ils  n'ont  usé  de  la  victoire  que  pour  la  clé- 
mence. 

Ah  !  plutôt  que  les  jeunes  gens  qui  a'Aâresseot 
à  vous  ne  soulèvent  paa  de  tristes  représaillee; 
que,  renfermés  dans  les  pieuses  et  paisibles  pra- 
uques  de  leurs  convictions,  cherchant  la  parole 
de  leurs  ministres  où  elle  se  répand  pnre  de 
toutes  passions  politiques.  Sis  cherchent  à  j>ro- 
curer  le  triomphe  de  l'Eglise  par  la  puceté  de 
leur  vie,  la  supériorité  de  leurs  talents  et  la  noble 
émulation  d*être  utiles  à  la  patrie  ! 

Voilà  la  véritable  religiaD*  le  vrai  et  le  pur  ca- 
thalicisme. 

Celui-là,  messieuss,  vit  et  dure  dans  tous  les 
pays,  sous  tous  les  gouvernements;  l'autre  pédt 
avec  les  passions  et  lee  partis  auxquels  il  s'at 
tache. 

Au  premier,  vous  de^^z  ¥énéraiti<Mi  et  appui 
.au  second,  vous  ne  devee  qi»e  troideiir,  eurvail 
lance  et  méâanee  MteoAive. 

Je  crois,  aans  «vouloir  offenaer  penaonne,  •€&  le 
connaître  un  pen  l'esprit  4ans  la  pétilâon  qui 
vous  est  Bouflmise,  et  c'est  encore  «me  raison  de 
plus  pour  moi  d'ap^myer  l'cardre.du  jour.  (Mat- 
fMse  wmkbreuÊae  d'un  vif  ussêmêimanê.) 

M.  UMaBef  iiin.  Mesaienm,  des  Iumimbms  jque 
vous  aimas  À>  entendre,  et  qui  «ont  accoutumes  à 
porter  la  lumière  dans  vos  diaoussiens,  ae  .mâle- 
ront  sans  doute  à  ce  débat;  pour  moi,  ^.me  pré- 
posais bien  de  ne  pas  reparaître  à  la  tnbsme  et  je 
n'y  aurais  pas  monté  de  nouveau  aaAS  la  néces- 
sité d'une  explication* 

C'est  par  moi  que  la  «pétition  a  été  jirésentée; 
et  je  dois  dire  à  ta^SbambîBei,  que  plein  du  déair 
de  n'être  dsms  Aucune  oireonaitajEiee  l'inateument 
d'une  paeeion  quelconque  «qui  b»  centrerait  fMS 
dans  des  idées  .dWdre,  d'intérêtt  piibblic,  je  âne 
auis  fait  un  devoir  de  m'envàmnner,  À  plosiewss 
veimees,  d^un  grand  noœl»re  des  signataiies  ide 
la:pôtition«  et  j^Ai  pu  veeonnAîtceKlaïuces  oaolé- 
lences  intimes  toute  ^  jwBeté  de  leur  démaMke* 
(MrttU.J 
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Cette  obienration  est  an  iémoigsxBge  que  je  de- 
Tais  leur  rendre. 

J'ai  ici  une  observation  à  voua  présenter  sur  le 
fondement  de  T argumentation  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  Cubois  :  Vous  n'êtes  pas  les 
malles,  et  les  ministres  ne  le  seraient  paa  non 
(lua,  de  obanger  les  eonaôqœnees  du  renvoi  de- 
mandé. L'état  de  choses  est  réglé;  c'est  le  décret 
de  1806,  prenez-y  bien  garde,  et  non  paa  l'or- 
dannance  de  1821,  ^ui  n^A  pas  pu  le  modifier 
d'une  manière  défimtive,  plus  que  Tordonnance 
du  mois  d'août  1830,  qui  serait  la  r^gle  de  votre 
décision;  et  c'est  ici  que  je  me  suis  étonné  de 
ternies  les  pré^'isloBB  de  l'h^Borable  orateur.  Per- 
sonne ne  vient  vous  demander  d'autres  consé- 
quences que  eéUes  qui  sont  écrites  dons  le  dé- 
<aret  de  1806  lui-môme.  Il  s'est  donc  livré  à  des 
inquiétodas-  qui  ne  sauxaiant  Avoir  aacnne  espèce 
de  fondement;  et  personne  ne  pourra  considé- 
nr  oozBfue  orne  ^toke  de  p^arti  le  retour  aux 
lQla..rexécii1ien  des.laia. 

Je  terminerai  ipar  ua  «eul  mot  : 

Je  ae  sais  pasts'ilesdatB  ua  «atbcdkîsioe  Aui 
crat  .pouvoir  vivre  an  àésiàora  de  1a  réforme  oas 
mœurs  et  se  eo«vEir  ùe  je  ne  sais  quaUes  aou- 
]aiizs  de  sainteté  pouriabuserks  hemnaMS.  Ce  oa- 
tiMilieisme4à,  messimus»  a'ast  jamais  aebd  dont 
a'aaeape  mn  gtaaà  aocps  politiqua. 

I^oiaqua  vaus  vous  oooupea  dHuia  pensée  reli- 
I^Bftfi,  c'est  dans  saa  sans  védtable,  daas  son 
utikw  viai,  que  vas  déoiaioas  doivent  être 


£a  laatâtoaat  doue  «ne  ^lisa  au  culte  43atiio- 
Jîque»  vous  raucea  .restituée  à  la  zeligioa  dans 
tant  oa  qu'aile  a  da  pHratéb.da  Jiantaax,  de  puis- 


Oui»  il  -pmit  «sster  des  hypaoâtaS'aA  seligM», 
il  an  enflte«aa  pcditiqua;  o'ast  aae  raee 


e'  ae«trao.fe  partout^  mais  il ae  laiit  inB< 
À  àa  TQaaiitfité  des  atas  la  aaintate,  la 
4fe«r  é0m  lÉieses'et  d«  pensées. 


Je  doÎB  ia  dire  an  tanaoi&antt  le  aatbolianme 
n'est  m  èa  roligiwi>  àm  vatnraaarSk  ai  celle  des 
i;  c'est,  dans  l''ordre  aas  oonvietians,  le 
la  p«isBaflLca,ila^eoBflolatîaa  datons. 

JC«  Bairike,  forde  dc8  sceaux^  minigtre  de  la 
ptMiiûA,  Messieurs,  il  y  a  sans  doute  da  araves  in- 
ooavéaiants  À  voir  les  jeunes ,  gens  Sea  écoles 
jatar  dans  nos  débats  des  pétitions  contradio- 
toizas  BJU  la  desâuAtian  Â  donner  au  Panthéon; 
n/ianmfhinij  H  y  a,  dans  le  vœu  exprinié  de  den- 
nar  une  satislaction  nouvelle  au  sentimant  reli- 
gîaoz»  quelque  chose  de  si  req;iectable,  que, 
iBAlgré  quelques  oiroonstancas  qui  ont  accom- 
pa^pfté  la  pétition,  je  n'aurais  pas  pds  la  parole 
pour  répondre  à  Pocateur  z  mais  31  j  a  dans  ses 
pacoles  des  assertions  que  Je  ne  puis  accepter. 

Ainsi*  â  A  dit  que  mous  étions  an  violaûon 
d^aiia  ioà  d'État  :  c'est  ce  que  le  gouimmeniient 
ae  peut  aooepter.  Ensuite,  en  pailant  du  catko- 
Mfliain^  il  a  indiqué  qu'il  était  peut-être  en  soui- 
fraaûa.  A  cet  égard,  j'ai  une  explication  à  don- 
ner. J'ai  remarqué  qu'il  existait  ea  France  ua 
pocti  ijpi  avait  la  jMfôtention  de  repoéseater 
axûkuxvemeat  le  sentimant  réli^eaz,  d^en  être 
aaÉl  le  proteoteni,  et  d'aoonser  la  Êévelutioa 
da  1830  et  son  gouvernement  de  ntéconnaîkve 
cette  aécessité  morale  at  sociale.  (Très  bien!) 
Voua  ce  que  je  ne  puis  accepter.  XiC  parti  qui 
noaa  M^\rem(^  ee  reproche  a  eu,  selon  lui«  le  caitho- 
^^^mA  à  ^otéger.  Eh  bien,  messieurs,  par  aa 
conduite,  par  sa  manière  de  voir  les  choses,  il  Ta 
piolût  compromis  que  servi  {0*68è  vrai!)^  car  H 
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a. donné  A  sa  conduite  une  apparence  da.réac*- 
iSan,  une  apparence  de  cenoMÙate  contre  la- 
quelle le  sentiment  religieux,  sincère,  s'-élèvara 
toujours,  parae  qu'il  lui  faut  de  Itind^endanoeb 
(Très  bien!  très  bien!) 

Maintenant  est-il  vrai  nue  nous  soyojw  en  <x>n- 
tradiotion  avee  une  loi  a'Êtatf  On  est  revenu 
sur  le  passé  tout  en  disant  qu'ooi  n'eu  parlerait 
pas.  £t  tout  en  disant  qu'on  n'en  parlerait  paa, 
on  hd  A  donné  une  couleur  que  je  ne  puis  Acco- 
ter tout  entière^  j'en  dirai  quelques  mots  très 
bxièvement. 

L'AssemJbilée  oonstituante,  par  son  décret  de 
170.1,  Avait  donné  une  nouveUe  affectation  A 
l'église  de  Sainte-Geneviève;  suis  est  venu  le  dé- 
cret de  1806.  Qu'a  lait  ce  oécret!  Il  a  voulu 
maintenir  la  oonséBraiaon  nationale  du  Pan- 
théon, mais  an  même  tem^s  il  a  vonlu  donner 
AUX  flaires  nation  aies,  aux  hauts  iaiti^  aux 
gxaacb  hommes  que  la  J^rance  .avait  produits»  le 
ooncours  et  l'élévatioa  des  aft^trnftntg  .religieux 
et  du  cuite.  Pensée  noble  à  laquefie  je  m'associe  ; 
je  teonve  beau  qu'on  veuille  placer  toutes  ces 
grandeurs  nationales  sous  Piavocation  du  senti- 
mant religieux.  Ce  concours,  je  le  déclare,  art 
déposé  dans  le  décret  de  1806,  que  je  respecte 
at  que  j'honore. 

Que  a'est^  passé  en  18219  £a  1821,  .ama  or- 
djoanance  acrive»  qui  plaœ  l'église  de  Baiata- 
Geneviève  sons  la  dineotion  de  !rac(Qhavâque  de 
Pans. 

Plus  tard,  quelques  jaissiannaires  s'y  aont  éta- 
blis et  ont  fait  entendre  leurs  paroles;  le  froatoa 
qui  existait  fut  détruit.  Dans  cette  .situatioa» 
vous  le  sentes,  ce  décret  de  1806,  qui  disait,  par 
exemple,  que  l'annivacsaire  de  la  bataille  d'Aus- 
litz  serait  célébré,  parut  on  peu  oublié.  La  célé- 
bration n'eut  pas  Uau,  il  aa  fut  de  mûme  pour 
d'autres  souvenirs  nationaux  qui  davaieat  s'aa- 
SQciar  à  la  céléhratioa  du  culte. 

Je  n'accuse  en  aucune  la^^u,  je  doôs  «aida- 
meat  dire  qu'une  ordonnance  de  1830  a  cru  de- 
voir rendre  A  aa  destination  première  le  Pan- 
théon. Elle  n'A  pas  détruit  une  loi,  car  le  décret 
réfi^amen taire  de  1806  n'est  pas  ua  de  ces  dé- 
crets qu'une  loi  seule  puisse  abrcmr.  Tout  oe.qui 
tient  a  l'adxniaiBtratiQn  est  régie  par  les  décrets 
ou  par  les  ordonnances;  et  de  même  que l'ardoB- 
nance  de  1821  n'était  pas  la  violation  d'une  loi, 
eeHede  ISMa'apasuan  plus  violé  de  toi. 

Après  av<Nar  dotmé  eette  -eiplieaëon,  je  dis 
^qoa,  quoique  Tcm  puisse  par  esdonaame  révo- 
quer un  décret  réglementaire,  si  le  culte  aatibto- 
hque  avait  dû  souGbir,  si  les  besoins  religieux 
n'avaient  pas  eu  toute  ki  satisfaction  que  le  gou- 
vernement d'une  grande  nation  doit  leur  assu- 
rer, oh  !  messieurs,  je  serais  le  premier  à  m'élever 
contre  cette  ordonnance  qui  a  tenu  en  suspens  la 
destâwtiaa  <de  l'édifice  de  -âaîate-^Geneviève, 
appeler  dcçBÎs  UBl,  hd  Panthéon.  Mak  voiai  œ 
quieatanavé  Oa  a  parié  d'une  néaatiba  oonére 
leaaatimeniMUgieiix;  fielaa'eatpas.  £a  IBM,  je 
ie  proteste  au  nom  de  tous  las  aoiavcnin  que  je 
vais  indiquer;  en  1830,  ileat^oai  que  noua  avona 
entendu  autrement  que  la  Restauration  deux 
grandes  questions  :  llntervention  du  gouverne- 
ment dans  la  religion,  l'intervention  de  la  reli- 
gion dans  l'Ëtat. 

Mais  en  dégageant  la  religion  de  la  manière 
dont  oa  eatendait  aon  interventioa  dims  l'État, 
«oit  dans  la  oonduite  da  gmivemameat  à  l'égard 
du  sentiment  religieux,  je  déclare  que  uous 
l'avons  fortifié,  je  déclare  que,  depuis  que  l'appa- 
rence de  contrainte  a  disparu^  ce  senticient  a 
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reca  un  plus  grand  déyéloppement,  et  je  pose  en 
fait  que,  depuis  1830,  le  sentiment  religieux,  sin- 
cère, librement  développé,  est  plus  considérable, 
plus  grand  enoc»re  qu'avant  1830.  (Trèê  biefèl 
trèêbien!) 

Vous  l'avez  secondé  car  toutes  vos  lois;  je  ne 
rapetisserai  pas  la  question  à  des  lois  de  finances, 
cependant  ces  lois  touchent  à  toutes  les  ques- 
tions matérielles.  £h  bien  !  qu'avez-vous  laitf 
Voyez  !  quand  vous  vous  êtes  occupés  de  la  si- 
tuation du  dergé  pauvre,  vous  avez  reconnu 
qu'il  y  avait  des  communes  qui  se  trouvaient 
sans  succursale,  sans  satisfaction,  et  vous  êtes 
venus  à  leur  secours  tous  les  ans,  et  quelquefois 
môme  par  l'initiative  des  Chambres,  vous  avez 
ajouté  a  ce  qui  était  demandé  :  vous  aviez  des 
desservants  qui  avaient  des  traitements  peu 
considérables,  vous  les  avez  augmentés.  Il  est 
vrai  que,  dans  les  sommités  du  clergé,  il  y  a  eu 
quelques  réductions,  mais  dans  la  partie  infé- 
rieure, dans  la  partie  souffrante,  vous  avez  porté 
des  soulagements,  vous  avez  augmenté  le  traite- 
ment des  vicaires.  Examinez  le  budget  de  l'Ëtat, 
et  vous  verrez  qu'il  y  a  sur  certains  points  une 
différence  de  2  millions  en  les  comparant  aux 
budgets  antérieurs  à  1830. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  avez  satisfait 
à  tous  les  besoins  reli^eux  du  pays.  Pour  avoir 
entendu  autrement  l'mtervention  du  gouverne- 
ment dans  la  religion,  ou  l'intervention  de  la  re- 
ligion dans  l'État,  je  le  répète,  vous  n'en  avez 
pas  moins  secondé  dans  toutes  ses  nécessités  lé- 

gitimes  les  besoins  du  catholicisme,  les  besoins 
u  sentiment  religieux  dans  le  pays.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  dire,  parce  que,  pour  mon  compte,  je 
suis  convaincu  que  les  croyances  religieuses  sont 
d'un  immense  appui.  D'aoord,  comme  croyan- 
ces, elles  sont  au-dessus  de  tout  calcul,  mais 
ensuite,  comme  élément  moral  de  la  société,  le 
gouvernement  qui  voudrait  y  porter  atteinte  ou 
tes  affaiblir  commettrait  envers  la  nation  elle- 
même  un  attentat  qu'on  ne  saurait  trop  blâmer. 
Aussi,  quand  j'entends  dire  à  un  parti  que  lui 
seul  protège  le  sentiment  religieux,  j'éprouve  le 
besoin  de  protester,  au  nom  du  gouvernement  de 
mon  pays,  contre  cette  assertion  :  voilà  pourquoi 
je  suis  monté  à  la  tribune.  (Marques  unanimes 
d'adhésion.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour;  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presque  una- 
nimité). 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Parés 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  I^arès,  ra^orteur.  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  l'autorisation  de  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président,  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d^  examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  crédits  additionnels  au  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  pour  1838  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

CONGÉ. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  d'une  lettre  que  je  viens  de 

(1)  Voy.  ci-appès  ce  rapport,  p.  375  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  (session  de  1838). 


recevoir  et  par  laquelle  M.  Lamotte  demande  un 
congé. 

c  M.  le  Président, 

c  Le  malheur  affreux  oui  vient  d'arriver  à 
mon  frère  me  fait  désirer  ae  me  rendre  de  suite 
I>rès  de  ma  famille. 

«  J'ose  espérer  que  la  Chambre,  apprenant 
cette  x>énible  circonstance,  voudra  bien  m'ac- 
corder  un  congé  d'un  mois. 

«  Veuillec  agréer,  etc. 

Signé  :  Tessié  db  Lamotts.  > 
(La  Chambre  accorde  le  congé.) 

reprise  des  rapports  de  pétitions. 

M.  Ruf^er  {du  Loirel),  6*  roMorUwr,  Le 
maire  et  les  principaux  habitants  de  la  commune 
de  Chanteau  (Loiret)  demandent  que  les  pro- 

griétés  de  l'Ëtat  productives  de  revenus  contri- 
uent  aux  dépenses  communales  dans  la  même 
proportion  que  les  propriétés  privées. 

Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  le  fait  incon- 
testable que  les  dépenses  d'une  commune  sont 
les  mômes,  soit  que  son  territoire  soit  possédé 
par  des  partiouUers,  soit  qu'il  appartienne  pour 
portion  a  l'Ëtat;  qu'en  effet  les  établissements 
communaux,  tels  qu'églises,  presbytères,  mai- 
sons d'écoles,  fontaines,  chemms  vicinaux,  eto,. 
doivent  exister  et  nécessitent  d'égales  dépenses, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas;  <][ue  s'il  en  est 
ainsi,  assujettir  seulement  une  portion  des  biens 
composant  le  territoire  de  la  commune  à  sup- 
porter ces  charges,  tandis  qu'on  en  dispcfhse  une 
autre  portion,  c'est  constituer  une  injustice,  une 
inégalité  devant  la  loi  ;  c'est  causer  un  grand  pré- 
judice à  un  petit  nombre  de  communes  pour 
donner  à  la  masse  des  contribuablee  du  reste  de 
la  France  un  avantage  presque  imperceptible. 
Cette  vérité  a  été  si  bien  sentie,  ajoutent  les 

Sélitionnaires,  que  déjà  les  biens  composant  la 
otation  de  la  (jouronne,  quoique  exemptés  des 
contributions  générales,  ont  été  assujettis  aux 
charges  communales  par  l'article  13  de  la  loi  du 
2  mars  1832;  que  cependant  ces  biens  n'ont  pas 
cessé  de  former  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, et  qu'il  n'y  a  pas  ae  motif  pour  ne  pas  appli- 
quer ce  principe  aux  autres  biens  appartenant  à 
1  Ëtat;  que  d'un  autre  côté  tous  ces  biens,  sans 
exception,  ont  été  appelés  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  à  concourir  à  1  entretien  des  chemins  vici- 
naux; qu'une  pareille  distinction  n'est  pas  ra- 
tionnelle, et  que  ce  concours  doit  s'étendre  à 
toutes  les  charges  communales. 

Les  arguments  présentés  en  faveur  de  la  péti- 
tion sont  certainement  d'une  grande  force. 

On  obiecte  que  l'Ëtat  ne  peut  pas  se  payer 
d'impôt  à  lui-même.  Mais  il  est  évident  que  ce 
n'est  pas  le  cas,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  coniri' 
butions  commuTudes  qui  n'entrent  pas  dans  le 
Trésor  de  l'Ëtat. 

On  dit  encore  que  c'est  imposer  une  nouvelle 
charge  à  l'Ëtat  et  par  conséquent  au  bud^t. 
Mais  dès  que  la  dépense  est  reconnue  nécessaire, 
il  reste  umquement  à  savoir  s'il  est  juste  qu'un 
petit  nombre  d'habitants  de  quelques  villages  la 
supportent,  en  supplément  des  impôts  communs 
à  tout  le  pays,  ou  que  la  charge  soit  répartie  éga* 
lement  et  d'une  maniée  imperceptible  sur  tous 
les  contribuables. 
£nûn,  dans  une  précédente  discussion  qui  n*a 
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pas  dû  avoir  de  résultat  au  fond,  M.  le  ministre 
des  finances  a  émis  la  crainte  qu'après  avoir  assu- 
jetti les  biens  de  TËtat  aux  charges  commu- 
nales, on  ne  veuille  étendre  ce  principe  aux 
charges  départementales.  Vous  concevez,  mes- 
sieurs, qu*ilne  saurait  y  avoir  de  parité.  Il  existe 
pour  les  départements  un  fonds  commun  qui 
permet  de  reparer  les  injustices  et  les  inégalités, 
ce  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  les  communes. 
La  question  a  de  l'importance;  elle  paraît  mé- 
riter un  examen  attentii  de  la  part  du  gouverne- 
ment; et  comme  deux  branches  de  l'amninistra- 
tion  jr  sont  principalement  intéressées,  votre 
commission  vous  propose  d'ordonner  le  renvoi  de 
la  pétition  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Jocteur-Maurozier,  négociant  à 
Chatonnay  (Isère),  demande  la  revision  des  arti- 
cles 10,  15  et  16  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sur 
l'organisation  municipale.  Le  pétitionnaire  vou- 
drait qu'un  tiers  des  conseillers  municipaux  fût 
nommé  par  le  roi  ou  les  préfets;  qu'un  second 
tiers  fût  composé  des  propriétaires  les  plus  im- 
posés, et  qu'un  dernier  tiers  seulement  fût  livré 
a  l'élection.  Les  diverses  propositions  du  sieur 
Jocteur  prouvent  ^u'U  ne  comprend  guère  les 
principes  et  l'espnt  de  nos  institutions.  Les 
plaintes  qu'il  élève  contre  les  résultats  des  élec- 
tions municipales  sont  d'autant  plus  inconve- 
nantes que  le  blâme  retomberait  sur  lui-môme, 
puisqu'il  a  été  élu  conseiller  municipal  de  la  ville 
qu'il  nabite.  Il  est  mal  fondé,  sans  doute,  à  criti- 
quer une  loi  qui  a  produit  un  tel  résultat. 

La  commission  pense,  messieurs,  que  sur  une 
pareille  x>étition  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Tomerski,  ancien  officier  polonais, 
demeurant  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  fait  con- 
naître qu'étant  atteint  d'une  maladie  chronique 
et  d'infirmités  graves,  il  lui  est  impossible  de 
s'aasurear  par  le  travail  des  moyens  d'existence. 
n  demanae  que  le  secours  mensuel  de  46  francs 
qu'il  reçoit  lui  soit  continué  tant  que  durera 
son  afOiigeante  position.  Cette  pétition  ne  rentre 
pas  pr&ÎBément  dans  les  attributions  de  la 
Chambre;  cependant,  en  réfléchissant  qu'elle 
émane  d'un  étranger  malheureux,  et  que  dans  sa 
forme  elle  a  quelque  chose  de  naïf  et  de  touchant, 
la  commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  être  ren- 
voyée à  M.  le  mmistre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

M.  4e  Marconbe,  V  rapporteur.  Le  sieur  Le- 
roux, à  Saint-Quay  (Côtes-du-Nord),  demande 
à  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la  présentation  delà 
Un  sur  les  retraites  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  administrations  civiles  : 

1»  Que  les  employés  des  préfectures,  sous- 
préfeetures  et  mairies  soient  admis  à  une  orga- 
nisation régulière,  qui  leur  assure  de  F  avance- 
ment et  une  retraite; 

29  Que  les  mêmes  employés,  encore  au  service 
de  TEtat,  soient  relevés  de  la  déchéance  pour 
leuiB  services  passés,  au  moyen  du  versement  au 
Trésor  de  la  somme  qui  serait  reconnue  néces- 
saire pour  remplacer  la  retenue  qui  leur  eût 
donné  droit  à  la  retraite. 

Cee  deux  propositions  n'ont  pas  paru  à  votre 
oonunisflion  de  nature  à  pouvoir  être  accueillies. 
Les  employés  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures, et  à  plus  forte  raison  ceux  des  mairies,  ne 
sont  point  des  employés  de  l'Ëtat;  ils  sont  ceux 
des  pxéfèts,  sous-préfets  et  maires,  qui  ont  seuls 
le  drat  de  ks  choisir,  de  les  révoquer  et  de  fixer 
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leurs  appointements.  Qs  ne  peuvent  donc,  en 
aucune  façon,  être  assimilés  aux  employés  de 
l'Etat. 

Sans  doute  il  dépend  du  pouvoir  législatif  de 
changer  l'ordre  de  choses  existant,  et  d'élever 
ces  employés  au  rang  qu'on  sollicite  pour  eux. 
Votre  conmiission  a  reconnu  qu'il  y  avait  un 
grand  nombre  de  bonnes  raisons  à  donner  en 
faveur  de  ce  système;  mais  elle  n'a  pu  se  dissi- 
muler qu'il  avait  aussi  des  inconvénients 
sérieux,  et  qu'il  éprouverait  une  vive  opposition 
de  la  part  des  fonctionnaires  intéressés.  Les 
charges  qui  résulteraient,  pour  le  budget  de 
l'Etat,  de  l'organisation  demandée  par  le  péti- 
tionnaire, seraient  considérables,  et  nous  avons 
Sensé  que  nous  ne  devions  pas  vous  proposer 
e  l'en  grever. 

Des  améliorations  ont  déjà  été  apportées  au 
sort  des  employés  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures; la  loi  de  finances  de  1838  a  augmenté 
la  somme  destinée  à  leurs  appointements,  qui 
sont,  par  ce  moyen,  plus  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  leurs  services.  Dans  beaucoup  de  dé- 
partements, des  caisses  de  retraite  ont  été  fondées 
avec  les  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  et 
les  retenues  opérées  sur  les  traitements  des 
employés;  ces  institutions,  qui  s'étendront  sans 
doute  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  les  res- 
sources des  départements  le  permettront,  sont 
de  nature  à  rassurer  les  employés  sur  leur  avenir, 
et  à  rendre  plus  difficile  leur  révocation  pour  des 
causes  légères.  On  arrivera  ainsi  peu  à  peu,  et 
sans  imposer  au  budget  de  l'Etat  des  sacrifices 
énormes,  au  résultat  que  demande  le  pétition- 
naire. 

Par  cee  considérations.  Messieurs,  la  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Leroux.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Mareombe,  rapportewr,  continue  : 

Le  sieur  Annibal,  ancien  militaire,  à  Stras- 
bourg, s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre  pour 
réclamer  le  paiement  d'un  arriéré  de  solde  qui 
serait  dû  aux  militaires  qui  ont  fait  partie  de 
l'armée  d'Espagne  en  1813  et  1814. 

Dans  la  séance  du  15  avril  1837,  la  Chambre 
précédente,  sur  le  rapport  de  M.  E.  Comudet,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  péti- 
tionnaire, par  le  motif  que  les  lois  des  25  mars 
1817  et  17  août  1822  ont  réglé  les  créances  anté- 
rieures au  l^^  janveir  1816,  et  qu'enfin  la  loi 
du  4  mai  1834  a  prononcé  la  dôture  définitive 
de  l'arriéré  à  partir  du  1*^'  juillet  de  la  même 
année,  et  a  interdit  aux  ministres  de  donner 
suite  à  toute  réclamation  qui  pourrait  s'y  rap- 
porter. 

Par  les  mêmes  considérations.  Messieurs,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Annibal.  [Adopté.  ) 

—  Le  sieur  Vargoz,  ancien  maire,  à  Thmllin 
(Isère),  réclame  contre  l'usage  établi  dans  les 
campagnes,  par  les  curés  et  desservants,  de 
célébrer  les  fêtes  supprimées  par  le  Concordat  de 
1801,  et  il  s'adresse  a  la  Chambre  pour  obtcKuir  la 
répression  de  cet  abus. 

Le  pétitionnaire  s'élève  contre  la  persistance 
du  clergé  à  célébrer  ces  fêtes,  qui  ont  été  suppri- 
mées par  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par 
l'Eglise  elle-même,  et  midgré  les  invitations 
réitérées  des  préfets  et  des  maires.  Les  mo1i£s  de 
cette  conduite  lui  paraissent  évidents  :  c'est  un 
système  d'opposition  constante  à  tout  ce  qui  est 
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nouveau,  à  tout  ce  qui  date  de  nos  réyolutions, 
À  tout  oe  qui  touche  à  une  loi  civile.  La  religion 
u'y  gagne  rien;  mais,  en  revanche,  T agriculture 
y  perd  oien  des  jours  préeieux;  mais  la  débauche, 
et  surtout  Tivrognerie  dans  les  campagnes,  en 
font  leur  profit. 

Ce  n'est  point  ]par  esprit  d'irréligion,  ajoute 
l'exposant,  qu'il  signale  ces  faits,  mais  par  un 
motif  d'ordre  et  de  légalité.  Il  invite  le  gouver- 
nement à  la  ferme  exécution  des  lois,  qui  lui  sera 
bien  ^us  profitable  que  des  actes  de  faiblesse. 

La  commission.  Messieurs,  n'a  pu  se  dissi- 
muler que  les  plaintes  formulées  par  le  pétition- 
naire ne  sont  pas  sans  fondement.  La  célébration 
de  fêtes  trop  nombreuses»  sans  utilité  pour  la 
dignité  de  la  religion,  entraîne  des  inconvé- 
nients sérieux  dans  les  campagnes;  les  travaux 
de  l'a^oulture  sont  interrompus,  au  grand 
jiréjudioe  des  cultivateurs,  et  l'oisiveté  de  oee 
jours  de  fête  amène  souvent  des  discordes  dont 
gémissent  les  lois  et  les  mœurs. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  qu'il  serait  à 
dédrer  que  cet  état  de  choses  pût  onanger,  votre 
commission  n*a  pas  pensé  qu'elle  dût  vous 
demander  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  cultes.  La  liberté  religieuse  est, 
oomme  la  liberté  civile,  inscrite  en  tête  de  Qotre 
Code  politique,  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
nous  appartînt  de  restreindre  en  rien  cette 
liberté.  S'il  convient  aux  populations  des  cam- 
pagnes de  célébrer  les  fêtes  supprimées,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  y  opposer,  ni  de 
mettre  des  entraves  à  l'exercice  de  leur  culte, 
lorsqu'il  ne  trouble  pas  l'ordre  établi.  Nous  ne 
pouvons  et  ne  devons  agir  sur  eux  que  par  voie 
de  conseil  et  de  persuasion,  dans  tout  ce  qui 
touche  aux  matières  religieuses.  Espérons  que  le 
temps  et  l'instruction  qui  s'accroît  et  se  déve- 
loppe tous  les  jours,  rectifieront  leurs  idées  sur 
ce  point,  et  leur  apprendront  à  connaître  quels 
sont  leurs  intérêts  véritables  et  légitimes. 

Far  les  considérations  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  Messieurs,  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  i»ropo6er  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 
{Adopté,) 

INCIDENT. 

M.  Teanlère,  rapporteiMr  déjà  a^dé,  monte 
à  la  tribune  pour  faire  le  rapport  de  la  pétition 
sur  les  houilles.) 

M.  liarbel.  M.  le  ministre  du  commerce  n'est 
pas  encore  venu. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible,  en  l'ab- 
sence de  M.  le  ministre  du  commerce,  de  faire  un 
rapport  sur  une  pétition  qui  a  trait  à  la  question 
des  houilles. 

M.  BlgBQD.  On  ne  peut  admettre  en  prin- 
cipe qu'un  rapport  doive  être  retardé  parce 
qu'un  ministre  n'est  pas  présent  à  la  séance. 

M.  le  Préaident.  Ce  n'est  pas  comme  prin- 
cipe; mais  j'ai  dit  tout  à  Theuro  à  la  Chambre 
que  M.  le  xnlnistre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  étant  au  sein  d'une  commission,  il  ne 
pouvait  se  rendre  à  la  séance. 

M.  ttarbet.  Nous  demandons  qu'on  renvoie 
e  rapport  à  un  autre  jour.  (OuiJ  oui!) 

REPniSE  DES   lUPPOKTS   DE    PÉTITIONS. 

M.  le  Préaidenl.  La  parole  est  à  M.  Leser- 
geant  de  Monnenove  pour  la  continuation  des 
n^ports  de  pétitions. 


M.  Ijeaergeani  de  Menneenwe,  8"  rappor- 
towr.  Le  sieur  Qirand  de  Thourao,  propriétaire  à 
Valenaole  (Basses-Alpes),  se  dit  victime  d'une 
erreur  qui  est  le  fait  d'un  fonctionnaire  public  : 
elle  consiste  en  ce  que,  appelé  à  reoudllir  par  anc- 
cession  une  part  d'une  rente  de  tiers  consolidé; 
il  fut  déclaré  émigré,  et  oomme  tel,  privé  d'une 
rente  de  69  francs  dans  la  liquidation  de  1808. 

Plus  tard,  le  directeur  de  l'enregistrement  des 
domaines,  sur  la  déclaration  duquel  la  décision 
avait  été  prise,  reconnut  son  erreur;  mais  l'ex- 
tinction de  la  rente  de  50  franos  n'en  fut  pas 
moins  déclaré  en  1826. 

Deux  pétitions  ont  été  adressées  à  la  Chambre 
pour  réclamer  cette  rente;  la  première  le  fut  en 
1826;  l'ordre  du  jom-  fut  proposé  par  la  oommiB- 
sion,  et  accueilli  par  la  Chambre;  il  était  motivé 
Biir  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1817  sur  Par- 
riéré. 

La  seconde  pétition  fut  présentée  en  1829,  et 
l'ordre  du  jour  fut  proposé  de  nouveau;  un 
membre  vint  le  combattre;  il  reconnaissait 
qu'aucune  action  ne  pouvait  être  intentée  contre 
le  Trésor,  mais  il  pensait  que  le  fonctionnaire 
ayant  demandé  lui-même  la  rectiftcatiou  de 
l'erreur  qu'il  avait  commise,  M.  le  ministre  des 
finances  pourrait  trouver  un  moyen  d'obliger 
celui  qui  avait  commis  le  dommage  à  le  réparer; 

Sue  c'était  par  ce  motif  seulement  qu'il  deman- 
ait  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  ûnances;  le 
renvoi  fut  voté.  Il  n'amena  aucun  résultat,  car 
le  sieur  Giraud  renouvelle  sa  réclamation;  il 
ajoute  qu'il  a  découvert  dans  le  courant  de  1837 
qu'un  faux  en  écriture  publique  à  été  conmm 
dans  cette  affaire;  qu'il  tant  se  hftter  de  prendre 
une  dédsion,  parce  c^ue  la  prescription  peut  être 
invoquée  le  12  janvier  1838;  la  pétition  n'a  été 
distriDuée  à  la  troisième  commission  que  le 
7  mars. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  ISl 7  sont  for- 
meUea,  elles  nous  imposent  le  devoir  de  vous  pro- 
poser, comme  l'ont  fait  les  commissions  de  1826 
et  de  1829,  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  du 
siour  Giraud  :  quant  au  faux  qui  aurait  été 
commis,  la  loi  donne  au  pétitionnaire  les  moyens 
de  poursuivre  celui  qui  en  serait  l'auteur,  et  la 
Chambre  ne  peut  intervenir  dans  une  semblable 
affaire;  je  suis  chargé  par  la  commission  d'avoir 
l'honneur  de  proposer  aussi  l'ordre  du  jour  sur 
ce  dernier  point  de  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

— ^  Le  sieur  Boissière,  habitant  la  commune 
de  Roquedur  (Gard),  expose  à  la  Chambre  ^u'il 
a  fait  des  recherohes  de  houille  dans  sa  propriété, 
et  qu'il  se  disposait,  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1810,  à  solliciter  ime  oonoesaion,  lorsque 
les  propriétaires  des  mines  de  Cavalllae  lui  firent 
signifier,  sans  offre  d'indemnité,  de  oeseer  d'ex- 
traire du  charbon,  sous  prétexte  qu'il  leur  appar- 
tenait. Le  sieur  Boissière,  intimidé  par  cette 
signification,  et  n'ayant  pas  les  moyens  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  à  cause  des  dépenses 
qu'il  avait  faites,  eut  recours  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics;  il  lui  fut  répondu  par  M.  le 
direoteur  général  des  ponts  et  ohauBS&s  que,  si 
les  recherches  et  l'exploitation  avait  été  faites 
dans  le  périmètre  de  la  conœssion  des  mines  de 
Cavaillac,  les  propriétaires  de  ces  mines  étaient 
dans  leur  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Le  sieur  Boissière  demande  à  la  CSliiuiibre  de 
lui  aoeorder  une  indemnité  proportionnée  aux 
16.000  franos  qu'il  a  dépensés,  il  ferait,  dans  ce 
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caB,  l'abandou  de  la  propriété  qui  serait  exploitée 
au  profit  de  TEtat. 

âi  le  pétitionnaire  a  fait  des  recherches  en 
dehors  d'un  périmètre  concédé,  la  faculté  de 
Texploitation  peut  lui  être  accordée  aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  sa  demande,  et  en 
▼ertu  d'un  acte  délibéré  en  conseil  d'£tat. 

Quant  à  la  demande  d'une  indemnité,  aux 
conditions  que  j'ai  eu  Thonneur  d'énoncer,  la 
Chambre  ne  peut  en  être  saisie  par  voie  de  péti 
tion;  par  ces  différents  motifs,  votre  eommission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adapté.) 

-^  Le  sieur  de  Bussy  demande  qu'un  monu- 
ment national,  spacieux  et  digne  ou  tujeti  soit 
consacré  aux  expositions  des  produits  de  l'in- 
dustrie; le  pétitionnaire  trouve  que  les  locaux 
]»roviaoiret  empêchent  de  donner  à  oes  exposi- 
tions une  longue  durée;  il  voudrait  que  les  ar* 
tistes  et  les  industriels  ayant  mérité  une  récom- 
pense,  pussent  v  conserver  des  échantillons  des 
sujets  couronnes,  ce  qui  créerait  un  musée  de 
plus  à  offrir  aux  étrangers. 

Cette  pétition  est  dictée  par  une  pensée  très 
louable,  mais  est-elle  opportune  lorsoue  nous 
avons  à  terminer  un  crand  nombre  a'édifices 
qui  nécessitent  annuellement  des  crédits  dont 
les  chiffres  sont  très  élevés  f  Votre  commission 
ne  le  pense  pas  ;  c'est  pourquoi  elle  m'a  chargé 
d'avonr  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Barrau  demande  à  la  Chambre  de 
voter  des  fonda  pour  établir  au  chef-lieu  de 
dhaque  dénartement,  sous  la  surveillance  du 
péfet,  un  aépdt  public  des  modèles  de  tous  les 
uifitruments,  soit  d'agriculture,  soit  d'arts  et 
métiers,  nouvellement  créés  ou  perfectionnés, 
ju^te  capables  d'apporter  une  amélioration  sen- 
siOe  aux  arts  auxquels  ils  sont  destinés. 

Le  pétitionnaire  motive  sa  pro]90sition  sur  oe 
que  la  lenteur  des  progrès  de  1  agnoulture  et  des 
arts  mécaniquest  oans  les  départements,  est  en 
raâaon  directe  de  leur  éloignement  de  la  capitale; 
il  attribue  ce  retard,  non  au  manque  d'intelli- 
gence des  agriculteurs  et  des  ouvriers,  mais  à  la 
privation  des  instruments  d'agriculture,  et  des 
oatîls  deslalnéB  aux  arts  et  mraers  que  l'indus- 
tribe  porlectionne  tous  les  jours. 

La  aîevur  Banrau  reconnaît  que  les  organes  de 
la  presse  publient  toutes  les  inventions,  mais 
<^u*en  les  accompagnant  souvent  d'éloges  exces- 
nfii,  ils  ont  été  cause  de  nombreuses  déceptions, 
et  ont  fait  naître  une  défiance  qui  pnve  les 
départements  des  avantages  de  pluaieun  décou- 
vertes réeUament  utiles;  il  espère  obvier  à  oe 
gr»ve  ineonvénient  par  le  moyen  qu'il  indique. 

Le  pédtionnaire  demande  qu'une  allocation 
de  £00.000  £raoQ8  soit  votée  annuellement,  et 
flUA  eette  somme  soit  répartie  entre  tous  les 
d^artements.  Il  entre  oans  des  détails  sur 
l'usage  qui  en  serait  fait  dans  chaque  départe- 
ment, et  il  signale  les  avantages  qm  en  r&ulte- 
ralant. 

Votre  eommission  pense  que  ces  sortes  de 
dépenses  appartiennent  à  l'appréciation  et  au 
voie  des  eoM«1s  généraux.  Cependant,  comme 
sile  a  trouvé  que  les  lonos  développements  aux- 
quels «'est  livré  le  pétitionnaire  sont  dictés  par 
raaoar  du  Men  publie  et  renferment  des  vues 
utiles,  elle  m'a  diarcé  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétAtimi  à  M.  &  ministre  de  l'agriculture  et 
du  oommeree.  (Adapté.) 

M.  Wsde  Vlxeln.  Messieurs,  en  appuyant  la 
pétttten.  Je  TOfidais  n^ppder  4  la  Chambre  que  la 


demande  du  pétitionnaire  a  été  fréquemment 
faite  à  l'oooaaion  du  budget»  à  l' article  de  l'agri- 
culture. Je  la  regarde  comme  une  des  meilleures 
pensées,  comme  une  des  plus  utiles  pour  le  pays. 
Elle  consiste  à  faire  transporter  dans  nos  pro« 
vinces,  un  exemplaire,  si  je  puis  dire,  des  instru- 
menta modèles  propres  aux  diverses  industries 
départementales,  et  ^ui  sont  entassés  dans  les 
saUes  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Les 
ouvriers  de  Paris  seuls  aujourd'hui  jouissent  de 
la  faveur  de  voir  ces  instruments,  auxquels,  j'en 
suis  convainou,  ils  doivent  en  partie  leur  supé- 
riorité. Il  serait  donc  conforme  à  l'équité,  à  la 
justice,  d'offrir  les  mêmes  avantages  aux  ou- 
vriers des  départements.  Par  ces  motifs,  Mes- 
sietUB,  j'appme  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  surtout  je  le 
conjure  de  la  prendre  en  considération  au  plus 
vite.  On  éviterait  ainsi  un  déplacement  onéreux 
et  souvent  dangereux  de  la  population  ouvrière. 

M.  Eiavtelle.  Je  viens  aussi,  Messieurs,  ap- 
puyer le  renvoi  proposé,  mais  par  d'autres  motifs 
que  ceux  énoncés  dans  le  rapport.  Son  honorable 
auteur  a  rendu  pleinement  justice  aux  inten- 
tions du  pétitionnaire  et  à  la  manière  dont  il  les 
a  exprimées,  et  c'est»  par  oette  unique  considé- 
ration, et  comme  par  une  espèce  de  faveur,  qu'il 
a  demandé  le  renvoi  au  ministre,  en  déclarant 
toutefois  que  la  dépense  dont  il  s'agit  est  dépar- 
iémentalet  et  que  sous  ce  rapport  c  est  moins  la 
Chambre  que  les  conseils  généraux  qui  devraient 
s'occuper  de  l'objet  de  la  pétition.  Or,  c'est  là, 
s^on  moi,  une  erreur  qu'il  importe  de  relever. 
Et  d'abord,  quant  aux  instrumenta-modèles 
d'agriculture  à  distribuer  dans  les  départements, 
ils  sont  achetés  sur  les  500,000  francs  votés  pour 
eneaufaaemmUê  à  VagrieMwre*  Le  ministre  a 
consulté  les  conseils  généraux  sur  le  meilleur 
emploi  de  ce  crédit,  et  presque  tous  ont  demandé 
l'envoi  de  ces  nouveaux  instruments^modèles 
aux  frais  de  l'Etat,  qui  ne  s'y  refuse  pas.  Ce  n'est 
donc  point  jusq[ue  là  une  dépense  départementale. 

Quant  aux  mstruments  et  machines-modèles 
des  arts  et  métiers,  le  ministre  du  commerce 
vous  a  demandé  encore  un  crédit  pour  les 
acheter;  il  est  vrai  que  dans  le  moment  actuel 
ces  machines  sont  uniquement  destinées  aux 
conservatoires  ou  écoles  royales  des  arts  et 
métiers;  mais  le  ministre,  prévenant  en  quelque 
sorte  les  vœux  du  pétitionnaire,  ajoutait  dans  le 
même  rapport  : 

«  Les  collections  de  modèles  doivent  se  com- 
pléter chaque  jour  pour  être  maintenues  au  cou- 
rant des  nouvelles  découvertes  et  des  progrès  de 
l'industrie;  mais  l'institution  des  conservatoires 
n'aurait  pas  toute  l'utilité  qu'elle  peut  avoir,  si 
l'on  ne  parvenait  à  faire  connaître  aux  départe- 
ments et  à  populariser  les  précieuses  collections 
des  modèles  de  machines  qui  y  sont  déposées;  je 
m'occupe  en  ce  moment  des  moyens  d'arriver 
à  ce  résultat.  Je  serais  heureux  que  cette  pensée 
obtînt  l'assentiment  de  votre  majorité.  » 

La  proposition  de  M,  Barrau,  n'est  que  le  dé- 
veloppement de  cette  pensée,  et  comme  elle 
renferme  d'heureux  aperçus,  tous  dictés  par 
l'amour  sincère  du  bien  public,  il  faut  se  hâter 
de  la  renvoyer  au  ministre  qui  ne  la  consultera 
pas  sans  intérêt  et  peut-être  sans  utilité. 

Je  profiterai  de  cette  occasion,  Messieurs,  pour 
encourager  encore  M.  le  ministre,  dans  une 
autre  pensée,  tout  aussi  utile,  tout  aussi  juste, 
et  qu'u  a  émise  dans  le  même  rapport  au  roi,  qui 
pr&ède  le  budget  de  cette  année.  C'est  la  créa- 
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tion  dans  le  Midi  d'une  école  d'arts  et  métiers, 
Plnfiieurs  villes,  des  départements  entiers  ont 
offert  de  concourir  à  la  dépense.  C'est  là  une 
manifestation,  non  équivoque  de  l'importance 
qu'ils  attachent  à  cet  établissement.  Nous 
hâtons  de  tous  nos  vœux  la  présentation  du 
projet  de  loi  annoncé  par  M.  le  ministre.  Ce 

Srojet  sera  accudlli  favorablement  par  la 
hambre,  qui,  dans  son  esprit  de  iustice,  paraît 
reconnaîiare  enfin  que  le  Midi  a  été  trop  Ions- 
temps  oublié  dans  la  distribution  des  grands 
travaux  et  des  grands  établissements.  Je  vote 
d'ailleurs  pour  le  renvoi  proposé  par  la  commis- 
sion. {Appuyé!  appuyé!) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Armez,  9°  rapporteur.  Le  sieur  Sol,  mé- 
decin à  Noailles,  demande  une  loi  qui  règle 
l'exercice  de  la  profession  de  médecin. 

La  pétition  du  sieur  Sol  n'exprimant  qu'un 
vœu,  et  ne  contenant  d'ailleurs  aucune  vue 
utile,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Mermilll^d.  Je  suis  bien  aise  de  profiter 
de  la  présence  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  pour  lui  rappelei^un  objet  qui  est  de  la 
plus  haute  importance.  Il  y  a,  je  crois,  dans  les 
bureaux,  au  nombre  de  mille  autres  projets  très 
urgents,  un  projet  sur  la  police  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie.  Ce  sont  deux  lois  dont  la 
nécessité  est  reconnue  de  toutes  parts;  et  les 
applications  imparfaites,  malheureusement  im- 
parfaites, que  les  tribunaux  font  chaque  jour  de 
rinsuffisance  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière  jusqu'à  présent,  ces  applications  témoi- 
gnent de  la  nécessité  d'une  loi  appelée  par  tous 
les  vœux,  non  seulement  dans  l'intérêt  des  deux 
corps  qu'elle  doit  concerner,  mais  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  dans  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  vouloir  porter  spécialement  son 
attention  sur  ce  point.  Je  sais  que  déjà  il  s'en 
est  occupé;  je  sais  aussi  qu'il  est  très  difficile,  au 
milieu  des  embarras  de  cette  session,  de  pré- 
senter utilement  les  projets  dont  il  s'agit;  mais 
toujours  est-n  qu'il  est  important  de  leur  donner 
une  attention  spéciale,  et  que  la  Chambre  en  soit 
saisie  le  plus  tôt  possible  dans  les  intérêts  que 
j'ai  signiués. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction 
publique  (1).  Je  répondrai  à  l'honorable  orateur, 
que  la  profession  de  la  médecine  et  de  la  pharma- 
cie est  une  des  matières  qui  ont  le  plus  vivement 
excité  ma  sollicitude;  j'ai  dû  notamment  m'oc- 
cuper  d'un  projet  de  loi  sur  l'étude  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie,  projet  qui  avait  été  pré- 
paré avant  mon  administration,  et  qui  même, 
je  dois  le  dire,  dans  ses  principaux  éléments  avait 
occupé  une  des  deux  Chambres  il  y  a  plusieurs 
années. 

Ce  projet  touche  aux  intérêts  les  plus  considé- 
rables, et  en  même  temps  aux  questions  les  plus 
épineuses.  Il  m'a  paru  qu'avant  de  le  soumettre 
à  l'épreuve  de  la  discussion  dans  les  Chambres, 
il  f aUait  le  soumettre  à  une  épreuve  non  moins 
utile  pour  assurer  aux  Chambres  la  bonne  pré- 
paration des  lois.  .  ^ 


(i)  Le  Moniteur  attribue,  à  tort,  cette  opinion  à  M.  le 
Ministre  des  traTaui  publics.  Ce  ministre  n'assistait  pas 
à  la  séance. 


Je  vais  porter  le  projet  prochainement  au  con- 
seil d'Etat,  ensuite  il  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre, f^ 

M.  le  Prësideat.  On  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  Mermillied.  J'ai  demandé  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Armes,  ra^»porteur,  La  pétition  ne  con- 
tient rien  qui  mente  d'être  renvoyé  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité, je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  est  ordonné.) 

M.  Armes,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Vidal,  capitaine  en  retraite  à  Aix,  de- 
mande a  être  payé,  soit  par  une  inscription  sur  le 
Grand-Livre,  soit  en  argent,  d'une  somme  de 
12,000  francs  (fue  le  gouvernement  aurait  re- 
connu lui  devoir. 

En  effet.  Messieurs,  en  l'an  II  de  la  Républi- 
que, l'agrandissement  de  l'arsenal  de  Toulon 
ayant  été  décidé,  plusieurs  maisons,  au  nombre 
desquelles  s'en  trouvait  une  appartenant  au  pé- 
titionnaire, furent  démolies.  £n  l'an  V  ce  projet 
d'agrandissement  fut  abandonné,  les  maisons 
et  les  terrains  furent  rendus  à  leurs  propriétaires, 
et  l'on  fixa  le  montant  de  l'indenimté  due  à  cha- 
cun d'eux.  Celle  du  sieur  Vidal,  B*élevant  à  la 
somme  de  12,000  francs,  ne  lui  ayant  jamais  été 
payée,  c'est  cette  indemnité  que  le  pétitionnaire 
réâame  aujourd'hui. 

Le  pétitionnaire  n'appuyant  sa  demande  d'au- 
cune pièce  qui  prouve  qu'il  ait  rempli,  en  temps 
utUe,  les  formalités  nécessaires  pour  empêcher 
que  sa  créance  ne  fût  comprise  au  nombre  de 
celles  contre  lesquelles  les  lois  ont  à  diverses  épo- 
ques prononcé  la  déchéance,  votre  commission, 
Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Pérol,  propriétaire  à  dermont 
(Puy-de-Dôme),  propose  de  retenir,  à  titre  ë^im- 
pôU  le  cinquième  du  revenu  de  Unités  les  rentes 
pavées  pari*  Etat. 

Messieurs,  convaincu  que  la  mesure  proposée 
serait  non  seulement  illégale,  mais  que  si  eOe 
était  adoptée,  elle  aurait  pour  notre  crédit  les 
conséquences  les  plus  funestes;  persuadée,  d'ail- 
leurs, que  vous  avez  encore  présent  à  la  mémoire  le 
rapport  oue  vous  a  fait  notre  honorable  collègue, 
M.  Barrillon,  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois,  rap- 
port d'après  lequel  vous  aves  repoussé  une  jiéti- 
tion  sem  Diable  a  celle  du  sieur  Pérol,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Heureaux,  demeurant  à  Paris, 
expose  à  la  Chambre,  qu'après  avoir  rempli,  plu- 
sieurs années,  les  fonctions  de  directeur  aes  pos- 
tes au  Cap  Français,  à  Saint-Domingue,  et  cales 
d'employé  des  jeux  depuis  1806,  jusqu'à  la  sup- 
pression, le  1«'  janvier  1838,  il  se  trouve  à  la 
veiUe  de  tomber  dans  le  plus  a^eux  dénuement. 
Il  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre,  en 
considération  de  ses  services  et  de  ses  longues  in- 
fortunes, lui  fasse  obtenir,  soit  un  emploi»  soit  des 
m^ens  d'existence. 

n  est  à  rcffretter.  Messieurs,  que,  chaque  an- 
née, un  grand  nombre  de  pétitLons  du  genre  de 
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oelle-ci  yooa  soient  adressées.  En  effet,  vous  ne 
pouvez  ni  ne  devez  vons  livrer  à  l'examen  des  ti- 
tres que  des  particuliers  peuvent  faire  valoir  à 
Tappui  de  semblables  réclamaidons.  La  nomina- 
tion aux  divers  emplois,  et  la  distribution  des  se- 
eouiB,  sont  en  dehors  des  attributions  de  la 
Chambre,  et  appartiennent  exclusivement  à  l'ad- 
ministration. Responsable  de  ses  actes,  elle  doit 
rester  parfaitement  libre  du  (^oix  de  ses  em- 
ployés. D'im  autre  côté,  vous  votez  annuelle- 
ment, au  budget,  des  sommes  assez  considérables 
pour  secours  aux  personnes  malheureuses.  Là  se 
borne  votre  action.  Vous  ne  pouvez  qu'engager 
MM.  les  ministres  à  veiller  à  ce  que  la  répartition 
de  ces  secours  se  fasse  avec  autant  de  discerne- 
ment que  d'équité. 

Quel  que  soit  donc  l'intérêt  que  puisse  inspirer 
le  x>étitionnaîre,  votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Monestier,  demeurant  à  Toulouse, 
expose  qu'après  douze  années  de  services  mili- 
taires ses  infirmités  le  forcèrent,  en  l'an  VIT,  à 
rentrer  dans  ses  foyers.  Il  y  vivait  depuis  quinze 
années  dans  la  gêne,  lorsqu'il  parvint  à  obtenir, 
au  château  de  AambouiUet,  un  emploi  qu'il  per- 
dit à  la  révolution  de  Juillet.  Privé  depuis  lors  de 
tout  moyen  d'existence,  il  s'adresse  a  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  veuille  bien  lui  faire  obtenir  un 
autrô  emploi  ou  une  modique  pension  qu'il  solli- 
cite en  vain  du  gouvernement  depuis  1830. 

Votre  commission,  Messieurs,  quelque  touchée 
qu'elle  soit  de  la  fâcheuse  position  du  pétition- 
naire, ne  peut  (|ue  vous  proposer  l'ordre  du  Jour 
d'après  les  moti&  qui  vous  Pont  fait  adopter  sur 
la  pétition  précédente  (n*^  306). 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Plusieurs  décorés  de  Juillet  demandent  à  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  leur  faire  accorder 
une  pension  de  250  francs. 

Messieurs,  l'une  des  premières  pensées  du  gou- 
vernement, né  des  mémorables  journées  de  Juil- 
let, fut  de  décerner  des  récompenses  aux  Fran- 
çais qui,  pendant  les  trois  jours,  avaient  donné 
de  grandes  preuves  de  courage  et  de  dévouement. 
A  cet  effet,  une  commission,  créée  par  ordon- 
nance du  26  août  1830,  et  composée  de  manière 
à  ne  laisser  aux  ayants  droit  aucun  doute  sur  le 
zèle  scrupuleux  avec  lequel  toutes  les  réclama- 
tions seraient  examinées,  s'établit  en  perma- 
nence à  l'Hôtel-de- Ville  pour  y  recevoir  toutes  les 
demandes  et  pétitions.  Le  3  septembre  suivant, 
cette  commission,  frappée  de  la  nécessité  de  sub- 
venir immédiatement  aux  premiers  besoins  des 
blessés,  propose  au  gouvernement  d'accorder  un 
secours  quotidien  et  égal  au  produit  de  sa  jour- 
née de  travail  à  tout  blessé  hors  d'état  de  tra- 
vafller,  ainsi  qu'à  toute  personne  qui  était  sou- 
tenue par  le  travail  de  celui  qui  avait  succombé. 

Le  13  du  même  mois,  elle  nt  au  gouvernement 
de  nouvèQes  propositions  qui  furent  comprises 
dans  la  loi  du  13  décembre  1830. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  remettra  pas 
«ous  vos  veux  le  texte  de  cette  loi.  Vous  savez 
avec  quel  soin  minutieux  ont  été  consacrés  les 
droits  de  tous  ceux  qui  avaient  éprouvé  quelque 
perte,  ou  qui  s'étaient  montrés  courageux  dé- 
fenseurs de  la  liberté  dans  la  glorieuse  lutte  des 
trois  jours;  vous  n'avez  pas  oublié  avec  quelle 
gâtiérosité  la  nation  y  est  venue  au  secours  de 
toutes  les  infortunes.  Aller  plus  loin  aujourd'hui, 
en  accordant  de  nouvelles  pensions,  serait  dé- 
clarer que  la  oommission,  créée  le  26  août  1830, 


n'aurait  pas  apporté  tout  le  soin  aue  l'on  était 
en  droit  d'attendre  d'elle,  dans  raocomplisse- 
ment  de  la  noble  mission  qui  lui  avait  été  conûée  ; 
que  la  loi  du  13  décembre  1830  n'aurait  pas  ac- 
quitté toutes  les  dettes  de  la  nation  envers  ceux 
de  ses  enfants  auxquels  die  doit  le  triomphe  de 
ses  libertés.  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas; 
votre  commission  pense  que  la  loi  est  allée  dans 
sa  générosité  jusqu'aux  hmites  que  la  fortune  de 
FEtat  ne  lui  permettait  pas  de  franchir,  et  elle 
espère  que  vous  adopterez  l'ordre  du  jour  ^ue, 
malgré  sa  vive  sympathie  pour  les  pétition- 
naires, elle  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Fieffé,  horloger  à  Paris,  désirant  re- 
médier à  l'état  de  dépérissement  dans  lequel  est 
tombée,  dit-il,  l'horlogerie,  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années,  demande  que  toute  pièM^e  d'horlo- 
gerie sortant  des  fabriques,  soit,  avant  d'être  li- 
vrée au  public,  soumise  à  l'examen  d'un  jury 
composé  d'horlogers  habiles.  U  prie  en  outre  la 
C9iambre  de  vouloir  bien  lui  accorder  le  titre  de 
vérificateur  expert  de  toute  l'horlogerie. 

Votre  commission  ne  peut  partager  l'opinion 
du  pétitionnaire  sur  l'état  de  l'horlogerie  en 
France.  Une  industrie  à  la  tête  de  laquâle  figu- 
rant les  Bréguet,  les  Berthoud,  les  Perrelet  et  une 
foule  d'autres  hommes  habiles  ne  peut  être  en 
voie  de  dépérissement. 

Si  d'ailleurs,  il  pouvait  exister  quelques  dou- 
tes à  ce  sujet,  le  tableau  des  exportations  d'hor- 
logerie française  suffirait  pour  les  dissiper.  Il 
a  été  exporté  de  France  en  ouvrages  montés, 

en  1827  pour 4,176,126  fr. 

1836  pour 9,115,905 

Ainsi,  en  neuf  années,  les  exportations  ont 
plus  que  doublé.  Ces  résultats,  Messieurs,  doivent 
commètement  nous  rassurer,  et  prouveraient,  au 
besom,  combien  sont  vaines  les  appréhensions  du 
pétitionnaire.  Votre  commission  pense,  au  sur- 
plus, que,  dans  tous  les  cas,  la  mesure  proposée 
par  le  sieur  Fieffé,  fût-elle  exécutable,  n'aurait 
d'autre  résultat  que  d'apporter  des  entraves  à 
Tune  de  nos  industries  les  plus  intéressantes. 
Elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  David,  ancien  restaurât  3ur  aux 
Tuileries,  à  Paris,  demande  une  indemnité  pour 
la  démohtion  d'une  maison  qu'il  avait  fait  cons- 
truire, en  1789  et  1791,  dans  le  jardin  des  Capu- 
cines-Saint-Honoré,  sur  l'autorisation  de  l'As- 
semblée constituante. 

Messieurs,  l'autorisation  de  construire  accor- 
dée au  sieur  David  était  une  concession  de  pure 
faveur  que  l'Administration  pouvait  retirer  sui- 
vant les  circonstances.  Il  résulte,  en  outre,  des 
renseignements  recueillis  par  l'administrateur  de 
r  ancienne  liste  civile,  que  le  sieur  David  aurait 
été  indemnisé,  à  l'époque  de  la  démolition  de  sa 
maison  de  toutes  les  dépenses  dont  il  a  pu  justi- 
fier. 

D'ailleurs,  Messieurs,  sans  examiner  au  fond 
le  mérite  de  la  réclamation  du  sieur  David,  sa 
créance  se  trouvant  frappée  de  déchéance  par  les 
diverses  lois  sur  l'arriéré  de  la  dette  pubhque, 
votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  Henaeqaln.  La  réclamation  du  sieur  Da- 
vid doit  exciter  quelque  intérêt  dans  la  Chambre  ; 
car  elle  se  rattacne  à  l'histoire  du  gouvernement 
constitutionnel;  c'est  une  pensée  bien^considé- 
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rable  pour  une  pareille  réclamatiou;  voug  allée 
la  voir  ee  vérifier  par  leê  faits  les  plus  certainB. 

Voua  eavee  que  P  Assemblée  oo&stituaiite  a  ou- 
vert ses  Béanoes  dans  le  palais  de  rArohevèohé. 
Le  sieur  David  s'établit  alors  comme  restaura- 
teur à  oôté  de  r  Arohev^hé.  U  parait  que  les  ora- 
teurs de  toutes  les  opinions  qui  allaient  se  repo- 
ser ches  lui  furent  tellement  contents  de  son  zèle, 
de  son  exactitude  et  de  son  restaurant  (On  rU), 
qu'ils  s'engagèrent  à  venir  à  la  salle  du  Manège 
qu'on  préparait  alors.  David  ouvrit  à  o6té  delà 
salle  des  séances  une  maison  qui  était  très  suivie, 
et  fréquentée  par  toutes  les  illustrations  du 
temps. 

Messieurs,  la  question  n'est  pas  indigne  de 
quelque  peu  d'attention. 

Le  sieur  David  établit  donc  son  restaurant  à 
côté  du  Manège  qu'on  avait  disposé  pour  l'As- 
semblée constituante,  et  sa  maison  fut  fréquentée 
Ear  les  illustrations  oratoires  de  cette  Assem- 
lée,  il  faisait  même  crédit  à  des  orateurs.  (HUa- 
rite  générale.)  Il  m'a  montré  des  autographes  qui 
lui  coûtent  bien  quelque  chose,  mus  qui  ont 
néanmoins  une  grande  valeur.  Vous  séries  éton- 
nés si  vous  voyies  les  signatures  que  possède  ce 
bienheureux  David  qui  n'a  peut-être  pas  le  sen- 
timent de  son  bonheur  (On  rii)  ;  il  voudrait  faire 
quelques  recouvrements  qui  pour  la  plupart  sont 
impossibles. 

Le  sieur  David  a  vu  se  succéder  dans  son  éta- 
blissement toutes  les  assemblées  politiques  et  il 
les  juge  singulièrement.  Il  trouve  que  les  consti- 
tuants étaient  magnifiques,  quand  ils  payaient, 
car  ils  l'oubliaient  quelquefois  (On  rit);  que  les 
membres  de  l'Assemblée  législative  étaient  jus- 
tes, mais  que  les  conventionnels  entraînés  par 
les  luttes  du  temps,  ne  le  payaient  pas  toujours, 
et  même  repoussaient  quelquefois  très  durement 
ses  demandes.  ^On  WfJ 

Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  aviez  vu  ces  notes, 
vous  seriez  frappés  de  ces  rapprochements.  Au 
surplus,  le  sieur  David  est  un  homme  plein  de 
souvenirs,  et  il  parle  avec  beaucoup  d'intérêt  de 
ce  qu'il  a  vu. 

Maintenant,  vous  allez  voir.  Messieurs,  s'il  est 
indigne  de  vous  de  réclamer  pour  lui  l'attention 
de  MM.  les  ministres.  Ses  constructions  étaient 
établies  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  et  sur  un 
terrain  qui  appartenait  à  la  ville  de  Paris,  et  qui 
a  fini  par  tomber  dans  l'immense  dotation  de  la 
liste  civile. 

Il  a  fallu  placer  oette  grille  si  belle  qui  comme 
vous  le  savez  donne  tant  d'éclat,  tant  d'air  à  la 
promenade  des  Tuileries,  il  a  fallu  ouvrir  la  rue 
de  Rivoli.  Ses  constructions  disparurent.  11  s'est 
adressé  à  tous  les  pouvoirs  possibles,  mais  il  pa- 
ndtrait  qu'il  n'a  pas  été  aussi  diligent  qu'il  au- 
rait pu  l'être,  et  M.  le  rapporteur  disait  une  chose 
dont  j'ai  bien  peur,  c'est  qu'il  n'ait  laissé  accu- 
muler les  déchéances. 

Maintenant  voici  ce  qu'il  demande,  il  réclame 
le  renvoi  à  MM.  les  ministres.  Voici  pourquoi  : 
c'est  qu'il  se  trouve  dans  une  situation  si  excep- 
tionnelle par  la  nature  même  de  ses  sacrifices  ;  il 
se  rattache  à  une  époque  si  particulière  qu'il  ne 
désespère  pas  que  la  juridiction  gracieuse  ne 
vienne  au  secours  de  sa  position.  Cet  homme  est 
malheureux. 

Je  remplis  un  devoir  vis-à-vis  de  M.  David,  je 
l'ai  vu;  je  sais  très  bien  l'histoire  do  ses  mal- 
heurs; je  connais  la  vérité  do  ses  plaintes;  je  lui 
ai  promis  de  le  recommander,  et  je  répète  qu'il  y 
aurait  une  sorte  de  convenance  qui  se  comprend 
mieux^qu'elle  ne  se  démontre,  à  ce  qu'un  homme 
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m  a  suivi  dans  toutes  ses  phases  le  mouvement 
e  nos  assemblées  politiques  ne  soit  pas  aban« 
donné  par  vous. 

Be  toutes  parte  :  L'ordre  du  jour  I 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  Arm^i,  rapporteu/Tf  contiwmmt  : 

Le  sieur  Chabrelie,  demeurant  à  Pariii  de- 
mande : 

lo  que  pour  effacer  Jusqu'à  la  dernière  trace  de 
l'exécrable  attentat  du  28  juillet  1835,  Ton  pro- 
cède le  plus  çromptement  possible  à  la  démoli- 
tion de  ta  maison  qui  servit  d^arsraial  à  Fiesohi; 

2^  qu'à  la  plaûe  de  cette  maison  l'on  étabhsse 
une  communication  qu'il  regarde  comme  néces- 
saire entre  le  boulevard  et  la  rue  de  la  Tour. 

Votre  commission.  Messieurs,  pense  que  le  but 
moral  que  le  sieur  Chabrelie  a  en  vue,  dans  la 
première  partie  de  sa  pétition,  ne  saurait  être  at- 
teint par  la  mesure  qu'il  propose;  que  d'ailleurs 
l'intérêt  public  n'est  pas,  en  cette  circonstance» 
suffisamment  constaté  pour  que  Ton  puisse  son» 
ger  à  user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du 
7  juillet  183a. 

En  conséquence,  votre  commission,  tout  en 
rendant  hommage  aux  intentions  du  làeur  Cha- 
brelie, vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  la  pre* 
mière  partie  de  sa  pétition;  elle  m'a  chargé  de 
vous  le  proposer  également  sur  la  seconde,  ce  que 
le  pétitionnaire  y  demande  étant  hon  des  attri- 
butions de  la  Chambre. 

M.  Garnon,  10^  rapporteur.  Le  sieur  Strop» 
à  Rouen,  demande  que  les  rentes  entre  particu- 
liers, créées  avant  1790,  soient  affranchies  de  la 
retenue  de  la  contribution  foncière. 

Sous  l'ancienne  lé^^ation,  les  rentes  entre 
particuliers  étaient  soumises  au  paiement  de 
l'impôt.  Cet  impôt  se  prélevait  au  moyen  d'une 
retenue  que  faisait  le  débiteur  de  la  rente  d'une 
portion  des  arrérages,  laquelle  portion,  a  varié 
suivant  la  législation  des  diverses  époques,  mais 
s'est  élevée  généralement  au  cinquième  de  la 
rente. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  des  consti- 
tutions de  rentes  ont  eu  lieu,  et  soient  qu'elles 
aient  eu  pour  cause  le  bail  d*un  immeuble,  soit 
une  somme  d'argent,  ou  tout  autre  intérêt  quel- 
conque, il  est  évident  que  le  chiffre  de  la  rente 
a  dû  constamment  être  fixé,  eu  égard  à  l*imp6t, 
c'est-à-dire  à  la  retenue  dont  elle  devait  être  gre- 
vée. Les  conventions  des  parties,  en  cette  ma- 
tière, ont  dû,  sans  aucun  doute,  être  influencées 
par  cette  considération. 

Maintenant  si,  comme  le  demande  le  pétition- 
naire, on  supprimait  la  retenue,  ne  serait-ce  pas 
porter  atteinte  à  ce  principe  d'immuable  justice, 
qui  veut  que  les  conventions  deviennent  la  loi  de 
ceux  qui  s'y  sont  soumist  Une  disposition  sem- 
blable serait  entachée  du  caractère  de  la  rétroac- 
tivité, en  aggravant  là  position  du  débiteur  vis- 
à-vis  de  son  créancier,  au  mépris  dee  lois  et  des 
conventions  anciennes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'oi^dte  du  jour 
(Adopté.) 

RÈGLEMENT  I^E  L'ORDftI:  DÛ  jOtTR. 

M.  le  Président.  Je  vais  donnet  eonnais- 
sance  à  la  Chambre  de  l'ordre  du  jour  de  lundi. 
A  midi  1 1%  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  é^u/ne  propoeHion, 
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A  1  heure,  aéaace  publique. 

Suite  de  la  diBCussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faUlUes  et  hangueroutee. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,404,843  francs  sur  1838,  pour 
compléter  VorganisaHon  des  armes  spéciales  dans 
les  aivisions  territoriales  de  V intérieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  réUUif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  1837,  et  auai 
crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices dos. 

M.  Doe^fi.  Je  demande  que  l'on  mette  à 
Tordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  ordinaires  et  ez^aordinaires  pour 
Texercice  1837.  Le  rapport  a  été  déposé  avant 
celui  sur  les  aliénés. 

M.  le  Présideat.  Ce  projet  est  à  Tordre  du 
jour. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  8£aNCS  DS  LA  CkAMBRE  DS8  DÉPUTÉB 
DtT  If  ARDt  31  MAB8  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
ekorgée  d'eœaminer  le  projet  de  loi  portai  de- 
mand*  de  créi>its  additionnels  au  budget  de 
la  justice  et  des  ouUesfow  1838»  par  M.  Paras, 
iépuié  des  Pyrénéeê-Orientales. 

Messieurs,  le  16  de  oe  mois,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
porta&t  demande  de  crédits  additionnels  au  bud- 
get de  Texeroioe  1838  pour  dépenses  de  son  minis- 
tère. 

Ces  «redits  s*élèvent  à  la  somme  de  108»6Ô0  fr. 
répartis  comme  suit  : 

15,000  fr.  pour  Tadmlnistration  centrale. 

13,410        pour  le  conseil  d'Ëtat, 

73»960        pour  les   tribunaux   de   première 

instance, 
0,200        pour  indemnité  à  Thérîtier  dW 
ancien  directeor  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation, 

La  oommiasion  chargée  d'examiner  oes  de- 
mandes a  pensé  qu'elles  étaient  justifiées»  et  m*a 
ehar^  de  vous  en  proposer  Tadoption. 

Voici,  en  peu  de  mots,  les  motu»  de  cette  solu- 

tÎMI. 

I.  —  Administration  centrale. 

Les  15,000  francs  demandés  pour  Tadmlnis- 
tration centrale  sont  relatifs  au  sous -secrétaire 
d'Ëtat,  et  destinés  à  compléter  son  traitement. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  ordonnance 
royale  du  21  mai  1837  a  attaché  un  sous-secré- 
taire  d'Ëtat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes. 


1)  A<>  loi  d«s  ImpresftioAs  de  U  Chsiiibre  des  députés 
.cession  de  18:18). 

l2)  Cène  GosHHMOB  éuil  «ompotée  de  MM.  Gham- 
dùMi  ioeeen,  Meilbeijrat,  iaevier,  Maitell,  Cujret- 
DMfonUioes,  Parés,  le  baroo  Périf  non,  Lherbeue. 


Le  traitement  de  oe  fonctionnaire»  qui  était 
précédemment  de  40,000  francs,  fut  réduit  à 
30,000  francs  par  Tordonnance  du  26  novembre 
1830  :  et  c'est  pour  compléter  cette  dernière 
somme,  que  M.  le  garde  des  sceaux  demande 
15,000  francs  pour  Texercioe  1838,  la  différence 
étant  couverte  par  le  traitement  de  Tancien  se- 
crétaire général,  porté  dans  la  loi  de  finances  de 
ce  même  exercice,  mais  devenu  disponible  par  (la 
suppression  de  Temploi. 

Avant  d'allouer  ce  crédit,  votre  commission  a 
eu  à  examiner  la  convenance  de  cette  nouvelle 
création.  EUe  aurait  été  appelée  naturellement  à 
se  prononcer  sur  l'utilité  des  sous -secrétaires 
d'Ëtat  en  principe,  si  la  majorité  n'eût  trouvé  ici 
un  motif  suffisant  pour  justifier  la  mesure,  dans 
le  besoin  d'imprimer  une  direction  plus  génédrale 
et  plus  forte  à  toutes  les  branches  du  service,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  cultes.  En  con- 
séquence, elle  a  été  d'avis  de  Tadoption. 

IL  —  Ooneeû  d'Stat. 

Les  13,410  francs  demandés  pour  le  conseil 
d'Ëtat,  sont  la  conséquence  delà  création  ré- 
cente du  comité  des  travaux  publics»  de  l'agri- 
culture et  du  commeroe. 

Ici  encore  votre  commissioki  avait  à  vérifier 
l'utilité  de  la  mesure  en  elle-même;  et  elle  a  cru 
devoir  lui  donner  son  approbation.  Les  progrès 
toujours  croissants  de  l'industrie,  et  les  nom- 
breux travaux  pubHcs  entrepris  depuis  quelques 
années,  en  augmentant  outre  mesure  la  tâche  du 
comité  de  l'intérieur»  précédemment  chargé  de 
tous  les  détails  qui  s*  j  rapXKirtaient»  avaient  nui 
singulièrement  a  TexpédLtion  des  afiaires.  Un 
comité  spé(»al  pour  cet  objet  a  donc  paru  néces- 
sité par  les  besoins  du  service,  et  il  (mtait  d'ail-» 
leurs  l'avantage  de  mettre  la  division  des  comi- 
tés du  conseil  d'Ëtat  plus  en  rapport  aveo  cdle 
des  départements  ministériels. 

Cette  mesure,  au  surplus,  n'entraîne  point  une 
dépense  considérable.  Le  personnel  des  membres 
du  comité  du  conseil  d'Ëtat  y  a  suffi;  et  il  n'y 
aura  à  pourvoir  qu'au  traitement  des  employés 
des  bureaux,  lequel,  à  compter  du  22  février  der- 
nier, jour  de  la  création,  se  porte  à  8,410  francs 
et  aux  frais  du  matériel  et  du  premier  établisse- 
ment, s' élevant  à  6,000  francs;  total,  13,410  fr. 
^ui  vous  sont  demandés,  et  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'allouer. 

Mais  en  accordant  le  crédit,  elle  ne  peut  s'em« 
pêcher  de  faire  remarquer  que  la  nouvelle  orsa' 
nisation  ayant  eu  lieu  pendant  Tassemblée  des 
Chambres,  U  eût  été  plus  conforme  aux  régies 
que  le  gouvernement  eût  présenté  le  projet  avant 
toute  création. 

III.  —  Tribunaux  de  première  insta/noe. 

73,950  francs  sont  demandés  pour  cet  objet. 
Ils  se  divisent  en  deux  articles. 

Le  premier,  de  52,500  francs»  est  pour  le  trai- 
tement des  membres  de  la  huitième  ohambre» 
établie  au  tribunal  de  la  Beine»  par  la  loi  du 
9  juillet  1837,  et  n'est  qiM  la  eonséquenee  de 
cette  loi. 

\t.\Le  Becond,  de  21,450  francs,  est  pour  la  créa- 
tion de  quatre  chambres  temporaires  dans  les 
tribunaux  de  Saint- Lô,  SaitU-MaroMm,  Bour- 
going  et  Bagnères.  Cette  dépense  ne  pouvait  être 
contestée;  la  Chambre  a  assez  vu,  par  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance,  combien  étaient  nécessairea  cee 
chambres  temporaires  pour  évacuer  Tarriéré 
dans  les  quatre  sièges  ci-dessus. 

IV.  —  Indêtn/nité  à  VhériUer  cTttn  ancien  directevr 
du  Bulletin  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Les  14,703  francs  demandés  pour  cet  article 
sont  la  conséquence  d'un  débat  qui  a  duré  plu- 
sieurs années,  et  qui  a  été  récemment  terminé 
par  un  arrêt  contradictoire  du  consdl  d*Ëtat. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  redire  à 
la  Chambre  les  détails  de  cette  affaire  suffisam- 
ment expliquée  dans  l'exposé  des  motifis  du 
projet  de  loi.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qii'en  1810,  M.  Legraverend,  directeur  au  minis- 
tère de  la  justice,  fut  char^,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, de  la  surveillance  et  {âministration  du  Bul- 
letin des  Arrêts  de  la  Oour  de  cassation;  qu'en 
1822,  un  arrêté  du  ministre,  rendu  en  exécution 
d'une  ordonnance  royale,  lui  retira  cette  admi- 
nistration, et  fixa  les  bases  de  l'indemnité  à  la- 
Suelle  il  aurait  droit;  que  le  règlement  souleva 
es  débats  ^ui,  après  la  mort  de  M.  Legraverend, 
furent  oontmués,  en  1880,  par  son  héritier  uni- 
versel;, qu'une  liquidation  faite,  en  1833,  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  porta  l'indemnité  à 
.  8,503  francs;  que,  sur  le  pourvoi  de  l'héritier,  le 
conseil  d'Ëtat  annula  l'arrêté  du  ministre  et  fixa 
des  bases  nouvelles;  qu'une  seconde  liquidation 
fut  faite  en  conséquence,  s'élevant  à  14,703  fr.  ; 
et  qu'enfin,  sur  un  nouveau  pourvoi,  le  conseil 
d'État,  en  1837,  l'a  maintenue. 

Il  y  a  donc.  Messieurs,  décision  souveraine;  il 
y  avait  donc  nécessité  d'allouer  la  somme  de 
14,703  francs  demandée;  et  ainsi  se  justifie  ce 
dernier  artide  du  projet  de  loi. 

En  oonséauence.  Messieurs,  votre  commission 
me  charge  ae  vous  proposer  l'adoption  pure  et 
simple  de  ce  projet. 

PROJET  DE  LOI  (1) 

MIOJrr  DI  LOI  PROJET  DE  LOI 

Pr^seni^  par  U  getêvernt-      Amendé  pv  la  eemmis- 
memt.  siom. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Anîcle  premier. 

Il  esi  ouvert  au  farde 
de$  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département 
de  la  justice  et  de$  cultes, 
des  crédits  additioooels  au 
bud^t  de  la  joatice,  exei^ 
cice  tt$38,  pour  uue  somme 
de  cent  huit  mille  cioa  cent 
soixante  francs  vi08>^  Ii  >)• 

Savoir  : 

tu  orvdit  supplémentaire 
de  i0i,3tk)  fr . ,  dont  IS.ilUO  t>. 
pour  les  d^peu$e$  du  per- 
•ouuel  de  r  Administrât  ton 
centrale  ;  (^4tO  francs  pour 
traitement  du  secrétaire  et 
des  employés  du  Conseil 
d'Elat«  attachée  au  comité 
des  travaux  publics,  de 
l"4«riculture  et  du  corn- 
m.'ive;  5,000  francs  pour 
les  dépenses  du  maieriel. 
les  frais  d'établissement  du- 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne"      Amendé  par  la  commit- 
ment,  sion. 

dit  comité;  et  73,950  francs 

Eour  les  dépenses  des  tri- 
anaux  de   première   ins- 
tance ; 

Un  crédit  extraordinaire 
de  6,200  francs,  applicable 
au  paiement  d'une  indem- 
nité accordée  aux  héritiers 
d'un  ancien  directeur  du 
liulletin  des  Arrêts  de  la 
Cour  de  cassation. 


Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  de 
ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  29  juil- 
let 1831. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Ordre  du  jour  du  lundi  2  avrU  1838. 

A  midi,  réunion  dans  lee  bureaux,  pour  Texa- 
men  des  proiete  de  loi  présentés  dans  la  dernière 
séance,  et  relatif  : 

Le  vremier,  au  dessèchement  et  à  VexpMiaiion 
des  mtnes. 

Le  deuxième  et  le  troisième,  à  des  emprunts 
votés  par  les  viUes  d^Orléans  et  de  Van$^es. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1^  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  Vexamen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance; 

2^  Rapport,  s*il  j  a  lieu,  de  la  commission  spé- 
ciale cbarcée  d'examiner  le  projet  de  loi  rdaiif  à 
un  supplément  de  crédit  pour  dépenses  secrètes 
(M.  le  comte  PortaUs,  rapporteur); 

3<>  Discussion  sur  les  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition niative  aux  artièles  14,  15  et  16  du  rè- 
glement intérieur; 

4^  Discussion  du  projet  été  loi  réUstif  aux  tribu- 
naux de  première  instance; 

6^  Rapport  de  la  commission  spéciale  à  la- 
quelle a  été  renvoyé  Vartide  l*^  du  projet  de  loi 
sur  les  tribuna%UB  de  commerce  ; 

&^  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à  «o- 
difier  diverses  circonscriptions  éUetorales  pour  la 
nomination  des  membres  êtes  conseUê  généraux 
de  département  ; 

7^  Rapport,  s'fl  y  a  lieu,  de  la  commissi^ 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
app^  de  80.000  hommes  sur  la  classe  do  1837 
(M.  le  marquis  de  Laplace.  rapporteur). 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PRESIDENCE  DE  X.  L£  COMTE  DE 

Tice-PrésidenL  • 


Séance  du  lundi  2  avril  183& 


,t^  Ce  dispositif  ue  â^-ure  pas  du  MoniUmr. 


La  séance  est  ouverte  à  2 
Le  procès -vK'bal  de  la 
30  mars  est  lu  et  adopléL 


dtt  TVMiredî 
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PRÉSENTATION  DU  PBOJET  DB  LOI  BSLATIF 

A  l'emprunt  GBBC. 

M.  le  PrësMeat.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  une  commttnioation  du 
gouvernement. 

M.  le  eemte  de  Moolallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  donner  communication,  au  nom  de 
M.  le  ministre  des  finances,  retenu  à  la  Chambre 
des  députés,  du  projet  de  loi  adopté  par  cette 
Chambre,  dans  sa  séance  du  26  mars  dernier,  et 
relatif  à  rouverture  d'un  crédit  de  923,246  fr., 
destiné  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de 
deux  Bemestres  des  intérêts  ou  de  T  amortisse- 
ment de  l'emprunt  grec. 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres  du 
roi,  soumettre  à  vos  délibérations  im  projet  de 
loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  doutés,  et 
qui  a  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  des 
nnanoee  un  crédit  de  923,246  francs,  destiné  à 
pourvoir  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tiasement  de  l'emprunt  négocié,  le  12  janvier 
1833,  par  le  gouvernement  grec. 

Par  le  traité  du  7  mai  1832,  la  France,  l'An- 
^eterre  et  la  Bussie  s'étaient  engagées  à  garan- 
tir, chacune  pour  un  tiers,  un  emprunt  de 
60  millions  de  francs  à  contracter  parla  Grèce. 
La  loi  du  14  juin  de  cette  même  année  autorisa  le 
ministre  des  finances  à  réaliser,  au  nom  du 
Trésor  public,  la  garantie  de  20  millions  affé- 
rente à  rengagement  pris  par  le  gouvernement 
duroL 

L'emprunt  fut  divisé  en  trois  séries,  chaque 
série  devant  être  garantie  pour  un  tiers  par  cha- 
cune des  trois  puissances  séparément  et  non  soli- 
dairement. 

Les  deux  premières  furent  réalisées  simultané- 
ment, aux  termes  du  traité.  ^ 

Jusqu'en  1835,  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  n'éprouva  point  de  difficultés. 
Les  fonds  en  avaient  été  faits  au  moyen  de  la  né- 
gociation même  des  deux  premières  séries.  Mais, 
&  la  fin  de  1835,  la  Grèce  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité d'y  pourvoir  avec  ses  propres  res- 
sources, sollicita  la  disposition,  au  moins  par- 
tielle, de  la  troisième  séné.  Avant  de  prendre  un 
parti  sur  cette  demande,  les  trois  cours  invitè- 
rent le  gouvernement  grec  à  leur  fournir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  leur  faire  apprécier 
l'emploi  des  sommes  déjà  fournies,  et  les  causes 
d'une  détresse  qu'il  était  difficile  d'expliquer  à 
mie  époque  si  voisine  de  l'émission  des  aeux  pre- 
mières séries.  D'après  les  explications  qui  furent 
données,  et  dans  l'impossibilité  où  se  trouva  la 
conférence  de  Londres  de  convenir  des  condi- 
tions auxquelles  pourrait  avoir  lieu  l'émission 
de  la  troisième  séné,  on  se  borna  à  autoriser  suc- 
cessivement quatre  émissions  partielles,  qui 
furent  exclusivement  destinées  au  service  des 
semestres  de  l'emprunt  pendant  les  années  1836 
et  1837. 

En  se  prêtant  à  cette  mesure,  le  gouverne- 
ment du  roi  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  ce  qu'un 
tel  expédient  avait  de  regrettable,  tant  dans  l'in- 
térêt de  la  Grèce  que  diuis  le  sien  propre.  S'il  a 
passé  par-dessus  tous  les  inconvénients  qu'il  v 
apercevait,  c'est  qu'il  espérait  amener  prochai- 
nement ses  aDiés  à  partager  ses  vues  et  a  s'asso- 
cier au  plan  qu'il  leur  ayait  proposé.  Cet  espoir, 
MessieurB,  est  loin  de  s'être  évanoui  Toutâois» 
dans  les  oirconstancea  où  il  était  placé,  le  gou-  1 


vemement  n'a  pas  cru  devoir  continuer  plus 
longtemps  un  système  qu'il  n'avait  adopté  que 
provisoirement,  et  dans  la  vue  d'arriver  à  un 
état  de  choses  plus  conforme  à  son  opinion.  Par 
suite  de  cette  détermination,  il  a  fait  déclarer  à 
la  conférence  de  Londres,  au  mois  d'août  1837, 
que,  tant  qu'on  ne  serait  pas  tombé  d'accord  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  régulariser  la  situa- 
tion financière  de  la  Grèce,  il  n'autoriserait  au- 
cune nouvelle  émission  sur  la  troisième  série,  et 
qu'il  était  décidé  à  accepter,  par  rapport  au  ser- 
vice des  portions  déjà  réalisées  de  l'empnmt, 
les  conséquences  de  sa  garantie.  Cette  déclara- 
tion a  été  renouvelée  à  la  conférence,  le  6  fé- 
vrier dernier,  en  même  temps  que  notre  ambas- 
sadeur lui  présentait  un  nouveau  projet,  com- 
biné de  manière  à  concilier  les  dispositions  essen- 
tielles de  nos  premières  propositions  avec  les 
objections  qu'on  y  avait  opposées. 

La  conférence  délibère  encore  sur  ce  projet;  et 
nous  avons  toujours  l'espoir  que  les  puissances 
alliées  ne  se  refuseront  pas  à  entrer  dans  les  vues 
qui  nous  l'ont  dicté.  Mais,  comme  l'échéance  du 
dernier  semestre  est  expirée  depuis  le  1«'  mars, 
il  est  urgent  que  le  gouvernement  du  roi  soit 
promptement  mis  en  mesure  de  satisfaire  aux 
engaf^ements  qu'il  a  pris.  C'est  dans  ce  but. 
Messieurs,  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  délibérer,  sans  retard,  sur  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  Im  sou- 
mettre. 

Une  modification  a  été  faite  par  la  Chambre 
des  députés  à  la  rédaction  que  nous  avions  pro- 
posée de  l'article  1«'.  Elle  a  eu  pour  effet  de  res- 
treindre aux  deux  semestres,  l'un  échu  au 
1er  mars  dernier,  et  l'autre  échéant  au  1«'  sep- 
tembre prochain,  l'autorisation  de  pourvoir  au 
service  de  l'emprunt.  Nous  avons  adhéré  sans 
difficulté  à  cet  amendement.  Le  gouvernement 
du  roi  sera  toujours  empressé  de  fournir  aux 
Chambres  toutes  les  explications  propres  à  les 
éclairer  sur  les  demandes  de  crédits  qu'il  sera 
dans  la  nécessité  de  leur  faire;  et  il  ne  doutera 
jamais  de  leur  concours,  lorsqu'il  s'agira,  comme 
aujourd'hui,  de  lui  donner  le  moyen  de  remplir 
un  engagement  contracté  au  nom  et  avec  1  as- 
sentiment du  pays. 

PROJET  DE  LOI 

c  Art.  1®'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  neuf  cent  vingt-trois  mille  deux 
cent  quarante-six  francs  (923,246  fr.),  à  l'effet  de 
pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce, 
au  paiement  du  semestre  échu  le  1*'  mars  1838, 
et  au  semestre  à  échoir  le  1«'  septembre  1838, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
négocié  le  12  janvier  1833,  par  ce  gouvernement, 
rasqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie  par  le 
Trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  0  juil- 
let  stdvant. 

c  Art.  2.  Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent, 
auront  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le 
gouvernement  de  la  Grèce;  il  sera  rendu  annuel* 
lement  aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces 
avances  et  des  recouvrements  opérés  en  atténua- 
tion. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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«  Art.  3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  ptésente  loi,  au  moyen  des  ressouroes 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837| 
pour  les  besoins  de  rezeroioe  1836.  » 


_J.  te  Prëaideiit.  lia  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  du  projet  de  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  la  lecture.  Elle  en  ordonne  Timpre»- 


sion  et  la  distribution. 


NOtttNATION   DE   COMMISSIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  ou  nomination  de  commissions  pour 
l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bureaux  se 
sont  occupés  avant  la  séance. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-môme  ces 
commissions! 

Voix  nombreuses  :  Que  M.  le  I^résident  nomme  ! 

M.  le  Prënident.  J'aurai  l'honneur  de  sou- 
mettre ces  commissions  à  la  chambre  avant  la 
fin  de  la  séance»  (Yoy.  ci-après,  p.  384)< 

BAPPOBT  SUB  LS  PBOJ£T  DE  LOI  BELÀTIF  AXTX 

DÉPENSES   SECRiSTES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  nipport  9wr  U  projet  de  loi  relatif  à  VouveHure 
d*un  crédit  extraordinaire  de  1.600.000  francs 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  Vannée 
1838. 

M.  le  eenite  Portails,  rapporiewr.  {!),  Mes- 
sieum,  la  commission  (2)  que  vous  avee  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  Vùuver- 
ntre  cftm  ôréêU  extrùordinaire  pour  ûompléfn^nt 
des  déposes  searètes  de  Véxendoe  de  1838,  m'a 
Imposé  le  devoir  de  vous  rendre  compte  de  son 
travail  et  de  vous  exprimer  son  vœu.  Je  viens 
me  conformer  à  ses  intentionB. 

Votre  commission  a  x>ensé  que  l'examen  de  la 
proposition,  qui  vous  est  soumise,  devait  être 
aégagé  de  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  com- 
pliquer ou  à  déplacer  les  questions  que  oet 
examen  soulève,  et  qu'il  ne  fallait  chercher  les 
éléments  de  leur  solution  que  dans  la  nature  et 
l'ordre  même  des  choses  qui  les  font  naître. 

C'est  surtout  dans  cette  enceinte  que  les  <][ues- 
tiens  de  gouvernement  doivent  être  exammées 
en  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes.  Votre  voca- 
tion spéciale  est  de  maintenir.  Aussi  la  constitu- 
tion de  l'Etat,  en  procurant  la  perpétuité  de 
cette  Chambre,  par  un  renouvellement  continu 
et  ordinairement  pres^^ue  insensible,  et  en  n'ad- 
mettant dans  son  sein  que  des  hommes  con- 
sommés et  blanchis  dans  la  pratique  des  affaires, 
a-t-elle  dxerché  à  vous  prémunir  contre  Fin- 
fiuence,  ailleuts  si  active»  des  passions  politiques, 
telle  que  la  Charte  de  1Ô30  l'a  faite,  la  Chambre 
des  çairs  doit  participer,  au  mouvement  de 
l'opinion,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  que  le 
bien  se  fasse  avec  mesure  et  que  le  procès 
s'opère  sans  secousses.  C'est  donc,  en  conudé- 
rant  les  objets  soumis  à  vos  délibérations»  prin- 
cipalement dans  leurs  rapports  avec  ce  qui  est 


(1)  N»  49  des  Impressions  de  la  Cliaïiibrc  des  l'air» 
(session  de  1838). 

li^  Cette  GommissioD  était  composée  de  MM.  le  duc 
de  I^sHd,  raminl  baron  Duperré,  le  comte  Portalis, 
Bourdeau,  le  baron  Dupin,  le  vicomte  Villiers  du  Ter- 
ra^e,  le  vicomte  de  Gaux. 


vrai,  juste,  bon  et  utile  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  et  en  se  livrant  le 
moins  possible  à  l'appnkiiation,  souvent  péril- 
leuse, de  ces  questions  de  politique  spéciale  et 
de  situation  actuelle,  qui  ne  peuvent  émouvoir 
si  puissamment  les  esprits  sans  fausser  quélaue- 
fois  le  jugement,  qu'il  convient  de  procéder 
devant  vous. 

C'est  ce  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  ne 
point  perdre  de  vue. 

L'intérêt  de  l'Etat  oommande-t-il  que,  parmi 
les  dépenses  publiques,  il  y  en  ait  quelques-unes 
qui  soient  tenues  secrètes  f  ou,  en  d'autres  termes, 
est-il  nécessaire  que  le  gouvernement  ait,  à  sa 
disposition,  un  crédit  dont  il  puisse  faire  emploi 
sans  en  rendre  compte! 

Si  cette  nécessité  est  reconnue,  dans  quelles 
limites  ce  crédit  doit-il  être  enfermét 

Quel  est  l'emploi  présumé  des  sommes  dont  il 
se  composef 

Enfin,  dans  les  circonstances  présentes,  y 
a-t-il  lieu  d'allouer  le  complément  de  crédit 
demandé  pour  l'exercice  de  1838! 

Telles  sont  les  questions  que  nous  nous 
sommes  proposées. 

Avant  de  les  résoudre,  nous  avons  invité 
M.  le  i^réaident  du  conseil  et  M.  le  ministre  de 
l'inténeur,  à  vouloir  bien  nous  éclairer  en  nous 
communiquant  les  explications  et  les  renseigne- 
ments que  les  observations,  laites  dans  vos 
bureaux,  pouvaient  rendre  néceesaireB,  et  ceux 
qui  avaient  été  donnés  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés.  Ils  l'ont  fait  avec  loyauté 
et  comme  il  convenait  à  leur  caractère^  C'est 
après  les  avoir  entendus  que  nous  avons  formé 
notre  opinion. 

Sans  doute  il  est  de  principe  fondamental,  ea 
matière  d'administration  publique,  qu'il  doit 
être  compté,  et  compté  publiquement,  de  toutes 
les  dépenses  comme  de  toutes  les  recettes.  Le 
contrôle  et  la  publicité  sont  deux  conditions 
essentielles  de  toute  bonne  comptabilité.  En 
France,  elles  sont  constitutionnellea  :  une  des 
fonctions  principcdea  des  Chambres  législatives, 
un  de  leurs  droits  les  plus  inviolables  et  de  leurs 
devoirs  les  plus  sacrés,  .consiste  à  recevoir,  vé- 
rifier et  arrêter  les  comptes  des  dépentes  pu- 
bliques. 

Mais  lorsque  la  nécessité  commande,  les  pré- 
ceptes les  plus  impérieux  sont  suaoeptibles  de 
dispense  t  et  l'expénenoe  a  prouvé  qu'au  nombre 
de  ces  instruments  indispensables  ae  gouverne- 
ment qu'on  ne  saurait  refuser  au  pouvoir,  sans 
le  réduire  à  l'impuissance  d'assurer  l'ordre  pu- 
blic, se  trouve  la  disposition»  libre  et  arbitraire, 
d'une  somme  d'argent  proportionnée  à  l'étendue 
de  certains  besoins,  qui  ne  peuvent  être  ostensi- 
blement classés  dans  aucun  chapitre  des  dé- 
penses publiques.  La  pratique  universelle  de 
tous  les  gouvernements  dépose  de  cette  uéoessité 
dans  tous  les  temps.  Pour  la  motiver  parmi  nous, 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  les  homtnea  pires  qu'ils 
ne  sont,  il  suffit  de  regarder  autour  de  aoi. 

Chez  les  peuples  d'une  civilisation  avanoée,  la 
machine  pohtique  se  complique  d'une  infinité 
de  rouages  :  parce  que  la  société  elle-même  se 
complique  d'une  multitude  d'élémeata  divers. 
L'accroissement  de  la  population»  de  Tinduatiie» 
de  la  ridiesse»  une  plus  grande  diftuaîou  des 
limiières,  multiplient  les  besoins  ou  lea  rendent 
plus  pressants,  exaltent  ou  dénaturent  lespas- 
sions  ;  la  rapidie  circulation  des  valeurs,  les  jeux 
de  la  fortune,  la  disproportion  ioumaliàre  des 
sacrifices  laite  et  des  résultato  ootoAus,  du  tra- 


[Chambre  des  Pairs.] 
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▼ail  at  d«g  salaires,  du  nombre  des  travaUleurs 
et  des  labsura  à  diatribuer,  les  déaapMinte- 
menti  li  poisnanta  de  la  Tanité  trompée,  des 
préta&tioiia  aéjonéea  ou  du  talent  meoonnu  : 
cette  feormentation  sourde  et  active»  résultat 
inévitable  du  rapprochement  des  hommes  amon- 
celée dans  nos  grandes  cités,  la  oorruption  qui  en 
est  la  suite,  causent  des  maux  ou  créent  des 
dangers  d*une  telle  nature,  que  les  moyens  ordi- 
naiiee  de  l'administration  ne  peuvent  suffire  à 
j  remédier. 

M aissiun  peuple  extrêmement  civilisé  a  été  du- 
imteinquamte  années,  profondément  remué  par 
troia  ou  quatre  révolutions  successives  :  s'il  se 
trouve  composé,  pour  ainai  parler,  de  diverses 
ooQohes  BUperposMB;  indépendamment  de  cette 
elaesa  d'hommes  toujours  en  guerre  avec  la  so- 
ciété et  l'ordre  public,  et  prêts  à  venir  en  aide 
4  tous  les  pattia,  s'il  renferme,  dans  son  sein,  les 
débris  de  aeuz  ou  trois  ordres  de  choses  diffé- 
rents, contenant  en  germe  autant  de  partis  poli- 
tiques, il  est  évident  que  ce  oui  est  de  nécessité 
chea  toua  les  peuples  civilisés  comme  lui,  sera 
ches  hd  d'une  nécessité  plus  pressante  encore.  Il 
j  faodra  donner  au  pouvoir  des  moyens  de 
défoiae  proportionnés  aux  moyens  d'attaque  : 
il  y  faudra  multiplier  et  compuquer  la  surveil- 
isnee,  pour  qu'elle  puisse  embrasser  tout  ce  ^ui 
intéresse  l'ordre  public;  il  sera  même  nécessaire 
Quelquefois  qu'à  l'aide  d'une  sorte  de  négooia- 
uoa  oi&oieuse,  l'autorité  intervienne  par  la  per- 
suasion, par  le  secours,  p^r  le  bienfait,  là  ou  la 
puissance  des  lois,  l'action  des  tribunaux  et  de  la 
«nés  pubUqne  ne  sauraient  atteindre;  qu'elle 
répare  discrètement  de  certaines  ruines,  cica- 
trtee  de  vivee  blessures,  soulage  ou  console  des 
douleurs  inourables;  car  tout  cela  importe  au 
maintlsn  de  la  paix  publique  et  de  l'harmonie 
flociale,  et  c*eat  encore  là  du  gouvernement. 

C'est  à  pon^rvmr  à  la  société  générale  et  privée 
par  le  maniement  de  ces  sortes  d'affaires,  et  à 
subvenir  aux  dépenses  qu'elles  nécessitent,  que 
Isa  fonds  secrets  sont  destinés.  Loin  qu'ils  aient 
oniquement  pour  emploi,  comme  quelques-uns 
Is  «apposent,  un  odieux  espionnage  ou  la  corrup- 
tion et  la  vtealité  des  consciences,  ils  ont  leur 
edté  noble  et  généreux.  Des  allocations  passa- 
R^res  ou  transitoireSy  dispensées  avec  épargne  et 
«idoemement,  préviennent  quelc^uefois  le  crime, 
ratfenniseent  les  bonnes  résolutions,  et  sont  de 
véritables  et  puissants  moyens  de  police. 

Tout  oe  qui  est  utile  n'est  pas  vil  et  mépri- 
sable; tout  oe  qui  est  honorable  ne  peut  pas  tou- 
jours être  affilé.  Il  est  des  choses  convenables, 
oéoessairee,  louables  même  qu'un  particulier  ne 
pourrait  quelquefois,  sans  inconvénient,  faire 
^▼ee  pubuâté.  Que  serait-ce  d'un  gouverne- 
msiit  toujours  en  butte,  dans  le  régime  repré- 
sentatif, aux  traits  d'une  censure  partiale  et 
«ystématiqnet  Les  intérêts  ou  les  préveutions 
du  moment  mettraient  sans  cesse  obstacle  à  l'ac- 
^mpUssemeot  d'une  mesure  utile  qui,  plus  tard 
et  dans  le  sflenoe  des  pasaiona,  obtiendrait  tous 
1^  aulfragea. 

Au  reste,  il  y  a  longtemps  que  la  nécessité  des 
déoenses  seorètoa  est  reconnue  parmi  nous. 

^ns  la  Restauration  et  jusqu'en  1928  inolusi- 
▼ement,  une  somme  de  2  millions  fut  inscrite  au 
>>iidg«l  de  l'Etat  avec  Cette  destination,  et  sous 
Ift  désignatioti  de  dépmhê^i  spMalêê  êwr  le  «erae- 
^es<  de  ia  ffiUë  de  PaHs.  Les  fonds  qui  y  étaient 
Affsetés  étalent  alors  prélevés  sur  le  produit  de 
Is  ferme  dea  Jeinx.  Âu  budget  de  1820,  cet  article 
d«  d^eneee  fut  tMait  à  1,600,000  francs.  Il  fut 


porté  x>our  pareille  somme  au  budget  de  18dl; 
mais  une  Im  du  22  avril  de  Ik  même  année  ac^ 
corda,  pour  le  même  objet,  un  crédit  extraordi- 
naire d'une  somme  égale.  Il  fut  procédé  de  même 
en  1832,  et  les  crédits  alloués  cette  aimée  pour 
dépênêés  awrHeê  s'élevèrent  à  8  millions.  En 
18S3,  l'allocation  du  budget  fut  réduite  à  la 
somme  de  1,265,000  £rancs.  Toutefois,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,200,000  frsmcs  fut  ou- 
vert au  gouvernement  par  une  loi  du  12  avril.  Il 
en  fut  de  même  jusqu'en  1837.  Chaque  aimée, 
même  allocation  fut  inscrite  au  budget,  et  même 
supplément  alloué  par  une  loi  spéciaJe.  En  1837, 
le  crédit  extraordinaire  a  été  porté  à  2  millions, 
et  la  somme  totale  des  dépenses  secrètes  est 
montée  à  3,265,000  francs.  Enfin  le  budget  de 
1838,  voté  l'année  dernière,  contient,  pour  dé- 
penses secrètes,  une  allocation  de  1,266,000  fr. 
En  fait  et  en  droit,  la  nécessité  d'ime  allocation 
de  cette  nature  a  donc  été  légalement  et  itérati- 
vement  constatée,  et  votre  commission  ne  pou- 
vait se  refuser  à  son  évidence. 

Il  semblerait  d'abord  que  la  quotité  de  cette 
allocation  soit  de  même  définitivement  et  inva- 
riablement fixée  depuis  1833,  puisque  à  dater  de 
cette  époque  elle  est  touiours  portée  au  budget 

Sour  1,265,000  francs.  Cfependant  nous  venons 
e  voir  qu'dle  a  été  annuellement  suivie  d'une 
demande    de    crédit    extraordinaire,    tendant 
presque  toujours  à  la  doubler,  et  au  moyen  de 
laquelle  elle  a  été  presque  triplée  en  1837.  Cette 
observation  a  conduit  votre  commission  à  re- 
chercher s'il  ne  serait  pas  convenable  que  le  gou- 
vernement, actuellement  éclairé,  par  l'expérience 
do  plusieurs  années,  sur  l'étendue  des  besoins  du 
service,  comprit  cet  article  de  dépense  dans  la 
proposition  de  la  loi  des  finances  pour  une 
somme   si   parfaitement    correspondante    aux 
dépenses  prévues,  qu'il  ne  fût  plus  nécessaire 
de  recourir  désorm^  à  la  voie  des  crédits  ex- 
traordioaires  pour  le  compléter.  Sans  doute,  par 
ce  moyen  le  temps  si  précieux  des  deux  Cham- 
bres serait  épargné,  et  ce  qui  vaudrait  mieux 
encore,   on  préviendrait   des   discussions  épi- 
neuses, dont  le  moindre  inconvénient  est  quel- 
quefois de  retarder  des  discussions  plus  tmpor^ 
talites  et  do  leur  nuire.  Mais  nous  nous  sommes 
bieutôt  convaincus  qu'un  but  si  désirable  cour- 
rait difilcilement  être  atteint,  à  cause  de  la 
nature  essentiellement  variable  des  dépenses 
dont  il  s'a^t.  La  prévoyance  la  plus  éclairée  est 
journellement  déjouée  par  les  événements;  et  il 
serait  injuste  d'exiger  qu'il  fût  donné  à  une  pro- 

Sosition  qui,  après  tout,  n'est  établie  que  sur 
es  conjectures,  un  caractère  de  fixité  que  des 
conjectures  ne  comportent  pas.  Un  avantage 
aussi  incertain  serait  d'ailleurs  acheté  au  prit 
d'un  inconvénient  inévitable  :  il  est  évident  que 
dans  ce  sjrstème  la  demande  de  fonds  devrait 
être  exagérée  pour  être  prudente,  et  l'économie 
en  souffrirait.  Votre  commission  a  donc  pensé 
qu'il  fidlait  se  résigna  à  ne  pas  changer  de 
méthode. 

Mais  ce  qui  lui  a  semblé  possible,  et  ce  qui  se- 
rait parfaitement  d'aocord  avec  la  nature,  essen- 
tiellement variable,  des  dépenses  dont  il  s'agit, 
ce  serait  qu'U  fût  fait  remise  au  Trésor  des  fonds 
qui  resteraient  disponibles,  sur  le  crédit  des 
dépenses  secrètes,  à  Texpiration  de  chaque 
exercice.  On  a  peine  à  comprendre,  en  effet,  au 
premier  aperçu,  comment  des  dépenses  si  diffi- 
ciles à  apprécier  d'avance  avec  exaotitude,  et 
dès  lors  si  inégales,  peuvent  amener  oonstam- 
ment  des  résultats  pareils,  et  se  balancer  si  par- 
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faitement  avec  les  fonds  alloués.  Pour  se  rendre 
compte  de  ce  phénomène,  il  faut  se  souvenir  que 
les  dépenses  n  étant  point  soumises  à  un  contrôle 
public,  il  est  loisible  au  Ministre  qui  les  ordon- 
nance, lorsque  le  crédit  ouvert  pour  les  couvrir 
n'est  pas  épuisé,  de  reporter  cet  excédent  de 
crédit  sur  l'exercice  suivant,  et  de  réduire  d'une 
somme  égale  la  demande  qu'il  va  former  pour 
cet  exercice.  Mais  il  nous  a  semblé  que  l'annula- 
lation  du  reste  de  crédit,  dont  il  n'a  pas  été  fait 
usage  durant  l'exercice  écoulé,  et  la  demande 
d'un  crédit  suffisant  pour  l'exercice  qui  va 
s'ouvrir,  auraient  quelque  chose  de  plus  régulier 
et  de  plus  satisfaisant.  Cet  exemple  a  été  donné 
en  1828;  le  crédit  ouvert  à  cette  époque  était  de 
2  mOlions,  et  les  Chambres  furent  informées 
qu'il  n'avait  été  dépensé  que  1.880.000  francs. 

£n  indiquant,  tout  à  l'heure,  la  multitude  des 
causes  qui  motivent  l'allocation  des  fonds 
secrets,  nous  avons  fait  pressentir  quelles  di- 
verses applications  ils  pouvaient  recevoir.  On 
S  eut  facilement  en  conclure  c[u'il  est  impossible 
e  déterminer,  d'une  manière  absolue,  quel 
doit  en  être  l'emploi.  La  véritable  garantie 
contre  l'abus  (|ui  pourrait  en  être  fait  est  dans 
leurs  étroites  bmitos.  Lorsqu'ils  auront  été  cal- 
culés chaque  année,  conformément  à  l'appré- 
ciation consciencieuse  qui  peut  en  être  faite,  on 
n'aura  point  à  craindre  (j^u'ils  soient  détournés 
de  leur  véritable  destination. 

Avant  1829,  les  fonds  secrets  étaient  désignés 
au  budget  par  cette  seule  indication  :  dépenses 
secrètes  dont  U  est  rendu  com/pte  directement  au 
roi.  Cette  même  année,  le  mimstre  de  l'interieur, 
avec  une  franchise  et  une  loyauté  digne  de  son 
caractere,  fit  connaître,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  divers  emplois  qu'on  avait  donnés  à 
ces  fonds  jusqu'à  cette  époque.  11  y  comprit  des 
indemnités  littéraires  et  des  secours  pour  services 
rendus  au  gouvernement  et  à  VEtat.Deipxn&,  une 
somme  sp&iale  a  été  affectée  aux  indemmtés 
littéraires,  et  les  secours  ont  été  reportés  sur  les 
fonds  qui  leur  sont  destinés.  Au  budget  de  1831, 
les  fonds,  dont  nous  nous  occupons,  sont  inscrits 
sous  le  titre  de  :  Dépenses  secrètes  et  besoins 
urgents  non  prévus.  Les  budgets  de  1832  et  1833 
portent  seufoment  :  Dépenses  secrètes.  Mais  le 
langage  des  budgets  de  1834,  1836,  1836,  1837 
et  1838  est  uniforme  :  ils  ont  adopté  une  formule 
commune  et  qui  semble  devoir  être  définitive, 
c'est  celle  de  :  Démefnses  secrètes  et  ordinaires  de 
pàUœ  générale.  U  est  donc  désormais  bien 
entendu  qu'il  s'agit  de  dépenses  ordinaires  pour 
la  police  générale  du  royaume.  Mais  la  police 
géniale,  c'est  l'ordre  public  de  l'Etat,  c'est  la 
pratique  de  tous  les  moyens  d'ordre,  de  sûreté 
et  de  tranquillité  publique.  Une  telle  désignation 
n'a  rien  de  lûnitatif,  elle  est  purement  énon- 
ciative. 

Qui  ne  voit  dès  lors  que  dans  l'emploi  comme 
dans  l'appréciation  des  fonds  secrets,  il  est  indis- 
pensable de  suivre  la  foi  des  ministres,  de  s'en 
remettre  à  leur  loyauté  et  à  leur  probité  poli- 
tiquei  Prétendre  leur  tracer  des  règles  lorsqu'ils 
ne  doivent  prendre  consèU  ^ue  des  circonstances, 
ce  serait  vouloirldétermmer  Vimprévu,  pour 

Ï varier  comme  le  budget  de  1831,  et  enchaîner 
'action  et  la  responsabilité  ministérielles,  pré- 
cisément lorsqu'il  importe,  plus  que  jamais, 
qu'elles  demeurent  l'une  et  l'autre  libres  et 
entières.  Le  vote  de  nécessité  se  transforme  ainsi 
naturellement  en  vote  de  confiaaice;  et  comment 
pourrait-on  se  croire  fondé  à  disputer  l'absolue 


disposition  d'un  crédit  si  borné,  à  ceux  qui  dis- 
posent des  plus  erands  intérêts  de  l'Etatt 

Mais  la  situation  du  pays  et  la  marche  du 
ministére  actu^  vous  permettent-elles  d'adopter 
la  proposition  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer! 

Sans  doute.  Messieurs,  nous  vivons  et  nous 
vivons  tranquilles.  Depuis  plus  d'un  au  aucun 
attentat,  contre  la  personne  sacrée  du  monarque, 
n'est  venu  consterner  nos  cités.  Les  ouvriers, 
séduits  naguère  par  de  fallacieuses  théories  et 
soulevés    par    des    associations    anti-sooiales, 
fidèles  aujourd'hui  à  leurs  intérêts  comme  à 
leurs  devoirs,  et  appliqués  à  leurs  travaux,  ne 
troublent  pas  l'ordre  et  le  calme  si  nécessaires  à 
la  prospérité  de  nos  villes  manufacturières.  Le 
commerce  et  la  navigation  vivifient  le  littoral  de 
nos  provinces  de  l'Ouest,  et  le  cultivateur  pai- 
sible les  féconde  de  ses  sueurs,  sans  trop  de 
préoccupation  du  passé.  L'Est  de  la  France  n'a 
plus  revu,  comme  il  y  a  deux  ans,  dans  les  mura 
de  ses  places -fortes,  à  l'aspect  des  populations 
étonnées,  quelques  audacieux  succomber  sous 
l'effort,  en  tentant  de  relever  ces  vieilles  ensei- 
gnée que  tant  de  braves  et  glorieux  guerriers 
n'ont  pu  préserver  de  leur  chute.  Mais  la  société 
ne  renferme-t-elle  plus  dans  son  sein  aucune 
cause  de  trouble  et  de  discorde?  N'existo-t-il 
plus  sur  nos  frontières,   ou  dans  l'étranger, 
aucuns  foyers  dangereux  où  puissent  se  rallumer' 
les  feux  de  nos  dissensions  civiles,  où  puissent 
s'aiguiser  de  nouveaux  poignardst  Un  si  court 
espace  de  temps  a-t-il  sum  pour  apaiser  des 
haines  si  violentes  et  des  ressentiments  si  pro- 
fonds?  pour   amortir   de  si  cuisants  regrets, 
désarmer  tant  d'ambitions  et  imposer  silence  à 
des  passions  si  coupables?  Ce  ne  serait  pas  dans 
cette  enceinte,  où  quelques-unes  ont  fait  exulo- 
sion  avec  tant  d'éclat,  ab.  toutes  ont  été  révélées 
par  d'irrécusables  et  de  nombreux  documents 
qu'on  serait  obligé  d'en  rappeler  le  pénible  sou- 
venir? Non,  Messieurs,  paix,  union,  oubli  pour 
les  torts  des  hommes;  l'œuvre  de  la  pacification 
et  de  la  concorde  est  à  ce  prix;  mais  ne  fermons 
pas  les  yeux  sur  la  position  des  choses  :  il  <»* 
nécessaire  de  les  voir  telles  qu'elles  sont  pour 
consolider  les  bienfaits  dont  nous  sommes  rede- 
vables à  la  clémence  royale. 

Mais  cette  tranquillité  dont  nous  jouisBons 
est-elle  un  jeu  du  hasard  ou  l'ouvrage  de  la 
sagesse?  Si  nous  pouvons  l'attribuer  en  partie  a 
la  prévoyance  de  nos  lois,  les  soins  constants  et 
la  sollicitude  vigilante  de  l'Administration  n'y 
sont-ils  pour  rien?  Soyons  justes  envers  *^.^ 
si  le  gouvernement  a  pu,  à  l'aide  du  crédit 
extraordinaire  qui  lui  a  été  accordé  en  1837» 
organiser  plus  complètement  ses  moyens  d'in- 
formation, étendre  et  généraliser  l'exercice  de 
sa  surv^ance,  serait-u  prudent  de  le  priver 
sitôt  des  ressources  sur  lesquelleB  repose,  peut- 
être,  l'édifice  de  cette  tranqiullité  dont  nous  nous 
enorgueillissons? 

Le  gouvernement  est  chargé  de  procurer  ou 
de  faciliter  l'action  de  tous  les  pouvoirs  publios 
par  l'exécution  des  lois,  de  pourvoir  au  dedans 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  géné- 
rale, au  dehors  à  la  conservation  de  l'honneur 
national  et  des  intérêts  du  pays,  et  partout  à  la 
protection  de  tous  les  droits  commis  à  sa  tutelle. 
Une  immense  responsabilité  pose  but  lui;  il  » 
besoin  d'avoir,  à  sa  disposition,  tons  les  moyens 
d'influence  et  d'action,  nécessaireB  pour  Vao; 
complissement  de  devoirs  si  multipliés  et  si 
difficiles.  On  ne  saurait  lui  imputer  de  ne  ^as 
faire  ou  de  ne  faire  qu'incomplètement  ce  qu  on 
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ne  Taurait  pas  mis  en  état  de  bien  foire.  Le 
moment  n'eat  donc  pas  venu  de  loi  dénier  un 
complément  de  crédit  dont  la  quotité  des  fonds 
alloués  jusqu'ici,  et  spécialement  durant  les  der- 
nières années,  et  Vétat  présent  de  la  société,  suf  • 
fiâont  pour  justifier  la  demande.  Si  la  nécessité 
dn  vote  est  démontrée,  le  refuseriez -vous,  par 
défaut  de  confiance,  à  une  administration  com- 
posée d'hommes  honorables  et  éprouvés,  dont 
peiBonne  n'accuse  les  intentions,  et  qui,  sans 
déserter  le  système  de  conservation  et  de  fer- 
meté qui  seul  Ta  rendue  possible,  a  conseillé 
cette  amnistie  généreuse  qui  est  venue  confirmer 
le  triomphe  de  Tordre  pnbUo  sur  les  mauvaises 
passions  en  leur  enlevant  leurs  derniers  pré- 
textes, terminer  tant  d'infortunes  et  appeler  sur 
le  trône  dont  eUe  est  émanée,  un  concert  si  una- 
nime de  bénédictions  f 

Votre  commission  ne  le  pense  pas;  elle  a  Thon* 
neur  de  tous  proposer,  à  1  unanimité,  l'adoption 
du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI  (1). 

c  Art.  1  ".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieor  un  crédit  extraordinaire  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes de  l'exercice  1838. 

I  Art  .2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1838.  » 

M.  le  Prëaideol.'^La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport  dont 
elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

J'ai  à  consulter  la  Chambre  sur  le  jour  où  elle 
veut  fixer  la  discussion  de  ce  projet.  S'il  n'y  a 

Eu  d'opposition,  cette  discussion  viendra  après 
s  obîets  dont  la  Chambre  commencera  aujour- 
d'hui la  discussion,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  mise 
i  Tordre  du  jour  après  que  le  rapport  aura  été 
imprimé  et  distribué.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  vie#mle  Dabonehage.  Quand  le  rap- 
port aura  été  distribué  I  IL  faut  pourtant  que 
nous  sachions  vingt-quatre  heures  d'avance  le 
jour  où  nous  discuterons  ce  projet  de  loi,  qui  est 
d'une  importance  majeure.  Que  l'on  â!xe  ven- 
dredi, si  Von  Teut;  mais  nous  avons  plusieurs 
autres  lois  en  discussion  qui  doivent  passer 
avant  oelle-cL 

H.  le  dae  de  PrasUn.  Ce  que  demande 
M.  le  vicomte  Dubouchage  aura  heu  naturelle- 
meiit  Nous  avons  en  ce  moment  plusieurs  lois 
dont  la  discussion  va  commencer.  Ce  ne  sera 
donc  qu'après  le  vote  de  ces  lois  que  celle-ci 
pourra  être  discutée.  H  me  paraît  cependant  dif- 
ficile de  dire  d'avance  quand  les  lois,  qui  sont 
déjà  à  l'ordre  du  jour,  seront  terminées,  et  où 
Ton  pourra  par  conséquent  s'occuper  du  projet 
de  loi  dont  la  Chambre  vient  d'entendre  le  rap- 
port Cette  discussion  ne  pourra  donc  venir 
qu'après  celle  des  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Il  est  bien  entendu  que 
U  discussion  de  ce  projet  de  loi  viendra  après 
ceux  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 


(1)  Go  dispositif  ot  figure  pas  su  Moniteur. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A   UN   APPEL  DE   80,000   HOMMES. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Laplace  pour  le  rctppari  {l)dela  commis- 
aion  (2)  chargée  a^ examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  appel  de  80,000  hommes  eur  la  daese  de  1837. 

M.  le  maniais  de  Laplaee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  dont  vous  nous  avez  confié 
l'examen  a  cour  objet  de  donner  au  gouverne- 
ment l'autorisation  de  prélever  sur  la  classe  de 
1837  un  contingent  de  80,000  hommes  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Le  chiffre  est  câui  qui 
est  demandé  chaque  année  aux  Chambres  pour 
subvenir  aux  Hbâations  qui  doivent  s'effectuer 
dans  le  cours  de  l'année.  Or,  en  1838,  ces  libéra- 
tions s'élèveront  à  près  de  50,000  hommes  pour 
l'armée  active,  et  de  30,000  pour  la  réserve.  Le 
résultat  de  l'incorporation  annuelle  d'un  sem- 
blable contingent,  avec  la  durée  de  service  de 
sept  ans,  est  d  entretenir  pour  la  défense  du  pays 
ime  force  militaire  d'environ  500,000  hommes, 
prôte  à  répondre  à  un  premier  appel.  C'est  la 

r^nsée  constante  qui,  depuis  huit  ans,  a  présidé 
la  détermination  du  nombre  d'hommes  appelés 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  et  qui 
fait  encore  que  cette  année  le  chiffre  en  est  porté 
par  l'artide  1  ^^  du  projet  de  loi  à  80,000  .hommes. 
Les  articles  2  et  3  établissent,  conformément 
à  la  prescription  de  la  loi  fondamentale  du  recru- 
tement du  21  mars  1832,  le  mode  de  répartition 
entre  les  départements,  et  de  sous-répartition 
entre  les  cantons  du  contingent  à  fournir.  Ce 
mode  repose  sur  la  nouvelle  base  qui  a  été  adop- 
tée pour  l'appel  de  la  classe  précédente,  et  con- 
siste à  procéder  à  la  répartition  d'après  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
mêmes  de  tirage  de  la  classe  qui  est  appelée. 
L'essai  qui  a  été  fait  de  cette  méthode  l'an  der- 
nier paraît  avoir  réalisé  tous  les  avantages  qu'il 
était  perims  d'en  attendre.  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  fait  con- 
naître qu'elle  a  reçu  partout  l'assentiment  una- 
nime des  autorités,  et  qu'elle  n'a  soulevé  des  ré- 
clamations d'aucune  espèce  parmi  les  popula- 
tions. C'est  avec  ces  motifs  de  sécurité  et  de  con- 
fiance que  nous  vous  proposons  de  la  consacrer 
de  nouveau  pour  la  répartition  du  contingent 
actuel  Cette  manière  d'opérer  satisfait-éUe  plei- 
nement aux  exigences  d'une  répartition  parfaite- 
ment équitable  entre  toutes  les  localités,  et  ne 
laisse-t-elle  pas  peser  sur  ceUes  qui  sont  le  moins 
favorisées  par  l'espèce  d'hommes  ime]charge*pluB 
lourde,  en  leur  enlevant  proportionnellement  un 
plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  valides  pour  le 
recrutement  de  l'arméef  Le  meilleur  mode  de 
répartition  serait-il  donc  enfin  celui  qui  s'éta- 
blirait seulement  sur  cette  portion  de  la  popu- 
lation propre  au  service  nmitairef  Cette  ques- 
tion. Messieurs,  a  été  agitée  dans  votre  commis- 
sion, et  il  lui  a  paru  que  l'on  n'arriverait  pas  en- 
core, par  ce  moyen,  a  des  conditions  complète- 
ment rigoureuses  de  justice  distributive;  car  s'il 
est  vrai  que,  par  le  mode  actuel,  les  localités  où 
les  hommes  sont  généralement  de  petite  taille, 


(1)  N^  50  des  Impresiioas  de  la  Chambre  des  pairs 
(sessioD  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  baron 
Brun  de  Villeret,  le  comte  de  Castellane,  le  yicomte  de 
Gaux,  le  comte  de  Flahault,  le  maréchal  marquis  de 
Grouchy,  le  marquis  de  Laplace,  le  baron  Pelet. 
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d'une  constitution  chétive,  enfin  peu  propres  au 
métier  des  armée,  se  trouyent  éoissées,  en  ce 
BeuB  qu'eUes  founiiasent  comparativement  aux 
autres  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens 
sains  et  vigoureux,  eu  égard  au  nombre  de  ceux 
qu'elles  sont  en  mesure  de  liyror  pour  le  recrute- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  constant,  qu'en  pre- 
nant pour  base  de  la  répartition  la  x>ortion  recru- 
table  de  la  classe  qui  a  p9rticipé  au  tirage, 
oomme  il  semblerait  au  premier  aoord  plus  na- 
turel et  plus  juste  de  le  faire.  Ton  met  évidem- 
ment en  dehors  de  la  combinaison  la  portion  non 
valide,  et  que  ces  mémos  localités  conserveront 
proportionnellement  un  plus  grand  nombre  de 
jeunes  gens  de  la  classe  appelée,  et  sous  ce  rap- 
port seront  avantagées,  puisque  ceux  dégagés 
ainsi  de  l'obligation  de  marcher  sous  le  drapeau 
peuvent  la  plupart  travailler,  les  plus  infirmes  se 
fortifier,  et  qu'en  définitive  ces  exemptions  du 
service  tourneront  au  profit  de  la  communauté. 
De  sorte  que,  si  d'un  côté  les  populations  les  plus 
débiles  ont  bien  à  soufErir  de  la  manière  de  ré- 
partir le  contingent  d'après  le  nombre  des  ieunes 
gens  compris  siu:  les  listes  de  tirage,  de  rautre, 
ce  seraient  les  populations  les  plus  robustes  qui 
auraient  à  se  plaindre  d'une  base  de  répartition 
uni<][uement  restreinte  aux  jeunes  gens  en  état  de 
servir.  Il  surgirait  donc  encore  de  ce  dernier  s^- 
tème  une  cause  d'inégalité  dans  la  répartition 
des  char^  du  recrutement. 

Mais  si  de  ces  considérations  générales,  qui 
méritent  à  coup  sûr  d'être  approfondies,  nous 
descendons  aux  détails  d'exeeation  du  mode 
basé  sur  ce  s^rstème,  nous  apercevons  de  suite  de 

raves  et  sérieux  inconvéments.  Premièrement, 
faudrait  soumettre  à  l'examen  des  conseils  de 
revision  tous  les  jeunes  gens  portés  sur  les  Ustës 
de  tirage,  depuis  le  premier  numéro  jusqu'au 
dernier,  c'est-a-dire  la  totalité  de  la  classe  appe- 
lée, ce  qui  doublerait  presque  les  op^ations  de 
ces  conseils.  Ensuite  il  y  aurait  à  craindre,  dans 
ces  mêmes  conseils,  une  influence  d'intérêt  par- 
ticulier aux  localités,  ^ui  tendrait  à  diminuer 
autant  que  possible  la  liste  des  jeunes  gens  sus- 
ceptibles de  marcher.  Puis  n  y  aurait  aussi  à 
tenir  en  ligne  de  compte  l'absence  de  ceux  qui  ne 
se  présenteraient  pas  à  la  revision,  et  à  considé- 
rer les  nouvelles  complications  qui  en  survien- 
draient. Ces  objections  ont  de  la  force.  Mes- 
sieurs; nous  ne  prétendons  pas  cependant 
qu'elles  ne  puissent  être  levées.  Le  temps  et 
1  expérience  ont  conduit  à  des  perfectionnements 
incontestables,  dans  le  mode  de  r^artir  les  con- 
tingents. C'est  à  l'administration  de  la  guerre, 
placée  plus  convenablement  pour  le  faire  avec 
truit,  à  se  procurer  tous  les  documents  de  statis- 
tique capables  d'éclairer  une  matière  aussi  déli- 
cate. Ce  qu'elle  a  déjà  tenté  jusqu'ici  pour  éga- 
liser avec  autant  d  éouité  que  possible  l'impôt 
du  recrutement  entre  les  populations,  doit  assu- 
rer le  pays  et  les  Chambres  de  son  zèle  et  de  ses 
efforts  pour  la  continuation  de  cette  œuvre. 

L'article  4  partage  le  contingent  en  deux  por- 
tions de  40,000  hommes  chacime;  la  première 
composée  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  acti- 
vité immédiatement;  la  seconde  des  jeunes  sol- 
dats qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne 


Sourront  être  appelés  à  l'activité  qu'en  vertu 
'une  ordonnance  royale.  Cette  division  du  con- 
tingent, qui  a  lieu  en  conformité  de  l'article  29 
de  la  loi  ou  21  mars,  est  ici  une  disposition  pure- 
ment ré^ementaire;  mais  considérée  dans  ses 
rapporta  avec  la  question  de  la  réserve,  elle  ac- 
quiert une  grande  importance.  Ce  serait  l'ocoa- 


aion  de  s'oconpor  de  la  durée  du  séiour  de  nos 
soldats  sous  le  drapeau,  qui  est  graéralement 
trop  courte.  Les  armes  spéciales  souffrent  d'im 
renouvellemant  trop  fréquent  dans  leur  compo- 
sition, et  les  cadres  des  régiments  de  toute  l'ar- 
mée s'énervent  de  ces  mutations  trop  multi- 
pliées qu'ils  subissent.  Ainsi  se  perdent  l'esprit 
de  corps  et  les  bonnes  traditions.  D'un  antre 
côté,  si  l'on  porte  son  attention  sur  la  oompoù- 
tion  de  cette  force  inactive,  que  l'on  est  convanu 
d'appeler  la  réwrvet  Ton  voit  qu'après  quelques 
libérations  d'anciens  militaires,  qui  pro viennent 
encore  des  levées  où  la  totalité  des  contingents 
était  incorporée,  elle  ne  devra  plus  être  formée 
que  de  reorues  qui  n'auront  pas  Quitté  leurs 
foyers,  et  de  soldats  qui  ne  sortiront  des  rangs  de 
l'armée  active  que  pour  y  faire  un  séjour  presque 
illusoire.  11  y  a  donc,  dans  le  mécanisme  de  notre 
organisation  militaire,  un  vice  qu'il  couTien- 
drait  de  rechercher.  Mais  en  poussant  plus  loin 
ces  observations,  nous  serions  amenés  a  traiter 
de  la  formation  d'une  bonne  réserve,  à  examiner 
chacun  des  éléments  qui  doivent  concourir  à  son 
organisation,  à  savoir  si  la  durée  du  temps  de 
service,  telle  qu'dle  est  fixée  par  la  loi  du  recru- 
tement, n'est  pas  le  principal  obstacle  que  Ton 
rencontre  dans  cette  organisation;  s'fl  ne  serait 
pas  convenable  de  l'augmenter,  et  si  cette  me- 
sure ne  serait  même  pas  avantageuse  aux  popu- 
lations, dans  une  société  toute  Bvrée  au  travail 
et  à  l'industrie  :  toutes  questions  d'un  haut  inté- 
rêt pour  la  force  et  la  dignité  du  paj^s,  qui  de- 
vront devenir  l'objet  de  vos  méditations.  Mes- 
sieurs, et  qui  excéderaient  les  bornes  de  oe  rap- 
port. 

La  loi  rendue  Tannée  dernière  pour  l'appel  de 
la  classe  de  1836,  contenait  une  diapoution  qui 
devait  être  permanente,  et  qui  était  ainsi  con- 
çue :  a  A  l'avenir,  toutes  les  opérations  de  reera- 
tement,  qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  recen- 
sement et  au  tirage  au  sort  preacKit  par  la  loi  du 
21  mars  1832,  pourront  avoir  lieu  au  commence; 
ment  de  chaque  année  et  avant  le  vota  de  la  loi 
annuelle  du  contingent.  >  Cette  mesure  devenait 
indispensable  avec  le  nouveau  mode  de  réparti- 
tion, par  l'obligation  de  centraliser  toutes  les 
listes  de  tirage,  et  d'éviter  des  délais  qui  au- 
raient ralenti  considérablement  les  opérations  de 
recrutement.  D'autres  raisons  la  rédlamaient  en- 
core; notamment  pour  les  tournées  des  eoneeilB 
de  revision,  qui  pourront  commencer  très  peu  de 
temps  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe  le 
contingent,  et  à  une  époque  de  l'aimée  moins 
avance,  où  la  longueur  des  jours  et  l'état  des 
communications  rendront  leurs  travaux  plua  f&- 
cîlefi.  et  permettront  de  les  effectuer  dans  un  pins 
£rand  nombre  de  cantons,  et  d'occasionner  par 
Qt  moins  de  déplacement  à  la  population. 

La  Chambre  des  députés  a  jugé  qu'une  me- 
sure semblable  ne  pouvait  prendre  un  caractère 
de  permanence  dans  une  loi  comme  celle  du  con- 
tingent annuel,  dont  toutes  les  dispositions  sont 
essentiellement  transitoires,  et  qu'il  convenait 
de  la  reproduire  à  chaque  vote  du  contingent,  en 
attendant  qu'elle  pût  être  introduite  dans  la  loi 
du  recrutement.  ÉUe  a,  en  oonaémienoe,  ajouté 
à  cet  effet,  au  projet  de  loi,  un  artiâe  adodtionnel 
qui  forme  le  cinquième  et  denùer.  Vous  trou- 
verez. Messieurs,  le  motif  de  cette  addition  trop 
conforme  aux  véritables  principoB,  que  la  législa- 
ture doit  toujours  observer  dans  la  collection 
des  lois,  pour  ne  pas  vous  empresser  d'y  donner 
votre  assentiment. 

Depuis  longtemps    l'on  a  raioarqué  l'indu!- 
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geace  trop  facile  dee  conBeils  de  revlBion  pour 
admettre  dee  jeunee  soldats  ou  des  remplaçants 
qui  ne  font,  dans  les  corps  qu'un  mauvais  ser- 
vice» ou  qxyû  faut  renvoyer  avec  des  frais  et  en 
pure  perte  pour  Teffectif  de  Tarmée.  Le  mal  a 
été  attribué,  avec  raison,  à  la  composition  de  ces 
conseils,  où  des  intérêts  de  localité  prédominent 
souvent,  et  oii  l'influence  militaire  n'est  paa  suf- 
fisamment représentée  par  une  voix  sur  cinq. 
Lee  abus,  ainsi  signalés,  sont  non  seulement  pré- 
judiciablee  à  T  armée,  onéreux  au  Trésor  public, 
et  quelquefois  funestes  à  des  hommes  incapa- 
bles de  supporter  les  fatigues,  mais  faussent 
encore  l'espnt  de  la  loi  de  recrutement,  qui  doit 
tenir  sa  force  principalement  de  son  impartia- 
lité. La  nécessité  d'y  porter  remède  a  été  sentie 
par  le  ministre  de  la  guerre  qui,  dans  le  compte 
rendu  au  roi  sur  les  opérations  du  recrutement, 
pendant  Tannée  1836,  s'exprimait  lui-môme 
ainsi  :  <  L'expérience  continue  de  montrer  la  né- 
cessité de  modifier  la  composition  actuelle  des 
conseils  de  revision.  »  L'on  ne  peut  que  regretter 
vivement  qu'une  mesure  aussi  généralement  re- 
connue comme  indispensable  n'ait  pas  été  pré- 
sentée aux  Chambres  dans  cette  session.  N'y 
aurait-il  pas  une  autre  disposition  législative  à 
provoquer,  et  nos  lois  demeureront -eUes  plus 
longtemps  impuissantes  contre  le  commerce 
scandaleux  de  ces  compagnies  organisées  pour  le 
remplacement,  commerce  qui  se  fait  avec  la  plus 
grande  publicité,  en  trompant  la  bonne  foi  pu- 
bli<|ne,  et  en  compromettant  la  composition  des 
régiments  de  l' armée  f 

Il  y  a  là.  Messieurs,  plus  qu'un  intérêt  mili- 
taire; il  y  a  une  question  de  haute  moralité  qui 
ne  peut  vous  échapper.  L'armée  est,  et  doit  être 
une  bonne  école  pour  la  jeune  population  que 
notm  mode  de  recrutement  y  envoie  tous  les  ans  ; 
outre  la  connaissance  des  devoirs  de  leur  état, 
nos  soldats  reçoivent  les  premiers  éléments  d'ins- 
truction» qui  leur  sont  utiles  par  la  suite,  quelque 
carrière  qu'ils  embrassent;  ils  contractent  des 
habitudes  d'ordre  et  de  soumission,  qu'ils  rap- 
portent plus  tard  dans  leurs  foyers.  Tous  les 
soins  de  leurs  officiers  tendent  à  en  faire,  non 
seulement  de  bons  militaires,  mais  aussi  de  bons 
oitojiiBS,  lorsqu'ils  seront  rendus  à  la  vie  civile. 
ConuBont  4  ooté  de  cette  jeunesse  si  riche  en  es- 
péranoes  pour  la  patrie,  admettre  des  hommes 
tarés,  qui  n'ont  au  oon^aire  que  des  habitudes 
de  désordre,  et  que  la  société  repousse  en  quelque 
sorte  de  son  seinf  Nous  ne  pouvons  que  féliciter 
l'administration  de  la  guerre  des  efforts  qu'dle 
tente  journellement  pour  réduire  ces  abus  du 
remplacement  par  les  compagnies,  en  donnant  la 
pluB  grande  extension  qu'elle  peut  au  remplace- 
ment qui  s'opère  dans  les  corps  sous  la  tuteJle 
des   conseils  d'administration,  qui  ne  présente 

Sue  des  avantages,  et  maintient  sous  le  drapeau 
^anciens  militaires,  bien  éprouvés,  dans  leur 
eompagnie  ou  escadron.  £n  ce  moment,  plus  du 
cinquième  des  remplaçants  se  compose  d'hom- 
mos  qui  ont  servi,  et  ce  nombre  ne  peut  que  s'ac- 
orottre.  Mais  ces  bonnes  dispositions  de  l' admi- 
nistration ne  suffisent  pas  pour  tarir  le  mal  en  sa 
source,  et  la  législation  doit  venir  en  aide. 

Le  petit  nombre  des  engagements  volon- 
talres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'année 
précédente,  et  dont  le  tableau  est  joint  au  projet 
de  loi,  est  une  conséquence  de  la  prospérité  tou- 
joura  croicusante  du  pays.  L'armée  n'a  pas  non 
plus  à  s^en  plaindre,  car  dans  les  temps  de  calme 
et  de  travad  elle  recrute  ordinairement  de  oette 
manière  des  siijets  plus  que  médioeres;  il  y  au- 


rait même  lieu  à  apporter  plus  de  sévérité  qu'on 
ne  le  fait,  à  leur  admission.  Les  rengagements 
continuent  à  ne  compter  en  très  grande  partie 
que  des  sous-offidera;  le  nombre  s'en  élevait, 
en  1836,  à  près  de  3,000,  et  va  en  augmentant 
chaque  année.  Ce  mouvement  ascendant  est  une 
preuve  de  l'exagération  des  craintes  que  l'on 
cherche  oontinuâlement  à  répandre  sur  le  pré- 
tendu déoourap^ement  d'une  classe,  qui  se  recom- 
mande à  de  ai  justes  titres  dans  l'armée.  De  {dus, 
des  ordonnances  rendues  au  commencement  de 
cette  année  viennent  de  réserver,  dans  le  service 
de  l'intendance  militaire  et  d'autres  administra- 
tions du  département  de  la  guerre,  divers  em- 
plois qui  ne  pourront  être  occupés  que  par  des 
sous-officiers.  Cette  mesure  ne  peut  manquer 
d'être  féconde  en  heureux  résultats.  En  entrant 
dans  cette  voie,  où  l'appelaient  les  vœux  des 
hommes  éclairés  qui  se  sont  occupés  de  l'organi- 
sation d'un  système  militaire  en  rhrance,  le  gou- 
vernement adopte  un  moyen  sûr  de  garder,  dans 
les  cadres  des  corps,  xm  plus  grandjnombre  d'an- 
ciens militaires  qui  en^f ont  la  force,  par  la  pers- 
pective du  nouvel  avenir  qui  leur  est  ouvert,  et 
réalisera  en  outre  des  avantages  positifs  pour  les 
services  publics  qui  les  reoevront. 

Ici  se  terminent.  Messieurs,  les  observations 
que  votre  commission  m'avait  chargé  de  vous 
présenter  tant  sur  les  différents  articles  du  projet 
de  loi  que  sur  d'autres  questions  qui  se  ratta- 
chent à  leur  exécution,  car  le  vote  du  oontinoent 
annuel  amène  naturellement  un  examen  de  la 
manière  dont  la  loi  du  recrutement  s'applique 
chaque  année.  Vous  avez  vu  quelles  sont  les  mo- 
difications qu'une  expérience  de  plusieurs  an- 
nées fait  juger  nécessaires  à  quelques  disposi- 
tions de  cette  loi  fondamentale;  nous  espérons 
que,  dans  la  prochaine  session,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pourra  les  soumettre  aux  délibérations 
des  Chambres  i  dans  oette  confiance,  nous  nous 
sommes  abstenus  de  toute  discussion  qui  serait 
prématurée,  et  noua  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  ac- 
tuelle de  contingent  pour  le  recrutement  de 
cette  année, 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  le^  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hom- 
mes sur  la  classe  de  1837. 

«  Art.  2.  lia  répartition  de  ces  80  JOOO  hommes 
entre  les  départements  du  royaume,  aéra  faite, 
en  1838,  par  une  ordonnance  royale,  proportion- 
nellement au  nombre  de  jeunes  gens  inscrite  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

n  ?i,  par  suite  de  circonstances  extraordinai- 
res, le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  quelques  cantons  ou  départements, 
ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  une  ordonnance  du  roi,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements 
en  retard,  par  la  moyenne  de  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

«  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  in- 
séré au  BvUeiin  (^  loia,  et  communiqué  aux 
Chambres. 

«  Art.  3.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu,  en  1838, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nom- 


(i)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  Mmilêur. 
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bre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  de  tirage 
de  chaque  canton. 

(c  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  par  voie  d'afEicnes, 
avant  Touverture  aes  opérations  des  conseils  de 
révision. 

«  Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraientpas  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet,  il  sera  procédé,  pour  la  sous-réparti- 
tion, à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la  ma- 
nière indiquée  au  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 2  ci-dessus. 


cle  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en  deux 
classes  de  40,000  hommes  chacune, composées:  la 
première,  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  acti- 
vité immédiatement;  la  seconde,  de  ceux  qui  se- 
ront laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront  ôtre 
mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale. 

a  Art.  5.  Pour  la  classe  de  1838,  toutes  les  opé- 
rations du  recrutement  qui  se  rapportent  aux  ta- 
bleaux de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  pres- 
crit par  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront  avoir 
lieu  au  commencement  de  l'année  1839,  et  avant 
le  voto  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

«  Une  ordonnance  royale  ûxera  les  époques 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'effectuer.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre.  La  discussion  aura  lieu  après 
celle  du  projet  de  loi  relatif  à  un  supplément  de 
dépenses  secrète». 

■  PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LES  PENSIONS  MILITAIRES  EN  1838. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi  (l)  adopté  par  la  Ohamhre  des  députés  et 
relatif  à  Vowvefiure  d^un  crédit  additionnd  de 
900,000  /r.  pour  Vinscription  des  pensums  militai- 
res en  1838. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
présenter  un  proiet  de  loi  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  adopté  dans  sa  séance  du  23  de  ce  mois, 
et  qui  a  pour  objet  l'ouverture  d'im  nouveau  cré- 
dit de  900,000  francs  pour  le  service  des  pensions 
militaires  de  la  présente  année. 

Depuis  la  loi  du  17  avril  1833,  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider 
annuellement  est  assurée  par  deux  crédits  :  l'un 
provisoire,  qui  est  porté  au  budget,  et  dont  le 
chiffre  est  uniformément  fixé  à  1,050,000  francs; 
l'autre  additionnel,  qui  n'est  demandé  que  lors- 
qu'il est  possible  d'embrasser  et  d'évaluer  l'en- 
semble de  tous  les  besoins.  Vous  avez  apprécié. 
Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  les 
avantages  de  ce  mode  de  procéder,  et  votre  com- 
mission de  l'année  dernière,  tout  en  émettant  le 
vœu  que  la  prévision  du  budget  fût  réglée  de  ma- 
nière a  suf  &re  à  toutes  les  exigences  ultérieures 
du  service,  ne  s'est  pas  discômulé  la  difficulté  de 
réaliser  ce  vœu,  tant  que  les  pensions  de  l'armée 
de  terre  ne  seraient  pas  ramenées  à  un  chiffre 


(1)  N<>  48  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 


pour  ainsi  dire  normal;  elle  a  reconnu  qu'il  n'y 
aurait  pas  moins  d'inconvénients  à  ouvnr,^daii6 
le  budget,  un  crédit  supérieur  aux  beBoins,  qu'il 
n'y  en  a  à  demander  des  crédits  additionnels  ou 
complémentaires  (1). 

Dans  l'impossibilité  incontestée  oii  l'adminis- 
tration se  trouve,  à  l'époque  de  la  préparation  du 
budget,  d'évaluer,  même  approximativement  les 
besoins  de  l'année  budgétaire,  le  système  qui  a 
prévalu  jusqu'à  présent  a  l'avantage  de  ne  pas 
imposer  au  crédit  de  paiement  (dette  publique) 
la  surcharge  qui  résulterait  d'un  crédit  éven- 
tuel d'inscription  trop  élevé. 

C'est  ainsi  qu'en  prenant  pour  base  les  néces- 
sités démontrées  par  les  faits  accomplis,  l'admi- 
nistration a  pu  vous  présenter,  pour  1836  et  1837, 
une  atténuation  de  1,100,000  érancs  par  compa- 
raison au  crédit  allouépour  1834,  et  de  500,000  £r. 
par  rapport  à  celui  de  1835. 

Le  crédit  additionnel  qui  motive  la  proposi- 
tion que  nous  venons  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions, reste  dans  la  limite  de  ceux  de  1836  et 
1837. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  superflu  de  re- 
produire devant  vous  les  développements  et  les 
tableaux  qui  accompa^aient  cette  proposition, 
lors  de  sa  présentation  à  la  Chambre  des  députés. 
Ils  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  noua  espérons, 
Messieurs,  que  vous  y  trouverez  les  éléments 
d'une  conviction,  de  laquelle  nous  attendons  avec 
confiance  votre  assentiment  au  projet  de  loi,  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PBOJET  DE  LOI  (2). 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.), 
en  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  budget 
de  l'exercice  1838,  pour  l'inscription  au  Trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  delà  même  année. 

Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
servir,  en  1838,  au  paiement  des  arrérages  des- 
dites pensions. 

Art.  3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
parla  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837»  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1838. 

M.  le  Prëaldent.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  du  proiet  de  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  la  lecture.  Eue  ordonne  qu'il  sera  im- 
primé et  distribué. 

NOMINATION    DE    COMMISSIONS. 

M.  le  Président.  Voici  les  commissions  que 
la  Chambre  m'a  chargé  de  nommer  : 

Powr  le  desséchûTTisnt  et  Ves^ploitatifyn  des  mi- 
nest 

MM.  le  comte  d'Argout,  le  baron  de  Brigode, 
le  vicomte  Dode,  le  comte  Guilleminot,  le  vi- 
comte Pemety,  le  vicomte  Rogniat»  le  baron  de 
Sohonen. 

Pour  les  deux  projets  de  loi  d^  emprunt  (ViUes 
d'Orléans  et  de  Vannes)  : 


(1)  Rapport  de  M.  le  baron  LaUemand,  sur  le  crédit 
additionnel  de  900,000  francs,  pour  les  pensions  mili- 
taires de  1837.  (Chambre  des  pairs,  séance  du  15  mai 
1837). 

(â)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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MM.  le  vioe-amiral  Halfan,  le  président  Lepoi- 
tevin,  le  marquis  de  La  Moussaye,  le  baron  de 
Morognes,  le  comte  de  Sesmaisons,  le  vicomte  Si- 
méon,  le  comte  de  Tasoher. 


DISCUSSION  DB  LA  PROPOSITION  BELATTITE 
AUX  ABTICUSB  lé,  15  ET  16  DU  KÂGLEMENT. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  les  conclusions  du  r(ippart  de  la 
commission  ehargée  d'examiner  la  proposiUon  re- 
laUve  Oiux  articles  14,  16  et  16  du  règlement  inté- 
neiiw» 

Je  remets  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  texte 
de  ces  trois  articles  tels  qu'ils  avaient  été  adoptés 
par  la  Chambre  le  19  juin  1833  (1). 

Db  sont  ainsi  conçus  : 

c  Art.  lé.  Immédiatement  après  la  lecture  des 

Srojets  de  loi  ou  résolutions  de  la  Chambre  des 
épatés,  et  dans  la  même  séance,  la  Chambre  dé- 
tennine,  1°  le  jour  où  le  projet  de  loi  ou  la  résolu- 
tion sera  préalablement  examiné  dans  les  bu- 
reaux; 29  le  jour  où  la  discussion  en  aura  lieu  en 
assemblée  générale. 

•  Art.  15.  Au  jour  ûxé  par  la  Chambre  pour  la 
discussion  en  assemblée  générale,  le  président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir immédiatement  la  discussion,  ou  nommer 
une  oommission  pour  lui  faire  son  rapport. 

«  Art.  16.  Si  la  Chambre  décide  que  la  propo- 
sition ou  résolution  sera  renvoyée  à  une  com- 
miasioii,  le  président  la  consulte  pour  savoir  si 
elle  entend  la  nommer  elle-même,  ou  en  confier 
le  choix  au  président. 

I  Dans  le  dernier  cas,  le  président  désigne  et 
proclame,  séance  tenante,  les  membres  de  la 
oommisaion. 

«  Dans  le  premier,  la  Chambre  fixe  le  jour  oii  il 
sera  procédé,  dans  les  bureaux,  à  leur  nomina- 
tion. 

<  Chaque  bureau  nomme,  parmi  les  ^am  qui 
en  font  partie,  un  membre  de  la  commission,  à 
moins  que  la  Chambre  n'ait  décidé  que  la  cbm- 
mission  serait  de  quatorze  ou  de  vingt-un  mem- 
bres. Dans  le  cas,  onaque  bureau  les  nomme  dans 
la  même  proportion. 

«  Le  résultat  de  l'élection  des  bureaux  est  con- 

simé  au  procès-verbal  de  la  Chambre.  » 

^i/a  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  le  28  mars,  a  proposé  de  remplacer  ces 
trois  articles  par  les  dispositions  suivantes,  qui 
seraient  inscrites,  dans  le  règlement,  sous  les 
mêmes  numéros  : 

Aftièlêê  nawveaux  proposés  par  la  commission, 

c  Art.  14.  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets 
de  loi  ou  résolutions,  la  Chambre,  l^  fixe  le  lour 
où  le  projet  de  loi,  ou  la  résolution,  sera  preiala- 
blement  examiné  dans  les  bureaux;  2<>  décide  s'il 
sera  nommé  une  commission  pour  lui  faire  son 
rapport,  ou  si  èUe  procédera,  sans  rapport,  à  la 
diacnssion,  et  si  la  commission  sera  de  sept  ou  de 
quatorse  membres. 

«  Art.  15.  Au  jour  désigné,  le  président,  après 
Touverture,  et  dans  le  cours  de  la  séance,  déter- 


(l;<^  articles  ti*oia  pas  été  reproduiis  par  le  Moni- 
ieur.  11&  ligureol  au  Procès-verbal  comme  ayanl  été  lus 
par  le  Président. 


» 


X»  conm. 


mine  le  moment  où  la  Chambre  se  retire  dans  ses 
bureaux.  %  »  i-    >  ;j^ij^  ^-^.'^  •- 

tt  Si  la  Chambre  a  décidé  qu'il  sera  nommé  une 
commission  pour  faire  un  rapport,  les  bureaux 
déUbèrent  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  commission  seront  nommés  par  la 
Chambre  ou  par  le  président. 

«  Le  résultat  de  leur  délibération  est  sur-le- 
champ  transmis  au  président. 

«  Si  trois  bureaux,  le  cinquième  au  moins  des 
membres  qui  les  composent  étant  présents,  sont 
d'avis  que  les  membres  de  la  commission  soient 
nommés  par  la  Chambre,  les  bureaux  en  sont 
aussitôt  informés. 

«  Chacun  des  bureaux,  après  l'examen  du  pro- 
jet de  loi,  nomme,  parmi  les  pairs  qui  en  fontpar- 
tie,  un  ou  deux  membres  de  la  commission,  selon 
que  la  Chambre  aura  décidé  que  la  commission 
sera  de  sept  ou  de  quatorze  membres. 

«  Art.  16.  Lorsque  les  bureaux  ont  complété 
les  nominations  de  la  commission,  le  président  en 
informe  la  Chambre  à  sa  première  séimce. 

A  Dans  le  cas  où  trois  bureaux  n'ont  pas  ex- 
primé l'avis  que  les  membres  de  la  commission 
soient  nommés  par  la  Chambre,  le  président 
nomme  les  membres  de  cette  commission.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Harcourt  pour 
combattre  les  conclusions  du  rapport. 

M.  le  comte  d'Hareonrt.  Messieurs,  c'est 
avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  ne  pas  ap- 
prouver la  proposition  de  votre  commission.  Ce 
n'est  pas  que  je  ne  rende  complète  justice  aux  ho  - 
norables  intentions  qui  l'ont  dictée;  mais  je  crois 
qu'elle  manque  un  peu  son  but,  et  n'est  pas  de 
nature  à  fournir  les  résultats  qu'on  en  attend. 
C'est  une  sorte  de  compromis,  une  teansaotion 
entre  les  partis;  et  ici.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de 

Sartis  ;  il  y  a  le  parti  de  la  Chambre,  de  sa  dignité, 
e  sa  conservation,  de  ses  intérêts;  il  n'y  en  a  pas 
d'autres. 

Si  vous  trouvez  ^u'il  n'y  a  rien  du  tout  de  cela 
dans  les  motifs  qm  ont  dicté  la  proposition  de 
l'honorable  duc  de  Bassano,  alors  il  faut  repous- 
ser, non  seulement  la  proposition  de  la  commis- 
sion, mais  encore  toutes  les  autres,  et  rester  dans 
le  statu  quo. 

Si  au  contraire  vous  croyez,  comme  c'est  mon 
opinion  à  moi,  qu'il  v  a  quelque  chose  à  faire, 
qu'il  faut  rendre  quelque  vitalité  aux  bureaux, 
alors  vous  trouverez  peut-être  que  la  proposition 
de  la  commission  est  msuf fisante,  et  quil  faut  en 
revenir  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  de  plus  na- 
turel, et  dont  le  ne  conçois  pas,  pour  ma  part, 
qu'on  ait  pu  s  écarter,  c'est -a-dire  à  rendre  à  la 
Chambre  la  nomination  de  ses  commissions;  et, 
alors,  vous  le  ferez  d'une  manière,  non  pas  fa- 
cultative, comme  le  propose  la  commission,  mais 
d'une  manière  obligatoire;  car  toutes  les  fois 
qu'on  fait  du  facultatif,  on  ne  fait  pas  grand* 
chose.  Quand  les  règlements  et  les  lois  disent  aux 
hommes  :  Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  Tin- 
certitude,  l'indifférence  finit  par  dominer;  et 
alors  on  ne  fait  rien  du  tout  :  c  est  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  les  bureaux. 

On  s'est  plaint  fort  alors  de  l'inexactitude 
qu'on  mettait  à  se  rendre  dans  les  bureaux.  Pour 
ma  part,  je  crois  que  c'est  une  injustice.  On  ne  va 
pas  dans  les  bureaux,  parce  qu'on  n'a  rien  à  y 
faire,  parce  qu'on  n'y  fait  pas  la  seule  chose  vrai- 
ment utile,  c'est  de  manifester  son  opinion.  11 
semble  aussi  que  Ton  ait  pris  à  tâche  de  rendre 
toutes  les  opérations  des  bureaux  illusoires,  soit 
parce  qu'on  fait  les  distributions  d'une  manière 
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si  taxdive,  qu'on  axiive  Bonvent  dims  les  Ihif eàti± 
kàn^  âatôif  sur  ^tiol  bn  à  à  t  déllBèref .  sait  pat  ce 
dite  lêi^  btif èaui  ëottt  iUtBobëft,  et  de  Ift  la  négll- 
gendë  &  'B*f  Tëiidte. 

:^^-  Qii'ôii  rende  quelque  eiostëncë  aux  blireatl^» 
et  tout  le  monde  f'j  rendra.  Ainsi  ^ti'on  àoctisë 
lé  rê^leiiiènt,  mais  du'oii  né  calomnie  pas  les 
membres  de  la  Chainbfé  qui  sëroiit  tdiijjoufs  eta- 
|)rësËë8  dé  remplir  leurs  Revoirs;  et,  éii  suppo- 
sant i^Vlî  j  eût  quelque  inëxaotitùde  dé  la.  pait 
de  quelques  ineinores»  il  serait  injuste  de  Sàcti- 
âëf  le  noihbfë  de  ceux  qui  veulent  coiibcièncieù- 
sèment  s*éclairer  dans  leurs  tràyàip,  accoinplir 
rèlidëiisëineiit  leurs  détbir^  s  éclairer,  dêoattre 
lés  questions,  au  petit  nombre  de  ceux  à  qui  lé 
inanqlie  de  zèle,  ou  à  qui^d  autres  occupations  iie 

S'  ermeitent^as  de  remplir  leurs  foiict^ohs.  tl  faut 
onc  revenir  à  Véiki  iionhàl,  la  nomination  par 
la  Chambre  :  par  là  to^  i^endjres  quelque  vie  in- 
térieure à  la  Chambre,  ee  qui  est  bien  plus  im- 
portant que  lanominatton  de  quialques  individus^ 
car  cette  nominatioti  Se  teté,  sûrement  très  bien 

£ar  M.  le  président.  Ce  n*est  paê  là  la  question, 
a  duestion  est  de  faite  ëes  affaires  soVméme,* 
car  il  n'7  a  personne  qui  n'aime  mieux  faire  ses 
affaires  soi-même  que  de  se  mettre  eii  tutelle  et 
en  interdiction,  Sfuement  M.  le  président  nom- 
mera à  merveille.  Qui  doute  que  le  président  fait 
iîh^  bi^ii  ibut  ce  f^u'il  ialtf  j'en  suis  si  convaincu 
moi-même,  que  se  crois  ùù^  si  vohs  vouliez  le  1 
cnarffer  de  faire  des  lois  àlm  tout  seul,  il  les  lé-  I 
rait  à  inerveille,  vu  sa  longue  habitude  dès  af- 
faires. Mais  j'i^  de  là  peiiie,  je  ràvjpùé,  à  cbin- 
mrendi^e  ce  qui  se  passe  àa^ûB  l'intérieur  de  là 
Chambre.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  àiissi 
vbufi  dessaisir  de  ce  droit»  et  vous  borner  à  venir 
quelqdeloiB  k  la  Chambre  jpour  savoir  ce  qui  s^j 
passe.  J'ai  TOiijours  eni;endii  dire  due  les  às- 
sëôlblées,  lés  corps  délibérants  chercnàiént  sans 
cesse  à  étendre  leur  influence,  quelquefois  outre 
mesure;  houi^  au  conttaire.  Û  semble  due  noua 
cnerchions  à  là  diminuer.  On  sb  plaint  dii  man- 
que d'induehce  de  la  Chambre,  et  on  veut  lui  otèr 
le  peu  qui  lui  reste;  il  jr  à  là  une  sorte  de  con- 
tràdictioh.  l'oùté  institution  a  lin  but,  une  mis- 
sion à  remplir  ^  la  nôtxe.  c'est  d'examiner,  dé  con- 
trôler, de  critiquer,  selon  hoibre  bozi  blaisir,  les 
j^rojets  et  les  lois  qui  hous  axri^eàt.  Et  npîif  hë 
sommes  pas  une  armée  bi^  diJsciplinée  qui  vient 

E rendre  le  mot  d'ordre  de  son  cLet  :  quelque 
onhes  que  soient  les  nominations  bar  le  prési- 
dent, elles  ne  valent  îamids  celiës  de  la  Chambre, 
car  il  ne  sùtflt  pas  de  nommer  une  bonne  com- 
mission, il  tant  encore  qu'elle  soit  investie  de^la 
confiance  de  la  Chambre  poi:^  r  exercer  une  i 
flùence  salutaire.  Or,  cette  innùeiice  se  révi 
toujours  par  la  nomination  des  J)ureàu±,  taxic 

Sue  celle  de  M.  le  président  ha  jainais  èe  càrao 
^ré. 

Toutes  ces  raisons  me  font  er^ire  qu'il  faut  en 
revenir  à  l'état  normal  de  laii^  nommer  pure- 
ment et  simpli3mept  les  «comBùçsions  peur,  li), 
Chambre.  J'en  fais  la  propositicA  fonnelle;  et  ei 
elle  n'était  pas  adoptée  par  la  Ch«mj[>re,  je  me 
r^attraifi,  en  désespoir  de  cause,  ^û  la  proposi- 
tion de  la  commission.  ifTrèa  bien!  irèi  bvmi) 


M.  lé  ill^oMté  Ytltlléi^  Àh  ITei^l^àge.  M'es- 
siëbrs.  ce  h'est  pàÂ  sans  éproUvër  Ub  sentiment 

Sénible  que  j'ai  entendu  l'ofateur  qHii  desbèna 
e  la  tiibuhè  acctiâer  dinsuffîsàhbe  Texééutioti 
de  la  fti'es'ure  qui  vous  eàt  propoèéé,  et  d^pspé- 
ïét  eh  quelque  sorte  dé  là  cbh%tàncë  dé  là 
ChaiAlfre. 


Afàiit  d*àvôfr  rhdnhéW  dé  tÛàttAg»  Voè  tra- 
vàhi.  Je  TôuÂ  êàmitài»,  Mêâsiétlts,  lûttàfit  avec 
une  froide  et  noble  feriiiëtô  coiitrô  l*audàoë  Iskc- 
tieuse  des  ennemis  de  la  paix  publique.  Depuis 
que  lee  bontés  du  rei  m'ont  fait  la  gràoe  de  m'y 
associer»  je  ne  me  suis  paa  fait  tme  meindfe  opi- 
nion de  votre  patience  habile  et  laborieuse. 

Qui  aait  •mflotet  deux  séanoes  à  délibérer  ftur 
un  ordre  du  jour  en  matière  oommereîale»  qui 
sait  en  eonsaorer  quinae  à  ith  almplè  projet  de  loi 
admioiatratire  de  second  ordre»  ne  se  décoxufa- 
géra  pas  certainement.  Messieurs,  en  ne  s'impo- 
sant  d'autre  charge  que  celle  de  fixer  d'une  ma- 
nière plus  heureuse  lé  moment  de  la  réunion  dss 
bureaux  de  la  Chftmbre»  et  bmdb  irendi^e  dette 
tâche  fructueuse. 

Car  c'est  à  ne  plus  vouloir  que  vos  bureaux 
délibèrent  et  voteni  quand  personne  n'a  pu 
aitiver  et  tl'esl  ai^fivé  encore,  c'est  à  ne  rassem- 
bler lek  travaux  que  quand  le  plus  grand  nombre 
possible  dé  bairs  est  àU  Luxembourg,  que  se 
résume  en  définitive  le  projet  dont  je  vais  avoir 
l'hoiineUr  de  vous  eutfetenif. 

Messieurs,  quelle  que  soit  l^opinloh  que  cha- 
euii  se  soit  fbl'mée  au  sujet  de  la  t)rot»osition  do 
M;  le  due  de  Bàssano»  il  s^à^  le  le  crois,  difficile 
de  âisconrenilr  dU'il  he  sorte  j^aa  de  rinsistance 
avec  laquelle  cette  questloil  se  rejMsente  une 
utile  leçon. 

£h  quoi  !  Messieurs»  votre  sessioA  touehe  à 
peine  à  la  moitié  de  ses  travAux»  at*  par  divM 
organes»  cette  question  déjà  trtiia  fois  s'est 
élevée...  £Ue  se  reproduira  done  jÀua  d'une  fois 
encore,  et  sous  plus  d'une  forme;  il  y  a  donc 
quelque  chose  à  faire  pour  la  trépoudre.  La 
trfuumer,  bmaquement  ne  noua  mènerait  pas 
loin.  Dénouons-la  doucement,  Meaeîeurs*  Le 
suoeès  et  la  fin  de  ce  débat  maussade  sont  à  ce 
prix. 

Pouvons-nous,  en  effet,  demeurer  dans  l'état 
de  malaise  domestique  où  noua  aoitiBieBf  Je  ne 
le  pense  paa*  Les  oanvenanees,  nos  délib^atioas 
eUcs-mômes  ont  trop  à  en  souffrir. 

Alors  que  personne  ne  ee  permet  de  révoquer 
en  doute  l'aptitude  et  la  BpMaUté  des  oommis- 
saires  élus  par  M.  le  chancelieTi  Ivï  laùsseroas- 
nous  contester  (Buoere  une  faculté  dont  éette 
Chambre  l'a  investi  elle4nêmei  doiit  11  a  M%  tm 
si  heureux  uaaget 

Albl^,  d'un^  autre  parti  qu^,  dftfis  let^  état 
actuel»  les  ré^miotte  de  vné  bureaux  eont  èéstertes, 
et  quelquefois  hiilies)  ne  tenterëit-TdUs  aHeun 
moyen  de  les  revivifier! 

Concilier  ce  double  intérêt  ne  me  paraît  pas 
être   on  problème  insoluble.  Veuilien  aooordar» 


Messieurs,  un  peu  d'indulgence  à  dee  paroles 
pures  de  tout  esprit  d'opppsitipn»  et  q[ue  je  pèse 
attebtivement;  à  des  paroles  dont  je  m'arrange 
pour  n'avw  jamaîa  aucune  à  déBavoiMrt  à  des 
paroles»  enfin»  qœ^  iflexereé  eoteafte  je  le  suis  à 
l'art  de  la  tribune^  je  ne  me  jbasarde  paa  à  livr^ 
axix  risques  de  l'improvisatiton»  oubUeuse  quel- 

Suef ois»  et  quelquefois  eaeore  pem  AaStresse 
'elle-même. 

Autant  quë  personne.  Messieurs,  je  respecte 
rhbuhe\iir  ëi  lôs  droits  dé  là  bàtHe.  Une  vaius 
question  d'àmoitr-^rbpt^  më  imraîtrait  toutefois 
i(Â  \i€T%  de  propos.  La  grande  utilité  dont  les  ré- 
solutions de  cette  Chambre  peuvent  être  pour  le 
S&y«,  la  httute  eoneMéra^âen  qui  rejaillit  enr  eUe 
e  cette  titflité,  ttë  teutoiftint  àvabt  tout. 

Pour  conduire  à  ce  but,  Messietdt»  Iplè  ficntt 
importe-t-ilf  C'est  de  vivstt  d'vne  wém  âageftient 
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Ailiitiée  qtd  ttdUH  Itflësé  la  libtffté  â^A<HJomplir, 
flAflà  tOilté  fton  éteUdtlè,  ndti-e  ÔCëtindiÂoni 

YcHte  ^eletHelli;^  |iètit-&ti)'e  empreint  etKsotè 
dft  Të^t  du  teMp»  Où  v(M  ftéttiiOëa  êtaiëfit  fté- 
crètes,  me  pttftlit  aVdlf  été;  MètM^etltB,  «otiÇii 
âAilB  eettè  idée»  tiilë  tbs  btifëâux;  d'étant  &  peu 
prdi  départie  de  rë±er($l(^é  de  lettrd  di'ditèj  il  M- 
bit  tf tt*mië  hailte  iiltéUi^cè  tiiit  duppléér  ft  œ 
ùiië  rabdeiice  de  leii!^  travail  laiséëfait  ft  déëire^ 
Ce  difioemement  avec  lequel  ont  6td  ooùfttâili- 
ment  désignés  les  hommes  les  plus  propres  à 
ijetféëtioniièt  lëd  Jiirôjëts  de  Ibi  ^ui  vous  â6nt 
pf&eUi^,  ce  dlâbërnemeiit  âUj^éHëtli<  ^.i-il  là 


mais,  Meâàiéuirs,  fait  défaut  &  la  Cl^mUrèf  II  y 
àdfait  mùh  qUë  de  rinjùsticé.  il  y  àufâlt,  tfaii- 
chtiiis  lé  itiôt,  d6  Vingtatitiiâë  à  û'éii  pas  ëôn- 

yeidr. 

AtLjôtlf  d'btd  de  tert  feoiis  eôMts  hbliè  édfl^ëiit 
à  tin^  èxisteiicë  liolivelle.  StO'  tflû^eUrs  tjoiiltô, 
Mesâieufd,  je  j^aftage  lëtit  ôpmioli,  aVëë  iinë 
franobiâé  dont-,  eu  tna  dualité  de  iioUVëâU  teiiu, 
i*ai  t>eut-6tfe  a  deniahdet'  éldtisë  à  la  Ciliàtiibrë; 
j^ai  eu,  dôë  le  ^1  Janvier,  l'hoiinetir  de  tous  Tël- 
posiâ*.  Oid,  i*idfiië  à  me  le  përôttadet  teujoutâ, 
ùoua  Voy^t  plùé  âëûvènt  dâiiâ  lëâ  butëauic, 
nous  livrant  à  tix  ttàvàil  plii»  sUivi,  cÔHodtif  ailt 
de  temps  eii  téîiit>à  et  en  pltlà  ^diid  tidmbtë  à 
qaelauee  élections,  ndtlâ  iidttô  ënëhaîiienbtls  l^tin 
par  faiitré,  Mesdeurs,  pét  deà  lietis  dtdtësserre- 
fûeilt  de  pliiâ  ëîi  pltiâ  le  fàlsëëatl  ^lië  de  |p:alldè 
iniérêtè  noiis  ëôiiseUlent.  nodâ  cdillin,andeiit  de 
foriner.  Il  jr  àdràit  de  la  tiinlâité  à  étâiiidre 
qtL^mt^e  de  né\ri  âëtidtëiifs  tels  ^tlë  nous  le 
eoniiiles  prëst[iië  fdttô,  qti^ëiitf  ë  dës  hoitiiiiës  dont 
la  cai^ète  ëât  àcëdni^ë,  led  pasdiond  j^tlsseiit 
soulever  jainalâ  çëà  oràgeô  fëdoiitablëâ  ddllt 
Tinexpérieticë  et  ràtiibitldri  ttôttblëlit  trop  Sou- 
vent VhoiiÈoh  tdiltiijùë. 

Bébiidiefdiid-ndufi,  Mëfiôieurë,  led  ât^iitagëô 
certâms  que  tidus  avons  f ëciléilm  dëô  choix  faits 
iuBqa*ici  par  M.  le  dfeanëéliert  ti'acëëpterdns- 
nou8  ^ad,  d^U^é  àiitré  taft,  cëtit  dilë  tiënvëtlt 
zious  périÈkëtti'e  défi  électioùà  pluâ  tféâuëintiient 
émanées  de  fôÀ  bufëàutt  «fë  iie  tdls  âtiëùilë 
raÎBon,  je  vous  l'avoue,  pour  que  l'un  de  ëea  ô^s- 
tèffletf  Âdit  adopté  k  l'etâudidll  de  l^antrë. 

Uii  l^eif  fléfadt  dé  fdtme,  dtië  je  Vàisjàppelef , 
me  pdt«t  éètJ  ft'ftfefë  dpposé  fltôqn'îdi,  Mësèièftits, 
à  06  4ilé  la  CHambtë  teàneillît  lès  frtiits  que  j'd^ë 
espérer  èdttt  elle  de  l'adoptldii  de  ce  double 
mode  d*a^.  Ai- je  bedolii  de  tous  l'eiipoô^? 
Vous  le  édUnaâieet  tdus. 

Une  Idl  tdtte  est  appdrtêe.  Cdthflieiit  ptocé- 
dona-noufif  Aux  termes  de  votre  règlement, 
M.  le  efaaiieeUè^  vdtM  adfeisdd  dette  qnestidn  : 
La  Ohamhrê  ëMend-ëOé  M  H&h  hofhtMt  êa  eom- 

Qttttd  itne  déféteilde  dàHctitd  aeeoiUpagne 
cette  âttnandé^  quand  BL  notre  ttrésident  a, 
po^tr  fépondte  de  Mis  ëhoi±  à  tenir,  l'autorité  de 
t<rafl  Ms  ëhdix  Iteti^^tiii  qu'il  à  faitd  ^qii'icli  éb. 
^^étHê,  MëMtiétlrfi,  la  Chatttbre  j[Jëtit-âle  bieii 
ftah^9!t  ftodvedt  la  fbreë  dt  le  ëortirage  de  rd- 

eiidre,  îiuse  &  faee,  à  rëiç<[tii^  tirbaiiité  de 
16  ehaneeBia:  par  la  déelatation  sèdh^inent 
oilMêHe  ^'ëld  ëÉrteild  èe  réserver  eette  tldiiii- 

J*A«iilie,  «t  là  noble  ChaiÈtbtë  hè  ttie  démen- 
tira pas,  que  la  politesse  française  Hd  ùditt  V»  per- 
met Mifè.  rA^ittd  éir  j'ftffirttld  ehé(fte  i)«'un 
BottAâÉë  il«  «me  êdt^d;  qUaMd  hmte  lèf  M  dêfiS- 
toftsbtt'f  Ma  9h  hnéi  iMtdr  heMëmf  M.  leébafi- 


ITotre  oommiasion  vous  propose»  Messieurs,  un 


mode  d*aÉif  dé  bëatLÔdUp  ^éHàbld:  TJh  fldti 
donlplique  dtt  }tfdmiër  dôud  a*Wil^  il  â*ett  est  t^M 
Itioihs,  pottf  T^etL  bù'éh  l'êttiâië,  dii  fhéëàttlstfie 
le  plus  simple  daiik  éôii  jdd  pai'lëitiëiitaif  e. 

Il  &të  d'iuië  maiiiêlrë  éldÀ  IdjbKdtië  le  tttoâeiit 
dh  les  pfdjëtë  dé  loi  éetont  ëi^lmiliéë  d&n6  vds 
bufëaux;  ëe  ihDriiëlit  eét  ëëliii  du  le  plUë  feràhd 
tldinbte  i^dstdblë  de  Vd8  tbeMbi^  pdiiira  s'y 
ptésenter. 

La  ^tleâtidn  de  l*6pp6ftiihité,  dêllë  dé  là  tdf ëë 
numérique  de  vos  commissions  sodt  nëttëmëût 
ifésoluëS. 

Le  iiidâè  de  lëttt  Mominatidn,  Sdit  pa^  f  olifi- 
môihe^,  èdit  pàt  M.  le  ëhatlëeliër,  est  èati^àiâant 
et  biëh  pltis  ifapidë  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Ndùâ  ëoftdh«  tdtis  eiiflii,  MéësiëtU'â,  de  ce  pââ 
diffidlle  h&Miéitr  et  Utfft^ei  Idttiel. 

ûuëlii  itltétdts  pburfaiént  âe  j^llaiildi'è  éhcd^ë 
d'ê&e£r6i6ë6ât  QùëU  aiHdtitô-tif^Teë  pdurt^ent 
n'ètfë  bas  ôatiéfaitsf  Que  detieilâfâiëiit,  en  pré- 
ëdâëë  d'mië  telle  réëdltltion,  tièà  Bflhalëé  aëcusà- 
tidns  dé  tbtëllë,  d*abi^enëë  de  liberté  de  la 
Chatnbfë,tédét6eÀ  ateë  taht  d'àffëctàtidd  pkÉ  là 
ihalignitéf  Et,  pbtif  tdiit  dite  ehfin,  dfëë  ëdili- 
bieh  d'édat  ne  Se  manifëètëraiënt  |)aS,  ëd  lâêttië 
tëmds,  et  vatt^  indépendance,  et  les  témdlgilà^es 
indltipHéè  de  Vbttë  ëonfiaiiëe  dans  lëâ  lùMâé^ 
et  l'izhpàrtiâlité  de  M.  Vdttd  prééidëhtf 

L'âttaëttëitient  tëspëëtuëtix  qtîe  je  porte 
de^iilië  ldn^tdni|SS  &  M.  le  ëhaiidéliët.  le  déëir  pët- 
sondël  que  j'éprouve  de  lé  vdit  peiidàiit  biéH  des 
dnnéeë  ëhëdtë  maî'chet  4  hdtre  tête,  ibe  bèf  iiiët- 
tënt  à  pèinë  d^àjoutet,  Messiéufs,  qu^le  bHyâ 
trdtLvëtait  de  plus  dah^  cette  décisldn  tolitëS 
lëô  ^atabtida  qU'U  peut  désli-et  ëdfitrë  ùh  ^tënir 
incettain  &t  fâtôtix  :  ât^enir  qtd  ne  ^^de  dëâ 
hommes  que  l'illustre  renommée  qu'a  l'ëiëfl- 

Slë  de  6es  pérës  peut  se  promettre  â  tant  de  df  bits 
t.  le  dHaHëeÙèt. 
I^a^   dëé   mdtifë,   convaincu,  Meéâiëufs,   (iixé 
irdtrë  régleniëùt  actuel  iious  place  trop  èédùem- 
ihënt  danâ  ilhë  t>d8ition  fausse  dont  illiilpdrtë  de 
sdTiii*  • 

Qtlë  de  régleiiiëtit,  empreiiit  dé  l'esprit  d'iih 
ietnpd  dtl  vos'  séaiiëè^  avaieiit  uil  àiitre  caractère» 
iië  peut  t>liiâ  coUvënii*,  en  entier,  &  l'époqué  prê- 
ôëUtë; 

Convaîiiou  de  plus  que  le  travad  de  tos  bu- 
reaux est  un  deg^é  de  discus^on  légale  autant 
?  qu'utile  qui  reinplace  chez  vous  une  de  ces  lec- 
ures  des  bÙU  exigées  par  les  statuts  du  parle- 
ment oritanniquë; 

«itë  f  ote  pour  l^adoption  des  ttois  artieleiâ  pro- 

Sosés  par  votre  commission  en  remplaoeinent 
es  art.  14,  15  dt  16  de  votre  règlement. 

M.  të  ëoÉttfè  d'AhoiÉ-âlhë«.  Messimits,  je 
ne  sâttfaw  toif,  domirie  l'hoùordble  préopinarit, 
une  question  rf'aUidUr-prop're  et  de  ptérdgative 
dans  éetlë  qui  UdUs  dëcupë  dU  ëë  moment.  Je 
drdiri  pitrtdt,  avëd  l'hdnoï'able  ëolUte  d'Iïarcdttrt, 
qUë  d^eât  une  qUëstioU  qUi  Uë  saurait  adtnettre, 
dôthme  solution,  ni  terme  mdyen,  M  tràUsaction 
à  ranûable. 

M.  le  cdtrïte  ftdj^,  daU^  6oh  ikpjibit,  a  pdôé 
ainsi  la  que^tiôll  :  «  La  pf  etnièrëqUëstidn  que  cette 
ptopositidn  p^éSeUte  est  délie  de  savoir  si  les 
ëdmUiisSioiifi  pdUr  TexameU  des  p'rdjëtâ  de  loi 
getditt  UdiUtiïées  hâî  la  Chainfoë  dans  ses 
buf  daxLt,  du  pat  M.  te  pl'éôiddfit  sUr  là  délégation 
â&  la  CbafUbtd.  >.  Eh  bien  f  Messieurs.  U  me 
semble  qu'il  y*  fk.  ëhéttié  ïâ  ùriè  édftë  dé  ëonfuôion 
dUtm  !d  rot  et  îê  âîo^ëfi.  Ld  hiii  qUd  hôUs  fions 
proposons,  et  ici  je  ne  pense  pas  pouvoir  être 
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démenti  par  le  noble  duc  autenr  de  la  proposi- 
tion ;  le  bat  ^ue  nous  nous  proposons  n'est  nulle- 
ment (je  sois  bontenx  de  le  répéter  après  tous 
les  honorables  membres  qui  Tont  dit»  car  c'est 
presque  un  lieu  commun)  d'enlever  à  M.  le  chan- 
ceUer  une  portion  quelconque  de  ses  préroga- 
tives, et  encore  moins  de  dimmuer  en  quoi  aue  ce 
soit  une  influence  dont  il  n'a  fait  sans  aoute 
usage  que  dans  l'intérêt  de  la  Chambre.  Le  but 
unique,  c'est  d'avoir  une  discussion  préalable 
dans^des  bureaux  qui  existeront  autre  part  que 
sur  le  papier. 

Lie  moyen,  et  jusqu'à  présent  c'est  le  seul  qui 
ait  été  proposé,  c'est  de  forcer  la  présence  des 
membres  de  cette  Chambre  dans  les  bureaux,  en 
reportant  aux  bureaux  seuls  le  droit  exclusif  de 
nommer  les  commissions.  Il  ne  s'a^t  pas  d'une 
affaire  de  goût,  selon  le  plus  ou  moins  d'ardeur 
ou  de  bonne  volonté  que  nous  possédons. 

Un  doute  constitutionnel  a  été  émis  par  M.  le 
duo  de  Bassano,  et  il  est  devenu  pour  moi  une 
conviction  profonde  :  c'est  l'éeale  obligation 
pour  les  deux  Chambres  de  l'existence  des 
bureaux  et  de  la  discussion  préparatoire  dans 
ces  bureaux.  La  Charte  a  exieé  deux  garanties 
dans  la  confection  des  lois  :  d'abord  la  discussion 

Sréalable,  puis  la  discussion  générale.  Il  ne 
épend  donc  pas  de  nous  de  supprimer  l'une 
plus  que  l'autre.  Nous  n'avons  pas  a  délibérer  si 
nous  voudrons  bien  désormais  discuter  dans  les 
bureaux;  nous  pouvons,  tout  au  plus  chercher 
les  moyens  les  plus  pro]pres  à  faciliter  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  constitutionnel.  On 
parle  beaucoup  du  passé.  £h  bien  !  j'avoue  que 
je  ne  vois  pas  dans  le  passé  un  droit  suffisant 
contre  l'ex&iution  de  la  Charte,  et  ^u'il  ne  sau- 
rait y  avoir  à  mes  yeux  de  prescription  à  cet 
égard. 

Les  nouveaux  articles  proposés  par  la  com- 
mission seront -ils  suffisants  pour  arriver  au 
résultat  que  nous  nous  proposons,  pour  amener 
réellement  l'existence  des  Dureauxf  J'avoue  à 
regret  que  le  ne  le  crois  pas;  et  il  me  semble 
difficile  qu'ils  aient  ce  résultat,  parce  qu'ils  lais- 
sent la  faculté  de  se  rendre  dans  les  bureaux  ou 
de  ne  pas  s'y  rendre.  £n  effet,  c'est  renoncer  à 
la  proposition  que  d'exiger  la  décision  de  trois 
bureaux  au  moms  pour  que  la  nomination  se 
fasse  par  ces  bureaux.  C'est  y  renoncer  plus 
encore  que  d'exiger  la  condition  d'im  certain 
nombre  de  membres  présents  pour  que  cette 
décision  soit  valable.  A  mes  yeux,  la  fixation 
d'un  quorum,  quel  qu'il  soit,  est  l'annulation 
complète  de  la  proposition  et  le  meilleur  gage  de 
la  continuation  du  passé. 

Comment  supposer  en  effet  que  les  personnes 
qui  ne  viennent  pas  habituellement  dans  les 
bureaux  y  viendront  davantage  lorsqu'elles 
seront  sûres  à  l'avance,  ou  que  les  commissions 
seront  nommées  par  un  nombre  de  membres 
tout  à  fait  rassurant,  ou  bien  encore  que  les 
bureaux  ne  pourront  atteindre  le  nombre  voulu 
de  membres  présents?  La  nomination  des  com- 
missions sera  forcément,  comme  par  le  passé, 
dévolue  à  M.  le  chancelier.  Ce  qu'on  objecte 
comme  un  grave  inconvénient,  c'est-à-dire  le 
cas  ou  trois  ou  quatre  membres  seraient  investis, 

Î)ar  r  absence  des  autres,  du  droit  de  nommer 
es  commissaires,  c'est  précisément  là  le  seul 
motif  qui  puisse  décider  la,  présence  de  ceux  qui 
ne  vont  pas  habituellement  dans  les  bureaux. 
C'est  cette  crainte  salutaire  qui  sera  capable 
d'y  amener  de  nouveaux  membres. 
Fixer  un  quorum  quel  qu'il  soit,  c'est  renoncer 


au  but  en  paralysant  le  moyen;  c'est  établir  la 
tyrannie  des  absents  sur  les  présents,  puisqu'il 
suffira  d'un  certain  nombre  d'absents  pour 
rendre  inutile  et  non  valable  la  présence  des 
autres;  c'est  retourner  le  proverbe  et  désormais  : 
Les  absents  auront  toujours  raison. 

C'est  par  ces  motifs.  Messieurs,  ^ue  je  me  vois 
forcé  de  voter  contre  l'art.  15,  et  je  me  réunirai 
à  tout  amendement  qui  aura  pour  but  d'amener 
la  nomination  des  commissions  exclusivement 
par  les  bureaux. 

M.  le  comte  d'Arçont.  Messieurs,  deux  ho- 
norables pairs  ont  parlé  contre  la  proposition 
que  votre  commission  a  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Et  ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  cette 
proposition  ne  changerait  pas  essentiellement 
le  système  actuel,  sur  ce  que  cette  pro- 
position permettait  de  continuer  à  faire  nom- 
mer les  commissions,  dans  certains  cas,  par 
le  président;  tandis  que,  selon  leur  opinion,  ces 
nominations  devaient  toujours  être  faites  dans 
les  bureaux.  Si  j'ai  bien  compris  leurs  intentions, 
ils  voudraient  que  la^nomination  des  commissions 
par  le  président  fût  complètement  supprimée, 
et  que  la  Chambre  se  réunît  constamment  dans 
les  bureaux  poiu:  se  livrer  à  une  discussion  préa- 
lable, et  apr&  laquelle  elle  procéderait  à  la  nomi- 
nation de  ses  commissaires. 

Eh  bien!  cette  proposition  avait  déjà  été 
faite  dans  la  commission.  EUe  avait  été  produite 
par  l'honorable  M.  le  duo  de  Bassano.  Après  un 
examen  attentif,  elle  a  été  repoussée,  j'ose  dire 
à  l'unanimité;  car  son  honorable  auteur  n'a  pas 
insisté  sur  cette  exclusion  de  nomination  par  le 

S  résident.  Le  projet  que  nous  avons  l'honneur 
e  vous  soumettre  n'apporte  donc  aucun  chan- 
gement essentiel  au  règlement  actuel;  la  modiâ- 
cation  proposée  permet  la  nomination  par  la  voie 
des  bureaux,  eUe  permet  la  nomination  par  la 
voie  du  président;  seulement  elle  facilite  la 
nomination  dans  les  bureaux  en  attribuant  à  la 
minorité  un  droit  qui,  dans  l'état  actuel,  appar- 
tenait à  la  majorité,  celui  de  décÂder  si  la  nomi- 
nation serait  faite  par  les  bureaux  ou  par  le 
président. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  bien  que  la  commis- 
sion ait  été  unanime  pour  vous  soumettre  cette 
espèce  de  transaction,  cependant  elle  s'est  dé- 
tenninée  à  ce  vote  unanime  par  des  convictionB 
et  des  prévisions  entièrement  opposées.  Une 
explication  doit  être  donnée  à  cet  égard;  la  ques- 
tion est  assez  grave  de  sa  nature,  pour  que  la 
Chambre  se  prononce  en  toute  oonnaiasance  de 
cause. 

Les  uns  ont  pensé  qu'aussitôt  que  cette  modi* 
ûcation  serait  admise,  toujours  ou  presque  ton- 

Î'ours  les  commissions  seraient  nommées  dans 
es  bureaux,  et  qu'il  y  aurait  dans  ces  bureaux 
une  discussion  préparatoire,  qu'Us  jugeaient 
fort  utile.  Les  autres  ont  pensé,  au  contraire, 
que  cette  discussion  préparatoire  dans  les  bu- 
reaux, et  cette  nommation  par  les  bureaux, 
n'offraient  que  peu  ou  point  d'avantage  à  la 
Chambre;  et  qu'en  fait,  à  l'avenir  com.me  par  le 
passé,  les  nommations  seraient  faites  par  le  pré- 
sident; mais  qu'il  s'agissait  d'un  essai  auquel  il 
était  convenable  de  se  prêter,  bien  que,  suivant 
ces  mêmes  convictions,  il  fût  probable  qu'il  ne 
réussirait  point. 

Messieurs,  tout  ce  qui  touche  au  règlement, 
me  paraît  avoir  une  ffrande  importance;  et  ie 
crois  que  lorsque  la  Qiambre  s^  occupe»  eue 
doit  y  mettre  autant  d'attttition  et  de  soin  que 
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onqu'elle  délibôie  aur  une  loi.  En  effet,  lois- 
qu'eUe  délibèxe  aur  une  loi,  il  y  a  oontxôle.  Si 
une  Chambre  se  trompe,  l'autre  peut  rectifier 
Bon  erreur;  et  si  toutes  les  deux  se  trompent,  le 
refus  de  la  sanction  royale  peut  remédier  à  cet 
inconvénient.  Mais  pour  le  roglement,  nous  sta- 
tuons seuls;  si  nous  commettons  des  fautes, 
c'est  la  Chambre  seule  qui  {ijeut  les  rectifier;  et 
ordinairement  eUe  ne  les  rectifie  qu'au  bout  d'un 
long  espace  de  temps,  lorsque  les  incouTénients 
sont  devenus  tout  à  fait  mimif estes.  £h  bien  ! 
d'un  bon  ou  mauvais  règlement,  dépend,  selon 
moi,  la  marche  plus  ou  moins  sage  d  une  assem- 
blée délibérante,  la  régularité  de  ses  délibéra- 
tions, et  l'autorité  morale  qui  s'attachera  à  ses 
décisions.  Selon  moi,  un  bon  règlement  est  pour 
une  Chambre  ce  que  l'espiit  de  conduite  est  pour 
les  particuliers.  Pour  mon  compte,  j'attache  une 
importance  extrême  au  rèo^ement,  et  c'est  pour 
cela  que  le  vous  demande  Ta  permission  d'entrer 
dans  quelques  développements. 

Voyons  sur  ^uels  arguments  des  convictions 
si  opposées  étaient  fondées.  Déjà  le  rapport  si 
remarquable  de  M.  le  comte  Roy  vous  les  a  fait 
connaître  sommairement.  D'une  part,  c'est 
parce  que  dans  cette  discussion  préparatoire  on 
s'éclaire  mutuellement:  c'est  jparce  que  le  mérite 
modeste  qui  n'ose  se  produire  à  la  tribune^  y 
trouve  l'occasion  de  faire  des  observations  im- 
portantes; c'est  parce  que  des  relations  plus  fré- 
quentes entre  les  membres  de  la  pairie  ne  peu- 
vent que  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  et 
raffermir  l'esprit  de  corps;  c'est  enfin  parce  que 
ces  discussions  préparatoires  donneraient  aux 
discussions  générales  plus  de  force,  de  profon- 
deur et  d'animation,  ce  qui  imprimerait  à  la 
Chambre  tout  entière  plus  de  mouvement  et  de 
vie  politique.  C'est  surtout  sur  cette  dernière 
conndération  qu'ont  insisté  les  partisans  des  dis- 
cussions préparatoire^,  et  de  la  nomination  des 
commissaires  dans  les  bureaux. 

Quant  à  moi,  je  suis  d'ime  opinion  tout  à  fait 
contraire,  je  crois  que  jamais  et  dans  aucun 
temps  l'influence  de  l'action  politique  d'une 
Chambre  n'a  dépendu  de  sa  division  en  bureaux, 
d'une  discussion  préparatoire  et  de  la  nomina- 
tion des  commissions  dans  les  bureaux.  Je  crois 
^u'on  peut  démontrer  encore  ^ue  cette  discus- 
sion pinéparatoire  et  cette  nommation  des  com- 
miasions  dans  les  bureaux,  ont  été  créées  et 
imaginées  pour  affaiblir  et  amortir  l'influence 
d'une  autre  Chambre  et  non  pour  l'augmenter. 
Je  crois  encore  que  le  mode  que  nous  avons 
suivi,  était  parfaitement  approprié  aux  véri- 
tables intérêts  de  la  pairie,  suivant  les  temps 
qu'elle  a  traversés,  et  suivant  les  différentes  na- 
tures de  devoirs  qu'eUe^a  eus  à  remplir.  Je  crois 
enfin  qu'un  changement  dans  nos  habitudes 
nous  serait  dommageable,  et  que  d'ailleurs  ce 
changement  serait  impraticable.  C'est  ce  que  je 
TOUS  demande  la  permission  de  démontrer. 
(Trèê  bimlj 

Je  dirai  d'abord  que  dans  aucun  temps  et  dans 
aucun  pays  l'influence  politique  d'une  Chambre 
n'a  été  déterminée  par  sa  division  en  biureaux,  et 
des  discussions  pr^aratoires  dans  les  bureaux. 
Lee  exemples  abondent,  tant  à  l'étranger  qu'en 
France.  D  abord  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis  se  présente  à  l'espnt.  Certes,  la 
Chambre  des  communes  en  Angleterre,  et  la 
Chambre  des  lords  ont  une  vie  poutique  très  ca- 
ractérisée. £h  bien  !  jamais,  au  grana  jamais,  on 
n'a  jamais  songé  à  fractionner  les  oiscussions 
pr^aratoiree  £ms  ces  deux  assemblées.  Les 


nominations  des  commissions,  comme  vous  le 
savez,  s'opèrent  par  une  multitude  de  moyens 
différents.  Tantôt  les  commissions  sont  indi- 
quées par  le  président  et  confirmés  par  l'assem- 
blée; tantôt  aies  sont  indiquées  par  l'auteur  du 
bill  lui-même.  Pour  ce  qui  concerne  les  comités 
permanents  nommés  au  commencement  de  cha- 
que session,  ils  sont  nommés  au  scrutin.  Enfin, 
ces  commissions  se  tirent  au  sort  quand  il  s'agit 
de  questions  électorales;  mais  dans  ces  diverses 
comoinaisons,  ainsi  que  dans  quelques  autres 
dont  j'omets  la  nomenclature  ,rien  ne  ressemble 
à  une  discussion  préparatoire  fractionnée,  et  à 
des  élections  fractionnées. 

n  en  est  de  même  aux  Ëtats-Unis.  Le  règle- 
ment de  la  Chambre  des  représentants  est  à  peu 
Eres  caJqué  sur  celui  du  parlement  d* Angleterre, 
■es  différences  ne  valent  pas  la  peine  d^être  si- 
gnalées. Quant  au  Sénat,  U  est  peu  nombreux, 
et  toutes  les  nominations  s'opèrent  par  un  scru- 
tin général. 

VoUà  pour  les  exemples  étrangers;  mais 
voyons  les  exemples  nationaux.  Messieurs,  ils 
abondent;  car  depuis  soixante  ans  nous  avons 
eu  une  multitude  d'assemblées  délibérantes  qui 
se  sont  succédé.  Si  l'on  prend  la  peine  de  lire  tous 
leurs  règlements  et  d'examiner  de  quelle  façon 
dles  ont  procédé,  on  arrive  à  ce  résultat,  que 
toutes  celles  de  ces  assemblées  qui  ont  eu  une 
grande  influence,  ou  n'ont  pas  été  fractionnées 
par  bureaux,  ou  si  elles  l'ont  été,  du  moins  il  n'y 
a  pas  eu  de  discussion  préparatoire  ni  de  nomi- 
nation de  commissions  par  ces  mêmes  bureaux. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre,  je 
passerais  rapidement  en  revue  tous  ces  règle- 
ments. 

De  Umtes  parts  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  comte  d'Argent.  Je  ne  remonterai 
pas  aux  Etats  généraux  :  ce  serait  aller  un  peu 
loin.  Je  commence  par  l'assemblée  des  notables. 
La  première,  celle  de  87,  était  divisée  par  bu- 
reaux par  une  décision  royale,  et  cette  aécision 
avait  poussé  la  précaution  jusqu'au  point  de 
composer  elle-même  les  bureaux;  de  telle  sorte 

S ae  l'ensemble  de  cette  assemblée  se  trouvait 
assé  nominativement  en  sept  bureaux. 

Cette  même  décision  royale  déterminait  que 
les  questions  dont  l'assemblée  avait  à  s'occuper 
seraient  discutées  préalablement  dans  les  bu- 
reaux, ensuite  en  discussion  générale.  Eh  bien  ! 
qu'est-il  arrivé t  IL  n'y- a  pas  eu  de  discussion 
générale,  il  n'y  a  eu  que  des  discussions  prépara- 
toires dans. les  bureaux.  Comme  chacun  sait,  l'as- 
semblée^des^'notables  n'a  produit  aucim  résultat; 
ses  travaux  n'ont  abouti  aérien,  et  ce  précédent 
n'est  pas  favorable  à  un  fractionnement  par  bu- 
reaux. Quant  à  la  seconde  assemblée  aes  no- 
tables, qui  avaient  été  réunis  exclusivement 
pour  donner  leur  avis  sur  différentes  Questions 
qui  se  rattachaient  à  la  convocation  aes  Etats 
généraux,  elle  s'est  conformée  au  même  règle- 
ment :  jamais  elle  n'a'pu  s'entendre,  jamais  elle 
n'a  pu  aboutir  à  un  avis  commim,  précisément 
parce  qu'elle  était  divisée  par  bureaux.  Les  sept 
bureaux  ont  fini  par  donner  autant  d'avis  dif- 
férentsrrc'est  comme  si  on  n'en  avait  pas  donné 
dutout.^;  •:   i;^     :•..: 

Voilà  quel  a  été  le  résultat  des  délibérations 
d'une  assemblée  fractionnée. 

Je  passe  à  l'Assemblée  nationale.  Celle-là  a 
fait  assurément  de  grandes  choses,  et  a  eu  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  la  France. 
A  la  vérité,  il  faut  le  dire,  elle  était  divisée  en 
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bnTdanx,  dans  Tunique  objet,  dit  son  règleraent, 

de  s'instruire  et  de  se  çoQsnlter  av^at  leç  dispns- 
sions  çénérale^.  JJ^çis  il  faat  observer  :  1*  que 
cette  délibération  préparato^  ^tait  lacultaâye 
et  non  pas  obligatoire;  2^  q^'ea  l^t,  T Assemblée 
nationale  n'a  ^ue  fprt  rarement  usé  de  oette  fa- 
exilai  à^  èi^fin/  ^ue  lep  comités  qu  lés  eo]|iip|B- 
sipn^  n'étaient  pas  nommés  par  les  bureaux; 
ils  ^valent  lieu  suir^nt  des  scrutins  de  liste 
dépoimlés  en  assemblée  ^x^érale.  L^A^emblée 
nationale  n'ofEre  donc  poinf;  de  préoédefit  favo- 
rable au  fractionnement  par  1>ui^ux. 

^^t;  arrivé  l'Assemblée  légiBlativp.  Dans  pette 
assemblée,  la  ^vi^ion  par  bureaux  a  été  ipainte- 
nue;"mais  au  rebours  de  ce  qui  avôit  ét^  décidé 
par  l'Assamblée  nationale,  les  bureatpc  ne  de- 
vient ^yoir  qq^'un  seul  objet,  celui  de  popimer 
lesi  coi^iités. 

Vient  ^nBuite  1^  Convention,  la  €onvei\t^on, 
de  rpdputable  mémoire.  Le§  bureaux  furent 
cop[^p}èteini3nt  abolis.  Il  est  vrai  de  ^e  qu'il 
était  impossible  qu'il  y  eût  des  bureaqx  ;  c^  1q 
rè^legient  portait  injonction  à  tous  les  meiyi- 
b^res  4^  l'§§$P^^l^G  d'arriver  aux  séances  à 
9  ^ei^'es  du  matin.  La  séance  4evait  dénier  au 
n|p|nç  s|x  h^urés;  sa^s  préiudioe  defi  séances  du 
so^*.  Aiîi^l?  ^^^  m0me  qirou  P^urj^t  voulu,  le 
teiinp^  ^»^rait  n^anqué  pour  ufie  4i8Cus^op  p'é- 
par^tovTQ  àÔ4[is  les  bureaux. 

Qpii^t  ftu  mocLe  dp  nomination  des  comités  ou 
dps  QQ^^jisgiôpp.  il  était  fort  simple.  Qn  plaçait 
d^j^  \s^  9^é  autant  de  boit^  qu'il  y  avait  de 
coiQit^  ^  1^9^^^^  \  <^b^^^^  député  7  déposait 
SQ^Qprv^tin.  Ce  scrutin  était  déppuillé'en  àssem- 
b]ée  gépéi^^Pr  1^^  npmii^ationB  avaient  lieu  h  la 
m^jonté  relative^  Ôelle  du  président  avait  lieu 
à  la  majorité  absolue,  par  appel  nominal  et  à 
baute  voix.  Il  est  à  observer  que  cette  assemblée 
si  jalouse  de  son  auto^té,  a  pluaieui^  feis  délé- 
g\i^  à  goQ  président  le  droit  dP  fion^mer  ses  cq^i- 
iqi^^opB. 

Jp  p§^pra4  rapidement  sur  la  constitution  de 
Vs^  l|{  et  §iif  qei\e  dp  l'flmpirp;  aucu^ie  n'a  eu 
dp  f|p^^|iat{pns  par  bureau.  Je  remarquerai  seu- 
le^fie^t  que  iïws  le  Çox^seil  des  Cinq  cents  les 
noô^lp^t^ppB  fi^  opéraient  fsf  le  burel^,  o'est-à- 
dupe  par  )è  pr^d^nt,  assiste  de^  sec^étaireSt  £n 


spif^blée  4^  nQtg>ble8,  et  le  résultat  de  cette 
a»8^Wbléf>  ay^t  '^té  pntièremppit  pul. 

Je  Pd^P  $>  9)A  ^pooi^de  proposition,  qui  est 
ceUa-c;  ;  p'egt  que  1^  division  par  bureau^  et  la 
clippU8B}P|i  pré4«lib}p!  qui  du  resté  n'est  pa^  une 
obUgatipo  poqstitutionneye  pqur  nous,   quoi- 

âu'pQ  ep  fdt  4it|  Pi  été  créée  pour  amprtirTin- 
i^pnçQ  dQ  1^  Chftînbfp  dés  député^,  et  non  pas 
pour  l'^ttgmeuter. 

£Jn  effet,  c'est  Q^  1814  qu§  les  pomblnfûsons 
4p  VA^^mbl^  4^  notables  re^iiirent  en  nié- 
mp}f p  a.\i^  per8ppnp§  qui  fuirent  chargées  de  pré- 

Ï}f^pT  la  db^e  dp  1914.  Si  on  lit  attentiyement 
p  p^apitTfi  4^  poucerue  1^  Chambre  des  députés, 
on  y  verr^  qu'on  çedo^t^t  *e:çtrêmepaent  l'in- 
fl\iepcp  que  pouvait  exprpeç  sur  Ip  p^ys  la  dïs- 
QVmm  générale  qe  1^  Ghfl^mferç  deq  députés,  et 
qu'on  eut  recours  à  diverses  précautionp  ppur 
1^  rpatraindr^  pt  pqiir  l'^ortir.  C'est  surtout  ce 
qm  résulte  de  là  corrélatiPO  4eB  axiiples  46  et  46, 
îi'urtiple  46  obligent  «  1^  Cb^mbrp  4  bp  partner 
eft  biWpaiW,  poiv  discuter  ^es  proipts  4e  loi  pré- 
BPï^Wfi  de  la  part  4\i  TPi;  »  et  rarûçle  46  PQrt^t 


«  qu*aueun  amendement  ne  pouvait  être  fait  à 
une  loi,  s'il  n'avait  été  proposé  ou  ppnspnt^  par 
le  roi.  I»  Quel  était  }e  but  évident  dQ  çf^  dlspopi-' 
tio)|9f  Dé  restreindra  autant  que  possible  {a  dis« 
cussion  ^^érale,  et  de  concentrpr  dans  les  bu- 
reau^, 1^  qu'elle  eût  le  moius  de  retentisse- 
ment possible  daus  le  pajs.  Il  e^t  fort  étran^ 
qu'on  vienne  aujqurd'hm,  commp  mqyen  d'ao- 
cf  oitre  i^otre  in^iience,  nous  proposer  éPaecpptef 
un  procédé  qui  n'oyait  ét^  crée  et  inventé  que 
Bour  amortie  l'in^uence  ^^\me  aut|re  Chambre. 
Du  reptq,  que  ç'eçt-H  passé  à  ept  ^gardf  L^%rt|ole 
qui  conpemait  lés  amendements  n'a  jama^  été 
exécuté.  Quant  à  celui  qui  coi^oen^e  la  dipeus- 
sion  danç  les  bureaqr,  il  a  été  exécuté  Jqsqii'à  pp 
jour.  Quel  effpt  a-t-il  pToduitf  II  ne  sprait  pas 
conveq'ablp  de  pprt»r  ui^  iu^ment  sur  les  procé- 
dés d'une  fiiûtre  Chambre;  cependant  l'on  peut 
remarquer  en  fait  que  ce  mode  peut  être  parfai- 
tement approprié  à  cette  institution  sans  conve- 
nir ^  1^  nôtre;  par  exemple  j'en  comprendra 
facilement  que  ae^  députes  qqi  arrivent/  qui 
sont  nomma  pour  la  première  fols,  qui  ont  à 
s'ocpuper  d'^airps  qu'Us  n  ont  pas  traitées 
précédemment,  peqvent  trouver  très  utQe,  très 
conYena|)le  une  diçpussion  préparatoire.  Il  faut 
remarquer,  eq  out^e,  que  Ips  députés  qui  siègçent 
à  la  CSiambrc  n'appartiennent  pas  à' Paris';  ils 
peuvent  disposer  de  là  totalité  de  leur  temps,  et 
par  conséquent  unp  discussion  prép^atoire 
ppur  eux  n  est  pas  une  tâche  qui  le^  dis^aie  de 
leurs  occupations. 

Epfln  on  comprend  que  la  vie  toute  politique 
dont  la  Chai^bre  des  députés  est  animée,  faase 
qu'on  attache  un  extrême  intérêt  à  cps  nonpna- 
tionei  qui  s'opèrent  dans  les  burei^ux;  presque 
topites  ont  un  caractère  politique,  et  eues  ont 
ui^e  importance  qu'elles  pe  sautaient  lavoir  chejç 
noqs.  mais  cp  mode,  qui  a  été  svdvi  dans  I4  Cham- 
bre deq  députés,  nopis  convient-il î  Faut-il  que 
nous  l'assumions  Bqr  ijousY  C'est  ce  dqnt  je  doute 
ou,  pour  mieux  àire^  j'ai  1^  conviction  contraire. 

J'arrive  à  une  troisième  proposition,  et  je  ^is 
que  le  mode  que  nous  avons  suivi,  je  crois  qu'il 
était  en  harmonie  avec  Vesprit  de  cettp  Chajn- 
bre. 

Jusqu'en  1^29,  les  commissions  ont  ét^  nonir 
mées  par  toute  la  C)iambre  réunie,  au  scrutin 
de  liste  et  ^  la  majorité  absolue.  Ce  n^ode  avait 
un  inconvénient,  celui  d'expïure  \&  minorité; 
la  minorité  était  constamment  mise  dp  côté  par 
la  majprité,  à  ce  point  qup  plusieurs  honorables 
piedrs,  tels  que  MM.  de  Brogjie,  4q  Béante  et 
Fasquier,  aujourd^bm  chancdier,  ont  été  huit, 
dix  et  douze  ans  sans  être  appelés  dans  U|ie  00m- 
missiop.  D'autres  pairs  également  notables  pt 
reoomman4abies,  pntrés  à  1^  Chambre  postérieu- 
rement à  M.  de  Broglie.  en  ont  été  explus  peu* 
dant  lu^  qombre  d'années  plus  ou  moisis  co^pi- 
dérable. 

Cepen4apt  cp  mode,  tout  iiriuste  qu'il  était, 
avait  son  ^vaqta^e;  c'est  que  fa  minorité  eboi- 
sissait  dans  son  sem  les  hommes  les  plus  habÛes. 
les  plqs  capables  pour  soutenir  ses  opiniops,  et 
pour  faire  triompher  tes  différents  projets  de  loi 
qu'on  présentait;  d'oii  il  résultait  que,  biefi  que 
les  rapports  soun^is  à  la  Chaioiibre  fussent  faiti) 
d'une  manière  pprtiale  pt  absolue,  cependant  les 
questions  y  étaapnt  H^A  et  nettep:ient  posées;  la 
uhambre  ^vait  à  reietpr  ou  à  admettre,  et;  il  ea^ 
à  remarquer  que  c'est  précisément  à  cette  épo- 
que, et  purtpqt  dai^s  les  pii^q  aniiéep  qui  ont  pr^- 
cédé  1828.  que  cette  ipinprité.  q\ii  Itait  conti- 
nuelleinpni  exclue  4e§  PomxpiçmppSy  a  oependaat 
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remporté  les  awr^atages  les  plus  signalés,  que  les 
discussions  de  la  Chambre  des  pajrs  ont  été  le 
pluB  soleiin^es  si  ent  donné  lés  plus  l^enreus 
réeuliats.  Akisi  laloi  du  droit  d'^^e^^e,  dt^  s^eri- 
lè^e,  oelle  de  la  cpn^ersien  qui,  &  cette  époque, 
était  très  inopportune,  ont  été  rejetées  par  i^ 
Chambre. 

Un  fair  •*  Ainsi,  inoÎ9#  l^fl  eompùs9ioQs  sont 
bonn^,  et  m^^^  P^^  vaut 


M.  le  e#«ile  é* Arguât.  Je  réponds  quç  les 
comn^seions  étaient  partiales,  m/^  h^bilè^;  qu^ 
les  questions  étaient  nettet^ent  x>o9ées,  et  que 
le«  aisouseions  générales  en  devenaient  plus  fa- 
ciles; aussi  à  mon  sens,  oe  piode  4^  non&nation 
de«  oommisflions  était-il  approjNrié  ik  notre  sitr^a- 
tioQ  d'alors  et  aux  devoirs  que  pous  avio|is  ^ 
remplir;  car,  comme  les  projet^  4^  loi  étaient 
mauvais,  comme  les  prineipes  sur  l(S6que]3  eUeç 
reposaient  étaient  vicieux,  nous  n'avions  pas  à 
le«^  améliorer,  nous  n'aviops  qu*à  les  rejeter,  et 
c'est  ce  que  nous  avons  fait.  En  1823  est  arrivé 
un  ministère  mod^é  et  conciliant,  et  bientôt 
aprèç  la  Chambre  a  changé  son  règlem^pt.  Ce 
chancrement  a  été  diaouté  pendant  deux  s^néos 
consécutives  :  une  multitude  de  combin^spns 
différentes  ont  été  proposées,  tant  il  étMt  dif- 
ficile de  trouve^  un  mode  exempt  de  tQm)  incon- 
v^^niente,  et  finalement  le  mode  4e  nomination 
par  le  Prési4ent  a  prévalu. 

Depuis  oîi^tite  époque,  la  Chambre  s'est  distin- 
guée non  plus  par  des  rejets,  mais  par  des  amé- 
liorations. C'est  surtout  sous  ce  point  de  vue 
qu'elle  a  acquis  la  considération  et  qu'elle  a  mé- 
rité le  respect  de  Topinion  publiqna. 

Que  veut-on  qu'eue  fasse  de  plus  maintaniMiitT 
L'inflnenoe  politique  de  la  Chambre  des  p^irs  ne 
peut  pas  toujours  dépepdrQ  d*eliç-n^ême;  elle 
dépend  des  év^ements. 

La  Chambre  des  pairs}  a  une  triple  mission  à 
remplir  ;  elle  a  la  mission  de  résister  a  la  Chambre 
des  députés,  si  la  Chambre  des  dépi^tép  4^vient 
envahissante;  elle  fi  à  lutter  contré  le  gouveme- 
iiient,  si  {le  gopvemefnent  veut  ameuter  aux  li- 
bertés publique;  enfin,  comjne  cprps  iudii^i^ire, 
oUe  a  a  statuer  dans  de  grandes  et  rare0  occa- 
sions, quand  la  justice  Qroin^ç  devient  insufQ- 
eante.  ' 

£b  bien  !  ces  différentes  missions^  la  Chambre 
des  pairs  les  a  remplies  avec  honneur,  avec  cou- 
rage, avec  dignité;  elle  ^  repoussé  des  jMrojpts  de 
loi  dangereux;  elle  a  lutté  avec  énergie  contre  1q 
îonvemement  de  cette  époque  celm  de  Ifv  Res- 
tauration, somme  le  le  disais  tout  à  Theuxe, 
quand  elle  a  eu  j^  siéger  c<)mmo  corps  judiciaire, 
elle  a  fait  spi|  devo&.  A  une  époque,  plus  ré- 
c<*nte,  on  a  vu  des  vieillards  de  qwatrervingts 
Ang,  qui  jamais  n'ont  mis  les  pieds  dans  les  bu- 
reaux, siéger  cpmme  juges  pendant  plusieurs 
luoia  oonséoutife,  parce  que  là  il  y  avait  une 
srande  utilité,  u^  grand  aevoir  à  remplir.  Si  de 
nouvelles  circonstances  se  présentai^Ut,  si  la 
Chambre  avait  de  nouveau  à  faire  preuve^  de 
«•onatance,  de  fenpeté,  d'énergie,  nul  dpute 
qu'elle  saurait  4e  même  remplir  son  devoir. 

Qy'a-t-dle  à  faire  aujourd'Jiuit  contre  qui 
avons-nous  h  luttera  quelle  espèce  de  vie  -po- 
liti<]ue,  d'influence  nouvelle  veut-on  donner  a  1^ 
^'h^mbre  d«5  pairsf  Nous  n'avons  pas  h  lutter 
f^'Htre  la  Chambre  des  députés  qui  est  parfaitcr 
ment  loyale  et  ipodérée  dans  ses  procédés;  nous 
n  avons  nas  à  lutter  contre  le  gouvernement  qui 
n'a  pas  d^  projets  Kberticides,  et  qui,  je  crois, 
û'eieree  sqr  aucune  de^  djeux  Chambres^une 


ae^oii  5exoit>itante  et  tyrannique.  Grftoe  à 
Dieu,  noqs  n*£^vous  plus  de  procès  à  Juge^^ 
l'ordre  est  rétabli;  nous  avons  fait  nptre  <!fovoir, 
en  prononçant  des  pimition9;  une  amnistie  jgé- 
nérèuse  ef  habile  est  venue  qxd  a  calmé  lep  es- 
prits. 

Il  pe  nous  reste  aujourd'hui  qu'une  seule  o}ioq^ 
à  faire,  c'est  de  oontSuner  à  éls^orer  les  lois  avep 
le  plus  gr^d  sofn  et  i  les  perf ectionper.  Ce  qu'ô^ 
nous  propos^,  au  contraire,  c'est  de  quitter  )$ 
mode  4e  pTpeéder  que  nous  avons  suiti  depuis 
dix  aus  pour  preuj&e  celuj^  de  U  Phambre  4^9 
députés.  Sh  bien  !  je  crois  qu'il  y  axirait  14  tin 
oontre^seus.  Les  deux  Cliambrës  sont  é^^de^ 
constitutionnellement,  mais  elles  ont  chacuu!^ 
leur  nature  4e  suprématie.  A  la  Ch9.mbre  des  dé- 
putés, le  mouvement  politique,  la  vive  3<stio|| 
sur  le  pays  dont  elle  est  émanée;  à  nous  la  pni- 
dence,le  calme,  la  piodératiou,  la  bonne  preptu 
ration  des  lois.  Que  vous  propose-t-onf  de  re- 
noncer ^  }a  suprématie  oue  nous  possédons,  pour 
nous  reujhre  imitateurs  oe  la  Chambre  de^  dépu- 
tés; on  veut  nous  réduire  au  rôle  d'imitateurs, 
et  nous  faire  descendre  à  la  seconde  Hme  dans  H 
nature  d'ixifluence  qu'exerce  la  Chambre  des  dé- 
putés. (Trè$  bien!  très  bien!) 

Je  crois  qu'il  y  a  14  un  faux  raisonnement,  que 
cette  idée  est  tout  à  fait  mal  fondée.  Je  suis  con? 
vaincu,  pour  n^a  part,  que  l'harmonie  des  trpii 
grands  pouvoirs  de  l'Ëtat,  que  leur  jeu  libre  daus 
Pexercice  de  la  pr^ogatjve  qui  appartint  à  cha- 
cun d'eux  résulte^  pon  pas  de  leur  similitude.  dO 
leur  r^sembj^nce,  mais,  au  contraire,  de  leur 
disparité;  c'est  parce  qu'ils  sont  différeuts  qu'iû 
peuvent  marcher  de  concert.  Si  au  lieu  d^tiUQ 
Chambre  des  députés,  il  y  en  avait  deux;  si  l9k 
Chambre  des  pairs  était  composé^  d'hop^n^es  4u 
même  4ge,  émanés  de  l'élection  populaire,  qu'en 
résulterait-i^f  c'est  ^ue,  si  les  deux  Chambres 
s'entendaient»  elles  absorber aieut  le  pouvoir 
royal,  le  pouvoir  royal  disparaîtrait  à  1  iustant 
même;  que  ai,  au  contraire,  elles  eutraieut  eu 
lutte  Tune  contre  l'autre^  l'une  dea  4eux  péri- 
rait. 

Ainsi,  pour  ma  part,  je  repousse  et  je  repous- 
serai touiouTfi  tout  ce  qui  pourra  paraître  une 
assimilation  à  une  autre  Chambre,  que  j'honore, 
que  je  respecte  comme  uu  des  grands  corps  de 
l'État,  mais  que  nous  ne  devons  imiter  pu  riva- 
liser que  par  notre  vêle  pour  le  bien  pubUc 

n  me  reste  à  démonixer  que  des  nominatiouA 
exclusivement  faites  dana  les  bureaux  uous  set 
raiept  bien  plus  dommageables  qu'utUes,  ot  que 
ce  mode  de  procéder,  s'il  était  ooustaut,  deviet^- 
drait  bientôt  impraticable. 

Si  l'on  adoptait  la  propositiou  de  l'honorable 
comte  4|Harcourt  et  de  M.  le  comte  d'Altou- 
Shée,  voici  ce  qui  arriverait  nécessairement  :  ou 
les  nominations  dans  les  bureaux  seraient  faites 
au  hasard,  et  on  ne  tarderaitfpas  à  s'en  dégoûter, 
ou  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  concert  préalable 
entre  certsines  persopnes  pour  indiquer  les  di^é- 
rents  commissaires  Qu'il  faudrait  nommer  dans 
chaque  bureau.  Je  m  explique  ;  s'il  n'y  avait  paft 
de  conpert  préalable^  qu*aniverait-ilî  On  prér 
sentera  mie  Ipi  militaore,  la  première  idîée  sera  4^ 
nommer  des  militaires,  et  vous  aurez  une  com*' 
mission  composée  uniquement  de  militaires;  il 
ne  s'y  trouvera  aucun  ^utre  élémept  qui  puisse 
contrôler  l'élément  militaire |  s'il  s'agit  4'uae 
loi  administrative,  vous  aure^  huit  administrai 
teurs;  s'il  6' agit  d'une  loi  judiciaire,  vous  aw^ 
huit  magistrats.  Ou  u'ftura  par  ce  mode  des  spé- 
cialités dans  les  commissions  i  maùi  ou  u'^ura  pas 
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de  contrôle,  et  on  sera  bientôt  obligé  de  renoncer 
à  ce  mode  de  nomination. 

Quel  est  le  remède.  Messieurs?  Le  voici  :  c'est 
qu'il  se  formera  des  réunions  particulières  dans 
la  Chambre,  afin  de  se  concerter  à  l'avance  pour 
donner  ces  indications.  Pour  ma  part,  je  redoute 
beaucoup  ces  réunions,  elles  peuvent  être  né- 
cessaires, indispensables  môme  dans  d'autres  as- 
semblées, mais  je  crois  leur  effet  nuisible  dans  la 
nôtre.  A  mon  sens,  qui  dit  réunion  dit  division. . . 
(Très  bien!  très  bien!)  En  effet,  la  désunion  est 
possible  et  probable  dans  le  sein  de  chaque  réu- 
nion, elle  l'est  également  de  réunion  à  réunion  ; 
et  aux  yeux  du  public,  des  dissidences  souvent 
plus  apparentes  que  réelles  prennent  une  gravité 
dont  ta  Chambre  des  pairs  peut  souffrir  beau- 
coup. Et  en  effet,  Messieurs,  que  peut-il  arriver 
dans  ces  réunions t  les  notabiutés  qui  s'y  trou- 
vent cherchent  à  les  diriger;  c'est  tout  simple  et 
tout  naturel;  mais,  en  même  temps,  il  s'élève  des 
contradicteurs,  et  cela  dégénère  en  rivalités  per- 
sonnelles ;  on  pourrait  même  dire  que  ces  réunions 
se  peuplent  quelquefois  d'ennemis  intimes.  (On 
rit)  Autre  dommage  possible;  c'est  que  ces  réu- 
nions peuvent  porter  quelque  atteinte  à  la  li- 
berté de  la  discussion  publique,  et  en  même 
temps  une  gêne  pour  la  conscience.  En  effet, 
lorsque  des  réunions  existent;  et  lorsque  sur  une 
loi  sur  lac^uelle  on  va  voter,  on  se  trouve  d'une 
opinion  différente  de  celle  de  la  commission,  on 
est  fort  embarrassé.  Si  on  produit  ses  opinions  on 
mécontente  la  réunion,  on  craint  d'y  perdre  son 
influence  ;  si,  au  contraire,  on  garde  le  silence,  si 
on  dissimule  son  opinion  personnelle  par  égard 
pour  ses  amis  politiques,  on  ne  remplit  qu'impar- 
faitement son  devoir. 

En  ce  qui  touche  les  relations  des  réunions  les 
imes  avec  les  autres,  leur  point  de  départ  est  à 
peu  près  le  même,  mais  elles  ne  tardent  pas  à  se 
diviser;  cette  division  est,  pour  ainsi  dire,  forcée, 
et  il  arrive  presque  toujours,  ce  qui  arrive  quand 
un  corps  se  forme  dans  un  autre  corps,  une  agfido- 
mération  dans  une  agglomération;  on  cherche 
du  secours  à  l'extérieur.  Une  réunion  qui  aura 
été  battue  dans  une  discussion  générale  cherche 
à  se  faire  soutenir  par  les  journaux,  à  avoir  des 
appuis  au  dehors.  Ailleurs  cela  peut-être  très 
bon,  ici  cela  me  paraîtrait  fâcheux.  Il  en  résulte 
qu'ime  Chambre,  qui  au  fond  est  homogène,  est 
animée  des  mêmes  sentiments,  paraît  aux  yeux 
du  public  s'être  divisée  en  plusieurs  camps  et 
rangée  sous  diverses  bannières.  Je  désire.  Mes- 
sieurs, que  ce  résultat  n'ait  pas  lieu.  Je  crois 
que  ce  serait  dommageable  pour  un  corps  essen- 
tiellement modérateur  comme  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  WlUemain.  Elle  était  bien  divisée  en 
1828;  cependant  elle  était  très  considérée.  (Agi- 
tatioth.) 

M.  le  eomte  d'Argent.  L'honorable  M.  Vil- 
lemain'me  fait  l'observation  qu'elle  était  consi- 
dérée en  1828,  cela  est  vrai;  mais  savez- vous 
pourquoi f  c'est  que  la  composition  de  la  Cham- 
bre, son  excellent  esprit,  ont  dominé  ce  ^ue  son 
organisation  à  cette  époque  avait  de  vicieux; 
malgré  les  efforts  qui  avaient  été  faits  pour  faire 
voter  de  mauvaises  lois,  les  arguments  de  la  mi- 
norité ont  triomphé,  elles  ont  entraîné  la  convic- 
tion du  plus  grand  nombre,  et  c'est  malgré  la  di- 
vision par  réunions  partictdières,  que  la  majorité 
a[fini  par  se  ranger  du  même  côté. 
'  Mamtenant,  Messieurs,  je  dirai  qu'il  y  a  ime 
impossibilité  matérielle  qm  me  par^  démontrée 


à  ce  que  la  Chambre  se  livre  constamment  à  des 
discussions  préparatoires;  cette  impossibilité 
matérielle,  la  voici  :  On  a  son^  à  tout,  excepté  à 
une  chose  :  à  notre  âge,  qui  nous  interdit  de 
faire  beaucoup  de  choses  qu'une  génération 
moins  avancée  peut  accomplir  facilement. 

Savez-vouB,  Messieurs,  quel  est  notre  âge 
réuni  t  L'universalité  de  nos  âges  est  de 
18^582  ans.  (Bire  général.)  Cela  a  un  grand  avan- 
tage; c'est  celui  de  réunir  sur  le  môme  point, 
dans  le  même  heu,  la  plus  grande  masse  d  expé- 
rience pratique  qui,  peut-être,  ait  jamais  existé 
sur  aucim  point  du  globe.  Et,  en  effet,  il  faut 
observer  ^ue  la  génération  actuelle  de  la  pairie  a 
été  témoin  des  événements  de  la  Bévolution 
de  1789,  du  Consulat,  de  l'Empire,  et  à  plus 
forte  raison  de  la  Restauration  et  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  Cette  génération  a  vu  de  plus 
^ands  événements  que  les  sept  ou  huit  généra- 
tions qui  nous  ont  précédés.  A  la  vérité  on  veut 
l'envoyer  à  l'enseignement  mutuel.  (Bruit.) 
Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu'elle  y  puisse 
aller.  Il  est  bon  à  tout  âee,  quelque  expérience 
que  l'on  possède,  de  chercner  à  s'instruire; 
mais  il  vient  un  âge  où  l'on  n'en  a  plus  le  goût  ni 
la  possibiUté.  Si  l'on  veut  que  je  prouve  cette 
imiH>ssibilité  par  des  'chiffres,  cela  est  facile  en 
décomposant  les  âges  des  honorables  membres 
qui  siègent  en  ce  moment  dans  la  Chambre.  Si 
ce  n'était  pas  abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre, je  vous  soumettrais  cette  décomposition. 
\  (Fanez!  parlsB!) 

M.  Wlllemain.  C'est  une  statistique  fort 
intéressante. 

M.  le  comte  d'Ara;oiit.  La  Chambre  se 
compose  de  305  pairs;  il  y  en  a  9  qui  n'ont  pas 
encore  voix  déUbérative,  et  qui  sont  âffés  de 
moins  de  30  ans;  17  seulement  sont  âgés  de  30  à 
39  ans;  18  de  40  à  49;  83  de  50  à  59;  105  de  60 
à  69;  54  de  70  à  79,  et  19  de  80  à  93;  voilà  com- 
ment se  décompose  la  Chambre.  Maintenant  il 
y  a  im  autre  calcul  à  faire;  c'est  la  décomposition 
des  différentes  fonctions  que  remplissent  MM.  les 
pairs.  (Ecoutée!  écoutée!)  La  Chambre  possède 
26  magistrats,  22  administrateurs,  10  personnes 
attachées  à  la  diplomatie,  95  maréchaux  et  géné- 
raux, 8  amiraux  et  contre-amiraux,  3  fonction- 
naires supérieurs  de  la  garde  nationale,  6  mem- 
bres de  l'instruction  publique,  4  ministres  et 
2  princes  du  sang. 

Eh  bien  !  je  vais  vous  faire  le  compte  de  ceux 
qui  peuvent  se  livrer  constamment  à  une  dis- 
cussion préparatoire  dans  les  bureaux  :  Nous 
sommes  305  membres,  comme  je  l'ai  dit;  il  faut 
retrancher  73  pairs  septuagénaires  et  octogé- 
naires; car  on  n'exigera  pas  assurément  que  ces 
honorables  membres  viennent  discuter  dans  les 
bureaux,  si  ce  n'est  dans  des  occasions  extraor- 
dinaires; il  faut  supprimer  les  pairs  qui  n'ont  pas 
voix  déUbérative,  qui  peuvent  assister  aux  dis- 
cussions des  bureaux,  mais  qui  ne  peuvent  pas 
y  voter;  il  faut  enfin  retrancher  magistrats,  ad- 
ministrateurs, généraux,  fonctionnaires  pu- 
bUcs,  etc,.  âgés  de  moins  de  70  ans;  quand  on 
a  fait  tous  ces  retranchements  qui  s'élèvent  à 
220,  que  reste-t-ilf  85  individus.  Maintenant  il 
faut  aéfal(|uer  de  ces  85  les'absents,  les  malades 
et  les  néghgents,*8'il  en  est  parmi  nous.  D'ordi- 
naire c'est  moitié,'';car  nous  ne  délibérons  habi- 
tuellement qu'avec  la  moitié  des  membres  qui 
composent  la  Chambre.  Il  resterait  donc  pour 
les  discussions  dans  les  bureaux  de  40  à  45  per- 
sonnes. Eh  bien  I  Messieurs,  ce  nombre  est  infé- 
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rieur  à  celui  qui  eet  néoesBaire  pour  nommer  les 
oommiBsioliB.  Ainsi,  en  fait,  ce  qu'on  esp^ère 
n'aura  probablement  pas  lieu  ;  et  je  ois  plus,  si  ce 
nombre  était  un  peu  plus  considérable,  j'ose 
Msurer  que  le  résultat  des  nominations  faites 
hors  la  présence  et  sans  le  concours  des  membres 
les  plus  figés  et  qui  par  conséquent  réunissent 
le  plus  d'expérience,  sans  le  concours  des  magis- 
trats, des  adminisl^ateurs,  n'aurait  pas  toute 
rautorité  désirable,  et  que  bientôt  on  en  revien- 
drait à  la  nomination  par  M.  le  Président. 

£t  savez- vous.  Messieurs,  ce  que  c'est  que  la 
nomination  par  M.  le  Président?  C'est  la  nomi- 
nation par  un  arbitre,  un  arbitre  désintéressé 
qui,  par  les  devoirs  de  sa  place  et  le  respect  dû  à 
son  caractère,  se  trouve  obligé  de  faire  les  choix 
les  meilleurs  possibles.  £h  bien  !  le  système  de 
l'arbitrage,  tel  que  nous  sommes  constitués,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  exempt  de  tous  inconvénients, 
et  il  7  a  des  inconvénients  dans  toutes  les  combi- 
naisons de  ce  monde,  je  le  préfère  de  beaucoup 
aux  inconvénients  et  aux  impossibilités  du  sys- 
tème de  nomination  par  les  bureaux. 

Cependant,  je  donnerai  mon  assentiment  per- 
sonnel à  la  proposition  de  la  commission,  et  je 
voterai  pour  cette  proposition,  parce  qu'elle  est 
un  moyen  de  conciliation,  parce  qu'elle  donne 
des  droits  à  la  minorité,  parce  qu'elle  permet  de 
faire  un  essai  qu'on  déore;  mais  je  suis  con- 
vaincu que  cet  essai  ne  réussira  pas,  et  qu'au 
bout  de  très  peu  de  temps  cette  modification  du 
rè^ement  n'entraînera  aucun  changement  daim 
notre  mode  de  procéder.  Nous  ferons,  après  cette 
modification,  ce  que  nous  faisions  avant.  (Mou- 
ment,) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Dejean. 

M.  Cousin.  Je  demanderai  si  un  membre  de 
U  minorité  de  la  commission  ne  se  propose  pas  de 
répondre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  donner  la 
parole  à  ceux  qui  ne  la  demandent  pas.  Je  l'ac- 
corde à  M.  le  comte  Dejean  qui  l'a  réclamée. 

M.  le  eomte  Dejean.  J'ai  très  peu  de  chose 
à  dire  ;  je  me  proposais  de  parler  absolument  dans 
le  même  sens  que  M.  le  comte  d' Argent,  et  cer- 
tainement je  ne  me  serais  pas  aussi  bien  exprimé 
qu'il  l'a  fait.  Il  n'y  a  qu'une  seule  différence  en- 
tre lui  et  moi,  c'est  que  ma  combinaison  est  tout 
à  fait  opposée  à  la  sienne.  Je  ne  partage  pas  san» 
doute  ropinion  des  précédents  orateurs,  et  jo 
crois  (^ue  la  meilleure  chose  à  faire,  c'est  de  ne 
nen  faire  du  tout,  de  rester  dans  le  statu  quo.  Car 
j«  crois  que  )a  proposition  de  la  commission  ne 
doit  pas  amener  une  grande  différence  avec  le 
mode  actuel.  Quant  aux  raisons  que  j'aurais  pu 
donner  en  faveur  de  mon  opinion,  comme  ces  rai- 
sons sont  absolument  dans  le  même  sens  que 
<^ee  développées  par  M.  le  comte  d' Argent,  je 
crois  inutile  ae  les  répéter  et  je  vote  pour  le  statu 
quo, 

M.  C'onsln.  Je  le  vois.  Messieurs,  l'opinion 
^  la  Chambre  est  arrêtée  :  la  discussion  ne  la 
changera  point,  et  je  prends  la  parole  sans  aucun 
«poir  de  succès  et  pour  acquitter  un  devoir  de 
conscience. 

Je  commencerai  par  demander  une  explication 
devenue  indi8X>ensable  sur  le  véritable  sens  des 
conclusions  de  la  commission.  Si  j'ai  bien  com- 
piû  M.  le  comte  d'Argout,  il  y  aurait  eu  dans  la 
eommîMion  une  minorité. . . 


M.  le  eomte  d'Argent.  Je  n'ai  point  parlé 
de  minorité. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur.  La  commis- 
sion a  été  imanime. 

M.  4^on«in.  Entendons-nous,  Messieura  !  oui 
oui  sans  doute  la  commission  a  été  unanime  pour 
adopter  les  conclusions  exposées  par  M.  le  rap- 
porteur; mais,  je  le  répète,  quel  est  le  véritabU^ 
sens  de  ces  conclusions f  Pour  moi,  j'avais  cru 
jusqu'à  présent,  et  probablement  avec  toute  lu 
Chambre,  que  les  trois  nouveaux  articles  que  la 
commission  propose  de  substituer  aux  anciens 
articles  du  règlement,  contenaient,  conformé- 
ment à  la  pensée  de  M.  le  duc  de  Bassano,  un 
changement  plus  ou  moins  considérable,  mais 
réel  et  sérieux.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'ai  en- 
tendu le  rapport  si  mesuré  et  si  ferme  de  M.  le 
comte  Roy.  A  toutes  les  pages,  à  toutes  les  li- 
gnes de  ce  rapport,  un  changement  véritable  est 
annoncé,  et  j'avais  cru  aussi  en  voir  un  dans  les 
articles  proposés  par  la  commission.  Mais  après 
avoir  entendu  M.  le  comte  d'Argout,  membre  de 
la  commission,  j'avoue  que  je  ne  sais  plus  ce  que 
je  dois  penser;  car  mon  honorable  ami,  tout  en  dé- 
clarant qu'il  voterait  pour  les  nouveaux  a^cles, 
a  déclaré  en  même  temps  qu'il  ne  voterait  ain.<%i 
que  parce  que  ces  articles,  quelle  que  soit  l'appa- 
rence, ne  renfermaient  aucun  changement  à  l'an- 
cien règlement;  il  a  fait  l'apologie  de  l'anden  ré- 
glementa peu  près  sans  réserve;  il  a  critiqué,  avec 
un  savoir  et  un  esprit  <im  ont  intéressé  constam- 
ment la  Chambre,  mais  avec  une  vivacité  ex- 
trême, toute  idée  de  changement,  c'est-à-dire 
la  proposition  primitive  de  M.  le  duc  de  Bassano, 
c'est-a-toe  encore  tout  le  rapport  et  les  conclu- 
sions mêmes  de  M.  le  comte  Roy.  Entre  le  rapport 
de  votre  commission  et  le  discours  de  mon  nono- 
rable  ami,  à  qui  dois- je  croire?  Il  m'est  impossi- 
ble de  ne  pas  voir  là,  et  dans  le  fond  et  dans  les 
termes  mêmes  une  contradiction  manifeste,  et 
cette  contradiction  me  met  dans  le  plus  grand 
embarras.  Moi  aussi  j'étais  résolu  de  voter  pour 
les  nouveaux  articles  de  la  commission,  parce 
que  j'y  voyais,  sur  la  foi  du  rapport  de  M.  le 
comte  Roy,  un  changement  réel,  une  plus  grande 
importance  donnée  aux  bureaux  de  la  Chambre, 
et  a  la  Chambre  elle-même;  et  voilà  que  M.  le 
comte  d'Argout,  organe  aussi  de  la  commission, 
à  ce  qu'il  semble,  s'est  efiForcé  d'établir,  sans  au- 
cune réclamation  d'autre  membre  de  la  commis- 
sion, que  les  bureaux  n'ont  pas  eux-mêmes  et  ne 
doivent  avoir  aucune  importance,  que  les  réu- 
nions dans  les  bureaux  sont  plus  dangereuses 
qu'utiles,  et  que  la  faculté  que  leur  confère,  à  cer- 
taines conditions,  les  nouveaux  articles,  de  nom- 
mer eux-mêmes  les  commissions,  cette  faculté,  à 
laquelle  M.  le  rapporteur  semblait  attacher  tant 
de  prix,  ne  peut  leur  être  conférée  qu'avec  l'es- 
poir qu'ils  n'en  useront  point  ou  presque  jamais, 
M.  le  président  étant  seul  capable  en  réalité  de 
bien  nommer  les  commissions.  J'avoue  que  ce 
langage  m'a  fort  surpris,  et  je  persiste  à  penser 
qu'une  explication  de  la  commission  est  indis- 
pensable. (Sensation.) 

Mais  enfin.  Messieurs,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'u- 
nanimité réelle  ou  apparente  de  la  commission 
sur  le  vrai  sens,  sur  le  caractère  et  la  portée  des 
nouveaux  articles  qu'elle  vous  propose,  et  sans 
savoir  si  M.  le  comte  d'Argout  a  exprimé  l'opi- 
nion de  la  commission  à  laquelle  il  appartient  ou 
la  sienne,  je  viens  combattre  cette  opinion,  en 
m' attachant  à  quelques  points  essentiels  et  au 
principe  sur  lequel  eUe  repose. 
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M.  le  comte  d* Argent  en  appelle  à  rexpérience 
nziiverselle;  et  déroulant  devant  yons  1  histoire 
dès  aBsemblées  délibérantes  âe  la  France,  de- 
l'Angleterre  et  du  nouveau  monde,  il  a^est  ef- 
forcé d0  tirer  de  la  pr^^tign^  de  toutes  coq  asspin- 
bléeg  un  argument  en  faveur  de  f^on  QpUÛQP*  ^t 
moi  aussi.  Messieurs,  j*ai  lu  avec  le  plus  grand 
soin  et  tout  récemment  encore  l'iûstoire  des  as- 
semblées citées  par  M.  d* Argent,  et  il  faut  que 
mon  honorable  ami  et  moi  nous  ayons  lu  la  môme 
histoire  avec  des  yeux  bien  différents  :  car,  à 
mon  tour,  i*en  tire  une  conclusion  entièrement 
contraire  ji  la  sienne;  et  sans  reprendre  ici  en  dé- 
tail toutes  les  assertions  historiques  de  l'hono- 
rable préopinant,  je  déclare  à  la  Chambre  que  je 
n'ai  trouvé  dai^s  l'histoire  aucune  assemblée  dé- 
libérante, aupune  Chambre  de  députés,  aucun 
Sénat  qui  ait  jamais  remis  à  un  Président  non 
électif  le  droit  de  nommer  les  commissions. 

Voilà  pour  l'histoire,  Messieurs}  venons  à  la 
théorie.  Voici  celle  de  M.  le  comte  d' Argent.  Se- 
lon mon  honorable  ann,  confier,  soit  aux  Dureaux 
d'une  C%L^inbre,  soit  à  une  Chambre  tout  entière 
]e  soin  de  nommer  les  commissions,  c'est  se  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  majorité,  c'est  au- 
toriser par  conséqiient  la  tyrannie  de  la  majorité 
et  l'oppression  delà  minorité. 

A  r  appuf  de  cette  théorie,  notre  honorable  col- 
lège rappelait  u^é  époque  où,  sous  le  régime 
qu^on  veut  introduire  aujourd'hui,  la  Chambre 
des  pairs  ava^t  été  longtemps  dominée  par  une 
majorité  qui,  en  possession  de  nommer  les  com- 
missions et  les  copiposfmt  à  son  gré,  en  avait 
exclu  pendant  dix  ou  douée  ans  les  membres  les 
plus  savants  et  les  plus  éclciirés  de  cette  Cham- 
bre. C'est  contre  cette  longue  tyrannie  qu'a  été 
invo^é  r^bitrage  impartial  et  désintéressé  du 
Président. 

Telle  est  bien  la  tl^éor|e  savamment  dévelop- 
pée par  l'honorable  préopinant,  et  il  me  rendra 
la  justice  qu'en  la  rappelant,  je  ne  l'ai  point  af- 
tiùDlie. 

Eh  biei^,  aq.'il  me  permette  de  Ivd  dire  que  je 
ne  puis  voir  a^ms  cette  théorie  sur  laquelle  repose 
tout  son  discours  qu'une  pure  hypothèse  assez 
flatt^nse  pour  la  Chambre  ^tuelle,  ua  anachro- 
nisme sans  aucun  rapport  avec  notre  situation. 
Et  nioi  aussi.  Messieurs,  je  veux  que  dans  aucun 
temps  et  danp  nul)e  assemblée  la  minorité  ne  soit 
jamais  opprimée.  J'ignore  si,  à  ime  autre  épo- 
que, cette  Chaipbre  a  connu  une  majorité  exolu- 
Bive  et  tyrannique.  Si  une  telle  majorité  a  jamais 
existé,  l'approuve  fort  tous  les  remèdes  qui  au- 
ront été  inventés  contre  cp  mal,  et  je  tiens  la  no- 
mination des  commissions  parle  Président  comme 
une  véritable  conquête  à^quelle  j'applaudis,  à  la- 


il  est  évident  qu'elle  a  bien  fait,  si  oe  règlemijû 
était  nécessaire  ;  la  question  est  de  savoir  si  ce  rè- 
glement, qui  povivoit  être  néce39aire  aloîN,  ost  en- 
core nécessaire  ou  même  utile  aujourd'hui.  Or, 
pour  le  prouver,  il  faudrait  soutenir  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  indroduit  subsistent,  suppo- 
sition je  le  répète,  très  peu  flatteuse  pour  no- 
tre Chambre,  et  que,  grâce  à  Dieu,  rien  ne  justifie. 
Où  donc  est  ici,  Messieurs,  cette  majorité  soup- 
çonneuse et  exclusive  contre  laquelle  la  minorité 
ait  besoin  de  chercher  des  armes  et  de  se  ména- 
ger un  refuge  dans  l'impartialité  de  M.  le  Prési- 
dent? M.  le  comte  4' Argent  ne  peut  soutenir  une 
telle  prétention,  et  la  Ohapabrene  peut  l'accepter; 
et  pourtant,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'autre  fonde- 


ment à  toute  l'argumentation  de  M.  le  comte 
d' Argent.  J'ai  donc  le  droit  de  conclure  que 
toute  cette  ajpgumeiiiation  n'est  qu'un  ▼âin 
épouvantai!^  qui  ne  peut  falra  aueunelmpression 
sur  des  espnts  aussi  sérieux,  ousii  jpositifs  que  les 
vôtres. 

Non,  Messieurs,  il  y  a  si  pea  dans  cette  Cham- 
bre une  majorité  dont  la  t^annie  soit  redouta- 
ble, que  je  ne  sais  pas  même  s'il  y  a  id  une  majo- 
rité véritable;  j'entends  une  mafoiité  systéaiati- 
que  comme  celle  qui  existe  ailleurs  dans  tonte 
assemblée  politique^  non  seulement  dans  les 
Chambres  des  députés,  mais  même  dans  les 
Chambres  des  pairs,  dans  les  Sénats  de  tons  les 
pays  constitutionnels.  En  tout  eas,  si  une  pa- 
reille majorité  existe  dans  cette  enceinte,  il  fant 
convenir' qu'elle  ne  fait  aucune  peur  à  la  mino- 
rité ;  car,  s  il  y  a  ici  une  minorité,  une  ombre  d'op- 
position, à  dire  vrai,  je  dois  convenir  que,  bien 
malgré  moi,  depuis  qi;élque  temps  j^en  tais  par- 
tie. À  ce  titre  je  devtais  donc,  nies  amis  et  moi» 
nous  devinions  chercher  des  ressourôes  contre  le 
despotisme  de  la  majorité,  et  invoquer  précisé- 
ment ce  que  nous  combattons.  C'est,  Messieurs, 
que  les  temps  sont  évidomment  changés,  et  que 
le  danger  dans  cette  Çhanibrê  n'étant  plus  an 
jourd'hui  où  il  a  pu  être  naguère,  o'est  d'un  antre 
côté  que  se  porte  notre  sollicitude.  Pour  moi, 
quelles  que  soient  les  habitudes  de  mon  esprit,  je 
n'ai  point  de  théorie  f|.bsolûe,  ni  sur  la  matière 
que  nous  examinons,  ni  en  général  dans  les  affai- 
res politiques.  D'autres  temps,  d'autres  dangers, 
une  autre  conduite.  Il  n'y  a  d^abseln  pour  i|iipi 
que  l'étemelle  justice  pt  l'intérêt  dé  mon  pajs. 
La  vraie  poUtîque,  le  vrai  courage  eist  d^ailer 
droit  au  point  menacé  de  la  Constitution,  qn^ 
qu'il  soit,  et  de  lui  porter  secours.  Après  notre 
glprieuse  révolution»  le  péfil  était  4aips  la  si^a- 
bondance  de  l'esprit  démocratique,  et  je  m*^p- 
nore  de  n'avoir  pas  hésité,  moi,  sorti  de  cette  ré- 
volution et  qui  lui  dois  tout,  à  résister,  autant 
qu'il  était  en  moi  et  dans  mon  humble  situation, 
aux  périls  de  cette  époque.  Aujourd'hui  je  oon- 
courra  volontiers  ^  tout  ce  qui  pourra  forti^er 
le  pouvoir  parlementaire,  comice  dpn^^  i^  Bp- 
rais  prêt  ^  voler  au  secoi^r^  dp.  principe  i|^Qnar- 
chique  s'il  était  menacé. 

Je  n'ai  point  de  principe  fixe  et  invariable  sur 
le  mode  de  nomination  des  comQÛsst<»S)  |Baia  si 
j*en  avais  un,  je  vous  avoue  que  oe  serait  l^  prin- 
cipe diamétralement  opposé  à  oelui  gui  vésolte 
de  tout  le  discours  de  M.  le  comte  d'Ai^gout.  Mon 
honorable  ami  a  paru  triompher  en  vous  faiaant 
remarquer  que  la  Chambre  des  députés  do 
France,  où  l'activité  poli|:ique  est  si  grande, 
avait  elle-même  plus  d'une  fois  senti  rtoqQavé- 
nient  de  la  nomination  des  oommissions  par  les 
bureaux,  et  qu'ainsi  il  y  avait  inconséque&oe  à 
vouloir  introduire  ce  mêmp  mode  dans  la  ObaiB- 
bre  des  pi^irs  où  les  passions  pplitiques  aont 
beaucoup  moins  vives,  ou  plutôt  n'axiateot 
point.  J'en  demande  bien  pavdon  à  mon  hono- 
rable ami,  mais  de  la  remarque  je  tire  pvéelsé- 
ment  une  conclusiqn  différente;  et  je  no  crois 
pas  du  tout  mettre  en  avant  im  paradoxe  poli- 
tique en  disant  que  plus  une  assemblée  a  do  pas- 
sions et  de  jeuneAse,  plus  il  faut  s'appliquer  à  éta- 
blir des  contre-poids  et  fortifier  rautorité  du 
Président.  Plus  au  contraire  une  ai^semblée  pré- 
sente des  garanties  assurées  de  modération  et  do 
sagesse,  tant  par  les  lumières  que  par  l'&ge  de 
ses  membres,  le  danger  n'étant  plus  ici  dans 
l'excès  de  l'énergie,  mais  dans  l'excès  contraire/ 
plus  il  fauts'apphquer  à  nourrir  et  à  iortifier  dans 
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une  pareille  assemblée  tons  les  éléments  de  vie  et 
d'^tÎTit^  ai^'elle  peut  poqteiiir.  En  ypnlez*yons 
un  exemple  frappant,  Mesâénrsf  Dana  cette 
Amérique  que  M.  le  comte  d'Argônt  a  invoquée 
eu  ft^vôi^r  4ie  ^m^  ppi^imif  à  Ift  Clia«il)Te  4e9  lepapé- 
Bâfit^itSy  le^  PPHiiw,  qni  çpinresppftÔQftt  pJm  ou 
moin^  4  nw  cûzQmi39ioi^,  sont  nonipié^  n^ 
l'or^tAUr  9^  Pfé^dopti  à*  ipoinfi  que  la  Ch^i^morp 
n'en  pirJPim^  ^ut^em^t,  tandis  qp«  4ft»P  \^  Sé- 
n»t  toiYA  109  <^Pmtéfii  ^onti  Yvommés  au  scrutin  et  ^ 
la  plnralité  de^  TPÎ^*  ^^  ^^  ]çepnets  de  reoom- 
mao44r  flD§t  a9:ei^pl^  f^u  ^yoir  d^  l^i  le  pointe 
d'ArgQut  et  à  topt^  ^-^ttentiQ»  4^  U  Gbftwl)r€i. 

I^a  C!bamDr0  d«#  Paw  de  Frapcp  n-t-ejlp  doRp, 
Mea^eurs,  plus  4^  p^^on»  politiques  qup  le  sé- 
nat américi^Y 

Je  vous  le  oen^^de,  s'il  y  t^  danj;eir  pour  pette 
Cbsmbre,  esl^-cp  celui  4'we  activité  excessive  t 
est-elle  tourmenta  4'me  fi^ura*boi^4^<^e  4e  vi^ 

politiquet  M.  le  courte  4'AfgPUt  ^  tf^t  4cs  n^em- 
bras  de  cette  Qliiimbre  divej'ses  pl^seific^tiQU^ 
par  Tapport  à  ri^e.  par  rappprt  »u^  fquctioua; 
et,  q^%  me  permette  le  n^pt,  il  »  fait  4e  pette 
Chambjre  uue  f^qrte  4'wtopsie  qui  4oit  npu^ 
avoir  tarriblepi^ent  rassurés  sur  le  4angep  de  poe 
pssftions  et  sur  celui  de  ripnpv^tion  qui  voun  est 
prepeséOt  Qéles  !ledsaffer pour  ppusn'est  p^  14- 
II  pe  peut  pas  être  là.  Nobles  4ébri|9  d'u^^e  aristo- 
cratie que  3(.  Royer-Qpllard  appelait  uue  fiction 
indolgeoite  4e  la  loi,  arrivé^  pour  la  plup^  ou 
tooobaut  déjà  ei;  soir  4e  la  yie,  incUnani  au  rcr 
pos,  après  les  travaux  de  g}orieusee  c^riéires, 
fi^ps  privilèges  d^s  VPt^ti  ^vep  votre  longue 
expérienoe,  ype  lumières  et  votre  s^esge,  non, 
js  «e  poi^  ip^alarmer  4e  Tua^e  que  vous  pouvez 
faire  de  la  fepulté  4e  nommer  vous-mêmes  yo». 
commissions.  Tout  ce  qui  vous  doutera  de  l'im- 

portanoe»  tput  ce  qui  mettra  en  lumière  votre  in- 
dépendanœ,  tout  ce  qui  m^xauera  d^v^nt^e, 
ou  étoidn^  votFP  ^otiou,  loin  d  être  un  péril,  est 
nu  bien  que  j'appelle  de  tou9  mes  vœux. 

H  faut  Dien  s  entendre,  en  effet,  Messieurs,  sur 
le  yéijtaWe  rWe  dp  h  Çbp-mbre  4ee  paiTPt  Vous 
n'êtes  p^e  feulement,  Mespieurst  un  bq-ut  couseil 
d'£tat  fftit  pour  ftpiéliorer  par  une  discussiqu  ser- 
vante, lep  Jds  qui  vous  sput  apportées;  p'est  là 
sans  4opt^  VQtre  fonction  4iroctQ  et  habituelle, 
comiiie  celle  4e  U  Chambre  des  députés  :  mais 
votre  vtàe  ne  finit  pe^  là,  Ypus  ête^^  avant  tout 
one  assemblée  pohtique;  un  des  trois  grands 
pouvoirs  4©  TEtat,  Vous  participe»  au  gpuveme- 
nient  du  paye»  vous  ^tps  appelés  par  la  ponstltu- 
tion  elle-mê|pe  ^  iu^ervenir  dans  les  affairée  pu- 
bliquee,  c'est-à-dire  au  milieu  des  partie  «ans 
leBqudsil  n'y  apasdegouveruementUpre,  4egou- 
vernemeut  parlementaire.  Vpus  êtes  appelés  à  in- 
t^venir  au  miUeu  des  partis;  non  sans  doute 
pour  ajouter  à  leur  activité  ^mais  pour  la  modé- 
rer et  njalutenir  Téquilibre  constitutionnel. Pour 
nne  si  bauto  tÂcbe,  fa  sagesse  et  le^  luuûères  sont 
purement  nécessaires;  mais  UQ  peu  de  vie  poli- 
tique est  nécessaire  aussi,  et  eu  piênie  temps 
cette  renommée  dHndépendance  sans  laquelle  il 
n'y  ad'autonté  pour  aucun  corps.  (Int^rri^'ption.) 

£h  !  Messieurs,  vous  êtes  indépeudants,  je  le 
^ais.  Qui  le  sait  mieux  que  moi,  témoin  depuis 
Mnsi^urB  années  de  vos  travaux,  4e  votre  cons- 
tance, et  Quelquefois  aussi  d'un  courage  supé- 
rieur au^  plue  rudes,  aux  plus  longues  épreuves  f 
^iais  Vappareuce  est  quelque  chose  4aus  ce 
^Qa4ei  et  tout  ce  que  je  demaude  à  cette  noble 
^'hambre,  c'est  de  parattre  ce  qu'elle  est  réeUe- 
luent,  Préciaément  parce  que  npus  avoua  été  ap- 


pelés ici  par  le  ohoix  de  la  Oeurpnne,  c'est-à-dire, 
pour  paner  con^titutipnnéllement,  par  le  choix 
ministériel,  il  ne  nous  sied  pas  mal,  Ife^ieurs,  de 
montrer  quelques  scrupules  d^indépendanoe. 
Pairs  de  France,  qui  aves  perdu  l'héréoité  et  (|ui 
n'aves  pas  le  mandat  populaire,  pairs  de  WnauM^ 
qui  n'avee  pas  encore  examiné  un  budget,  om 
n'aves  fait  ni  défait  aucun  ministère,  ne  redouieis 
pas  votre  propre  pouvoir  :  c'est  une  des  forces, 
nue  de^  ressources  du  paj^.  Ke  craignez  pas  de 
prendre  ici  un  peu  plus  de  vie,  pour  prenobre  ail- 
leurs un  peu  plus  d'importance.  Oet  accroisse- 
men  dHmportànce  et  de  vie  est  pn  nouveau  ser- 
vice que  voi^s  rendrez  à  l'Etat.  Voilà  pourquoi 
j'ai  appelé  de  tous  mes  vœux  la  réforme  proposée 
par  un  uobje  duc,  que  sa  vieille  expérience  et  ses 
hautes  luuiières  dàendênt  assez  du  soupçon  de 
vouloir  inibroduire  ici  des  innovations  téméraires. 
Voilà  pourquoi  tout  en  regrettant  que  les  oonclu- 
sions  dp  voCTe  oommisBion  ne  sbieni  pas  plus  con- 
formes à  la  pensée  de  T auteur  de  la  proposition, 
j'étais  venu,  résigné  à  les  accepter,  parce  que  l'y 
voyais  du  pleins  un  progrès,  avant  P étrange  In- 
terprétation qui  vient  d'en  être  donnée;  et  mal- 
gré oett«  interprétation  je  voterai  encore  pour 
ces  conclusions;  mais,  je  l'avoue,  dans  ime  ep- 
pérapce  opposée  à  celle  qu^a  sihautement  expri- 
mée M.  le  comte  d'Argent. 

M.  |e  eomte  Roy,  r€^ppotie^r,  Je  répondrai 
à  ee  qui  a  été  dit  en  sens  divers  dans  la  discus- 
sion aotuelle.  Oette  discussion  ne  me  paraît  pas 
asses  avancée  pour  que  je  doive  prendre  la  pa- 
role. Mais  des  suppositions  et  des  allégations  ont 
été  jetées  dans  la  discussion;  la  commission  a 
même  été  interpellée  sur  ce  qu'une  partie  de 
ccttn  même  commission  aurait  au  des  vues  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  exprimées  dans  le  rap- 
port. Je  delà  dire  que  la  commission  a  d'abord 
été  unanime  sur  la  péoessité  de  ehanger  les  dis- 
positions du  règlement  de  la  Chambre,  paxtieu- 
lièrement  relativement  à  l'alternative  que  le  Pré- 
sident est  obligé  d'exercé  par  la  question  qu'il 
fait  à  la  Chambre;  qu'elle  a  été  également  una- 
nime sur  ]a  nécessité  de  ehanger  diverses  dispo- 
sitions. 

A  la  vérité',  lorsqu'il  s'est  agi  d'examiner  la 
question  de  savoir  comment  on  procéderait  pour 
modifier  ces  dispositions,  il  y  a  eu  des  nuances 
différentes  dans  les  opinions.  Je  lus  chargé, 
comme  conciliateur,  de  présenter  à  la  Chambre 
le  rapport  qui  a  été  convenu;  et  ce  rapport  a  été 
convenu  à  l'unanimité,  apcepté  à  l'unanimité. 

Mais  ce  qu'il  m'importe  de  dire  à  la  Chambre, 
c'est  que,  très  certainement,  si  j'avais  pu  peuser 
que  les  membres  de  la  commission  qm  me  nom- 
maient rapporteur  auraient  eu  l'intention  de 
voter  dans  un  sens  qui  aurait  détruit  le  vote  de 
la  commission,  jamais  je  n'aurais  accepté  une 
telle  mission,  jamais  je  n'y  aurais  consenti. 

Je  suis  convaincu  que  chacun  des  membres  de 
la  commission  qui  a  voté  pour  le  rapport  qui 
devait  être  fait  par  moi,  a  eu  la  pensée  de  se 
conformer  à  ce  vote  et  n'a  pas  eu  l'opinion  que 
ce  qu'on  délibérait  serait  nul,  produirait  des 
effets  contraires  à  ceux  qu'on  paraissait  en 
attendre. 

J'avais  besoin  de  donner  ces  éclaircissements; 
quant  au  surplus,  jo  m'en  expliquerai  plus  tard. 

M.  le  comte  d*JLr{;oi|t.  Avant  que  M.  Vil- 
lemain  ne  prenne  la  parole,  l'ai  à  donner  une  ex- 
plication. Il  paraîtrait  résulter  des  paroles  que 
viept  de  prononcer  M.  le  rapporteur,  qu'il  se 
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serait  étran^meat  mépriB  sur  le  boiib  des  pa- 
roles que  j'ai  prononcées. 

n  paraît  les  avoir  interprétées  dans  ce  sens, 
qu'alors  que  quelques  membres  de  la  commis- 
sion, et  moi  apparemment  en  particulier,  puisque 
j'ai  pris  la  parole,  nous  avions  adopté  la  propo- 
sition de  modification  du  règlement  dans  la  com- 
mission; nous  nous  réservions,  soit  de  voter 
contre  les  conclusions  de  la  commission,  dans  la 
d^bération  actuelle,  soit  d'annuler  sa  proposi- 
tion, n  est  indispensable,  pour  la  défense  de  ma 
loyauté,  qui  je  l'espère  n  a  jamais  été  mise  en 
doute,  de  donner  une  explication  à  cet  égard. 
Cette  explication  a  d'ailleurs  déjà  eu  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  commission;  je  suis  d'avis,  d.ans 
la  délibération  actuelle,  de  la  modification. 
Pourquoi  t  parce  que  la  modification  ne  change 
rien  au  fond  des  cnoses.  Précédemment,  les  no- 
minations pouvaient  se  faire  par  le  Président  et 
par  les  bureaux  :  dorénavant,  et  par  la  modifica- 
tion, ^es  pourront  se  faire  par  les  bureaux  et  par 
le  Président.  Maintenant  cette  modification  me 
paraît  utile.  Pourquoi  t  Parce  que  le  mode 
d'après  lequel  la  Chambre  statuait  pour  décla- 
rer que  les  nominations  seraient  faites,  soit  par 
le  Président,  soit  par  les  bureaux,  ofErait  quelque 
chose  de  fâcheux.  C'était  en  présence  même  de 
M.  le  chancelier  qu'on  devait  lui  déclarer  ^ue  ce 
n'était  pas  par  lui  que  la  commission  devait  être 
nommée,  mais  parles  bureaux.  Ainsi,  cour  ma 
part,  j'ai  été  et  je  suis  parfaitement  d'avis  que  le 
règlement  soit  modifié,  pour  que  la  Chambre 
puisse  énoncer  son  opinion  sur  le  mode  de  nomi- 
nation, ailleurs  qu'en  la  présence  du  président. 
Cette  modification  est  importante;  elle  prouve 
.  combien  il  y  a  d'esprit  de  conciliation  parmi  les 
membres  de  la  cominission  qui  ont  partagé  mon 
opinion.  Autre  changement  qui  m'a  semblé  éga- 
lement utile;  dans  l'état  actuel,  il  fallait  que  la 
majorité  de  la  Chambre  décidât  la  nomination 
par  les  bureaux;  d'après  la  nouvelle  combinai- 
son, il  suffît  d'une  minorité  assez  faible,  puisç^ue 
c'est  celle  de  trois  bureaux  sur  sept  qui  exprime 
le  désir  ou  la  volonté  pour  que  cette  nomination 
ait  lieu  de  droit. 

Ces  deux  changements  me  paraissent  utiles. 
Je  désire  qu'ils  soient  adoptés  par  la  Chambre. 

Maintenant,  quant  à  la  manière  dont  on  met- 
tra en  pratiq[ue  ce  nouveau  règlement,  je  dis  et  je 
répète  que  j'espère,  pour  mon  compte,  que  les 
bureaux  n'useront  pas,  ou  useront  très  rare- 
ment de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  requé- 
rir que  la  commission  soit  nommée]  par  eux.  Je 
répète  que  j'ai  cette  conviction,  qui,  peut-être, 
sera  démentie  par  l'événement,  qu'au  bout  d'un 
très  court  espace  de  temps  on  rentrera  dans 
Tordre  accoutumé,  que  les  nominations  seront 
faites  par  le  Président;  qu'à  mon  sens  ce  mode 
est  plus  utile  et  plus  conforme  à  la  dignité,  à 
l'intérêt  de  la  Chambre  que  le  mode  opposé. 

Q'on  me  permette  d'ajouter  im  seul  mot  en  ré- 
ponse à  M.  Cousin.  Il  a  dit  que  la  Chambre  des 
pairs  n'a  pas  assez  d'action,  qu'elle  n'a  pas  assez 
d'influence... 

M.  Consin.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  eomie  tl-Arç^ont.  Pourquoi,  a-t-il  dit, 
redouterait-on  de  lui  donner  plus  d'action?  Je  ne 
m'oppose  en  aucune  façon  à  ce  que  l'action 
toute  modérée,  toute  conciliatrice,  toute  pru- 
dente de  la  Chambre  s'étende;  mais  ma  convic- 
tion est  qu'une  délibération  préalable  dans  les 
bureaux  et  la  nomination  des  commissions  dans 


les  bureaux  arriverait  à  affaiblir  son  influence  et 
non*à  l'augmenter. 

M.  le  eomte  de  Tnrgot.  Je  répondrai  anx 
orateurs,  je  ne  répondrai  pas  aux  votants.  M.  le 
comte  d' Argout,  auquel  je  vais  m*efforcer  de  ré- 
pondre, vous  a  dit  :  Je  vote  [pour  la  modifica- 
tion proposée  par  la  commission.  Mais  en  même 
temps  il  a  présenté  des  argumentai  qui  semblaient 
devoir  amener  un  vote  tout  oppose.  M.  le  comte 
d' Argout  porte  ordinairement  dans  mon  esprit 
une  conviction  que  sa  lucidité,  son  éloquence  et 
sa  haute  expérience  rendent  bien  naturelle;  au- 
jourd'hui je  suis  tout  surpris  de  n'avoir  pas  été 
convaincu,  et  je  vais  communiquer  à  la  Chambre 
les  doutes  qui  sont  venus  à  mon  esprit. 

L'honorable  M.  le  comte  d' Argout  a  établi, 
avec  ime  science  que  nous  avons  toujours  admi- 
rée, l'histoire  des  assemblées  délibérantes  dans 
notre  pays;  il  a,  avec  un  savoir  extraordinaire, 
rappelé  tous  les  r^lements;  il  nous  a  établi  que 
toutes  les  assemblées  ont  nommé  elles-mêmes 
leur  commission.  Ceci  me  confirme  dans  l'opi- 
nion où  je  suis  qu'il  faut  que  la  Chambre  suive 
l'exemple  des  assemblées  qui  Pont  précédée. 
M.  le  comte  d' Argout  est  arrivé  à  une  époque 
glorieuse  pour  la  Chambre  des  pairs,  je  suis  heu- 
reux de  joindre  ma  voix  à  celle  du  pays;  la 
Chambre  des  pairs  a  fait  de  grandes  et  de  glo- 
rieuses choses;  en  rejetant  des  lois  impopulaires, 
elle  a  prêté  appui  à  la  monarchie  d'alors  et  s'est 
fait  bénir  par  le  pays. 

M.  le  comte  d' Argout  vous  a  dit  aue,  dans  le 
temps  où  la  loi  du  droit  d'aînesse,  la  loi  du  sacri- 
lège, ont  été  repoussées  par  cette  Chambre,  les 
commissions  étaient  nommées  par  nne^majorité 
favorable  à  ces  lois,  et  qu'ainsi  aucun  des  mem- 
bres de  la  minorité  n  avait  pu.  y  entrer.  Je 
m'étonne  qu'après  avoir  rappelé  ce  glorieux  sou- 
venir, il  vienne  dire  qu'il  vaut  encore  mieux  que 
les  commissions  soient  nommées  par  le  Prési- 
dent. 

L'honorable  M.  Cousin  a  dit  que  jamais  on 
n'avait  remis  à  un  président  non  âectif  la  nomi- 
nation des  commissions;  cette  remarque  est 
grave;  car  la  nomination  de  notre  Président  ne 
nous  appartient  pas  ;  et,  quel  que  soit  le  respect 
que  nous  portions  à  sa  sagesse,  à  son  impartia- 
lité, c'est  un  précédent  qu'il  peut  être  dangereux 
de  maintenir. 

M.  le  comte  d' Argout  a  signalé  ensuite  un  dan- 
ger, celui  des  réunions  extra  parlementaires, 
c'est-à-dire  de  membres  de  la  Cnambre  qui  se 
réuniraient  en  dehors  de  la  Chambre  pour  dis- 
cuter les  questions  politiques. 

Je  pense  que  rendre  obligatoires  les  réunions 
dans  les  bureaux,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'em- 
pêcher les  réunions  extra  parlementaires;  d'une 
part,  les  réunions  dans  les  bureaux  permettront 
à  ceux  qui  n'osent  pas  aborder  la  tnbune  d'ex- 
poser leurs  opinions,  et  d'une  autre  part,  la  fa- 
ti^e  de  ces  réunions  sera  une  garantie  qu'on 
n'ira  pas  en  chercher  d'autres. 

L'honorable  préopinant  a  abordé  ensuite  In 
difficulté,  pour  un  certain  nombre  de  membres, 
d'assister  exactement  aux  réunions  dans  les  bu- 
reaux. Je  ne  contesterai  pas  les  chififres  qu'il  a 
cités.  J'y  trouve  une  raison  de  plus  pour  expri- 
mer mon  estime  et  mon  intérêt  pour  oeux  que 
leur  grand  âge  empêche  d'assister  à  nos  séances; 
mais  je  rappellerai  que,  dans  une  circonstance 
mémorable,  nous  avons  vu  nos  doyens  nous  don- 
ner l'exemple  aux  dépens  de  leur  santé  et 
presque  de  leur  vie.  C'est  un  honorable  exemple. 
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et  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  désespérer,  dans 
cette  Chambre,  de  Taocomplissement  d'un  de- 
voir pénible  que  le  règlement  aura  imposé. 

Dans  la  statistique  de  la  Chambre  des  pairs, 
l'honorable  nréopmant  a  classé  les  fonction- 
naîres  et  a  aomis  pour  eux  une  sorte  d'impossi- 
bilité d'être  exacte  aux  réunions  des  bureaux. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  admettre  d'une  ma- 
nière aussi  absolue  cette  impossibilité.  D'ail- 
leurs, l'ingénieux  moyen  que  propose  la  commis- 
sion, d'ouvrir  les  séances  des  bureaux  à  l'issue  ou 
pendant  la  durée  de  la  séance  de  la  Chambre, 
sera  une  garantie  que  les  bureaux  seront  tou- 
jours assez  noml^reux;  car  si  la  Chambre  n'est 
Sas  en  nombre  pour  délibérer,  cdle  ne  pourra 
élibérer;  si  elle  est  complète,  alors  elle  se  rendra 
dans  ses  bureaux,  et  le  nombre  des  membres 
présents  dans  les  bureaux  sera  suffisant,  non 
seulement  pour  que  les  nominations  soient  lé- 
gales, mais  encore  pour  <]^u'une  garantie  morale 
vienne  donner  ime  sanction  axix  choix  que  les 
bureaux  auront  faits. 

Je  me  bornerai  à  ces  courtes  observations.  Je 
remercie  la  Chambre  de  son  indulgente  atten- 
tion; j'ai  cru  devoir  lui  soumettre  les  doutes 
qu'avaient  soulevés  dans  mon  esprit  les  pré- 
misses du  raisonnement  de  M.  le  comte  d  Ar- 
Sout.  Quant  au  fond,  nous  sommes  entièrement 
^accord;  car  je  vote  comme  lui  pour  la  proposi- 
tion de  la  commission,  et  j'émets  ce  vœu  avec  la 
conviction  que  les  fruits  en  seront  heureux,  et 
que  nous  arriverons  à  rendre  pratique  ce  qui 
parait  aujourd'hui  si  difficile  à  notre  honorable 
collègue. 

M.  Wlllemiiia.  Je  ne  sais  si  je  dois  prendre 
la  parole  dans  ce  moment.  La  discussion  semble 
s'arrêter  d'elle-même;  cependant  j'ai  un  doute  à 
soumettre  à  la  Chambre.  Il  me  paraît  impos- 
sible qu'une  commission  composée  d'hommes 
très  éclairés,  quoiau'ils  n'aient  pas  été  nommés, 
cette  fois  par  M.  le  Président,  n'ait  pas  compris 
de  la  même  manière  la  portée  de  ce  qu'elle  fai- 
sait. Je  ne  puis  admettre  cela,  et  j'avoue  que 
j'éprouve  le  besoin  de  provoquer  à  cet  égard  des 
explications  claires  et  positives. 

M.  le  duo  de  Bassano,  dans  xm  exposé  qui  avait 
vivement  intéressé  la  Chambre,  a  proposé  une 
réforme  considérable,  une  réforme  fondamen- 
tale du  règlement  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion des  commissions.  C^  travail  est  renvoyé  à 
one  commission  choisie  dans  les  bureaux.  Après 
un  débat  prolongé,  après  plusieurs  semaines  de 
méditation,  qu'est-il  sortif  Un  travail  qui  ob- 
tient à  la  fois  l'approbation  de  ceux  qui  veulent 
un  ohangement  smeux,  réel,  indsif,  dans  le  rè- 
glement, et  de  ceux  qui  n'en  veulent  aucun,  et 
nous  déclarent  qu'ils  n'ont  accordé  qu'une  Ulu- 
don,  une  apparence  de  changement,  mais  qu'en 
réalité  ils  entendrait  que  le  mode  actuel  prévale, 
parce  que  ce  mode  est  le  seul  convenable  à  la 
Chambre,  et  le  seul  possible  pour  elle. 

J'avoue  que  j'abandonnerais  à  l'instant  la  pa- 
role, dans  rimpatience  que  j'ai  d'entendre  un 
des  membres  de  la  commission  m'expliquer  cette 
BÛQgnlière  obscurité.  Comment  est -il  possible  que 
des  hommes  si  éclairés  comprennent  tout  diffé- 
remment une  chose  qu'ils  ont  rédigée  f . . . 

M.  le  PréeMent.  M.  de  Barante  a  la  parole. 

M.  le  baraa  ée  Itaraole.  Je  rénondrai  à 
ce  que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Villemain  en 
répondant  au  reste... 


M.  Willemain.  Le  reste...;  mais  je  ne  sais 
pas  s'il  y  a  un  reste;  cela  dépendra  de  ce  que 
vous  direz...  (HUarUé.J  Puisque  vous  le  voulez, 
je  poursuis.  .vl»^ 

Je  crois  qu'il  y  aurait  eu  autant  de  dignité 
pour  la  commission  à  s'expliquer  complètement 
sur  la^ldissidence^d' opinion  qu'elle  renferme,  et 
sur  les  concessions  réelles  de  la  majorité,  qu'à 
venir  nous  dire^:(Nous  nous  sommesj[entendus 
pour  faire  une  chose  ^ui,  suivant  les^uns,  est 
très  si^ficative,  et,  smvant  les  autres,  ne  pro- 
duira rien  du  tout;  et  c'est  ce  oue  nous  voulons. 

Je  soumettrai  à  cet  é^ard  à  M.  le  comte  d' Ar- 
gent quelques  observations  qui  me  sont  dictées 
par  un  sentiment  de  respect  et  de  dévouement 
pour  la  Chambre  des  pairs,  connue  par  la  con- 
viction des  grands  services  qu'elle  peut  rendre; 
ce  sentiment,  je  l'avoue,  a  été  froissé  tout  à 
l'heure.  Je  crois  qu'on  peut  bien  faire  les  hon- 
neurs de  soi-même,  mais  je  serais  fâdié  que  le 
seul  souvenir  bien  net  à  g^arder  de  cette  discus- 
sion fût  que  l'â^  collectif  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  est  de  18,582  ans.  Je  désire 
qu'on  arrive  à  quelque  éclairciasement  plus  utile  ; 
ce  calcul  aurait  pu  être  fait  au  dehors,  et  amuser 
la  malice  polémique  des  petits  journaux.  Ici, 
je  crois  préférable  de  revenir  au  caractère  sé- 
rieux de  débat  qui  convient  à  cette  assemblée. 
Plus  le  chifEre  cité  par  M.  le  comte  d'Argout  est 
exact,  plus  la  Chambre  mérite  d'égar^u  et  de 
respect,  plus  elle  doit  vouloir  que,  dans  cette  dis- 
cussion, les  plus  faibles  organes,  comme  moi,  et 
les  plus  élevés,  comme  M.  le  comte  d'Argout, 
apportent  la  gravité  qui  est  nécessaire.  Les  plai- 
santeries dans  la  bouche  d'un  homme  d'esprit 
qui  se  fait  écouter  sont  très  faciles,  et  je  conçois 
<^ue  M.  le  comte  d'Argout  ait  su  captiver  l'atten- 
tion de  la  Chambre;  mais  il  y  a  une  autre  ques- 
tion que  je  demande  à  traiter. 

La  Chambre  des  pairs  est  dans  une  situation 
très  élevée,  mais  tout  à  fait  à  part;  die  est  pri- 
vée d'opposition.  (DénégaUans  sur  quèl^uêê 
ha/nc8.)  Elle  est  privée  d'opposition;  car  quel- 
ques observations  individuelles  quelques  fai- 
bles objections  à  peine  présentées,  vivement  re- 
poussées, accablées  par  une  majorité  imposante, 
réfutées  par  l'éclat  du  talent,  cela  ne  fait  pas  ime 
opposition,  cela  prouve  seulement  qu'il  est  pos- 
sible de  discuter.  £h  bien  !  Messieurs,  est-il  Don 
que,  dans  une  ^[rande  assemblée,  il  y  ait  une 
opposition  f  £t  SI,  par  la  situation  du  pays,  par 
l'esprit  conservateur  dont  la  Chambre  est  par- 
ticulièrement animée,  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  eUe  se  trouve  placée,  elle  est  privée 
d'opposition,  ne  faut-il  pas  au  moins  qu'elle 
réunisse  en  elle  tous  les  éléments  de  l'examen  le 

S  lus  impartial,  de  la  discussion  la  plus  complète  Y 
[.  le  comte  d'Argout  vous  a  dit  :  Les  bureaux 
ne  sont  pas  une  création  utile,  et  réellement  par- 
lementaire. Dans  l'origine,  c'était  un  subter- 
fuge pour  amortir  les  assemblées,  pour  morceler 
leur  action.  Mais,  Messieurs,  nous  ne  prétendons 
pas  déchaîner  les  passions  dans  la  Chambre  des 
pairs;  ce  que  nous  voulons,  c'est  d'assurer  à  cette 
Assemblée  si^ave  etsi  respectée  toute  l'autorité 
due  à  ses  lumières,  toute  l'influence  d'un  long  et 
sérieux  examen. 

Mais,  dit  encore  M.  le  comte  d'Argout,  les 
bureaux  sont  un  mauvais  moyen;  ils  affaiblissent 
le  débat  au  lieu  de  le  fortiner.  Ce  n'est  pas  là 
que  se  préparent  les  beUes  discussions.  > 

Eh  oien!  alors.  Messieurs,  -pas  d'hypocrisie 
de  langage.  Supprimez  les  bureaux  tout  à  fait, 
entres  dans  la  voie  d'une  grande  réforme.  Vous 
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ne  voiliez  pas  ressemblet  à  H  Chambre  dés  déptt- 
tés;  donnez-lui  iiH  exemple,  l^enez  le  drstême 
dea  lectures  et  des  débats  successif.  Imitez  les 
aâsëmbléës  ^tii  ôîit  d'abôtd  un  aébat  sur  la.  pen- 
sée de  là  loi,  pilla  dès  débats  siiceessifB.  Mais  ce 
n'est  pas  lÀ  ce  qu'dti  iious  propose.  iSi  cm  iiotis  le  prb - 
|)ôSait,  Mëftsiëufs,  îë  me  ta&àis  et  je  SUpijlieraiâ 
un  dèà  hommeô  émitieiits,  versés  dans  le  df  oit  po- 
litique comparé,  dont  s'honore  cette  Chambre, 
de  prendre  la  pàrble  et  d'indiquer  la  marche 


„  une  si  utile  tôtetine.  Enfeôte  uhô  fols  ce  it'ëst 
pas  là  ce  qu'on  ûotià  tftobôsé.  M.  le  ëomtè  d*Ar- 
gout  accuse,  accable  les  bili'eattx...  f Dénégation 
de  M.  le  comté  d'ÂrgouiJ.Û  lesptdvëtise.  Selon  lui 
ils  énervent  la  Chambre  dés  députés,  et  ife  potir- 
raient  aâaiblk  la  Chambre  des  paif  s  elle-même, 
En  conséquence,  que  fait  M.  le  comte  d'Argout? 
H  jiropose  dé  donner  à  M.  le  Président,  seul  et 
toujours,  là  nominations  des  commissions. 

M.  Je  comte  d'AtgéUî,  Non,  pas  dti  tout. 

M.  Vlllèiiifiifi.  Je  tous  remercie  de  Tobjeë- 
tîoii...  Non!  dit  M.  le  pomtë  d'Argôut,  et  moi 
j^oserais  répohdte  hùtnbiémeht  i  1^;  car  M.  le 
comte  d'Argdut  déclare  qxië  Cela  seul  était  bon, 
Utile,  que  tout  le  reste  était  défefctUeu±,  impuis- 
sant, et,  à-t-il  ajouté^  n^aurait  |>as  llëU  pltis  Sou- 
vent à  l'avenir  qité  par  le  passé.  «t'eU  conclus 
que,  dans  la  pensée  et  datis  le  vtfiu  de  Tholto- 
rable  orateur  ce  Sera  toujours  M.  le  l^êsidënt 
qui  nommera  les  commissions.  Doue  M.  le  comte 
a'Ârgout  m'a  contredit,  tnâis  il  n'a  pas  détruit 
mon  observatioii.  Lia  Uomlnation  par  M.  le  Pré- 
sident, c'est  là  le  remède  uniqUë  à  l'impuissance 
présumée  des  bureàut. 

Mais  on  vous  Ta  dit,  Messieilts,  ëé  remède 
n'est  appliqué  nulle  patt.  Je  h  ajt^hterai  qu'Un 
mot  à  l'observation  si  remarquable  ptéseUtée 
par  H«  Cousin. 

Le  Parlement  d^Axigletetfo  admet  trôifi^  sortes 
de  comités  :  le  comité  secret,  le  ëomité  ouvert  et 
le  comité  choisi.  Le  comité  secret,  c'est  la  Cham- 
bre elle-même;  lé  comité  ouvétt,  c'est  le  comité 
auquel  tout  le  monde  peut  ô' adjoindre;  et  quaUt 
aux  comités  dioisis,  ce  n'est  oâA  le  Pï^ésidënt  qui 
les  nomme  habituellement.  Et  quand  11  le  fait,  il 
ne  procède  point  par  désignàtiëUâ  ihâividûelles. 
mais  par  désignation  collective,  qid  ëomprëUd 

S  ai  exemple  les  jurisconsultes  de  là  Chambre,  ïen 
éputés  des  comtés  d'ÉcoSse,  ëtc^  etc. 

Un  peuple  éminemment  pariemeutàire  ne 
voudrait  pas,  quel  que  fût  son  Respect  pour  le 
Président  d'une  assemblée,  lui  transférer  indé- 
finiment le  droit  de  cette  assemblée. 

L'Amérique  offre  xm  exemple  plus  remarqua- 
ble encore,  lia  c'est  l'assemblée  modérée,  cdnsét- 
vatrice,  celle  qui  garde  auëlqUë  ëhosë  de  monar- 
chique, au  mîueu  de  la  plus  extrême  démocratie  ; 
c'est  le  Sénat  oh  les  c(mimissi<)Us  né  sont  pas 
nommées  par  le  Président,  tant  Û  est  vrai  que  si, 
dans  un  Sénat,  il  né  faut  pas  de  l'esprit  de  pàTti, 
il  faut  de  Tesprit  d^exameh.  Favoriser  cet  esptit, 
tel  est  le  résultat  qu'on  cherche  par  là  UortliUd- 
tipn  des  commissions  dàixs  les  oUreaUx  dé  la 
Chambre.  Je  sais  que  M.  le  Ptésideut  apçéfle 
dans  les  commissions  des  hommes  très  éclairés, 
et  que  runiformité  même  de  ces  choi:S  eu  atteste 
kl  Justice  et  Vutilité.  Cela  profite  saus  doute 
au  tràvau  de  la  commission,  mais  ëela  ne  t)tofite 
pas.  au  travail  collectif  de  là  Chambré. 

Une  assemÛée  comine  la  Chambré  des  pairs, 
i^W  représentée  par  pèrsciliUé,  e!lë  se  r^âëute 
elle-même;  Je  le  croîs,  du  fUdîiii  et  J'ai  été  fort 
afOigé  d'entendre  dire  à  M.  le  comte  d'Argout 


que  la  Chambte  de8  paire  avait  hi&étnn  d'dtte 
conduite;  que  Si  elle  ch^sisSàit  elle-même  ëes 
commissions,  il  f  autdt  tme  chaude  inêvitiible 
de  négligeuce  dU  d'en'euf  i  ydHà  ôë  que  le  ue  puis 
accepter.  Les  obsërràtidnâ  qu'on  a  titéee  ûh 
passé  ne  s'appliquent  pâ6  aU  temps  pré^nt.  Là 

Chambré  des  paits  a  pu  être  agitée  t>àr  l'eiïëés 

des  passions  politiques;  celft  même  tëfiàit  âh± 
évéUemëuts,  aux  datjtetrdfhes  succëwiyeS  qui 
avâierit  apporté  les  éléments  dltëfs  et  opposée 
dont  elle  se  formait.  Aujourd'hui  ëÛé  fcoufflë  du 
mal  cdUtraire.  A  là  sutabonddhce  aetivë  de  là 
vie  poHtlqùë  à  sucëédé  dans  ôdu  ëeih  un  càlctll 
excessif  qui  U'est  psA  la  forée  et  qui  |]ftodUit 
Tindifférence. 

Je  ne  demande  pas  ndui*  la  Chambi'e  des  p<dr6 
une  iutervëutiou  |)olftique  dàUs  tdUteê  les  af- 
faires du  çduvertiement,  biëù  qUë  cela  soit  dé- 
sirable; ttiMÉ  je  demande  poUt  elle  uuë  impôt - 
tanée  réelle,  qui  ëontribUeTitit  à  la  stabilité 
même  du  pouvoir. 

M.  d'Argout  contredit  l'opinion  de  tous  les 
publlcistes^  et  rsfxpérienee  âè  tous  leé  temps.  Il 
veut  que  les  assemblées  Soient  mortes  pour  être 
paisibles;  il  ne  voit  la  dignité  de  eette  Chambre 
que  dàUS  l'isolement  de  ses  membres,  l'absence 
de  toute  relation^  de  tout  concert  partiel  pour 
souteulr  Une  opinion  commune  à  qtiel<|iieB-uns. 
SaUS  le  dire  expteMément^  ear  1a  réserve  de  son 
langage  s'arrête  à  ixropos,  tcraie  réunion  parti- 
cuHèrë,  tout  fraetionnement  d'opinion,  toute 
sohdarité  dô  parti  politique  kd  paraStrait^  dans 
cette  Chambre,  une  sorte  de  faction. 

M.  le  eomfe  d'Arjfeut.  Non!  non!  Je  de> 
mande  la  parole.  (Agitation.) 

M.  f'fileitiaiit.  Tous  at^  fàli  ëlsdi'éâtent 
entendre  qu'il  ue  detalt  y  HtM  rû  conëert  d*opî- 
iiion  pdSSible,  Ui  SoUdaxité  ëUtfe  des  membres  de 
cette  Chambtë.  (Jfô^vétts  dêné^Hon.)  Moii,  Étn 
cdntraite,  je  dtois  que  cela  est  bon  et  iUétitaMe 
dans  toute  assemblée,  et  que,  datis  ithë  BéHeM- 
blée  dommë  là  UÔtré,  cela  est  htm  liànê  auét^h 
mélange  d'ihcohvéhietit.  Ou  l'accepte  dàUë  Ife 
passé;  on  reçoit  les  éld^es  qti  s'adressent  â  gali- 
cienne minorité  de  la  Chambre  des  pnrft,  à  dette 
minorité  qui  devenait  majoHté  HusA^netim^  à 
forée  de  talent.  PpUrqiMi  doue  ^twouter  aujotir- 
d'hui  ce  qn'ou  célébrMl  alors^  la  fermaèioB  d'aqn- 
nions  distiiieteâ  dans  la  Chambref  eot  n'«  pas  à 
craiiidre  que  la  plus  faible  de  «80  epimons  de- 
vienne pttii^sante;  mais  on  doit  hû  peniiettre 
d'exister  ou  de  ss»  produire  an  besoin  dantf  le 
travail  des  bureaux.  Il  n'en  résultera  qu'un  âé- 
ment  d'e^tameu,  uU  élémeut  de  disettsàcm,  et 
non  pas  Un  ornent  de  patti  dans  le  sens  le  pdos 
rigoureux  du  mot. 

Messieurs,  ê*Aptèê  ces  dpinîoi^  qf  e  \m  Chaiti- 
bre  veut  bien  écouter  avec  ian^  êë  bosfté^  iè  ire 
puis  certckiuemeut  trouver  que  le  projet  oe  la 
commission  soit  suffisant.  Jk  regrâte  tstgi»wtt, 
et  profondément,  qu'uB  pareil  pre>et  n'ait  pas 
donné  encore  lie«r  à  une  expùeation  ëosaplète  de 
la  part  des  hommes  éolaî^r  qui  paraissent  l'a- 
voir HiiaDimëment  adopté.  Je  dis  ^^e  edfa  est 
presque  sane  exemple^  maie  en  màae  teUape 
convaincu  Qùe  ce  qui  serait  be&  et  déskabi^  ce 
serait  de  rendre  à  la  Chambre  des  pairs  le  droit 
de  neaofAér  ses  ccmiifttesîene. . . 

FhiHoutê  paire  :  EUa  l'a. 

M.  Yrileinàiii.  l>e  le  lia  réffdfé  éBëdttw- 
ment.  Messieurs;  il  faut  s'etftéUdfth  9e  fëiN^ 
ce  droit  à  la  Chambre,  pour  qu'U  soit  appliqué 
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ar  elle;  enfin  de  cf dire  et  de  Votiloit  à  cet  égard 
e  contraire  de  ce  que  M.  le  comte  d'Argout  a 
Bpiritttclletnent  Aéveloppé  tout  à  rhéUte,  fet  pax 
conséquent  d'admettre  que  là  CbsLnlbrô  pëiit  et 
doit  user  de  ce  ptivilègë  nominal;  qtl*en  dela^ 
elle.ne  se  trompera  paa;  que  par  sa  oompoaitidn, 
ses  lumières,  eue  a  des  chauces  de  nommâr  pres- 
que aussi  bien  que  M.  le  Président.  Cela  est  très 
mddété,  Messiéttrs  :  le  dis  presque  aussi  bien  4ue 
M.  le  Ptésident.  Mais  par  cela  même,  elle  tiôin- 
me^oit  t^lus  ntiletnent;  bar  elle  nommerait  elle- 
même. 

£h  bien  !  d'après  cette  conviction,  oe  que  je 
BouhaiteraiSi  oe  serait  que  la  nomination  ae 
tontes  les  éommiasîens  fût  renvoyée  à  la  Cham- 
bre se  réuiûsBant  dans  ses  bureaux.  Les  obstacles 
aiiéguéB  par  M.  d'Argout  dans  sa  seconde  statis- 
tique (car  après  la  statistique  des  âges,  il  y  a  eu 
la  staiîfitiqtie  des  |)o^tiotis),  ces  obstddes  ne  tne 
paraissent  Çàd  aussi  sérieux  qu'il  le  dit. 

D'abord  ]e  ne  crois  pas  que  cela  dût  Prendre 
antaût  de  tempSi  Je  vois  qi^ë,  pour  plusieurs 
projets  de  loi,  la  Chambré  dés  p^s  est  bien 
moms  ooctipée  que  la  Chambre  des  députés.  Elle 
ne  l'est  pas  du  tout  nonr  le  btidget.  C'est  du 
temps  qui  peut  s'appliquet  à  àu&e  chose.  Jo 
vois,  d'après  oe  qu'a  dit  M.  le  comte  d'Argout 
lui-mto&e,  que  les  prooès-politiques  ne  sont  plus 
à  craindre.  C'est  Picore  du  ^mpa  gagné  qui 
peut  se  reporter  vers  un  autre  emploi,  llnfin  il 
me  semble  que  dans  la  composition  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  dans  la  situation  élevée,  indépen- 
dante, oomplèteinent  indépendante  de  beau- 
coup de  ses  membres,  il  y  a  des  chances  de  loi- 
sir et  de  liberté  de  temps  pôiit  s'appliquer  aux 
affaires  de  l'Ëtat,  le  Jour  on  la  présence  dahâ  leô 
bureaux  fierait  aihenée,  non  par  tin  intéi'êt  de 
parti,  mais  par  un  intérêt  d  examen,  et  quel- 
quefois un  mtérêt  d'amour-propre  honorable, 
celui  d'être  choisi  par  ses  collègues  après  avoir 
discuté  avec  eux  et  devant  eux.  Il  ne  faut  pas 
jeter  du  ridicule  sur  ce  sentiment;  il  n'est  au- 
deesoua  de  là  position  et  de  l'âge  de  pei^onne. 

(M.  le  comte  d'ArgdUt  se  lève  pour  répondre.) 

Permeiîtez;  j'ai  encore  un  mot  à  vous  sou- 
mettre. Vous  réfuterez  le  tout  ensemble. 

Je  pense  donc  que  ce  serait  le  meDleur  parti, 
le  plus  utile  à  la  persistance  de  la  Chambre  dans 
les  Tdies  conservatrices  qu'elle  a  prises  et  qu'elle 
veut  garder.  Je  pense  que  l'esprit  de  parti  tant 
redouté  n'entrerait  patt  avec  l'esprit  d  examen  : 
dans  tons  les  cas.  Messieurs,  le  projet  de  la  com- 
mission T  met  bon  ordre.  £n  me  réunissant  à  ce 
Srojet,  s  il  le  faut,  je  crois  même  qu'il  a  besoin 
'être  modifié.  Il  semble,  par  exemple^  que  la 
condition  de  l'acquiescement  de  trois  bureaux 
est  exoeesive.  Je  conçois  que  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  d'initiative  inoiViduellement  exerœ  par 
un  membre  qui  présente  une  proposition  en  son 
nom,  cette  proposition  doive  être  acceptée  par 
trois  bureaux;  mais  quand  il  s'agit  du  droit  par- 
lementaire de  nommer  les  commissions,  je  ne 
puis  admettre  la  même  précaution  ;  il  en  est  de 
oe  droit  comme  du  scrutin  secret,  qui  doit  être 
aeeor^  dès  qu'il  est  rédamé,  car  c'est  le  droit 
commun  de  la  minorité»  Dans  le  cas  présent,  le 
vœu  de  deux  bureaux  me  paraîtrait  un  suffisant 
inâioB. 

Je  trOiive  aussi  çfûe  l'établissement  d'un  qùo- 
mm  est  en  vérité  bien  rigoi^teux,  et  o^  n'est  p$is 
dans  e«tte  aaaemblée  que  |e  me  serais  attendu 
à  le  voir  proposer.  Je  vaia  en  dire  naitsMeat  la 
raison.  Il  n*j  a  pas  de  ç^u>rum  à  la  Chambre  des 


députés;  ceux  qui  sont  réunis  dans  les  bureaojr» 
si  peu  q^u'ils  soient»  nomment  la  oommisÉMni< 
Pourquoi  le  sétupule  conttàire  viendrait-il  è  \à 
Chamore  des  pairs,  qui  ne  l'a  pas  eu  en  niaidére 
l^us  grave  et  plus  fondamentale  t  Comment  1  la 
Chambre  des  pairs^  par  des  motifs  que  le  respecte 
et  que  je  reconnais,  s'est  soumise  à  cette  règle  de 
voter  les  lois  à  la  rimple  minorité,  de  oonsidérèr 
la  wésenoe  du  tiers  comme  suffisante  pour  la 
validité  de  ses  actes,  tandis  que  la  Chambre  des 
députés  s'inipose  l'obligation  de  la  mëitié  plus 
un;  et  aprèë  avoir  obéi,  je  le  répète,  à  cette  né- 
cessité de  gouvernement  ou  de  situation  person- 
nelle, après  s'être  résinée  à  faire  ainsi  ces  lois 
sans  majorité  absolue,  elle  serait  plus  scrupu- 
leuse quand  il  s'agirait  de  l'organisation  inté- 
rieure de  seé  travaux  t  Cela  n'est  pas  sôriénx; 
c'est  un  moyeipL  d'éltider  la  réforme  qu'on  ad]^et, 
c'est  une  mamère  de  réaliser  l'intentiph  de  M.  le 
comte  d'Argout  contré  l'intention  d'une  àuttè 
partie  de  la  commission;  c  est  un  procédé  sût 
pour  annuler  ce  qu'on  donne.  (Àùx  toix!  a/iii^ 
voix!) 

M.  le  baron  d^  Baratte.  Je  demande 
la  parole. 

M.  lé  éomte  d'Ar^oat.  «Te  la  demande  pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  Préaideili.  La  par(^e  est  à  M.  le 
comte  d'Argout. 

M.  le  comte  d'Argout.  Je  suis  extrêmement 
peiné  d'abuser  encore  des  moments  de  la  Cham- 
bre; mais  le  discours  que  vient  de  prononcer 
l'honorable  M.  Villemam  m'est  tellement  per- 
sonnel, que  je  suis  obligé  de  le  relever,  au  moins 
dans  quelques  imes  de  ses  parties. 

M.  Willemain.  Personnel  à  vos  raisonne- 
ments. 

"'  M.  le  coititc  d'âl^^cftit.  Cest  ainsi  que  je 
l'entends,  car  je  n'ai  attdtm  motif  pour  supposer 
des  intentions  blessantes.  Mais  je  me  plains  que 
les  réponses  pétsonhellefi  de  M.  Yillemain  à  mes 
arguments  leâ  aient  éoihplètement  dénaturée.  Il 
m'a  adressé  des  reproches  que  véritablement  je 
ne  elbois  pas  mériter  :  il  m'a  reproché  d'avoir 
employé  l'ironie;  c'est  uhe  arme  parlementaire 
dont  je  ne  me  suis  jamais  servi;  de  n'avoir  pas 
traité  sévèteinent  un  projet  grave;  enfin,  il  a 
complètement  dénature  plusieurs  de  mes  obser- 
vationa. 

«te  ne  veux  pas  abùsei-  des  fnstantâ  dé  la 
Chambre,  je  me  borîierai  à  dire  que  M.  Villé- 
main  a  constamment  étendu  à  tout  corps  poli- 
tique ce  que  je  ii'ai  dit  qu'où  pstrlant  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

L'honorable  M.  ViUemain  a  insisté  sur  ce  que 
la  dissidence  qui  s'était  manifestée  dans  la  com- 
mission venait  se  produire  dans  la  discussion 
générale  sans  avoir  été  annoncée  en  aucune  fa- 
çon. Eh  bien  !  je  lui  répondrai  que  le  rapport 
de  M.  le  comte  Roy  indique  d'une  manière  po- 
sitive qu'il  y  a  eu  deux  opinions  dans  la  com- 
mission :  le  rapport  indique  même  les  arguments 
des  uns  et  des  autres,  mais  sommairement,  et  je 
me  suis  borné  à  les  développer. 

J'ai  cité  les  âges  de  la  Chambre  pour  faire 
voir  que  la  défibération  dans  leà  bttreatix  était 
très  diffiflile.  J'ajouterai  que  iamais^  dopais 
vingt-huit  ans,  la  Chambre  a'a  éiéMbéiré  dans  lai 
bureaux;  que  cependant  la  commission  des  péti- 
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tionB  y  a  toujours  été  nommée;  qu'à  l'époque  où 
la  minorité  était  repoussée  de  toutes  les  commis- 
sions, elle  aurait  eu  quelque  intérêt  à  s'emparer 
de  oes  nominations.  C'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 
Par  la  modification  nouvelle  à  votre  règle- 
ment, vous  ferez  un  essai.  Je  ne  m'y  oppose 
pas;  cependant,  dans  la  pratique,  on  sera  forcé 
d'en  revenir  à  la  nomination  par  le  président. 
L'honorable  M.  Villemain  a  dit  que  le  président 
n'avait  pas  qualité  pour  nommer  les  commis- 
sions, puisqu'il  n'était  pas  nommé  lui-même 
par  la  Chambre;  mais  s'il  reçoit  un  mandat 
d'elle  à  cet  effet,  il  devient  compétent. 

M.  Willemaio.  Je  vous  demande  pardon;  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela. 

M.  le  eomle  d' Ar^out.  Peu  importe;  le  fait 
a  été  avancé.  Je  ne  crois  pas  que  dans  la  pratique 
on  aboutisse  à  nommer  habituellement  les  com- 
missions dans  les  bureaux.  Qu'on  l'essaie  si  on 
veut,  j'y  consens;  mais  j'ai  la  conviction  que 
cet  essai  ne  réussira  pas.  Je  ne  vois  là  rien  d'in- 
jurieux pour  le  caractère  de  la  Chambre. 

On  a  appliqué  aux  autres  assemblées  déhbé- 
rantes  ce  que  j'ai  dit  pour  la  Chambre;  je  répète 
que  je  suis  aussi  jaloux  que  qui  que  ce  soit  de 
son  indépendance  et  de  sa  dignité;  mais  je  crois 
qu'ime  déhbération  dans  les  bureaux  n'ajoutera 
ni  à  l'indignité  ni  à  l'indépendance  de  la  Chambre, 

De  toutes  farts  !  A  demain  !  à  demain  ! 

)f^(L&  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

Ordre  du  jour  dii  mardi  3  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  pubtigtie. 
1^1^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges 
de  propriétés  domaniales  (M.   Mérilhou,  rap- 
porteur); 

20  Suite  de  la  discussion  sur  les  conclusions 
du  rapport  relatif  aux  art.  14,  16  et  16  du  règle- 
ment; 

3^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  tri- 
bunaux de  première  instance; 

49  Rapport  de  la  commission  spéciale  à 
laquelle  a  été  renvoyé  l'article  1®'  du  projet  de 
loi  sur  les  tribunaux  de  commerce; 

50  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à 
modifier  diverses  circonscriptions  électorales 
pour  la  nomination  des  membres  des  conseils 
généraux  de  département; 

6°  Rapport,  s'H  y  a  lieu,  du  comité  des  péti- 
tions. 


•:     .        CHAMB RENDES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE   DE   M.   DUPIM.'j 

Séance  du  lundi  2  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal   de  la  séance  du  samedi 
31^man  eat  lu  et  adopté. 


:-;.      îi  •     DÉPÔTS   DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  JLacave-Liaplagne,  ministre  des  fhumces. 
Monsieur  le  Président,  je  demande  la  parole 
pour  présenter  un  projet  de  loi. 

M.  le  Présideol.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  L<iieavc-Lia|>lague,  ministre  des  finances. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  relatif  aux  mines  de 
sel  (1). 

M.  le  l^résidenl.  Acte  est  donné  de  la  pré- 
sentation du  proiet  de  loi.  Il  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  pour  le  dépôt  de  deux  projets  de  loi. 

M.  niarlin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  : 

1^  Un  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage 
et  des  voitures  publiques  (2); 

2c   Un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  eztraor 
dinaire  de  200.000  francs  pour  le  remplarement 
des  étalons  de  poids  et  mesures  usuds  (3). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  des  projets  de  loi;  ils  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen 
des  bureaux. 


PRESTATION   DE  SERMENT. 

M.  Zoé  Granier,  député  de  l'Hérault,  admis 
dans  la  séance  du  2?  décembre  1837,  prête  ser. 
ment  entre  les  mains  de  Ml  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

DÉCÀS   DE  DÉPUTÉS. 

(Lettre  awnonça/nt  la  mort  de  M.  le  général 
Valaeé,  député  de  VOme  et  de  M.  Harlé  père, 
dépuié  du  Tas-de-Oalais  (!•»■  arrondissement,) 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  à  laChaxa- 
bre  connaissance  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues  : 

Nice-Maritime,  ce  27  mars  1838. 

a  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  que  le 
général  Yalazé,  mon  oncle,  est  mort  ce  matin» 
à  la  suite  d'une  longue  maladie. 

«  Veuillez,  M.  le  président,  en  faire  part  à  la 
chambre,  et  agréer,  etc. 

u  8igné  :  Letellier, 

«  LieutencMtdétat^major,  9 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  lui,  p.  427  :  1"  anncce 
a  la  st^ance  de  la  Ciiambrt  des  Députés  du  lundi  ±  avril 
i83S. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  433  :  St*  anne:ce 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  S  avril 
1838. 

(3j  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  441  :  3*  annejcti 
à  la  st'auce  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  2  avril 
Î8ii8.  —  NOïA.  Ce  projet  do  loi,  qui  est  mentiouDè  au 
Procès- Verbal  comme  ayaot  été  présenté  par  M.  le 
ministre  des  Travaux  pubUcs  et  du  commerce,  ne  ligure 
pas  au  Moniteur. 
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La  Chambre  accordera  oertaiiiement  see  re- 
grets à  notre  honorable  oollègue.  (Ass&atimmU 
générai.) 

Malheureusement  j*ai  encore  une  semblable 
communication  à  lui  faire.  {MauvemenL) 

Ce  1"  avril  1838. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  reinplis  im  devoir  bien  douloureux  :  j'ai 
l'honneur  d!e  faire  part  à  la  Chambre  de  la  mort 
de  mon  père,  dépu&  du  Pas-de-Calais. 

«  Agréez,  M.  le  Président,  etc. 

«  Signé  :  Harlé. 
«  Député  du  Pas-de-Calais,  ^ 

Les  obsèques  de  M.  Harlé  père  auront  lieu 
mardi  3  avru,  à  dix  heures,  en  l'élise  Saint-Louis 
en-l'Ile. 

Je  vais  tirer  la  députation  qui  devra  j  assister  ; 
sans  doute  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
voudront  s'y  adjoindre.  {Oui!  auil) 

Le  tirage  au  sort  amène  les  noms  suivants  : 

MM.  le  comte  d'Angeville,  de  Jussieu,  le 
général  Schneider,  Junyen,  Defermon,  le  vi- 
comte de  Chasseloup-Laubat,  Tueux,  Vaudeuil, 
Albert,  DaUoz,  Jobard,  Lafayette. 

M.  le  PrésMettt.  La  réunion  aura  lieu  dans 
la  maison  de  M.  Harlé. 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  SUR  LA  PROPOSITION  RELA- 
7TVE  A  LA  RÉFORME   DU  RÈGLEMENT   DE   LA 

(1). 


M.  Wlviett»  rapporteur,  J*ai  l'honneur  de  dé- 

rer  sur  le  bureau  de  la  chambre  le  rapport  sur 
proposiHon   de    M,   LarahUs   rèlaMve   à   la 
réforme  du  règlement  (2). 

M.  le  PréaMeot.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

8UITS  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  FAILUTES  ET  BANQUEROUTES. 

{Suiie  de  la  discussion  de  Vart.  448  du  Code  de 
cofnmeree») 

M.  le  Prëaldettt.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  disoussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites, 

L'artdole  en  discussion  est  l'art.  448.  Je  vais 
en  donner  une  nouvelle  lecture 

Art.  448. 

«  Les  droits  d'hsrpothèque  et  de  privilège, 
valablement  acquis,  pourront  être  inscrits  ius- 
qu'aa  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

«  Les  hypothèques  et  privilèges  suivront  le 
tort  des  actes  auxquels  ils  auront  été  attachés.  » 

▲KSNDEMBMTS  PROPOSÉS  A  CET  ARTICLE 

M.  le  Préaldiettt.  Divers  amendements  ont 
été  proposés  à  cet  article.  Le  premier  est  de 


(I)  N*  138  des  ImpretsioDs  de  la  Chambre  des  députés 
•Session  de  1838). 

{%  Voj.  ci-aprés  ce  rapport,  p.  443  :  4*  annexe  à  la 
sémaee  ie  la  Chamùre  des  députés  du  2  avril  1838.  — 
Nota.  Ce  rapport,  qai  est  mentionné  au  Procès- Verbal 
eomme  ayant  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Ghaaibre, 
ne  fif  are  pas  au  Manitewr, 

2*  vÈBxm.  T.  oxyn. 


M.  Gaillard  de  Kerbertin;  il  consiste  à  ajouter  à 
la  fin  du  premier  paragraphe  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Lorsque  ces  droits  ne  remonteront  pas  à 
une  époque  de  plus  de  huit  jours,  délai  qm  tou- 
tefois sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois 
myriamètres  ae  distance  entre  le  lieu  où  le  droit 
aura  été  acquis  et  celui  de  la  situation  des 
biens.  » 

M.  Mayet  Genetry  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Néanmoins  Tinscription  sera  sans  effet,  si 
elle  n'a  été  prise  dans  les  dix  jours  de  la  date  de 
Tacte  constitutif  du  droit  d'hypothèque  ou  de 
privilège.  Ce  délai  sera  augmente  d'un  jour  pour 
3  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  1  acte 
a  été  passé  et  celui  où  l'inscription  a  été  prise.  » 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  propose  d'ajouter  : 

<c  A  moins  aue  l'inscription  n'ait  été  retardée 
par  l'effet  de  la  fraude  ou  de  la  négligence  du 
créancier.  » 

M.  Sévin-Mareau  propose  de  rédiger  ainsi 
l'art.  448  : 

«  Tout  privil^e  ou  hypothèque  sur  les  im- 
meubles d'un  inmvidu  qui  était  commerçant  au 
moment  où  ils  ont  été  constitués,  devront  être 
inscrits  dans  les  quinze  jours  de  leur  date.  Ce 
délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par 
6  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  l'acte 
a  étépassé  et  celui  où  l'inscription  à  été  prise. 

«  Faute  d'avoir  été  prise  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  l'inscription  sera»  en  cas  de  faillite, 
nulle  et  sans  effet,  à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers.  * 

Autre  amendement  de  M.  Lavielle  : 

«  Pourront  également  être  annulées  les  ins- 
criptions hypothécaires  prises  dans  Tintervalle 
de  la  cessation  des  paiements  et  du  jugement 
déclaratif  de  la  failhte,  si  ces  ioscriptions  sont 
postérieures  de  plus  de  quinze  jours  à  l'acte  cons- 
titutif du  privilège  et  de  l'hypothèque.  » 

L'amendement  de  M.  Sévin-Mareau  me  paraît 
s'écarter  davantage  du  projet  ;  car  il  renferme  un 
paragraphe  isolé  qui  porte  la  nullité  dans  les 
cas  qui  sont  prévus.  Il  est  d'ailleurs  plus  étendu, 
puisqu'on  même  temps  qu'il  affecte  le  para- 
graphe l®^  il  contient  un  paragraphe  addi- 
tionnel. 

Si  cet  ordre  est  adopté,  on  peut  discuter 
d'abord  l'amendement  de  M.  Sévm-Mareau,  et 
ensuite  celui  de  M.  Mayet-Genetry,  qui  pro- 
nonce aussi  une  nullité.  Puis  viendrait  celm  de 
M.  Lavielle,  qui  indique  seulement  la  faculté 
d'annulation. 

M.  Sévin-Mareau.  Je  dois  commencer  par 
faire  remarquer  à  la  Chambre,  que  dans  l'amen- 
dement tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé,  j'ai  re- 
tranché une  condition  de  nullité  qui  se  trouve 
dans  l'amendement  que  j'avais  précédemment 
déposé.  L'inscription  devait  être  nulle  si,  au 
moment  où  elle  avait  été  requise,  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiement 
du  débiteur. 

J^avais  mis  cette  condition,  parce  que,  dans 
l'usage,  fl  est  constant  ^ue  généralement  les 
deniers  prêtés  ne  sont  déhvrés  que  quand  l'ins- 
cription a  été  prise,  et  que  dès  lors  si,  au  mo- 
ment de  l'inscnption  prise,  il  y  avait  eu  cessation 
de  paiement,  il  ne  devrait  point  y  avoir  déh- 
vrance  de  deniers. 

Cela  n'eût  été  bon,  et  je  l'ai  reconnu,  que  si  le 
fait  de  la  cessation  de  paiements  était  un  fait 
déterminé,  sur  la  nature  duquel  il  fût  impos- 
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de  89  tromper;  maia  dsns  le  système  de  la 
kâ»  le  laîl  de  la  eeesatioii  de  pakmenta  n'a  rien 
de  précis  et  de  déterminé  :  ce  serait  dès  lors 
meâre  le  oiéaneier  ]irèteiur  dans  une  position 
dificîle»  jtniaqu'il  serait  obligé  de  déttyrer  ses 
fonda  on  de  les  refuser  en  pr&enoe  de  iaita  qui 
{lowfraieikt,  suiTant  oertaLnee  peiBoiuiea»  cons- 
tituer ou  ne  pas  eonatituer  cessation  de  paie- 
ments. 

C'est  là  le  motif  qni  m'a  déterminé  à  retirer 
cette  partie  de  l'amendement. 

Quant  à  la  seconde  partie»  non  seulement  je 
la  maintAftns,  mais  les  réflexions  que  j'ai  laites 
d^uis»  lias  entretiens  que  j'ai  eus  avec  pAusIenrs 
de  mes  coUègues»  me  déterminent  à  le  jjiréeÎBer 
d'une  manière  plua  fixe  et  i>lns  péremptoue. 

£n  effet,  d'après  la  manière  dont  mon  amen- 
dement était  rédigé^  et  surtout  d'après  la  ma- 
nière dont  je  Vavaîa  motiré»  on  pouTait  croire 
qu'il  n'y  ausoit  d'insdnptiona  susceptibles  d'être 
annulées,  que  celles  qui  seraient  prises  après 
cessation  de  paiement. 

Et  cependant  s'il  en  était  ainsi,  j'oserais  dire 
que  la  toi  ne  remédierait  pas  i  rmconTénient 
que  j'ai  youlu  éviter,  inconvénient  évident, 
Bftswsste,  qui  se  reproduit  journellement,  et 
que  VhoxMrable  M.  Fould  est  venu  sanctionner 
lui-même  du  résultat  de  son  inexpérience  pra- 
tique. 

£t  en  etfet,  Messîieurs,  qu'arrive-t-il  fréquwn- 
mentt  Je  ne  veux  nas  dire  que  le  porêt  sur  hjpo- 
tkuèque  soit  un  prêt  tout  à  lait  extraordinaire 
dans  le  commerce»  mais  on  conviendra  aussi  que 
c'est  un  prêt  qui  n'est  pas  habituel  et  usuel.  £h 
bien,  quand  un  individu  qui  est,  non  pas  au-des- 
sous de  ses  affairesy'mais  qui  éprouve  cependant 
dics  embarras  qui  peuvent  jeter  de  l'incertitude 
sur  son  avenir,  veut  avoir  un  crédit  auprès  de 
certaines  nudsons  de  banque,  on  lui  demande 
une  hypothèque;  mais  dans  le  premier  moment 
il  refuse  de  la  donner,  car,  évidemment,  cette 
hypothèque  doit  porter  atteùate  à.  son  crédit  :  on 
lui  pemiet  alors  de  ne  pas  l'inscrire,  ou  l'on  ne 
l'inscrira  que  tout  autant  qu'il  viendra  à  ne  pas 
remplir  seaengagepents.  Comme  alorssa  position 
est  Donne,  et  qu'il  prévoit  au'U  lui  sera  facile, 
avec  la  faculté  surtout  ^ue  lui  offrira  le  crédit 
qu'il  sollicite,  de  satisfaire  à  ses  engag^nents, 
iî  ne  fait  pas  de  difilculté  à  accorder  cette  hypo- 
thèque. Elle  reste  donc  cachée,  oeculte;  et, 
cependant,  le  banquier  par  l'intermédiaire 
duqu^  le  conuacrçant  aura  le  plus  sauvent  fait 
saa  recouvrements  et  ses  paiements^  après 
quelques  années,  s'aperçoit  de  la  gêite  de  son 
débiteur.  C'est  alors  <^u'il  prend  une  inscription  ; 
aJiers  les  cvéaiMienr  qta  ont  traité  avec  hu»  qui  lui 
ont  accordé  un  crédit  parce  qn'ik  vt^jraiflDit  des 
immeubles  qui  étaient  nbires»  se  trouvent  privée 
d'un  gage  qui  eût  été  le  motif  détermianait  du 
orédût  qu'ils  ont  accordé. 

Voilà  riaconvénicat  que  j'ai  vonhi  éviter.  J'ai 
ovu  poavoir  le  laàre  avec  d'aniaul  plus  d»  raison 
que  je  ne  trouve  aucun  motif  plausible  qui 
puisse  justifier  un  homme  de  cacher  las  sûretés 
qof  fl  a  données  sur  ses  biens^ 

ODÉinairemMtt  on  prend.  VinsoRptiDn  inuné- 
dsartemanjt;  on  dakk  à  plus  forte  ranon,  quanii  il 
3r  Si  bonœ  loi  et  sineénAé»  quand  on  ne  veisk  pas 
ataser  le  pntUie  sur  la  poaèlîeir  de  celui  avec 
lisqnel  en  contracte,  on  doit  la  prendre  immé- 
diatement, surtout  quand  on  traite  aveo  un 
oommicrçant,  car  si  un  oomLmerçaat  emprunte 
sur  hypothèqiMi  c'est  un  indice  d'une'  position 
gênée»  D'ailleurs,  par  cela  seul  qu'il  est  com- 


merçant, sa  noeition  est  variable»  eUe  ptut 
changer  oomplètomeat  et  subitement  :  il  j  a 
donc,  je  le  répète,  plus  de  raisons  pour  pnndie 
immédiatement  inscription  que  lonqu'on  con- 
tracte avec  un  iadîvidu  ordinaire. 

Sous  ce  rapport  je  ne  vois  aucun  motif  pour  ne 
pas  prendre  inscription,  et  je  trouve  ^ue  Tins- 
cripâon  prise  doit  éviter  une  multitude  de 
fraudes. 

On  a  fait  une  objection  à  la  dernière  séance. 
J*ai  entendu  un  honorable  membre  de  la  com- 
mission s'écrier  :  Hais  la  collusion,  la  connivence 
que  vous  supposes,  cet  accord,  cette  facûité  ^ue 
le  banquier  accorde  pour  ne  pas  prendre  insonp- 
tion,  mais  c'est  là  m  la  fraude;  et  notes  bien, 
ajoute-t-on»  que  par  l'art.  457  nous  avons  permis 
d  annuler  tous  les  actes  qui  sont  faits  en  fraude 
des  créanciers. 

if  aie.  Messieurs,  si  Ton  répondait  à  toutes  les 
précautions  que  nous  vous  demandons  en 
disant  :  Mai»  quand  il  y  a  fraude  on  aonnle 
l'acte,  il  n'y  a  rien  à  faire,  noua  avons  perdu 
notre  temps  depuia  huit  jours,  car  le  Code  civû 
annule  précisément  tous  les  a^t^  faits  en  fraude 
des  droits  des  créancierB. 

Mais  on  a  reconnu  <)ue  là  où  la  fraude  était 
plus  facile,  il  f aUait  aussi  prendre  dea  précautions 
plus  sérieuses  et  plua  grandes* 

Par  conséquent,  en  matière  commerciale  et 
surtout  en  matière  de  faillite^  dee  dispositions 
spéciales  et  particulières  doivent  garantir  les 
intérêts  des  tiers  des  fraudes  dont  ils  pourraient 
être  victimes.  C'eet  là  l'objet  de  la  loi  que  nouB 
faisons. 

Maintenant  on  a  fait  ime  autre  obîeettou.  On 
me  dit  :  «  Mais  pourquoi  voulez -vous  soumettre 
les  inscriptions  prises  oontre  un  négociant  à  dee 
règles  auxquelles  ne  sont  pas  asaajettdee  les  ioi- 
onptioQB  qui  sont  prises  contre  les  nnrtieulierBt  » 

Cela  est  vrai;  mais  est-ce  que  la  qualité  de 
commerçant  ne  donne  pas»  même  quant  aux 
hypothèques,  lieu  à  un  droit  spéciale 

Ainsi  la  femme  a  ime  hypothèque  pour  la 
sûreté  de  sa  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales sur  tous  les  immeubles.  Pour  le  commer- 
çant il  y  a  un  droit  spécial;  la  loi  limfte  l'hypo- 
thèque de  la  femme  à  certains  immeublea  seule- 
ment. Eh  bien  !  si  cette  créance,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  sacrée,  dont  la  conservation, 
suivant  Pexpresskm  des  juriseoBeiiltea,  tient  à 
l'intérêt  public;  si  cette  créance  peut  être 
privée,  quand  il  s'agit  de  réponse  d'oa  commer- 
çant, de  la  garantie  que  la  loi  y  attacbe  ordinai- 
rement, comment  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a 
SoBsibilité  de  soumettre  à  dea  conditions  particu- 
ères  l'inscription  qui  est  prise  contre  le  com- 
merçant t 

Je  vous  ferai  un  autre  argun:tent  que  le  tire  de 
Tesprit  même  de  notre  droit  commerofaf. 

Qu^est-ce  que  je  demandet  que  la  position 
du  commerçant  qui  emprunte  par  h5rpo^êque 
soit  comme  mise  en  évidence. 

Eh  bien  !  tout  votre  Code  de  commcrree  le  veut 
également  ;  c'est  son  esprit  que  Je  rée&ame,  c'est 
une  conséquence  de  ses  dispositiona  que  je  viens 
invoquer.  {9| 

Et  en  effet,  s'il  était  un  acte  qui  dût  être  sacré, 

Î)our  lequel  on  dût  laisser  aux  parties  toute  la 
ati/tude  possible^  c'est  sana  devte  le  contrai  de 
mariage.  Cet  acte  n'intéresse  pas  seulement  les 
époux,,  mais  deux  familles;  fl  met  ponx  ainsi  dire 
leur  position  à  découvert  dans  le  publia. 

£h  bien  !  cependant,  qu'a  voulu  1»  loif  que  le 
contrat  de  mariage  d'un  éfonx  conanMrçnnt  seit 
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randu  poblio  dans  lé  mois  de  sa  date;  et  qaeUe 
puliliQttéf  l'aiâohe,  pendant  mi  an,  dans  le  Uen 
dee  etanees  an  tribunal  elvil  et  du  tribunal  de 
oemmeree,  dans  lea  études  dee  notaîree  et  avouée 
de  ranendifleement.  Et  veue  trouvères  extraor- 
dinaire que  lorequ'il  s'agit  d'un  acte  oui  n'est 
fondé  que  sur  un  intéiêt  privé,  qu'on  n'a  auoun 
motif  raisonnable,  sérieux,  de  eaiiher,  nous  ne 
nirisaione  pas  miàmett  qu'il  soit  rendu  publie, 
loieque  la  pubHeitetieat  à  Tessenoe  et  à  la  nature 
même  de  eet  aetef  Ainsi  Je  crois  donc,  en  de- 
mandant cette  disposition,  rester  dans  l'eeprit  et 
dans  les  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Encore  une  fois,  je  ne  vois  pas  une  raison  plan- 
ribie  qui  puisse  dispenser  celui  qui  a  contracté 
de  bonne  foi.  qui  a  stipulé  une  Hypothèque,  de 
prendre  une  inscription.  Quand  dans  la  dernière 
séance  i'al  demandé  à  l'honorable  rapporteur 
de  mMnmquer  im  motif,  il  me  dit  qu'il  n6  falleit 
pas  rendre  le  préteur  victime  d'un  retiurd  de  la 
noste  ou  d'une  néflj^ence  de  celui  qu'il  a  oharsé 
oe  prendre  l'inscnption;  mais  cet  argument  n  a 
pu  me  convaincre  et  n'^  satisfait  personne. 

On  accorde  un  délai  de  dix  et  ae  quinze  jours, 
et  une  augmentation  d'un  jour,  par  cinq  mrria- 
mètres  de  distance;  par  conséquent,  le  prêteur 
de  bonne  foi  aura  toujours  le  temps  nécessaire 
pour  prendre  une  inscription. 

En  résultat,  quend  nous  assujettissons  le 
erétficier  à  prençve  eon  inscription  dans  le  délaj 
de  quinse  iours,  noya  sommes  loin  de  lui  appor- 
ter des  entraves  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
lui  sont  imposées  n^r  le  Code  civil;  nous  le  met- 
tons dans  une  position  mpins  embarrassante  que 
de  l'assujettir  à  itoutes  les  formalités  que  con- 
tient le  borderean  d'insoription  :  il  7  a  une  foule 
de  formalités  dont  l'omission  rend  l'inscription 
nulle  et  qu*il  ne  peut  pes  apprécier,  au  Uen  que 
le  créancier,  Stusca  de  ponne  foi,  peut  facilement 
i^préder  robligatlon  que  la  loi  iW  impose  de 
prendre  une  inscription  dans  un  délai  déterminé. 

Je  le  répète,  auoun  homme  de  bonne  foi  ne 
peut  prouver  un  pr^udi^  de  l'adoption  de  ma 
proposition  :  elle  sera  une  garantie,  un  frein 
contre  bei^acoup  de  fraudes,  contre  des  fraudes 
palpables,  évidentes,  que  mon  expérience  même 
me  permet  d'attester,  que  l'honorable  M.  Fould 
attestpit  dans  la  demiâre  séance.  J'insiste  donc 
pour  l'adoption  de  ma  proposition. 

M.  IjATMIe.  n  me  semble,  MessieurB,  qu'on 

rrrait  essayer  une  transaction  entre  le  système 
gouvernement  et  le  syetème  des  amende- 
ments réunis  de  HM.  de  Kerbertin  et  Bévin- 
Hareau* 

D  ne  s'agit  plus  des  contrats  passés  par  le 
fiflK  à  une  certaine  époque;  vous  avez  déjà  éta- 
tisé sur  cette  pave  matière;  vous  avez  rejeté  le 
système  trop  rigoureux  de  la  nullité  absolue,  qui 
puurrait  frapi^r,  par  sa  généralité,  èes  actes  de 
bonne  foi,  ou  qui  ne  porwait  aucun  préjudice 
à  la  masse.  D  ne  s'agit  pas  non  plus  des  inserip- 
tiona  hypothécaires  qui  dérivent  d'actes  nuls  : 
sQee  tomt>ent  avec  l'acte  lui-même;  elles  suivent 
son  sort.  H  s'agit  uniquement  des  inscripti<ms 
hypoUiécaires  qui  seraient  prises  en  vertu  d'un 
contint  réel,  smoère,  mais  qui  pourraient  être 
frauduleusement  retardées. 

On  voua  a  ognalé  le  danger,  en  ajoutant  qu'il 
se  représentait  souvint  dans  le  commerce.  Un 
négoâant  emprunte  sur  hypothèque;  mais  il 
convient  avec  le  pjpêteur  qu  il  ne  prendra  pas 
iaseflption  ou  qirÀ  ne  la  prendiâ  qu'à  une 
époque  détermkâe,  et  cela  pour  ne  pas  nuire  au 


oré^  de  l'emprunteur.  Des  tieni  traitent  avec 
lui  ài  l'absence  de  cette  inscription,  et  tout  à 
coup  elle  surgit  au  moment  de  la  déeon^ture,  et 
affecte  tous  les  hi&Ds  du  failli,  qu'on  avait  de 

Î'ustes  motifs  de  croire  libres.  Eh  bien  !  nous  vou- 
ons tous  prévenir  ess  dangereuses  oombinai- 
scms;  il  n'y  a  qu'à  chevoher  le  meilleur  moyen. 
Le  projet  du  gouvernement  ne  le  présente  pas, 
selon  moi.  Sa  rédaction  trop  absolue,  loin  de  ré- 

Simer  la  fraude,  pourrait  renoourager;  car  il 
t  en  termes  formels  et  généraux  que  l'inscrip- 
tion est  valaMe  jusqu'au  jour  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

Les  amendements  établissent  au  contraire  un 
système  ebsolu  de  nullité,  si  l'inscription  n'est 
pas  prise  dans  le  délai  de  dix  îours;  mais  la  ri- 
gueur de  ce  principe  peut  attemâre  des  inscrip- 
tions loyales,  et  qui  n'auraient  été  retardées  que 
par  des  accidents  prévus  ou  imprévus  que  M.  le 
rapporteur  sionalait  à  la  dernière  séance.  Il  peut 
amver  d'ail&urs  qu'une  inscription  suspecte 
quant  à  sa  date  (elle  ne  peut  l'être  autrem^t)  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  créanciers,  et  alors 
pourquoi  l'aanulerf 

Je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  de  oondUer  ces 
deux  opinions  extrêmes,  qui  tendent  à  la  vati- 
dité  et  a  la  nullité  de  plein  droit  déjà  repoussées 
par  vous.  Ce  serait  d'abord  de  fixer  un  dâai  pour 
l'inscription,  et  de  donner  ensuite  au  Mbunal, 
si  ce  délai  était  dépassé,  la  faculté  (au  Heu  de  lui 
imposer  l'obligation)  de  prononcer  la  nplUté  de 
cette  inscription  retardée,  d'après  les  eiroons- 
tances  de  chaque  espèce  particulière.  On  ol^ecte 
qu^une  inscription  liypothécaire  qui  prend  sa 
source  dans  un  contrat  sinoère  devient  elle- 
même  inattaquaUe,  puiequ'elle  n'est  que  la 
sanction^  le  complément  du  contrat.  Majs  les  né- 
gociants les  plus  expérimentés  de  cette  Chambre 
ont  déjà  répondu  par  des  faits  à  cette  objection 
d'ailleurs  très  grave  dans  le  droit  commun;  ils 
ont  cité  l'exemple  de  prêts  réels  Ûts  sur  hypo- 
thèque, mais  avec  eonvention  de  ne  pas  faire 
inscrire  le  contrat,  pour  laisser  au  d^Hteur  une 
apparenee  mensongère  de  solvabilité.  C'est  pré- 
cisément pour  empêcher  cet  abus  trop  fréquent 
que  le  gouvernement,  la  commission  et  te  au- 
teurs éeê  divers  amendements  dierchent  de 
bonne  foi  la  meilleure  rédaction.  Permettez-moi 
de  vous  soumettre  la  mienne;  la  commisBion,  à 
qui  je  l'ai  communiquée,  devait  l'approuver  : 

«  Pourront  également  être  annulées  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  dans  l'intervalle  de  la 
cessation  des  paiements  et  du  Jugement  décla- 
ratif de  la  faimte,  si  ces  inscriptions  sont  posté- 
rieures de  plus  de  Quinze  jours  à  l'acte  constitu- 
tif du  privuège  ou  ae  l'hypothèque.  » 

Ce  rei^d  sera  déjà  une  fl;rave  présomption  de 
coflusion  frauduleuse;  la  loi  en  préviendra  les 
créanciers  négligents,  mais  elle  ne  leur  enlèvera 
pas  absolument,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
prouver  la  bonne  foi  ou  le  non-préjudice  du  re- 
tard lui-même.  Ainsi  les  deux  opinions  contra- 
dictoires qui  viennent  d'être  émises  me  paraî- 
traient satisfaites  par  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  CSiambre. 

M.  Mayet-4leMélry.  Je  viens  proposer  à  la 
Chambre  un  amendi^ment  que  je  crois  utile.  Cet 
amendement  rentre  dans  l'esprit  de  eekd  de 
M.  Mareau.  Je  crois  que  la  ^emière  partie  de 
l'amendement  de  M.  If  areau  devrait  être  rejetée  ; 
mais  il  a  fait  lui-mêeae  justice  de  cette  première 
condition  ;  je  n'ai  donc  pas  à  m'en  occuper.  Mais 
je  pense  qu'il  y  a  nécessité  d'avoir  un  article  de 
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loi  qui  force  le  préteur  du  commerçant  à  prendre 
une  insGription  dans  un  délai  donné»  et  voici  les 
raisons  qm^mUitent  en  faveur  de  mon  opinion. 
it^  Ilfest  évident  que  quand  on  veut  pratiquer  la 
fraude,  le][mo76n  le  plus  facile,  c*est  de  se  faire 
prêter  par  un  individu,  d'hypothéquer  ses  biens, 
et  de  ne  pas  laisser  prendre  inscription.  Que  ré- 
sulte-t-û  de  làf  II  en  résulte  que  le  commerçant 
qui  a  de  mauvaises  affaires,  ^ui  est  déjà  réelle- 
ment et  de  fait  en  faillite,  mais  dont  les  biens  ne 
sont  grevés  d'aucune  inscription,  x>6ut  obtenir 
des  autres  commerçants,  de  ses  correspondants, 
de  nouveaux  crédits;  on  va  lui  porter  des  fonds; 
et  Ton  a  toute  assurance,  parce  qu'on  suppose 
ses  biens  libres  d'h^othèques,  parce  qu'aucune 
inscription  ne  manifeste  les  charges  aux  yeux 
des  tiers.  Alors  on  sert  le  créancier  hypothé- 
caire; mais  il  est  certain  au' on  nuit  à  tous  ceux 
qui,  n'ayant  pas  d'hypotnèque,  ont  cependant 
donné  leurs  fonds,  croyant  que  le  commerçant 
qui  emprunte  est  encore  dans  un  état  florissant 
et  à  la  tête  de  ses  affaires. 

C'est  cette  fraude  que  nous  devons  emjçêcher; 
il  est  constant  que,  dans  le  système  qm  a  été 
choisi  par  le  gouvernement  et  adopté  par  vous, 
vous  avez  beaucoup  adouci  la  loi  am  existait 
antérieurement;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  sub- 
sister un  moyen  aussi  facile  pour  le  négociant  en 
faillite,  d'éluder  la  loi  et  de  faire  la  fraude. 

L'amendement  de  M.  Mareau,  ou  le  mien,  qui 
n'est  que  sa  reproduction  avec  un  léger  change- 
ment, répond  entièrement  à  ce  but,  ^ui  doit  être 
le  vôtre.  Cependant,  j'ai  entendu  faire  plusieurs 
objections  contre  le  princii)e  que  je  désire  faire 
introduire  dans  la  loi.  On  a  oit  d'abord  :  Mais 
puisque  vous  avez  adopté  pour  système  que  tous 
Tes  actei^  sont  censés  de  bonne  foi,  puisque  vous 
avez  admis  la  présomption  légale  de  bonne  foi, 
dès  que  vous  voulez  bien  que  le  prêt  puisse  se 
faire  postérieurement  à  la  faillite,  il  faut  ad- 
mettre sa  conséquence.  Cette  conséquence,  c'est 
^ue  quand  on  a  une  hypothèque,  on  peut  tou- 
jours prendre  inscription,  même  au  bout  de  vingt 
ans.  voilà  ce  qu'on  a  dit.  Je  n'admets  pas  ce  rai- 
sonnement. Il  est  évident  qu'il  faut  distinguer 
entre  le  contrat  constitutif  de  l'h^othèque  et 
l'inscription,  qui  est  bien  l'accessoire  de  ce  con- 
trat, mais  peut  et  doit  être  régie  par  d'autres 
principes  et  soumis  à  d'autres  formalités. 

Il  est  évident  que  le  contrat  constitutif  de 
l'hypothèque  peut  et  doit  contenir  les  conditions 
prescrites  par  la  loi;  que  d'un  autre  côté,  Tins- 
cription  est  aussi  soumise  à  des  conditions  qu'on 
doit  nécessairement  remplir.  Vous  avez,  dans 
l'artide  2148  du  Code  civil,  des  conditions  qui 
sont  attachées  à  l'inscription  et  qui  en  font  la 
validité.  £h  bien  !  réservez  une  condition  de  plus 
dans  le  cas  de  failUte,  c'est-à-dire  qu'il  faudra 
que  l'inscription  eoit  prise  dans  des  délais  don- 
nés. 

Cette  nécessité  de  prendre  une  inscription 
dans  un  délai  détermine  est-elle  donc  une  chose 
nouvdle  en  législation  t 

Mais  non;  vous  avez  deux  articles  du  Code 
qui  créent  des  délais  pendant  lesquels  on  doit 
prendre  inscription  ,sinon  l'inscription  est  nulle, 
ou  du  moins  le  privilège  qui  devait  en  résulter 
dégénère  en  simple  hypothèque;  ce  sont  les  arti- 
cles 2109  et  2111. 

En  admettant  mon  amendement,  vous  aurez 
un  délai  de  plus  en  matière  d'hypothèque.  Il 
faudrait  que  dans  les  dix  jours,  le  créancier  du 
commerçant  eût  pris  inscription  pour  que  le 
contrat  d'hypothèque  pût  atteindre  tout  son 


effet;  ainsi,  l'objection  qu'on  a  faite  trouve  sa 
solution  dans  votre  droit.  Elle  se  trouve  dans  la 
nature  même  des  inscriptions  qui,  nécessaire- 
ment, doivent  être  soumises  à  des  conditions 
quelconques.  Vous  aurez  donc  seulement  une 
condition  de  plus  en  matière  de  faillites. 

On  a  fait  une  autre  objection  qui  consiste  à 
dire  qu'U  peut  arriver  des  accidents  oui  empê- 
chent de  prendre  inscription  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Mais  de  quel  accident  veut-on  parler? 
S'agit-il  de  cas  de  force  majeure,  d|une  inonda- 
tion, par  exemple,  qui  empêcherait  les  (^éan- 
ders  d'arriver  jusqu'au  bureau  où  il  devait 
prendre  inscription  T  Dans  cette  hypothèse,  il 
est  évident  qu^n  serait  relevé  par  les  tribunaux 
de  la  déchéance  encourue. 

S'il  s'agit  d'accidents  ordinaires,  c'est  à  la 
prudence  ordinaire  à  prendre  des  précautions 
pour  les  éviter.  Il  est  évident  que  ces  sortes  d'ac- 
cidents doivent  être  supportés  par  toutle  monde. 
C'est  im  malheur  inévitable  que  la  loi  ne  doit 
pas  se  charger  de  réparer.  D  un  autre  côté,  si 
c'était  par  suite  de  la  négligence  du  notaire 
que  l'inscription  n'aurait  pas  été  prise  dans  le 
aélai  légal,  ce  fonctionnaire  en  serait  respon- 
sable. 

Une  troisième  objection  a  été  faite  par  notre 
honorable  collègue  M.  Martin.  Il  supposait  le  cas 
de  connivence.  Celui  qui  prête  s'entend  avec 
celui  qui  emprunte  pour  suspendre  la  formalité 
de  l'inscription  et  tromper  les  tiers.  Alors,  a-t-on 
dit,  il  y  aurait  fraude,  et  le  tribunal  anéantirait 
tout  à  la  fois  l'inscription  et  l'hypothèque.  Je 
réponds  qu'il  serait  de  toute  impossibulté^  de 
prouver  une  pareille  fraude,  car,  bien  certaine- 
ment, une  pareille  convenlion  sera  faite  dans 
l'isolement  et  le  mystère.  Elle  interviendra  entre 
le  débiteur  et  le  créancier  en  l'absence  des  tiers. 
LfC  débiteur  dira  :  Je  vous  emprunte  et  vous 
donne  hypothèque;  mais  je  ne  veu^  pas  perdre 
mon  crédit.  Si  vous  prenez  inscription,  ce  crédit 
est  perdu.  Il  faut  que  mes  immeubles  paraissent 
libres  de  toute  inscription.  Mais  je  vous  avertirai 
si  je  suis  obligé  de  donner  une  autre  hypo- 
thèque. U  n'y  aura  jamais  personne  pour  écou- 
ter un  semblable  discours,  et  les  tribunaux  se- 
raient dans  l'impuissance  d'atteindre  un  pareil 
concert  frauduleux. 

Je  pense  donc  que  l'objection  n'en  est  réelle- 
ment pas  une.  Puisque  nous  nous  sommes  relâ- 
chés du  droit  ancien  en  matière  de  faillite,  il  faut 
au  moins  empêcher  oett<e  fraude,  contre  laquelle 
jusqu'à  présent  on  a  beaucoup  réclamé,  et  qu'U 
est  si  facile  de  pratiquer.  Je  pense  que  oe  serait 
ouvrir  la  porte  à  cette  espèce  de  fraude  que  de  ne 
pas  admettre,  soit  l'amendement  prox>osé  par 
M.  Sévin-Mareau,  soit  celui  que  je  vous  propose. 
J'insiste  pour  ma  rédaction.  Je  crois  que  Tsidop- 
tion  de  mon  amendement  mettrait  obstacle  à  la 
fraude  et  donnerait  la  sécurité  nécessaire  au 
commerce;  il  serait  salutaire  pour  les  négociants 
qui  font  des  affaires  et  livrent  des  fonds  le  plus 
ordinairement  sans  demander  d'hypothèque,  et 
qui,  en  conséquence,  ont  besoin  de  savoir  si  les 
biens  de  leur  débiteur  sont  libres  ou  non  de 
toutes  charges.  Autrement  ils  seraient  trompés 
en  voyant  tout  à  coup  surgir  une  inseiiption 
tenue  longtemps  secrète,  et  qui  leur  enlèverait 
le  gage  sur  lequel  ils  auraient  dû  compter.  C'est 
par  ces  moti&  que  je  prie  la  Chambre  d'ad- 
mettre l'amendement  que  je  propose  i 

«  Néfuimoins,  l'inscription  sera  sans  effet  si 
elle  n'a  été  prise  dans  les  dix  jours  de  la  dette 
du  titre  constitutif  du  droit  d'hypothèque  ou  de 
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priTilège.  Ce  délai  Bera  sagmenté  d'nn  jour  par 
troia  myriamètreB  de'distanoe  du  lieu  où  Tacte  a 
été  paasé  ou  rinacription  prise.  » 

M.  Qvénavlt,  mppofieur.  La  commisaîoii  est 
disposée  à  adhérer  au  principe  des  divers  amen- 
dements et  particulièrement  à  celui  qui  a  été  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Lavielle,  mais  elle  pense 
cm'une  rédaction  ne  peut  s*improyiser  à  la 
Chambre;  en  conséquence  elle  demande  que  les 
amendements  lui  soient  renvoyés,  et  elle  propo- 
sera une  rédaction.  (Otêi!  oui!  Appuyé!) 

M.  le  PréaldtcBt.  M.  Josson  a  demandé  la 
parole  pour  combattre  les  disiM>sitions  mêmes  de 
rartide  448. 

M.  dalllaré  de  Kerbertitt.  Je  la  deman- 
derai aussi  pour  combattre  Tamendement  de 
M.  Lavielle. 

M.  Jesaott.  Je  viens  parler  contre  Tar- 
ticle  448  proposé  par  le  gouvernement. 

Messieurs,  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce, l'inscription  hypothécaire  ne  serait  pas 
valablement  prise  dans  les  dix  jours  qui  précé- 
deraient la  faillite. 

Cette  législation  a-t-elle  révélé  dans  son  appli- 
cation des  inconvénients  qui  aient  donné  Heu 
aux  plaintes  du  commercer  Y  a-t-il  lieu  de  la 
changer  t  Je  ne  le  crois  pas.  Il  serait  à  craindre 
au  contraire  que  l'adoption  de  l'article  448,  tel 
qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement,  n'ouvrit 
la  porte  à  des  abus  que  le  code  a  eu  la  sagesse  de 
prévenir.  En  effet,  Messieurs  ,qu'anivera-t-il,  si 
lusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
Bte,  et  alors  que  la  cessation  de  paiements  serait 
connue  du  créancier,  l'inscription  pouvait  être 
valablement  prisel  Le  voici.  Les  maisons  de 
banque  qui  fournissent  des  capitaux  à  des  négo- 
ciants ou  manufacturiers,  les  commerçants  en 
SroB  qui  livrent  des  marchandises  au  commerce 
e  détail  ne  manqueront  pas,  avant  de  commen- 
cer leurs  opérations,  d'exiger  un  contrat  hypo- 
thécaire qir  ils  auront  soin  de  tenir  en  réserve  ;  ils 
ne  le  feront  pas  inscrire  pour  ne  pas  porter 
atteinte  au  crédit  de  celui  qui  aura  conféré  l'hy- 
pothèque; mais  si  une  catastrophe  s'annonce,  et 
ceux-là  en  seront  toujours  les  premiers  informés, 
l'hypothèque  sera  bien  vite  inscrite  au  grand 
préjudice  des  autres  créanciers,  qui  auront  en 
vain  compté  sur  len  immeubles  de  leur  débiteur. 
Ce  serait  aonc  favoriser  les  gros  créanciers  au  dé- 
triment des  petits,  le  haut  commerce  au  détri* 
ment  du  petit  commerce  :  la  Chambre  ne  peut  le 
vouloir,  elle  ne  le  voudra  pas.  Messieurs,  le  légis- 
lateior  doit  étendre  sa  mam  protectrice  sur  tous 
les  intérêts.  Il  ne  doit  pas  souffrir  que  l'actif  de 
la  faillite  devienne  la  proie  de  quelques  créan- 
dera  avides.  Dans  un  naufrage  commun,  une 
planche  de  salut  doit  être  réservée  à  chacun  des 
créanciers  et  ne  pas  devenir  le  privilège  de  quel- 
ques-uns. Ces  motijb  me  suffiraient  d^'à  pour  ne 
pas  adopter  l'article  proposé  par  le  gouverne- 
ment, mais  il  en  est  d'autres  qm  fortifient  encore 
mon  oiunion* 

Meejdeurs,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
le  droit  d'hypothèque  avec  rinscription;  ai  cer- 
taine hypotliec[ue  est  parfaite  par  la  seule  vo- 
lonté de  la  loi,  si  elle  existe  indépendamment 
de  l'inscription,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  ou  judiciaire,  etjc'est 
de  oee  hypothèques  ou'il  s'agit  dans  l'articlejen 
diaenssion.  Ici  le  droit  n'est  complet,  n'a  d'effi- 
cacité qu'après  l'inscription  :  l'hypothèque 
n'existe  que  du  jour^de  cette  formalité.  Jusque-  I 


là  ce  n'est  en  quelcfue  sorte  ^'nn  être  inanimé, 
qu'un  cadavre  auquel  Tinscription  vient  donner 
la  vie. 

En  vain  l'on  vous  a  conféré  hypothèque  sur  un 
immeuble,  si  vous  n'avez  usé  du  droit  qu'elle 
vous  donne,  si  vous  ne  l'aves  fait  inscrire,  vous 
n'aurez  pas  de  privilège  sur  le  prix  de  cet  im- 
meuble. Pourquoi  donc  celui  qui  ne  prendrait 
cette  inscription  qu'après  avoir  eu  connaissance 
de  la  cessation  de  paiements  de  son  débiteur, 
sera-t-il  privilégié  sur  les  autres  créanciers  Y 
Est-ce  parce  que  cette  hypothèque  aurait  été 
consentie  avant  la  cessation  de  paiementst  Eh 
qu'importe  !  si  à  l'instant  oh  il  acquiert  en  réa- 
hté  la  garantie  que  lui  assure  l'inscription,  il 
connaît  la  faillite  de  son  débiteur  t  Quoi!  malf;ré 
son  contrat  hypothécaire,  si  le  créancier,  au  heu 
de  prendre  inscription,  recevait  sa  créance  de 
son  débiteur  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de 

Saiements  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
serait  tenu  de  restituer  à  la  masse  pourvu  qu'il 
fût  prouvé  qu'il  connaissait  la  cessation  de  paie- 
ments au  moment  de  la  réception  des  deniers,  et 
si  au  Heu  'de  recevoir  l'importance  de  cette 
créance,  il  prend  une  inscription  qui  lui  en  ga- 
rantit le  paiement,  cette  inscription  sera  va- 
lable ! 

Je  ne  puis  admettre  une  pareille  contradic- 
tion. 

Messieurs,  supposez  un  créancier  qui,  aprèa 
avoir  réf^é  un  compte,  recevrait  de  son  débiteur 
un  bon  sur  la  caisse  de  ce  dernier,  un  ordre  au 
caissier  de  payer  à  présentation.  Le  créancier 
laisse  écouler  quelques  jours  sans  se  présenter  à 
la  caisse;  dans  l'intervaQe,  la  cessation  de  paie- 
ments survient,  le  créand^  en  est  informé,  favo- 
risé par  le  failli,  il  touche  l'importance  de  son  bon 
de  caisse.  Croyez- vous  qu'il  aura  été  valablement 
payéf  Croyez-vous  qu'il  pourra  venir  dire  à  la 
masse  :  Mais  j'avais  réglé  ce  compte  avant  la 
cessation  de  paiements;  j'avais  reçu  un  bon  sur 
la  caisse  du  débiteur,  j'avais  donc  le  droit  de 
toucher  avant  la  faillite;  si  j'ai  différé  à  user  de 
mon  droit,  il  ne  m'était  pas  moins  acquis.  On  lui 
répondra  avec  succès  :  vous  n'avez  pu  réaliser 
aucun  avantage  sur  les  autres  créanciers  alors 
aue  vous  aviez  connaissance  de  l'état  de  faillite 
du  débiteur.  Si  vous  n'avez  pas  touché  en  temps 
utile  ce  qui  vous  était  dû,  vous  avez  été  déchu  de 
votre  droit  :  l'article  447  vous  condamne  à  res- 
tituer. 

Eh  bien  !  n'en  doit-il  pas  être  de  même  à 
l'égard  de  l'hypothèquet  Le  contrat  qui  consti- 
tue ce  droit  n  est-il  pas,  comme  le  bon  de  caisse, 
un  droit  qui  ne  se  complète,  qui  n'obtient  la  per- 
fection que  par  la  réalisation,  la  prise  de  posses- 
sion, la  main  mise  du  créanderf 

Si  le  bon  de  caisse  n'a  de  résultat  efficace  oue 
par  la  numération  des  espèces,  le  droit  h3rpotné* 
caire  qui  résulte  de  la  convention  ou  d'un  juge- 
ment n'a  aussi  d'efficadté  que  par  l'inscription. 
Et  de  même  que  si,  à  l'instant  où  vous  touchiez 
ce  qui  vous  était  dû,  vous  connaissiez  la  cessa- 
tion de  paiements  de  votre  débiteur,  vous  deviez 
restituer  à  la  faillite;  de  même  si,  au  moment  où 
vous  avez,  au  moyen  de  l'inscription,  acquis  le 
complément  de  sûreté  qui  vous  avait  été  accordé, 
vous  aviez  connaissance  de  l'état  de  faillite  de 
votre  débiteur,  vous  ne  pourrez  vous  prévaloir 
de  ce  droit. 

Il  y  a  même  raison  de  l'ordonner  ainsi  dans  les 
deux  cas.        -^-^fi^NI^     P''?t-,-  /^^  -v»^-^^' 
1^  Messieurs,  l'inscription  hypothécaire  n'est  que 


406 


IGbAAlMrt  dis  Député».)  AfiGNt  M  M1»^HILIPP£.  (S  avril  iM8.] 


lA  garantia  du  paMment*  ne  lui  aooorâc&t  pM 
plus  de  fayeur  qu'au  paiement  lui-même. 

Je  pende  donc  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  la 
comxniAsion  tous  les  amendements  qui  ont  été 
présentés  sur  l'article  en  discussion,  et  je  me  ré- 
serre  de  voter  pour  celui  qui  se  rapprochera  le 
plus  du  système  que  je  viens  de  développer. 

M.  €ttoiii-«Ha*ifté.  Je  d^MUaiide  à  Mre 
une  observatien  dam  Tifitérêt  de  la  diseiftsfeioti. 
Tous  les  auteulfe  oût  développé  leuts  amtode- 
ments,  la  Chambre  se  trouverât  très  embiurras- 
Bée  si  elle  avait  4  faire  uti  ehoLt.  On  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission,  je  pense  que  la  Cham- 
bre doit  l'ordonner. 

f*  La  cemmiâstoti  s'en  oeeupera,  les  auteurs  des 
amendements  y  âetx>nt  ap^és,  die  présentera 
une  rédaction  définitive,  puis  la  discussion  s'en- 
gagera sur  cette  rédaction.  La  diseuBsiôu  aetueile 
serait  sans  résultat.  T-^i^l^êlJf 

M.  Gaillard  de  Kerbertto.  Je  nç  m*oppose 
pas  au  renvoi  à  la  commission;  cependant  le  sys- 
tème de  M.'  Lavielle  donne  Heu  à  des  objections 
qu'il  peut  être  bon  que  la  commission  éUe-même 
connaisse. 

Voix  nôn^bttuseê  t  Vôuâ  seres  appelé  daoA  le 
sein  de  la  commission  ! 

M.  le  Wësldent.  Ce  sera  à  la  commission  à 
rendre  un  compte  détaillé  à  la  Chambre. 

L'article  448  et  tous  lès  ià.mètidemetite  Sont 
renvoyés  à  là  cominissiou  (1). 

M.  IsPrëaM^nt.  Nous  passons  à  l'ârtide  449 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  44^. 

Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient 
été  payées  après  l'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite»  l'action  en  rapport 
ne  poutT»  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  ohanj|;e  aura  été  four- 
hië,  et  dans  le  cas  seulement  ou  il  aura  eu  eon- 
naifesAnce  de  la  cessation  de  paiements. 

«  S'il  ft'agit  d'un  billet  à  ordre»  l'action  ne 
poutrib  être  eteroée  que  oontre  le  premier  endos- 
seur. 

M.  le  Pi^ésident.  M.  GaloA  ptdpoM  de  dé- 
placer les  môtè  qtd  ftC  trouvent  à  la  fin  du  pre- 
mier paragraphe  :  «  Et  dans  le  cas  seulement 
qu'il  aura  èii  connaissance  de  la  oeâsfttion  de 
paiements,  »  parce  que^  dans  son  opinion»  cette 
condition  doit  affecter  lod  deux  pof agf  Aphes,  et 
s'applique  également  au  cas  où  il  s'agit  de  billet« 
à  ordre,  comme  Au  Ci»  où  il  (s'agit  de  lettres  de 
change. 

L'amendement  consisterait  à  supprimer  la 
fin  du  premier  paragraphe»  à  padrtir  de  ces  mots  t 
ff  aura  été  fournie)  »  et  à  mettre  à  la  fin  de  Tar- 
ticle  : 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cm»  la  preure  que  éelui 
à  qui  l'on  demande  le  rapport  arsit  connais- 
sance de  la  cessation  de  piuements  à  l'époque  de 
l'émission  du  titre»  devra  être  fournie.  » 

M.  Qaéoaulf,  rapporteur.  Cet  amendement 
est  tout  à  fait  conforme  à  la  pensée  de  la  com- 
mission. Si  la  rédaction  paraît  plus  claire,  la 
commission  est  tout  à  fait  disposée  à  l'adopter. 


(i)  L*aiticlc  4i8,  amendé  par  la  Guiumisâioii,  a  été 
adopté  dans  la  séânos  du  3  àvHl. 


(L'article  449  est  mis  aux  veix  et  adopté  avec 
cette  modification.) 

M.  le  Président.  Je  ddnne  \!ot¥!M  éb  Vvt- 
tiide  46<^  qui  est  AiBai  eoa^u  c 

Art.  460. 

"Toutes  votes  d'exécntiott  bout  parvenir  an 
paiement  des  loyers  sur  les  effets  mobllieft  ser- 
vant à  l'exploitation  du  commercé  dn  failli»  se- 
ront suspendues  pendant  trente  jours,  à  pertâr 
du  jugement  dédarAtif  de  iaîllite,  sans  préju- 
dice de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit 
qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  louétf. 

«  Danfi  ce  detnier  eae,  1&  slttpeiiiion  des  toies 
d'exécution,  établies  au  présent  artiele,  cessera 
de  plein  droit.  » 

M.  feueèbe  S&lverté.  Pourquoi  les  mots  : 
a  dans  ce  dernier  cas  »t  tl  n'î^  A  paa  den^  Oâs  dans 
le  premier  para^aphe,  je  pense  fiono  que  e*est 
une  faute  de  réaction. 

M.  Qaéoault,  rapporteur.  Par  ces  enree- 
siond  :  «  dans  ce  dennéir  oas  •>  là  oommisium  a 
entendtt  pârléf  du  efis  oit  le  propriétaire  r«pk«&- 
drMt»  en  vertu  d^un  dfOit..« 

M.  ttveèbe  SUtlvei^te.  Ce  n'est  pas  eiftin- 
ment  rédigé. 

M.  €lÉiilo*iâHil«tiitt.  L'adjMtil  dsm^ir  est 
inntile;  il  f  Au%  éixe  tout  slmple^ftnt  :  <  daas  oe 

cas  ». 

H.  fialvetPil.  Voilà  quelle  a  M  l'inteattoii 
de  la  oommisaion. 

Lorsque  les  meubles  garnissent  la  màis^  le 
propriétaire  a  toute  assurance  que  le  gage  de  sa 
créance  ne  lui  sera  pas  enlevé  i  mais  au  inom^t 
où  l'on  transporte  les  meubles  du  domicile  loUé 
dans  un  autre  domicile»  klors  la  garantie  de  sur- 
veillance» qui  devait  rassurer  le  propriétaire 
vient  à  cesser.  Il  serait  injuste  alors  de  le  mettre 
BOUS  l'intiùrdiotion  de  l'eâEercice  de  son  droit. 
C'est  ce  que  la  oommiasioa  a  prévu,  et  elle  a 
voulu  qu'au  moment  où  le  gage  était  prêt  à  lui 
édiapper»  le  propriétaire  pût  exercer  un  droit 
qui  lui  permit  de  retenir  le  gage. 

Nous  conoevons»  Messieurs»  que,  comine  il 
n'y  a  pas  deux  cas»  les  mots  :  «  dans  ce  dénoter 
cas  »»  pourraient  donner  lieu  à  de  fausses  intèt- 
prétations* 

M.  le  Pi^éataeiit.  L'Alliélë  fié  dit  fAé  un 

mot  dn  cA«  4ùê  rotts  tm^t  de  oiteti  il  pArle  uni- 

âuement  de  celui  où  lé  pi'opriétAire  A  1«  drMt 
e  rentrer  ohet  Ini. 

M.  Holveleii.  Le  propiiétaile  nO  peut  leotnr 
chea  lui  qu'en  faisant  râleVer  les  meubles^ 

M.  le  Piràstdéiit.  C'est  pouf  ééA  OsA  llUè  léi 

voies  d^e&écution  dont  sufapendùôsT 

M.  Salvetoo.  C'est  ce  que  j'ai  éft  i'h«U«u? 
d'exposef. 

M.  lliiiiiiiftdi  ié  su  plaoe.  Je  ne  conçois  pas 
le  rapporteui^i  (Bruit,) 

M.  O^^^ttA^i^  fàppoHéur.  Je  n'ai  pU  Saisît 
l'objection.  Si  M.  MimàUd  vent  la  dévefoi^per. 

M.  Aflldittttd.  Tont  éO  qué  ]*ai  à  dlrei  <)'«6t 

âne  le  detni^  paragraphe»  ajouté  pAT  1a  eoâiBys' 
on,  me  pataSt  inutile» 


fOhttdbM  d»É  DéputAk.]  Rfiam  M  LOQIS-PHlLtPPC.  fs  ft^l  I1S38.] 


407 


ptm  ^mtMtit  M.  MuftAud  trouve  que  le  purâ- 

fraphe  proposé  paf  1%  eommisaiou  est  »àii«  uti- 
le. Vt)M&  l^wittté  de  «e  iMiir«g|raphew 

Oâ  fluppœe  dat»  rtitmle,  qM»  le  ptepilitatire 
peut,  eti  vertu  d^uu  dxûlt  tésulteiut  de  «ou  eon^ 
ttmt,  teutier  en  peiwuwien  dèB  lieux  louée  au 
commerpaiit  qui  e6t  tombé  en  tefiltite.  Kh  Meu  ! 
dau  le  CM  uù  le  prepriéftaiie  ou  lé  pïiftolpiJ  lo^ 
cataixeeBtautoriÉéàteXitrereiipedseMiuti,  ilfte 
ctmgwfv^  pM  da&ê  les  lieui  Im  ebjets  eervu&t  4 
reatploitatieu  du  eomtueii^e  du  fauli.  Le  lUeM- 
lier  du  failli  est  placé  hem  de«  Keuit.  Dftus  ee 
tmAk  vt)Ub  ue  pouffieÉ  pM  réfuter  au  proptié- 
talt«  tout  au  tnuiUB  Tezâihoiice  d*Ufi  dtoit  de  eé» 
queKtre  et  de  p^gt  «u»  ee  metyflieit. 

La  comudMkm  u  deue  e^  riiiiou  de  dite  que, 
âa&e  ee  eus-là,  l^eîteteioe  du  dfult  de  prepHétidte, 
oui  consiste  à  saisir  et  à  faire  >rendfre»  eeêeèl^ait 
d'ètefe  suspendu,  patee  que  la  stnpMii^ôu  du  pri- 
irilège  de  ptepriétaiire  u^àUiràit  ^ue  d'utilité,  et 
tounemlt  au  eentràfire  au  préjudiee  de  là  mease 
au  ine^u  du  dt<Ht  de  gatte  et  de  séquestre  dont 
eDe  aotràf  t  obligée  de  faiiie  lei  firèfta. 

VbUft  vt);feK  deue  que  Tadditieu  fiûte  pàf  lu 
eoiAttiinion  se  jUf^fie  très  faoilemeiit  pit  seu 
utmté. 

(L'ttttide  4S0  «At  Adopté  uvee  là  êUppresMeu 
du  ttel  4èfW(ef  J 

M.  le  Préaldeiil.  Nous  passons  au  ^a» 
pitre  11.  Delà  nomination  du  juge-commissaire. 

Art.  45L 

tPar  le  jugement  qui  déolarem  la  laillite,  le 
tôbunal  de  eotnmeiee  désignera  Tun  de  ses 
iMmbiee  peur  juge-oommissaire»  • 

Ifk  ileaaèn.  AYant  de  pasôet  à  là  diâcussiou 
du  ebâlûtre  tt,  et  de  savoir  s^il  Souvient  de  pré- 
senter Un  article  adàitionUôl,  il  ih'impd^ie  de 
recevoit  de  la  commission  des  e^liCatioUâ  sut  le 
sens  ^a*eUe  a  entendu  donhe^  aUlt  d^ûiètes  ôx- 
preanona  de  rartide  430» 

Cet  article  veut  que  le  bilan  doit  sigué  pat  le 
failli.  Le  Code  de  commefce,  q\u  contient  une 
diflpodtion  semblable,  ajoute  Vautorisation  fot- 
meUe  au  faiUi  de  faire  signer  son  bilan  paî  un 
fondé  de  pouvoir. 

n  u^em  est  pas  de  même  dans  le  projet  que  la 
Chambre  discute  en  ce  moment;  on  ne  trouve 
ni  dans  l'article  4âÔ,  ni  dans  aucim  de  ceU2:  qui 
le  unitèut»  aucune  disuositioti  qui  autorise  le 
fsIUi  à  se  iàire  représenter  au  bilan. 

Jje  «ilé&ôe  du  nouveau  ufojet  pourrait  paraître 
à  quelques  uns  rabroj^ation  de  la  loi  ancienne, 
et  ÎEiire  croire  que  la  loinouvellè  eiige  davantage 
qOfiu  P^  ébûséquènt,  le  failli  doit  signer  M- 
mniè  sou  bilau. 

D^àutre^  au  contraire,  et  Je  suis  de  ce  nôm- 
bte,  pourraient  croire  que  1&  commission  a  cru 

inutile  de  donner  au  failli  une  faculté  qui  est  de 
droit  commun;  qu'ainsi  un  fondé  de  pouvoir 
p(>tttrait  toujours  le  représenter  au  bilan. 

J*aime  à  croire  que  cette  dernière  interprétai 
tioti  est  celle  de  la  commission;  s'il  en  était  au- 
trement, U  faudrait  adopter  un  iMcle  addition- 
nid  qui  dirait  formellement,  que»  dans  le  cas  de 
Tarticle  439,  si  le  failli  ne  peut  ou  ne  sait  Biffuer» 
il  pourra  se  faire  représenter  par  un  fonde  de 
pouvoir  spéeial. 

Messieurs,  un  fÉllU,  peut,  à  cause  d'infirmité 
ou  de  maladEiè»  être  empoché  de  signer^son  bilan; 


d'aiUeum,  dans  le  petit  commerce»  il  peut  se 
rencoutrcflr  des  patentés  qui  ne  saeheut  pas  si- 
gner. Il  ne  faut  pas  que  cette  incapacité  serve 
de  prétexte  pour  ne  pas  présenter  de  bilcm  dont 
l'absence  est  un  grave  embarras  dans  les  pre- 
mières opérations  de  la  faillite.  D'un  autre  côté, 
il  est  juste  de  protéger  le  commerçant  failli,  légi- 
timement empêché  de  signer  son  bilan»  contre 
les  rigueurs  du  projet  de  loi,  qUi  nous  le  verrons 
plus  tard,  propose  d'autoriser  les  tribunaux  à 
refuser  la  liberté  au  débiteur  pendant  le  cours 
de  faillite,  et  même  à  le  condamner  du  chef  de 
banqueroute  simple  à  une  peine  correctionnelle, 
lorsqu'il  n'a  pas  piéséuté  de  bilan. 

Messieurs^  c'est  lendie  service  au  eei&merce 
c^ne  d'éviter  dans  la  loi  tout  ce  qui  peut  donner 
heu  à  des  interprétations^  à  des  procédures, 
sources  de  lenteurs  et  de  frais  qui  absorbent 
l'actif  aU  grand  dommage  des  malheureux  créan- 
etets.  Dans  cette  drconstancei  il  suffira  d'une 
simple  ea[pUeation  de  la  commission»  et  je  viens 
là|MVuquer. 

HL.  Onénanll,  rapporteur.  Le  Gouvernement 
et  la  commission  ont  entendu  que  la  disposition 
additionnelle  dont  ]^arle  l'honorable  M.  Jossou 
pour  autoriser  le  tsolli  à  faire  signer  son  bilan 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  se  trouve  impUcite- 
meni  comprise  dans  l'article  qui  oblige  le  failli 
à  signer  son  bilan,  diaprés  le  principe  du  droit 
commun  qui  autorise  toute  personne  à  se  faire 
représenter  dsAS  les  cas  qui  ne  lui  sont  pas  exclu- 
sivement personnes.  Il  est  évident  que  le  failli, 
s'il  est  malade  ou  empêché  de  toute  autre  façon, 
pourra  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir pour  siffner  et  présenter  son  bilan.  Une  dis- 
position addittonnâie  paraît  donc  tout  à  fait 
superflue^  Peur  toute  espéoe  d'actes  otL  peut 
se  faire  repféSenter»  et  dans  le  cas  même  où  il 
s'agit  de  oomparattre  devant  les  syndics  de  la 
f aifiite,  le  failli  est  autorisé  à  se  faire  reptéseuter 
par  un  fondé  de  pouvoirs;  à  plus  forte  raison 
peut-il  se  faire  représenter  lorsqu'il  s'agit  de  la 
signature  du  bilan. 

%L.  JéaSM.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  cette 
explication  me  paraît  satisfaisante  et  elle  em- 
pêchera que  des  difficultés  se  présentent  SUT  ce 
point  devant  les  tribunaux  :  c'était  le  seul  but 
des  exphcations  que  j'ai  provoquées. 

M.  le  PrialiàeM.  ie^  donne  de  nouvéau  lec- 
ture de  l'article  551  : 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  fàtUite,  le 
tribunal  de  ôommercô  désignera  TUn  de  seil 
membres  pour  juge-commissàire.  » 

(L'article  451  est  adopté.) 

M.  le  IhréaldeiK.  KoUs  passons  au±  articles 
suivant  : 

Art;  4div 

«  Le  juge^commissatre  sera  chargé  spéciale- 
ment  d'accélérer  «t  de  surveiller  les  opérations 
et  la  gestion  de  la  faillite. 

tt  II  fora  au  tribunal  de  commeroe  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  aue  la  faillite  pourra 
faire  uettre,  et  qui  seront  de  la  compétence  de 
ce  tribunal.  >  (AàopU.) 

Art.  453. 

1  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  se- 
ront susceptibles  de  reoours^que  dans  les  cas 
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piévtLB  par  la  loi.  Ces  reoours  Beront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  n  (Adopté.) 

Art.  454. 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes 
les  époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de 
la  fullite  par  un  autre  de  ses  membres.  » 
(Adopté.) 

CHAPITRE  III. 

De  VapposUion  des  scèUés  et  des  premières 
disposUionê  à  Végofrd  de  la  personne  du  fadUi, 

Art.  466. 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  ordonnera  l'apposition  des  sc^és  et  le 
dépôt  de  la  personnejj^au'!  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la^garde]de  sa  personne 
par  un  officier  de  police  ou  de!justice,  ou  par^un 
gendarme. 

«  n  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu*^contre  le 
failli  d'éOTOu  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes. 

a  La  disposition  du  ju^^ement  qui  afErancbirait 
le  failli  du  dépôt,  ou  de  la  garde  de  sa  personne, 
pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être 
ultérieurement  rapportée  par  le  iribunal  de 
commerce,  même  d'office.  »  (Adopté,) 

Art.  466. 

«  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  arti- 
cles 438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de 
la  déclamation,  incarcéré  pour  dette  ou  pour 
autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  » 

Sur  cet  article  M.  Sevaistre  a  proposé  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Lorsqu'un  commerçant  se  sera  conformé  aux 
articles  8  et  9  du  Code  de  commerce,  et  en  cas 
de  faillite  aux  articles  438  et  439,  il  ne  sera 
point,  etc. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Sevaistre.  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à 
dire  à  l'appui  de  mon  amendement. 

L'article  du  projet  introduit  une  disposition 
nouvelle  en  donnant  aux  tribunaux  le  droit 
d'affranchir  le  failli  du  dépôt  de  sa  personne  dans 
une  maison  d'arrêt.  J'applaudis  à  cette  disposi- 
tion; mais  je  voudrais  que  pour  être  admis  à 
profiter  du  bénéfice  de  cet  article,  le  fulli  fût 
soumis  aux  dispositions  des  articles  8  et  9  du 
Code  de  commerce,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art,  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir 
un  livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses 
dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son 
commerce,  ses  n^^iations,  acceptations  et  en- 
dossements d'effets,  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  em- 
ployées aux  dépenses  de  sa  maison;  le  tout  indé- 
pendamment des  autres  livres  usités  dans  le 
commerce;  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

ce  II  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit  et  de  copier  celles  qu'il  envoie.  » 

;-    «  Art.  9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous 
seing  privé,  un  inventaire^de  ses  effets  mobiliers  * 


et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives, et  de  les  copier,  année  par  année,  sur  un 
renstre  spécial  à  ce  destiné,  b 

n  n'est  pas  un  commerçant  dans  cette  Cham- 
bre qui  ne  sente  combien  serait  importante  une 
mesure  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  plus  géné- 
rale l'exécution  de  ces  articles;  car  le  scandale 
de  ces  f aiUites  où  les  créanciers  trouvent  à  peine 
de  quoi  payer  les  frais  ludidaires  est  principale- 
ment dû  a  l'absence  de  comptabilité,  de  tout 
inventaire,  et  de  ces  livres,  où  aevrait  se  refléter, 
pour  ainsi  dire,  pour  les  créanciers,  la  cons- 
cience de  leurs  débiteurs. 

On  m'objectera  peut-être  que  mon  amende- 
ment est  inutile  et  que  l'article  586  de  la  pré- 
sente loi  y  pourvoit,  en  mettant  le  cas  de  l'inexé- 
cution des  articles  8  et  9  au  nombre  des  cas  qui 
peuvent  faire  condamner  ce  failli  comme  ban- 
queroutier simple. 

C'est  précisément  parce  que  le  projet  nouveau, 
en  cela  moins  sévère  que  Fancienne  législation, 
met  cette  inexécution  des  articles  8  et  9  dans  le 
cas  de  faire  condamner  le  failli  comme  banque- 
routier simple,  que  je  trouve  rationnel  que,  dès 
le  commencement  d'une  faillite,  vous  établûsies 
que  cette  négligence  du  faUli  d'avoir  des  livres 
sera  un  obstacle  à  ce  qu'il  jouisse  de  la  faveur 
nouvelle  introduite  par  le  projet,  faveur  qai, 
dans  votre  intention,  ne  doit  être  applicable 
qu'au  failli  de  bonne  foi  et  à  l'abri  de  tout  re- 
proche grave. 

M.  le  rapporlenr.  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment et  la  commission,  dans  l'article  466,  ont 
introduit  ime  innovation  qui  a  pour  but  de 

E révoquer  et  hâter  la  déclaration  ae  faillite  de 
k  part  du  failli  lui-même,  en  lui  offrant,  s'il  dé- 
clare sa  faillite  de  bonne  foi  et  immédiatement, 
la  perspective  d'être  affranchi  par  le  tribunal  de 
commerce  de  l'incarcération  provisoire,  qui  ac- 
compagnait toujours  la  faillite  dans  le  système 
du  Code  de  commerce.  Le  but,  je  le  répète,  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  et  qu'il  est 
très  important  d'atteindre,  c'est  de  hâter  la  dé- 
claration de  faillite. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Sevaistre 
aurait  pour  objet  d'exiger  qu'outre  la  déclara- 
tion de  faillite  prompte  et  spontanée  de  la  part 
du  débiteur,  il  y  eût,  de  sa  part,  ime  tenue  par- 
faitement régulière  de  ses  livres,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  ou  ces  deux  conditions  seraient  éga- 
lement remplies  que  M.  Sevaistre  admettrait  la 
dispense  de  l'inccu^cération  provisoire. 

Quoique  nous  partagions  le  sentiment  qui  a 
inspiré  l'amendement  de  l'honorable  M.  Se- 
vaistre, nous  croyons  devoir  le  repousser. 

Quand  on  veut  atteindre  un  but  par  une  dis- 
position législative,  par  une  sanction  pénale  ou 
rémunératoire,  comme  celle  qui  se  trouve  dans 
l'article  466,  il  faut  s'attacher  à  ce  but  unique: 
il  ne  faut  pas  éparpiller  et  diminuer  la  foroe  oe  la 
sanction  en  la  faisant  porter  sur  plusieurs  objets 
à  la  fois. 

Il  arrivera,  si  vous  adoptez  l'amendement  de 
rhonorable  M.  Sevaistre,  que  tout  commerçant 
qui  n'aurait  pas  tenu  les  livres  parfaitement, 
régulièrement,  comme  il  arrive  souvent  aux 
petits  commerçants,  s'abstiendra  de  la  déclara- 
tion de  faillite  que  nous  avons  voulu  provoquer, 
parce  qu'il  n'en  retirera  pas  les  bimfaits  que 
nous  avons  voulu  y  attacher,  en  établissant  qu'il 
serait  affranchi  de  la  prison  provisoire,  pourvu 
qu'il  déclarât  promptement  sa  faillite. 

Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  cette  prompte 
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déclaratioxi  de  la  faillite,  dans  Tiiitérèt  du  public 
dans  rîntérèt  des  cféanoiexs,  dans  l'intérêt  des 
tien.  Il  ne  faut  donc  pas  s'attacher  à  cet  autre 
but»  celui  de  la  tenue  des  livres. 

A  cet  égard,  le  projet  de  loi  dans  ses  disposi- 
tions contient  une  sanction  qui  est  sufi&sante 
pour  qu'il  y  ait  régvdarité  dans  la  tenue  des  li- 
vres. C'est  la  disposition  qui  déclare  banque- 
routier simple  cdui  qui  n'a  pas  régolièremmt 
tenu  aes  livres  d'après  l'examen  que  le  tribunal 
fait  de  cette  irrégmarité  plus  ou  moins  grave. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  nous  avions 
adouci  la  loi  en  faisant,  d'un  cas  de  banqueroute 
frauduleuse,  un  cas  de  banq^ueroute  simple. 
Je  crois  que  la  îustice  plus  judicieuse  du  tribunal 
se  serait  refosee  à  condamner,  comme  banque- 
routier fraudi^euz,  un  homme,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  tenu  de  ses  livres  avec  irrégularité; 
an  contraire,  la  disposition  nouvelle  atteindra 
sûrement  son  but. 

Quant  à  présent,  il  s'agit  de  la  déclara- 
tion de  faillite  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  hâter  ; 
c'est  à  cette  déclaration  seule  que  nous  nous 
attachons,  assurés  d'atteindre  sûrement  le  ré- 
sultat que  nous  nous  proposons: 

M.  Sevalstre.  Quoi  qu'en  dise  l'honorable 
rapporteur,  je  crois  que  mon  amendement  aurait 
pour  effet  que  le  faim  serait  plus  exact  à  tenir  les 
uvres;  je  ne  dis  pas  qu'il  ait  des  livres  parfaite* 
ment  en  règle,  mais  enfin  il  serait  essentiel  qu'il 
en  eût  pour  èére  admis  au  bénéfice  de  l'art.  438. 
Le  faîlh  est  obligé  de  déposer  son  bilan;  eh  bien  ! 
ce  dépôt  sera  une  chose  tout  à  fait  illusoire  s'il 
n'y  a  pas  une  tenue  de  livres  qui  vienne  justifier 
de  la  sincérité  des  articles  portés  au  bilan;  car  il 
arrive  souvent  qu'au  commencement  d'xme 
faillite  un  bilan  présente  l'actif  presque  égal  au 
passif,  et,  en  définitive,  la  faillite  ne  donne  pas 
10  0/0  aux  créanciers.  v  «  '»^;  ' 

M.  Harbel.  Je  suis  étonné  comment  l'hono- 
rable préopinant  persiste  à  vouloir  que  tous  les 
commerçants  aient  des  livres  parfaitement 
tenus;  alors  il  faudrait  inscrire  dans  la  loi  ^u'on 
ne  pourra  pas  être  commerçant  si  on  ne  sait  lire 
et  écrire. 

L'art.  466  ne  peut  pas  être  séparé  de  l'art.  586; 
il  a  pour  but  de  hâter  la  déclaration  de  la  fail- 
lite. C'est  une  mesure  fort  sage  qu'on  rédamait 
depuis  longtemps,  parce  que,  par  suite  de  la  dif- 
ficulté à  avoir  le  bilan,  les  faillites  étaient  tou- 
jours tardivement  déclarées,  et  pendant  ce 
tempa  les  affaires  se  gâtaient  davantage.  Par 
l'art.  456,  on  n'emp&he  pas  l'exécution  de 
l'art.  586  qui  dit  que  tout  failli  qui  n'a  pas  de 
livres  parmitement  tenus  pourra  être  dédaré 
banqueroutier  simple;  ne  perdez  pas  de  vue, 
comme  on  l'a  dit,  que  l'art.  456  n'est  lait  que  pour 
hâter  la  déclaration  de  la  faillite. 

Il  est  donc  convenable  de  conserver  la  rédac- 
tion de  la  comnoission  et  de  repousser  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté. 

M.  Déai^iits.  L'amendement  proposé  ren- 
drait Tarticle  impossible;  nous  avons  voulu 
accélérer  la  déclaration  de  faillite.  Eh  bien  !  au 
moment  où  le  tribunal  prononce  cette  décla- 
ration, il  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  les  re- 
idstres;  il  ne  sait  pas  s'il  en  existe  ou  s'il  n'en 
existe  pas,  puisque  ordonne  la  faillite  d'abord 
sur  le  bilan  qui  est  déposé  et  qui  se  trouve  dans 
ses  mains. 

M.  Ilartiie,  gatràe  des  sceaux,  minittrê  de  la 
puèêee.  Il  y  a  une  disxiOBition  qui  doit  faire  dis- 


Saraltre  toutes  les  craintes  de  l'auteur  de  l'amen- 
ement  :  c'est  que  la  faculté  donnée  par  le  tri- 
bunal peut  être  révoquée  par  lui.  Ainsi,  si  à 
deux  jours  de  là  il  s'aperçoit  qu'il  y  a  quelque 
irrégularité  répréhenslDle,  il  rapporte  la  dispo- 
sition et  fait  mcaroérer. 

(L'amendement  de  M.   Sevaistre  n'est  pas 
appuyé.) 

(L'art.  456  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 


Art.  457. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  juAemmt  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scelles. 

<  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce 
jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  d'un  ou  j^lusieurs  créanoiers, 
maïs  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif.  »  {Adopté.) 

Art.  458. 

«  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
colllectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seule- 
ment dans  le  sièffe  principal  de  la  société,  mais 
encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  solidaires. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, avis  de  l'apposition  des  scellés.  »  {Adopté.) 

Art.  459. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur 
du  roi  du  ressort,  extrait  des  jugements  décla- 
ratif de  faillite,  mentionnant  les  principales 
indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent.  » 
{AdopU,) 

Art.  460. 

«  Les  dispositions  qui  ordonnent  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence,  soit  du  miidstère  public, 
soit  des  syndics  de  la  faillite,  b  {Adapté.) 

Art.  461. 

«  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faQiite 
ne  pourront  suffire  imméoiatement  aux  frais  du 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite»  d'affiche  et 
d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux, 
d'apposition  des  scâlés,  d'arrestation  et  d'in- 
carcération du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite  sur  ordonnance  du  juge*comxnissaire,  par  le 
Trésor  public,  qui  en  sera  remboursé  par  privi- 
lège sur  les  premiers  recouvrements,  sans  pré- 
judice du  pnvUège  du  propxiétabe.  »  {Adapté.) 
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Ceai^traIV.  — De  la  non^inaiiùn  et  Au  temfia- 
cernent  des  eynikÈ  proviàifitès. 

Art.  462  {de  la  imwmwèfoii). 

((  Par  le  Jugement  qni  déclaareta  la  fftUlite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plttftieiirs 
syndics  provisoires. 

a  Dans  le  d^ai  de  quinzaine,  le  juge-commis- 
saize  convoquera  les  créanciers  préMats;  il  les 
consultera  tant  sur  la  composition  de  l'état  des 
créanciers  présumée  que  sur  la  nomination  des 
nouveaux  syndics  provisoires.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  leum  djïes  et  observations, 
lequel  sera  représenté  au  tribunal. 

t(  Sut  le  VU  de  ce  ptocès^verbàl  et  l'état  des 
etéanciers  pfésuméê,  et  sur  le  ira^ptyrt  du  juge- 
commiiiêaljre,  le  tribunal  nemuieira  de  neuveau^ 
syndics,  ou  continuera  les  premietâ  dans  lèUts 
fonctions. 

«  Les  sjmdios  aimii  instâtués  sont  déflaiiili; 
cependant  ils  peuvent  être  remi^aoés  par  le 
tnbnnAl  de  odmmeroei  dans  lefc  cas  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminés. 

a  Le  nombre  des  syndiM  poilrta  être»  à  toute 
époque,  porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être 
choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la 
masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  ime 
indefiinité  que  le  tàibunàl  arbitrera  àur  le  rapport 
du  juge-êotntniseaite.  » 

M.  le Préai4eiit.M.Barbetproposeun amen- 
dement qui  a  pour  objet  de  dire  que  la  convo- 
cation s'adressera  à  iaue  Um  créandera. 

M.  Ilnrbet.  Il  me  semble  qu^il  résulte  de  la 
rédaction  qu'on  ne  consultera  que  led  créanciers 
oui  MTàient  dans  la  loeàlité*  £n  bien,  il  est  évi- 
dent qu'd  faut  convoquer  tous  lee  créaneiefii  et 
oonsulter  lee  eréanciere  ptéeente»  c'est-à-dire 

ceux  qui  se  seront  fait  connaître  dans  la  loca- 
Hté.  Ce  changement  de  rédaction  est  donc  indis- 
pensable. 

lt«  ^éttAHlt,  tappàftmf.  Il  filé  semble  im- 
poeeible  d'admettire  ramendefuènt  de  M.  Barbet; 
voiei  pourquoi  t  c'est  que  cet  amendement  dis- 
pose que  l'on  éônvoquera  toue  lee  créaneâerÂ, 
soit  de  la  looalité,  soit  d'autres  localitéé.  n  en 
résultera  qu'on  serait  obligé  d'observer  le  délai 
des  distances  pour  cette  convocation;  et  que, 
pour  des  opérations  qui  doivent  être  faites  dans 
le  plus  court  délai,  on  pourrait  être  obligé  d'at- 
tendre Un  délai  trèi  étendu. 

M.  Barbet.  Je  comprendrais  ^objection»  s^il 
ne  s^agissaii  pas  dWe  convocation  qui  a  lieu  à 
Couverture  de  la  faillite;  mais  remarques  le 
premier  paragraphe  de  Tartide  :  a  P&x  le  juge- 
ment qm  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  om  plusieurs  syndics  provi- 
soires. »  C'est  donc  la  première  phase  de  la 
faillite;  et  comme  on  ne  oonnatt  pas  eneoré  tous 
im  oréancierB»  comme  le  bilan  ne  les  indique  pas 
tous  quelqueMSf  ou  ne  les  inique  que  d*une 
manière  incomplète,  il  est  utile  de  faire  une  con- 
vocation pour  ainsi  dire  judioiairei  et  par  la  voie 
des  journaux^  pour  que  tous  les  oréaUoiers 
saehent  que  la  faillite  est  ouverte  et  qu'ils  puki' 
seai  se  préeeator  ou  se  faire  rejNrésenteri  Quand 
enauite  ils  auroai  été  instruits  que  la  faillite  eit 
oUTscte»  je  eo&(^  que  peur  ne  pas  prolonger 


M  opératione  de  la  faillite,  on  ne  les  eonyoaae 
paa  toue  ;  mais  pour  la  preâiiire  loife,  il  est  iaeis- 
pensable  qu'ils  le  soitet  toua^ 
Je  persiste  dans  mon  anendemient» 

M.  le  PréaUl«nt.  L'axAendement  de  M.  Bar- 
bet consiste  à  exiger  la  eon vocation  de  tout  les 
créanâersy  sauf  à  ne  consulter  que  ceux  qui  m 
préëenteront.  Est-il  appuyé  t  (Oui/  oui!) 

M.  Stalvetoti.  Il  serait  bon  qu'on  pût  ôoûVo- 
quer  tous  les  créanciers  connus;  mais  aussi  6ât-il 
nëcesâaire  que  les  opérations  commencent  immé- 
diatement. Or,  parmi  les  créanciers,  quèlqiies- 
uns  peuvent  être  éloignés  du  Ueu  en  s'ourrê 
la  faillite,  et  vous  sentes  que  raméudôment 
aurait  pour  effet  de  faire  retarder  lee  opératioiis 
de  la  faillite  jusqu*à  l*époque  où  lee  éréauders 
les  plus  éloignés  feraient  avertiHi  e^eet  ce  qti'o& 
a  Voulu  éviter.  Les  principes  de  justice  et  ff  éga- 
lité générale  sont  en  faveur  de  l^amendement  de 
M.  Barbet;  mais  i&  nééeseité  empAchô  qti*oo 
puisse  satisfaire  à  ce  sentiment  si  Juste»  ce  qu'on 
pourrait,  du  reste,  appuyer  par  de  très  bonnes 
raisons. 

Ainsi  on  ne  pourra  pas  commencer  tout  de 
suite  les  ép^atienà  de  la  faillite*  si  l'on  est 
obligé  d'attendre  l'arrivée  des  a^aneien  qni 
sont  éloignés  pour  procéder  à  oos  Op^ratioUB,  pré* 
liminaireB  en  qBfèlque  ewte»  Il  ftat  donc  con- 
voquer seulement  tes  eréaaoiers  présents.  Àinii, 
par  ces  motili  de  rapidité  si  néQseaaire  dans  1« 
opérations  adhiiaistratiVés  d'une  faillite»  je  ne 
pSDse  paa  qU'On  puisse  adopter  l'aoïendeitieat 
dé  M.  Barbet. 

M.  linrbali  Je  conçois  qu'on  doive  cherdbsr 
à  abréger  les  délak  de  la  f aillite«  mais  il  ne  faat 
pas  non  plus  que  l'on  compromette  les  intérftto 
des  créanciers.  Veuillez  donc  bien  remarquer 
que  dans  un  grand  nombre  de  faillites,  beauoonp 

de  <^éancierfei  «sent  étrangère  k  la  loealité  où  la 
faillite  s'ouvre,  et  qu'il  n*y  en  à  qti*ua  petit 
nombre  qui  appajrtiennént  à  Cette  loeàUté.  Âlott 
vôuâ  àllet  remettre  la  faillite  entre  lee  matui  de 
ces  derniers,  et  vous  laitniereis  Ignorer  ati±  ôré^n- 

ciers  éloignés  qu'on  va  nommer  des  jugen-ôôm- 
missaires,  peut-être  même  un  syndic  de  Ift  fail- 
lite, alors  qu'il  n'y  aura  que  dèui  oU  trois  créan- 
ciers appartenant  à  la  localité  même. 

M.  la  Préaidem.  Mais  il  faudra  ee  ceatef* 
mer  aux  dispositioiis  de  l'article  du  Code  de 
procédure  qm  fixe  la  dietanee  légale. 

M»  Barthe,  ptrOe  éhê  eetafae»  ^mkHre  ék  là 
vMÊiêè.  L'observation  de  M.  Barbet  est  eelle*oi  : 
Dans  Une  opération  qui  a  quelque  impwtsaoe, 
vous  ne  convoques  que  les  «oréaUeiers  présents; 
il  voudrait  que  l'en  convoquât  «n  d&éâie  tsifip> 
les  Créanciers  absents,  Mux  à  ne  ooaéulter  qne 
ceux  qui  se  seront  rendus  à  Ui  uonToeation. 

A  cela  on  a  fait  remarquer  qu'Û  y  avaitlî» 
distances  légales  pour  lesqui^es  il  faudrait  ob- 
server dèe  délai»,  et  qu'aiorà  des  opfiratîoM  très 
urgèhtéA  de  leur  naturel  ne  pourraient  to  f&ire 
que  tardivement. 

11  y  aurait  à  voir  ai  Tartiôle  qui  porte  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  dèvta  recevoir 
une  grande  publicité,  qu*ll  devra  être  affiché 
dans  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  oertàinB  éta- 
bliseements,  ne  fburnit  pae  par  cela  même  les 
moyens  de  faire  appel  à  tous  les  intéreâdés,  et  de 
lés  mettre  tous  en  demeure  de  se  présenter  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir  Dass 
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0»  éiii«  loi«q«*fl  •'agira  û*mppfAat  ïm  «jnâiw  oro« 
▼ifloireB  dans  les  opérations  indiquées  dans  rar- 
«IQiê  qid  wt  robjat  ds  TamoKiaeitieat»  tons  les 
latécsiéB  qui  anroat  été  aTWtÎB  par  osito  p^bli- 
eité  M  BSiMt  déjà  feadvs.  Oa  ]poHfra  leS  eoa' 
Toqner  de  aouTeaik  Je  serais  fott  di|^ésé|  moi» 
à  cetta  Boatelia  aoavoeaAian;  mais  je  demande 
s*il  ne  faudra  pas  alors  se  soumettre  aux  piesérip^ 
tîona  relatives  aux  distanoes»  ee  qui  jetterait 
daaa  de  grands  emb«tftas. 

H.  Cnnia^CMtf «t««.  Il  m^  «emble  que  M.  le 
gsîâe  des  aeeaitt  m  répond  pss  complètement 
aux  obser^attoUB  ptééMitées  j^ar  rnotkorable 
M.  Barbet.  Je  prie  la  Ohambre  de  me  pennetth» 
d*espliqu0f  les  intentiotis  de  la  eomt&iBsioft. 

La  comtoission  a  eti  pour  but  d^éeonotiiisér  le 
tempa,  les  irais.  C'est  jpour  M&  qu'elle  propose 
de  supprimer  la  ubminatioii  des  agents,  eelle  des 
syndics  provisoires,  et  de  éaisit  les  «tudios  défi- 

nitiis  de  Tadministration  de  la  failnte  atl  mo- 
ment même  où  elle  édate.  Sous  le  Code  actuel, 
les  oréanèiefs  procédait  à  la  nôxûlhattôn  des 
syndics,  ils  devaietit  être  appdés  à  ce  concours. 
Les  modifications  pronos^  confèrent  atl  tri- 
bnnal.  la  nomination  des  syn^M.  i^réa  avoir 
consulté  les  créanciers  présâits.  L^amenélement 
de  rhonorable  M.  Baroet  porterait  atteinte  à 
l'éBMOÉDie  des  innovations  uMpaséSs  ^aT  la 
eommission»  et  rendrait  dès  a  ptéMnt  sut  les 
dispositions  ultérisnnes  du  projeta 
Ja  oapplia  la  CSiambra  de  le  repousser. 

M.  BUIanlt.  n  est  important  que  la  Chambre 
eoinpc«tme  tôtita  la  portée  de  rmtiovàtion  qui 
lui  est  proposée.  Elle  me  parait  capitale.  Re^ 
marques,  MsAsIèurfe,  eomment  était  vantÀée  la 
quéatioii  lK>ns  l'empire  da  Code  de  1808,  et  com- 
ment la  léèéut  aa!dtM*d*htii  le  projet  sur  lequel 
▼oda  $3^  statuer  T 

B^oa  l'empire  de  la  légiftlatioti  aettiellei  lorsque 
les  ay&dies  prdVisoiTBi  sont  nommés,  oa  eon^ 
taquin  tatiê  kê  oiiéatieiers,  et,  remarques-lé  bien, 
ce  n'^  pss  dss  délais,  tels  qu'il*  sont  lltés  ponr 
te*  ajoamèméats  par  le  Codé  de  proeédare^  qae 
roft  tiéht  compte  :  le  Ittae^eômm&sssire  fi^e  dis^ 
tfMonnalrettent  le  délsl t  et  la  rapi^té  des  cer- 
tespondanosê  oommerotales  et  de  la  publicité 
par  avis  insérés  aux  journaux,  sont  les  souk  élé- 
ments do  ootté  fixation.  Le  nouveau  projet  pros- 
crit te  èyitlme,  oopendalit  bien  eélèro,  et|  pour 
évitar  do  prétendus  ratardsi  a'appèUé  qn^uno 
Imetiaa  des  sTéénoierSi  les  seuls  créanciers  pré« 
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Ce  ijue  nous  demandons,  c'est,  sur  ce  point, 
le  mnîntisn  de  Tancien  système;  c'est  que  ce  ne 
mont  paa  sauîemeat  les  créanciers  présents  dans 
la  vilie  o^  s'ouvre  la  faiUitOi  mais  tous  les  créan- 
ciers présumés  devoir  former  la  masse,  qui  soient 
a|;pttis  et  puissent  formuler  leur  avis.  La  com- 
nûsai0n  reoonnait  qu^en  théorie  cela  serait 
méiDour;  mais  elle  objecte  que  dans  la  pratique 
il  en  résulterait  des  retaras.  Cette  ooiection, 
MesBieurs,  n'a  rien  de  réel,  et  nous  réâamons 
potir  l'éaoréMlomoat  des  délais. 

£A  oMt,  l'artiolè  propdsé  porte  que  dans  la 
délaî  ée  quinaaine,  la  juge  convoquera  les  créan* 
ékÊtn  t  vamtmil  dire  que  la  convocation  setilemwit 
s'offeotnora  dans  la  quinsainoi  et  que  quant  à  la 
rtonkas*  la  fixation  ào  son  époque  reste  à  la 
disstéiion  du  jngo«ooaunissairef  il  y  a  là  une 
§nÊ»à»  parte  de  tMnps»  La  oommisSioui  au  oon» 
traire»  a-t*dle  Voulu  dire  due  la  réunion  s'effeô* 
taém  dana  la  qwnaainef  A  la  rigueur,  dans  ce 
délai»  il  7  a,  frftee  à  la  oéléfité  des  relations  corn* 


met dales,  possibilité  de  voir  se  réunir  tout  au 
moins  la  grande  majorité  des  ttéaneiers« 

Remaarquea»  en  effet»  que  pour  toute  la 
fhranee,  que  polir  mémo  une  notable  portion  de. 
rEuropo  oommerçantOi  la  rapidité  des  postes 
permet  dans  la  quinaaino,  la  oorrespondance 
d'aller  et  de  retour;  et  dût  ce  délai  ne  pss  suffire 
pour  TapM  utile  de  tous  les  orésnoiers,  ce  serait 
déjà  une  bien  grande  amélioration  en  faœ  d'un 
prbjet  qui  n'appeUo  que  lés  oréanoîers  de  la 
tille. 

Voyez  quelles  seraient  d'ailleurs  les  oonsé- 
quenoés  de  oe  système  restrictif  f  II  est  telle  mai- 
son  tombant  en  faillite^  qui«  par  la  nature  de  ses 
altaires^  n'4  que  peu,  péut-ltra  point,  de  oréan» 
cieis  dana  sa  ville,  mais  dont  toutes  les  relations 
d'ao^at  existant  à  l'intériaur,  lui  constituent, 
hois  de  la  oité  qu'elle  habite^  de  nombreux  et  im- 

gortants  oiéanoiersk  Le  projet  do  loi»  dans  oette 
ypotfaèee»  n'organise  qu'ulie  réunion  fictivoi 
trop  souvent  formée  seulement  de  quelques  four* 
nisseuis;  et  cependant  n'oublies  pas  que  dans  le 
nouveau  système  les  syndias  nommés  à  la  Suite 
de  cette  réunion  Aeront  dea  syndics  définits&. 

Or,  pour  une  nomination  si  grave»  qui  peut 
avoir  des  ooaaéqueiioes  si  sérieuses,  écarter  ses 
oiéanciolrs  non  habitants  de  la  ville,  c'eBt*a«dire 
trop  souvent  les  plus  forts  et  les  plus  nombieua 
créanoien,  est-ce  bien  là  Une  aménwrationf  NoUi 
MessieurB»  ce  serait  une  innovation  dangereuse»  «i 
la  néeessité  d'appeler  toua  les  ciéancien  préswnés 
reste  un  devoir  de  justice  et  de  prudanoo»  contre 
lequel»  jo  le  ^pète»  n'existe  auoune  obieotion» 
pas  même  oéUo  d'augmenter  les  délais^  Par  ces 
moti£h  j'appuie  l' amendement  de  M.  Barbet* 

M»  Qaénault»  rappaHow.  Si  l'amendement 
.  t^  u^-u-^i.-...^ ^i-i^ -ï^-^^-ndrele  but 

)'est-à-dire 
quintaine, 
nous  ne  noua  opposeriohs  pas  à  son  adoj^tion  ;  ce 
qui  nous  importe,  c'est  la  célérité.  Or,  ni  le  gou- 
vernement, 
pût  pour 
et  qu'il  i    ^ 

qu' entraînât  les  distances,  à  partir  du  lieu  où  se 
trouvent  domioiLiés  les  différents  oréaûoicrs.  A 
cet  égard,  le  projet  du  gouvernement  et  de  la 
commission  contient  des  innovations  importan- 
teé,  qui  ont  pour  but  d'amâiorer  les  opérations 
dont  il  s'agit. 

Le  Code  de  commerce  était  parti  d'un  autre 
principe  que  le  projet  i  il  avait  vu  un  droit  dU 
créancier  dans  la  nomination  des  syndics  provi- 
soires i  il  avait  considéré  comme  un  droitt  appar- 
tenant aux  différents  créanciers,  celui  de  con- 
courir plus  ou  moins  directement  à  la  nomination 
des  syndios,  et  même  des  syndics  provisoires;  il 
était  allé  jusqu'à  reconnaître  ce  drrât  aux  créan- 
ciers présumés»  avant  toute  vMftcaiion;  uiie 
liste  était  présentée  au  tribunal  de  commerce 
par  les  créanciers  non  vériàés,  et  c'est  dans  oette 
liste  que  le  tribunal  était  forcé  de  circonscrire  son 
choix,  lors  même  que  les  cahdidats  ne  Itd  au- 
raient pas  paru  présenter  des  garanties  éijlfisafi* 
tes. 

Voilà,  Messieurs,  le  système  qui  était  établi 
par  le  Code  de  commerce,  et  c'est  ce  système  que 
le  projet  a  changé* 

On  a  considéré  que  les  oréanéieim  présumés 
n'avaient  pas  de  drdit  à  intervenir  dans  oette  no- 
mination i  que  surtout%  avant  toute  vérifioationi 
ce  droit  ne  pouvait  leur  appartenir  quo  dans  uA 
bitérét  de  otiéiité  i  que  l'on  devait  remotteo  in- 
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tre  l6B  mainB  du  tribiinal  de  commerce  le  droit  de 
faire  cette  première  nomination;  que  le  tribunal 
de  commerce,  par  son  juge-commiasaire,  devait 
B'entourer  sans  doute  ae  toutea  les  lumières  né- 
cessaires pour  faire  un  bon  choix,  mais  que  le 
droit  de  nommer  lui  appartenait  à  lui  et  non  aux 
créanciers  présumés. 

En  entrant  dans  ce  système,  on  n'a  pas  ac- 
cepté la  nécessité  de  convoquer  à  des  distances 
énormes,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  les 
créanciers  dont  l'éloîjznement  pourrait  retarder 
les  opérations.  Il  suffit  que  le  tribunal,  par  son 
jugB-commissaire,  s'entoure  de  toutes  les  lu- 
mières qui  sont  à  sa  portée  et  qu'il  consulte  les 
créanciers  présents.  C'est  un  simple  droit  de 
conseil,  d'avis,  qui  appartient  à  ces  créanciers; 
ce  n'est  pas  le  droit  de  présenter  des  listes  en  in- 
tervenant plus  directement  dans  la  nomination. 

On  peut,  dans  ce  système,  satisfaire  à  cet  inté- 
rêt qm  est  l'intérêt  dominant  dans  les  procédures 
de  faillite,  celui  de  la  célérité;  on  peut  y  satis- 
faire en  faisant  nommer  par  le  tribunal,  dans  im 
délai  très  court,  celui  de  quinze  jours,  après  qu'il 
aura  consulté  les  créanciers  présents,  après  qu'il 
se  sera  environné  de  tous  les  avis. 

Si  l'on  adoptait  au  contraire  l'amendement  de 
M.  Barbet,  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  fût  obligé 
d'attendre  des  délais  indéfinis,  surtout  si  on  l'ap- 
plique aux  créanciers  étrangers,  auquel  cas  les 
délais  pourraient  s'étendre  jusqu'à  une  année. 
Nous  ir  avons  pas  voulu  de  ce  système,  surtout 
pour  les  premières  opérations,  et,  préoccupés  de 
ce  besoin  de  célérité  dont  je  viens  de  vous  parler, 
nous  avons  maintenu  au  tribunal  de  commerce 
un  droit  qui  lui  appartient  dans  l'intérêt  de  tous, 
dans  l'intérêt  du  failli,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers présents  et  dans  l'intérêt  des  créanciers  ab- 
sents eux-mêmes,  le  droit  de  nommer  lui-même 
les  représentants  de  ces  divers  intérêts,  convain- 
cus, quant  aux  absents,  qu'il  n'y  a  que  la  justice 
qui  puisse  choisir  pour  eux. 

Nous  n'avons  donc  pas  cru  pouvoir  attendre 
la  révolution  des  délais  pour  les  créanoierB  éloi- 
gnés, dès  l'instant  que  c'était  dims  le  tribunal  de 
commerce  que  nous  avions  placé  ce  droit. 

Si  l'on  entrait  dans  le  svstème  de  l'amende- 
ment, on  détruirait  toute  l'économie  du  projet 
de  loi,  qui  s'est  principalement  proposé  pour  but 
l'abréviation  des  procédures;  abréviation  qui 
nous  a  paru  si  importante  à  obtenir,  que,  même 
pour  la  délibération  du  concordat,  nous  vous 
proposons,  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  une 
mesure  oui  permettra,  sans  subir  des  délais  in- 
définis, ae  procéder  à  la  délibération  du  concor- 
dat et  d'arriver  à  la  conclusion  de  la  faillite;  il 
s'agit  ici  d'une  opération  qui  n'a  pas  autant 
d'importance,  puisqu'elle  appartient  au  premier 
moment  de  la  faillte.  Or,  M.  jSarbet  vous  propose 
de  faire,  pour  les  premières  convocations,  ce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  faire  pour  des  opérations 
plus  essentielleB. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  adopter  son 
amendement.  La  Chambre  doit  se  préoccuper 
comme  nous  du  résultat  que  nous  nous  sommes 
proposé,  celui  d'organiser,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  l'admission  provisoire  de  la  faillite. 

M.  Jae<|iiC(i  Lefcbvre.  Tout  le  monde  par- 
tage le  défiir  d'éviter  les  délais  qui  jusqu'ici  ont 
été  si  fatals  dans  les  faillites,  tfe  crois  qu'on  y 
parviendra  en  introduisant  dans  la  rédaction  de 
f'artiûle  un  lé|^er  changement. 

L'article  dit  :  «  Dans  le  délai  de  quinzaine, Je 


juge-commissaire  convoquera  les  créanciers  pré- 
sents. B 
Je  propserai  de  modifier  ainsi  cette  rédaction: 

«  Le  juge  commissaire  convoquera  immédiate- 
ment les  créanciers  présumés  à  se  réunir  dans  on 
délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours;  il  consul- 
tera les  créanciers  présente  à  cette  réunion,  tant 
sur  llk  composition,  etc.  • 

Ainsi,  aussitôt  que  le  juge  commissaire  aura  la 

Sremière  liste  qui  pourra  être  f  aite|des  crôandsiB, 
les  convoquera  tous,  tant  ceux  qui  se  trouve- 
ront sur  les  lieux  que  ceux  qui  seront  dispersés 
sur  les  diverses  parties  de  laJFrance.  Un  délai  de 
sept  jours  est  pius  que  |i»uf  usant,  car  les  lettres 
qui  arrivent  du  plus  éloigné  des  départements* 
quel  qu'il  soit,  ne  resteront  pas  quatre  jours; 
ainsi,  au  bout  de  quatre  jours,  chaque  créancier 
domicilié  en  France  aura  reçu  sa  lettre  de  convo- 
cation, on  aura  lu  l'avertissement  général  inséré 
dans  les  journaux. 

M.  Barbet.  Comme  je  n'entends  nullement 
augmenter  les  délais,  je  me  réunis  à  l'amende- 
ment. 

M.  Quénault,  rapporteur,  La  commission 
aussi. 

M.  le  Président.  Les  mote  les  eréaneiers 
s'entendront-ils  tous  les  créanciers  sans  excep- 
tion, c'est-à-dire,  non  seulement  ceux  qui  sont  en 
France,  mais  encore  ceux  qui  sont  dans  les  fies, 
par  exemple  en  Corset  (BruU,) 

Mais  permettez-moi  de  vous  lire  l'article  73  du 
Code  de  içrocédure  civile,  auquel  vous  renvoyez 
dans  l'article  492  de  votre  projet  même. 

«  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
France  continentale,  le  aélai  sera  :  1^  pour  ceux 
demeurant  en  Corse,  dans  l'He  d'Elbe  ou  de  Ca- 
praîa,  en  Angleterre  et  dans  les  Etate  limitro- 

Shes  de  la  France,  de  deux  mois;  2^  pour  ceux 
emeurant  dans  les  autres  Etato  de  l'Kurope,  de 
quatre  mois;  3^  pour  ceux  demeurant  hors  d'Eu- 
rope, au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  six 
mois;  et  pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an.  » 
C'est  à  cet  article  q|^ue  r^ivoie  en  effet  l'arti- 
cle 492  de  votre  loi,  puisqu'il  porte  dans  ses  deux 
derniers  paragraphes  : 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliéa  en  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  Tins- 
trucion  de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 

i'our  par  oina  mjrriamètres  de  distance  entre  le 
Leu  ou  siège  le  tnbunal  et  le  domicile  des  créan- 
ciers. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliéB  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
augmenté  conformément  aux  règles  de  Taiti- 
cle  73  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Maintenant,  je  conçois  qu'on  fixe  un  délai  de 
quinzaine;  mais  est-û  en  votre  puissance  que 
1  avertissement  arrive  dans  ce  dâaî  à  tous  les 
créanciers  indistinctement  T 

M.  «laeqaea  Lefebvre.  Je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  que  les  dispositions  que  vient  de  lui 
rapi^eler  M.  le  président  s'ppUqùent  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  contestation  à  juser  devant  un  tri- 
bunal; mais  lorsqu'il  s'agit  de  convoquer  des 
créanciers,  jamais  on  n'a  suivi  ces  formes:  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce  actuel,  on  convo- 
que par  une  lettre  adresée  au  domicile  dee  créan- 
ciers, signée  du  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  laquelle  est  annoncée  une  réunion 
pour  tel  jour.  Ce  n'est  pas  un  ajournement  tel 
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q^ii*il  86  pratique  quand  il  s* agit  d'une  contesta- 
tion judiciaire. 

Ainsi  on  atteindra  parfaitement  le  but  qu*on 
doit  86  proposer,  si  on  .enjoint  au  juge  oommis- 
saire  de  convoquer  les  créanciers  aussitôt  que 
possible,  aussitôt  qu'il  en  aura  la  liste.  Je  ne 

Sarle  pas  de  ceux  des  créanciers  qui  sont  au  delà 
esimers;  assurément,  s'il  fallait  attendre  l'arri- 
vée d'un  créancier  de  Calcutta  ou  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  nous  retomberions  dans  des  inconvé- 
nients plus  fâcheux  que  ceux  que  la  loi  a  eu  prin- 
cipalement pour  objet  d'éviter;  mais  la  plupart 
des  créanciers  seront  domiciliée  dans  le  royaume; 
pour  ceux-là  môme  qui  seraient  en  Corse,  un  dé- 
lai de  quinze  jours  est  suffisant. 

M.  Barbet.  Ce  que  l'on  propose  se  passe 
souB  l'empire  du  Code  de  commerce,  quoique  des 
délaÎB  soient  indiquée  pour  les  distances. 

M.  l6  PrésldeDl.  Convoqueres-vous  seule- 
ment les  créanciers  présents  ou  tous  les  créan- 
ciers,  tant  présents  qu'éloignés*  à  toutes  distan- 
ces! 

Convoqueres-vous  seulement  les  créanciers 
domioûiés  en  France,  ou  môme  domiciliés  dans 
tons  les  autres  paysf  Quel  est  le  délai  imiforme 
que  vous  accorderez  à  toust  Ce  délai  sera-t-il  seu- 
lement pour  leur  écrire  sans  attendre  leur  ré- 
Sonse,  ou  pour  leur  permettre,  soit  de  venir,  soit 
'envoyer  leur  procurationt 

M.  Démonta.  La  commission  n'a  rien  voulu 
changer  à  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Aujourd'hui 
lea  agents  provisoires  sont  nommés  pour  quinze 
jours;  ils  sont  obligés  de  remettre  le  bilan  au  juge 
commissaire  ,  et  dans  les  trois  jours  de  la  remise 
da  bilan,  le  juge  commissaire  appelle  les  créan- 
deiB  par  la  voie  des  journaux,  et  par  lettres.  Céda 
66  fait  dans  la  quinzaine.  £h  bien  !  c'est  ce  môme 
délai  que  noua  avons  voulu  établir. 

M.  le  Préaldent.  Je  conçois  cela  dans  le 
système  de  la  commission,  mais  si  vous  renversez 
ce  système,  je  demande  que  l'on  présente  ime  ré- 
daction qui  satisfasse  aux  objections  présentées. 

M.  Barbet.  Mon  intention  n'a  pas  été  de 
reovener  le  système  de  la  commission,  mais  de 
le  raidre  exécutable  parce  qu'il  ne  l'était  pas 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  On  parle  de  créan- 
ciera  présents  ;  Mais  il  y  a  une  foule  de  cas  où  il  ne 
pcHit  pas  y  en  avoir.  Dans  un  ^and  nombre  de 
faillites,  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  créanciers  pour 
représenter  soixante  à  quatre-vingts  individus, 
et  cela  par  la  wson  que  le  failli  n'a  dans  sa  pro- 
pre ville  que  deux  ou  trois  créanciers,  tandis  que 
les  autree  sont  éloignés. 

I/amendement  de  M.  Liefebvre  a  pour  but  de 
fixer  un  délai  très  court  pendant  lequel  le  plus 
grand  nombre  }K>ssible  de  créanciers  sera  appelé. 
Si  tous  les  créanciers  sont  en  France,  incontesta- 
blement le  plus  grand  nombre  sera  prévenu  dans 
on  délai  de  quinze  îours;  ils  auront  le  temps  de 
v^iir  ou  d'envoyer  leur  procuration. 

M.  Barrillon.  Il  faut  renvoyer  à  la  commis- 


IC  Barbet.  Kon,  c'est  une  chose  fort  simple. 
n  faut  seulement  à  des  individus  qui  ont  des  in- 
técèta  dans  la  masse  d'une  faillite  un  délai  suffi- 
sant pour  qu'ils  puissent  venir  défendre  ces  inté- 
léia. 


IC  Barthe,  ^ards  des  êcôaux,  ministre  de  la 
pêêHeê.  L'amendement  consisterait  donc  à  dire 
que  le  juge  commissaire  convoquera  les  créan- 


ciers présumés,  et  consultera  les  créanciers  pré- 
sents dans  la  quinzùne. 

M.  Barbet.  On  convoquera  immédiatement 
tous  les  eréanders  connus. 

M.  le  Préaldenl.  Est-ce  dans  la  quinzaine 
à  compter  du  jour  de  l'avertissement  t 

M.  «laeqaea  liefebvre.  Cela  se  fait  aujour- 
d'hui de  cette  manière. 

M.  Barbet.  Et  se  fait  sans  réclamation 
aucune. 

M.  Parèa.  Il  y  a  dans  les  délais  fixés  pour 
la  convocation  des  périodes  qui  ont  besoin  d  être 
soigneusement  distinguées  d^près  leur  objet.  Un 
peu  plus  tard,  nous  trouverons  les  articles  492  et 
suivants  qui  r^ent  la  convocation  des  créan- 
ciers pour  la  v&ification  des  créances;  c'est  là 
l'objet  le  plus  important  de  la  faillite. 

Pîueieurê  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Parèa.  Dans  ce  cas,  le  projet  donne  tous 
les  délais  que  fixe  le  Code  de  procédure;  de  telle 
sorte  que  les  créanciers  môme  |domiciliés  hors 
de  France  auront  la  faculté  d'ôtre  convoqués. 

Je  ne  partage  point  l'avis  du  projet;  lors  de  la 
discussion  de  raitiole  492,  je  me  réserve  de  faire 
voir  les  conséquences  de  cet  article,  car  l'on  con- 
voque bien  les  créanciers  domiciliés  hors  de 
France,  mais  on  ne  les  attend  pas;  de  telle  sorte 
qu'on  procède  à  la  vérification,  chose  très  grave, 
on  procède  au  concordat,  chose  plus  grave  en- 
core, s'il  est  possible,  et  enfin,  on  procède  à  la 
formation  de  l'union . . . 

Voix  divereee  :  C'est  une  autre  question. 

M.  Parés.  C'est  une  question  que  nous  exa- 
minerons plus  tard;  mais  ce  délai  qu'on  doit  ac- 
corder dans  les  autres  cas,  faut-il  raccorder  icit 
Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs.  Toutefois,  comme 
il  s'agit  de  quelque  chose  de  très  important,  sur- 
tout depuis  que  le  projet  et  la  commission  sont 
allés  bien  au  delà  du  Code  de  commerce,  en  ad- 
mettant la  permanence  des  syndics,  il  v  a  assez 
de  gravité  dans  cette  opération  pour  qwon  doive 
chercher  à  s'entourer  de  précaution;  et  que,  sans 
s'astreindre  au  délai  de  quinzaine  indiqué  dans 
le  projet,  on  déclare  que  le  juge  commissaire 
pourra  immédiatement  convoquer  soit  par  la 
voie  des  journaux,  soit  par  lettres  indiviauelles 
tous  les  créanciers  domiciliés  en  France,  de  tdle 
sorte  qu'on  pût,  dans  le  délai  d'un  mois,  par 
exemple,  procéder  à  la  convocation  de  l'assem- 
blée; alors  les  créanciers  qui  se  seraient  présen- 
tée seraient  les  créanciers  préêerUa  dont  parle 
l'article  :  ce  ne  seront  pas  les  créanciers  prA&wte 
à  l'assemblée  indiquée  par  le  juge  commissaire. 

Cela  me  paraît  conforme  à  tous  les  intérêts;  à 
l'intérôt  des  créanciers  et  à  l'intérôt  de  la  célé- 
rité; car  un  temps  très  long  ne  peut  pas  s'écou- 
ler, et  le  juge-commissaire  lui-môme  sera  délivré 
d'une  partie  de  sa  responsabilité,  lorsqu'il  aura 
près  de  lui  le  plus  grand  nombre  des  créanciers 
pour  procéder  à  ceUe  nomination. 

n  &udrait  donc  que  le  juge-commissaire  con- 
voquât immédiatement  les  créanciers  autres  que 
ceux  qui  sont  hors  de  la  fiance  continentale;  et 
à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois,  l'assemblée 
aurait  lieu  et  les  créanciers  présents  procéde- 
raient comme  le  dit  le  projet. 

M.  Hnénaalty  rapporietÊr.  L^expérienoe  des 
commerçants,     atteste   par    les    honorables 
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MM.  J.  L^feb^re  et  Barhofc,  a  prouvé  q^iè  to  délai 
de  quinze  jours  suffit. 

M.  le  Préaldent.  D'après  raiaesdement»  le 
deuxième  paragraphe  de  Vartiele  499  «ommen- 

oerait  ainsi  : 

«  Le  jugQ-oomxoissaire  oonyoqiw»  immédiate- 
ment les  oréanoiers  présumés  à  se  réunir  dans  un 
délai  qui  n'ezoédflra  pas  quinia  jvw^t  il  ooiurul- 
tera  les  créanciers  présents  à  cotte  rébmao»  tant 
sur  la  composition,  etc,  • 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'artiola  4IM2 
avec  cette  modifioatton.) 

M.  le  Présl4eDt,  Au  moyen  du  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  le  mot  frovisoire  dispa- 
r«^A  de  tou9  les  articles  subséquents. 

M.  Bartlieft  §ofé0  «to  ««mhmi,  miniêirê  âê  la 
ju8Hee,  Là  Tient  une  question  sur  laquelle  il  faut 
que  l'attention  de  la  Chambre  soit  appelée.  Je 
partage  l'avis  de  la  commission,  mais  il  importe 
que  la  Chambra  soit  fixée. 

Dans  le  système  du  Code  de  commeroa»  il  y  a 
d'abord  dea  ageuta  proviseirea*  ensuite  des  ayn- 
dica  déilmtili.  Veut  aTea  d^à  Yoté  la  auppres^ 
lion  dm  agents  prorâeires  de  la  faillite.  Main- 
tenaut  le  preîet  oonsiste  à  preposev  la  nomina- 
tîoa  de  syndies  qui  admiuiatareront  jusqu'à  la 
dernière  époque  de  la  faillite»  o'eat«à-dire  jusqu^à 
l'époque  oii  le  oouaordat  étant  rejeté,  l'union 
des  eréaucian  se  forme  pomr  axriTer  à  la  liquida^ 
tien  des  biens  du  faiUi. 

Dans  ce  oaa»  il  y  ayait  d'après  le  Gode  de  com- 
merce une  convocation  des  créanciers  qui  nom- 
maient des  syndics  définitila  pour  arriver  aux 
derniers  actes  de  la  faillite. 

Avec  le  gouvememept,  la  commission  a  été 
d'avis  de  supprimer  les  agents  provisoires.  Mais 
maintenant  une  nouvelle  modification  est  pro- 

SQsée  :  c'est  de  gommer  immédiatement  les  syn- 
ics  définitif,  avec  les  i^axanties  que  voici  : 
Ces  syndics  définitifs  seront  nommés  à 
répqque  oui  est  indiquée  par  l'article  que  vous 
venez  d'adopter,  après  avoir  consulté  les  oréan- 
cia:s  préseuts»  et  ensuite  quand  les  diverses 
phases  de  to  faillite  ont  été  narcouruos»  quand  le 
concordat  a  été  rejeté,  que  le  contrat  du  Trésor 
a  été  formé.  Au  lieu  de  consulter  les  créanciers 
pour  nommer  eux-mêmes  les  syndics  déflnitifo, 
ou  déclare  qu'ils  donneront  leur  avis  sur  lo  main- 
tien des  syndics  déjà  nommén,  et  après  avoir  en- 
tendu cet  avis,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui 
maintiendra  les  &;srnâica  définitifs  ou  en  nommera 
d'autres;  de'manière  que,  d'après  le  système  de 
la  commission,  dès  le  commencement  de  la  failo 
lite,  l'administration  de  la  faillite»  des  biens  dn 
failU,  pourrait  être  confiée  aux  mêmes  individus. 

H  est  des  pays  où,  au  lieu  d'un  syndicat 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  l'avis 
dea  créanciers,  ^u'on  suit  ou  ou'on  ne  suit  pas, 
il  y  a  des  administrateurs  publics  de  faillites  : 
au  Ueu  de  ces  administrateurs  public^,  la  commis- 
sion voua  propose  des  administrateur^  nommés 
pour  chaque  faillite,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, après  avoir  entendu  Itérativement»  au 
commenœment  de  la  gestion  ou  à  la  fin^  les 
coréanciers. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  suis  entré  dans 
la  combinaison  de  la  commission,  et  je  suis  dis- 
posé à  y  adhérer;  mais  je  n'ai  pas  pensé  qu'on 
pût  entrer|dans  un  tersvstème  sans  que  l' atten- 
tion de  lalCbawbre  ait  été  spécislemeat  ^pelée  | 
sureepoûtt.  (TrèêhienI)  ' 


M.  OnéMidl,  remeifaiir.  8i  la  Chamlire  dé* 

sire  de  nouvelles  expucations  sur  ceneuvean  lya- 
tème»  nous  aemmea  popèts  à  les  lui  dénier. 

Voix  nambreuêei  :  Non,  c'est  inutile  ! 

M.  le  Préeldeat.  Je  doune  leetore  des  ar- 
ticles, suivants  ; 

Art.  469. 

•  Aueun  parent  eu  allié  du  failli  jusqu'au  que* 
trième  degré  iBélusiyemeut,  ne  peurra  être 
nommé  syndic,  n  (AâofU.) 

Art.  464. 

«  Lorsqu'il  y  aura  heu  de  procéder  à  Tadjeuc- 
tion  ou  au  remplaœmMit  d'uu  ou  plusieim  qyn- 
dica,  il  en  sera  réféiré  par  le  juge*comQ|ia«airf  au 
tribunal  de  commerce,  qui^prooéder^  à  U  no- 
minatiou  suivant  iM  i^m&^  établies  par  l'ar- 
ticle 462.  »  (Adopté.) 

Art.  466. 


ff  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne 
pourront  affir  eue  oollectivemeiiti  néanmoins  le 
juge-eommusaire  peut  donner  à  ua  eu  j^usieurs 
d*entre  eux  des  auterisatlons  spéciales,  à  l'effet 
de  faire  séparément  certains  aete«  d'admilûatra- 
tion.  Daus  ce  dernier  cad,  les  syndics  autoriséa 
seront  seuls  respousables.  »  (Adopté) 

Art.  466. 

•  S'il  s'élève  des  réclamations  eostre  qnel* 
qu'une  des  opérations  des  syndiqs,  le  ji^^eom* 
missaire  statuera,  dans  le  délai  de  trcMS  jours, 
sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce^ 

«  Les  décisions  du  juge  commioAaîre  sont  ezé* 
cutoires  par  provisiou.  »  (Adopté.) 

Art.  467, 

ft  Le  juge-commjssaire  pourra,  Boit  sur  lea  ré* 
c^amations  à  lui  adressées  par  le  faUli  ou  par  dea 
créanciers,  soit  même  d'ofoce,  proposer  ta  révo- 
cation d'un  ou  plusieurs  des  ayndica«  ^lljH 

«  Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-eommlWMiire 
n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées»  ce»  réclamations  pourront  toe 
portées  devant  le  tribunal, 

«  Le  tribunal,  en  chambre  de  conseU^  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explica- 
tiens  des  syndics,  et  prouoncera  à  l'audience  sur 
la  révocation.  » 

M.  Jebardl.  Je  demande  la  permission  de 

dire  quelques  mots. 

Le  paragraphe  S  de  l'article  467  se  termine 
ainsi  :  et  prononcera  à  Vaudienee  ewr  la  révoeation. 
Je  n'aperçois  pas  très  nettament  la  néoaaaité  de 
faire  prononcer  à  V audience  sur  la  révocation  dea 
syndics.  Le  projet  du  gouvemepaent  me  paraît 
transformer  en  affaire  oontentieuse  ce  q[ai  n'est, 
à  mes  yeux  qu'un  acte  d'administo^ition.  Les 
srndics  sont  revêtus  d'un  mandat,  et  le  oarac- 
tère  du  mandat,  c'est  d'être  révocable.  Or  on 
veut  que,  pour  les  révoquer,  on  dirige  contre  eux 
un  procès  qui  s'instruira  d'une  manjièaa  «a<^rÉ<^ 
puis  sera  jugé  publiquement. 

Je  dis»  Messieurs,  que  la  réveeetioi^  d'nm  syia- 
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die  ii*fl»t  quHin  Aot«  d'administration,  de  la  part 
du  larlbanal  de  oommeree.  Le  gouTememaat  «^  la 
aemmiiiîoii   aeiahleiit  reeonîiaître  VKH-wJtmm 

âu*û  en  est  ainsi  :  car  certaina  arttoleB  du  nrojet 
ont  la  diMOMion  amywa  plna  tard,  interdiflent 
tonte  eepèee  de  leoonn  contre  les  jngemente  qvî 
nemmeiit  eo  léToqnent  dea  ajndioB. 

Le  Gode  de  eonuneroe  autorise  le  tribnnai  à  ré- 
voqner,  quand  il  reoonnitJt  que  oette  m^ure  est 
utife»  lea  agents  qa*Q  a  nommés.  La  résolution 
adoptée  en  1835  par  la  Chambre  des  députés, 
eoofonne  en  cela  a  la  nensée  primitive  du  gou- 
vernement, interdisait  ia  publicité  du  jugement 
de  réTooation,  Je  serais  disposé  à  orolre  qiril  oon- 
▼iendraît  d'adopter  aujourd'hui  U  même  régie. 

M.  Ovéanult,  fopp^rUwr.  Dans  le  ajstème 
du  projet  du  conyornement,  adopté  par  la  oom- 
misaion,  les  débats  relatifi  à  la  oondnite  des 
syndioa  doiveni  aboutir  à  leur  réToeation  ou 
à  leur  maintien  dans  la  Chambre  du  conseil. 
Ce  sont  des  débats  qui  portent  plutOt  sur  des 
points  disciplinaires  et  qu'il  ne  serait  pas  bon  de 
nvrer  à  une  grande  çubncité. 

n  pent  y  aroir  d'ailleurs  des  débats  qui  se  con- 
centrent entre  le  )uge*oommissaire  et  les  syndios  ; 
on  a  voulu  que  de  pareils  débats  fussent  renier- 
mes  dsAS  la  Chambre  du  oonseil;  mm  il  »  Pi^u, 
en  1836,  à  la  Chambre  des  pairs  et»  je  crois,  à  la 
Chambre  des  députés,  que  le  jugement  rendu 
sur  ces  contestationB,  sur  ces  déDaS)  qui  auraient 
eu  tien  dans  Ift  Chambre  du  conseu  fAt  néan* 
moins  prononcé  è  1* audience,  à  raison  du  prin- 
cipe de  publicité  qui  s'applique  à  tous  les  Juge- 
mente.  x^ous  n'avons  pas  cru  devoir  porter 
atteinte  à  ce  principe  dont  l'application  avait  été 
réelamée  par  les  Chambres,  ou  du  moins,  j'en 
suis  osrtain,  l'avait  été  dans  la  Càambre  des 
pairs, 

M.  Jobard.  Le  jugement  sera  prononcé  pu- 
bUqmment,  il  sera  motivé  i  sst-oe  là  une  règle 
qui  soit  exempte  d'inconvénients  f 

Une  décision,  sous  forme  de  jugement  propre- 
ment dit,  ne  peut  être  basée  que  sur  des  faits 
pfiéoÉi,  sur  des  eauses  psrfaitemMit  eonstatées  : 
a  sera  possible  que  le  tribunal  n'ait  pas  en  son 
pouvoir  des  preuves  concluantes,  et  qu'il  existe 
eepeodant  pour  kd  de  suffisants  motifii  de  dé- 
flaaee  envers  les  syndios:  il  craindra  de  prendre 
nne  meanns  qui  pourrait  être  favorable  aux  inté- 
fèta  des  oréancieni.  La  révocation  peut  être  fon- 
dée, non  seulement  sur  Timprotuté,  mais  sur 
beaucoup  d'autres  causes  qu'a  doit  être  permis 
an  tribunal  d'apprécier  avec  ime  grande  latitude. 

Une  voix  ;  Un  jugement  ne  peut  pas  rester 
enseveli. 

M.  KaHliet  fordê  dêë  «omuâi,  mini9irê  iê  la 
fuMoê,  On  suppose  que  la  révocation  ne  pourra 
èlve  deasaadée  que  par  les  oréaneiera,  et  ou'il  y 
aara  nne  espèoe  de  litige.  Ce  serait  une  iuuaion 
qae  de  croire  que  ce  jugement,  dont  il  faudra 
aonner  connaissance  a  quelqu'un,  pourra  être 
enterré.  Voici  le  parti  qu'on  a  pris  :  c'est  que  les 
débats  enssent  Ueu  dans  la  Chambre  du  conseil, 
et  une  le  jugement  fût  prononcé  à  l'audience. 

Quant  àla  rédaction  de  ce  jugement,  il  faut 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges,  qui  ne  la 
feront  pas  plus  compromettante  qu'il  ne  faut 
pour  la  réputation  des  particuliers. 

M.  le  Président.  M.  Jobard  insiste*t-ilf 

M.  Sphmrà.  Mon  Bien,  nm* 

(L'article  467  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M,  le  Fréaldent,  Umwi 


CQÀPiTns  V.  —  J>^  fondiom  dn  syniien 

Section  !'•.  — ^  Dépositions  générales^ 

Art.  468. 

«  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
hen  avai^t  lA  nomination  des  syndics,  ils  requer- 
ront le  juge  de  paix  d'y  procéder.  »  (Ad&fif) 

Art  469. 

a  Si  le  juge*Qommissaite  estime  que  l'aetif  du 
failli  peut  foe  iny^torié  en  ui|  seul  jeur«  Ù  ne 
sera  point  apposé  de  soellés»  et  il  devra  être  im- 
médiatement procédé  à  l'inventaire. 

«  Le  ju^-eommissaire  pourra,  sur  la  demeikde 
des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les 
scelles,  ou  les  autonser  à  en  faire  extreire  ; 

«  V  he%  vêtements»  bardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  4  sa  faillite,  et  dont  la  dé- 
livrance sera  autorisée  par  le  juffe-commîasaire 
sur  l'état  que  lui  en  iioumottrontles  syndics  < 

«  2oLes  objets  sujets  à  dépérissement  pro- 
chain ou  h  dépréciation  imminente; 

«  3^  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne 
pourrait  être  interrompue  sana  proijudice  pour 
les  créanciers. 

«  I^es  objets  compris  dans  les  deux  pfira- 
graphes  préiDédents  seront  de  suite  inv^t<^és 
avee  prisée  par  les  syndicat  en  présence  du  juge 
de  paix  qui  signera  le  procès-verbal.  » 

M.  Ga1o(i.  La  commission  propose  d'ajouter 
xm  paragraphe  à  cet  article;  mais  ]e  crois  que  ce 
paragraphe  est  dii&cile  à  appliquer. 

Vmoi  comment  U  est  conçu  : 

«  Si  le  juge-eommissaire  estime  que  l'actif  du 
failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  Jonr,  il  ne 
sera  point  apposé  de  soellés  et  il  aevra  être 
immédiatement  procédé  à  l'inventaire.  » 

Si  je  rapproche  cet  article  469  des  artintes  455 
et  457,  il  me  semble  que  l'on  reeonnaîtra  que  la 
mesure,  qui  est  facultative  pour  le  juge-eommis- 
saire, devient  impérative  dans  la  oiroonstanoe  où 
elle  est  indiquée. 

Kt,  en  effet,  Vartide  455  dit  : 

«  Par  le  iugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  oroonnera  l'apposition  des  scellés.  » 

Si  le  tribunal  a  ordonné  ri4>position  des  scel- 
lés, il  est  fort  difficUe  que  le  ]Uf;e-comnMasaire 
puisse  empêcher  cette  apposition  qui  vient 
comme  conséquence  de  ce  même  jugement. 

Il  me  semble  donc  qu'il  faudrait  pouvoir  Qon- 
cilier  cette  disposition  avec  celle  de  cet  article, 
et  même  avec  celle  de  l'article  457  ;  «  Ijo  grejler 
du  tribunal  de  commerce  adressera  aur-le-cbamp 
au  juge  de  paix  avis  de  la  disposition  qui  aura 
ordonné  apposition  des  scellés.  » 

En  eonséquence,  le  juge  de  paix,  saisi  dn  juge- 
ment qui  ordonne  l'apposition  des  seelMsi  ne 
pourra  être  empêché  de  procéder  par  la  décudon 
du  iu^-commiBsaire;  car  si  celui-ei  avait  ce 
droit,  il  réformerait  le  jugement  rendu.  Je  si- 
gnale eette  difficulté  à  la  [commission  pour 
qu'cBe  donne  une  explication  ou  la  fasse  dlepa- 
raître. 

f.  %némmmli,raj^pmrlÊur. L'Maendement  que 
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contient,  en  effet,  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale qni  vent  que  les  BceUés  soient  apposés;  cette 
exception  nons  a  para  assez  importante  ponr 
être  coneignée  en  tête  de  Tarticle  469.  Elle  a  pour 
but  d*éYiter  des  fraÎB  de  BoéUés  dans  les  cas  où 
les  intérêts  paraissent  suffisamment  garantis  par 
rinyentaire  qui  peut  être  fait  en  un  seul  jour,  et 
qm  rende  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  inu- 
tdes  et  les  frau  par  conséquent  frustratoires. 

n  y  a  aussi  un  grand  intérêt,  qui  est  celui  de 
pouvoir  continuer  sans  interruption  le  commerce 
du  faOli,  et  de  conserver  Tusage  de  tous  les  objets 
servant  à  Texploitation  de  ce  commerce,  qui 
sont  immédiatement  employés,  et  sur  lesquels 
les  scellés  ne  sont  pas  apposés,  pas  même  pen- 
dant deux  jours.  Ce  délai  est  d'une  utilité  pra- 
tique immense  :  en  empêchant  Tinterruption  du 
commerce,  il  sauve  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans 
l'actif  de  presque  toute»  les  petites  faillites. 

n  est  donc  important  de  conserver  l'amende- 
ment qui  a  pour  but  d'étendre  la  faculté  de  ne 
pas  apposer  les  scellés,  lorsque  d'ailleurs  les 
objets  peuvent  être  inventoriés  en  un  seul  jour. 
Le  juge-commissaire  est  là;  il  doit  juger  si  cet 
inventaire  peut  être  fait  dans  un  seul  jour,  si  les 
objets  sont  assez  modiques  et  assez  peu  nom- 
breux pour  être  inventoriés  dans  un  si  court 
délai. 

S'il  fallait  attendre  que  le  tribunal  de  com- 
merce se  rassemblât  pour  statuer  sur  une  pa- 
reille hypothèse,  le  bénéfice  de  l'article  serait 
perdu;  car  il  y  a  des  petites  villes  de  commerce 
où  le  tribunal  ne  s'assemble  que  tous  les  huit 
jours,  et  même  moins  souvent;  il  est  impossible 
d'attendre  un  pareil  délai  sans  porter  préjudice 
à  l'intérêt  du  failli,  des  créanciers,  qui  veut  que 
le  commerce  continue  et  que  les  sc^és  ne  soient 
pas  mis  sur  les  objets  d'exploitation,  et  que  les 
frais  d'apposition  et  de  levée  soient  épargnés.  Le 
juge-commissaire  sera  juge  des  circonstances,  et 
d'après  son  appréciation,  on  se  dispensera  de 
cette  forme  coûteuse  quand  il  jugera'qu'elle  sera 
mutile. 

C'est  là  l'objet  de  l'amendement  inséré  dans 
l'article  469. 

M.  Barthe,  carde  des  scectux,  minietre  de  la 
justice.  L'artidie  469  pose  un  principe  parfaite- 
ment juste;  c'est  que  dans  les  très  petites  fail- 
lites, il  ne  &mt  pas  que  les  frais  dévorent  l'actif. 
Or,  si,  quand  il  s'agit  d'un  mobilier  qui  peut  être 
inventorié  en  une  seule  séance,  on  commence  à 
poser  les  scellés,  on  se  livre  réellement  à  des  frais 
frustratoires. 

*^  Maintenant  l'article  pourrait  être  placé  ail- 
leurs. L'article  455  dispose  que  le  tnribunal  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés,  l'article  468  dit  ^ue 
les  sceues  seront  apposés  sur  les  magasms, 
comptoirs,  caisses,  etc.  Or,  on  pourrait  peut- 
être  mettre  après  cet  article  la  disposition  de 
rartide  469  comme  paragraphe  additionnel. 
Quant  au  principe,  il  est  excellent,  sauf  rédac- 
tion. 

M.  Galos.  L'exception  est  justifiée;  mais  je 
craindrais  que  dans  l'exécution,  il  ne  se  pré- 
sentât des  ouffîcultés  si  l'on  ne  changeait  pas  la 
rédaction.  £n  effet,  l'article  457  dit  :  «  Le  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  adressera  sur-le- 
champ  au  juge  de  paix  avis  de  la  disposition  du 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des 
scellés.  »  En  bien!  puisque  c'est  sur-le-champ 
que  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  fait  sa- 
voir au  juge  de  paix  que  le  jugement  ordonne 
l'apposition  des  scellés,  le  juge-commissaire  sera 


nommé  postérieurement;  il  aura  donc  à  réviser 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce;  ce  <jui, 
pourrait  mettre  le  juge  de  paix  dans  ime  pofiition 
embarrassante. 

n  me  semble  donc  que,  tout  en  conservant  le 
principe  établi  dims  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, on  pourrait  arriver  à  un  nouveau  texte  qui 
permit  que,  sans  conflit,  le  principe  fût  appliqué. 

M.  Quénaull,  ra^oriewr.  On  pourrait  satis- 
faire à  l'observation  de  l'honorable  M.  Galos, 
qui  désire,  lui,  que  l'on  conserve  l'exception 
contenue  dans  l'article  469,  et  qui  veut  seule- 
ment éviter  le  conflit  de  juridiction  en^e  di- 
verses autorités;  on  pourrait,  dis- je,  y  satisfaire 
en  plaçant  immédiatement  après  l'artiole  455 

3 ni  contient  le  principe  général,  sur  l'apposition 
es  scellés,  l'exception  contrâiue  dans  l' ar- 
ticle 466,  de  sorte  que  les  diverses  dispositions 
se  trouveraient  parfaitement  en  harmonie. 

(L'artiole  469  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  cette  transposition.) 

M.  Mermilliod.  Mais,  quand  l'extrait  du 
ju^ment  sera  envoyé  au  juge  de  paix,  s'il  a 
déjà  apposé  les  scellés,  que  fera  le  juge-com- 
missaire! 

M.  Quénaalty  rapporteur.  Il  y  a  des  cas  qu'on 
ne  peut  prévoir. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justiee.  D'ailleurs,  le  juge  de  paix  n'apposera  les 
scellés  que  très  exceptionnellement,  n  ne  le  fera 
que  sur  la  réouLsition  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, quand  le  débiteur  aura  disparu,  ou  s'il  y  a 
détournement  de  tout  ou  partie  de  l'actif. 

M.  Mermilliod.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  greffier  pourra  envoyer  au  juge  de  paix 
1  ordre  d'apposer  les  scellés,  et  que  cela  sera  déjà 
fait. 

M.  le  Président.  Mais  l'article  est  voté. 

M.  Meroillllod.  Ah  !  c'est  inutile  de  discuter 
alors. 

M.  QnéDanlt,  rwppcrtewr.  Lorsque  les  oréan- 
ciers  auront  intérêt  à  faire  continuer  l'exploita- 
tion du  commerce  sans  l'apposition  des  scellés, 
ils  avertiront  le  juge-commissaire,  qui  donnera 
l'ordre  nécessaire  dans  le  plus  court  délai.  Si  ce- 
pendant le  juge  de  paix  a  apposé  les  aoéUés,  il  est 
impossible  de  remâier  par  ime  nouvelle  dispo- 
sition au  cas  qu'on  suppose. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  470. 

a  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou 
à  déprédation  imminente,  et  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce,  auront  lieu  à  la  diUgenoe  des 
syndics,  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire.  ^ 

M.  Caamartln.  Je  proposerais  qu'on  ajoutât 
après  ces  mots  :  «  La  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  »  ceux-ci  :  «  et  les  ooiets  dispen- 
dieux à  conserver.  »  Cela  peut  s'appliquer  à  des 
animaux,  à  des  chevaux  ae  luxe,  on  a  des  che- 
vaux servant  à  l'exploitation  d'une  usine  qui  se 
trouve  arrêtée  par  la  faillite,  et  dont  la  conserva- 
tion devient  onéreuse  à  la  faillite.  On  pourrait 
môme  supprimer  les  mots  :  a  ou  à  dépréciation 
imminente.  » 

M.  le  Président.  La  commission  consent- 
ellet 
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M.  ^ëBaoll,  rappofiêwr.  Oui  \  oui  ! 

(L'artide  470  est  nus  aux  yoix  et  adopté 
aToc  ramendement  proposé  par  M.  Caumar- 
tin.) 

Art.  471. 

t  ...  Lee  livres  serons  extraits  des  scellés  et 
remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  ai>rè6 
avoir  éîté  arrêtés  par  lui;  iloonstat^a  sommaire- 
ment, par  son  procèe-yerbal»  l'état  dans  lequel  ils 
se  trouveront. 

t  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
on  susceptibles  d'acceptation  seront  aussi  ex- 
traits des  scellée  par  le  juge  de  paix«  décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement. 
Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commis- 
saire. 

«  Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndics,  sur  leurs  quittances.  Les  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  syndics,  ^ui  les 
ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à 
Touverture.  » 

M.  Darand.  Je  pense  qu'il  serait  sage  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  la  remise  des  livres  sera 
faite.  Je  ne  prétendis  pas  accuser  les  juges  de 
pjaix  de  négligence;  mais  leurs  occupations  sont 
si  nombreuses,  que,  généralement»  dans  la  pra- 
tique, la  remise  aes  livres  se  fait  tardivement,  et 
entrave  les  opérations  de  la  faillite;  car  tant  que 
las  syndics  ne  sont  pas  possesseurs  de  ces  Uvres, 
ils  ne  peuvent  connaître  qu'imparfaitement 
l'état  de  la  faillite.  Je  proposerais  de  fixer  ce 
délai  à  quinze  jours  ou  trois  semaines,  à  partir  de 
la  levée  des  scellés. 

M.  QaéBaall,  rafp'poriewr.  C'est  trop  long  ! 

M.  Rarthe,  garde  deê  êeeaux,  miniêtre  de  la 
fntUee.  S'il  y  a  lenteur  de  la  part  du  juge  de 
paix«  fl  y  aura  instance  de  la  part  des  syndics. 
Et  pois  les  juges  de  paix  sont  placés  sous  le  con- 
trôle du  ministère  public.  Ainsi,  s'il  y  avait  re- 
tard dJUQS  la  remise,  cette  remise  serait  sollicitée, 
et  il  faudrait  qu'elle  fût  faite.  Il  y  a  des  circon- 
stanoes  où  le  délai  le  plus  court  serait  peut-être 
enccyre  trop  long. 

M.  Chéararay.  Il  faut  remettre  les  livres  aus- 
sitôt après!' apposition  des  scellés. 

M.  4l"éBaalf ,  rapporiewr.  C'est  un  point  ex- 
trêmement grave  que  l'état  des  livres;  ils  con- 
tiennent  tous  les  renseignements  qui  doivent 
éclairer  les  juges  sur  les  intérêts  des  créanciers  et 
•or  l'int^èt  public.  Il  importe  que  leur  état  soit 
eonataté  avant  qu'ils  soient  remis  dans  les  mains 
dea  ayndics  provisoires;  il  importe  qu'une  auto- 
rité jnâiciaire,  celle  qui  se  trouve  le  plus  près  du 
domieOe  du  faOU,  constate  l'état  des  livres;  et 
e'eet  au  juge  de  paix  qu'on  a  du  moins  recours, 
puisqu'il  préside  à  l'apposition  des  scellés. 

On  peut  dure  que  le  ]uge  de  paix  sera  tenu  de 
remettre  les  livres  immématement  après  l'appo- 
sition  des  scellés;  mais  il  importe  de  conserver 
la  constatation  par  le  juge  de  paix  :  c'est  une 
garantie  nécessaire  pour  le  failli  et  les  créanciers. 

M.  Dorant.  On  n'a  pas  compris  mon  amen- 
dement; je  ne  proxK>se  pas  de  transporter  ce 
droit  i^  nne  autxe  autorite. 

IC  ^aénanll,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  à 
TOUS  qtie  je  répondais. 

M.  Damadl.  J'ai  dit  seulement  que  la  remise 
des  livres  est  toujours  trop  tardive»  et  je  propose 
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de  fixer  un  délai.  M.  le  garde  des  sceaux  dit  que 
le  délai  le  plus  court  serait  encore  trop  long  : 
j'ai  voulu,  en  indiquant  un  d^ai,  que  les  livres 
ne  fussent  pas  remis  plus  tard,  et  que  si  la  remise 
n'était  pas  faite,  le  juge  de  paix  fût  obligé  d'en 
faire  connaître  les  motifs  à  l^utorité  supérieure. 

M.  le  Présidleat.  Vous  proposes  de  mettre 
«  dans  le  plus  bref  délai  •. 

M.  Oëmeatë.  Si  l'on  introduit  les  mots  danê 
le  pUu  bref  dAai^  il  faudra  les  mettre  également 
dans  le  paragraphe  suivant. 

n  est  naturel  que  le  juge  de  paix  inventorie 
les  livres,  et  les  remette  aussitôt  aux  syndics. 

Il  n'est  pas  besoin  de  fixer  ce  délai;  car  il  est 

Sossible  qu'il  les  inventorie  au  moment  même 
es  scellée. 

M.  Oebelleyoïe.  Je  m'oppose  à  l'amende- 
ment. Lorsque  le  juge  de  paix  lève  les  scellés,  à 
l'instant  même  son  opération  se  trouve  con* 
sommée;  il  ne  peut  rien  distraire  des  scdlés.  £t 
quant  aux  registres,  après  les  avoir  paraphés,  à 
1  instant  même  il  les  remet  aux  syndics,  qui  en 
donnent  décharge  sur  le  procès-verbal.  Jamais 
il  ne  retire  des  scellés,  soit  des  pièces,  soit  des 
objets  quelconques,  pour  les  garder. 

M.  Darand.  Je  dis  que  dans  la  pratique 
dont  il  faut  toujours  s'occuper,  ce  n'est  jamais 
au  moment  de  la  levée  des  scellés  que  le  juge  de 
paix  inventorie  les  livres  et  les  paraphe;  il  les 
fait  transporter  chez  lui,  où  il  fait  son  opération. 
{JDénégaUone,) 

M.  Quésaolt,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  doit  opérer. 

M.  Debelleyme.  Le  juge  de  paix  doit  faire 
son  opération  contradictoirement  avec  les  par- 
ties, u  aurait  grand  tort  s'il  enlevait  les  pièces 
et  les  faisait  transporter  chez  lui. 

M.  le  Prénldlent.  Je  mets  aux  voix  l'inser- 
tion dans  l'article  des  mots  «  dans  le  plus  bref 
délai.  » 

M.  Qaéaaalt,  rapporteur.  Il  vaudrait  mieux 
mettre  les  mots  :  «  sans  délai  •. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

(A  la  seconde  épreuve,  l'amendement  n'est 
pas  adopté.) 

M.  CanmartlD.  J'ai  à  faire  une  observation 
sur  le  paragraphe  premier. 

Je  lis  dans  1  artide  471,  que  les  livres  seront 
arrêtés  par  le  jnge  de  paix;  puis  je  lis  dans 
l'article  475  :  «  Les  svndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux,  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en 
sa  présence.  » 

Je  crois  que  cette  opération  ne  peut  avoir  lieu 
deux  fois,  qu'elle  n'est  pas  la  même  dans  les 
deux  cas.  II  ne  s'agit  pas  à  proprement  parler, 
dans  l'article  47 1 ,  d  arrêter  les  livres  ;  il  s'agit  seu- 
lement de  les  parapher.  Les  livres  ne  sont  airêtés 
que  par  les  syndics,  en  présence  du  failli,  confor- 
mément à  l'artide  475. 

Je  demanderai  donc  de  bien  distinguer  les 
deux  opérations,  et  de  dire  dans  le  paragraphe  1®' 
de  l'artide  471,  que  les  livres  sont  paraphés  par 
le  juge  de  paix. 

M.  QaëBaolt,  rapporteur.  T\  me  semble  qu'il 
est  satisfait  à  l'observation  de  M.  Caumartin 
par  la  manière  dont  le  mot  arrêté  a  toujours  été 
entendu.  Il  est  certain  que  l'opération  du  juge  de 
paix  a  pour  objet  de  constater  l'état  dans  lequel 
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Be  tBoinreBi  les  livres  quand  ik  loat  vanii  -ptir 
Im  aux  ftjndios.  Afrès  cela,  fonra'il  »'agi=t  du 
dtoouilleixifiiit  de  oee  M^iea,  et  des  opérations 
rauvtiTes  à  Fétat  des  oréaooesr  c'est  one  epéca- 
tioa  toate  dlAérentSw  n  n'est  question  daas  oe 

Êara^DB^^,  qae  de  eonstater  Tétat  mseténel  des 
vres. 

M.  le  Président.  S'il  ne  s'agit  que  de  eon»- 
tater  l'état  matériel  des  livres,  on  pourrait  in- 
sérer dans  le  l^{paragrapiie  deTartiole  471  :  « 
Après  que  leur  état  aura  été  constaté  par  lui  (le 
juge  de  paix).  » 

M.  CaiWMiwtfai.  J'ai  prefMMé  de  mettre  pch 
rmpké  an  Uen  de  arrêU. 

M.  Bartfce,  garde  deê  sceaux,  minietrê  de  la 
justice.  Le  mot  arrêté  ne  présente  aucun  incon- 
véoîcAt  :  c'est  mut  opération  sûrement  maiié- 
ridlsr  fiÂ  n'empêehe  poist  \m  vénfioatioii*  mewde 
qui  a  béa  pins  tard. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  para^aphe  aux 
vuix  tel  qu'il  est. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

S  2.  a  Les  effets  de  portefeuille  à  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  seront 
aoui  extraits  des  seeilés  par  le  juge  de  paix, 
déeitts  et  remis  sax  syviaies  povr  em  faire  le 
reeottvremeirt.  Le  berderan  en  sera  lemis  an 


]we.eamaD(asair&  » 

M.  Bsvbet  sropoBB  de  mettre  après  ees  mots  : 
c  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  édbéaoee  », 
là/disposition  suivante  :  a  et  pour  lesquels  îl  y 
aurait  à  iaire  des  actes  conservatcMres  ». 

Ji.  Qoénaoll,  rap]^oriemr.  L'ameiidement  est 
uiale;  u  a  pour  abjet  de  aatwiMre  en  eas  çae 
l'expérience  de  l'hci&orable  pséojpinaiut  lui  a 
signalé.  H  est  tout  à  laît  daaal  es^t  darertîele, 
et  la  commission  y  adhère. 


(Le  paragraphe  ainsi  amendé  es^  mis 
et  adopté.) 

j  â.  «  Les  antres  earéanees  serent  jreeouvrées 
par  les  syndics  sur  lears  fuittanaes.  Iiss  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  ewriront;  îi  pourra,  s'A  est  présent, 
assister  k  l'onverture.  »  (AàofiL) 

(L'ensemble  de  l'article  471  est  enstate  mis 
aux  voix  et  adopta) 

M.  le  Rrésideni,  Usomi  : 

Art.  472. 

«  Le  juge-commissaire,  d'après  Pétat  des 
affaires  du  faiUi,  xMmm  proposer  sa  anse  en 
liberté  avec  sauf -eondnit  pretvnoîre  de  sa  per- 
soimek  6i  le  tribanal  aooorde  le  sauf -eonduit,  il 
povRa  obligBi:  le  iaitti  à  fvnrmr  caution  de  se 
repiéMnter,  sous  perae  .de  'paiement  d'mie 
somme  que  le  tiifamul  arbitrera  et  qni  sera  dé- 
volue à  la  masse.  »  (Adopté,) 

Art.  473. 

«  A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  pro- 
poser un  Benl«oanâuzt  pour  le  faâli,  oe  dernier 
pooixa  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
conmiaree,  qui  statuera,  en  aodîenoe  publique, 
après  avoir  entendu  le  jnge^eomndssaire.  » 
(Adapté.) 


M.  le  Président.  K.  Barbet  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  474  : 

Art.  474. 

a  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille 
des  seeours  alimentaires  qui  seront  fixés  sur  la 
proposition  des  syndies»  soit  par  le  juge-cosi- 
nûasaire»  soit  par  le  tribunal  s'il  j  a  eontesr 
tation,  » 

M.  Barbet.  En  proposant  cet  amendement, 
je  prouve  à  la  commission  que  j'ai  envie  de  pré- 
venir, autant  que  possible,  les  délais  et  les  firaiB 
dans  les  faillites,  m  le  tribunal  seul  était  char^ 
de  déterminer  la  quotité  des  secours,  il  faudrait 
des  frais  pour  obtenir  jugement  et  des  délais 
pour  le  lever  et  le  faire  ex&uter.  Au  lieu  que  les 
syndics  tombant  d'accord  avec  le  juge-commia- 
saire,  tous  les  intérêts  seront  représantés,  et 
alors  il  est  inutile  d'allar  devant  le  tribuial  ; 
épargner  les  frais,  abréger  les  délais,  tel  est  la 
but  de  mon  amendement. 

M.  Quéannll»  rapnorteifr.  Cet  amandesrwnt 
étant  diems  l'esprit  et  W  dispowtiens  de  la  conr 
missio&y  éUe  y  Wif^bi^ft 

(La  rédaetion  de  M.  Basset  est  adoptée.) 

Art.  475. 

€  lies  syndics  appelleront  la  lailH  aupple 
d'eux  pour  doee  et  arrêter  les  livres  en  sa  ^té^ 
sence. 

a  S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera 
BonBDsé  de  eomparatée  dans  les  quarante-huit 
heures  an  plus  tard. 

a  Soit  ou  non  qu'il  ait  obtenu  un  sauf-eondait, 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  peuvasr,  s'il 
justifie  des  causes  d  empêchement  seeoBBHes 
valables  par  le  juge*eommissaixe.  »  (Adoféé.) 

Art.  476. 

«  Dans  le  cas  où  le  bilan  n^aorait  pas  été 
déposé  par  le  iaUli,  las  syndics  le  dresseront 
immédiatement  à  l'aide  dea  tivxes  et  papiecs  du 
failli,  et  des  renseignements  qu'ils  se  procuie- 
ront,  et  ils  le  déposeront  an  greffe  du  trR)iiBal 
de  eommerœ.  »  {Adopté.) 

Art  4.77. 

<  liC  juge-commissaiie  est  antodsé  à-entsndie 
le  faim,  et  ses  oomnûs  et  eni[ployés»  «t  toute 
autre  personne,  tant  sur  ce  qm  eonceme  la  lor* 
mation  du  bilan*  que  sur  les  causes  et  les  ér- 
constances  de  la  f aulite.  »  (Adêpté.) 

Art.  479. 

«  Lorsqu'un  eommerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  déeès,  ou  lorsque  le  fafflS  viendre 
à  déeéder  i^xès  la  déelaration  de  la  faillite,  sa 
veuve,  ses  enfants  et  ses  iiéritiers  poarront  se 
présenter  ou  se  faire  représenter  poux  le  sup- 
pléer dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  d^oB 
toutes  les  autres  -opératiens  de  la  faillite.  > 
(Adopté.) 

M.  =ie  ^résléent.  Hofus  passons  à  la  section 
2:âcla  levée  des  seéftés  et  éhVirwentaêre, 
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Art.  479  fëe  la  commission). 

«  DsBs  les  trois  joutb,  les  syndios  Tequerront 
l»lev^  âee  BoëSés,  et  procéderoirt  à  Tinrentaire 
âeB  bieiM  iftii  faiBi,  lequel  sera  présent  ou  dne- 
ârant  appelé.  « 

M,  le  PréaMewI.  Aniien  ie  oes  'iiiotB  :  dans 
le  jpluê  hr&f  délais  la  oominîtsion  propose  <de 
mtettse  :  dam  le  déUUds  irais  jowf^ 

M.  IMbsIleynie.  Pourquoi  le  délai  de  trois 

JOUTST 

Jfi.  ^^aésaoll,  «iifQB»oiiaur.  A^  d'^efiéiw  année 
tofikis  goaaâe  oélénKéf 

^  M.  f^hetleTme.  Et  si;  F  opération  peut  se 
fsSr^  dès  le  lefadfflnain  T. . . 

M.  4l«<^yUi»  fwpjsofiMcr.  La  •oomini8sia&  a 
poalu  pvéoiaer  dav»Qta^  ropésation,  lelb  aareit 
^^«alii  Abréger  et  psécker  enoo8*e  i^vs,  si  oeia^eât 
étéi^oeaible. 

V.  liarflie,  mm!^  des  seea/ua,  ministre  de  la 
fusHcê.  Le  délai  de  trois  jours  n*empêche  pas  que 
êS^  le  lendemain  on  fasse  les  op^ations.  Eues 

se  feront  dans  le  délaS  de  trois  jours  au  plus 

-*- — ■ 

aUXL 


lueaiidte  419,  AOMiidé  par  àsat  oominisaMni,  ^est 

Art  éBQ. 

c  Ij'îcrvaiitaiBe  aéra  dieHié  en  donbUe  (zniiinite 
mar  les  «yadics,  à  mesiwe  ^è'iai  soettés  «aront 
Wé^  et  «a  préeenoe  en  iu^e  de  paâx,  tjjai  le 
flipMra  à  cha4«e  Taeatioa.  L^une  de  ees  munîtes 
aasa  éépmée  an  ^MiCedn  trib«iuâ<ée  oomneroa» 
dans  k»  viaigit«qaatie  heures;  Tautra  restera 
oatve  les  naîas  des^^nkiieB. 

c  liée  BTiiâieB  aenoat  libres  <ée  ae  laire  «ader 
p9mr  «a  védaotion,  oamiae  poar  r^atimatioii  des 
abjeta»  yar  qui  ils  jjin^eront  convenabie.     '>'>'*u»^ 

«  n  «eca  ait  séooUemesit  des  abjeÉs  qui^^'oon- 
tertt^MAt  à  J'aitiale  ^9,  n'atoaient  paa  été 
■us  aaas  les  «oettés^  et  ««raient  déjà  4éite  în'wa- 
toiiéB  et  prisés.  «  i( Adepte J 

Art.  481. 

«  En  cas  de  déclaration  de  &2Ute  apvàs  déeès, 
laaaqn'fl  n*ausa  paiaft  été  iaôt  dlnTentaipe  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de 
d^cèa  du  IbîSH  avant  roirrertuxe  de  l'inventaire, 
fl  Y  aéra  proeédéùnaaédiatenent,  dans  les  formes 

pxéeédflBtafiieie,eit«n  présence 

dûment  an^elée.  » 


JK.  9aHke(.  Je  demande  à  la  commission  si 
fflf»  a  entendu  que  les  inventaires  qui  auraient 
pu  être  laits  antérieurement  à  la  îajJlite,  seront 
vaBdés  sai^  recollement.  L'explication  est  néoes- 
Baxpe  pour  empêcher  q^u*on  ne  fasôe  des  trais  qui 
viendraient  encore  tohiber  à  la  masse.  Si  un 
iii  voltaire  a  été  fait  après  le  décès,  pourquoi  un 
autre  inventaire  après  laiaillitet 


^    ^ snlt,  «wyortoMf,  L'article  n'est  pas 

1»  cooifldsaioA.  u  appartient  an  -proyét  'du 
IMBivcmfloaent,  mi  avait  été  dâseuté  et  adopté 
danB  les  deux  Chambres. 

Xjo  but  de  cette  disposition  a  été  de  préférer, 
itauim  le  eas  où  mi  inventaire  n^ aurait  pas  été 
-fait    ^  1&  réquisition  des  héritiers,  les  formes 


derinventaire  étalslies  par  la  loi  sur  les  faillites. 
Cotte  Sonne  «st  dsuiB  IHatérêt  des  oi^aneiers 
comme  étant  moins  dispeDdienuie,''Oeniiie*étèMtit 
plus  brève;  die  doit  donc  <dtre  pi^^rén,  car  In- 
térêt des  héritiers  ne  "vient  <qu' après  eèlui  des 
créauders  de  la  faillite.  Mais  une  distinctien  a 
été  faiïe,  c^est  dans  le  cas  où.  il  y  aurait  eu  d^à 
im  inventaire  aptes  le  décès.  Si  cet  inventaire  a 
éÉé  isàt  légaleaieift,  fl  acua  pris  piérnr  base  de 
TinvecBtMre  de  la  faillible,  satff  TéoéUennent.  t3n 
parviendra  ainsi  à  éviter ^leB Irais,  et  àvenâreftes 
epératîans  beanieonp  fAusTapides. 

M.  Harjbet.  Cette  explication  était  indi^sn- 
sable. 


M.Sarrttlett.  Je  demanderaieomment  eette 
dispositian  >se  ceovdennera  avec  la  Idi  dvlle 
dans  le  cas  eii  il  y  suradesniniears  :  Iliaut^danB 
ce  «cas  que  l\iBvesftaJre  mHit  fait  d'ai|Afès  les  ^- 
poeitians  de  la  iei  ortâe. 

M.  Qnéaaull,  vaf^orteur,  La  question  soûle* 
vëe  par  l*honorable  préopinant  a  ét-é  déjÀ  'dis- 
cutée  dans  la  Chambre  des  députés.  Alers» 
comme  aujourd'hui,  on  a  opppoaé  cet  intérêt 
des  mineurs,  des  héritiers  au  nom  desquels  on 
demandait  un  inventaire  notarié  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  civile.  U  a  été  répondu  que 
rintérêt  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passer 
avant  tous  les  autres  intérêts,  parce  qu'il  n'y  a 
dliéritier  mineur  ou  majeur  qn'apris  ique  les 
dettes  sont  payées,  et  qù  il  faut  satislaiie  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  et  la  pihis  zsd^e  ii 
rintérêt  des  créanciers  qui  prévaut  à  tous  les 
autres.  Quant  A  l'intérêt  des  hérioers,  s'il  resJbe 
quelque  oihose  pour  le  rè^ment  de  leurs  droits 
entre  eux,  Us  pourront  faire  ee  qu'ils  vaudront^ 
il  sera  satisfsdt,  s'ils  le  veulent,  aux  dispositions 
de  la  loi  civile.  Mais  d'abord  il  s'agit  de  l'inven- 
taire de  la  faillite,  et  c'est  dans  les  formes  indi- 
quées içar  la  légidation  sur  les  faillites  qu'il  doit 
être  fait. 

(L'articde  481  est  adopté.) 

Art.  482  (de  la  commission), 

((  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quûw 
zaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  loue- 
lions,  seront  tenus  de  remettre  au  puge-commis- 
saire  un  mémoire  ou  compte  soaunaire  de  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de  ses  principaleB  causes 
et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  paraît 
av-oir.  » 

Je  mets  ce  premier  para^aphe  aux  voix.  {Le 
par£^aj>liB  est  adopté.) 

Deuxième  para^apne  proposé  par  la  -corn- 
nûsfiion  : 

«  Le  juge-commissaire  transmettra  immédia- 
tement les  mémoires,  avec  ees  observations,  au 
procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis 
dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le 
procureor  dn  {roi,  et  lui  indiquer  les  eanses  de 
nertard.  » 

M.  Sai-verte  propose  de  dffe  :  «  U  pourra,  s'fl 
j  a  lien,  proveqaer  la  revendioation  dm  syndic.  « 

M.  Qnénaiilf,  rapporteur,  ^ous  cro^Mis  que 
l'amendement  de  M.  Salverte  se  trouve  impfioi- 
tement  dans  une  disposition  du  projet  que  la 
oommission  a  approuvée.  A  toute  époque,  le 
ju^e -commissaire  peut  provoquer  la  révocation 
du  syndic;  le  Juge-commissaire  est  juge  des  cas 
de  lenteur,  de  négligence  qui  de  la  part  des 
syndics  peuvent  provoquer  leur  révocation^ 
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M.  Barbet.  L'artide  467  résout  la  question. 

M.  SalvetoB.  La  disposition  que  voulait  in- 
troduire rhonorable  M.  Salverto,  par  son  amen- 
dement, se  trouve  insérée  dans  F  article  467, 
d'une  manière  plus  générale. 

(D'après  ces  observations  M.  Salverce  n'in- 
siste pas  sur  son  amendement,) 

M.  CanmarCin .  lime  semble  que  le  deuxième 
paragraphe  introduit  dans  la  loi  des  expressions 
qui  doivent  être  suj^primées;  ce  sont  celles-ci  : 
t  Le  iuge-commissaire  transmettra  immédiate- 
ment le  mémoire  avec  ses  observations.  • 

Le  juge-commissaire  est  appelé  ici  par  ime 
innovation  de  la  loi  à  ajouter  au  mémoire  qui 
lui  est  remis  par  les  syndics  sur  les  circonstances 
de  la  faillite  ses  propres  observations.  Eh  bien  ! 
je  crois  que  cette  innovation  est  dangereuse;  je 
crois  qu  elle  compromet  d'une  manière  grave 
le  caractère  du  ju«;e-commissaLre.  Les  fonctions 
dn  juge-commissaire  sont  déterminées  par  l'ar- 
ticle 452  que  vous  avez  voté.  Il  a  mission  do  sur- 
veiller les  opérations  et  la  gestion  de  la  faïUite, 
et  d'accélérer  ses  ojpérations. 

n  a  une  autre  mission  qui  est  fort  importante, 
c'est  de  soumettre  au  tribunal  de  commerce 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  difficulté  que 
peut  présenter  la  faillite,  son  rapport  sur  tous 
les  objets  de  contestation.  £h  bien  !  je  pense 
qu'il  ne  peut  pas  conserver  pour  cette  deuxième 
partie  de  ses  fonctions,  le  rapport  à  faire  au  tri- 
bunal de  commerce  sur  toutes  les  circonstances, 
sur  toutes  les  difficultés  que  peut  présenter  la 
faillite;  qu'il  ne  peut  pas,  dis- je,  conserver  son 
indépendance,  si,  sur  le  mémoire  des  syndics 
destmé  à  être  remis  au  ministère  public,  il  fait 
ses  observations.  Il  me  semble  qu'u  est  mis  par 
cette  disposition  dans  la  nécessité  d'engager 
plus  ou  moins  son  opinion  sur  les  circonstances 
de  la  faillite.  Il  ne  convient  pas  que  le  juge- 
commissaire,  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal 
peut  avoir  ultérieurement  à  prononcer,  soit 
obligé  d'engager  à  l'avance  son  impartialité, 
son  indépendance,  par  des  observations  qu'il 
serait  obligé  de  transmettre  au  procureur  du 
roi. 

Le  Code  de  commerce,  article  488,  ordonne  la 
transmission  directe,  par  les  syndics,  du  compte 
qu'ils  avaient  à  rendre  de  la  situation  de  la  faH- 
hte,  au  ministère  public.  Ici  on  veut  que  ce  rap- 
port des  syndics  passe  par  les  mains  du  juge- 
commissaire.  Je  crois  la  disposition  bonne  :  il 
peut  être  utile,  avantageux  au  commissaire  de 
la  faillite,  pour  bien  remplir  ses  fonctions,  d'a- 
voir connaissance  des  rapports  des  syndics.  Ce 
n'est  pas  contre  cette  partie  de  la  disposition 
que  je  m'élève,  mais  c'est  contre  la  disposition 
qui  oblige  le  juge-commissaire  à  fournir  ses  ob- 
servations sur  ce  rapport  des  syndics.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  ces  mots  :  «  Avec 
ses  observations.  » 

M.  Quénaiilt,  rapporteur.  L'honorable  M. 
Caumartin  vient  de  s'élever  contre  une  disposi- 
tion qui  n'est  pas  l'ouvrage  de  votre  commission, 
mais  qui  a  déjà  été  adoptée,  après  mûre  réflexion 
par  les  deux  Chambres.  Cette  disposition  a  pour 
objet  d'ajouter  au  mémoire  que  les  agenU,  dans 
le  Code  de  commerce,  et  les  syndics,  dans  le  pro- 
jet actuel,  sont  tenus  de  fournir  au  ministère 
{>ublic,  sur  les  circonstances  et  le  caractère  de 
a  faillite,  les  observations  du  juge-commissaire. 
On  s'est  beaucoup  plaint,  et  avec  raison,  de  ce 
que,  dans  l'usage,  dans  la  pratique,  les  mémoires 


demandés  aux  syndics,  qu'ils  étaient  déjà  char- 
gés par  la  loi  ancienne  de  transmettre  au  mims* 
tère  public,  n'étaient  souvent  pas  propres  à  éclai- 
rer son  opinion  sur  les  devoirs  plus  ou  moins  ri- 
goureux  qu'il  peut  avoir  à  remplir  à  l'égard  du 
failli.  On  a  voulu  donner  un  caractère  plus 
sérieux  à  ces  obligations.  Le  projet  de  loi  s'est 
bien  gardé  d'altérer  le  caractère  que  doit  conser- 
ver le  juge-commissaire,  d'autonser  aucun  em- 
piétement de  la  juridiction  civile  et  criminelle 
sur  la  juridiction  commerciale;  mais  il  a  cru  de- 
voir demander  des  observations  sur  les  mémoires 
qui  sont  transmis  par  les  syndics. 

Il  arrive  trop  souvent  qu'on  s'est  plaint  de  la 
mollesse  des  syndics,  qui  dans  un  intérêt  pécu- 
niaire, dans  un  intérêt  souvent  opposera  l'intérêt 
Sublic,  dissimulent  les  faits,  les  droonstanoea 
e  la  conduite  du  failli,  qu'il  importe  au  minis- 
tère public  de  connaître.  Eh  bien  !  les  observa- 
tions du  juge-commissaire  reotiâeront  ce  qu'il  y 
aurait  d'mcomplet,  d'insuffisant  dans  les  obser- 
vations des  syndics;  les  syndics  doivent  toujours 
opérer  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire 
C  est  surtout  à  une  opération  comme  celle  dont 
il  s'agit  que  la  surveillance  du  ^uge-commissaire 
s'apj^que  utilement.  Le  juge-commissaire  a  seul 
connaissance  de  l'ensemble  des  faits,  des  circons- 
tances de  la  faillite,  du  caractère  qu'elle  peut 
avoir;  les  renseignements  qu'il  peut  offrir  sont 
donc  de  la  plus  grande  importance.  S'il  en  était 
autrement,  il  serait  à  craindre  que  le  ministère 
public  ne  trouvant  pas  les  renseignements  né- 
cessaires dans  le  mémoire  transmis  par  les  syn- 
dics, requit  communication  des  pièces,  ce  qui 
retarderait  l'instruction  de  la  faillite.  Ce  qu'il 
importe,  c'est  qu'il  soit  édairé,  et  édairé  par  le 
ju^  qui  est  en  possession  de  tous  les  documents, 
qui  a  pu,  pendant  la  première  période,  apprécier 
les  circonstances  et  le  caractère  de  la  faillite  par 
les  documents  qui  sont  en  sa  possession;  cela 
est  de  la  plus  grande  importance,  parce  que  seul 
le  juge-commissaire  connaît  l'ensemble  des  faits  ; 
et  il  n'y  a  rien  dans  cette  transmission  qui  altère 
son  caractère,  et  l'on  atteint  un  but  utile  qui 
avait  été  manqué  jusqu'à  présent;  car  le  mé- 
moire des  syndics  et  des   agents   n'aboutit  à 
rien,  ne  fournissait  aucune  lumièore.  n  est  donc 
important  que  ce  mémoire  passe  soub  les  yeux 
du  juge,  qm  certifie,  s'il  y  a  heu,  les  erreurs  et 
les  mensonges  qui  se  trouvent  dans  les  mémoires. 

M.  Jobaril.  M.  le  rapporteur  ne  me  paraît 
pas  avoir  afîaibli  beaucoup  la  gravité  des  obser- 
vations présentées  par  l'honorable  M.  Caumar- 
tin. 

Arrive  une  époque  de  la  faillite  oti  le  tribunal 
de  commerce  est  appelé  à  décider  si  le  faJUi  est 
ou  non  excusable.  Le  juge-commissaire  fait  par- 
tie de  ce  tribunal  :  c'est  sur  son  rapport  qu'on 
statue.  Eh  bien!  si  dans  ses  rapporta  officiels 
avec  le  procureur  du  roi,  si  dans  ses  observa* 
tiens  écrites  qui  resteront  là  pour  attester  son 
opinion,  il  lui  est  arrivé  de  s'exprimer  d'une  cer- 
taine façon  sur  la  conduite  du  failli»  de  le  signa- 
ler, par  exemple,  comme  banqueroutier  frau- 
duleux, je  demanderai  quelle  sera  Ba  position 
dans  le  tribunal  de  commerce,  oit  il  deviendra 
plus  tard  arbitre  de  l'honneur  du  failli.  Je  de- 
manderai s'il  apportera  sur  son  siège  cet  esprit 
d'indépendance  et  d'impartialité,  cette  absence 
de  toute  prévention,  si  nécessaires  k  un  magi/^ 
trat. 

M.  Qnénaalt,   rapporteur.    On    oppose  une 

phase  de  la  faillite  à  Fautre.  Indépendamment 
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de  FavU  du  ministère  public,  avant  Thomologa- 
tion  de  TaviB  du  concordat,  pour  indiquer  au 
tribunal  de  conuneroe  si  le  failli  est  excusable  ou 
non,  antérieurement  à  celle  qui  se  présente  sou- 
Tent  dans  une  phase  très  avancée  de  la  faillite, 
il  y  a  des  mesures  urgentes  à  prendre  dans  Vin- 
térêt  public.  Le  Code  de  commerce  a  eu  égard 
à  cet  mtérêt  :  il  a  voulu  que  dès  la  fin  de  ladite 
période,  et  qu'à  la  fin  de  la  quinzaine  de  l'admi- 
nistration de  l'agence,  le  ministère  public  fût 
informé  par  un  mémoire  complet  des  circons- 
tances, des  caractères  apparents  de  la  faillite, 
pour  qu'il  sût  ce  qu'il  a  a  faire,  s'il  a  ime  sur- 
veillance à  exercer,  des  documents  à  demander. 
On  a  voulu  que  le  résultat  de  ladite  instruction 
lui  fût  transmis;  c'est  ce  but  ancien  du  Code 
de  commerce,  but  incomplètement  atteint,  que 
noua  avons  voulu  remplir  par  une  disposition 

S  lus  efficace,  he  Code  de  commerce  exigeait  que 
es  mémoires  fussent  transmis  au  ministère 
public  à  la  fin  de  la  quinssaine  de  l'administra- 
tion des  a^nts;  mais  ces  mémoires  étaient  in- 
suffisants, mcomplets,  souvent  mensongers. 

On  a  reconnu  que,  pour  leur  donner  un  carac- 
tère sérieux,  il  faUait  que  les  ju^es-commissaires 
les  demandassent  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  et 
cette  faculté  suffira  pour  répondre  aux  observa- 
tions de  l'honorable  préopinant,  et  pour  rectifier 
des  déclarations  plus  ou  moins  mensongères, 
que  les  syndics  auront  consignées  dans  leur  mé- 
moire; il  faut  qu'ils  aient  la  liberté.  C'est  cette 
liberté  que  donne  l' article,  et  qui  satisfait  à  l'hi- 
térèt  public  sans  compromettre  le  caractère  du 
juge-commissaire.  Je  demande  donc  que  vous 
adoptiez  l'article. 

(Le  paragraphe,  rédaction  de  la  commission, 
est  adopté.)..; 

(L'ensemble  de  l'article  482  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l^résideot.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  483. 

«  Lee  officiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
l'inventaire. 

^  c  Us  auront  à  toute  époque  le  droit  de  requé- 
rir communication  de  tous  les  actes,  livres  ou 
papiers  relatifs  à  la  faillite.  »  (Adopté.) 

Section  III.  —  De  la  vente  des  marcha/ndiees 
et  meubles  et  des  recouvrements. 

Art.  484. 

«  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'ar- 

fent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meu- 
les et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
dics qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inven- 
taire. >  (Adopté.) 

Art.  485. 

«  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous 
la  surveillance  du  juge-commissaire,  au  recou- 
vrement des  dettes  actives.  «  (Adopté.) 

Art.  486. 

t  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu 
ou  duement  appelé,  autoriser  les  syndics  à  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  ou  marchandises. 


a  n  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable' 
soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  pubHcs  pré- 
posés à  cet  effet. 

et  Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'offi- 
ciers publics,  déterminée  par  le  juge-commis- 
saire, celui  dont  Us  voudront  employer  le  minis- 
tère. » 

M.  Barbet.  Il  y  a  ici  une  observation  à  faire. 
On  dit  dans  le  paragraphe  premier  que  le  juge* 
commissaire  pourra  autoriser  les  syndics  à  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  et  marchandises.  Uette 
rédaction  n'est  pas  claire;  il  faudrait  dire  des 
effets  mobiliers,  car  le  mot  effet  est  trop  vague. 
Est-ce  des  effets  mobiliers  ou  des  effets  de  com- 
merce que  la  loi  a  voulu  parler! 

Une  voix  :  On  ne  vend  pas  les  effets  de  com- 
merce, on  les  transporte;  il  ne  peut  donc  pas  y 
avoir  de  doute. 

M.  IBarbet.  H  me  semble  jju'il  vaudrait 
mieux  mettre  :  des  effets  m^ohUiers;  cela  com- 
prendrait tout,  les  meubles  et  les  marchandises. 

M.  Qaënaalty  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
que  le  mot  effet  suffisait,  et  qu'il  devait  avoir  le 
môme  sens. 

M.  Barbet.  Dans  une  loi  de  commerce,  il 
faut  parler  le  langage  du  commerce.  Or,  dans  le 
commerce,  le  mot  effet  s'appUque  à  des  effets 
de  commerce;  je  crois  qu'il  serait  mieux  de 
mettre  :  des  effets  mobiliers. 

(L'article  486  est  adopté  avec  ce  changement.) 

Art.    487    (de  la   commission). 

a  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  et  le  failli  duement  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéres- 
sent la  masse,  môme  sur  celles  qui  sont  relatives 
à  des  droits  et  actions  immobihères. 

tt  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée,  ou  qui  excède  300  francs,  la  tran- 
saction ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mo- 
biliers, et  par  le  tribunal  dvil  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers. 

«  Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son 
opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction, 
SI  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers.  » 
(Adopté.) 

Art.  488.  X 

tt  Si  ,1e  failli  [a  [été  [affranchi  du  dépôt,  ou  s'il 
a  obtenu  un  sauf  conduit,  les  syndics  pourront 
l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion, 
le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
trav^.  »  (Adopté.) 

Art.  489  (de  la  commission). 

«  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvrements  seront,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immé- 
diatement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  desdits  versements;  en  cas 
de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts  des 
gommes  qu'ils  n  auront  point  versées. 
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«  Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tons 
antres  consignés  par  des  tiers,  "pow:  compte  de 
isft  failfite,  ne  pourront  être  retirés  qn'en  vertn 
d^nne  ordonnance  dn  jnge -commissaire.  S'il 
existe  des  oppositions,  les  syndics  devront  préala* 
blement  en  obtenir  la  main -levée. 

<c  he  juge-oommissaîre  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur 
vBf  état  de  xé^aatàiàaoi  dressé  |>ar  le»  8yn£cs 
ei  ordonnasieé  par  kd»  » 

M«  Ijebenf.  Je  crois  qull  faudrait  ajouter 
que  si  les  syndics  n.' opèrent  pas  le  versement,  ils 
seront  passibles  da  tous  dommages-intérêts.  Ce 
n'est  pas  une  pénafîté  qua  de  dirB  que  les  syndics 
garderont  Pargent  en  payant  lesintérêts ;  c^est  ce 
que  beaucoup  feront. 

If.  le  RrésMenl.  Les  dommages-intérêts 
sont  les  intérêts  du  retard. 

M.  Ijeheuf .  Je  demande  le  renvoi,  de  Tarticle 
à  Va  commiBsion  pour  étabBr  une  pénalité.  L'ar- 
ticle n'est  pas  sursaut.  On  veui;  que  les  syndics 
ne  puissent  abuser  de  sommes  appartenant  à  la 
iBÔUke»  et  si  vous  ne  kft  aoftreîgnes  qa'à  passer 
l6»  intérêts^  ils  ne  le  feront  ]N»pda»  que  maioteh 
nant. 

M.  4|v^M^Bil>  rapjiortoiir..  II  y  aura,  outre  la 
■aatetion  que  !«  eommisaioit  m  ajoutée  au  projet 
du.  ifoufVwerneaesnt,.  et  qui  oonsiete  au  paiement 
des  latéirêts^  il  y  axwa  temeuist  le  droàt  comnuim 
et  la  menace  perpétuelle  de  réveeation  des  syn- 
dics, qui  est  dans  les  mains  du  jugje-commissaire 
et  d'ans  les  pouvoirs  illimités  du  tribunal.  S'il  y 
a  un  retard  qu'on  puisse  imputer  à  une  négligence 
coupable*  dioA  ce  eea  la  peine  leur  est  a^Hquée, 
et  nous  avons  voulu  ajouter  une  disposition  qui 
mBumaàM  dans  le  projet  de  loi  et  qmenoue  Mrons 
eoBsiàérée  eontme  vigoureuse  diaoe  l'intévêt  de 
kà^eélérâté;  elle  fovce  les.  syndics  à  faire  kenr  ver- 
sement dam»  les  trois'  iotnrs  à*  le  caisse  de»  consi- 
gnations. £k  bie»l  la  peine  erdinaive  ser»  le 
paieraeal  des  intérêt»;  et,  eonme  l'a  fait  obser- 
ver M.  le  pvésidtot,  les  intérêts  de  tetavd  seront 
es  domma^asr-HVtérêts. 

M.  iLelieuf,  L'argent  ne  vient  dans  la  caisse 
des  syndics  que  comme  un  dépôt  dont  ils  ne 
peuvent  se  servir. 

M^  QmémmfÊAt,  vapparieur.  Il  y  affiliait  dans 
oe  cas  préraricatiea. 

K.  Knsëbe  Salwerte.  Permettez -moi  de  lire 
l'article  1163  du  Code  civil,  qui  répond  mieux 
que  nous  à  M.  Lebeuf. 

a  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  Fexécution  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  eondamnation 
aujt  intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  règles  par- 
tienlièree  au  coosmeroe  et  au  oantiomienient. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte.  » 

Ainsi,  prévoyant  les  dommages-intérêts  à 
prononcer  en  cas  de  retard  de  versement  de  la 
part  des  syndics»  il  était  imjposeible  aux  mem- 
bres de  la  comnÛBsien  de  faire  autre  ohoee  que 
ee  qui  a  été  prévu  par  Tartiele  1153. 

M.  QtténaiiVf,  rapyortevr.  Dans  les  disposi- 
tions i>récédentes,  on  a  prévu  le  cas  de  prévari- 
cation des  sjiidics,  et  si  c^est  à  ce  cas  que 
M.  Lebeuf  fait  allusion,  il  trouvera  une  satis- 
faction complète  dans  les  dispositions  nouveUes 


qui  ont  été  adoptées,  et  qui.  on;t  pouc  o^^  de 
punir  la  prévarication  dea  syndics,  ce  q^si  n'ai> 
vait  pas  été  prévu  par  la  législation  antâiaura  : 
mais  s'il  s'agit  d'un  simple  retard,  il  ne  sera  jar 
maie  puni  que  de  peines  civiles;  on  leur  agpliqu^ 
dans  l'article  les  peines  établies  par  le  Code  ci- 
vil^ les  intérêts  du  retard.  On  ne  pouvait  faire 
antre  ckose.  S'il  s'a^  de  prévarication,  on  a]|^ 
plique  les  peines  criminelles* 


M.  f^e^enf.  Il  résulte  au  moins  du  débalV 
que  si  les  syndics  ne  versent  ]^as,  ils  seront  dans 
le  cas  de  prévarication,  et  se  tiendront  pour  bien 
avertis. 

M.  CUiloe.  Je  désire  faire  une  observatk>n 
sur  le  dernier  paragraphe  :  «  Le  juge-commi9- 
saire  pourra  ordbnner  que  le  versement  sera  f iuH; 
par  la  caisse  directement  entre  les  mains  dfis 
créanciers  de  la  ftôffîte,  sur  un  état  de  répartS- 
tion  dressé  par  les  synd&es  et  ordonnancé  par 
l«i.  »  n  me  semble  que  oe  paragraphe  est  relïitil 
au  cae  eti-  9  y  a  une  répartition  à  fture,  earee  n'M 
pas  avant  le  concorda/t;  il  me  semble  que  ce  pfl^ 
ragraphe  devrait  se  trouver  aj^ès  lia  vérification 
d^  créances» 


M.  Onéimsil,nifip(n4rar.  I/ia^ntifHtdixpro* 

K,  le  motif  de  l'iosertiflfn  de  la  dispesitien  daoB 
rtiole  48(H  a  été  df  établir  une  règle  générale^ 
»'app]H|iie  dans  tonée»  les  iHhasee  de  la  faïUxte 
relativement  amx  veHoeementii  àla  oaisse  dea  eaih 
aîgnationa. 

On  a  été  dans  la  néeessîté  de  ^évrnr  le  retire- 
ment  qui  ne  s'opère  qu'à  la  fin  de  la  faillite; 
mais  cet  artide,  je  le  répète,  contient  un  en- 
semble de  dispositions  qui  règlent  les  relations 
de  la  faillite,  les  relations  du  ]uge  avec  les  syn- 
dics et  avec  la  caisse  des  consignations.  En  même 
temps  qu.'eQ  a  prévu  le  versement,  on  a  prévu  le 
retirement.  Cet  ensemble  de  dispositiens  &  élé 
combiné  après  avoir  consulté  les  fonctionnsires 
qui  administrent  cette  caisse  :  on  a  fait  un  en- 
semble de  dispositions  faciles  à  opérer,  et  qui 
complètent  les  relaticois  de  la  faillite  avec  la 
caisse  d'amortissement. 

L' amendèrent  de  M.  Galos  n'a  ^ae  d'iB<térêt, 
il  ne  ferait  que  déplacer  la  diseuasion;  il  eous>a 
semblé  qu'il  était  bon  de  régler  dès  à  présent  les 
relations  avec  la  caisse  d'amevtiwementL 

(L'artioU  4&d  est  adopté,} 

Section  lY.  —  Deê  aateê  eonservatêip$9. 

Art.  490. 

(T  A  compter  de  leur  entrée  en  feaetiens,  les 
syndics  seront  tenue  de  faire  tons  notes  pour  te 
conservation  dea  droits  du  laiUi  eoniara  oes-  débi*' 
teuxs. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  requérir  l'inseii^ 
tion  aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des  dé- 
biteurs du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  reauise  par 
lui.  L'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse 
par  les  syndics,  qui  joindscmt  à  leurs  borde- 
reaux un  certificat  constatant  leur  nominatioa* 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inseripUov 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli,  dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  velaitant 
la  date  du  jugement  par  leqnel  ils  maxmoA  été 
nommés.  »  (Adopté,) 


IGbambra  det  Dépuléi.] 
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8eotioa  V.  —  Deïa  vérifiwUan  dea  erkinces. 

Azi.  49U 

c  A  partir  du  jugement  dédUa atil  da  1a  faillite» 
les  créancieffa  devront  remettre  au  greffier  leurs 
titres,  avec  un  bordereau  indieatil  des  sommes 
par  eux  réclamées.  Le  ^e£te  devra  en  tenir  état 
et  donner  récépissé. 

a  n  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  rouverture  éxL 
prooés-verbal  de  vérification.  » 

M.  Barbet.  On  lit  dans  l'article  492  que  ces 
pièces  seront  remises  au  greffe;  et  dans  celui-ci 
on  voit  que  ces  pièces  seront  remises  au  ju^- 
flommiswaire  :  fat  eommiiion  n'a^t^cile  pas  cramt 
qu'il  y  eût  doybie  emploif 

M.  i^véaaiitt,  ropporleur.  DansTartide  492, 
on  a  voulu  faoïHter  aux  créanciers  le  dépôt  des 
tHies  à  toute  époque;  on  a  senti  le  besoin  de 
raoeélérer  et  de  permettre  qu'il  eût  lieu  avant 
qm  Von  ne  connut  les  sjrndics  de  la  faillite  et  le 
jvge-conmijssaîre.  Si  au  jour  de  la  faillite  on  est 
en  mesure  de  déposer  les  titres,  on  n'a  pas  voulu 
retarder  le  dépôt  par  aucune  disposition  qui  né- 
oessitÂt  un  délai.  Cette  disposition  se  concilie 
avec  celle  qui  est  insérée  dans  l'article  492. 

IL  C««Biartlii.  L'article  491,  qui  pieaoïit  la 
remiae  au  greffe»  aura  pour  effcNb  û'occasâonner 
dea  frais;  tan^  que  Les  titras  pearraîent  être 
remis  directement  aux  syndics  :  autrefois  ces 
dispositions  obMgeaient  à  o^ioBar  entre  les  mains 
du  greffier,  j;>arce  qu'il  y  avait  un  intervaUe  entre 
la  nomination  des  agents  et  des  syndics,  et  alors 
il  ne  pouvait  y  avoir  remiae  entre  les  mains  des 
agents  et  des  s^dics.  Cette  disposition  n'existe 
paa  eujourd'liui;  les  syndics  existent  :  il  me 
semble  donc  qu'A  y  aurait  avantage  à  faire  re- 
mettre directement  les  titres  entre  les  mains  des 
syndics  ;  on  gagnerait  du  temps  et  des  frais. 

M.  Quénaalt,  rapporteur.  L'article  491  pré- 
voit le  cas  où  les  synoics  ne  sont  pas  encore  en 
fonctions,  et  c'est  pour  ce  cas  qu'il  autorise  le 
éiffàt  entre  les  mains  du  grefaer,  afin  qu'on 
moBse  travaiHer  aussi  vite  que  possible  à  la  véri- 
seation. 

Dans  l'article  492,  il  s'agît  du  cas  où  les  syn- 
dioB  flont  en  fonction  ;  dans  ce  cas,  on  a  permis  de 
remettre  les  titres  entre  les  mains  des  syndics; 
maie  on  a  en  môme  temps  conservé  aux  créan- 
ciera  la  faculté  de  déposer  leurs  titres  entre  les 
mjdns  du  mffier;  on  a  voulu  faciliter  ce  dépôt  : 
esr  le  grme  est  toujours  ouvert,  et  on  peut  ne 
paa  teftjoiirs  rencontrer  les  syndics.  On  a  voulu, 
en  mt  mot,  facilrter  par  tous  les  moyens  possi- 
Mea,  le  âépÔt  des  titra,  afin  d'arriver  prompte- 
ment  à  la  vérification.  La  Chambre  s'associera, 
sans  donte,  à  l'intention  qui  a  dicté  cette  dispo- 
sitton. 

M.  Barrillen.  On  i>ourrait  laisser  aux  créan- 
eiere  la  faculté  dont  ils  jouissaient  de  déposer 
leurs  pièces  dans  les  mains  du  greffier,  en  met- 
tant dans  l'artifile  491  le  met  ;  «  pourront  ». 

M.  le  Préaldeoi.  M.  le  u^porteur,  cela 
rentre  dans  votre  observation. 

M.  Qoénanlt,  rapporteur.  Nous  adoptons 
l'amendement. 

fJ/ofrtiéU  491  est  mie  au»  voie  e€  adopté  avec 
U  mei  •*  ft  pourront  ».) 


AxL  498. 

c  Les  ccéancifirs  qm,  à  r^oqne  da  nuôntien  eu 
dm  remplacement  des  syndics»  en  eaôcotion  du 
troifliàme  paragraphe  de  l'artkle  442,  n'auront 
pas  fêmia  leurs  titres,  seront  immédiatement 
avertis  par  des  insertions  dans  les  journanx  et 
par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  pfésentsr 
en  persenne  on  par  fondés  de  ponveîrs  dana  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  desdites  înserticaiB, 
ann  {^yndics  de  la  faillite,  et  lenr  lemettve  leurs 
titras,  aeoompagBés  d' un  bordeiesn  imdîeatîf  des 
«ommes  par  eox  réclamées,  si  nneux  ils  n'aiment  ^ 
en  fane  te  dépét  au  greffe  dn  triibnnal  de  oom- 
nun»;  xl  leur  en  acva  donné  récépissé. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  ea  France. 
hecB  du  neu  oè  siège  le  tribunal  saisi  de  i^mstruc- 
tîon  de  la  fa^te,  ce  délai  sera  augmenté  â*un 
îonr  par  oSne  myriamètres  de  distuoe  entre  le 
lieu  ou  sSège  le  tribunal  et  le  domicSe  dn  erton- 


«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
augmenté,  conformément  aux  règles  de  l'ar- 
tîdte  73  du  Code  de  procédure  civile.  »  (AëxypiL) 

Art.  49S. 

«  La  viéEÎfieBtion  dea  eréanocs  eonraienoena. 
dans  ka  trois  iouxa  de  Fexpiraiion  des  délais  dé- 
tenninéa  par  les  premier  et  deuxième  paragra- 
phes de  l'article  492.  Elle  sera  continuée^sans 
mteEruptkm. 

«  Elle  se  lora  anx  lieu,  jour  et  heure  sadiques 
par  Is  juge-eommisaabe.  L'avertissement  aux 
eréanciers,  ordonné  par  l'aoNiole  précédent,  con- 
tiendra mention  de  oetteândieaition.  Néanmoins, 
las  eréanciers  seront  de  nonvean  convoqués  à  cet 
effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  inser- 
tion dans  les  journaux. 

«  Les  créances  des  syndics  jMrovisoires  seront 
vérifiées  par  le  ju^e-commissaire;  les  autres  le 
seront  oontradiciinrement  entre  le  créancier  ou 
son  fondé  de  pouvoir  et  les  ayndios>  en  présenee 
du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal.  9 

M.  CaamarCin.  J'ai  une  observation  à  faire; 
elle  se  rattache  à  celle  que  j'ai  présentée  sur  un 
précédent  article,  rélativ^aient  aux  fonctions  du 
jufle-connnissure. 

L'article  493  porte  que  lorsque  les  syndios 
auront  des  créances  à  vérifier,  ce  qui  se  présente 
presque  toujours,  la  vérification  de  leurs  créances 
sera  faite  par  le  juge-commissaire.  Tel  est  le 
principe  posé  dans  le  deuxième  jparagraphe  du 
projet  amendé  par  votre  commission. 

Eh  bien  !  il  me  semble  qu'il  n'cet  pas  conve- 
nable que  le  juge-commissaire  ait  à  vérifier  les 
créances  des  syndics.  En  effet»  le  juge-commis- 
saire aura  ultérieurement  à  st^kuac,  comme 
membre  du  tribunal  de  commerce,  sur  les 
créances  des  svndics,  et  môme  sur  celles  à  l'oe- 
casion  desquelles  il  se  sera  prononcé  comme 
commissaire. 

Dans  cette  situation,  il  me  semble  qu'il  ne 
pourra  se  prononcer  avec  cette  indépendance 
qui  est  nécessaire  aux  fonctions  qui  lui  sont 
confiées.  Je  pense  donc  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  confier  la  vérification  des  créances  des 
syndios  à  des  créanciers  déjà  vérifiés.  (Dénéga- 
tion,) 
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M.  Qaénavlt,  tw^^ùti^r.  Il  est  fadle  de 
démontrer  que  la  disposition  de  rartide  ne  fait 
que  consaorer  un  nsage,  une  nécessité»  et  qu'elle 
ne  compromet  pas  le  caractère  de  juge-commis- 
saire. Il  faut  bien  que  les  créanciers  des  syndics 
soient  vérifiés  par  quéljiu'un»  et  le  plus  vite  pos- 
sible, afin  que  ces  syndics  puissent  procéder  eux- 
mêmes  à  la  vérification  des  autres  créanciers 
dont  ils  sont  les  ajouts  nécessaires. 

Les  syndics,  qm  doivent  faire  toutes  les  véoifi- 
catiouB,  doivent  donc  être  eux-mêmes  vérifiée 
lar  un  magistrat  investi  du  pouvoir  de  vérifier 
ies  premiers  créanciers  qui  se  présentent:  c'est  ce 
qui  s'opérait  dans  l'usage,  quoique  le  Code  de 
commerce  fût  muet  à  cet  égard.  La  nécessité 
avait  provoqué  cet  usa^  que  nous  consacrons 
par  une  disposition  légale. 

Je  réponds  ensuite  que  l'exercice  de  ce  pou- 
voir ne  compromet  en  rien  le  juse-cominissaire, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  que  ropération  de  la 
vérification  est  une  opération  provisoire  qui  n'a 
point  du  tout  pour  effet  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qui  ne  juge  rien,  qui  n'empêche  pas  de 
soulever  toutes  les  contestations  possibles  ulté- 
rieurement sur  les  créances,  quoiqu'elles  aient 
été  vérifiées.  Ainsi,  il  dépendra  de  tout  créan- 
cier de  contester  les  créances  après  la  vérifica- 
tion, et  l'opinion  du  juge-commissaire  ne  sera 
pas  du  tout  enchaînée  par  la  vérification  à  la- 
quelle il  aura  été  procédé  d'abord,  ojpération 
toute  provisoire,  opération  toute  maténelle  qui 
n'exclut  point  les  contestations  qtd  peuvent 
avoir  lieu  par  suite,  ni  le  jugement  de  ces  contes- 
tations. 

Après  cela,  c'est  un  usage  qui  a  toujours  été 
pratiqué,  sans  aucune  espèce  d'inconvénients; 
c'est  un  usage  motivé  par  la  nécessité,  qui  est 
consacré  par  la  disposition  qu'on  vous  présente; 
elle  n'a  jamais  rencontré  d'inconvénient  ni  de  ré- 
clamations :  nous  croyons  donc  que  la  Chambre 
s'y  associera. 

M.  Oémottls.  Le  mot  «  provisoire  »  a  été 
glissé  par  erreur  dans  l'article. 

M.  le  Prësfdieiit.  U  a  été  entendu  que  le 
mot  «  provisoire  »  était  supprimé. 

(L^arUcle  493  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  494. 

«  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à  vérification  des  créances,  et 
fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  bu 
à  faire.  Le  failli  aura  le  même  droit.  »  (Adopté,) 

Art.  495. 


«  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. 

a  11  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  in- 
terlignes, et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée.  »  (Adopté.) 

Art.  496. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra,  môme  d'office,  ordonner  la  représenta- 
tion des  Uvres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  fait  par  les  juges  du  liev.  »  ^  Adopté,) 


Art.  497. 

«  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signe- 
rant  sur  chacun  des  titres  la  déclaration  sui- 
vante : 

a  Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la 

somme  de le Le  juge-commissaire  vi- 
sera la  déclaration. 

«  Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sers 
tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-com- 
missaire, que  ladite  créance  est  sincère  et  véri- 
table. »  (Adopté.) 

Art.  498. 

«  Si  la  créance  est  contestée,  le  juçe-commîfi- 
saire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation, 
renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rapport. 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  en- 
quête sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pour- 
ront fournir  des  renseignements  soient,  à  cet 
effet,  citées  par-devant  lui.  »  (Adopté.) 

Art.  499. 

K  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission 
d'une  créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'ex- 
piration des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497, 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sur- 
sis ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assem- 
blée pour  la  formation'  du  concordat. 

«  Si  le  tribunal  ordonne  ^u'il  sera  passé  outre, 
il  pourra  décider  par  provision  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  détermi- 
nera. »  (Adopté.) 

Art.  500. 

«  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant 
un  tribunal  civil,  le  tribunal  do  commerce  déci- 
dera s'il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation 
jugera,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  si- 
gmfiée  au  créancier  contesté,  et  sans  au^e  pro- 
cédure, si  la  créance  sera  admise  par  provision  et 
pour  quelle  somme. 

«  Dans  le  cas  où  une  créance)  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnéue, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  également  pro- 
noncer le  sursis.  S'il  ordonne  de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  l'admission  par  provision, 
et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part 
aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les  tnbu- 
naux  compétents  n'auront  pas  statué.  » 
(Adopté.) 

Art.  601. 

«  Le  créancier,  dont  le  privilège  ou  l'hypothè* 
que  seulement  serait  contesté,  sera  admis  dans 
les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire.  »  (Adopté.) 

Art.  502. 

R  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
articles  492  et  497,  à  l'égard  des  personnes  demi- 
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cûiéee  en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  forma- 
tion du  concordat  et  à  tontes  les  opérations  de  la 
faiUite,  sous  Texception  portée  anx  articles  567 
et  668  en  f avenr  des  créanders  domicUiés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France.  » 

M.  Pares.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  de  ces  principes  qui  ont  de 
grayes  conséquences.  L'article  en  discussion  sort 
des  terme»  d  une  exception  purement  ré^emen- 
taire.  Noua  voulons  abréger  la  liquidation  des 
faillites,  et  c'est  une  mesure  excessivement  utile, 
à  laquelle  je  m'associe  comme  tous  mes  coUè- 
gpes  :  maie  Ô  ne  faut  pa.H  cependant  que  les  créan- 
ders éloimés  puissent  souffrir  d'une  manière 
trop  notable  de  notre  précipitation. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  apprécier  la  por- 
tée de  mes  observations  sur  cet  article  602,  et 
•UT  l'exception  portée  aux  articles  667  et  568  du 
projet,  je  rappellerai  le  système  général  de  ce 

f  rejet  quant  aux  créanders  domiciliés  hors  de 
^ance. 

Lf'artide  492  règ^e  ce  délai,  pour  ^ue  tous  les 
créanders  puissent  arriver  à  la  vérification,  et 
produire  leurs  titres. 

Pour  les  créanders  domiciliés  hors  de  France, 
il  a  fallu  adopter  les  délais  fixée  par  le  Code  de 
procédure.  Ces  délais  sont  très  longs,  ils  peuvent 
aller  qudquefois  à  un  an.  Aussi  n'ai-je  point 
réclamé  contre  l'article  492,  contre  cette  espèce 
de  préjudice  que  peuvent  éprouver  les  créanders 
domiciliés  hors  de  France,  qu'on  assignera,  mais 
qui  souvent  n'arriveront  paa  à  temps  pour  la 
vérification,  à  laquelle  il  sera  procédé  sans  eux. 
Mais  ce  qui  n'était  qu'un  faible  inconvénient, 
lorsqu'il  ne  s'afissait  que  de  la  vérification  des 
créances,  est  très  grave  quand  il  s'agit  des  consé- 
quences de  cette  môme  vérification. 

Vérifions,  en  effet,  les  deux  seuls  cas  qui  peu- 
Tent  se  présenter:  celui  du  concordat  et  celui  de 
rnnion. 

Ainsi,  ce  qui  peut  arriver  dans  ces  deux  cas, 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  citation 
an  concordat  est  fait.  Il  a  été  fait  après  une  véri- 
fication à  laj^uélle  les  créanders  éloignés  n'ont 
point  participé.  Ils  n'en  recevront  pas  moins 
feor  dividende,  mais  d'après  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  été  portés  dans  le  bilan.  Mais 
remarquez  que  le  bilan  est  presque  toujours 
dressé  par  le  failli,  et  alors  les  syndics  ne  s'en 
occupent  que  comme  élément  de  vérification; 
mais  révaluation  des  sommes  portées  au  bilan 
peut  être  fautive  :  quel  moyen  les  créanders 
aoront-ils  de  rédamerlorsaue  tout  sera  terminé  t 

Les  créanders  même  absents,  qui  sont  liés 
par  le  concordat,  viendront -ils  demander  après 
coup  que  leur  dividende  augmente!  Le  lailli 
pourra  répondre  avec  le  Code  :  Vous  êtes  liés  par 
le  concordat.  La  conséquence  est  encore  ^us 
grave  en  ca»  d'union. 

Les  créanders  étrangers  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, leurs  créances  n'ont  pas  été  vérifiées, 
pourront-ils  dire  :  Au  lieu  de  10,000  francs  pour 
lesquels  nous  étions  portés  dans  le  bilan,  il  nous 
est  dû  20,000  francs.  Comment  revenir  sur  les  ré- 
partitions qui  auront  été  faites! 

D  y  a  là  une  très  grande  injustice.  Nous  vou- 
lons que  l'égalité  rè^e  entre  tous  les  créanciers, 
et  nous  consacrons  une  inégalité  monstrueuse  : 
nous  voulons  de  la  justice,  et  nous  créons  une 
criante  iniouité. 

Que  fauora-t-il  donc  faire!  Puisque  la  néces- 
sité des  choseset  l'intérêt  de  la  faillite  exigent  que 


les  opérations  soient  faites  avant  l'expiration  du 
délai,  et  qu'on  ne  peut  attendre  les  créanciers 
éloignés  pour  la  vénfication  de  leurs  créances,  ne 
faut-il  pas  qu'ils  soient  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  contre  une  répartition  qui  léserait  leurs 
intérêts! 

Mais  avant  tout  cela,  Mesdeurs,  n'y  aurait-il 
pas  une  mesure  conservatoire  à  prendre  dans  leur 
intérêt!  Et  par  exemple,  lorsque  les  créances 
sont  vérifiées,  d  tous  les  délais  ne  sont  pas  échus, 
ne  pourrait-on  pas,  comme  on  le  fait  pour  les 
créuices  des  syndics,  dédarer  que  le  juge-com- 
missaire vérifiera  les  créances  des  étrangers.  Par 
ce  moyen,  il  y  aura  plus  de  garanties; on  auravé- 
rifiéles  registres; on  ne  s'en  sera  pas  tenu  à  la  dé- 
claration d'un  des  tiers  qui  peut  être  intéressé 
à  diminuer  le  chiffre  de  la  créance  des  absents; 
mais  je  voudrais  en  même  temps  que,  s'ils 
viennent  après  l'expiration  du  délai,  la  fixation 
première  du  dividende  ne  fût  que  provisoire.  Je 
voudrais  que  d  tous  les  fonds  ne  sont  pas  épuisés, 
ils  soient  admis,  en  première  ligne,  a  demander 
tout  ce  qui  leur  manquerait  pour  le  dividende 
qui  devrait  effectivement  leur  revenir. 

Je  n'ai  pu,  sur  cet  artide  602  et  sur  les  arti- 
des  667  et  568,auxquds  le  premier  se  réfère,  mi- 
nuter un  amendement,  parce  que,  depuis  une 
heure  environ,  nous  procédons  avec  ime  rapidité 
inaccoutumée.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  heu  de 
renvoyer  l'artide  602  à  la  commisdon,  pour 
qu'elle  examine  de  nouveau  la  question. 

M.  Qaënaiiil,  rapporteur.  L'honorable  préo- 
pinant a  été  effrayé  a  un  danger  qui  n'existe  que 
dans  son  imagination,  et  qui  résulte  d'une  inter* 
prétation  erronée  de  l'article. 

n  a  supposé  que  les  créanciers  éloignés,  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
dont  l'absence  n'empêche  pas,  d'après  l'en- 
semble des  dispodtions  du  projet,  qu'on  passe  au 
concordat;  que  ces  créanciers  seraient  lies  par  un 
concordat  au(}ud  ils  n'auraient  pas  paxtidpé 
par  des  opérations  de  vérifications  auxquelles  ils 
n'auraient  pas  été  admis  à  présenter  leurs 
créances  et  a  contester  la  fixation  ;  l'honorable 
préopinant  a  supposé  que  leurs  créances  se- 
raient fixées  irrévocablement.  C'est  là  ce  qu'au- 
cune législation,  ni  celle  du  projet,  ni  celle  du 
Code  de  commerce,  n'a  jamais  établi. 

Le  concordat  a  pour  résultat  de  réduire  à  un 
certain  dividende  tous  les  créanders  vérifiés  ou 
non  vérifiés,  connus  ou  non  connus,  c'est-à-dire 
de  les  réduire  à  une  certaine  proportion  de  leurs 
créances.  Mais  d  leurs  créances  n'ont  pas  été  vé- 
rifiées avant  le  concordat,  ils  sont  admis  à  sou- 
tenir leurs  droits  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances,  à  prouver  que  quoiqu  ila  soient  portés 
au  bilan  pour  100,000  francs  seulement,  ils  sont 
créanciers  pour  300,000  francs,  sauf  à  ne  rece- 
voir pour  leur  dividende  qu'une  part  proportion- 
née au  taux  fixé  par  le  concordat. 

Mais  il  n'a  jamais  été  dit  que  les  créances 
doivent  être  établies  sans  la  participation  des 
titulaires  de  ces  créances,  qu'ils  se  trouvassent 
li6s  enfin  par  un  bilan  qui  n  est  qu'un  acteénon- 
ciatif  des  créances,  et  qui  dépend  du  débiteur 
tout  seul. 

Le  créander  éloigné  qui  n'aura  pas  encore 
comparu  et  qui  vient  comparaître  pour  la  pre- 
mière fois,  pourra  justifier  que  la  créance  est  de 
telle  valeur,  et  tous  les  moyens  admissibles  à 
l'appui  de  cette  démonstration  peuvent  être  pro- 
dmts. 

Partant  de  là,  je  crois  qu'il  est  facile  de  justi- 
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fier  les  dispoaitioiua  du  projet.  Elles  Batisfont  à 
xxn  très  grand'  intérêt,  celui  de  parvenir  rapide- 
ment à  la  conclusion  de  la  faillîte;  car  il  ne  peut 
y  avoir  de  conclusion  de  la  faiUite  sans  que  Ton 
sache  si  le  failli  sera  remis  ou  non  à  la  tête  de  ses 
affaires  :  concordat  otl  contrat  d'union»  voilà  les 
deux  vraies  issues  de  la  faillite.  Il  importe  à  tous 
les  créanciers»  absents  ou  urgents»  u  importe  à 
tout  le  monde  ^ue  le  Sort  du  failli  ou  de  la  fail- 
lite soit  fixé,  soit  par  un  concordat,  soit  par  un 
contrat  d*union. 

Pour  satisfaire  à  cet  intérêt,'  il  fallait  pveodre 
des  meaures  à  Tégard  de»  créaneiars  qui  se  trou- 
vaient domiciliés  hors  du  temtoire  coatinental 
de  la  France.  S'il  avait  fallu  les  aopeler  aux  pc«- 
mièrea  opérationA  de  la  faillite,  a*aprèe  le  Code 
de  prooédure  et  le  Code  de  oammaroe,  il  avait 
fallu  attendre  plus  d'une  année  indépendam- 
ment  du  tempa  nécessaire  pour  les  opérationa. 

£k  bien!  on  a  évité  oeÉ  immense  ineonvé- 
nient  de  porter  à  j^uaietna  années  les  ojiéra- 
tkNia  de  la  faillite  par  les  dispositions  qui  vous 
sont  présentées. 

Ces  dispositions  satisfont  à  tout  ce  (yxe  peut 
rédamer  rintérêt  légitime  de  ces  créanciers  éloi- 
gnés ;  leur  part  est  mise  en  i^erve  et  ne  peut  être 
rapportée  qu*a})rès  les  dernières  répartitions,  et 
par  ime  répartition  nouvelle  plus  juste,  plus  équi- 
table que  celle  du  Code  de  commerce;  s^ils  se 
porésentent  après  les  premières  répartitions,  ils 
seront  admis  à  prélever  sur  les  dernières  les 
parts  qui  leur  étaient  afCérentes  dans  les  pre- 
mières répartitions. 

Au  moyen  de  cette  dispoeitiaB,  bien  pl«e  équi- 
table que  celle  du  Code  de  commerce,  onaatistait 
à  rinwêt  des  créanciers  qui  ne  seront  pas  pré- 
senta. 

r  Mais  il  y  est  pourvu  par  une  disposition  nou- 
velle du  projet,  qui  charge  le  tribunal  de  l'inté- 
rêt des  abaoïts,  qui  lui  permet  non  seulement 
dans  rintérêt  pubEc,  car  le  failli  serait  bien  plus 
ooupable,  vais  dans  Tintérêt  des  créanciers  ab- 
•eats  qu'il  représente,  de  réfuter  Thomologation 
éu  oonoerdaii  si  Tintérèt  des  absents  est  com- 
promis. 

Ainsi  on  a  pourvu  de  toutes  façons,  autant 
qu^il  était  possible,  à  l'intérêt  des  créanciers  ab- 
sents, et  on  a  satisfait  en  mênle  temps  Flntérêt 
général,  l'intérêt  des  absents  comme  celui  des 
présents,  qui  veut  que  la  conclusion  de  la  faillite 
ait  lieu  1©  plus  tôt  jwssible.  (Approbation,) 

M.  Pares.  Le  discours  de  l'honorable  rap- 
porteur me  paraît  avoir  parfaitement  établi  que 
ron  avait  trouvé  le  moyen  d'abréger  les  délais  de 
la  faillite,  mais  non  qu'on  eût  satisfait  pleine- 
ment aux  droits  des  créanciers  étrangers.  Il  a  dit 
ou'il  n'était  dans  la  pensée  d'aucun  des  auteurs 
au  projet  de  loi  de  priver  les  créanciers  absents 
de  ce  qui  pourrait  leur  revenir.  Je  pourrais  me 
contenter  de  ces  explications  comme  commen- 
tadres  du  projet  de  loi,  si  je  pensais  que  les  dispo- 
BÎtionB  du  projet  pussent  le  comporter;  mais  je 
ne  le  saurais  penser. 

Quel  est  le  droit  qu'on  leur  laisse T  Celui  qu'in- 
dique l'exception  portée  aux  articles  667  et  668. 
Qu*est-il  porté  à  ces  articlest  La  réserve  d'un 
dividende  calculé  sur  la  somme  pour  laquelle  ils 
sont  désignés  au  bilan. 

Maintenant  on  dit  qu'en  cas  de  concordât 
comme  en  cas  d'union,  tout  cela  pourra  être  ré- 
formé. U  n'en  est  rien,  d'après  le  projet;  et  o^est 


pour  cela  que  je  éamaanéè  que  laeoi 
soit  appelée  à  seveir  sen  œuvre.  Je  trouve  À  l'ai- 
tiele  616  les  effets  du.  oonecnsdat.  «  L'homelsga- 
tion  du  concordat  le  rendra  obligatozre  pour  tous 
les  créanciers,  et  même  pour  les  créaneieni  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la 
France.  » 

Quels  sont  donc  leurs  droits  dans  ce  concordat 
obligatoJreY  Ils  comptent,  d'après  l'article  567f 
pouvoir  demander  un  dividende  calculé  sur  cette 
espèce  de  vérrficatîen  faite  dans  le  bilan  ;  ils  n'au- 
ront pas  vis-à-vis  du  fàdlli  d'autre  faculté.  Si 
vous  vouiez  qu'ils  l'aient,  il  faut  dfire  qu^ils  sont 
encore  dans  le  déliai  pour  réclamer;  ils  ne  seront 
pae  liés  par  Farticle  587  :  il  fant  dire  qu'ils  })OTir- 
ront,  nonobstant  le  concordat,  réclamer  l'inté- 
gralité de  leurs  créances.  Première  disposition. 

M.  QuéjBBoit»  rofpmimur.  Le  dividende  de 
l'intéeralité  de  lems  créaaaiees. 


M.  Parèa.  C'est  d'un  dividende  que  Je  parie; 

ce  n'est  point  parce  ou'ils  sont  absents  qu'ils 
doivent  avoir  pms  que  les  autres.  Je  me  sins  mal 
expliqué,  mais  je  veux  dire  un  dividende  sur  l'in- 
tégralité de  leurs  créances. 

£h  bien  I  l'articdé  516  les  empêche  de  réclamer 
œ  dividende,  car  il  les  lie  au  concordat  auquel  fti 
n'ont  pas  participé. 

M»  QiiéBaiill,  raffporiHur,  Il  ne  les  lie  que 
quant  à  la  proportÛMi  du  dividende» 

M.  Parés.  Sans  doute;  mais  je  demande  li 
lorsque  la  vérification  est  faite,  lorsque  le  con- 
cordat est  fait,  s'il  seriût  permis  à  un  créancier 
autre  que  ceux  dont  je  parle  en  ce  moment»  de 
réclamer  la  vérification  de  leur  créance. 

M.  QuéDairit,  rapvorUwr.  Certainement,  si 
elle  n*avast  pas  été  vérifiée. 

M.  le  Prësideat.  La  Chambre  n'étant  pi» 
en  nombre,  la  suite  de  la  diseussion  de  Fartide 
602  est  renvoyé  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  deaûa.) 

Ordns  du  jour  du  mardi  3  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exanÛBcr 
la  proposition  de  M.  Grouin  sur  la  oonvereion  des 
rentes.  (M.  Antoine  Pasay,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

'  Discussion  d'un  i»rojet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,404,843  francs  sur  l'exercice 
1838,  pour  compléter  Torganisation  des  armes 
spéciales  dans  les  divisions  territoriales  de  l'inté- 
rieur. 

Diseussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinanea  de  18^7,  et 
aux  crédits  additionnels  pour  les  dépeoscB  dn 
exercices  clos. 
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▲  I.A  8£a2îC£  D£  ZA  CHAMBRE.  D£â  DÉFUTÉS 
DU  LtJIfDI  2  ATRIIL  IS38. 

Projxt  DE  iu>i  (  1  )  ««r  2«  td2,  ^NMMfO^  par  M.  La- 

SXPOBÉ  DES  MOTIFS. 

Masaieurs,  depuis  la  aessioa  de  1833,  iduaieurs 
projeta  de  loi  ayant  poui  objet  de  répex  le  ré- 
g^Be  auqu^  doit  âtre  assujettie  la  f abnoation  du 
ma,  QBt  été  suoeessivement  présentés  par  le  goa- 
lEemeaant.  Diverses  cireonstaiiees»  inutiles  à 
rappeler,  se  sont  loni^tMnps  opposées  à  oe  qu'ils 
tesent  diseutés.  Ge  n'est  «u'e»  1637  qu'nn  pro- 
jet seiiBÛs  ^  la  Chambre  des  députés  par  notre 
ptédéeesseor  y  aété  mis  en  délibératioa,  et  a  pu 
être  suivi  d'un  vote  législatif.  Présenté  ensuite  à 
la  Chambre  des  peu»,  il  n'a  pu  y  suibir  Tépreuve 
da  la  discussion»  attendu  l'époque  trop  avanoée 
de  la  saison.  Depuis,  Messieurs»  une  nouvelle  lé- 
gislature ayant  sneoédé  à  l'ancirauie,  ks  choses 
ne  pouvant  plus  être  reprises  dans  l'état  o4  elles 
étfticttlj  à  la  damiAre  session;  et  nous  sonuMos 
ebligés  d'i^^orter  ici«  de  nouveaa,  la  projet  d^à 
délibéré  par  la  Chambre  qui  vous  a  préeédék 

Nous  avons»  au  surplus,  proâté  de  l'intervalle 

Soi  s'est  écoulé  d'une  session  à  l'autre»  pour  nous 
vrer  à  un  nouvel  examen  de  ce  projet,  et  y  in- 
troduire quelques  modiJSlcatîons  qui,  sans  altérer 
réooaomie  de  la  loi,  nous  ont  paru  en  améliorer 
et  compléter  les  dispositions.  Noua  en  avons 

Êrofité  aussi  pour  ré^er  les  conditions  delà rési- 
ation  du  bail  passe  avec  la  régie  intéressée  des 
mines  et  salines  de  l'Est.  Diverses  questions  qui 
86  rattachent  à  cette  mesure  n'ont  reçu  que  tout 
réeemment  leur  dernière  solution.  Cest  ce  mo- 
tif qui  nous  a  empêché  de  vous  soumettre  aus- 
ntôt  que  nous  raurîons  voulu  la  projet  de  loi 
dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  entse- 
tenir. 

Ce  projet.  Messieurs,  embrasse  deux  objets  qui 
peuvent  paraître  et  sont  en  eftet  distincts,  mais 
que  la  connexité  des  rapports  qui  existent  entre 
eux  doit  naturellement  faire  réunir  dans  la 
même  loL  D^une  part,  il  statue  sur  un  objet  d'in- 
térêt génécal,  en  réglant  le  régime  auquel  doit 
être  assujettie  l'exploitation  des  mines  de  ecd  et 
des  sources  et  puits  salés.  De  l'autre,  il  a  pour  but 
la  résiliation  d  un  traité  passé  entre  l'Etat  et  une 
Compagnie  particulière,  en  vertu  de  la  loi  du 
0  avril  1832.  Noua  nous  occuperons  d'abord  delà 
question  d'intérêt  général 

n  a  été  précédemment  e^osé,  et  nous  rappe- 
lons qve  Tapplication  des  lois  et  règlements  con- 
oemant  Texploitation  et  la  fabrication  du  sel  a 
rencontré,  depuis  longtemxm,  beaucoup  de  difâ- 
caltés  et  de  vives  résistances.  Cela  tient  à  ce  que 
la  législation  sur  l'a  matière,  emprunta  à  des 
époques  et  à  des  régimes  différents,  et  consis- 
tant dans  des  dispositions  éparses  dont  il  n'est 
pas  facile  de  saisir  la  corrélation  et  l'ensemble,  ne 
présente  pas  la  dSrté  et  hi  précision  nécessaires. 
Cette  lé^Iation,  mal  comprise  et  mal  interprê- 
tée, a  fait  naître  des  doutes  dans  les  esxoits.  De  là 
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les  luttes  pénibles  que  l'Administration  a  eu  à 
soutenir  contre  la  fraude,  luttes  dans  lesqueUes 
elle  n'a  pas  toujours  réussi  à  protéger  la  percep- 
tion de  Fimif  ôt,  et  à  la  maintenir  intacta.  Vntà  loi 
nouvelle  qui,  rende  désormais,  le  doute  imposa  - 
ble»  et  prévienne  la  résistance,  est  donc  un  ba- 
ssin incontestable;  le  commerce  de  bonne  foi,  et 
la  classe  si  nombreuse  des  propriétaires  des  ma- 
rais salants,  ne  la  réclament  pas  moins  que  l'ia- 
térôt  du  Trésor. 

Vous  remarquecet,  au  surplus»  Messieurs,  que 
nous  ne  demandons  ai  des  pouvoirs  nouveaux,  ni 
des  droits  plus  étendus;  nous  demandona  seule- 
ment que  les  conséquences  des  priampes  de  la  lé- 
gislation actuelle  soient  plus  nettement  définis. 

En  effet,  d'après  la  loi  du  28  juillet  17^1,  les 
mines  et  minières,  tant  métaUiquea  que  non  mé- 
iaXUqu68^ïïA  pouvaient  être  exploitées  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Le  s^  fossiito 
étant  nécessairement  oompuis  parmi  les  mines 
non  métaili4|uos,  le  doute  sur  l'obligation  d'ob- 
tenir l'antonsatijon  du  gouvemeenent  ne  pouvait 
s'élever  qu'à  l'égard  des  sources  d'eau  s^ée.  Tou- 
tefois, même  à  1  égard  de  ces  sausces»  divers  actes 
avaient  eu  pour  orut  de  j^évenir  toute  équivo- 
que. 

Dès  le  13^  messidor  an  II,  un  arrêté  du  eomdté 
de  Salut  public»  confirmé  par  la  loi  du  30  vendé- 
miaire an  lY,  mit  au  nombre  c  des  attnbutioas 
de  l'agence  des  mines>  tout  ee  qui  avait  report 
à  l'ecxploitetion  du  muriate  de  soude,  soit  tiré  en 
sel  gemme  d«  sein  de  la  terre»  soit  des  sources  sa- 
lées... » 

Piua  tacd»  quelques  prcqiriétaires  ayaat  pré»- 
tendu  avoir  Is  droit  d'axploiter  Ubremant  des 
sourcos  salées,  le  conseQ  des  Cinq-Cents,  par  une 
délibération  du  20  frimaiie  an  v,  repoussa  leurs 
réclamations,  en  déelaraat  aua  eea  souroes  ayant 
été  assimilées  aux  mines»  il  fallait  obtenir  l'auto- 
risation du  pouvoir  exéoutil 

L'année  suivante,  un  arrêté  dia  Directoire,  dn 
3  nivôse,  disposant  en  g^éràl  et  daas  la  forma 
réglementaire»  soumit,  à  peine  de  désibéance^ 
tous  les  acquéreurs  ou  cessioanaiBes  d'ancâennes 
eoneessiofis  et  permissions  d'exploitor  daa  •abi" 
IMS,  à  l'obligation  d'obtenir  une  autorisation  du 
gouveraemeiLt  ,conformémanl  à  la  loi  du  28  juil^ 
let  1791.  Enfin,  un  second  arrêté  du  3  pluviôse  de 
la  même  année,  spécial  aux  salines  et  aux  souroes 
d'eau  salée,  les  assujettit  de  la  manière  la  plus 
explicite  au  régime  de  la  loi  de  1791. 

Ainsi,  dans  un  temps  où  le  s^  était  exempt 
d'impèt,  les  divers  pouvoirs  investis  du  droit 
d'appliquer  ou  d'interpréter  les  lois»  avaient  net- 
tement statué  que  l'eau  salée  était»  oomme  le  sel 
gemme  lui-même,  soumise  aux  règlements  sur  les 
mines. 

Tel  était  l'état  des  choses»,  lorsque  survint  la 
loi  du  21  avril  1810.  Cette  loi,  àla  diflérenoe  ds 
celle  de  1791»  qui  n'avait  pas  défini  ee  qui  devait 
être  considéré  comme  mine,  spécifia  les  substan» 
ces  minérales  qu'elle  était  destinée  à  régir,  sans 
y  comprendre  le  sel.  Les  causes  de  cette  omissiott 
sont  connues.  Lors  de  la  discussion  du  |«ojet  au 
conseil  d'Etat»  on  regarda»  avee  raison*  eomma 
exorbitantes  les  di^ositions  partiouHères  qui  y 
avaient  été  insérées»  pour  attribuer  au  domaine 
national  la  possession  exclusive  des  mines  de  sel» 
des  puits  et  des  souroes  d'eau  salée»  dans  toute 
l'étendue  de  la  Franoe.  D'un  autre  eôté,  le  sel 
étant  alors  soumis  à  l'impôt»,  on  craignait  qu'en 
ce  qui  le  concerne,  le  régime  commun  aux  outres 
substances  minérales  ne  lût  inaulfisant.  La  sec- 
tion des  finanees  fiié»  en  oonsé^uenee»  diargée^da 
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préparer  un  ré^ement  spécial  pour  cet  objet. 
Mai8  les  intentions  de  l'empereur  restèrent  sans 
exécution,  et  le  règlement  n'eut  point  lieu. 

Quelle  conséquence  peut-on  tirer  de  cette 
omission  dans  la  loi  de  ISlOt  Nécessairement, 
de  deux  choses  rune.lOu  le  sel  est  implicitement 
soumis  aux  dispositions  de  cette  loi,  ou  il  est  de- 
meuré sous  Tempire  de  celle  de  1791  ;  or,  ces  deux 
lois  interdisaient  également  la  faculté  d'exploiter 
sans  permission  ou  sans  concession. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette 
question  qui  a  été  sufnsamment  aj^préciée  dans 
les  précédentes  discussions,  et  qui  perd  beau- 
coup de  son  importance  sous  le  régime  de  la  libre 
fabrication. 

Nous  passons  à  l'examen  des  articles  de  la  loi. 

L'article  1®'  classe  le  sel  parmi  les  substances 
minérales  auxquelles  la  loi  d!e  1810  donne  la  qua- 
lification de  mmee,  sans  établir  de  distinction  en- 
tre le  sel  à  l'état  solide  et  le  sel  dissous  dans  l'eau. 

Les  sources  salées  n'étant  q^u'une  dépendance 
des  mines  de  sel,  l'on  n'aperçoit  pas  de  motifs  de 
les  soumettre  à  un  régime  différent,  et  leur  assi- 
milation nous  a  paru  devoir  être  consacrée  léga- 
lement. L'application,  au  sel  dissous  comme  au 
sel  à  l'état  solide,  des  règles  posées  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  a,  en  outre,  l'avantage  de  préve- 
nir les  discussions  toujours  si  longues  et  si  diffi- 
ciles à  juger,  par  suite  desquelles  il  faut  consta- 
ter si  l'eau  salée,  extraite  d'un  puits,  provient 
d'une  source  naturelle  ou  d'une  source  artificiel- 
lement créée  au  moyen  de  l'eau  douce  introduite 
dans  le  banc  de  sel  gemme.  Le  régime  de  la  con- 
cessibilité  ne  blesse  aucuns  droits,  tandis  qu'il  ga- 
rantit et  protège  tous  les  intérêts  engagés  dans  ce 
genre  d'industrie. 

L'article  2  fixe  le  maximum  de  l'étendue  qui 
pourra  être  donnée  à  une  concession. 

L'article  3  met  au  nombre  des  conditions  im- 
posées aux  exploitants  celle  de  fabriquer  au  mini- 
mum, et  annuellement,  «500,000  lalog.  de  sel 
§  ayant  l'impôt,  sauf  à  en  dispenser,  s'U  y  a  lieu, 
ans  des  circonstances  particulières.  La  condi- 
tion d'un  minimum  est  nécessaire  pour  empê- 
cher que  les  frais  de  surveillance  et  de  perception 
n'absorbent  une  trop  forte  part  de  l'impôt.  Des 
règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  autres  conditions  et  formalités  à  rem- 
plir. 

L'article  4  trace  la  marche  à  suivre  en  cas  de 
suspension  ou  de  reprise  d'une  exploitation. 

D'après  l'article  5  toute  exploitation  indû- 
ment entreprise  est  frappée  d'interdiction. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où.  la  production 
annuelle  resterait  inférieure  au  minimum  déter- 
miné. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'article  6  impose  le  paie- 
ment du  droit  sur  les  quantités  de  sel  manquant 
pour  atteindre  le  minimum. 

Depuis  longtemps  on  a  senti  la  nécessité  d'in- 
terdire l'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  sa- 
lées et  des  matières  salifères  pour  une  destina- 
tion autre  que  celle  d'une  fabrique  régulière- 
ment autorisée.  Les  fraudes  de  cette  nature  sont 
difficiles,  et  souvent  impossibles  à  empêcher, 
parce  oue  l'Administration  ne  trouve  pas,  dans 
la  législation  actuelle,  de  moyens  suffisants  de 
répression.  Les  abus  se  multiplient  et  le  com- 
merce de  bonne  foi  n'en  souffre  pas  moins  que  le 
Trésor  public.  Il  est  donc  indispensable  de  porter 
remède  à  cet  état  de  choses.  Tel  est  l'objet  de  F  ar- 
ticle 7. 

L'article  8  prononce  les  peines  encourues  en 
cas  de  contravention.  Ce  sont  les  mêmes  que 


celles  comprises  dans  le  projet  adopté  l'année 
dernière  par  la  Chambre,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  minimum  de  l'amende,  que  nous  proposons 
d'abaisser  de  2,000  à  500  francs.  Si  l'amende  doit 
être  forte  lorsque  la  contravention  a  le  caractère 
de  fraude,  rindulgence  doit  rester  possible  pour  les 
cas  où  la  contravention  ne  consiste  que  dans  nn 
défaut  de  formalité,  et  qu'elle  ne  présente  point 
un  caractère  erave.  Il  est  dès  lors  convenable  de 
laisser  une  plus  grande  latitude  au  juge  pour 
qu'il  ait  la  faculté  de  proportionner  la  peine  an 
délit,  suivant  les  circonstances. 

Lee  progrès  de  la  science  ont  fait  reconnidtre 
la  possibilité  d'obtenir  du  sel  marin  dans  la  fabri- 
cation de  certains  produits  chimiques,  surtont 
dans  les  salpêtrières.  Il  faut  donc  que  les  éta- 
blissements de  produits  chimiques  dans  lesquels 
on  obtient  en  mêmet«mps  du  sel  marin,  soient  as- 
sujettis à  un  régime  qm  garantisse  la  perception 
de  l'impôt.  Le  précédent  projet  ne  contenant 


Lperflu  de  dire  que 
cation  du  sel  n'étant  qu'une  industrie  accessoire 
dans  les  établissements  de  cette  nature,  le  gou- 
vernement aura  nécessairement  égard  à  cette  po- 
sition, en  usant  toujours  pour  eux  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'article  3  de  réduire  le  minimum 
de  la  fabrication  obligatoire  dans  les  établiBse- 
ments  ordinaires. 

D'après  l'article  10,  l'emploi  du  sel  et  des  eaux 
salées  ou  matières  salifères,  en  franchise  ou  avec 
modération  du  droit,  déjà  autorisé  en  faveur  de 
la  pêche  maritime  et  dfes  fabriques  de  soude 
pourra  être  étendue  à  d'autres    mdustries  lore- 

Qu'elles  présenteront  des  garanties  suffisantes, 
^es  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineront les  conditions  sous  lesaueUes  ces 
immunités  pourront  être  accordées.  Nous  avons 
nommément  désigné  dans  l'article  10  la  salaison 
des  poissons  de  mer.  Cette  industrie  qui  mérite, 
à  tant  de  titres,  la  protection  du  gouvernement, 
a  toujours  obtenu,  pour  l'emploi  du  sel  en  fran- 
chise, toutes  les  facilités  dont  elle  a  besoin.  Mais 
ces  facilités  n'ont  que  trop  souvent  un  résultat 
contraire  à  celui  qu'on  s'est  proposé.  Elles  ont 
donné  lieu  à  une  fraude  importante,  oui,  indé- 
pendamment de  la  perte  qu'en  éprouve  le  trésor, 
cause  un  grave  préjudice  a  l'industrie  légitime  de 
nos  pêcheurs.  Les  ports  de  x>êche  réclament  avec 
de  vives  instances  des  règlements  qui  protègent 
plus  efficacement  les  véritables  intârêts  de  cette 
industrie. 

Les  articles  11  et  12  n'exigent  aucune  explica- 
tion. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  repro- 
duit ime  disposition  qiii  a  été  introduite  par 
amendement  a  la  Chainbre  des  députés,  en  1S37. 
Dans  l'état  actuel,  une  remise  de  5  0  /O  est  allouée 
à  titre  de  déchet  sur  les  sels  de  toute  provenance, 
mais  on  a  pensé  que  la  déperdition  réelle  qu'é- 
prouve le  sel,  n'étant  pas  partout  la  même  et  va- 
riant suivant  les  lieux  et  production  et  le  mode 
de  fabrication,  il  n'y  avait  pas  de  motif  i^our 
maintenir  un  taux  de  remise  uniforme,  ^ous 
avons  adhéré  à  cette  disposition  qui  est  fondée 
en  principe;  elle  ne  blesse  d'ailleurs  aucun  inté- 
rêt légitime,  et  ne  peut  qu'être  favorable  aux 
prodmts  du  Trésor. 

On  rencontrera  peut-être  quelques  difficultés 
pour  faire  constater  le  déchet  réel  sur  les  diverses 
natures  de  sel;  mais  l'Administration  se  livrera 
à  toutes  les  recherches,  et  provoquera  toutes  Iw 
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expériences  qui  pourront  la  conduire  le  plus  près 
possible  de  la  vârité. 

L*  article  14  reproduit  une  disposition  égale- 
ment introduite  par  la  dernière  Chambre.  Il 
porte  que  les  petites  salines  des  côtes  de  la  Man- 
che continueront  d'être  régies  jusqu'au  !«'  jan- 
vier 1846,  par  les  lois  et  règlements  auxquels 
éDes  sont  actuellement  soumises.  Bien  qtrune 
telle  disposition  s'écarte  du  principe  génâral  de 
la  loi,  comme  il  s'agit  de  salines  qm,  à  conditions 
égales,  ne  peuvent  pas  soutenir  la  concurrence 
des  marais  salants;  que  cette  industrie,  d'ail- 
leurs, a  très  peu  d'importance,  et  qu'elle  est 
exercée  par  une  population  pauvre,  q[ui  trouve- 
rait, peut-être  avec  peine,  à  se  créer  immédiate- 
ment d'autres  moyens  de  travail,  nous  pensons 
qu'il  y  a  lieu  de  la  laisser  jouir  d'un  régime  excep- 
tionnel pendant  quelques  années  encore. 

L'article  15  a  pour  objet  \me  disposition  qui 
n'avait  pas  été  comprise  aans  l'ancien  prolet. 

Lies  salines  et  marais  salants  furent,  des  l'ori- 
gine de  la  contribution  foncière,  fortement  sur- 
taxés comparativement  aux  autres  natures  de 
propriétés,  parce  qu'on  faisait  entrer  les  produits 
industriels  dans  les  éléments  d'évaluation.  Le  dé- 
cret du  15  octobre  1810  eut  pour  but  de  mettre 
on  terme  aux  surtaxes,  en  ordonnant  que  les  sa- 
lines, salins  et  marais  salants  seraient  cotisés,  sa- 
voir :  les  bâtiments  qui  en  dépendent  d'après 
leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et  emplace- 
ments sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables; mais  ce  décret  n'a  été  appliqué  qu'à 
mesure  que  les  opérations  cadastrales  sont  ve- 
nues régulariser  les  revenus  imposables  des  com- 
munes, et  cette  application  a  amené  et  amène 
encore,  dans  certains  cas,  des  changements  nota- 
bles. 

Dans  la  majeure  partie  des  départements, 
même  dans  ceux  dont  le  contingent  excède  le 
dixième  des  revenus,  on  a  reporté  sur  l'ensemble 
des  propriétés,  la  somme  dont  les  salines,  salins 
et  marais  salants  ont  été  diminués;  mais  il  est 
d'autres  départements  qui  prétendent  à  un  dé- 
grèvement, en  se  fondant  sur  ce  que  les  salines  et 
marais  salants  sont  entrés  pour  leur  ancienne 
évaluation  dans  les  éléments  qui  ont  servi  à  fixer 
leur  continrent  en  1821. 

Cela  serait  de  toute  justice  si  ces  dé})artements 
considérés  dans  leur  ensemble,  devaient  réelle- 
ment éprouver  une  surcharge  comparative  par 
Bxdte  de  l'exécution  du  décret  dont  il  s'agit; 
mais  il  n'en  est  point  ainsi,  ils  sont  restés,  d' après 
1»  loi  du  31  juillet  1821,  imposés  au-dessous  ae  la 
proportion  commune,  et  ils  conservent  cette  po- 
sition favorable,  même  après  l'application  du  dé- 
cret. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en 
ramenant  la  cote  foncière  des  salines  et  des 
marais  salants  au  taux  fixé  par  le  décret  de 
1810,  de  dégrever  des  départements  déjà  favo- 
risés; il  semble  plus  convenable  que,  dans  ces 
départements,  le  dégrèvement,  qu'on  ne  peut 
refuser  aux  salines  et  marais  salants  qui  se  trou- 
vent encore  surtaxés,  soit  rejeté  sur  l'ensemble 
de  chacun  des  départements  où.  ces  propriétés 
sont  situées.  L'art.  16  de  la  loi  renferme  une 
disposition  conçue  dans  ce  sens. 

Ici  s'arrête.  Messieurs,  la  série  des  dispositions 
qui  forment  l'objet  principal  de  la  loi.  Les  deux 
articles  qui  la  terminent  se  rapportent  à  la  rési- 
liation du  bail  passé  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
des  mines  et  salines  de  l'Est. 

Cette  mesure  vivement  sollicitée  depuis  long- 
tempe,  a  été,  vous  le  savez,  diversement  jugée. 


Les  uns,  préoccupés  surtout  des  intérêts  du 
Trésor,  l'ont  repoussée  par  des  motifs,  dont, 
moins  que  personne,  nous  contestons  la  valeur. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat,  en  renonçant  à 
son  droit  de  propriétaire,  se  prive  d'un  produit 
annuel  de  plus  de  1.600.000  firancs  et  oue,  d'im 
autre  côté,  ses  charges  s'accroissent  ae  la  dé- 

Sense  résultant  de  la  résiliation.  Les  partisans 
e  l'opinion  contraire,  sans  méconnaître  le  sacri- 
fice qui  sera  imposé  au  Trésor,  ne  l'ont  pas  jugé 
tel  cependant  qu'il  fût  un  motif  suffisant  de 
maintenir  à  toujours  un  état  de  choses  qui,  à 
leurs  yeux,  est  ime  atteinte  grave  au  principe 
de  liberté  et  de  concurrence  en  matière  d'indus- 
trie. Ils  pensent  que  la  liberté  rendue  à  cette 
industrie,  diminuera  sensiblement  la  valeur  vé- 
nale d'une  denrée  que  les  départements  de  l'Est 
se  plaignent  de  payer  trop  cher.  Us  espèrent 
même  que  l'effet  de  la  mesure,  se  combinant  avec 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  sera  d'aug- 
menter la  consommation  du  sel  et  le  produit  de 
l'impôt,  dans  une  assez  forte  proportion,  pour 
compenser  la  perte  que  la  résiliation  du  bail  fera 
éprouver. 

Nous  nous  abstenons  d'examiner  de  nouveau 
ime  question  oui  semble  avoir  été  épuisée  par  la 
discussion  à  la  suite  de  laquelle  la  dernière 
Chambre  s'est  prononcée  en  laveur  du  principe 
de  la  libre  fabrication,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi.  Sans  doute,  le  vote  de  la 
Chambre,  bien  qu'il  ait  eu  l'adhésion  du  Gouver- 
nement, et  qu'if  ait  été  confirmé  par  l'avis  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  n'a  pas 
aoq^uis  im  caractère  définitif,  et  ne  lie  point  la 
législature  actuelle;  mais  il  est  permis  de  le 
considérer,  du  moins,  comme  l'expression  d'une 
opinion  qui  n'a  pas  cessé  de  prévaloir,  et  l'on  ne 
peut  méconnaître  que  cette  opinion  ne  s'appuie 
sur  un  principe  vrai.  Les  précédents  que  nous 
venons  de  rappeler  sont  donc,  à  nos  yeux,  un 
fait  en  quelque  sorte  accompli,  sur  lequel  il  n'est 
guère  possible  de  revenir.  Car,  de  la  part  du 
Gouvernement,  ce  serait  manquer  à  des  pro- 
messes plusieurs  fois  et  formellement  faites  aux 
départements  de  l'Est.  Il  leur  avait  fait  espérer, 
il  y  a  plusieurs  aimées,  ime  réduction  impor- 
tante sur  le  prix  du  sd.  En  1837,  il  a  réalisé  cette 
promesse,  en  prenant  l'initiative  d'ime  proposi- 
tion dont  l'effet  devait  être  de  réduire  à  3  ou 
400.000  francs  le  jproduit  du  bail  des  salines. 
C'est  alors  que  la  Chambre,  entrant  plus  avant 
dans  la  voie  qui  était  ouverte,  s'est  prononcée 
pour  la  résiliation  du  bail.  La  seule  objection 
sérieuse  que  l'on  puisse  opposer  est  l'intérêt  du 
Trésor.  Pour  nous.  Messieurs,  et  dans  notre  posi- 
tion personnelle,  cette  objection  doit  avoir  au 
moins  autant  de  poids  que  pour  tout  autre. 
Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  avec  raison, 
le  sacrifice  imposé  au  Trésor  ne  sera  pas  sans 
compensation;  d'ailleurs,  ce  sacrifice  était  déjà 
consommé  en  partie  par  la  réduction  consentie 
sur  le  prix  du  sel,  dans  le  projet  de  loi  de  1837. 
n  ne  vagissait  plus  que  de  quelques  centaines 
de  nulle  francs,  et  ce  faible  produit  n'était  pas 
un  motif  suffisant  de  maintenir  un  régime  excep- 
tionnel, contraire  aux  principes  de  la  liberté 
industrielle,  et  dont  les  avantages  ne  sauraient, 
en  aucune  manière,  balancer  les  inconvénients. 
Le  moment  est  donc  venu  de  faire  nettement  le 
sacrifice     d'un    intérêt     modique,    qui    place 
l'Administration  dans  la  position  la  pfus  fausse, 
et  serait  pour  elle  dans  l'avenir,  comme  il  l'a  été 

t'usqu'à  ce  jour,  une  cause  perpétuelle  d'em- 
>arras. 
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C'est  d'après  ces  oonsidératioiis,  MeenieTirs, 
que  BouB  DcroB  fiommet  <létonBiBé  à  pf  épaarer  la 
Tésiliatdon  du.  bail  V^SBb  avec  la  Compagnie  des 
gaK»ei  de  l'Est.  Une  eommissîon  spéciale  a 
mûrement  eKaminé  les  diverses  qnestîonB  qui  se 
rattaoheot  à  œ^te  mesupe;  et  les  conditions  de  la 
résilia/tion,  débattues  contradictoirement  avec 
les  délégués  de  la  Compagnie,  et  acceptées  par 
eizx,  ont  été  oonsacvées  par  «n  traité  qne  nous 
SFons  Tevêtn  4e  notre  approbation.  Ce  traité  ne 
deviendra  toutefois  définitif  qu'autant  qu"*!! 
aura  obtenu  la  sanotion  légkftative.  Nous  n'en 
Introduirons  pas  ici  les  diverses  stipulataons  ;  û 
est  annexé  à  la  Im,  «t  sera  mn  sous  vos  yeux. 
Tons  j  verree,  nous  respérons,  que  les  intérto 
du  Trésor  y  ont  été  soigneusement  ménagés. 

La  rupture  du  eontrat  ayant  lieu  par  le  fait  et 
la  volonté  de  TEtat,  la  Compagnie  était  fondée 
k  réclamer  le  rembo«BBement  intégral  de  son 
capital.  6on  droit»  à  cet  égard,  n^était  pas  con- 
testable; o^efft  'Ce  que  nous  avons  dû  reconnaître. 
Hajfl  nous  noos  sommes  formellement  refusé 
à  toutes  demandes  ayant  pour  objet  d'aban- 
donner aux  actionnaires  ime  portion  quicon- 
que de  bénéfices  par  delà  leur  capital.  La  base 
du  traité,  la  seule  que  nous  ayons  consentie  à 
admcfttre,  a  été  le  remboursement  pur  et  simple 
à  chaque  intéressé  du  capital  engagé  par  lui 
dans  l'exploitation.  L'int^êt  du  Trésor  nous 
interdisait  de  faire  plus;  en  droit,  nous  ne  pou - 
viens  pas  faire  moins. 

Un  autre  soin  nous  était  commandé.  La  tran- 
flîtîon  du  régime  ancien  au  régime  nouveau  ne 
pourrait  pas  s'opérer  subitement  sans  augmenter 
encore  les  sacrifices  que  TEtat  s'impose.  H  faut 
qu'elle  s'opèare  graduefiement  et  avec  un  délai 
Bufisant  pour  que  l'écoulement  des  sels  que  la 
Oompagme  délaissera,  à  la  fia  de  son  bail,  puisse 
avoir  lieu,  sans  qu'une  concurrence  immédiate 
vienne  en  déprimer  la  videur.  C'est  dans  ce  but 
que  la  rémfiation  a  été  fixée  au  1^'  octobre  1839. 
En  lait,  die  sera  consommée  dès  le  l®'  janvier 
prochain  à  regard  de  la  Compagnie;  mais  au 
moyen  de  dis^MÛtions  arrêtées  de  concert  avec 
eSe,  elle  continuera  de  diriger  l'exploitation  pour 
le  eompte  exclusif  du  Trésor,  et  sans  indemnité 
pour  eue,  jusqu'au  dernier  terme  de  l'opérà/tion. 

Nous  espérons  être  en  mesure  d^effectuer  la 
vente  des  saUînes  domaniales  et  de  la  fabrique 
de  produits  dhimiques  vers  la  fin  de  la  présente 
année,  ou,  au  plus  tard,  au  commencement  de 
Tannée  prot^ame.  Les  adjudicataires  en  preh- 
dront  possesnott  le  1*  avril  1-839;  dès  cette 
époque,  la  fabrication  cessera  pour  le  comprte  de 
listat,  et  ne  se  fera  ^us  que  par  les  soins  et  au 
eompte  des  adjudicataires^  setdement,  ils  ne 
pourront  vendre  les  sels  qfu'ijs  auront  fabriqués 
qu^à  partir  du  l»*  octoore  suivant.  De  cette 
manière,  aucune  concurrence  nouvelle  ne  vien- 
dra conlrarier  le  pAaeement  de  nos  sels  qpi, 
d'après  le  cours  orcdnaâre  de  )a  consommation 
seront  probablement  écoulés  en  totalité,  lorsque 
les  adjudicataires  commenceront  à  mettre  en 
^"ente  le  produit  de  leur  fabrication.  Par  cette 
combinaison,  nous  atteindrons  le  terme  de  la 
fiquidation,  en  conservant  au  Trésor  les  avan- 
tages qu'il  a  droit  de  prétendre  sur  le  jprodiM 
de  la  vente  des  sels,  et  sans  que  la  transition 
d'un  régime  à  un  autre  amène  de  perturbation 
daaH  c^te  importante  industrie. 

^  nous  reste  quelques  mots  à  dire  rëlative- 
ment  au^  «barges  que  le  Trésor  aura  à  supporter 
par  suite  de  la  réaiuation.  La  principale  contiste 
dans  le  remboursement  à  faire  aux  actionnaires 


de  leur  capital  social.  11  leur  sera  remboursé, 
déduction  faite  de  la  partie  du  capital  amortie, 
dont  le  Trésor  profite  mtégralement,  une  gomme 
d'environ  6.800.000  francs,  indépendamment  du 
cautionnement  de  100.000  francs  de  rentes  3  0  /O. 
Le  Trésor  deviendra  alors  propriétaire  de  tous 
les  ustensiles  et  appareils  de  fabrication,  ainsi 
que  des  approvisionnements  en  sels  et  en  mar- 
chandises de  toute  nature  fabriquées  et  en  cours 
de  fabrication. 

£n  outre  de  cette  somme  de  6.800.000  francs, 
le  Trésor  devra  pourvoir  au  paiement  d'indem- 
nités et  de  quelques  dépenses  résultant,  soit  de 
résiliations  de  marchés  en  cours  d'exécution,  soit 
d^autres  causes.  Il  devra  aussi  servir  les  pen- 
sons et  indemnités  de  réforme  qui  seront  dues 
aux  emplovés  et  ouvriers  des  salmes. 

En  résultat  et  d'après  les  évaluations  faites 
par  la  Commission,  on  ]>eut  obérer  que  la 
réalisation  des  valeuss  actives  à  laisser  par  la 
Compagnie  réduira  à  4.600. 000  francs  environ  la 
charge  réeCe  du  TVés6r,  non  compris  le  service 
des  pensions;  mais  cette  diarge  eUe-mème  se 
trouvera  couverte  en  paxtSe  par  le  j^roduit  de 
la  vente  des  divers  étabSissements. 

L'exécutioA  du  traité  exigeant  que  nous 
soyons  en  mesure  d'effectuer  sans  retard  des 
dépenses  qu'il  met  à  la  charge  de  l'Etat;  il  ne 
serait  pas  posuble  de  différer  ces  dépenses  jus- 
qu'à repoque  où  nous  aurons  opéré  la  réaUsation 
de  r  actif .  Il  est  donc  nécessaire  que  la  Chambre 
accorde  sur  l'exercice  1939,  un  crédit  de  5  mil- 
lions, montaat  présumé  de  Toxcédent  dé  dé- 
pense qui  pourra  résulter  de  la  liquidation.  Il 
sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses 
seront  successivement  portées,  ainsi  que  les 
recouvrements  qui  s'opéreront  jusqu'au  terme 
de  cette  liquidation.  Ce  compte  sera  présenté 
aux  Chambres. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  exposé.  Mes- 
sieurs, sans  reporter  un  instant  votre  attention 
sur  l'art.  15  du  projet  de  loi,  en  vertu  duquel  les 
dispositions  du  décret  du  15  octobre  1810,  de- 
vront être  appliquées  aux  salines  et  marais  sa» 
lants.  Nous  devons  vous  faire  remarquer  que 
cet  article,  dont  l'objet  semble  étranger  à 
l'art.  16,  a  cependant  avec  lui  une  liaison  néces- 
saire. La  résiliation  du  bail  entraîne,  en  effet, 
la  vente  des  salines  domaniales  :  or,  cette  vente 
ne  peut  être  laite  avec  succès  qu'autant  que  jUi 
coittribution  foncière  dont  les  salines  sont  au- 
jourd'hui grevées,  aura  préalablement  été  ra« 
menée  à  la  proportion  fixée  jparle  décret  de  1810* 
En  ce  moment,  cette  oonwbution  s^'élève  an 
chiffre  énorme  de  148.217  fir.  93.  Evidemment, 
si  cet  état  de  choses  devait  subsister,  il  auraii  la 

S  lus  fâcheuse  influence  sur  les  adjudications 
ont  nous  n'obtiendrions,  à  coup  sûr,  qu''^un  pro- 
duit de  beaucoi^)  inférieur  à  la  valeur  réeDe  de 
nos  établissements.  Ce  serait  i^outer,  sans  aucun 
iuste  motif,  aux  charges  que  s'impose  le'ÏVéôor, 
le  poids  d'un  nouveau  sacrifice. 

'Nous  recommandons  cette  réflexion  à  votre 
attention  particulière. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 


PROJBT  DE   LOI. 

Article  premier.  Le  sel  est  olassé  panai  les 
substances  minérales  auxquelles' les  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  2ll  avril  .1810  donnent  la  qualifica- 
tion de  mines. 
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fiet  eoBundévé  eomBie  «due  tout  gîte  exifftaat 
ànxB  le  «eîn  de  la  tenre  en  à  ea  gurfaoe,  dans 
lequel  le  Bel  se  présente,  soit  pur,  soit  méla&gé 
ayeo  d'autres  matières,  soit  dissous  dans  l'eau. 

Axt.  2.  Nà^  eMioesBÎcm  é»  mines  de  sel  ne 
poorra  exoéder  -qusraiite  idlomètreB  carrés. 

Art^  3.  Les  4N>x»oeBBÎoinuBreB  de  mines  de  sel 
et  les  iabdeanfeB  de  sel  seront  teiMs  l^  de  laûe, 
a^ant  4oute  «etiplaitation  ou  iabrioatioci,  la  dé- 
claration piresciite  par  Part.  51  de  la  loi  du 
2é  aYsâl  ld06;  2^  de  Miiiqaer  au  ranmnam  et 
aaiMiallemeiift  une  quantité  «de  500.000  kâ»- 
gEiKune  de  sel,  pov  tee  livrés  à  la  comsontma- 
tio&  inténeuie  et  aesuiettis  à  l'impôt. 

Toutefois,  \me  ordonnance  royale  pourra,  dans 
des  circonstances  particulières,  autoriser  la  fa- 
biÉeaÉLon  au-^deBsous  du  minimum.  Cette  aixlori- 
amtiom  poorra  toujours  être  retirée. 

Desvèi^emeKts  d'administration  pubHque  dé- 
tanBÙieroiit,  dans  Tintérôt  de  l'impôt,  les  con- 
dittetto  maqucAes  TexploitatioB  et  la  isbrica- 
iàmti  -seront  soumises,  «msi  que  le  mode  de  sur- 
Tefllance  à  exercer. 

Les  di^ositions  du  présent  article  sont  ap|di- 
oables  aux  exploitations  ou  fabriques  actuelle- 
ment  existantes. 

Art.  4:  Tout  ceneessionnBâre  ou  fabricant 
qgm  TBuàra  eeeser  d'exploftar  ou  de  fabriquer, 
e0t  tenu  d'en  faîte  la  déclaration  au  moins  un 
mois  d'ayance. 

Lie  droit  de  consommation  sur  les  sels  extraits 
ou  tebriqués  qui  seraient  encore  en  la  possession 
du  Goncessionnaîre  ou  du  fabricant,  un  mais 
après  la  cessation  de  l'exploitation  ou  de  la 
fabrication,  sera  exigible  immédiatement. 

L'exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront 
être  reprises  qu'après  un  nouvel  aecomplisse- 
ment  des  obligations  mentionAées  «n  1'^.  3. 

Art.  5.  Toute  exploitation  on  fabrication  de 
ad  entreprise  avant  l'accomplissement  des  ibr- 
malitéB  prescrites  par  l'art.  S,  ou  dont  les  pro- 
dnits  annuds  ayant  acquitté  Pimpôt,  seraient 
dMneurée  inférieurs  au  minimum  déterminé  par 
le  flièrae  article,  sera  frappée  d'interdiction  par 
vtiie  administrative;  le  tout  sans  préju^oCj  b'H 
y  *  Ueu,  des  peines  portées  en  Fart.  8. 

Les  anètés  d'interdiction  rendus  par  les  jyré- 
fets  segwrt  exéentoires  par  provision,  nonobs- 
taaft  tout  recours  de  dtôit. 

Art.  é.  Tout  exploitant  ou  fabrîoaai^  de  «el 
dooi^  las  yrodaits  a'aoront  pas  aMeini  le  unm- 
maaa  détennwé  par  Part.  S,  seca  passible  d'une 
amende  égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur 
les  quantités  de  sel  manquant  pour  «tteindie  le 


Art.  7.  L'enlèvement  et  le  transport  des 
eauc  oaléoB  et  des  aaatières  ealilèros,  sont  inter- 
dits ^oor  toute  destin ation  autre  que  celle  d'une 
fabriqua  ségnlîèreBient  autorisée,  sauf  Pexoep- 
tlon  iM>rtée  en  Part.  10. 

J>ià  règlements  d'adminifitraition  .publique 
détermineront  les  formalités  à  «ibserver  pour 
l'enlèvement  et  la  eîcculatiaB. 

Art.  6.  Toute  contravention  aux  dispositions 
_  jn  art.  9,  4.  5  et  T,  et  des  ordonnances  qui  en 
redorent  l'application,  sera  punie  de  la  conflsea- 
tiMi  des  eaux  saléee,  matières  sa&fères,  sels  fa- 
briqués, ustensiles  de  fabrication,  moyens  de 
tnâspert,  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 


cinq  mffle  francs  ^*  dans  tous  les  cas,  du  paie- 
ment du  double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou 
dissous  dans  feau,  fabriqué,  transporté  ou  sous- 
trait à  la  surveillance. 

£n  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende 
sera  prononcé.  L'amende  pourra  même  être 
portée  jusqu'au  double. 

ÂKt.  0.  Les  disnenîtions  des  artides  9,  4,  5,  -6, 
7  et  6  sont  STOueables  auoc  étabtÎBeeflMnts  de 
produits  oMnnqnes  dans  lesquels  il  se  prodint 

en  même  temps  du  sel  marin. 

.Avt.  10.  L'enlèvemsut,  le  tronffioirt  et  l^em« 
ploi  en  francyse  au  avec  modération  de  droite» 
du  sel,  des  eowx  salées  eu  des  matières  salifèMa, 
à  destination  des  exploitations  agricoles  et  mar- 
nuf  acturières,  et  de  la  salaison,  soit  en  mer  soit 
à  ^erre,  des  poîssonB  de  toute  sorte,  pourront  être 
anstorisés  par  des  règkmoDts  d'administraftion 
poUique. 

Ast  11.  Touie  iafsactioa  ans  conditions  sens 
lesquelles  la  franchise  ou  la  modération  de  droits 
aiva  été  aoeordéeen  v«rtn  ds  Partide  préoédeat, 
seca  yanie  de  Pamende  pronenoée  parPantiele  fi, 
et,  en  outre,  du  paiamnnt  du  double  droit  nnr 
toute  quantité  de  sd  pur  ou  contenu  dans  les 
eaux  saléeF^  et  les  matières  saHf ères,  qui  aura  été 
détournée  en  fraude,  et  sur  toutes  les  quantités 
do  sd  que  représenteront,  .d'foffès  les  locations 
qui  ikuxout  eité  déterminées,  les  salaisons  à  Pé- 
gara  desquelles  il  .aura  été  contrevenu  aux  dis- 
positions des  règlements.  En  matière  de  salaison 
lonissant  du  droit  id'em|doyer  le  sd  ^ttusa^^, 
les  droits  à  payer  pour  amende  aecent  «^Jiml^ 
à  raison  de  30  francs  les  100  kilogrammes. 

Les  dispodtions  dn  présent  asticto  scvont  ap- 
plieaibles  aux  fabriques  et  étéUisBementa,  eind 
qu'aux  salaîsoais  en  mer  ou  à  t«re  ^  joniasea* 
oÉjk  de  la  Iranchise. 

Art.  12.  Les  contraventions  prévues  imht  la 
présente  loi  seront  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux de  pottee  correctionnette,  à  la  requête  des 
adminisifcratiops  des  douanes  «t  des  contribu* 
tions  indirectes. 

Art.  13.  La  remise  accordée,  À  titre  de  déebet, 
par  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806,  sera 
Téf^ée  par  une  ordonnance  royale,  en  raison  des 
lienx  de  prodnotùn»  après  des  expériences  qm 
aarsnit  oennta^  la  déperdition  lédle  des  sds, 
sans  que,  dans  auoim  cas,  cette  remise  puÉMs 
excéder  5  OyO. 

n  n'est  nen  changé  aux  autres  dispodtians 
des  lois  et  règlements  rdatib  à  l'exploitation 
des  marais  salants. 

Art.  14.  Jusqu'au  !«'  ianvier  l^«d,  les  petites 
salines  des  cê%es  de  la  Mandw  contfaraeroot  à 
être  régies  sdon  les  lois  et  rè^ments  auxquds 
elles  sont  actuellement  soumises. 

Art.  15.  Les  salines,  salins  et  marais  sdants 
seront  cotisés  à  la  contribution  fondère,  confor- 
mément au  décret  du  16  octdlyre  1810,  saroir  ? 
les  bAtimeote  qui  en  dépendent,  d'après  lewr  va» 
leur  locative,  et  les  terrains  et  emplacements  ttur 
le  nied  des  meilleures  terres  labourables. 

La  somme  dont  les  salines»  saÛnset  i^ar^ii  sa- 
lants auront  été  dégrevés  x>ar  suite  Ad  cette  coti- 
sation, sera  reportée  sur  P ensemble  de  chacun 
des  départements  où  ces  propriétée  sont  situées. 

Art.  16.  Les  clauses  et  conditions  du  traité 
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consenti  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Com- 
pagnie des  salines  et  mines  de  sels  de  l'Est,  ponr 
la  résiliation  du  bail  passé  le  31  octobre  1825, 
sont  et  demeurent  approuvées.  Ce  txaité  restera 
annexé  à  la  présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  effec- 
tuer les  paiements  ou  restitutions  qui  devront 
être  opérés  pour  Texécution  dudit  traité. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses 
seront  successivement  portées  ainsi  que  les  re- 
couvrements ^ui  seront  oi>éirés  jusqu'aux  tenues 
de  l'exploitation. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exerdce  1839,  un  crédit  de  5  millions,  montant 
présumé  de  l'excédent  do  dépense  qui  pourra 
résulter  de  cette  liquidation,  dont  le  compte  sera 
présenté  aux  Chambres. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  qui 
pourraient  port-er  attente  aux  droits  de  la  con- 
cession faite  au  domaine  de  l'État,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  avril  1825,  n'auront  effet,  dans  les 
départements  dénommée  en  ladite  loi,  qu'après 
le  1«'  octobre  1839. 

Jusqu'à  c«tte  époque,  les  lois  et  règlements 
existants  continueront  à  recevoir  leur  applica- 
tion dans  lesdits  départements. 

CLAUSES    ET    CONDITIONS    DU    TBAITÉ    (1) 

e(msewbi  entre  le  mirmtre  des  finances  et  la  Compa- 
gnie des  salines  et  mines  de  sel  de  VEst,  powr  la 
résiliation  du  haU  passé  {«31  octobre  1825. 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  stipulant  au  nom  de  l'État, 
d'une  part; 

Et  le  comité  d'administration  de  la  Régie  in- 
téressée des  affaires  et  mines  de  sel  de  l'Est, 
autorisé  à  cet  effet  par  délibération  de  l'assem- 
blée générale  dos  actionnaires,  du  11  juillet  1837, 
d'autre  part; 

A  été  condu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  bail  consenti  à  la  Compagnie  des 
salines,  le  31  octobre  1825,  sera  et  demeurera 
résilié  le  !«'  octobre  1839.  A  partir  du  l^r  jan- 
vier 1839,  l'exécution  en  sera  modifiée  par  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  2.  Le  prix  du  bail  stipulé  au  traité  de 
Régie  du  10  janvier  1826,  modifié  par  l'ordon- 
nance du  17  janvier  1830,  cessera  d  être  payé  à 
dater  du  1»'  janvier  1839. 

Art.  3.  La  Compagnie  réglera  sa  fabrication  de 
manière  à  ce  que  les  inventaires  au  31  décem- 
bre 1838,  ne  comprennent  pas  au  delà  de 
180,000  quintaux  métriques  net  de  sel  en  maga- 
sins ou  en  expéditions. 

Les  quantités  excédantes  au  delà  de  un  qua- 
rantième de  tolérance  ne  pourront  être  portées 
à  l'inventaire  du  31  décembre  1838,  qu'à  raison 
de  2  francs  52  par  quintal  métrique. 

Art.  4.  La  Compagnie  continuera,  sous  les 
conditions  ci-après  déterminées,  l'exploitation 
de  la  mine  de  sel,  des  salines  et  des  fabriques  de 
produits  chimiques.  fe,Çrvs'U  îii^ÂiriS^iÈÊ:*:.;^  j^^^^^^^^^^ 

Art.  5.  La  fabrication  par  la  régie  cessera,  dans 
tous  les  ateliers,  le  1®'  avril  1839,  et  jusqu'alors 
tous  les  établissements  seront  maintenus  en  bon 


(1)  Ce  document  ne  figare  pas  au  Moniteur, 


état  de  roulement,  de  manière  à  ce  que  les  tra- 
vaux puissent  partout  être  continues  sans  in- 
terruption. 

Art.  6.  La  compagnie  délaissera,  le  !•'  sthI 
1839,  tous  les  immeubles,  bâtiments,  fabriques, 
ateliers,  sources  et  puits  d'extraction  avec 
toutes  Unis  dépendances  et  annexes,  les  usten- 
siles et  appareils  de  fabrication,  les  approvision- 
nements de  toute  nature  et  les  marchandises  fa- 
briquées et  en  cours  de  fabrication,  autres  que  les 
sels.  Demeureront,  toutefois,  à  sa  disposinon,  et 
pour  tout  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire,  les 
magasins  contenant  les  sdbi,  les  ustensiles  néces- 
saires à  la  vente,  les  logements  et  bureaux  des 
employés  chargés  de  la  vente  et  de  la  compta- 
bilité. 

Art.  7.  Le  domaine  ou  ses  ayants  droit  pour- 
ront prendre,  au  1®'  avril  1839,  possession  des 
établissements  délaissés.  Les  adjudicataires  au- 
ront, dès  le  môme  jour,  la  faculté  de  continuer  la 
fabrication  du  sel  et  des  produits  chimiques; 
mais  la  sortie  et  la  vente  de  sels  ne  seront  autori- 
sées que  le  l^'  octobre. 

Art.  8.  Du  1«  avril  au  1«'  octobre  1839,  le  prix 
du  sel  vendu  par  la  Compagnie  pourra  être  pro- 
gressivement abaissé,  de  maniée  à  atteindre  son 
prix  minimum  dans  chacune  des  salines,  au 
1^'  octobre.  L'importance  et  les  époques  de  oes 
réductions  seront  déterminées  par  des  décisions 
spéciales  du  ministre  des  finances. 

Art.  9.  Les  traités  passés  par  la  Compagnie 
pour  la  vente  des  sels  à  l'étranger,  seront  exé- 
cutés par  celle-ci,  du  1^'  janvier  au  1«'  octobre 
1839.  L'administration  des  finances  se  chargera 
d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  ceux  dont 
le  terme  dépasse  cette  dernière  époque. 

H"Art.  10.  L'Ëtat  demeure  chargé  d'exécuter, 
faire  exécuter  ou  résilier  à  ses  risques,  1»  les  trai- 
tés en  cours  d'exécution,  pour  l'améUoration  on 
le  perfectionnement  des  établissements  et  les 
conventions  pour  le  paiement  d'indemnités,  à 
raison  de  la  rupture  de  marchés;  2^  les  baux 
consentis  par  la  Compagnie  pour  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  domaniaux  qui  étaient 
compris  dans  l'exploitation;  3»  les  baux  exis- 
tants pour  les  magasins  en  Suisse,  cil  sont  dépo- 
sés les  sels  fourms  à  ce  pays;  4^  les  marchés  pas- 
sés pour  fourniture  d  objets  d'approvisionne- 
ments à  livrer  aux  établissements  de  la  régie; 
5^  les  traités  portant  obligation  pour  elle  de 
livrer  du  sel  ou  des^roduits  cMmiques  à  l'inté- 
rieur et  à  l'étranger,  dans  le  courant  de  l'année 
1839. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  traités  et  conventions  actuelie- 
ment  existants  et  régulièrement  contractés. 

l^lTArt.  11.  La  Compagnie  continuera  à  vendre, 
jusqu'au  1*'  avril  1839,  les  produits  chimiques, 
et  jusqu'au  1^'  octobre  les  sels  qui  auront  été 
compris   dans  l'inventaire  précédent  et  ceux 

âu'étle  aura  fabriqués  dans  le  premier  trimestre 
e  la  même  année. 

EUe  acquittera  sur  les  produits  de  l'exploita- 
tion :  1^)  les  contributions  directes  assises  sur  les 
établissements;  2^  le  contingent  qui  pourra  être 
exi^ble  pour  subvention  à  1  entretien  des  routes 
départementales;  3^  les  arrérages  à  payer  des 
pensions  liquidées  au  profit  des  asents  ou  em- 
ployés des  salines;  4^  les  prix  des  oaux  des  pe« 
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petites  salinefi  de  Lezay  et  Haxancourt,  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  indemnités  stipulées  soit  pour  dé* 
penses  d*entretien,  soit  pour  reconstruction  de 
bâtiments;  6^  les  octrois,  charges  locales,  rede- 
vances et  prestations  de  toute  nature,  ainsi  que 
toutes  les  autres  chargées  et  dépenses  de  Tex* 
ploitation  et  de  la  gestion. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  pourra  pres- 
crire la  fabrication  du  sel  et  des  produits  chi- 
miques, aussi  bien  que  la  vente  de  ces  produits 
postérieurement  au  1®'  avril  1839,  sans  que  la 
Cooipagnie  puisse  être  tenue  d'y  pourvoir  après 
le  premier  octobre  suivant. 

Art.  13.  A  compter  du  1«'  janvier  1839,  la 
Compagnie  entrera  en  liquidation,  et  il  sera  pro- 
cédé à  la  reconstitution  du  capital  du  fonds 
«ocial  de  dix  mUUana  de  la  manière  suivante  ; 

Art.  14.  n  sera  payé  k  la  Compagnie,  le  31  dé- 
cembre 1838,  la  somme  de  7,500,000  francs, 
moyennant  leauel  paiement  l'Etat  demeurera 
propriétaire  de  la  portion  non  employée  du  fonds 
d'amortissement  des  actions,  créé  par  T  ordon- 
nance du  17  janvier  1830,  et  des  actions  rache- 
tées pour  être  remboursé  de  celles-ci  de  la  même 
manière,  et  dans  les  mêmes  valeurs  que  les 
autres  porteurs. 

Le  fonds  se  trouvera  intégralement  rétabli  par 
Teffet  de  la  remise  de  Tinscription  de  100,000  fr. 
de  rentes  3  0/0,  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment, et  dont  les  arrérages  appartiendront  dé- 
sormais aux  porteurs  d'actions. 

Cette  remise  aura  lieu  après  la  promulgation 
de  la  loi  à  intervenir,  et  aussitôt  que  la  Com- 
paAxde  aura  déposé  au  Trésor  \me  somme  d'un 
million,  laquelle  sera  affectée,  à  titre  de  cau- 
tionnement, à  la  garantie  tant  de  sa  gestion  que 
de  toutes  les  obhffations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  traité  de  résiliation. 

Le  cautionnement  pourra  être  fourni,  soit  en 
numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Ëtat,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  19  juin 
1825. 

L'intérêt  du  cautionnement  en  numéraire 
sera  payé  sur  le  pied  de  4  0/0  l'an. 

Art.  15.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes» toutes  les  valeurs  et  créances  actives  de 
la  Béfçie  deviennent  la  propriété  du  Trésor,  et 
seront  réalisées  à  son  profit,  ainsi  que  les  pro- 
duits de  l'exploitation  au  1^'  janvier  au  1®'  octo- 
bre 1839. 

Le  compte  de  gestion  jusqu'à  cette  dernière 
époque,  sera  dressé,  rendu  et  réglé  selon  les 
larmes  établies.  £n  cas  d'insuffisance,  les 
sommes  nécessaires  pour  l'exploitation  dont  la 
TLéfpie  demeure  chargée,  seront  fournies  par  le 
Trâor  à  titre  de  subvention. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  solder  son 
passif  avec  les  produits  des  marchandises  et  des 
Tslenrs  et  créances  actives  de  toute  nature  lais- 
sées à  sa  disposition.  Et,  comme  condition  de 
tontes  les  conventions  qui  précèdent,  elle  de- 
meorera  garante  et  responsable  du  solde  des 
créances  restant  à  recouvrer  au  1«'  octobre  1839, 
sur  les  traitants,  agents  et  préposés,  les  ache- 
teurs de  produits  cmmiques,  les  gouvernements 
étrangers  et  les  débitants  divers. 

Le  cautionnement  sera  restitué  seulement 
quand  ce  solde  aura  été  intégralement  versé  au 
Trésor»  et  après  l'apurement  de  son  dernier 
eompte  de  gestion  par  la  Cour  des  comptes. 

Art.  17.  L'Ëtat  garantit  à  la  Compagnie  l'af-  1 
snchiasement  de  toutes  obliinttionH  résultant  I 


de  l'exploitation  autres  que  celles  qui  lui  sont 
imposées  dans  les  articles  précédents.  Il  se  char- 

fera  du  service  des  pensions  liquidées  et  de  celles 
liquider  au  profit  des  employés  et  ouvriers 
ayant  subi  la  retenue.  Quant  aux  employés  et 
ouvriers  assujettis  à  la  retenue,  qui  n'auront  pas 
atteint  trente  ans  de  service  à  répoque  de  leur 
licenciement,  ils  recevront,  x>Çi^^Ant  la  pre- 
mière année  oui  le  suivra,  une  indemnité  ^ale 
à  la  moitié  au  traitement  ou  salaire  dont  ils 
jouissaient  au  1«'  janvier  1838;  après  l'expira- 
tion de  cette  première  année,  l'indemnité  sera 
réglée  à  raison  d'un  soixantième  du  traitement 
ou  salaire  pour  chaque  année  de  service,  et  la 
durée  de  cette  indemnité  sera  ^ale  à  celle  de 
leur  temps  d'activité  dans  la  Résie  des  salines 
et  mines  de  sel  de  l'Est  et  dans  eme  qui  l'a  pré- 

OOuOO. 

Dans  aucun  cas,  l'indemnité  ne  sera  fixée  au- 
dessous  du  sixième  du  traitement  ou  du  salaire 
dont  aura  joui  l'employé  ou  l'ouvrier. 

L^  dispositions  ci-aessus  ne  sont  pas  appli* 
câblés  aux  employés  et  ouvriers  qui  qmtte- 
raient  volontairement  leur  service  avant  l'épo- 
que de  leur  licenciement. 

Art.  18.  La  compagnie  renonce  expressément 
à  toute  demande,  reprise  ou  répétition  quelcon- 
que contre  l'Ëtat,  et  se  reconnaît  sans  droits  à 
tous  terrains,  constructions  ou  acquIsitionB,  à 
la  fabrique  d'acide  sulfurique,  et  généralement 
à  tous  agrandissements,  augmentations  ou  amé- 
liorations faits  aux  établiwements  qui  avaient 
été  compris  dans  le  bail. 

Art.  19.  Le  présent  traité  n'aura  d'effet  qu'au- 
tant oue  l'autorisation  de  résilier  le  bail  serait 
accordée  au  ministire  des  finances  pendant  la 
session  de  1838. 

Fait  double  à  Paris,  le  21  mars  1838. 

Le  ministre  secrétaire  d'Btat  des  finances, 

Siffné  :  Lacave-Laplagke. 

Les   membres   du   comité   d'administraUon   des 
scUines  et  mines  de  sd  de  VEst, 

8iané  :  Mal,  comte  Gérard,  le  baron  Hall££, 
Daron  Michel  de  Saint-Albin,  Saglio, 
Neigre,  duc  de  Plaisance,  comte  Guille* 
MiNOT,  A.  Baudon,  vicomte  de  Plavign y. 

Certifié  conforme, 

Le  ministre  des  finances. 

Signé  :  Lacave-Laflagne. 
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DEUXIÈME    ANNEXE 

A   LA  séance    de    la    CHAMBRE    DES    DÉP0TÉ8 
DU  LUNDI   2  AVRIL    1838. 

PROJET   DE  LOI   (1) 

SUR  LA  POLICE  DU  ROULAGE  ET  DES  VOITURES 
PUBLIQUES,  PRÉSENTÉ  PAR  M.  MARTIN  (du 
Nord),  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DE 
L'AGRICULTURE   ET   DU   COMMERCE. 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS. 

Messieurs,  nous  présentons  à  vos  délibérations 
un  projet  qui,  à  la  suite  d'une  longue  discussion, 

(1)  N*  135  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(Session  de  1838) . 
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tient  d'obtenir  Fassentimeiit  de  \à  Ouiti»bré  de6 
fMB^.  Déjà,  ramrée  denxlè^è^  ce  projet  avait  été 
M  matière  à'xxit  rapport  d'une  eonntainnon  de  la 
Chambre  des  déprotés?  mais  les  bometo  de  la 
geBflion  n'ont  pas  permis  d'ouvrir  la  discnssioB 
MIT  ce  rapport  où  la  question  à  été  traitée  areo 
àitttant  de  développement  que  de  hioidité. 

La  matière  est  grattf  i  il  s'agit  de  Fim  des  plus 
girands  inliéf dts  de  ht  sox^iété,  de  la  oonsff  vation 
9è  ntfê  voiéid  de  tette  (fue  pareourt  ineeAsaonment 
jtà  roulàgi^  pesant  dont  i!  impo^i^  de  régler  et  de 
limiter  rtfcttott.  n  s*cigit  dé  scmmettre  l'indus- 
tffè  du  tthiï^cftt  des  verf agetits  à  des  mestoes 
et  à  déd  Restrictions  qtii  totfcltetrt  à  lUr  fois  et  à 
là  sfkreté  deil  petsotines  et  au  maintleti  dé  la  via- 
WKté.  MâôiB  efit  établissmit  les  fè^jtéb  mï  doivent 
Nantir  toitt  ees  intétètft,  nous  ne  detons  pas 
oublier  que  pour  empêcher  l'abus,  il  ne  faut  pas 
tfêSier  l'usage,  et  qVL^k  eôté  du  besoin  de  préserver 
m  toutes,  se  treiive  ta  néeessHé  de  ne  pas  trou- 
bler  les  trstii^Aettons  dtf  commerce,  et  de  Isâsser 
én±  eâtteprisés  de  rotdate  et  de  mfessaigeries 
tchitès  les  facilitas  et  tomte  m  liberté  eompatlbloB 
àteb  le  btit  que  nous  voulons  diteindre. 

Nous  ne  rappellerons  pas  idl  les  eotisidérations 
générales  qui  ont  trait  a  cette  importante  ma- 
tière. Depuis  1832  que  le  proje/t  de  loi  a  passé 
«ueèesAivement  de  l'une  des  Chambres  législa- 
dves  à  l'autre  Chambre,  il  a  été  l'occasion  d'e±- 
j^osés  de  motife  et  de  :^appoxt8  dont  nous  ne 
pourrions  ici   qu'affaiblir  les  elpressions.   La 
nécessité  de  la  loi  a  tott|ours  été  Reconnue  et 
proclamée  dans  tous  Ses  actes  parlementaires, 
et  nous  pensons  qu'il  nous  suffira  ici  d'expliquer, 
avec  quelques  detailsi  les  différences  qiïi  exis- 
tent entre  la  législation  actuelle  et  celte  que  tfôtis 
Venons  vous  proposer  de  mettre  à  la  place. 
Le  projet  de  loi  est  divisé  en  cinq  titres  : 
Le  premier  traite  de  la  largeur  des  jantes  des 
f  duèfij,  du  taiif  des  poids  6t  dés  autres  disposi- 
tions qui  ocmoetnent  lea  conditions  imposées  aux 
voitures. 

Le  second  énonce  les  exceptions  admises  à 
l'application  des  règles  précédentes. 

Le  troisième  détèrmiiie  leâ  amendée  et  left  dis- 
t^ôsltions  de  potice. 

Le  quatrième  indique  lés  formes  de  procédure, 
et  le  cinquième  les  dispositions  transitoires. 

Le  titre  premier  est  le  pltfs  important  du  pro- 
jet de  loi  :  c'est  celui  sur  lequel  nous  aurons  sur- 
tout à  ûxer  votre  attention.  C'est  dans  ce  titre 
que  se  résument  les  changements  les  plus  graves 
apportés  à  la  législation  qui  régit  actuellement 
la  matière. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucune 
voiture  attelée  de  plus  d'un  éhervàl  ne  peut  cir- 
culer sur  les  routes  royales  et  départementales, 
(d  elle  n*est  motitée  siit  des  rdties  À  jamtes  d'au 
moins  onze  centimètres  de  largeur,  et,  d'un 
autre  côté,  elle  ne  fixe  aucune  luoite  inférieure 
de  largeur  de  jante  pour  les  voitures  traînées 
par  un  seul  cheval.  Comme,  d'ailleurs,  aucune 
limite  de  poids  n'a  été  fixée  pour  ces  derniètes 
toi  titres,  il  en  est  résulté  qu'on  left  a  regardées 
généralement  domme  dispensées  de  la  vêriflca- 
tion[<iu  chargement.  Par  suite  de  cesfdispoBitions, 
il  s'e»t  i'tahh  sur  nos  routes  une  circulation  con- 
sidérable de  voitures  à  jantes  étroites  et  attelées 
d*uh  Beul  chevid  dont  m  roum  t^énètteut  dans 
le  t)orps  des  èhâiussées,  et  en  désàgrè^nt  les 
matériaux.  De  plus,  en  attelant  de  forts  ehevaux 
à  ces  voitures  à  jantes  étroites,  on  est  parvenu  à 
leur  faii'e  ])ortcr  impunément  des  poidfl  plus 


fCfrts  que  oeux  qid  sont  permis  aux  voitures  à 
jaùtes  plus  larges* 

La  loi  nouvelle  fait  disparaître  ces  inconvé- 
nients et  ees  inconséquences;  elle  âxe  d'une  part 
une  linfite  inférieure  de  largeur  de  jantes  pour 
toutes  les  voitures,  qu'eUes  soient  attelées  d'un 
cheval  ou  de  plusieurs  chevaux;  eette  limite  est 
de  huit  centimètres  pour  les  voitures  à  deul 
roues,  et  de  sept  centimètres  pour  les  voitures  à 
I  quatre  roues.  En  même  temps  elle  permet  d'éit- 
teler  autant  de  chevaux  qu^n  voudra  atix  vdi« 
turcs  de  sept  et  huit  cenumétres  de  largeur  de 
lante,  en  se  renfermant  bien  entendu  dans  ià 
limite  des  poids  autotisés. 

Les  art.  2  et  3  de  la  loi  ont  pour  objet  de  fixer 
le  tarif  de  ees  poidsy  tafit  peur  les  voitures  de 
roulage  que  pour  les  voitures  publiques  :  à  ee 
sujets  Messieurs,  bovb  det-ons  vous  faire  remar* 
quer  aue  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  laissait,  aux  rèfidements  j' administration 
publique,  le  soin  de  fixer  les  tarife  de  charge- 
ments des  voitures.  H  nous  avait  paru  que  cette 
réglementation  rentrait  essentiellemenC  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  ne  conve- 
nait pas  de  donner  la  fixité  dé  la  loi  Â  des  dispo- 
sitions qui  peuvent  varier  suivant  l^état  des 
rouies  et  suivant  les  procès  de  l'industrie  :  là 
Chambre  des  pairs  en  a  jugé  autrement;  elle  a 
été  déterminée  par  cette  pensée,  que  l'industrie 
avait  besoin  de  compter  sur  l'avenir,  et  qu^il  ne 
fallait  pas  laisser  les  entrepreneurs  de  transport 
sous  la  menace  incessante  de  modifications  dans 
les    tarife,    qui    pourraient,    instantanément, 
portet  un  prâudice  réel  à  leuts  intérêts;  elle  a 
considéré  qu'A  seraiL  d'ailleurs,  toujours  facile, 
en  cas  de  nécessité  oien  constatée,  de  recourir 
à  l'intervention  législative.  L'opinion  ptemîère 
du  gouvernement  et  celle  de  la  Chambre  des 
pairs,  s'appuyent  l'iïne  et  Tautre  sur  des  motife 
qui  ont  leur  gravité.  Il  est  certain  ^ue  la  fixation 
des  tarife  semble  devoir  appartenir  au  domaine 
réglementaire.  £lle  repose  sur  des  expériences 
que  l'Administration  seule  est  en  état  de  faire 
et  dont,  du  moins,  bien  plus  que  le  législateur, 
elle  peut  suivre,  constater  et  vérifier  les  résul- 
tats. L'Administration  est  aujourd'hui  investie 
par  la  loi  du  droit  qu'il  s'a^t  de  lui  èter,  ert  sa 
prérogative  n'est  déjà  paè  petit-êti'e  t^lemenârt 
étendue   qu'on   doive  chercher   à  la  rédidre. 
Cependafit,  Messieurs,  les  couaidétations  qui  fmt 
déterminé  la  Chambre  àeê  pedrs  hous  ont  aussi 
touché  :  les  spéculations  du  roulage  et  des  entre- 
preneurs de  messageries  seront  assises  avec  plus 
de  séctoité,  sur  uti  tafif  revêtu  de  la  forme 
légale;  éf  ptlisqtt'il  s'Agit,  en  défifdtive<  de  fonder 
tin  nouveau  système,  et  que  nous  aVôiis,  d'adl- 
leurs,  asset  de  foi  dftns  nos  expéHetfdee,  potfr 
être  convaincu  qu'oïi  peut  eh  aeceptët  les  résul- 
tats, nous  vous  proposons  de  lai»er  les  tarife 
dans  la  loti. 

Quant  aux  chiffres  de  ces  tarife,  ils  diffèrent 
peu  de  ceux  oui  avaient  été  adoptée  par  le  gavb- 
vemetDentj  aans  l'ordonnâtiee  du  15  février 
1887.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  à  quatre 
roues  a  été  réglé  à  raison  de  100  kiloframee  en 
hiver  et  de  120  kilogrammes  en  été  par  cha^^ «e 
centimètre  de  largeur  de  bandes.  Nous  avioas 
choisi  pour  les  voitures  à  detut  toues  une  fijEatioa 
un  peu  plus  élevée,  dans  la  vue  de  ne  pas  trop 
réduire  les  ehargemetits  aetuels  q«i  peuvent 
s'élever  jusqu'à  176  kiloorammes  par  obaqde 
centimètare  de  largeut  de  Dandes,  et  névé  nom 
étions  arrêté  pour  ces  voitures  aux  trois  ein- 
quièmes  du  poids  attribué  aux  voitûiréé  à  Quatre 
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loiMB  de  mèmA  largrar  de  boadea  L»  Ghamfm 
àm  pai»  a  réduit  «Ma  nênM  pvopertMM'  awr 
oinq  newièmeBu  Sk>a  bu*  a-été  â»  donoer  vu 
eBeoymgemcnt  nouveau,  aux  Tttkieeiai'  à  quatre 
looee  qoi  senls  lavecaUe»  à  la  eenesrTatioii'  «te» 
MPOtee  et  à  I»  stabilisé  des  voitnm^  Nous  «nioi^ 
MeaDMEO^  adkéxé  à>  eet  amendement. 

Vous  maarqueiez'  qw  le  poids  aMImé  aoac 
ehaôots  à  sept  oentuBMtreB  de  hurgeur  de  j«ii#0» 
dîflère  ■enfltt>iesient  de  eeiû  qu'on  oMendrait 
pTanaKt  pvor  point  dé  dépavt  an  poid»  de 
>^,  


IM^kalogrammeven  hÎ9«r  et  de 
OB  ét6^  par  centimètre  de  latgewr  d»  JMÎter  ma» 
neaa  devonv  ▼ooa  faire  tthaertet  qa'en  abatoant 
îoaqn'àsept  oentîmètras»la.]iiBito>mlévieBre  des 
jantea^deaxnieadBa  ToîtiireS'de  roulage,  on  a  en 
smitmit  mt  -fmr  de  nepae  ^itea  attamte  tm  T<m^ 
\mgB  cemtoflf  dent  les  voituxee  ne^  sont  jamais 
attelées  qve  d'an  ehend^  Bi  était  dooe  ratienneï 
der  rm  pa»  attetbtier  à»  œa  voîlcFea  an  dcià  du 
peiAft  que  peut  tninec  un  fort  cheyal. 

Vous  remarquerez  encore,  Mesaieare,  m 
flOMadement  întieièaît  pas  la  Oban1k«  des 
paîsa»  et  en  vertu  duqveb  lee  veitnvesf  à  qawtre 
nma»  et  k  branoardr  atkeléei'  de*  phn  de  deux 
etevflox,  aont  aasiniiléeS'  aux  voitures'  à  éma 
rouan  :  eet  amendement  a  rnuv  but  d*eneou- 
naer  remploi  dea  veituiea  a  timonv  qui  eent 
Mdcsninent  bien  plus  f^forablsa  à  Itt  emuer* 
vaden  des  routes.  Danaees  veiturte^  en  effet, 
lea  Aevaaz  eont  atfeciéa  paxf  oovÊfili^  et  ib  ten- 
dant à  maintenir  la.  vmtore  en  debois  de» 
ièrea  traoéaa  pav  d/antrea  véhieules>  tandis 


que  les  veîturea  à  broneasd,  traînées  par  des 
fltoëvam  niareliant  à  la  file,  suîveat,  au  grand 
détrônent  dea  voûtes,  la  traee  des*  veituMa  qui 
les  ont  précédées. 

Sa.  ee  qni  eoneeme  lee  veituree  pubfiqiws»  le 
taaif  adopté  par  le  gouremement  a  rrçu  de»  mc^ 
diAoatiana  oui  peuvent  patrattre  légèMH*  an)  pre- 
nner  oenp  d'cnl,  mais  oui  ne  laissent  paa  que 
^àtra  importantes,  S^'u  fïiut  enooura^r  les 
jaAt«a  larges  quand  H  s'agît  du  rouii^  qui 
aumahe  au  pea*  e»  ne  doit  pus  proeéder  esaete- 
mcnt  de  la  mfine  maniàre  i  l'é^rd  des  voitures 

Ctaiîqae»  qai  vont  au  tvat,  et  pour  lesqtMlles  la 
sear  de  la  jante  est  un  otetaole  à  la  vitssse 
qu  eet  devenue  Fun  dea  première  besoins  de  la 
aociété.  Anssit  rordennanee  du  15  février  1837 
a*avnît  pan  adapté,  pour  ees>  voitures,  une  pro- 
pesrfcion  égale  teia  lea  différents  termes  du 
EUé  avait  ebevdié  à  donner  quelquo  faveur 
les  de  8  et  de  9  eentimètreav  qu'il  serait 
dis  voir  em^oysr  de  prélérenee  par  les 
lenaa  de  messagedes.  Non  seaJament 
eette  lavaur  a  disparu  dans  le  tarif  de  la  Chambre 
des  pêim,  mmê  vous  y  vatreit  figurer  la  bande  de 
19  eenti&aètms  qui  n'exiite  pas  dans  l'erdon- 
mace  dm  l&  téfm&r  1897^  et  dent  Fîntroduction 
a  pour  but  de  permettre  de  pester  en  brver  sur 
eette  battde,  Isa  poidfa  qui  sont  permie  en  été  sur 
la  baaéa  de  11  esotimètres. 

£n  vofua  psésentant,  MessieurB,  eette  partie 
dotflEîf  dalaCSiambfedsapaÉrSynous  nous  réser- 
funa  d'iaaistsr  aw  Isa  ooaeîdéraÉiens  qui  nous 
avaient  guidée  et  qui  nom  paraissent  devuir 
yempuite*  sur  oettea  qui  ont  oirigé  la  CSiambre 


Nous  n'insistons  pas  sur  la  disposition  qui  a 
poas  abjat  dfaooorder  des  poids  moine  éievés 
saz  wniitniua  non  suapenduta  sur  ressorts  métal- 
liquea;  eMo  noua  parait  pavMtement  motivée, 
et  noua  y  awaa  donaé-aetre  plein  et  entier  asseu'- 


Les*  artieles"  4  et  suivants*  du  titre  T*^  ont  pour 
but  de  détermâner  lesr  divers  mode^  de  vérmca- 
tîon  du  peidb'  dee  voftures,  les  règlbs  de  leur 
construction,  la  poHce  des  voitures  publiques, 
o^e  deB-relaiB,  déseoehers  et  des  postiDons;  ces 
aitieliM^  se  jusèi^ent  par  leur'  simplb  énoncé,  et 
nouan^avons  besoin  d'entrer,  à  leur  égard,  dons 
aueun  développement. 

Le  titre  lï  6^-  pmjet  ffxe  les-  exceptions  aux 
rèfflea  posées'  par  le  titre  I«'  pour  la  limitation  dër 
la  Itergemr  dto  jante»  et  pour  lé  tarif  du  poids  dea 
vuîfenes,  ainsi'  que"  te  eondïtivim  sous  lesquelles 
ces  exeeptionsr  peuvent  0tre  accordées*  La  plu** 
part  d'entre efies  ont  été  déjà  comprises  dans  les. 
prsjete  dfe  îoi*  quf  ont  sueeessivement  été  pré-. 
sentes  aux  €%ambree,  dans  les  sessions  urécé- 
dtabtee,  et  noua  erojons  utile  de  vouef  lœ  dé- 
Mfler  r  noue  dévoua  senlement  appder  votre, 
attention  sur  quelques  dispositiona  nouvdles' 
introduites' par  la  Chambre  des  pairs. 

Toute  voiture  pesant  moins  de  900  kîlo- 
srammes,  sr  elle  est  à  deux  roues,  ou*  de  r.4t)0  kf- 
logrammes'  si  ëÊo  est  A  quatre  roues,  sera  dis- 
pensée des  vériffeations  relatives^  à  la  largeur 
des  jante».  Cette  exoeptism  s'applique  à  cette 
fbule  de  voituree  lé^è^res  rai  cnrcment  dans  l4n- 
t^énenr  et  ans  envSons  des  viflès»  et  qu'on*  ne* 
pourrait  soumettre  aux  règles  qui  n*bnt  pour* 
but  que  d'atteîndire  lès  Iburds  fkrdeanx. 

Ukie  au^re  eirception  analogue  a  été  introdtdte' 
en  faveur  dee  voitures  employées' aux  transporte 
exéeutés  dhneetement  par  Its  propriétaires,  flsr- 
miers  et  colons  partiaires  pour  la  vente  de  leurs 
denrées  aux  marefrée  voisins,  ainsr  que  pour  lîeur 
approvisioimement  en  denrées,  matériaux  et 
engra».  Mais  ici,  le  poids  a  été  élevé  à  1.200  kîlb- 
graurmee  ponc  lies  voitures  à  deux  roues,  et  â^ 
1.800- pour  les  voitures  à  quatre  roues,  sbus  là 
con^Stion  que  ee»  demièree  seront  à  timon.  Si" 
Ton  réfléenit  que  ees  véhicules  à  deux  ou  à. 

Suatre  rouée  dmvent  avoir  des  bandes  de  moina 
e  sept  centimètres,  pcmt-Ôtre  reconnaltra-t-on 
qu'il  eilt  été  prudent  d'abaisser  1^. limite  de  leur 
peidb,  et  de  se  borner  à  l'exception  que  nous 
avons  d'abord  énoncée. 

L'art.  12  du  projet  dispense  de  la  vérfûoatîon 
du  poids  des  voitures  pubKques  portées  sut 

guatre  roues,  suspendues  sur  ressorts  métal* 
ques,  allant  au  trot  avec  relais,  ou  ne  parcou- 
rant, sans  relai,  qu'une  distance  de  25.000  mètres 
au  plus,  lorsque  ces  voitures  ne  sont  attelées 
que  de  trois  chevaux  au  plus  avec  roues  à  bandea 
de  7  centimètres  au  moins,  et  de  quatre  chevaux 
an  plus  avee  roues  à  bandes  de  neuf  centimôixes 
au  moins. 

Cette  disposition  qui  a  été  insérée»  pour  la 
première  fois,  dans  rordonnance  royale  du 
15  février  1837,  avait  paru  dangereuse  à  la  com^ 
mission  chargée  rannée  dernière  par  la  Chambre 
des  députée,  d*examiner  le  projjet  de  loi;  cette 
eommÎBsion  Tarait  écartée.  La  Chambre  des 
pairs  a  cru  devoir  la  maintenir  ^  maïs,  en  même 
temps,  il  a  été  bien  entendu  qu'en  aucxm  point 
de  leur  parcours,  les  voitures  dont  il  s''agit  ne 
pourraient  prendre  de  chevaux  de  renfort.  Le 

rmvemement,  d'aiHeure,  pourra  les  assujettir 
p<nter  des  marques  dîs^ctives.  Au  moyen  de 
ees  précautions,  la  mesure  conserve  tous  ses 
avantages,  sans  présenter  d'inconvénient,  et 
nous  sommes  d'avia  de  Tadopter. 

Une  exception  du  même  genre,  et  sous  dea 
conditions  analogues,  a  été  accordée  aux  voi- 
turee  de  ronli^  h  quatre  roues,  allant  au  pas, 
swjwmlasi  ntr  reêncrtê  mêkMq%ei  :  eea  voitures 
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Bont  lavorableB  à  la  conservatioii  des  roates» 
ainsi  qu'à  celle  des  marohandises,  et  il  ne  peut 
qu'être  utile  d'en  encourager  l'emploi  en  les 
oîspensant  des  formalités  du  pesage. 

£e  titre  III  du  projet  a  pour  objet  de  déter- 
miner les  amendes  applicaoles  aux  contrayen- 
tions  de  toute  nature  commises  par  les  entrepre- 
neurs de  roulage  et  de  voitures  publiques  :  jus- 
qu'ici, Messieurs»  en  ce  qui  concerne  les  sur- 
charges, les  amendes  fixées  par  les  règlements 
actuels  sont  souvent  moindres  que  les  béné-' 
fices  que  les  contraventions  procurent  aux  «itre- 
preneurs  de  roulage.  Ces  derniers  ont  donc  véri- 
tablement intérêt  à  enfreindre  les  règlements; 
le  projet  de  loi  remédie  à  ce  grave  inconvénient; 
les  amendes  qu'il  établit  sont  plus  élevées  et  sont 
surtout  graduées  d'une  manière  plus  rationnelle 

Î[ue  dans  le  décret  de  1806  qui  régit  aujourd'hui 
a  matière. 

Le  projet  prévoit  aussi  plusieurs  natures  de 
contraventions  que  commettent  journellement 
lès  voituriers  et  qui  échappaient  a  l'action  delà 
loi  actuelle.  Le  texte  des  articles  qui  les  énon- 
cent suffit  pour  en  justifier  l'insertion. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  la  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  moitié  des  amendes 
perçues  forme  un  fonds  commun  qui  est  réparti 
par  les  soins  de  l' Administration  entre  les  divers 
agents  chargés  de  concourir  à  la  répression.  Au- 
jourd'hui une  certaine  partie  de  l'amende  appar- 
tient à  l'agent  qui  a  dressé  le  procès- verbal,  et  il 
en  résulte  que  la  où  les  contraventions  sont  nom- 
breuses, le  même  agent  peut  percevoir  des 
sommes  souvent  considérables,  tandis  qu'un 
autre  a^ent,  qui  remplira  son  devoir  avec  plus 
d'exactitude  et  de  conscience,  mais  qui  sera 
placé  sur  un  point  où  la  fréquentation  est 
moindre,  n'aura  que  des  profits  tout  à  fait  insi- 
gnifiants :  le  fonds  commun  que  l'article  auto- 
rise à  former  servira  à  établir  avec  plus  jd'équité 
les  rétributions  accordées  aux  divers  agents,  et 
Ton  doit  en  attendre  de  bons  effets.  Cette  me- 
sure est  d'ailleurs  analogue  à  ce  qui  se  pratique 
dans  l'administration  des  contnbutions  indi- 
rectes. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  omettre  de 
TOUS  dire  quelques  mots  des  mesures  que  l'Ad- 
ministration se  propose  d'employer  pour  assurer 
l'efficacité  de  la  surveillance  sur  les  routes,  et 
prévenir  les  fraudes  et  les  prévarications  des 
agents  mêmes  qui  ont  mission  de  constater  les 
contraventions  :  l'on  s'est  plaint  de  la  manière 
dont  ce  service  s'est  fait  jusqu'ici,  des  honteux 
trafics  auxquels  les  ponts  à  oascule  ont  donné 
lieu. 

L'Administration  n'est  pas  restée  indifférente 
à  cet  état  de  choses;  elle  fait  tous  ses  efforts  pour 
7  met^e  im  terme;  mais  en  pareille  matière  les 
abus  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  détruire  : 
pour  les  réprimer,  il  faut  les  bien  connaître,  et 
o*est  à  quoi  l'Administration  s'applioue  depuis 
plusieurs  années  :  pour  y  parvenir,  elle  a  orga- 
nisé autour  de  la  capitale  un  service  de  surveil- 
lance qui  a  déjà  produit  de  bons  résultats;  elle 
se  propose  de  l'étendre  successivement  à  tous 
les  départements  du  royaume,  et  surtout  aux 
grands  centres  de  population  et  d'industrie.  Et 
forsqu'à  ces  mesures  efficaces  se  sera  joint  un 
règlement  sévère  et  rigoureusement  exécuté 
pour  l'admission  des  préposés,  sans  nul  doute 
nous  verrons  disparaître  les  abus  qu'il  n'a  pas 
encore  été  possible  d'atteindre. 

Le  titre  IV  de  la  loi  détermine  les  formes  de 
procédure  pourrie  jugement;^des]rcontraventions 


âu'élle  prévoit  :  toutes  celles  qui  ont  pour  efiet 
e  causer  quelques  dommages  aux  routes,  sont 
renvoyées  aux  tribunaux  administratifs;  quant 
à  celles  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, ou  qui  constituent  des  infractions  à  des 
mesures  d'ordre  et  de  police,  le  projet  les  ren- 
voie au  jugement  des  mbunaux  correctionnelB. 
Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  même 
des  choses  et  sur  les  principes  de  notre  létpria- 
tion,  et  sans  doute.  Messieurs,  vous  jugerez  con- 
venable de  la  maintenir.  La  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  abrège  beaucoup  les  délais 
des  instances  :  elle  s'exerce  sans  frais  ;  les  experts 
auxquels  ces  conseils  ont  recours  sont  les  ingé* 
nieurs  dont  les  consultations  sont  gratuites;  1'^- 
pel  au  conseil  d'État  pourra  d'allkurs  avoir  lien 
sur  simple  mémoire,  et  sans  l'intervention  d'nn 
avocat  aux  conseils  :  l'on  peut  donc  dire  avec 
certitude  que  la  juridiction  administrative  est 
toute  dans  l'intérêt  des  justiciables;  aussi  les  in- 
téressés n'ont-ils  jamais  réclamé  contre  cet  état 
de  choses. 

Avant  de  terminer.  Messieurs,  ce  qui  a  rapport 
au  titre  IV  de  la  loi,  nous  devons  vous  signaler 
une  innovation  ^ave  qui  a  été  apportée  par  la 
Chambre  des  pairs  aux  mesures  employées  jus* 
Qu'ici  pour  assurer  l'effet  des  procès-verbaux 
oreesés  contre  les  contrevenants.  Dans  l'état  de 
la  législation,  lorsqu'un  procès-verbal  est  dressé, 
le  contrevenant  est  conduit  devant  le  maire  du 
lieu  de  la  contravention  qui  arbitre  provisoire- 
ment le  montant  de  l'amende  :  cette  amende  est 
versée  immédiatement  dans  la  caisse'  du  recevem 
des  domaines,  ou  le  contrevenant  est  tenu  de 
fournir  une  caution  solvable;  à  défaut  de  oonâ- 
f^ation  ou  de  caution,  la  voiture  est  retenue 
jusqu'au  jugement  définitif. 

Tel  est  l'état  léeal;  mais  c^  n'est  pas  ce  qui  se 
passe  en  réalité  :  l'on  conçoit,  en  effet,  que  lors- 
qu'une contravention  est  constatée,  par  exem- 
Sle,  sur  un  point  isolé,  il  est  impossible  de  oon- 
uire  le  délinquant  devant  le  maire,  de  lui  faire 
consigner  l'amende  chez  le  receveur  des  do- 
maines; dans  ce  cas,  cette  amende  est  consignée 
entre  les  mains  de  l'a^nt  qui  a  verbiJisé,  ou  bien 
le  contrevenant  désigne  une  caution  dont  cet 
agent  reste  chargé  d'apprécier  la  valeur;  cet 
état  de  choses,  que  l'usage  a  en  Quelque  sorte 
consacré,  n'a  pas  paru  à  la  Chamore  des  pairs 
devoir  être  maintenu;  elle  a  pensé  qu'il  valait 
mieux  supprimer  toute  consignation  et  toute 
caution;  la  suppression  de  cette  double  forma- 
lité lui  a  paru  sans  inconvénient;  la  plupart  des 
contraventions,  a-t-on  dit,  sont  commises  par 
des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ou  des 
rouliers  de  profession  qui  sont  toujours  bien 
connus  des  agents  ohar|[es  de  verbaliser;  il  n'y  a 
donc  pas  de  crunte  qu'ils  échappent  à  la  répres- 
sion; et  quant  aux  autres  voituriers,  ils  ne  peu- 
vent voyager  sans  passeports;  il  sera  donc  tou- 
jours facile  de  s'assurer  de  leur  identité. 

En  outre  de  l'affirmation  devant  le  maire  on  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  contravention  ou  de  la 
réudence  de  l'agent,  la  loi  exige  l'enregistre- 
ment dans  les  quarante-huit  heures;  cette  fonna- 
lité  crée  une  garantie  de  plus  pour  la  sincérité 
des  actes  dressés  par  les  préposés  à  la  police  du 
roulage,  et  elle  recevra  sans  doute  voue  assen- 
timent. 

Les  articles  46  et  47  ont  pour  but  de  désigner 
les  agents  qui  seront  chargés  de  concourir  à  la 
répression  des  contraventions;  nous  avions  de- 
mandé que  les  procès-verbaux  dressés  par  quel- 
ques-uns de  ces  agents  fissent  foi  jusqu'à  ins- 
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^j^tion  de  laax;  la  Chambre  des  pairs  a  pensé 
qu'il  suffisait  de  leur  attribuer  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  :  c'est  ce  qui  a  lieu  génériuement  au- 
jourd'hui; et  cet  état  de  d^oses  n*a  excité  que 
S  eu  de  réclamations;  nous  ne  voyons  donc  point 
'inconvénient  à  le  maintenir,  et  nous  avons 
adhéré  à  Tamendement  de  la  Chambre  des  pairs. 
Le  titre  Y  et  dernier  du  projet  de  loi  a  pour 
obiet  d'accorder  un  délai  aux  voitures  qui,  d'a- 
près la  législation  actueUe,  se  trouvent  dans  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  qne  la  loi 
nouvelle  leur  impose  :  ce  délai  a  paru  nécessaire 
pour  donner  aux  voituriers  le  temps  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  cette  loi. 

Telles  sont,  Itfessieurs,  les  dispositions  princi- 
pales du  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  pré- 
senter :  nous  avons  cru  inutile  d'entrer  dans  de 
longs  développements  sur  tons  les  articles  qui  le 
composent;  delà,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  cet  exposé,  ce  projet  a  été 
l'objet  de  plusieurs  rapports,  de  plusieurs  publi- 
cations longuement  détaillées,  et  la  matière  est 
véritablement  épuisée;  nous  nous  bornerons 
donc  à  vons  dire  que  tous  les  intérêts  attendent 
avec  impatience  une  bonne  loi  sur  la  police  du 
roulage  et  des  voitures  publiques  :  nous  expri- 
mons le  vœu  que  le  projet  que  le  roi  nous  a 
donné  l'ordre  de  vous  apporter,  puisse  bientôt 
trouver  place  dans  vos  déubérations. 
En  voici  la  teneur  : 


PROJET   DE   LOI   (1). 

TITBE  PREMIER 

Diêpontions'  générales. 

Art.  1®'.  Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions 
ci -après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 
routes  royales  ou  départementales,  avec  des 
roues  à  bandes  de  moins  de  8  centimètres  de  lar- 
geur si  éUe  est  à  deux  roues,  et  de  moins  de 
7  centimètres  si  elle  est  à  quatre  roues. 

Art.  2.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
autres,  employées  à  des  transports  allant  au  pas, 
T  compris  voiture,  chargement,  paille,  cordes  et 
bâche,  est  limité,  à  raison  de  la  largeur  des 
bandes,  du  nombre  des  roues  et  des  saisons, 
d  qu'il  suit  : 


LASGEtR 


DES    BAITDBS. 


De  7  à  Scentim... 
De  8  à  il  —  ... 
De  11  à  14  —  ... 
De  U  à  17  —  ... 
De  17  cent,  et  au- 
dessus» 


VOITURES 

A     DIUX      ROUES. 


«    û 
135 

9 


Kil. 

•  » 
1,900 
2,600 
3,300 

4.000 


%    a 

o 
c 


9 


9 


Kil. 

» 
2.200 
3,000 
3,800 

4,G00 


VOITUHES 

A  QUATRl  ROUBS 


« 


C3  *  * 

9 

ta 


Kil. 

1,800 
3,200 
4.400 
5,600 

6,800 


9  9 


9 
Q 


£ 


Kil. 

2,000 
3,800 
5,300 
6,800 

8,300 


fi)  Ce  dispositif  ne  flaire  pas  au  Moniteur, 
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Les  voitures  à  quatre  roues  et  à  brancard, 
attelées  de  plus  de  deux  chevaux,  sont  assimi- 
lées aux  voitures  à  deux  roues. 

Art.  3.  Le  poids  des  diligences,  messageries, 
berlines,  fourgons,  et  autres  voitures  publiques 
employées  au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises,  suspendues  sur  ressorts  métal- 
liq^ues,  allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais,  j  com* 
pns  voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises, 
cordes  et  bâche,  est  limité,  a  raison  de  la  largeur 
des  bandes,  du  nombre  des  roues  et  des  saisons, 
ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR 
DIS     BAlfDIS. 


De  7  à  8  centim.. 
De  8  à  9  — 
De  9  à  10  — 
DelO  à  11  — 
Dell  h\'i  — 
De  12  cenlim.  et  au< 
dessus, 


VOITURES    , 

A  DSUX  RODRS. 


2 

s 

> 
o 
e 


VOITURES 

A  QUATRE   RODES, 


g  > 


^    •5» 


9 


Kil. 

» 
1,400 
1,600 
1,800 
2,000 

2,200 


u 
> 


9 
Û 


Xi 

e 


Kil. 

» 
1,600 
1,800 
2,000 
2,2C0 

2,400 


o   9  > 

9 

Q 


Kil. 

3,400 
2,800 
3,200 
3,600 
4,000 

4,400 


^ 


9 
Û 


a 


Kil. 

3,800 
3,200 
3,600 
4,000 
4,400 

4,800 


Lorsque  ces  voitures  ne  sont  pas  suspendues 
sur  ressorts  métalliques,  le  poids  en  est  limité 
ainsi  qu'il  suit  : 


vorruRES 

VOITURES        1 

A  DBOX  ROURS. 

A  QUATRE  ROUVS.  1 

L.4RGEUR 
DIS    baudss. 

novembre] 

an           1 

'  avril.      [ 

1  i 
a   a 

'H 

novembre] 

au            1 

'  avril.       f 

1»'  avril    [ 

au           1 

ovembre.  j 

8    ^ 

c 

9 

S    ^ 

9      « 

9 

a 

""    S 

s 

^  a 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

De  7  à    8  centim. . 

» 

» 

1,600 

2,200 

De  8  i    9      — 

1,100 

1,300 

2,200 

2,600 

De  9  à  10     — 

1,300 

1,500 

2,600 

3,000 

DelO  à  11      — 

1,500 

2,700 

3,000 

3,400 

Dell  à  12      — 

1,700 

1,900 

3,400 

4,800 

De  12  centim.  et  au- 

dessus  

1,900 

2,100 

3,800 

4,200 

Art.  4.  n  est  accordé  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre sur  la  largeur  des  bandes  des  roues  des  voi- 
tures mentionnées  à  l'article  2,  et  d'un  demi- 
centimètre  sur  celle  des  voitures  mentionnées  à 
l'article  3. 

La  tolérance  accordée  ne  s'applique  point  aux 
bandes  neuves. 

Art.  5.  Il  est  accordé,  sur  les  poids  autorisés, 
une  tolérance  d'un  vingtième  en  plus,  sans  que 
cette  tolérance  puisse  excéder  180  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  deux  roues  et  300  kilogram- 
mes pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

Art.  6.  Lorsque  le  poids  d'une  voiture  est  véri- 
fié, si  le  conducteur,  le  cocher,  ou  quelqu'un  des 
voyageurs  en  est  descendu,  il  est  ajouté  au  poids 


436 


[Gb«mhrA  dm  Dépaléih]  liâfifllK  K  Ij0fnS4PHl LIPPE. 


IS  «Lviil  1888.] 


leûoimu  70  kilogrAmmiM  jiQnr'ChAgae)peBioime 
^onjpesée.AYâoXa  ¥oitiii^. 88218  diBbnoÉÎQn-ioL'Age 
ou  de  sexe. 

Axt.  7^  Toute  ;vxûtHKe  idont  Ibb  raues  %)nt  rdes 
'bandeB  de  largeur  m4g83^  >fi6t  ^ol aai^o  ^'a^xèè  ia. 
Iwnda  deia  ixiaiiidralax|[eiu:. 

Les  voltuTes  à  .voiee  .inôgalafi  sont  .«mcùettifiB 
anx.mêmfis  i»QBditioii8 ^que les  veituvee  à  ^<Hâe 
égales. 

Êett.  8.  Des  rè^ements  d'adminîstcatioii  pu- 
ijlique  déterminent  le  mode  et  les  lormalitéa  du 
pesage  des  voitures. 

L^-^ûàâB'ûoa  ahfli^gninftntn.p6iit être ^galenent 
véiiâé  par  T examen  des  lettres  de  voiture,  feuil- 
les  de  (margements  et  états  des  voyageurs»  ainsi 
§ue  par  T additionnes  poids  partiels  des  objets 
loransportés. 

i'^Art.  9.  Des  règlements  d'administration  pu- 
Mique déterminent  : 

l^  La  longueur  des  essieux,  la  forme  des  bandée 
Aes  roues,  et  celle  de  leurs  olous,  la  saillie  des 
m0fe»x,  «d^-du  ^Murgement,  eties modes  d^- 
BAjBtfe  interdits  ; 

SPÈn  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  voyageurs, 
les  conditions  relatives  à  la  forme  et  à  la  sâidité 
ftes  voitures  publiques,  le  mode  de  chargement 
et  de  conduite  dotoes  voituses,  le  nombre  des  per- 
•onnes  qu'elles  peuvent  porter;  la  police  des  re- 
iBis  et  des  cochers  ou  postillons. 


TITRE  II. 
BfBpenUwns  ercep^hnnMes» 

^  -jâsrt.  16.  Bvnit  exceptées  des  dispositions  Téla- 
iives  à  la  fixation  de  la  largeur  des  bandes  des 
XDueset  du.poidfi  des  voituT(«  : 

Les  maUfis-postes  et  autres  voitures  spéciale- 
ment destinées  au  service  des  postes  ; 

Les  voitures  particulières  d^tinées  au  trans- 
port des  personaieB,  mais  étrangères  à  tout  ser- 
idce  pirbUcde  messagerie. 

Art.  11.  Sont  également  exceptées  des  dispo- 
âtions  relatives  à  la  fixation  de  la  largeur  des 
bandes  des  roues  et  du  poids  des  voitures  : 

Les  voitures  d'artillexie,  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

Des  ordonnances  royales  déterminent  les  mar- 
ques distinotives  que  ces  voitures  doivent  porter 
et  les  titres  dont  leurs  conducteurs  doivent  être 
munis. 

^  Art.  12.  Ne  sont  point  soumises  à  la  vérifica- 
tion de  leur  poids  les  voitures  piïbliqties  et  four- 
gons employés  au  transport  des  voya^urs  et  des 
marchandises,  portés  sur  quatre  roues  et  suf^pen- 
dus  sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot,  avec 
relais,  ou  ne  parcourant,  sans  relais,  qu'une  dis- 
tance au-dessous  de  25,000  mètres,  lorsque  ces 
voitures  ou  fourgons  ne  sont  attelés  que  de  trois 
chevaux  au.plus,  avecroueaà  bandes  de  7  oenti- 
miètres  au  moins»  oude  quatre  /ohevauxau  plus» 
avec  roues  à  bandes  de  9  œniimètres  au  moins. 

Art.  t3.  Sont  égstlement  dispensés  de  la  vérifi- 
cation de  leur  poids,  les  chariots  à  quatre  roues 
et  à  timon^  suspendus  sur  jesaorta  métaUiqnes, 
attelés  de  trois  chevaux  au  j)lufi,  avec  roues  à 
bandes  de  12  centimètres  au  moins,  ou  de  quatre 


fàsir&vx  au  pliiB,.an«oaoneB  A  baaaées  «de  rU»  ooi* 
timèiveB  aumKiHB. 

Art  14.  Sont-^znqptées  deB^dispositions  relati- 
¥68.  À  lalaorgeux  des  .bandes  des  roues,  les  vottuias 
exE^ployéâ»  A  la  ooJLUire  das  iierres,  au  transport 
des  xécDltes  et  à  d'flfirplftitatâftn  uiee  kma^ 
pourvu  qjieleur.poid^  j^  eomjffÎB  voiture^t  char- 
fl0ment,  n'eaoèf^  enaucoB  cas  3^000  «kileg.  pour 
Sas  vcntures  A  deux  xoucs,  at.  5,000  idlog.  pour  les 
voitures  À  quatre  rouea. 

.Ne  -sont  .oonsidécées  oommd  voitures  de  l'agor 
culture,  jouiac^ant  deV^Eo^ption  énoncée  av.  par^ 
graphe  ci-desBUg,  que^c^les  qw  «e  xendant  de  la 
mrioe.aaxsdiuunpa,  on  des  ahioaps  àiaieme,on 
qui. servent  au  tranaport  des •  objets  •JEécoltéa,>da 
beu  oà  ils  ont  é^  xaouaiilis  ^lu^u'à  oabû  où,  pour 
Itfs  ^Mmâarvex  ou  des  juanjpular,  le  coLtivateiix  ifii 
dépose  oui£8  rassembleu 

Janissant  d^  la  inâme  exoeptian  Iob  ;KûituxeB 
aarvant  aux  transpoËnte>axécuieB4ix0oteim6OLt.j>ar 
les  oaIobb  paxtiairâSrPpur  la  livraiaon  aui)£4^xEié- 
taire  de  la  part  qui  lui  est  afilésente»  à-oonditiim 
que^QeB  voitures  .n'empruntent  les  routes  royàki 
ou  d^artementales  que  pour  une  diataooe  de 
26,000  mètres  au  plua. 

S^Art.  1?.  Sont  encore  exceptées  des  disposîâous 
relatives  à  la^  largeur  4es  bandes  des  roues«  tou- 
tes voitures  dont  le  poids,  y  compris  voiture,  et 
chargement,  n'excède  pas  900  kilog.  si  elles  sont 
à  deux  roues,  et  1,400  kilog.  si  elles  sont  à  quatre 
roues. 

Cette  limite  est  élevée  à  1,200  kilog.  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et  à  1,800  kilog.  pour  les 
voitures  à  quatxe  rouesetàtLmoB,<employ6esaux 
transports  exécutés  directement  par  tes  proprié- 
taires, fermière  etseelens  partûânes»  pour  la  vente 
de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins  et  pour  leur 
approvisionnement  en^denrées,  matérittox  etiBU- 

|I^Art.|^l 6 J  Pourront  également  être  éxoeplnées 
des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des  bandes 
des  roues,  les  voitures  employées  à  l'exnploitatiioii 
des  mines,  des  bois  ou  des  forêts,  en  tant  qu'elles 
n'.UAeBont  «des  routes  royales  ou  dépactementaleB 
que  pour  .arriver  A  r'UfiiBe  ou  au  lieu  aoeoutumé 
de  débfixdage. 

Cette  disposition  ne  pourra  reoeiroir  d'exéoo- 
ticoi  qu'en  vertu  <d'.iine  ordonnaoïee  royale  mb- 
due  sur  la  déhbération  motivée  duteameiljgibié' 
rai  du  département. 

Tofiteloifl,  ie  poidB  *^to  ccb  vuîtunw  >4k>  «p^vRa 
excéder  les  limites  fixées  au  premier  paragraphe 
de  l'artidle  14  ci-deasus.i 

"^  Art.  17.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  l'exception  ré^ée  av 
premier  paragraphe  de  l'article  14  ci-dessu^ 
pourra,  à  raison  des  circonstances  locales,  être 
étendue  :  !<>  aux  voitures  employées  au  nettoie- 
ment dee  villes;  2<>  aux  voitures  employées  aux 
transports  exécutés  directement  parles  proprié- 
taires, fermiers  et  colons  partiaires,  pour  fa  vente 
de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi  que 
pour  leur  approvisionnement  en  denrées,  maté- 
riaux et  engrais. 

Cette  extension  sera  prononcée  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  sur  la  délibération  moti- 
vée du  conseil  général  du  département. 

Art.  18.  Tout  objet  dont  le  poids  ajouté  à  celui 
delà  voiture  destinée  à  son  transport,  dépasse  le 
maximum  déterminé  à  l'article  2  .oi-desaus,  ne 
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Mut  être  tr«i^M>rté  que  but  me  yoitiize  à  bandes 
é%n  ce&timètrea  de  largeur  aa  jnoîas. 

La  voiture  ne  doit  porter  que  oet  ohjab  at  «e 
qui  est  nécessaire  à  son  chargement. 

Sont  exceptées  de  la  disposition  relative  à  la 
largeur  des  bandes,  les  voitures  transportant  des 
arlâres,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  16  ci-des- 

6US. 

Ajrt.  19.  Ua  arrêté  du  préfet  peut  interdire  qûb- 
dant  le  dégel,  dans  les  départements  oti  ksr^e- 
menta  d'adumûstraition  publique  ont  déc&é 
4sette  dispoeitîan  appUoi^Ae,  la  AirculatiLOii  «ur  les 
coûtes  pavées,  de  toute  vdAsue  chargée,  do&t  le 
poids «xeéderak  l,iOO  kilogranaioes  pour  ie»  voi- 
tures à  deux  roiMS,  eit  2,)2CM^  kilogrammes  pour 
les  vottaresÀottatzeioues. 

Sont  exeeptoes  de  QeÉte.diBpoflitioaEi  les  voituEee 
mentionnées  aux  articles  10  et  11  .d-deauis. 

TITRE  in. 

Amendes  et  dispositions  de  police. 

Art.  20.  Les  contraventions  à  la  fixation  du 
minimum  .de  la  Ic^geur  des  bandes  des  roues,  dé- 
terminé à  l'article  premier  de  la  présente  loi,  sont 
jpunies  d'une  amende  dç  20  à  100  francs. 

Art.  21.  Les -GoiytraventioiiBTéBidjtaiit  de  char- 
gement au  delà  des  poids  autorisés  p^  les  çrti- 
Bes  2,  '3,  14,  ^5,  16  et  19  de  la  présente  }oi,  sont 
punies  d^amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit; 

Pour  ^zcès  de  4sha>geme»t  .jimqv'à  «900  Jdlo- 

grammes  inclusivement,  de Fr.  HO  à  j^ 

De  200  à  400  idlogrammes,  de.  20  À  30 
De  400  à  000  kilogrammes,  de.  30  à  éO 
De  d<M)  à  800  kilogrammes,  de.  60  ^  70 
De  900  à  1,000  kilogrammes  de.  70  à  90 
£t  an-dessos  de  1^000  kilogrammes, 
pour  chaque  100  kâio^^ammes  d'excé- 
dent, de 20  à  40 

Le  tarif  ci-dessus  est  doublé  à  l'égard  des 
amendes  enooiirues  peur  'les  entrepreneurs  des 
«aeseagariee,  on  antres  voi/tuces  puniques. 

Art.  Sl^.  Xontecov^trav^ntionàrjAtQrdictioiide 
Ja  circulation  sur  les  ]x>utes  pavées  qui  serait  or- 
donnée en  vert\i  de  l'ai^tiole  19  ci  ^dessus,  est  pu- 
nie d'mie  fkvaende  d^  90  it  100  irajcics,  j^déa;)en- 
divxunent.de  oelle  qui  serait  eocoivruepour .excès 
de  chargement. 

Art.  23.  Toute  contravention  aux  rôgleopents 
avi  déterminent  la  la^g^eur  des  essieux,  1^  ior;i;ne 
nea  l>andes  des  roues,  .et  ceUe  do  leurs  clous,  la 
saillie  des  moyeux,  celle  du  chargement,  et  les 
modes  d'eivrayages  iuter^its,  est  punie  d'pne 
amende  de  10  a  30  francs. 

Ajrt.  2^.  Toute  ,contr|ivention  aux  r^lements 
publiée  en  .v^rl^  du  jpara^aphe  2  de  1  artide  9 
delà  préecAte  loi,  esTpume  d'une  anvende  del6 
à  200  francs,  .indépendfimment  de  l'application 
des  articles  476  et  478  du  Code  pénal,  £rûy  alieu. 

Art.  •^.  ItçasêQW  plusieurs  voitures  de  roulage 
marabent  à  la  awiteles  uiies  des  autree,  eUee  doi- 
vent être  distribuées  en  ^nvpis,  chacun  de  qu^.- 
tre  yoitiires  fiu  plus.  L'JUitervalle  d'un  convoi  à 
un  autre  ne  doit  pas  être  moindre  de  .^0  «fièties. 

dhaque  voiture  attelée  de  plus  d'un«cheyâl  doit 
AFok  un^eoadueteur.  Toutefois,  une  voiture  À  un 
cheval  attachée  derrière  une  voiture  attelée  de 


trois  ehevaux  a«^  yim,  n'a  piae  be^o^  d'un  ^91^^ 
duûteur  particAdier. 

Il  est  interdit  do  &ire  oonduixe  par  un  a^ 
conducteur  ]^us  de  quatre  voiinres  à  un  oheyal . 

Sauf  'les  restriotions  aux  dispositions  dee  trois 
paragraplies  ei-dessus,  que  déterminent  les  règle- 
ment de  police  municipale,  toute  contravenfion 
aux  dispositions  du  présent  artiele  est  punie 
conformém^Qt  aux  dispositions  dés  articles  475 
paragraphe  3,  et  479  du  XIJode  pénal. 

Art.  26.  ToMt  pjconiiét  we  de  yoitw^  a^wxi^ 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est  tenu  éfi 
faire  p].|icer,  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche 
de  la  voiture,  une  plaque  portant  en  caraot^es 
apparents  les  noms  et  prénoms,  le  nom  de  la  com- 
mune et  celui  du  département  de  son  domieâe. 

La  contravention  ^  cette  disposition  est  punie 
d'une  aiÇL^de  de  16  à  60  francs. 

Tout  conducteur  d'une  voiture  qui  ne  seraj^t 
pas  mimie  de  la  plaque  prescrite,  est  puni  çl'u^e 
amende  de  5  à  10  francs. 

Art.  ^7-  Si  la  plaque  porte  un  nom  ou  pin  don^- 
cHe  fa\ix  ou  suppoi^e,  le  propriétaire  de  la  voltige 
est  puni  d'une  an;iende  ae  50  à  200  francs,  et  d'un 
em|)nsoiine];nentd6  six  jours  au  moins  et  d'un  ^ 
^uplus. 

L'article  463  du  Code  pén^  e^t  applicable  4%(VS 
les  cas  prévus  au  présent  article. 

^rt.  ^8.  Tou,t  pro.pi;iét^e  a\i  conducteur  de 
voitur.9  peut,  en  comjnençant  son  yoyage,  se  pré- 
senter MU  bureau  de  pe8a,gQ  pour  s'assu^rer  ^ 
poids  4e  ifi  voituce  et  de  son  chargement. 

£^  le  poids  d6 1^  voiture  présentée  au  pes^ 
excède  ],a  limite  autorisée,  il  n'y  a  pa$  contravef^- 
tion,  pou^v\i,que  l'exeéc^nt  sqit  immédiateiiaiç^t 
déchargé,  ou  que  la  voiture  retoi^me  ^.son  poii^t 
de  départ. 

Art.  ^9.  Tojit  prwriétaire  ou  conducteVi>^  d'mv3 
voiture  pesée  à  unl)u«:eau  de  pesage,  ^eut  ioji- 
jours  ae  f«Ure  refuettre  par  le  piéposé  un  biU^etm 
détaché  d'un  registre  a  souches  qui  conât;^te  le 
poids  reconnu. 

•Ce  bulletin  ^  payé  26  .centimes  poux  une  y,^- 
ture  vide,  et  60  centimes»  po\]f  une  voitvvre  çl^^ir- 
gée. 

Art.  30.  Tout  v(»turier  ou  conducteur  qpi, 
pour  éviter  la  v^ri&ca^ion  du  poids  de  sa  vqit>v;é, 
quitterait  la  route  qu'il  doit  suivre,  ost  tenu,  siir 
la'Séquiûtion  de  l'un  des  agents  chargés  de  cp^- 
tater  les  contraventions  à  la  présente  loi»  de  eo;i^- 
duire  sa  voiture  au  lieu  de  pesage  le  plus  procîie. 
En  cas  d'excès  de  poids,  l'amende  prononcée  est 
double  de  celle  qu'il  «urait  encourue  s'il  ne  e'/é- 
tait  pas  détourné  de  sa  rente. 

Ai:t.  31-  Tout  voiturier  ,011  conducteur  am 
n'aurait  pas  dépassé  un  lieu  d&  pesage  de  puis 
de  200  mètres,  est  tenu,  sur  la  somipation  a'i\n 
commissaire  voyer  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, d'un  ingénionr  ou  d'un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  ou  du  maire  de  la  cpiyi- 
mune,  d'y  ramener  sa  voit«v;e  pour  y  être  pesée 
ou  reposée. 

S'il  n'est  point  reconnnd'ezcès  de.ehacgement, 
il  est  payé  immédiatement,  au  voiturier  ou  con- 
ducteur, ime  indemnité  de  1  franc,  augmentée  de 
5  centimes  par  100  kilogrammes  du  poids  cons- 
taté. 

Art.  32.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui. 
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dans  rintention  d'éluder  la  limitation  des  poids 
autorisés,  enlèverait  avant  de  passer  au  lieu  de 
pesage,  une  partie  de  son  chargement,  ou  présen- 
terait au  pesage  une  voiture  avec  des  roues  à  ban- 
des plus  larges  que  celles  qu*il  emploie  sur  le 
reste  de  la  route,  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
200  francs,  indépendamment  de  celles  qu'il  pour- 
rait avoir  encourues  pour  toute  autre  cause. 

Est  puni  de  la  même  amende  tout  conducteur 
qui  détellerait  un  ou  plusieurs  chevaux  pour  les 
atteler  de  nouveau  à  quelque  distance,  en  con- 
travention aux  dispositions  des  articles  12  et  13 
oi-dessus. 

Art.  33.  Lorsque,  par  la  négligence  ou  l'impru- 
dence de  son  conducteur,  une  voitiure  a  causé 
quelque  dommage  à  une  route  ou  à  un  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent,  ce  conducteur  est 
condamné  aux  frais  de  la  réparation. 

Le  conducteur  reste,  en  outre,  passible,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'application  des  articles  479,  paragra- 
phe 2,  et  482  du  Code  pénal. 

Art.  34.  En  cas  de  contravention  à  la  limitation 
des  poids  déterminée  aux  articles  2,  3,  14,  16,  16 
et  19  de  la  présente  loi,  le  voiturier  ou  conducteur 
ne  peut  continuer  sa  route  qu'après  avoir  dé- 
chargé l'excédent,  sous  peine  d'être  puni  du  dou- 
ble de  l'amende  fixée  à  l'artide  21  ci-dessus.  Il 
en  est  de  même  chaque  fois  que  la  contravention 
est  de  nouveau  constatée. 

PTArt.  36.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  agents  chargés 
de  constater  les  conlâ'aventions  à  la  présente  loi, 
refuse  d'obtempérer  à  cette  sommation,  et  de  se 
soumettre  aux  vérifications  prescrites,  est  puni 
d'une  amende  de  20  à  200  francs,  indépendam- 
ment de  celles  qu'il  pourrait  avoir  encourues 
pour  toute  autre  cause. 

Art.  36.  Tout  voiturier  ou  conducteur  est 
tenu  de  présenter,  sur  leur  réquisition,  aux 
agents  mentionnés  à  l'art.  49  ci-après,  sa  lettre 
de  voiture,  feuille  de  chargement  ou  état  des 
voyageurs. 

En  cas  de  refus  d'obtempérer  à  la  dite  réqui- 
sition, le  voiturier  ou  conducteur  est  puni 
d'une  amende  de  16  à  60  francs. 

Art.  37.  Les  dispositions  du  livre  III,  titre  I®', 
chapitre  III,  section  4,  §  2  du  Code  pénal,  sont 
applicables  en  cas  d'outrages  et  de  violences 
envers  les  fonctionnaires  publics  et  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  prévues 
par  la  présente  loi. 

Art.  38.  Les  contraventions  prévues  aux 
articles  20,  23  et  24  ci-dessus  ne  peuvent  être 
constatées  qu'aux  Ueux  de  pesage,  de  départ, 
d'arrivée,  de  relais  et  de  station  des  voitures,  ou 
aux  barrières  d'octroi,  sauf,  toutefois,  celles  qui 
concernent  le  nombre  des  voyageurs,  le  mode  de 
conduite  des  voitures  et  les  modes  d'enrayage. 

Art.  39.  Lorsqu'ime  même  contravention, 
prévue  aux  articles  20,  23,  24,  26  et  27  ci-dessus, 
a  été  constatée  successivement  et  à  plusieurs 
reprises,  elle  ne  donne  lieu  qu'à  ime  seule 
amende,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus 
de  vingt-quatre  heures  entre  le  premier  et  le  der- 
nier proces-verbal. 

Art.  40.  Tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
ponsable des  amendes,  des  dommages-intérêts 
et  des  frais  de  réparations  prononcés  en  vertu 


des  articles  du  présent  titre,  contre  toute  pdr« 
sonne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  la  oite 
voiture. 

Art.  41.  La  moitié  des  amendes  prononcées, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  forme  un  fonds  com- 
mun qui  est  distribué,  tous  les  ans,  dans  les  pro« 
portions  déterminées  par  rAdministration« 
entre  les  divers  agents  mentionnés  aux  para- 
graphes 1»'  et  3  de  l'art.  49  oi-après,  qui  auioat 
concouru  à  son  exécution. 

L'autre  moitié  des  amendes,  et  le  total  des 
frais  de  réparations  réglés  en  vertu  de  Fart.  33 
ci-dessus,  sont  versés  a  la  caisse  du  receveur 
général,  au  compte  du  trésor  public,  si  la  con- 
&avention  ou  le  dommage  concerne  ime  route 
royale,  et  au  compte  du  département  si  la  con- 
travention ou  le  dommage  oonceme  une  route 
départementale. 

TITRE  IV 

Formes  de  proeédwre. 

Art.  42.  Les  contraventions  constatées  par 
procès- verbaux,  à  l'exception  des  cas  prévus 
aux  articles  24,  26,  26,  27,  33  §  2,  36,  36  et  37  ci- 
dessus,  qui  sont  de  la  compét^ce  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jueées  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  ou  le  procès-verbal  a  été  dressé. 

Art.  43.  Les  procès-verbaux  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur 
date  ou  de  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité. 

Ils  sont  enregistrés  gratis  et  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  timbre. 

Ceux  qui  ont  été  rédigés  par  les  agents  men- 
tionnés aux  paragraphes  1«'  et  3«  de  l'art.  49 
ci-après,  doivent  être  affirmés,  dans  lea  quarante 
huit  heures,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  ou  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, soit  de  la  constatation  de  la  contraven- 
tion ou  du  dommage,  soit  du  domicile  de  l'agent 
qui  a  verbalisé. 

Art.  44.  Le  procès-verbal  est  adressé,  dans  les 
quarante-huit  heures  de  l'enregistrement,  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Le  sous -préfet  le  transmet,  dans  les  deux 
jours  de  sa  réception,  au  préfet,  s'il  s'agit  d'une 
contravention  de  la  compétence  des  conseils  de 

Sréfecture,  ou  au  procureur  du  Roi,  s^il  s'agit 
'une  contravention  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

Art.  46.  Copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de 
l'affirmation,  s'il  y  a  lieu,  et  de  l'enregistre- 
ment, est  adbressée,  par  le  préfet,  au  prévenu  de 
contravention. 

Cette  copie  est  notifiée,  par  la  voie  adminis- 
trative, au  domicile  du  prévenu. 

Art.  46.  Indépendamment  de  la  copie  à  noti- 
fier, en  exécution  de  l'article  précédent,  tout 
prévenu  peut  exiger  de  l'agent  qui  a  constaté  la 
contravention,  qu'il  lui  délivre  gratuitement  une 
copie  du  procès-verbal. 

Art.  47.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  ses  moyens  de  défense 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  la 
notification  du  procès-verbal. 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononce,  quand  même  les 'moyens  de 
défense  n'auraient  pas  été  produits. 
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SoQ  arrêté  Mt  notifié,  dans  la  forme  adminis- 
trative, avant  toute  exécution. 
L'oppositioD  an  jugement  tendu  n'est  pae 

Art.  48.  Le  reooura  au  Conseil  d'Ëtat,  contre 
l'anét  dn  conseil  de  préfecture,  doit  fitre  fonné 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date 
de  la  notification. 

n  peut  avoir  lieu  sur  simple  mémoire  sansl'in- 
tervention  d'un  avocat  ou  conseil. 

Art.  49.  Sont  spécialement  chargés  de  cons- 
tater lea  contraventions  prévues  par  la  présente 
loi,  lea  conducteurs  et  autreu  employés  dee  ponte 
et  chaumées,  eommissionnée,  à  cet  effet,  par 
l'Administration  générale  ;  lee  préposée  au 
pesage  des  voitures,  lee  véii&cateura  dee  poids  et 
mesurée,  les  employés  dee  contributions  iudi- 
rectee  et  les  employés  des  octrois  ayant  droit  de 
verbaliser. 

Peuvent  également  constater  tonte  oontraven- 
tiOD,  les  maires  et  adjointe,  les  commissaires  de 
police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  lee 
eommiasaires-voyere  des  routes  royales  et  dépar- 
temeutalee  désignés  par  le  préfet,  les  ofRoiers  et 
lODs-officiers  de  gendarmene. 

Lee  gendarmes  constatent  les  contraventions 
concernant  le  nombre  dee  voy^eurs,  le  mode  de 
conduite  des  voitures,  le  mode  d'enrayage,  la  po- 
lice dee  cochers  et  relais,  ainsi  que  lee  contraven- 
tions aux  articles  12,  13,  22,  26,  28,  27,  30,  32, 
35,  36  et  37  ci-deesus. 

Les  dommages  prévus  à  l'art-  33  sont  cons- 
tatés par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autree 
employés  des  ponts  et  chaussées,  oommissionnés, 
comme  il  est  réglé  au  premier  paragraphe  du 
présent  article,  ainsi  que  par  lee  préposés  au 
peeu^e  dee  voitures,  sans  préjudice  du  droit  ré- 
servé k  tous  les  agents  mentionnée  au  présent 
article,  de  dresser  procès-verbal  du  fait  de  dégra- 
dation qui  aurait  lieu  en  leur  présence. 

Lee  procèe- verbaux  dressés  en  vertu  du  pré- 
•Mit  article  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  fiO-  L'action  publique,  à  raison  des  con- 
traventions de  la  compétence  des  conseils  de 
Jréfectnre,  se  prescrit  par  trois  mois,  à  compter 
e  la  date  du  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention. 

Art.  61.  Les  amendes  prononcées  ee  prescri- 
vent par  une  année,  à  compter  de  la  date  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  ou,  en  cas  de  pour- 
voi, à  compter  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  son 
conseU  d'Etat. 


TITRE  V 
Dûpoiitioni  tratuUoire*  et  finale». 

Art.  &2.  Lee  articles  1,  2  et  3  de  la  présente  loi 
oe  seront  obligatoires  que  deux  ans  après  sa 
promulgation. 

L'art.  25  ne  sera  obligatoire  que  trois  mois 
après  cette  promulgation. 

Art.  S3.  Sont  et  demeurent  abrogés  la  loi  du 
29  Qoréal  an  X  (  19  mai  1802),  relative  à  la  police 
du  roulage  ;  celle  du  7  ventôse  an  XII  (27  février 
1S04);  le  décret  du  23  juin  1806;  les  dispositions 
du  paragraphe  4  de  1  art.  4TS  du  Code  pénal, 
relatives  &  la  solidité,  au  poids,  an  mode  de  char- 
gement des  voitures  publiques,  au  nombre  et  à 


la  sûreté  des  voyageurs, 
dispositdona   contraires  à 
loi. 

Néanmoins,  les  dispositi 
aotndlement  en  vigueur, 
des  bandes  dee  roues,  ainti 
tures,  coutinneront  d'étii 
lee  voitures  dont  lee  propi 
meraient  pas,  avant  Vpii] 
par  le  premier  paragraphe 
aux  conditions  déterminéi 


i.Ltinn  du  délai  fixé 
!■  r.irtit'le  préoédout, 
pur  la  présente  loi. 


TROISIÈME  ANNEXE 


DES    DÉPUTiS 

IL  183a. 

PBOJST  DE  LOI  (  1  )  relatif  au  Crédit  extraordinaire 
de  200.000  franct,  pour  le  remplacement  de» 

ÉTALONS  DE8  POIDfl  ET  MESURES  USUELS. 
préeenté  par  Mastim  (dit  Nord),  minitlre  de» 
travaux   publie*,   de   VagrictUture   et   du   eom- 

EXPOSÉ   DES    MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  du  4  juillet  1837,  en  pronon- 
çant l'abrogation  du  décret  du  12  février  1312.  a 
frappé  d'une  interdiction  absolue,  à  partir  du 
1"  janvier  1840,  lee  poids  et  les  mesures  dont 
l'nsagB  avait  été  permis  par  ce  décret.  Après 
cette  époque,  lee  mesures  et  les  poids  établis  par 
les  lois  dee  18  germinal  an  111  et  10  frimaire 
an  VIII,  constitutives  du  système  métrique 
décimal,  pourront  seuls  ètro  employée;  tous 
antres  poids  et  mesures  seront  proscrits,  sous 
les  peines  portées  par  l'art,  479  du  Code  pénal. 

Cette  loi  impose  à  l'Administration  pubUque 
de  nonvelles  et  importai)  Il's  obligations,  et  à 
l'Etat  une  dépense  extra(>MlM<:iiro,  pour  laquelle 
nous  venons  vous  deman'i'      in  r.péoit. 

A  la  suite  du  décret  il.  I  - 1  J.  et  particulière- 
ment depuis  l'ordonnam'i'  ['>\  [ili'du  18  décembre 
1820,  lee  bureaux  de  véiiiiiiiiino  des  poids  et 
mesures  ont  été  pourvus  des  étions  nécessaires 
pour  servir  de  types  de  comparaison  dnntj  la 
vérification  des  mesures  et  des  poids  neufs  pré- 
sentée an  poinçonnage,  et,  on  inêroe  temps,  pour 
fournir  dee  modèles  aux  fabricants  de  poids  et  de 


Un   certain   nombre  de   bureaux   possèdent 
quelques-uns  dee  étalons  dit  système  métrique 


t  le  kilogramme  e 
e  demi-rayriagramme 
1  fer,  le  litre  et  le 


décimal  :  presqui 
cuivre,  le  myriagramme,  I 
et  le  double  myriagramme 
décalitre  en  cuivre,  le  mètrt; 
mais  aucun  n'a  l'assorti^n 
assurer  le  service;  les  en  il 
année,  an  budget,  depuis  ijn 
cessé  de  disposer  direoteiiui 

■■" r: 

suffi  pour  l'entretien  et  le  renouvellement 
àee  étalons  des  poids  et  des  mesures  usuelles. 

Et    aujourd'hui    que    l'usage    des    mesures 
usuelles  va  être  interdit,  comme  s'il  ne  suffisait 


vérification,   loin    de 

l'assortiment  décimal  de  chaque  bureau. 


nt.  nécessaire  pour 
^•f  ouverts,  chaque 
■  l'Administration  a 
t.  des  produits  de  la 
pléter 
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[Chambre  def  Députéfl.]  ftÊGNB  ÙB  LOUiS-PHlLlPPt£.  t^  avvil  «838.] 


pM/^Lu  Baorifioe  de  vingt^oiiiq  anniées  pavdnes 
MUT  rappMca/tion  d'tune  des  pliifiè«lleB.0€i^^aèto8 
de  notre  civilisation  moderne,  la  prohibition  des 
noie»  et  meauseB,  de  lÂl2i,  va  fun^aSBfr  enoore 
M>  perte  du  matériel  CQBadjôrafaie  oiéé  À  gvaadg 
irau  pour  leur  véiiâcatôan  |feôiiQdiq>ue. 

A^èB  le  1^  jiuptvier  1840,  les  ÀaloBS  uauelfi 
«devront  étve  Bùâ  lierB  de  ser^ioe  dans  to«f3  les 
bureaux  'de  «védôeation.  Il  est  doae  nécesseire 
d*en  «fieetuer  le  remplaoemeiit  par  im  aasorti- 
mentieQ9DLplet.d*ôtaloiifl  déeimaux.  Cette^dépenee 
est  la  conséquence  forcée  de  la  loi  du  4  juillet 
1837.  Le  devoir  du  gouvernement,  en  reconnais- 
sant la  nécessité  de  cette  dépense,  était  cepen- 
dant de  rendre  aussi  peu  onéreux  que  possible 
les  sacrifices  que  F  exécution  de  cette  loi  devait 
imposer  à  TEtat. 

Il  existe,  en  France,  364  bureaux  de  vérifica- 
tion:!, ^  raiso^  d'un  bureau  par  arrondissement, 
chaque  assortiment  coûte,  i^piroximativement, 
de  900  francs  à  I.OOO  francs;  ce  serait  donc  pour 
toute  la  France  une  dépense  totale  d'environ 
860XXK)  franoB.  Mais,  «infli  que  nous  venons  de 
le  dixe,  il  n'est  aucun  bureau  qui  ne  possède 
déjà  les  étalons  d'un  certain  nombre  de  pends 
et  de  mesures  du  système  métrique  décimal,  et, 
dèB  lors,  cette  dépense  se  trouvera  heureuse- 
ment réduite  dans  une  assez  forte  proportion; 
en  effet,  l'inventaire  de  chaque  bureau,  dressé 
au  mois  de  janvier  dernier,  par  les  soins  de 
MM.  les  FréJets  et  .Spus-Préfets,  présente  les 
résultats  swvauts  : 

Invewiaire  des  éteAona  des  poiàa  st  mesuréB  dé^ 
cinmmx  ^i»ist6mt8  (m  tMinquanis  .dams  les  bu- 
reaux de  vérifioaHon, 


W 


DÉ^'OMIi\ATIONS. 


^^r^rwrwwrrv^ 


mWM'HIWJI    ■IIIMI 


»i 


NOUB]lE 

des 

ÉTAX'Olfa. 


's 
«> 


POIDS. 

Double  myris^rAoune  en  cuivre 

Myriagrarame  U\. 

Demi-myriagramme  M 

Aouble  kilogTMnme  Id 

Kilogramme  Id | 

Boîte  du  kilogramme  divisé  en  cuivre  ... 

Double  myriagrammo  en  fer 

Myriagramme  ïd.    ...••••. < 

Série  du  derai-myriagramme  on  fer 

M3SUBE$. 

Double  décalitre  en  ruivre 

Décalitre  Id • 

JLître  Id 

Décilitre  Id 

Doable  décalitre  en  bois  feri'é 

Décalitre  Id.  

Série  du  demi-décal.     Id.  

Série  du  demi -décalitre  en  étain 

Double  mètre  en  cuivre  ou  «n  fer 

ttètre  en  cuivre  ou  en  fer 

Totaux 


J  IJI  w    r 


^3 
120 
113 
lù> 
2i'i 
306 

320 
318 
2'i8 


33 
237 
312 

85 

259 

2bl 


273 


260 

326 


'*,2'n 


e 

fd 
a 

g" 

e 


\2n 

251 
19fi 
180 

*U 

44 

46 
UG 


331 
127  !( 

279 

105 

80 
lOî 


91 

104 
38 

2,669 


Il  césulte  .de  cet  état  qu'il  existe  dans  les 
bureaux  4.247  étaloas  décimaux  de  tous  poids  et 
de  toutes  mesures,  <et  quil  j  en  a  2,669  à  focurair. 
La  dépense  de  la  fourniture  de  ces  étalons  «e 
peut  être  évçjuée  exactement  ;  le  prix  de  chacun 
d'eux  résultera  du  marché  qui  sera  passé  par  le 

gouvernement.  Toutefois,  en  prenant  pour  base 
'évaluation  le  prix  des  étalons  fournis  à  VAà- 
ministration'^en  diverses  circonstances  (et  ce  pzix 
peut  être  considéré  comme  un  maximum),  09 
arrive  aux  résultats  consignés  dans  le  tableau 
ci-après  : 

Aperfu  de  la  dépense. 


m 


DÉNÛlUNATiONS. 


POIDS. 

Double  myriagrammc  on  çuiv,ro.. 
Myriagrarame  — 
Demi-rayriagramme  — 
Oouble  kilogramme  -* 
Kilogramme  — 
Boite  du  kilogramme  dÎNis»*'  on 
cuivre 

Double  rayriagrammo  (tn  for... 

Myriagramme  Id.     . . . 

Série  du  demi-myriagraiiirae  en 

Cer 

MBSURRS. 

Double  décalitre  en  f'uivre.,... 

Décalitre  Id 

Litre  Jd 

DéeîlHr«  Id 

Double  décalitre  en  bois  ferré. 
Décalitre  Id. 

Série  du  demi-décal.     Id. 


B 

o 


27a 

2V'i 
25» 
199 
120 

58 

k\ 
46 

16 


•   1 

£   i 

K 

6   f 

i  1 

«  ' 

fr.  c. 

fr.' 

120 

32,520 

60 

14,6V:» 

30 

7,530 

12 

2,388 

6 

220  , 

Sôrie  du  litre  au   demi-tlécilitre 
on  étaiii 

Double  mètre  en  euivre   ou  en 

fer 

Mètre  en  cuivre  ou  en  fer 

Toujmx 


311 

12T 

52 

279 

105 

86 

107 


91 


H)4 
38 


2,669 


'lO 

9 
5  50 

10 


240 

IW 

40 

15 


5 
3  50 


18 


80 
50 


2,320 

233 
1,1«0 


igfA'AO 
17,730 
2,000* 
4,345 

525 
301 
428 


1,638 


8,320' 
1,900 


•n8,<y34 


m^ 


D'après  Tétat  qui  précède,  le  prix  d'achat  des 
étalons  serait  de  178.634  francs,  mais  il  est  né- 
cessaire de  tenir  compte,  en  outre,  des  frais  de 
réception  et  de  vérification  de  ces  étalons,  et  des 
frais  de  confeotion  des  .caisses  d'emballage  et 
de  transport  pour  tous  les  arrondissements  de 
la  France.  D'un  autre  côté,  le  dépôt  des  étalons 
prototypes  au  Ministère  des  ti;aYau:ç  publics,  d^ 
l'agriculture  et  du  commerce,  doit  èôce  »oury;vi 
de  plusieurs  séries  d'étalons  pour  les  oesqins 
courants  du  service. 

Ces  diverses  prévisions  portent  la  dépense  à 
200.000  francs.  Ce  ohilfre  ne  sera  certainement 
pas  dépassé,  peut-.ètre  même  ne  8era4-il  i^aB 
atteint,  parce  que,  s'il  est  reconnu  impossible  de 
ramener,  par  le  rajustage,  dans  les  cond^itioDB 
déoimàLes,  un  certain  nombre  des  étakms  «4 
mettre  hors  de  service,  il  y  aura  toujouï»  avan- 
tage à  en  faire  entrer  la  matiéce  dans  la  f atino«^ 


[Glmmbre-dês  Députte^] 


«ton  M  IXWIS-PHlLIPPe. 


(2  «vril  4838.] 
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don  des  noayeanx  étalons,  et  qu'on  pourra  ainsi 
obtenir  une  légève  •éoonomie  4iatM  ia  dépense. 

Du  reste,  o^ite  dépense  n'est  pas  de  nature  à 
se  renouveler  :  le  matériel  une  fois  aoquis,  le 
eréûit  ardinaice  pourvoira  à -son  entoeÉian.  Cette 
«iroonstanoe  n*a  pas  permis  de  la  faire  entrer 
•dans  les  prérôioas  de  la  loi  de  'finanœs  :  c'eût 
été  «iSéeter  le  ehidbe  dn  ^vdgeft  d'une  imputer 
'tien  esaentie^ment  temporaire,  oonAraisenient 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique  rappeiéee 
'Bveo  tant  de  «oin  par  des  commissions  des 
'finances -des  deux  Chambres. 

Le  crédit  demandé  sera  réparti  sur  deux  exer- 
«ioee,  ^ui  de  4^98  et  oeion  de  l^SSÛ,  par  por^ 
-tîons  éfBfles,  «ttendu  que,  dans  l'étatt.  actuel  des 
veasonrces  de  la  fmrication  eeeiparées  à 
l^étendne  des  besoins  que  l'exéeution  de  la  loi 
éa  4  juUlet  1S37  va  développer  d^idau  l^  jan- 
vier )840,  on  ne  pouimit  demander  ^en  une 
seule  aimée  une  tfonmitnre  aussi  eonsîdérable 
niKiin  a'<expeaer,  d'un  eôté,  à  eompromettie  la 
benne  eonleotion  d'ebjets.  qui  doivent  présenter 
tente  r^exaetitude  des  instnunents  de  poéeîaion, 
«t,  de  l'autre,  èkime-:pafy&t  chèrement  à.r-£tat 
l'oUigBition  de  renfermer  4' accomplissement  de 
la  livraison  matérielle  dans  les  •délais  >de  l'exer^ 
oîee  financier. 

8i,  d'ailleurs,  une  partie  «des  fonds  accordés 
mnr  l'exercice  18M  n'était  pas  dépensée  au 
SI  décembre  proahaôn,  «Ile  serait  reportée  sur 
l'exeiicoe  1889,  et, 'de  cette  -manière,  le  gouver- 
neme&t  aura  toute  la  laititnde  qui  lui  est  néees- 
eaife  peur  obtenir,  dans  la  conlection  des  ins- 
tmmcmts  nouveaux,  les  conditions  les  plus  favo» 
«aMee  de  prix  et  depréoiBion. 

TéL  est,  ifeseienrs,  le  but  du  projet  de  loi.  que 
4e  Roi  nous  a  cbargé  de  -soumettre  à  vos  délioé- 
leÉioiis.  •Complémeiyt  nécessaire  d'une  mesure 

2ui  à  obtenu  raesentîment  général,  il  est  destiné 
pourvoir  chacun  des  arrondissements  de  la 
'franee  d'un  assortiment  oomplet  d'<élalens  des 
-pmds'et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  ger- 
minal an  III  et  19  frimaire  an  VIII,  et  semis 
exeluflivement  en  vigueur  par -la  loi  du  4  juillet 


Cie  gewecnement  doit  aux  eitoyens  la  ga- 
rantie du  poids  et  de  la  mesure,  au  même -titre 
eue  cè&e^e  la  monuaie-:  la  Chambre  lui  donnera 
none  les  moyens  de  remplir  cette  oMigation,  et, 
•en  vojvnt  i'Etvt  accepter  ce  nouveau  sacrifice 
«peur  assurer  l'adoption  du  -système  métrique,  lo 
'pays  -oemprendra  mieux  ia  nécessité  de  ceux 
^e  la  loi  a. demandés  aux  intérêts  particuliers; 
et  lee  conseils  munictpaux,  à  leur  tour,  se  mon- 
*treront  takmx  de  bâter,  pour  la  génération  qui 
e'élève,  le  bienfait  de  Finetruction  primaire  en 
'dotant  leur  eommune,  dans  un  court  délai,  de 
l'assortiment  de  poids  et  de  mesures  métriques 
•que  la  loi  du  1®'  août  1793  les  oblige  à  fournir  à 
leur  instituteur. 

'Voi^  le  texte  du  projet  de  loi  dont  nous  vous 
demandons  l'adoption. 

PBOJET  J>£  LOI. 

Article  permier.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce,  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  cent  mille  francs  (200.000  francs) 
S our  l'achat  des  étalonB  des  poids  et  mesures 
écimaux,  nécessaires  aux  bureaux  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures. 

Art.  2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 


dent, il  est  «ffeebé  eentonllle'franas  <aOOiOOf>dlr.>) 
À  l'exenÂce  1^8,  et  cent  mille  (francs  <iOOX)004r. 
à  Texeroice  4889. 

Art.  3.  X^es  icHids  non  consommés  à  ia  fin  de 
l'execcioe  1838,  «econt  «epcotés  aur  l'exercioe 
aulyant. 

Art.  é.  Il  sera  pourvu  aukS  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  .au  moyen  des  jes^ouxctf 
ordinaires  d!es  exercices  1838  et  1839. 


A    LA   SÉANCE   1>£    LA    CHAMBRE    DES    I>1ÊPUTÊ8 
DU  LXTNDI   2  AVRIL   1838. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commisaitm  (2) 
chatTfée  de  l'examen  4e  la  piropoai(wi»  de 
M.  ianMt,  rélaUve  à  la  réforme  du  ràolb- 
Hfi^r,  ^r  M.  ViYi^v,  député  de  V Aisne. 

MeMÛeurs/le  règlement  delaCSuunbre  remourte 
à -r  année  18^4,  et,  sous  la  Restauration  même» 
on  a  soutvent  tenté  de  le  réformer. 

Dès  ]>ai.7,  M.  de  Serres,  alors  président,  prop 
posait  de  graves linnovations  par  une  série  ^d'ar- 
tioles  qni,  après  avoir  lété  pris  en  consîdésiiti^a» 
furent -re^À. 

I>ana  les  lannées  smn^antes,  des  obangements 
partiels  furent  introduits  successivement  par 
suite  de  propositions  spéciales  ;  mais  le  jèglement 
dans  son  ensemble»  ne  devint  l'objet  d'aucune 
révision  ^nérala 

En  1830,  :1a  nouvelle  Charte  et  particuUèiBo* 
ment  l'initiative  donnée  aux  deux  Chambres, 
rendirent  nécessaires  plusieurs  modifications. 
Un  député  provoqua  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  les  préparer;  et,  sur  le  rappoxt.de 
cette  Qommisaiou»  le  rè^ement  fut  mis  en  har- 
monie avec  les  nouveaux  droits  de  la  Chambre. 

Cependuit,  rejgpérience  journalière  des  dis- 
cussions témoignait  encore  de  plusieurs  imper- 
fections qui  avaient  résisté  à  ces  examens  suc- 
cessifs. J^otre  honorable  Préaident  proposa,  à  9on 
tour,  en  1836,  de  former  une  commission  qui 
serait  chargée  de  jeviser  le  règlement,  en  ce  (jui 
concerne  quatre  ordres  de  dispositions  qu'il  m- 
diquait.  La  commission  fut  formée;  mais  elle  ne 
fit  aucun  travail. 

Cette  législature,  à  son  début,  a  vu  surrir  une 
nouvelle  proposition.  Notre  honorable  collèguef 
M.  Mercier,  soumit  à  l'examen  de  la  Chambre 
un  assez  grand  nombre  d'articles  qui  tendaient 
à  introduire  dans  nos  formes  parlementaires  des 
changements  profonds.  La  crainte  d'adopter 
des  réformes  trop  hardies  l'emporta  sur  le  besoin 
d'amélioration,  et  la  proposition  fut  rejetée. 

Toutefois  on  reconnaissait  gnéralement  la  né- 
cessité de  reviser  le  règlement.  Aussi,  quand 
l'honorable  M.  Larabit,  imitant  l'exemple  déjà 


'!>    •■ 


(i)  N^idS  des  bnpressioDS  de  la  Chambre  des  députés 
(se^sipi)  de  1838).  —  2ioxjL.  Le  dépôt  de  ce  rapport  ae 
figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Gaillard 
do  Kcrbertin,  d^Herambault,  Mottet,  Vivien,  de  Maj;no;i- 
cour,  DupiOf  Larabit,  Etienne,  Fulchiron. 
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donné  en  1830  par  M.  Duyergier  de  Hanranno 
père,  et  suivi  en  1833  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  en  1836  par  notre  président,  vons  demanda, 
non  d*adopter  des  propositions  tontes  rédigées, 
mais  seulement  de  nommer  une  commission  oui 
serait  chargée  de  rechercher  et  de  formuler  les 
modifications  à  introduire  dans  le  règlement, 
vous  avez  accueilli  cette  demande  avec  faveur, 
et  renvoyé  sur-le-champ  à  vos  bureaux  la  compo- 
sition de  cette  commission. 

Elle  s*est  empressée  d'accomplir  son  mandat; 
elle  a  lu,  étudié,  discuté  et  comparé  avec  les  faits 
toutes  les  dispositions  de  votre  règlement;  elle 
s'est  rapportée  aux  propositions  déjà  faites  dans 
les  sessions  antérieures;  elle  a  recherché  tout  ce 
qui  pouvait  abréger  vos  travaux  sans  leur  nuire; 
elle  a,  enfin,  examiné  toutes  les  dispositions  se- 
condaires que  l'expérience  conseillait  de  ré- 
former, toutes  celles  qui,  déjà  consacrées  par  la 
pratique,  n'avaient  plus  besoin  que  d'être  consi- 
gnées dans  le  texte  du  règlement,  et  elle  m'a  or- 
donné do  vous  rendre  compte  du  résultat  de  ce 
travaO. 

Parmi  les  amendements  que  votre  commission 
vous  propose,  U  en  est  qui  ne  touchent  qu'à  la 
rédaction  des  articles,  et  qui  ne  contiennent 
aucune  innovation.  La  commission  n'a  point 
tenté  de  réviser  tous  les  articles  du  règlement 
qui  pouvaient  être  conçus  en  termes  plus  clairs 
ou  plus  corrects,  elle  s'est  bornée  à  compléter  les 
dispositions  dont  le  texte  pouvait  soulever  des 
difficultés,  ou  n'était  pas  conforme  à  l'exéx^ution 
que  la  Chambre  lui  avait  donnée.  Ces  corrections 
sont  faciles  à  comprendre.  La  plupart  s'expli- 
quent, pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes  :  il  serait 
superflu  d'en  parler  dans  ce  rapport. 

Plusieurs  articles  ont  été  ajoutés  par  la  com- 
mission, pour  combler  de^  lacunes  du  règlement, 
ou  pour  consacrer,  par  une  disposition  écrite, 
des  précédents  établis  seulement  par  l'usage. 

Ainsi,  le  nouvel  article  4  détermine  la  forme 
dans  laquelle  les  pouvoirs  seront  vérifiés  dans  les 
bureaux,  et  l'ordre  dans  lequel  les  rapports,  qui 
y  sont  refatifs,  seront  faits  à  la  Chambife  :  l'art.  6, 
ajouté  par  la  commission,  règle  le  mode  de  pro- 
céder, pour  le  tirage  au  sort  prescrit  par  la  loi 
du  19  avril  1831;  lart.  69  prescrit  aux  bureaux 
de  se  conformer  aux  ordres  du  jour  arrêtés  par 
la  Chambre;  l'art.  72  constitue  la  commission 

{)ermanente  chargée  de  l'examen  des  projets  de 
oi  d'intérêt  local. 

Ces  diverses  positions  et  celles  qui  se  rappor- 
tent au  môme  ordre  d'idées  dans  le  travail  de  la 
commission,  peuvent  aussi  se  passer  de  commen- 
taire, et  nous  n'en  parlerons  point  ici. 

Nous  entretiendrons  seulement  la  Chambre 
de  celles  de  nos  propositions  qui  innovent  et  qui 
ont  assez  d'importance  pour  mériter  un  examen 
spécial. 

Ces  propositions  ont  toutes  pour  but  de  hâter 
nos  travaux  ou  d'y  mettre  plus  d'ordre  :  concilier 
la  maturité  de  l'examen  avec  la  rapidité  de  la 
décision,  tel  est  le  but  de  tout  règlement;  c'est 
celui  auquel  nous  nous  sommes  particulièrement 
attachés.  Nos  propositions  se  rapportent  à  cinq 
objets  distincts,  savoir  :  1^  radressc^de  la 
Chambre,  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne; 
2^  la  fixation  du  nombre  des  membres  dont  la 
présence  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations ;  3^^  le  mode  de  discussion  des  proposi- 
tions de  loi;  4^  la  formation  des  commissions; 
6<>  et  enfin  les  pétitions.  Nous  allons  les  discuter 
dans  cet  ordre. 


§  1*'.  Aâresêe  de  la  Chambre  en  réponsû 
au  diseours  de  la  Cowrùnne. 

En  exécution  de  l'art.  75  du  règlement  actuel, 
le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
Couronne  est  préparé  par  une  commission  de 
neuf  membres  auxquels  s'adjoint  le  Président 

Cette  manière  de  procéder  à  deux  inconvé- 
nients. 

En  premier  lieu,  la  discussion  qui  s'engage 
dans  la  commission  consume  un  temps  assez 
long  pendant  lequd  les  députés  réunis  à  Paria 
se  trouvent  entièrement  désœuvrée  :  pour  ne 
citer  que  les  trois  dernières  années,  le  travail  de 
la  commission  de  l'adresse  a  occupé  en  1836  six 
jours,  en  1837  dix,  et  huit  en  1838.  En  moyenne, 
on  peut  dire  qu'une  semaine  est  ainsi  employée» 

La  forme  actuelle  ofEre  un  autre  inconvénient. 

La  discussion  de  la  réponse  an  discours  du 
trône,  qui  s'engage  au  début  de  chaque  session, 
doit  tendre  à  donner  aux  opinions  le  moyen  de 
se  dessiner,  et  à  l'opposition  une  occaaion  d'ap- 
peler la  Chambre  à  se  prononcer  entre  elle  et  le 
cabinet.  Cete  épreuve  est  utile,  elle  avertit  les 
diverses  fractions  de  leurs  forces  respectives  : 
si  le  cabinet  triomphe,  son  existence  eat  oonsoli- 
lidée,  et,  fort  de  la  majorité  qui  lui  a  donné  appui 
il  peut  se  livrer  avec  sécurité  à  la  direction  des 
affaires  du  pays.  L'opposition,  de  son  côté,  après 
avoir  fait  l'essai  de  ses  forces,  avertie  de  son 
infériorité,  si  elle  a  succombé,  ne  se  hât«  pas  de 
renouveler  le  combat.  Si  le  calûnet  est  renversé, 
le  jeu  normal  du  gouvernement  représentatif 
appelle  à  le  remplacer  ceux  qui  ont  provoqué  sa 
chute.  Quelle  que  soit  l'issue,  enfin,  la  discussioiL 
et  le  vote  de  T  adresse  assurent  la  puissance  de  la 
majorité  et  consacrent  ainsi,  au  début  de  chaque 
session,  le  principe  fondamental  de  notre  forme 
de  gouvernement. 

Mais  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il  faut 
<]^ue  l'adresse  soumise  à  la  Chambre  offire  une 
signification  nette  et  précise,  qu'dile  s'explique 
clairement  sur  les  (][uestions  débattues  entre  le 
Ministère  et  l'opposition,  et  qu'ainsi  le  vote  ait 
un  sens  sur  lequel  il  ne  soit  pas  permis  de  s'a- 
buser. 

A  part  des  temps  de  résistance  ouverte  et  de 
scission  profonde,  une  adresse  délibérée  dans  une 
commission  de  dix  membres  ne  peut  répondre 
qu'imparfaitement  à  ce  besoin  :  sans  parler  des 
transactions  que  le  nombre  pair  exige  dans  tous 
les  cas  de  partage  égal  des  voix,  une  disouseion 
qui,  le  plus  souvent,  ne  porte  que  sur  des  arti- 
fices de  style,  ne  peut  diviser  profondément  des 
hommes  plutôt  séparés  par  des  nuances  que  par 
des  oppositions  réelles;  on  se  rapproche,  on 
cherche  à  s'entendre,  on  désire  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  qui  ridlie  le  plus  grand 
nombre;  dans  ce  compromis  chaonn  cède 
quelque  chose;  on  use  de  toutes  les  facilités  que 
notre  langue  fournit  pour  exprimer  la  mâne 

Sensée  dans  des  tours  différents;  on  se  jette  dans 
es  généralités  sur  lesquelles  toutes  les  opinions 
s'accordent  pour  éviter  des  particularités  qui 
détruiraient  cette  harmonie  factice,  et,  à  l'aide 
de  ces  capitulations  mutuelles,  la  commission, 
composée  d'éléments  tout  à  fait  divergents, 
vote  à  r unanimité  un  projet  qui  ne  rallie  toutes 
les  voix  que  parce  qu'il  évit-e  avec  soin  tout  ce 
qui  satisferait  les  uns,  et  déplairait  aux  autres. 
Par  ce  moyen,  les  résultats  de  la  discussion  de 
l'adresse  se  trouvent  perdus  ;  la  Chambre  n'a  pris 
aucune  décision  politique,  et  les  partis  restent  e& 
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présence,  avec  leurs  illnsioiiB  habituelles,  sans 
pouvoir,  après  un  essai  de  leurs  forces,  accepter 
£a  défaite  ou  utiliser  la  victoire. 

Ainsi,  perte  de  temps  et  défaut  de  résultat  po- 
Ktique,  tels  sont  les  inconvénients  de  la  forme 
actueUe. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  les 
inconvénients,  n'a  pas  pu  s'accorder  sur  les 
moyens  d*y  obvier.  Cependant,  la  majorité  a  cru 

âne  l'exemple  de  ce  ^m  se  pratique  au  parlement 
'Angleterre  pouvait  être  utilement  suivi.  Là, 
eomme  vous  le  savez,  la  réponse  de  la  Chambre 
au  discours  de  la  Couronne  est  présentée  par  un 
membre,  et  votée  sur-le-champ;  l'opposition,  si 
eDe  veut  se  mesurer,  propose  un  amendement, 
et  la  Chambre,  en  se  prononçant,  témoigne  sa 
oon&mce  pour  le  ministère,  ou  laisse  éclater  son 
dissentiment;  aussitôt,  sans  perdre  de  temps,  la 
majorité,  clairement  déclarée,  peut  se  livrer  à  la 
discussion  des  affaires  publiques. 

Nos  formes  et  nos  usages  ne  permettent  pas 
qu'un  projet  d'adresse  soit  proposé  en  assemblée 
génériue.  Des  questions  de  priorité,  les  plus  con- 
fuses de  toutes,  parce  ^[u'elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  discussion,  viendraient  jeter  lejtrouble 
dans  la  Chambre,  et  il  ne  serait  peut-ôtre  pas  sans 
inoon  vénient  d' autoriser,  sans  aucune  précaution, 
la  lecture  publique  d'un  document  adressé  à  la 
Couronne.  Mais  tout  membre  peut  proposer  un 
projet  de  loi,  en  se  soumettant  aux  formalités  du 
règlement,  c'est-à-dire  en  obtenant  l'autorisation 
préalable  des  bureaux.  Pourquoi,  avec  les  mêmes 
précautions,  ne  pourrait-on  pas  proposer  un  pro- 
jet d'adresse  au  roi?  Cette  faculté  admise,  cha- 
que député  serait  reçu,  au  commencement  de  la 
session,  à  faire  la  proposition  d'une  adresse.  Si 


majorité 

ou  de  l'opposition,  et,  par  ce  moyen,  on  éviterait 
les  deux  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 
Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  com- 
battu cette  proposition;  dans  leur  opinion,  il  se- 
rait à  craindre  que  des  projets  divers,  en  très 
grand  nombre,  ne  fussent  proposés.  Chaque 
nuance  de  la  Chambre  voudra  avoir  le  sien; 
quelle  confusion  !  Comment  faire  un  choix,  com- 
ment surtout  le  même  proiet,  au  milieu  de  cette 
foule,  ponrra-t-il  rallier  ropinion  de  cin^  bu- 
reaux t  La  lecture  des  propositions,  leur  discus- 
sion, les  commentaires  dont  elles  seront  suscepti- 
bles donneront  heu  à  une  perte  de  temps  au 
moins  égale  à  celle  qu'entraine  en  ce  moment  la 
discussion  de  la  commission  de  l'adresse.  Que 
sera-ee  si,  après  ce  long  débat,  aucun  projet  n'a 
raltié  la  majorité  des  bureaux,  et  qu'il  f  tulle  en  re- 
venir &  la  nomination  d'une  commission  dans  la 
forme  actueUet  Quand  à  l'espoir  d'obtenir  une 
adresse  plus  significative,  les  mêmes  membres 
ont  pensé  qu'il  ne  se  réaliserait  point.  Les  opi- 
nions moyennes  ont  toujours  le  dessus;  les  majo- 
xités  redoutent  les  enressions  trop  décidées  qui 
engagent  l'avenir;  eues  préfèrent  se  renfermer 
dans  une  prudente  réserve  c^m  tient  le  pouvoir  en 
arrêt,  qui  l'oblige  à  de  continuels  soins  pour  con- 
server un  appui  toujours  prêt  à  leur  échapper. 
C*est  là  ce  qm  explique  le  langage  peu  significatif 
des  adresses  délibéiées  en  commission;  le  même 
sentiment  assurera  la  majorité  à  ceux  des  projets 
déposés  qui  se  déclareront  le  moins  énergique- 
ment,  et  l'on  n'aura  rien  gagné  à  changer  une 
forme  consacrée  par  un  long  usage.  On  y  perdra 
pent-être  au  contraire.  Cette  forme,  à  travers  des 
défimts  qu'on  ne  peut  diBsimuler,  a  des  mérites 


réels.  Elle  reproduit,  avec  fidélité,  le  caractère  de 
la  Chambre;  à  ime  Chambre  incertaine,  indédse, 
jalouse  de  son  indépendance,  elle  donnera  un  lan- 

gage  faible,  équivoque  et  inquiet;  mais  à  une 
hambre  énergique,  dans  une  situation  décidée, 
elle  permettra  de  s'exprimer  avec  courage  et  fer- 
meté, sans  la  faiblesse  qui  déconsidère,  sans  l'au- 
dace qui  compromet;  eue  a  fait  l'adresse  des  221. 
Or,  peut-on  espérer  que  les  résultats  soient  obte- 
nus a  l'aide  de  projets  qui  arriveront  à  la  discus- 
sion, sans  s'appuyer  sur  l'autorité  d'une  commis- 
sion, et  qui  auront  été  choisis  au  milieu  de  la 
confusion  d'un  triage  entre  vingt  propositions 
rivalest 

Ces  considérations  que  nous  reproduisons  dans 
toute  leur  force  ont  paru  à  la  majorité  de  votre 
commission  plus  spécieuses  que  vraies.  Prévoir 
que  la  faculté  de  déposer  un  projet  d'adresse  en 
produira  nécessairement  un  ^and  nombre,  c'est 
contredire  tout  ce  que  l'expénence  nous  apprend  ; 
chacun  peut  aussi  faire  des  propositions  de  loi  ! 
Cette  faculté  a-t-éUe  produit  des  inconvénients 
analogues  à  ceux  que  Von  signalât  Chacun  peut 
déposer  des  amendements,  et  les  adresses  délibé- 
rées au  comm^icement  de  la  session  seraient 
pour  les  hommes  de  parti  une  occasion  très  favo- 
rable, s'ils  voulaient  abuser  de  ce  droit.  L'oppo- 
sition n'a  pas  même  usé  de  ce  moyen  pour  discu- 
ter ses  théories.  N'exagérons  rien,  n'imaginons 
point  des  abus  que  rien  n'annonce.  Voyons  les 
faits  tels  qu'ils  se  passeront  naturellement.  Si  les 
oppositions  les  plus  hostiles  au  pouvoir  tentaient 
de  se  produire  par  ime  adresse,  la  lecture  de  ces 
projets  ne  serait  pas  autorisôe.  Le  débat  ne 
pourra  être  sérieux,  le  choix  incertain,  qu'entre 
le  projet  qui  sera  présenté  au  nom  des  partisans 
du  ministère,  et  celui  qui  émanera  de  la  portion 
de  l'opposition  la  plus  voisine  du  pouvoir.  Sou- 
vent un  seul  projet  sera  déposé,  et  les  bureaux 
n'auront  à  se  prononcer  que  sur  son  mérite  in- 
trinsèque. Cette  opération  ne  sera  jamais  longue, 
et,  si  aucun  projet  n'est  autorisée,  une  séance  au 
plus  aura  été  employée  à  un  débat  qui  ne  sera 
pas  perdu  ensuite  pour  la  formation  de  la  com- 
misBion.  Quand  un  seul  proiet  aura  été  déposé, 
il  est  vrai  que  l'autorisation  de  le  lire  pourra  n'a- 
voir aucune  signification  politique,  et  que  ses  ter- 
mes n'en  offriront  peut-ôtre  pas  davantajpe;  mais 
au  moins  le  temps  aura  été  épargné,  et  il  a  trop 
de  valeur  pour  que  ce  seul  avantage  ne  soit  pas 
d'un  grand  prix.  Mais,  si  plusieurs  projets  ont  été 
présentés  le  seul  choix  des  bureaux  dans  ce  nom- 
bre aura  une  couleur  et  un  sens  expressifs;  il  si- 
gnifiera autant  par  le  projet  admis  que  par4les 
projets  exclus,  et  indiquera  sur-le-champ  la  ten- 
dance et  les  volontés  de  la  Chambre.  Que  si  les 
circonstances  sont  assez  graves  pour  qu'elle  ne 
veuille  déléguer  à  personne  en  piurticuher  le  soin 
de  préparer  sa  réponse  ;  elle  pourra  toujours  reje- 
ter les  projets  présentée  et  nommer  une  commis- 
sion; notre  proposition  est  une  faculté  de  plus 
qui  lui  est  donnée,  et  dont  elle  n'est  pas  tenue  de 
toujours  user. 

La  majorité  de  votre  commission  est  donc  d'a- 
vis d'admettre  les  projets  d'adresse  qui  seraient 
proposés  par  des  membres,  et  de  décider  que, 
dans  le  cas  où.  leur  lecture  serait  autorisée  par  la 
majorité  des  bureaux,  ils  seront  discutés  après 
vingt-quatre  heures  de  délai,  sans  qu'aucune 
commission  soit  nommée. 

i  II.  Nombre  de9  membres  dont  la  présence  sera 
nécessaire  à  la  validUé  des  délibérations. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  Charte,  toute 
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M  doit  être  disavAée  et  votée  lièsement  par  la 
malorité  de  ohneime  deâ  éeiax  Ghfunibies. 

Quel'  est  le  een8»|KréciB  de  eet  artiele  tÂ-  t-il  en 
▼ae  la  majorité  absolue  de  tomles'  membi^^qui 
oottoeeent  l'flBseEmMée  ou  la  majoritér  telle  que 
laCnambferaïua  détonnmée  eâe-mèmel 

La  €kambre  dee  paîrs^'  depuis  boa  origine,  a 
appliqué;.  dfasiB  ce  dernier  sens»  la  disposition  de 
la  €lMVte.  Lotequ'eMe  a  veTisé  Bon:i^lemeBt  en 
Idddv  rhonorable  et  savant  rappeirteur  de  sa  com- 
nisBÎDii  dÎMUta  cette  question  a^ee  une  grande 
Ibxee,  et  «*  attacha  àétabl^r  qu*eiUe  ne  eontratûit 
eni&e»  les  termes  de  la  Gbavte.  La  Chamtwe  des 

S  airs  continua  de  prendre  pour  règle  la  néeessité 
e  la  piésentoe  eu  tiei»  saoïeHWilt  dte  nom^bM  to- 
tal èe  ses'  meiiib*es^ 

t^Mf.'  Se  Senres,  dons  sa  pieposiltiiony  da  1817, 
dont  non»  avon»  déjà  parlée  proposait  d'admet* 
tre  eonnuie  suffisant  le  nom«bfe  de  soixante  mem' 
bMs  présents.  Il  soutenait  que  la  fixatien  de  ee 
nombre  était  in»  drotl  inhéfWfU  om»  Ohamhrw. 

VetMi  oommnsion  ne  eroit  pas  nécessaire  que 
ttMis  vovft  pionmieies  sw  cette  gra^e  question. 

H  lai  pavait  que,  sans*  se  piéoeeupe*  de  l'inter- 
prétotôoD  à  donner  aux  tanne»  delà €9i«rte,  il  est 
désirable  que  l'assemblée  se  compose  habitueUe* 
ment  du  pluai^rand  nombre  possible  de  membres. 
Les  délibérations  y  gagnent  en  gsafîté,  en  inté- 
lèt^  les  précédents  ont  pins  d'antoiîté,  la  juxis- 
prudfsnoe  pavlementaire  se  forme  et  se  mamtient. 
Il  ne  doJA  peint  y  avoir  d*obBtaGl«  réel  à  ce  que 
les' députés  se  trouvent  nombieua  aux  séaaees  ; 
kl  phipBBrt  ne  sont  appelés  à  Paris  que  par  les 
fonctions  de  la  Chambre;  tous  ont  contracté  le 
devoir  de  %y  livrer  entièrement.  Il  convient  donc 
de  maiartenir,  somme  règle,  la  nécessité  de  la  pré^ 
senoe  de  la  majorité  des  députés  admi».  Mais 
nous  avons  cru  que  cette  nécessité  n'existe  point 

Sour  la  discussion  des  articles.  Cette  discussion, 
ans  les  matières  techniques,  ou  spéciales,  est 
étrangère  aux  conuaissances  d'un  gi'and  nombre 
de  nembres-;  ette  est  mieujs  suivie^  plus  appro- 
fondie, j^ns  éooutée,  en  présenee  de  ceux,  sur- 
tout, ôm  y  apportent  les  lumières  reatases.  De 
kmgs  débats  sur  des  sujets  qui  exig^ent  de»  études 
et  une  instruction  partietdieres^  f;cU}ignent  et  éloi- 

rttt  ceux  qui  ne  peuvent  les  saisir,  et  souvent 
sont  prolongé»  outre  mesure  par  Timpossibi- 
lité  de  rendre  assidue  la  majorité  néoessair». 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  votre  comnns<- 
sion  vous  propose  de  décider  que  la  dàscussiou 
de»  articles  d'une  proposition  de  loi,  pourra  va- 
iablement  avoir  lieu  en  présence  de  150  membres 
seulement;  et,  pour  éviter  toute  surprise,  elle  at- 
tribue à  vingt  membres  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
que  la  délibération  continue  how  la  présence  de 
la  majorié. 

Les  votes  sur  les  pétition»  seront  valables  avec 
lef  eeneoun  de  la  majorité  des- membres  présents. 
I/uBage  a  déjà  consacré  cette  règle;  nous  vous 
proposons  seulement  de  la  oensi^aer  daas  votie 
lègMBient» 


I III.  Mpdê  d0  di9eu»8ian  dê$  prapeatH^m 

de  loi. 

Les  propositions  de  loi»  sont  présentées  à  la 
C9MHnbre  et  discutées  diveraemant,  scion  ou'cUes 
viennent  du  gouvememeivt  on  de  la  Ctiambre  des 

Soirs,  ou  qu'elles  sont  le  produit  de  l'initiative 
^m  député;  Le  même  chapitre  du  règlement  ac- 
tuel comprend  les  nues  et  les  autres  :  il  nous  a 
pava  pim  oonvenablee  de  les  ranisar  dao»  dssaha- 


pitres  distincts,  et  de  réunir  toutes  les  dispeeU 
tions  relatives  aux  j^opositicms  du  gouvena- 
ment  ou  de  la  Chambre  des  ptm,  en  Iss  sépa- 
rant de  celles  qui  concernent  les  propositions 
des  députés.  Koub  avens  fait  en  outre,  à  es» 
diverses  dispositions,  des  changements  dent  il 
est  nécessaire  de  xemàse  compte.} 

D'i^rèe  le  seulement  aotuel,  les  propeflitions  de 
loi  adiesBéss  à  la  Cham^^  par  le  rcâ,  otf  tsanaaii'' 
ses  par  l'autre  Chambre  do&veat  d'aboodètre  lues 
en  assemblée  géaérak;  elles  sont  eaeoits  rea» 
veyées  dans  les  bureaux  pouz  y  être  discutées  i 
une  eoTami8»ie>B>  est  chargea  de  procèdes  è^  leos 
cxaaMin  ;  eUe  f)EÛt  son  lupport.  Au  jour  fixé  pas  la 
Chambra,  la  disouBfiéon'»'enffaffe  ;  cette  discussisa 
est  divisée  en  deux  débats,  la  discuaaîoa.générBls 
eteettersaileaaistioles.  £Bifin,.laChaasbravots  au 
scrutin  sur  l'easemble  de  la  paopositben* 

Cette  succession  de  f omalitéaest  sujette  à  pla» 
sieurs  objection»  dmiA  on  ne  peut  dissînMikig  la 
lorcsL*. 

B'abovd,  la  Chambre  ne-peut  se  piononcer  sas 
le  principe  et  l'enaemMe  de  la  loi.au'après  avok 
épuôsé  toute»  ce»  fonanbtéew  Ului  nmt»  au  pséa- 
labloi  nommer  la  commis»! on,  entendra  le  rap^ 
port  et  ctiscuter  jusqu'au;  dernier  astâcle  de  la 
proposition  ;  à  la  véiite»  la  diacuasion  générale  au- 
toi&ée  par  le  rèjiplement».  porte  sus  le  pakMÎpe  et 
Fensembèe;  mai»  comme  cette  diaoussion  n'est 
Biûvie  d'aucun,  vote,  eUe  ne  permet  pas  à  la 
Chambie  de  prendre  une  décision  :  ce  syatème  oe« 
caaîonDe  ainsi  de»  lenteurs  et  une  perte  de  tttcnps 
également  préjudiciable»^ 

lia  oommiasion  nommée  par  les  bnaeanz  as 
peut  pas  assea  connaîtve  les  imi^^sssîon»  de  la 
Chambre  et  la  direction  à  donner  à  son  trava^  Û 
est  vrat  qu'une  djecussion  dan»  las  buraaax  psé» 
cède  sa  formation,  ma»,  san»  parleor  de  ce  qao 
cette  disoussionf  a  sotivent  d'inoomplet»  du  petit 
nombre  de  membre»  qui  y  prennent  part,  du  peu 
de  tesop»  qu'eUer  embrasse,  il  est  aisé  de  lecoa» 
na2tre  qu'un  débat  à  hAiis  élos,  devanè  des  frac- 
tions peu  nombreuses  de  l'ace^nblée,  ne  peut 
communiquer  aux  commifisaises  quft  des  îjb» 
pressions  tronquées,  et  ne  les  initie  aueunemeat 
amt  disposition»  i^éaéralsa  de  rassemblée. 

Enfin  la  délibération  de»  artielea  est  livrée  à 
tous  les  hasarda  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  eha> 
que  disposition,  sans  corrélation  avee  ee  qui  la 
préoède  ou  la  suity  à  toute  l'ineobérenoe  de  Fin^ 
troduetkm  d'amendements  qui  ne  se  ooordear 
nent  point,  qui  se  répètent  ou  se  eontvarient,  et 
la  Chaaabre  ne  trouve  dans  son  rè^ement  actoel 
aiicun  moyen  de  réiaUir  l'ordre  dans  ka  artiokfl 
qu^clie  a  votés  et  de  se  garantir  de  la  eonfusioa 
inséparable  d'* un  débat  ou  souvent  tout  »'imw>- 
vise,  les  discous%  le»  propMÛtioaa  et  ke  rédae- 
tion»^ 


;  vices  q«»votreoamnia> 
sion  a  cru  reconnaître  dan»  la  forme  actuelle  dt 
vo»  déUbératianai  Non»  vous  le»  avons  eaq^esés 
de  manière  à  indiquer  en  quelque  sorte  les  reaaè» 
des  dont  ils  nous  paraissait  susceptibleoi 

Toute  proposition  de  loi  doit  donner  linn  à  un 
examen  préjudiciel  »ur  son  prineîpeet  son»  ensem?- 
ble.  C'est  une  vérité  inoontestMda  et  le  rè^ 
ment  la  reconnait  en  autorisant  une  diaaoaaum 
générale  qui  doit  oomprsndre  oe  daolda  o^el 
Mais  il  faut  néoessaîjement  que  cette  diacussian 
soit  suivie  d'un  vote.  Autsament  elle  n'a  pa»  de 
résultat  f  la  question  préfudiciielle  n'étant  peint 
ré»olue  défimtivement,  la  diseuoafcan  dsa  artielsa 
■a  ressent  du  doute  qur  sabaist»  enaoffn  sa»  le 
principe  même,  cri  d'anlieurB  k  f  uoi  bon  dà 
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MB  artiolm  si  1«  pnnoipe  oe  doit  pas  èfcrs  admis. 
L«  règlement  exige  pour  les  propositions  des  dé- 
pntéa  qu'un  vote  d'ensemble  précède  la  diaoue- 
sion  ded  articles,  pourquoi  a'ea  serait-il  pas  de 
même  dee  autres  jH'epoaitiaae  et  que  signifie 
oettft  diAoHBBioB  générale  qui  n'amène  aprâ  die 
•noune  déoieloa. 

O  faut  don»  un  Tote  i^rès  \»  disousetOB  géné- 
rale. 

Mus  cette  diaensahm  préoédera-'t-eUe  1g  nomi- 
•atàon  de  la  oommis^OB,  or  ne  riendra-t'elte 
qn'apvèe,  comme  te  prescrit  le  règlement  aotael. 

Nous  pensons  que  h,  distiuSBion  générale  doit 

Kréeééer,  Le  travail  itf  !a  comoiiHMon  n'eat  pas 
idlspenBable  à  cette  partie  du  débat.  Le  prin- 
éipe  «t  l'ensemble  sofit  à  lA  portée  de  touA  les  es- 
prits. Tons  cenï  qui  TCnlent  étudier  la  proposi- 
tion peuvent  se  faire  k  eel  égard  une  opftiion  etoit 
s¥oit  besoin  d'un  rapport  préalable.  Lee  eomlnis- 
eîtfns  sont  surtotrt  utiles  pouf  l'ertanien  des  dé- 
taâte.poo» les  soins  delaïédaetion,  pour  la  férifl- 
catioa  des  faits;  elfes  s'ocercpent,  en  ^néral, 
beanconp  plus  des  queetkiDB  secondabea  et  d'ap- 
plications que  dti  principe  même,  et  de  l'ordre  ou 
de  la  forme  des  dispositions  qu«  de  leul*  ensem- 


sfntlments  de  l'assemblée,  ses  tendances,  se 
8în;  ^e  indique  les  pohite  de  vue  généraux  qui 
aeissent  sur  tes  esprits-  Pour  ce  qtû  touche  l'en- 
semble, elle  (ait  connaître  les  dispositions  omises, 
eellflB  qui  paraissent  hors  de  ienr  place,  et  l'ordre 
généruqui  doit  être  adopté  pour  la  meilleure  dis- 
tribution des  articles. 

En  ne  nommant  la  comn^iission  qu'après  la  dis- 
ËuBsioD  générale,  on  obtient  encore  d'autres 
avantages.  Tous  les  membres  qui  conçoivent  le 
désir  de  faire  partie  dé  la  commÏBstan  s'empres- 
s^'nt  de  prendre  part  à  la  dîscuasion  pour  attire 
l'attention  et  mériter  la  confiance  deo  collègues 
qui  devront  les  élire.  Le  débat  reçoit  de  ces  can- 
didatures un  intérêt  nouveau  et  qu'il  n'aurait 
point  en  leur  absence;  11  est  public,  d'aitleuTS.  et 
chacun  peut  y  recueiDît  sut-le-cbamp  l'honneur 
doa  propositions  utiles  qu'il  fait,  de9  idées  justes 
qu'il  exprime;  tne  louable  émulation  excite  les 
«esprits  et  entretient  la  controverse. 

Nous  pensons  donc  que  la  discussion  générale 
doit  précéder  la  formation  de  la  commission,  et 
nous  vous  proposons  de  le  décider  ainsi. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  quel- 
ques membres;  ils  ont  pensé  que  le  travail  de 
la  commission  était  néoeasaire  à  la  discussion 
eénérale,  et  qu'on  s'exposait  à  des  votes  irré- 
néchifl  en  délibérant  sur  L'ensemble  de  la  loi, 
ênna  ee  préalable  utile.  Mais  la  majorité  n'a  pas 
partagé  ces  craintes,  et  elle  a  persisté  dans  la 
proposition  que  nous  venons  d'exposer. 

Aprài  le  rapport  vient  la  diaonssion  des  ar- 
ti«1e«<  tii  Ira  propositiona  de  la  commission  ne 
•ont  point  modifiéee,  1»  Chambre  peut  sans 
inaonvénient  passer  immédiateiDent  au  vote  de 
la  loi.  H^  si  dee  amendements  ont  été  adoptés, 
il  peut  être  nécessaire  de  se  livrer  à  un  trav£ul  de 
re'visiafi  et  de  coordination,  et  dans  ee  can.  une 
dernière  lecture  doit  précéder  le  vote  :  «Ile  ne 
p«at  donaar  lieu  à  déoat  que  sur  la  rédaction, 
et  n'autorise  à  engager  aueime  question  nou> 
veyo  on  déji  résolue.  Noua  vous  proposons 
d'étaMâ  eea  t-ègte«,  qne  non»  avons  amprontées 
«»  partie  ■■  règlement  de  l'antre  Chambr*. 

Téèo  mb  la  aéri»  des  fornalités  ^ue  nous 


eroyons  utile  de  suijslituer  à  eelleS  que  le  règle- 
ment actuel  a  étabiies. 

EHes  divisait  le  travml  de  la  Chambre  en 
actes  sueeeseifs  qui  occupent  chacun  une  plane 
dtetinete,  et  qui  eoiitribaent  i,  rendre  l'examen 
sérieux  et  ef&eaoe,  :»Bns  ret^der  iDUtilement  la 

Presque  tous  les  éléments  de  cette  inatrnetion 
B4mt  puisés  dans  le  rèj^ment  actuel.  L'ordre 
setd  est  changé,  et  nous  croyons  qu'il  est  amé- 
boré. 

Une  disposition  [ii:>éeîale  explique  que  le  vote 
préalable  su  le  principe,  et  l'ensemble  de  )a  loi, 
ne  peut  avoir  lieu  [jour  le  budget,  la  loi  des 
oon^tes  et  les  lois  d'intérêt  local.  Cette  excep- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  jnat.iôée. 

Nous  nvDBS  aussi  introduit  quelques  modifl- 
eation»  dans  le  règlement  en  ce  qui  concerne 
les  propositions  de  loi  iaitus  par  les  députés. 

A  leur  égard,  les  précautions  ont  été  multi- 
pliées avec  un  luxe  singulier. 

La  proposition  du  député  «et  d'abord  livrée  à 
l'examen  des  bureaux,  qui  décident  s'ils  en  auto- 
risent la  lecture. 

Elle  est  ensuite  lue  en  séance  publique,  et  il 
est  voté  sur  la  prise  en  conadération. 

Après  le  rapport  de  la  commission,  la  Chambre 
émet  encore  un  vote  (i'enHonible  avant  de  passer 
k  la  diseuesion  des  article:!. 

Ainsi,  avant  ly^tic  discussion,  la  proposition 
entière  doit  obtenir  trois  foi«  l'approbation  de 
la  Chambre. 

Nous  oomprenonu  '{u'on  n'assimile  pas  entière- 
ment les  proposition*  des  députés  k  oelles  qne  le 
gonvornenient  préHCTit»!  ou  qui  ont  déjà  été  ad- 
mises par  la  Cb&mtFre  des  pairs;  ces  dernières 
ont  pour  elles  l'autorité  d'un  premier  examen, 
qui  Us  recommande  à  l'attention,  maid  il  ne 
nous  parait  pas  néicssaire  d'entourer  les  autres 
d'an  tel  surcroSt  de  ^iréoautioDS. 

L'examen  préalaiile  des  bureaux  est  une  pré- 
eaution  sage  et  utile.  11  n'empêchera  jamais  une 
bonne  me«ure  de  pirrvenir  jusqu'à  la  tribune,  et 
il  arrête  à  Ienr  déi);Li  les  propositions  intompes- 
tives  ou  qui  no  sont  pas  siiftisamment  méditéee. 
D'ailleurs,  l'autorisulion  de  trois  bureanx  satfi* 
saut  pour  que  la  Icituro  ait  lieu,  l'oppression  de 
la  majorité  n'est  pit.^  i!t  craindre, 

Mais  quand  il  &  vie  sati.^Eait  à  cotte  première 
Formalité,  quand  la  lecture  a  été  autorisée,  nous 
ne  comprenons  pas  les  autres  dillérences  qu'on  a 
étabUes  entre  les  liivfirses  propositions.  Pourquoi 
demander  successive  ment  à  la  Chambre  si  elle 
prend  en  considération  et  si  elle  veut  passer  à  la 
discussion  des  articles;  n'est-ce  pas  lui  proposer 
deux  fois  la  même  (pit<(>tiun  t 

Il  nous  parfit  qu'iiprès  l'autorisation  des  bu- 
reaux, les  propositions  des  députés  doivent  être 
soumises  anx  mêmis  formes  que  les  autres  pro- 
positionSf  et  nous  avons  introduit  dans  le  règle- 
ment une  disposition  qui  établit  cetto  assimi- 
lation. 

Une  question  qtii  M'  rapporte  aussi  an  mode 
de  discussion  deo  projets  de  loi  avait,  en  1(^38, 
spécialement  esci:<-  l'attention  de  notre  honota* 
ble  Président:  iMnis  voulons  parler  dee  amende- 
ments. Il  faut  reconnaître,  en  effet,  qne  leUf 
présentation  n'est,  en  ce  moment,  accompagnée 
d'aucune  garantie  de  maturité,  et  que  la 
Chambre  n'est  pas  toujours  à  l'abri  des  premiers 
mouvements-  Mais  corriger  cette  partie  dn  règle- 
ment n'est  pas  cIio-^p  facile. 

Le  droit  d'amen<U-ment  fait  partie  de  l'inltia- 
tàve  réservée  à  ohuquo  député,  et  se  lie  intima- 


448 


(Chambre  des  Députés.]  RÊGME  DE  LOUlS-PHiUPPE.  [S  avril  18d8.J 


ment  à  la  liberté  même  du  vote  dee  lois.  On 
B*ezpo8e  à  le  gêner,  en  esBayant  de  le  régle- 
menter; nous  espérons  que  la  nouvelle  forme 
proposée  par  nous  pour  la  délibération  des  lois 
obviera,  en  grande  partie,  aux  abus  sipnalés. 
La  discussion  générale  permettra  de  pr&enter 
toutes  les  idées  accessoires  c^m  seront  de  nature 
à  trouver  place  dans  la  loi,  et  la  commission 
nommée  seulement  après  cette  discussion  sera 
plus  en  état  qu'aujourd'hui  de  prendre  elle-même 
rinitiative  de  tous  les  amendements.  Comme 

garantie  additionnelle,  nous  vous  demandons 
e  dédder  que  tout  amendement  sera,  de  droit, 
renvoyé  à  la  commission,  quand  elle  en  fera  la 
demande.  La  Chambre  pourra  toujours,  d'office, 
ordonner  ce  renvoi,  et  se  garantir  des  suites 
d'une  adoption  trop  précipitée.  Ces  précautions 
nous  paraissent  suffisantes,  et  nous  n'avons  pas 
cru  y  devoir  rien  ajouter.'âJi^i^îi^il/t.:.  -fe:^ 


§  4.  Formation  des  eommissiona.   IÇ^, 


Les  plaintes  auxquelles  donne  lieu  le  mode 
actuel  de  formation  des  commissions  sont  an- 
ciennes et  vives.  De  nombreuses  propositions 
ont  déjà  été  faites  pour  changer  un  système  qui 
a  des  inconvénients  réels. 

£n  effet,  les  bureaux  étant  composés  par  le 
sort,  et  les  membres  des  commissions  nommés 
par  les  bureaux,  cette  nomination  ne  peut  se 
faire  avec  la  latitude  que  comporte  1  impor- 
tance de  pareils  choix.  Le  hasard  peut  réunir, 
dans  le  même  bureau,  les  membres  les  plus  en 
état  d'examiner  un  sujet  spécial,  il  peut  n'en 
placer  aucun  dans  un  autre  bureau,  et  ainsi,  la 
commission  manque  des  lumières  dont  elle  a 
besoin,  et  obtient  un  concours  qui  ne  lui  profite 
point. 

D'un  autre  côté,  dans  les  questions  qui  tou- 
chent à  la  politique,  la  majorité  dans  chaque 
bureau  s'attache  nécessairement  à  nommer  un 
membre  qui  lui  appartienne;  elle  ne  sait  point 
ce  qui  se  passera  dans  les  autres  bureaux,  elle 
peut  n'y  point  être  en  nombre  suffisant,  elle 
commence  par  s'assurer  les  nominations  qui  sont 
à  sa  portée  et  en  cela  eUe  agit  légitimement  pour 
sa  défense.  De  cette  façon,  l'opposition  peut  se 
trouver  entièremen  exclue  des  commissions; 
cette  exclusion  a  eu  lieu  de  fait  dans  de  nom- 
breuses circonstances  et  eUe  a  été  préjudiciable 
à  la  majorité  eUe-même,  qui  ne  peut  que  gagner 
à  ce  Gue  ses  adversaires  soient  entendns  et  don- 
nent leurs  raisons  dans  le  sein  des  commissions. 

Ces  inconvénients  sont  réels,  mais  comment  y 

Sorter  remède  t  on  a  proposé  plusieurs  moyens 
'y    parvenir,    mais    de    sérieuses    objections 
s'élèvent  contre  chacun  d'eux. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Mercier,  deman- 
dait la  formation  de  comités  permanents  :  cette 
proposition  aurait  des  avantages  incontestables. 
Il  est  certain  que  les  grands  travaux  de  l'As- 
semblée constituante  ont  été  préparés  dans  des 
comités  permanents  :  eux  seuls  ont  l'esprit  de 
suite,  les  vues  d'ensemble,  les  lumières  spéciales 
qui  conviennent  à  l'œuvre  de  la  législation. 
Mais  on  ne  x>eut  pas  se  dissimuler  que  le  sou- 
venir des  comités  d'une  autre  assemblée,  du 
pouvoir  qu'ils  avaient  envahi,  de  la  tyrannie 
qu'ils  ont  exercée,  préoccupe  encore  beaucoup 
d'esprits  et  élève  un  obstacle  presque  invincible 
contre  le  rétablissement  des  comités  perma- 
nents. Nous  les  admettons  sans  difficulté  pour 
les  objets  spéciaux  qui  semblent  les  exiger  plus 


particulièrement.  Ainsi  la  comptabilité  de  la 
Chambre,  et  les  lois  d'intérêt  local  sont  déjà 
confiées  à  des  commissions  permanentes;  celles 
qui  sont  chargées  de  l'examen  des  lois  de  finance 
et  des  comptés  par  la  longueur  du  travail  qui 
leur  est  imposé,  sont  presque  de  la  même  natnre. 
Nous  vous  proposons  aussi  des  commissions 
permanentes  pour  la  surveiUance  de  la  biblio- 
thèque et  pour  l'examen  des  pétitions.  Dans  ces 
limites,  ces  sortes  de  commissions  sont  utiles  et 
ne  doivent  inspirer  aucune  inquiétude,  mais  on 
pourrait  s'alarmer  de  voir  toute  la  Chambre 
ainsi  fractionnée.  Ce  fractionnement  opéré  pour 
toute  la  session  et  par  une  conséquence  presque 
inévitable  pour  toute  la  législalnire,  détruirait 
un  des  plus  précieux  avantages  des  bureaux 
actuels,  les  relations  plus  confiantes  qui  s'éta- 
blissent dans  leur  sein  entre  tous  les  députés, 
les  rapprochements  d'opinions  qui  en  résultent, 
et  cette  facilité  de  rapport  que  produisent  des 
réunions  fréquentes,  et  dans  lesquelles  toutes 
les  opinions  se  confondent. 

D'un  autre  côté,  la  division  et  la  formation  de 
ces  comités  présenteraient  des  difficultés  réelles. 
La  seule  division  qui  se  présente  naturellement 
à  l'esprit  est  celle  qui  correspond  aux  divers 
départements  ministériels.  Toute  autre  serait 
arbitraire  et  dénuée  de  base,  mais  si  l'on  élève 
un  comité  permanent  en  face  de  chaque  minis- 
tère, on  peut  craindre,  à  bon  droit,  qu'ils  n'en- 
vahissent bientôt  toutes  les  affaires,  et  que  T  Ad* 
ministration  entière  ne  passe  dans  la  Chambre 
Quant  au  mode  de  composition  de  ces  comités! 
on  éprouve  les  mêmes  embarras  que  pour  les 
commissions.  Comment  répartir  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  entre  sept  ou  huit  comitést 
Prendra-t-on  pour  guide  le  désir  de  chacun  t  la 
distribution  ne  se  fera  pas  également  et  dans  de 
justes  proportions.  Donnera-t-on  au  Président 
ou  au  bureau  de  la  Chambre  le  droit  de  s'ef- 
fectuer t  Ce  serait  un  pouvoir  immense  et  que  la 
Chambre  hésiterait  peut-être  à  créer.  En  tout 
cas,  comment  éviter  que  des  comités  soient 
entièrement,  ou  en  majorité  du  moins,  com- 
posés de  membres  de  l'opposition,  et  le  minis- 
tère pourrait-il  tenir  contre  les  embarras  de 
cette  situation  t  Décidera-t-on,  au  contraire, 
comme  le  propose  notre  honorable  collègue 
M.  Larabit,  que  les  comités  se  formeront  par 
l'agglomération  volontaire  des  membres,  qui  se 
distribueront  entre  eux  de  manière  à  grouper 
ensemble  tous  ceux  qui  appartiennent  aux 
mêmes  opinions  t  on  perd  le  bénéfice  des  spé- 
cialités, les  comités  ne  sont  plus  que  des  confé- 
rences politiques,plus  préoccupés  des  intrigues 
de  chaque  jour  que  du  soin  des  affaires  du  pays; 
croit -on,  d'ailleurs,  que  cette  distribution  pût 
ainsi  s'opérer  par  le  liore  choix  de  chacun,  et  qui 
compléterait  les  comités  qui  n'auraient  pas 
réuni  l'adhésion  d'un  nombre  suffisantt 

Un  autre  mode  a  été  indiqué;  il  oonférerait 
au  Président  la  nomination  des  commissions.  La 
Chambre  des  pairs  l'avait  adopté;  elle  vient  de 
modifier  cette  partie  de  son  règlement.  Le  pou- 
voir dont  le  Président  serait  investi  le  soumet- 
trait à  ime  responsabilité  fort  pesante;  en  le  lui 
donnant,  fl  faudrait  aussi  lui  donner  le  moyen 
d'éviter  les  sollicitations,  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  préférences,  de  deviner  tentes  les  capa- 
cités, et  de  satisfaire  tentes  les  ambitions  indi- 
viduelles sans  nuire  à  l'examen  des  lois  :  œuvre 
immense,  et  qui,  dans  une  assemblée  comme  la 
nôtre,  surpasserait  les  forces  d'un  seul  homme. 

£n  présence  de  toutes  ces  difficultés,  on  est 


IGhuabn  dct  DàpuUi.I 


porté  k  ooMerver  le  mode  actuel,  malgré  ses 
unperfecbons,  parce  qu'U  existe  et  que.  â^  laiene 
beaacoap  k  déeirer.  il  a  du  moiiM  accompli  son 
but  sans  dommage  oonetaté  par  la  chose  pu- 
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Cependant,  tout  en  le  conservant  comme 
forme  habituelle,  il  nous  a  paru  qu'en  oertaim- 
caa  extraordinaireB  on  pouvait  utilement  le  rem 
placer  par  le  vote  au  scrutin  de  liste  à  la  majo 
nté  relative  qm  serait  lait  par  la  Chambre  en. 
tière.  Avec  ce  mode,  la  majorité  obligée  de  com- 
poser sa  liste  ne  peut  a'ampécher  d'y  com- 
prendre quelquee  noms  de  l'opposition  j  elle  ne 
saurait  prétexter,  pour  s'y  refuser,  comme  dans 
lee  nommatione  des  bureaux,  qu'elle  s'expose 
peut-être  k  introduire,  à  son  insu,  dans  le  sein 
de  U  commission,  une  majorité  qui  lui  soit  hos- 

D'ailleura,  la  scrutin  de  Mste,  combiné  avec  la 
majorité  reUtive,  a  pour  effet  naturel  de  pro- 
curer la  nomination  d'un  oertain  nombre  de 
membres,  appuyés  par  une  fraction  notable  de 
l  assemblée  sans  l'être  par  la  majorité-  et  ainsi 
sans  effort  ni  violence,  l'opposition  obtient  tou- 
jours quelques  représentants  de  ses  opinions.  Ce 
procédé  est  long  et  asses  compliqué;  on  ne  peur- 
rait  y  recourir  pour  toutee  les  commissions 
mais  il  sera  très  bon  dans  les  circonstances  im- 
portantes, dans  les  commissions  chargées  de 
l'examen  des  lois  politiques;  combiné  avec  la 
nonunaUon  par  les  bureaux  pour  les  lois  ordi- 
naires, il  améUore  beaucoup  le  règlement  et 
permet  de  choisir  selon  l'occasion  le  mode  le 
plus  conforme  à  l'objet  de  chaque  proposition. 
Une  antre  modification  ee»entie1Ie  a  été  intro- 
duite par  noue  dans  le  chapitre  des  commissions 
EUe  a  pour  objet  de  changer  le  mode  établi  pour 
1  examen  du  budget. 

Depuis  quelques  années  seulement,  cet  exa- 
men est  confié  à  une  commission  de  36  mem- 
bres qui  se  divise  en  sections  distinctes,  et  pré- 
sente à  la  Chambre  des  rapports  en  nombre 
égal  A  celm  des  département  ministériels. 

On  avait  pensé  que  ces  dispositions  nouvelles 
rendraient  plus  sérieux  le  travail  de  la  loi  de 
finances,  et  assureraient  les  économies  si  désirées 
par  les  contribuables. 

n  n'en  pas  été  ainsi  :  la  commission  plus 
nombreuse  a  été  moins  assidue;  comme  il  arrive 
tonjoura  dans  les  réunions  composées  de  beau- 
coup de  membres,  on  a  étéd'ftutant  moins  exact 
que  chacun  comptait  plus  sur  U  présence  des 
autrw;  1  examen  divisé  en  plusieurs  sections  a 
perdu  le  caractère  d'unité  et  d'ensemble 
qu'exige  impérieusement  tout  système  financier, 
et  en  vue  duquel  nn  budget  unique  est  voté 
chaque  année.  Les  sections  distinctes,  loin  de  se 
montrer  plus  économes,  se  sont  attachées  avec 
une  attention  toute  partiale  au  département 
ministériel  dont  l'examen  leur  était  remis,  et  ne 
voyant  que  de  loin  l'ensemble  du  budget,  elles 
ont  BouvMt  proposé  dea  augmentations  de 
dépCTise  qm  ont  aggravé  K  fardeau  de  l'impôt. 
Enfin,  cet  examen  multiple,  la  discussion  des 
sections  spéciales,  la  rédaction  de  leurs  rapports 
puis  la  nouvelle  discussion  engagée  devant  la 
commission  générale;  en  un  mot,  la  complication 
dw  formes  auxquelles  donnait  heu  cette  com- 
mission, ont  amené  des  lenteurs,  des  retards, 
nne  perte  do  temps  considérable,  et  ont  grande- 
mmt  contribué  à  prolonger  la  durée  des  sessions. 
Fendant  plusieurs  années,  l'existence  dea  séc- 
hons distinctee  et  la  présentation  de  ces  nom- 
breui  rapports,  ont  produit  de  bons  résultats. 

2«  e<EIE.    T.  CXTIJ. 


^^S^  P^'^  ^^  "^^^  ?"•>"«  ont  été  ex- 
plorées dans  tous  leurs  détaïÉ.  et  traitées  avec 
une  grande  supériorité  de  vues;  mais  la  matière 
«jmmençe  à  s'épuiser  et  il  ne  serait  pas  jmpos- 
i.  5^  *  '  *''^'"''  ""*  honorables  coUègues. 
chargés  decesrapportset  entraînés  par  l'eiem^ 
de  leurs  devanciers,  ne  perdissent,  de  plus  en 
plus  de  vue  le  véritable  but  de  la  loi  de  finances 
et  le  earactère  des  rapports  qu'eUe  demande 

il  nous  paraît  nécessaire  de  revenir  à  l'an 
çienne  forme,  avec  laquelle  d'importantce  amé^ 
horationa  financières  ont  été  provoquées  et  ob- 
tenues. Nous  vous  proposons,  en  conséquence. 
de  réduire  à  d^.huit  membres  la  comSiission 
du  budget  et  de  n'admettre  qu'un  rapport  d'en- 
r  d^i^sï.*"  '"  ^"'"^  "'  ''°  ^'^*'^  «"  ^^- 
L'autour  d'une  proposition  doit  Stre  entendu 

?M-1^T.^^"'"";'*°  "^"^^^  ''■«"  ^^'«  l'examen. 
Il  1  éclau*  aur  le  earsctèro  et  ta  portée  de  son 
ouvrage  j  il  la  met  en  état  de  prononcer  en  pleine 
conn^ance  de  cause;  mais  il  ne  peut  donner 
hu-meme  un  vote;  ,1  n'a  pa.,  l'indépendance  de 
position  nécessaire  k  tous  les  membres  d'une 
commission.  Avec  l'usage  qui  s'est  introduit  de 
oeposer  de»  propositions  signées  par  plusieui» 
membres,  avec  fa  forme  de  la  nomination  des 
commissaires  par  bureaux,  il  pourrait  arriver 
que  les  signataires  fusaent  en  majorité  dans  la 
commission,  et  qu'ainsi  la  proposition  eût  ponr 
juges  ses  propres  auteurs.  Sans  oontreditf  un 
pared  résultat  ne  peut  être  autorisé.  Nous  mu- 
sons donc  que  les  auteurs  dea  propositions  ne 
peuvent  faire  partie  dea  commisaions  chargées  de 
les  examiner.  lia  y  seront  seulement  admw  avec 
VOIX  consultative.  L'article  71.  que  nous  vous 
demandons  d  adopter,  est  rédigé  dans  ce  but 

Nous  maintenons  la  règle  qui  défend  de  faire 
pwne  ae  plus  do  deux  commisaions  à  la  fois  Elle 
est  nùle  en  ce  qu'elle  répartit  le  travail  entre  un 
plus  grand  nombre  de  membres,  et  que.  par 
suites  elle  donne  à  l'opposition  plus  de  chanZ 
do  trouver  place  dans  les  commissions;  mais 
nous  ne  I  apphquons  à  aucune  commission  per- 
manente, non  plus  qu'à  ceUw  qui  sont  chari^ 
de  I  examen  dea  hua  da  finances  ou  des  comptes 
rï  Jk  ^/™*  ""'u.'néefl  au  scrutin  par  la^ 
Uhambre.  Lea  commissions  permanentes  n'oc- 
cupent pas  assez  leurs  membres  pour  qu'ils  ne 
puissent  se  vouer  à  d'autres  travaux.  Les  com- 
misaions dn  budget  ou  des  comptes  doivent 
naturellement  se  composer  des  membres  lea  plus 
éclairés  dans  les  questions  financières  et  admi- 
nistratives,  eUes  ont  une  fort  longue  durée-  il 
serait  fâcheux  que  leurs  mernhree  fussent 
fi-appéa  dune  incapacité  qui  leur  fermerait 
laecèe  des  autres  commisaions  où  se  présente- 
raient des  questions  tout  à  fait  connexes.  Enfin 
quand  la  Chambre  fera  une  nomination  au 
scrutin,  son  chois  doit  être  entièrement  libre 
et  ne  peut  être  gëaé  par  les  nominations  anté. 
Heures  des  bureaux. 

Avec  ces  restrictions,  le  principe  d'inéLgibilité 
&  trois  comnusBiona  est  avantageu»  et  ne  pré- 
senta pas  d'inconvénients i  mais  s'il  n'était  pas 
ainsi  limité,  votre  commission  le  croirait  plus 
nuisible  au'utile  et  n'hésiterait  pas  à  voua  pro- 
poser de  reH^icer  de  votre  règlement. 

S  V.  Pétitions. 

Lee  dispositions  actuelles  du  règlement  en  ce 
qm  concerne  lea  pétitions  sont  vagues  et  incom- 
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]»Me8.  AuoiiBè  piéoaiftimi  n^est  pme  pour  aa- 
s«!f«r  «a  moinB  1  individualité  dee  pétâtioiiiiaîre» 
et  la  eincérité  des  Bianatnrea.  Auoime  différence 
n'est  établie  entre  lea  pétitionB  qui  se  reeom^ 
mandent  par  la  gravite  de  lenr  oDJet  et  céDea 
qfni  ne  contiennent  qne  des  propoaitionB  dérai- 
sonnables ou  ridionles.  Enfin,  la  commisaion 
ohaigée  de  leur  examen  se  renourelle  tons  les 
3  mdîa,  et  ainsi  composée  ehaque  fois  de  non- 
yeaox  membres,  eQc  ne  peut  apporter  à  ses  tra- 
vaux rnnîloTntité  de  vues,  la  stote  de  principes 
ânî  censtitneraient  nne  jnnsprudenoe  et  lui 
onnwaient  autorité  snr  la  Chambre. 
Ces  abus  ont  été  depuis  lon^mps  signalés  et 
ils  nous  ont  sérieosement  occupés.  Il  nous  a 
paru  indispensable  d'y  mettre  un  terme;  nous 
vous  proposons  plusieurs  disposition»  nouvelles 
dans  ce  but. 

Le  droit  de  pétition  est  sacré;  la  Charte  le 
reconnaît  et  Vélfeve  à  la  hauteur  d'une  garantie 
coiietituftionnelle*  Toutdfoi8>  nos  lois  ouvrent  aux 
oitojens  tant  de  recours  contre  tous  les  abus  de 
Tauterité,  qu'il  est  peu  de  cas,  il  faut  le  dire, 
où  ce  droit  soit  d'une  utQité  réelle,  ttais  il  pent 
en  atoir  quelquefois,  et  il  est  hû-même  un  obs- 
tacle aux  excès  du  pouvoir.  On  ne  saurait  donc 
7  porter  atteinte,  maïs  ce  n'est  ni  le  limiter  ni  le 
restreindre  que  de  ré£^  son  exercice  de  manière 
à  prévenir  les  abus  dont  il  pourrait  être  la  source. 
Or^  le  plus  grave  serait  qu'il  fût  permis  de  pré- 
senter des  pétitions  sous  de  faux  noms,  et  à 
l'abri  de  cette  pseudonyinie  d'attaquer  ou  les 
personnes  ou  les  institutions;  ce  ne  serait  plus 
rexefoice  du  droit  de  pétition,  et  la  Charte,  en 
le  consacrant,  n'a  entondu  autoriser  ni  la  ca- 
lomnie ni  l'esprit  de  sédition.  La  première  condi- 
tion du  dépôt  d'une  pétition  est  donc  que  la 
signature  en  soit  réelle,  et  à  cet  effet  elle  doit  être 
légalisée;  si  un  député  la  présente,  cette  présen- 
tation équivaudra  à  la  légalisation.  Telle  est  la 
rèt^e  première  que  nous  vous  demandoniB 
d'éîablÉr. 

La  Chambre  et  la  commission  ne  peuvent 
exehue  péremptoirement  auoime  pétiâon  qui 
aura  satisfait  à  cette  condition,  maôs  elles  peu- 
vent donner  un  tour  de  faveur  à  celles  qui  se 
recommanderont  spécnalement,  et  l'appui  dé- 
claré d'un  débuté  doit  être  considéré  comme  un 
titre  suffisant.  Cet  appui  ne  manquera  jamais  à 
aneune  pétition  utile,  tendant  à  obtenir  le 
redreÉsement  d'un  grief  constaté,  à  émettre 
qnelque  vue  profitable  au  pays;  et  quant  à  celles 
qui  n'auraient  aucun  objet  sérieux,  qui  ne  con- 
tiendraient que  les  rêves  ou  les  utopies  d'une 
imagination  en  désordre,  elles  doivent  ne  passer 
qu'an  second  rang,  et  n'être  rapportées  que  si 
le  temps  le  permet;  nous  avouons  même  que, 
quand  elles  ne  seraient  l'objet  d'aucun  rapport, 
nous  ne  croirions  pas  (|u' aucune  liberté  fût 
compromise,  aucun  principe  ensagé. 

n  est  nécessaire  qe  la  Chamore  ait  sa  juris- 
prudence en  matière  de  pétitions;  que  les  cas 
analogues  donnent  lieu  a  des  déeisions  sem- 
blables; que  certains  principes  une  fois  admis 
Sussent  servir  de  règle  habituelle;  pour  arriver 
ce  résultat,  il  faut  que  la  commission  des  péti- 
tions dirige  la  Chambre  dans  cette  voie,  et  pour 
le  faire,  u  faut  que  cette  commission  soit  per- 
manente. Alors  seulement  elle  aura  ses  précé- 
dents, ses  habitudes  de  décision,  et  die  pourra 
exercer  une  influence  réelle  sur  les  délibérations 
de  la  Chambre.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  oomttiission  exeroe  cette  influence  que 
la  Ghainbre  délibère  sur  les  pétitions  sons  être  en 


majorité,  que  dès  lors  les  décisions  qu'die  prend 
sont  sujettes  à  de  grandes  variations,  si  eues  ne 
reçoivent  pas  d'une  commission  investie  de  sa 
confiance  une  impulsion  régulière  et  uniforme. 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
remettre  le  travail  des  pétitions  à  une  commis- 
sion nommée  au  commencement  de  la  sesskm 
pour  toute  sa  durée  :  iM>ur  qu'elle  puisse  accomr 
plir  le  mandat  dont  elle  sera  mvestîe,  non» 
sommes  d'avis  de  la  composer  de  le  mem" 
bres,  ce  nombre  est  suffisant.  Une  conuniBaioii 
permanente  pourra  ttè&  aisément  distribuer  le 
travail  entre  ses  miembres,  de  manière  à  faci- 
liter l'examen  et  le  rapport  d'un  grand  nombre 
de  pétitions.  Elle  classera  ensemb»  toutes  celles 
qui  auront  le  même  objet  ou  qui  devront  être 
décidées  par  le  même  principe;  elle  pourra  les 
comprendre  dans  un  rapport  commun,  et  nous 
ne  doutons  pas  que,  quand  elle  se  sera  façonnée 
à  ses  fonctions,  eue  ne  fasse,  sans  grande  fatigue 

glus  de  raiforts  que  ne  le  peuvent  en  ce  moment 
m  commissions  renouvelées  dbaque  moisy  et 
dont  chacune  commence  par  un  apprentissage. 
Telles  sont  les  propositions  que  votre  com-' 
mission  vous  présente  :  plusieurs  avaient  déjà 
été  faites,  soit  par  M.  le  oaron  Roger  en  1835, 
soit  par  M.  Pelet  de  la  Lozère  en  189#;  nous  non» 
sommes  attachés  à  modifier  tout  ce  qui  avait 
donné  heu  à  de  justes  objections,  et  nous  avons 
cherché,  sur  tous  les  pomts,  à  nous  écarter  le 
moins  possible  des  formes  actuelles  qtd  ont  été 
consacrees  par  l'expérience.  Nous  soumettons 
ces  propositions  avec  confiance  à  la  Chambre  t 
elles  sont  le  résultat  d'une  étude  approfondie 
et  de  réflexions  consciencieuses.  Noua  avons  la 
persuaeion  que  lenr  adoption  profiterait  à  là 
Chambre,  et  par  conséquent  au  pays. 


PROIBT   DE   RÈGLEMENT 


AÈGLEMBNT 

Pour  la  Chambre  de» 
députés. 

CHAPITRE  PREMIER. 


ARtICLKS    AVKlVDÉS 

Ou  proposés  par  la  Com- 
mission. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Bureau  provisoire  de  la  Du  Bureau  provisoire  de  la 
Chambre  et  de  la  vétifi-  Chambre  et  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  cation  des  pouvoirs. 


Arliele  premier. 

A  l'ouverture  de  la  ses- 
sion^ le  doyen  d'à^e  occupe 
le  fauteuil. 

Art.  a. 

Les  quatre  plus  jeunet 
dépotés  font  les  fonctions 
de  secrétaires. 

Art.  3. 

La  Chambre  se  partage, 

Ear  la  voie  du  sort,  en  neuf 
ureaux,  pour  vérifier  les 
pouvoirs. 

Art.  4. 

Les  procès- verbaux  d'élee- 
tioo  soot,  arec  les  pièces 
lustificatives,  répartis  entre 
les  neuf  bureaux,  et  cha- 
cun  (Veux  nomme  un  rap-» 
porteur  chargé  de  présen-- 
ter  à  la  Chambré  1$  ttûVêtl 


Article  premier. 
Conservé. 


Art.  2. 
Conservé. 


Art.  8. 
Conservé. 


Art.  i. 

Lisprocès-viriiea^  d'èl«*r- 
tioo  sont,  arec  les  pièces 
justificatives»  répartis  eiure 
les  oeufs  bureaux  et  ejcami- 
nés  par  des  sowi-commis 
sions  de  trois  membres  au 
méins  fiffméês  dans  chacun 
étcnm  par  la  Hio  du  sort. 
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4&i. 


ABnc&mr  asbhbés 

#«iir  le  Chamh'e  éew       Oupr^pmêtpat  la  Com» 
d^»l<^.  miiUm. 


Let  éUûUenê  mm  eonUê- 

miireê  à  la  Ciamàre  par 
un  fopparieur  nommé  à  cet 
effet  par  chaque  bureau. 

le»  éUdiom  eanteaiéeê 
tant  remi$e9  à  des  nappar- 
teurt  partieuiéert  étua  apé^ 
cialement  par  le  bureau. 


Art.  5- 

La  Chambre  prononce  sur 
li  Talidieft-  éea  électioni ,  et 
le  président  proclame  dé- 
patii  ceux  dont  les  pou- 
Toirs  ont  été  déclarés  va- 
lides. 


Art.  K. 
Conservé. 


CHAPITRE  II. 


Avt*  6* 

L»rêqu*il  y  a  lieu  de 
procéder  a»  tirage  au  iort 
preurii  par  l'article  ë3  de 
laloidui.9  avril  1831,  U 
nom  de  chacun  des  arron^ 
diiiementtélectoraux  a;yant 
élu  du  députée  non  domi- 
cilier dane  le  département, 
est  imcrit  $ur  un  bulletin 
iéparé,  Ceê-  divers  bulle- 
tins sont  plies  et  déposés 
dans  une  urne.  Le  prési- 
dent prooide  au  tirage  et 
le  bulletin  qui  sort  le  pre- 
mier désigne  l'arrondisse- 
ment dont  Vélection  est 
annulée. 

CBAPITRE  n. 


Oa  Bureau  définitif  de  la   Du  Bureau  définitif  de  la 

Chambre. 


Chambre. 

Art.  6. 

La  Chambre,  après  la 
TérificatioQ  des  pouvoirs, 
procède  A  Télection  d'un 
président. 

Art.  7. 

La  Chambre  BMnme,  pour 
tout  le  cours  de  la  ses- 
sioo,  quatre  vice-présidents 
et  quatre  seerétaires. 

Art.  8. 

Ole  nomme  aussi  les 
V^eslears,  an  commence- 
nt de  la  session,  quand 
i»  y  a  Ueu. 

Art.  9. 

Toutes 
wot  fait  _   _   „    

«b9olue,  et  celles  des'iricê- 
préndents,  des  secrétaires 
et  des  questeurs  se  font  au 
icrutin  de  liste.  Cependant, 
^Q  troisième  tour  de  scru- 
tin, qui  est  celui  du  ballo^ 
^«1  la  majorité  relative 
>^fit.  Dans  le  cas  d'en- 
lité  de  suffrages,  le  plus 
Hé  est  nommé.  Tout  billet 
se  ballottage  qui  contient 
|*<>ns  de  noms  qu'il  n'y  a 
«e  Qomiaatiooa  à  faire  est 


Art.  7. 
Conservé. 


Art.  8. 
Conservé. 


Art.  9^. 
Conser\'é. 


ces    nominations 
A   ta   majorité 


Art.  10. 
Conservé. 


i^aur  la  Chambra  des 
députés. 


nul.  Les  secrétaires  vérifient 
le  nombre  des  votants  :  des 
scrutateurs,  tirés  au  sort, 
dépouillent  le  scrutin,  et  le 
président  en  proclame  le 
résultat. 

Art.  10. 

Lorsque  la  Chambre  est 
constituée,  elle  en  donne 
connaissance  au  roi  et  à  la 
Chambre  des  pairs. 


Art.  il. 

Les  fonctions  du  prési- 
dent sont  de  maintenir  Tor- 
dre dans  la  Chambre,  d'y 
faire  observer  le  règlement, 
d'accorder  la  parole,  de 
poser  les  qneal&ons,  d'an- 
noncer le  résultat  des  snf- 
fra|[es,  de  prononcer  les 
décisions  de  la  Chambre,  et 
de  porter  la  parole  en  son 
nom  et  conformément  à  son 
vœu. 

Art.  12. 

Le  président  donne,  à 
chaque  séance  «connaissance 
à  la  Chambre  des  messagw, 
lettres  et  paquets  qui  la 
concernent. 

Art.  ta. 

Les  foactsoM  det  ncré- 
tstres  soflt  de  nniviltat  la, 


ARTIGL»  AUni^S 

Ow  paopoêée  par  Ut  Gam- 
missUm. 


Art.  tf . 
Conservé. 


Art.  ta. 

Elle  procède  immédiate- 
ment dans  les  bureaux  à 
la  nomination  de  la  Com- 
mission chargée  de  prépa- 
rer l'adresse  de  ta  Cham^ 
bre  en  réponse  au  discours 
du  roi. 

Néanmoins,  si  un  ou  plu- 
sieurs projets  d'adresse  ont 
été  dévosés  par  des  mem- 
bres, les  bureaux  exami' 
nent  préalablement  si  la 
discussion  d'aucun  d^eux 
doit  être  autorisée. 

Si  l'autorisation  est  don- 
née par  cinq  bureaux  au 
moins,  Hn'estpaintnommé 
de  Commission.  Le  projet 
autorisé  est  imprimé,  dis- 
tribué et  discuter  après  tm 
délai  de  vingt-quatre  hêih- 
rss.  en  asaemblée  généeala. 

bi  la  majorité  des  bu^ 
reaux  n'autorisa  la  disant 
sion  d'aucun  projet»  il  est 
procédé  à  la  formation  de 
la  Commission  chargée  de 
rédiger  tadresse. 

Art  13. 

Bana  le  eas  êh  des  projets 
de  loi  seraient  présentés 
par  le  gouvernement  avant 
le  vote  de  tadresse^  la 
Chambre  pourra  décider 
qu'il  sera  inmédiatement 
nonmé  une  Commission 
posm  procéder  à  leur  exa- 
mon. 

Art.  14. 

Art.  il,  conservé. 


Art.  15. 
Art.  12,  conservé , 


Art.  U. 
Art.  i3y  Morarvé. 
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RftGLEHENT 

Pour  U  Chambre  des 
Députés. 


rédaction  du  procès-verbal, 
d'en  faire  lecture,  d'inscrire, 
pour  la  parole,  les  députés, 
sulrant  l'ordre  de  leur  de- 
mande; de  compter  ostensi- 
blement les  votes;  de  tenir 
note  des  arrêtés  et  des 
ajoumementa  prononcés  ;  en 
un  mot,  de  faire  tout  ce 

ui  est  du  ressort  du  bureau 

0  la  Chambre. 

Art.  14. 


ABTICXn  AHBIfDÊS 

Ou  proposés  par  la  Corn- 
missioi^. 


l 


Art.  n. 


Le  président  et  les  secré-  Les  pièces  communiquées 
taures  renvoient  aux  bu-  à  la  Chambre  sont  déposées 
reauz  toutes  les  pièces  rela-  sur  le  bureau  ou  adressées 
tives  aux  objets  qui  doivent  au  président.  Néanmoins^ 
y  être  discutés.  les  documents  relatifs  au 

budget  et  à  la  loi  des  comptes 
sont  adressés  directement 
aux  Commissions  chargées 
de  leur  examen. 

Le  président  renvoie  aux 
bureaux  et  Commissions 
toutes  les  pièces  relatives 
aux  objets  qui  doivent  y 
être  discutés. 


CEUPITRE  m. 
Tenue  des  séances» 

Art.  18. 
Art.  15,  conservé. 


CHAPITRE  III. 
Tenue  des  séances. 

Art.  15. 

Le  président  fait  Touver- 
lure  et  annonce  la  clôture 
des  séances;  il  indique,  à 
la  fin  de  chacune,  après 
avoir  consulté  la  Chanibre, 
l'heure  d'ouverture  de  la 
séance  suivante  et  l'ordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché 
dans  la  salle.  Le  président, 
ne  pourra,  néanmoins,  met- 
tre aucun  intervalle  entre 
les  séances,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  Chambre. 

Art.  16. 

À  Couverture  de  chaque      Supprimé,  reproduit  en 
séance,  et  après  la  lecture   partie  au  chapitre  YIII  de 
du  procèS'Verbal,  un  secré"  la  commission. 
taire  donnera  connaissance 
à  la  Chambre  du  nom  et  du 
domicile  de  chaque  péti- 
tionnaire. Les  pétitions  se- 
ront ensuite    renvoyées  à 
la  commission  où  tous  les 
députés  pourront  en  prendre 
communication. 


Art.  17. 

Il  ne  sera  fait  à  la  tri- 
bune aucune  analyse  des 
ouvrages  offerts  à  la  Cham- 
bre; un  secrétaire  en  lit 
seulement  le  titre,  et  ils 
sont  déposés  A  la  biblio- 
thèque. 

Art.  18. 

Il  y  a,  dans  la  salle,  des 
places  exclusivement  réser- 
véas  aux  ministres. 


Art.  19. 
Art.  n,  conservé. 


Art.  20. 
Art.  18,  conservé. 


Art.  19.  Art.  SI. 

Aucun    membre    de    la      Aucun   membre    de    la 
Chambre    ne   peut   parler   Chambre    ne  peat   parler 


RÊCLEMBNT 

Four  la  Chambre  des 

députés. 


qu'après  avoir  demandé,  de 
sa  place,  la  parole  au  pré- 
sident et  l'agir  obtenue. 
Il  ne  parle  qu'A  la  tribune. 
Pendant  la  séance,  toute 
communication  est  inter- 
dite entre  les  députée  et  les 
membres  du  bureau. 


Art.  20. 

Le  président  rappelle  seul 
à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en 
écarte.  La  parole  est  accor- 
dée à  celui  qui,  rappelé  & 
l'ordre,  s'y  est  soumis  et 
demande  a  se  justifier  :  il 
obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été 
rappelé  deux  fois  à  l'ordre, 
dans  le  même  discours,  le 
président,  après  lui  avoir 
accordé  la  parole  pour  se 
justifier,  s'il  le  demande, 
doit  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  parole  ne 
sera  pas  interdite  à  l'ora- 
teur pour  le  reste  de  la 
séance  sur  la  même  ques- 
tion. 

La  Chambre  prononce  par 
assis  et  levé,  sans  débats. 

Art.  21. 

Le  président  ne  peut 
prendre  la  parole  dans  un 
débat  que  pour  présenter 
l'état  de  la  question  et  y 
ramener  :  s'il  veut  discuter, 
il  quitte  le  fauteuil,  et  ne 
peut  le  reprendre  qu'après 
que  la  discussion  sur  la 
question  est  terminée. 

Art.  22. 

Toute  personnalité,  tout 
signe  d'approbation  oud'im- 
probatiou  sont  interdits. 

Art.  23. 

Si  un  membre  de  la  Cham- 
bre trouble  l'ordre,  il  y  est 
rappelé  nominativement  par 
le  président  :  s'il  insiste,  le 
président  ordonne  d'inscrire 
au  procès-verbal  le  rappel 
à  l'ordre.  En  cas  de  résis- 
tance, l'Assemblée  prononce 
l'inscription  au  procès-ver- 
bal avec  censure. 

Art.  24. 

Si  la  Chambre  devient 
tumultueuse,  et  si  le  prési- 
dent ne  peut  la  calmer,  il 
se  couvre.  Si  le  trouble 
continue,  il  annonce  qu'il 
va  suspendre  la  séance.  Si 
le  calme  ne  se  rétablit  pas, 
il  suspend  la  séance  pen- 
dant une  heure,  durant  la- 
Suelle  les  membres  de  la 
hambre  se  réunissent  dans 
leurs  bureaux  respectifs. 
L'heure  expirée,  la  séance 
est  reprise  de  droit. 


ARnOiU  AHKlfBÉS 

Ou  proposés  par  la  Cm* 
mission» 


qu'après  avoir  demandé,  de 
sa  place,  la  parole  au  pré- 
sident et  l'avoir  obtenue.  Il 
ne  parle  qu'à  la  tribuoe,  à 
moins  que  le  président  ne 
Fautorise  à  parler  de  sa 
place.  Pendant  la  i>éance, 
toute  communication  est 
Interdite  entre  les  dépotés 
et  les  membres  du  bureau. 

Art.  22. 
Art.  20,  conservé. 


Art.  23. 
Art.  21,  conservé. 


Art.  24. 
Art.  22,  conservé* 

Art.  25. 
Art.  23,  conservé. 


Art.  26. 
Art.  24,  conservé» 


[Gbimbre  dw  Dipatte.]  SfiGME  DB  LOUIS-PBIUPPB, 

\Mét  mar  ta  CM<- 

«OMM. 


Art.  t 


Nal  ns  dsit  être  latsT- 
nmpu  lorsqu'il  parla.  Si 
m  mgmbrs  de  la  Cbunlm 
l'MuU  «le  1>  qusition,  le 
ptétidant  l'y  nppella. 

L«prtii  deainapaot  taOT- 
itar  là  parole  tur  le  rappel 

I  la  question. 

Si  nu  orateur,  aprAi  avoir 
M  dtui  foii  daoi  le  néme 
ilitcour),  rappclt  k  la  ques- 
tion, coDtinje  a  l'en  icûtar, 
la  prtiîdcnt  doit  eoatulter 
la  Lhambre   pojr  mtoît  il 

II  parois  ne  isra  pai  inter- 
diis  i  Toraleur  pour  le  reaU 
lit  la  lèanea  sur  la  mtoM 


Nul  ne  parlepin*  de  deai 
loii  tur  ta  mAme  aueatioD, 
k  noiui  qae  la  Chambre 
D'an  lUcide  autrement. 


^ ji  delaChan- 

■nqDi,  en  Tertu  de  l'arlj- 
el«  n  de  la  Charte  conili' 
tutioaneUa,  demandent  uo 
tamlxi  lacret,  en  font  ex- 

C miment  la  demande  k 
tribune  ;  leun  nomi  lont 
itiaiti  au  procia-Terbal  de 
'(ûeiiee. 

Art.  31. 
Toale  proposition  ajanl 
na  loi  pour  objet,  ait 
•«Ue  par  fa  voie  da  scrutin 
"tfi.  A  l'èfard  das  autrei 
fnpMÎtioM,  la  Chambra 
•Ma  par  aaaii  M   lert,   à 


Art.  ST. 
Art.  IS,  toDaarri. 


An.  18. 
Art.  M,  GODaerré. 


Baai  laa  dieouMiona,  lai 
Mataort  parlent  altemali- 
natot  pour  et  eoatra. 

Art.  38. 

Le*  rëclamationi  d'ordre 

dajoar,   da  priorité  et  de 

rappel  au  rèffemaot,  ont  la 

preltrance  lur   la  quaitioo 

r'ncipala  et  en  sutpaadelit 
diicutaion.    La  quattior 

irùlihln    .'■.■t.*-.l._  «II: 


Art.  n,  conaervé. 


préalable,  c'eit-i-dire  celle 
qn'il  a';  a  lieu  t  dAltbérar, 
H  le*  amendamenta,   lont 


I>in)  ta*  quaition*  e 

Sus,  le   jiviiion  a  lieu 
droit  lorsqu'à! la  eit  de- 

■aadte. 

Art.  30. 
Il  eal  tonjoora  pannis  de 
•niinder  la  parole    pour 
poaer  la  queition. 


Art.  Si- 
Art,  39,  conserva. 


Art.  33. 
Art.  30,  eonaerrri. 


Art.  33. 
Art.  31,  coDservé. 


Art.  3t. 
Art,  3t,  conierré. 


ABTiuBs  Awirata 


n'aient  demande  la  icrutin 
■ecret,  ou  ne  le  demandent 
aprèaur    


Lorsque  plnsieurt  propo-       Lorsque  plasieor*  propO' 
titiona  de  loia   relaliTe*  k    eltions  de  lois   ralative*  k 
da*  inièrèt*  communani  ou    de*  inttrïls  communaux  ou 
déparlementauz,  pr/ienl^    dtpartenientaui  na  doona- 
eniembU,  rentiJAi  à  ane  root  lieu  k  aucune  ricte- 
tetU*  e«mmiition  unique,   mation,   elle*   seront   *qc- 
el  eomprùet  dant  u»  leul   cessÎTamanl  votées  par  ***!■ 
rspp«rl,  ne  donneront  lieu   ei  tsv«.   It   *era  voté  sur 
k  aueuna  réclamation,  ellaa    rensembla  par  la   Toîe  du 
seront  *uece*iivement  vo-    scrutin  **crai. 
ties  par  aa«is    et    lavé  ;  il 
•era   voté    sur    l'ensemble 
par  la  voie  du  scrutin  secret. 

Si  une  di*cu**ion  a'élèva 
k  rœcaaion  d'une  ou  plu-  ' 
aieun  de  eei  loi*,  il  tara 
voté  au  serulin  secret  sur 
chacune  do  celle*  ijui  j 
auront  donné  lieu. 


Art.  3t. 
Avant  de  fermer  la  dis 
cuisioD,  le  prètiJent  con 
suite  la  Chambre  pour  la- 
voir  si  elle  est  ■ur6*ainm*at 
initruite  ;  dans  te  doute, 
apré*  une  *eci>nde  épreuve, 
la  diacuision  continua. 

Art.  3S. 
Lorsque  la  Chambre  ai- 
prime  *an  opinion  par  a*sis 
et  levé,  le  préiident  et  le* 
secrétaire*  décidant  du  ré- 
iultat  de  l'épreuve,  qui  peut 
*e  répéter;  s'il  j  a  douta 
— ,_  ■_    ^jg  épreuve. 


Art.  36. 
Ah.  3i,  conservé. 


A  ri.  36.  conaarvé. 


refoit  une  boule  blaD0h_  .. 
une  boule  noira;  il  dépoce 
dans  l'urne  placée  sur  la 
tribune  la  boula  qui  eipriae 
son  Twu  ;  il  met  dans  une 
autre  urne,  placée  sur  le 
bureau  Hea  secrétaires,  la 
boule  dont  il  n'a  pas  fait 
nsaje.  La  b<iule  blanche 
aiprime  l'adoption;  la  noire, 
la  noD-adoptioa. 
L'appel  leroiiné,  la  réap- 

rel  aa  fait  de  auite  pour  les 
éputé*  qui  n'ont  pas  en- 
core volé. 

La  réappel  fini,  las  secré- 
Idires  versent  les  boules 
dans  une  corbeille  ;  ils 
an  font  ostensiblement  le 
compte,  el  séparent  les  bou- 
les blanches  de*  noire*. 

Le  ré*ntlat  de  ce  compte 
e*t  arrêté  par  deux  aewé- 
tairas  et  proclamé   par  1* 


Â^èa  avoir  voté,  chaqua 
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la  Cfumiibre  Met 
êéputét. 


membre  de  la  Chambre  se 
remet  à  sa  place. 

Art.  37. 

Les  nominations  se  font 
an  scrutin  secret,  et  le  con- 
lfAk<des  Tolee  se  (fût  par 
le  «omiile  des  boules  que 
ehafne  volant  dépose  dans 
rime  placée  sur  la  fawaau 
•des  aeciétaires* 

Art.  38. 


Ou  proffoiéê  ffor  la  Com^ 


Art.  M. 
Art.  37,  conserré. 


Art.  ML 


l>a 'présence  de  la  majo-  'La  présence  de  la  dmjo- 
Tîté  des  députés  est  néces-  rite  des  députés  admis  est 
saire  pour  la  yalidité  des  nécessaire  pour  la  yalidité 
votes  de  la  Chambre.  des  Totes    de  la  Chambre 

qut  portent  ntr  Vensemble 
oHifte  proposition, 

ta  présence  de  cent  cin- 
quante députés  suffit  pour 
la  validité  des  votes  par 
assis  et  levé  oui  ont  seule» 
ment  pour  objet  les  arti- 
cles d'une  proposition,  à 
moins  que  vingt  membres 
ne  déclarent  s'opposer  à  ce 
quHl  soit  procédé  au  vote 
hors  Ja  présence  de  la  ma- 
jorité. 

Les  votes  sur  les  péti- 
tions ont  lieu  à  la  majorité 
des  membres  présents. 


î 


An.  39. 

Lorsque  fàutcfisation  exi 
ée  par  Tarticle  44  de  la 
iharte  sera  demandée,  t  e 
président  indiquera  seule- 
ment l'objet  de  la  demande. 
Il  la  renverra  immédia- 
tement dans  les  bureaux, 
qui  nommeront  une  com- 
mission pour  examiner  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  l'auto- 
risation. 


CHAPITRE  IV. 
Des  Propositions, 


Art.  41. 
Art.  39,  conservé. 


Art.  40. 

Les  propositions  de  loi 
adressées  à  la  Chambre 
par  le  roi,  et  les  résolu- 
lions  envoyées  par  la 
Chambre  des  pairs,  après 
que  la  lecture  en  a  été 
faite  dans  la  Chambre^ 
sont  imprimées,  distribuées 
ot  transmises  dans  les  bu- 
reaux par  le  Président, 
pour  Y  être  discutées  sui- 
vant la  forme  établie  au 
chapitre  V, 


CHAPITRE  IV. 

Des  propositions  de  loi 
faites  par  le  gouverne^ 
ment^  eu  transmises  par 
la  Chambre  des  pairs. 

Art.  42. 

Les  propositions  de  loi 
adressées  à  la  Chambre 
,|Mur  le  roi,  et  les  résolu- 
tions envoyées  par  la 
Chambre  des  pairs,  sont 
imprimées,  distribuées  et 
transmises  dans  les  bu- 
reaux par  le  Président, 
pour  y  être  lues  et  discu- 
tées. 


Art.  43. 

Après  la  discussion  des 
bureaux,  la  Chambre  fixe 
le  jour  où  la  proposition 
sera  discutée  en  assemblée 
générale. 

Au  jour  flxe^  la  discuS" 


^Ê^Qur  la  Chautbm  des 


«8 

Ou  proposés  par  ia  €0Oh 
miswion. 


sion  est  ouaerie  ;  elle  porte 
exclusivement  sur  le  prin- 
cipe et  Vensemble  du  pro- 
jet; le  Président  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  if 
elle  esCtend  passer  à  la  dit- 
cussiott  des  arlieles,^ 

Si  la  iJhambre  décide, 
par  assis  et  tevé,  qu'eUe 
n*entend  point  passer  û  la 
discussion  des  artieUs,  il 
est  voté  au  scrutin  secret, 
et,  si  la  décision  est  main- 
tenue, le  Président  déclare 
que  la  proposition  de  loi 
n'est  pas  adoptée. 

Dans  le  cas  contraire, 
Vexamen  des  articles  est 
renvoyé  à  une  Commission, 
nommée  dans  tes  formes 
établies  au  chapitre  VIL 

Art.  44. 

La  discussion  qui  suit  le 
rapport  de  la  Commission 
porte  successivement  sor 
chaque  article  de  la  propo- 
sition et  sur  les  amenae- 
ments  qui  s'y  «apportent. 

Aucun  discours  écrit  ne 
peut  être  iu  dans  oeite  Us- 
ostseion, 

Lee  amendements  eoef 
rédigés  par  écrit  et  remis 
au  Président, 

Lorsqu'un  amendement 
n'a  pas  été  communiqué  à 
la  Commission  vingt-mutre 
heures  à  t  avance,  il  lui  est 
renvoyé  de  droit,  si  eUe  le 
demande. 

Art.  45. 

Le  Président  fait  impri- 
mer les  amendemeets  aipc 
les  noms  des  proposaats»-^ 
les  fait  distribuer  aux  mem- 
bres de  la  Chambre,  si  Is 
discussion  est  renvoyée  sa 
lendemain. 

Art.  46. 

Aucun  amendement  n*est 
développé  par  a&n  auteur, 
ni  mis  en  délibération,  «'il 
n'est  appuyé. 

Art.  17. 

Après  le  vote  des  articles, 
il  est  procédé  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  ia 
proposition. 

Ijorsque  des  amendenteuts 
ont  été  adoptés,  ta  Cham- 
bre peut  ordonner,  après 
le  vote  des  articles,  le  ren- 
voi de  la  proposition  à  ta 
Commission  pour  qu'elle  le 
revise  et  coordonne,  avant 
qu'il  soit  soumis  à  la  Uc- 
ture,  qui,  dans  ce  cas,  doit 
précéder  le  vote  de  ten- 
semble  du  projet. 

Lors  de  cette  teeturCt  au- 
cune question  nouaeUe,  ou 
di^à  résolue  par  In  Chmn* 
bre^  ne  peut  être  agitée,  et 


[Chambra  «tot  Dépulés.] 


VÊM.MMMWt 

Peut  te  Ckawthre  4êê 


iWrt.  41. 

Cba^e  niAinbire  qui  tou- 
dfi  Uxr^  une  nroposition. 
Il  sunera  et  la  déposera 
sur  Je  bureau,  pour  être 
eommaniguée,  par  les  soins 
du  Présiaeut,  oans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre.  Si 
trois  boreaax  au  moins  sont 
d'avis  que  ta  proposition 
doit  être  déTeloppée,  elle 
sera  lue  à  la  séance  gui 
suivra  la  communication 
daos  las  bureaux. 

Le  Président  de  chaque 
baiMM  sranameltra  l'avis 
de  soa  bar«au  au  Présideoc 
de  la  Cbambre. 

Art.  M. 

Apièa  la  Uctura  de  la 
propoôtioo,  suivant  Tordre 
dans  lequel  elle  a  élé  dé- 
posée,  le  mambre  propo 
•sot  aosooeera  le  Jour  où 
il  désire  éAre  entendu. 

An  jour  que  la  Chambre 
sui»  9Mé,  û  exposera  les 
laotifi  de  sa  proposition. 

Art.  43. 

Si  la  proposition  est  ap- 
puyée, la  discussion  est 
ouverte,  et  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  prend  en  con- 
sidération la  proposition 
qui  lui  est  soumise,  ai  elle 
Isievroe,  ou  si  elle  déclare 
qril  l'y  A  pas  lieu  à  déU* 
Uesr. 


▲anCLBS  AMBMDÉS 

Ou  prapoêéê  par  te  Cêm- 
miêiUm. 


ameniemeni  nftU 
mUm  délikifration,  M  ne 
parie  txeimivemeui  $ur  la 
rédaeiion. 

Art.  48. 

Le«  dispoêUioui  de  far- 
Uele  4S  ne  iont  pat  appU- 
eabUt  à  la  propoHtUm  de 
la  loi  de  financée  et  de  la 
loi  des  compUi,  lesquelles 
sont  renvoyées  à  une  Corn- 
misoion  nommée  eouformé- 
ment  à  VmtUU  7S.  EUes 
ne  sont  pas  non  plus  appH- 
cables  aux  projets  de  loi 
relatifs  à  des  intériU 
communaux  ou  4éparte' 
mentaux  ;  ce$  projets  somt 
renvoyés  directeinent  à  la 
Commission  nommée  con- 
formément  à  tarticle  72,  à 
moins  que  la  Chambre  n'en 
défère  l'examen  à  une 
Commission  spéciale, 

CHAPITaE  V. 

Des  propositions  faites 
par  un  membre  de  la 
Charnue, 

Art.  49. 
Art.  il,  conservé. 


Dfi  LOBIS^PHILIPPB. 


ftACLgnMT 


Art.  50. 
Art.  42,  conservé. 
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■ 


Art.  51. 

Si  la  proposition  est 
appuyée,  la  discussion  est 
ouverte  sur  le  principe 
et  Vensemble  de  la  propo- 
sition, et  le  Président  con- 
sulte la  Chambre  pour  sa- 
voir si  elle  prend  en  consi- 
dération la  proposition  qui 
lui  est  soumise,  si  elle 
l'aiourne  ou  si  elle  déclare 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 


Pour  la  Chamàre  des 

éàuuiâs, 


Art.  44. 

Si  la  Chambre  décide 
qu'elle  prend  la  proposition 
en  considéralioB,  cette  pro- 
position est  imprimée,  dis- 
tribuée, «t  Mnvoyéo  à  eba- 
euB  des  buseaux,  qui  la 
discutent  et  nomment  un 
membre  de  la  Commission 
centrale  chargée  de  faire  un 
rapport  à  la  Chambre  ;  le 
tout  suivant  les  formes  éta- 
blies au  chapitre  V. 


Art.  45. 

La  discussion  qui  suivra 
le  rapport  de  la  Commis- 
sion est  divisée  en  deux 
débats  ;  la  diseusHon  yéné- 
raie  et  celle  sur  les  arti- 
cles. 

Art.  46. 

La  discussion  générale 
portera  spécialement  sur  le 
principe  et  sur  Vensemble 
du  projet  de  loi,  de  la  ré- 
solution des  psirs,  ou  de 
la  proposition  des  députés. 

Art.  47. 

La  discussion  sur  les  ar- 
ticles s'ouvrira  successive- 
ment sur  chaque  article, 
suivant  son  ordre,  et  sur 
les  amendements  qui  s'y 
rapportent.  En  conséquence, 
les  amendements  sont  dé- 
posés sur  le  bureau.  Le 
Présideut  les  fait  imprimer 
avec  le  nom  des  propo- 
sants*  et  distribuer  aux 
membres  de  la  Chambre, 
si  la  discussion  est  ren- 
voyée au  lendemain. 

Art.  48. 

Après  la  discussion  aé'^ 
nérale  sur  une  proposition 
éfun  membre  de  la  Cham- 
bre, le  Président  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la 
discussion  des  articles. 


Ou  proposés  pair  la  Cem- 
miêsion. 


Art.  5S. 

Si  te  Chambrt  déOmre 
ÊuHl  n'y  a  pas  lieu  4  déli- 
bérer, la  proposUéom  ne 
pourra  être  représentée 
dans  la  même  session» 

Art.  53. 

Si  la  Chambre  r^mme, 
la  proposition  ne  pomrra 
être  reproduite  dans  la  ses- 
sion au'en  se  soumettant 
aux  formes  éUtblies  gjfur 
les  propositions  nouvm^- 

Art.  54. 

Si  la  Chambre  déode 
qu'elle  prend  la  proposition 
en  considération,  cette  pro- 
position est  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  k  eha- 
eun  des  bureaux  qui  la  dis- 
cutent, et  nomment  un 
membre  de  la  Commission 
chargée  de  faire  un  rapport 
à  la  Chambre  ;  la  |out 
suivant  les  formas  énMtee. 
au  chapitre  VU. 

Art.  55. 

t 

Après  le  rapport  dO'Oflte 
Coaimission,  te  ditouê$ion 
s^engaçOf  et  il  est  procédé 
dana  les  formas  étnMiêt 
par  les  articles  .44,  45,  A6 
et  47. 


(iUmpiacé  par  las  arti- 
cles 44  et  45  de  la  Commis- 
sion.) 


(Remplacé  par  lesavtMes 
44  et  45  de  la  Comaissioa.) 


(Re|K)rté  au  n*  45  pai  la 
Commission.) 


(Remplacé  par  l'article  55 
de  la  Commission.) 
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ARTICLIS  AMENDÉS 

Ou  proposés  par  la  Corn* 


RÊCLBHEriT 

Pôw  la  Chambre  des 
députés. 

Si  la  Chambré  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  dépas- 
ser à  celte  discussion,  il  ne 
sera  pas  donné  suite  à  la 
proposition. 

Art.  49. 

La  Chambra  ce  délibère       (Remplacé  par  l'article  47 
sur*  aucun  amendement  si,   de  la  Commission.) 
après  avoir  été  développé, 
\\  n*ett  appuyé. 


Art.  50. 

quoique  la  discussion  soit 
ouverte  sur  une  proposi- 
tion, celui  qui  Ta  faite  peut 
la  retirer  :  mais  li  un 
autre  membre  la  reprend, 
la  discussion  continue. 


Art.  56. 
Art.  50,  conservé. 


Art.  51. 

Le  résultat  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre  sur  les 
projets  de  loi,  les  résolu- 
tions de  la  Chambre  des 
•Mirs  et  les  propositions  des 
députés,  est  proclamé  par 
le  président  en  ces  termes  : 
La  Chambre  a  adopté  ou  la 
Chambre  n'a  pas  adopté. 

Art.  52. 

Toute  proposition  qui  aura 
été  adoptée  sera  appelée 
résolution  de  la  Chambre, 

Art.  53. 

Hors  le  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  ou 
d'eipiration  du  pouvoir  de 
sas  membres,  les  travaux 
législatifs  commencés  et  in- 
terrompus par  la  clôture 
de  la  session,  pourront,  à 
la  session  suivante,  être 
repris  dans  Tétat  où  ils 
sont  restés. 

Cette  faculté,  applicable 
seulement  aux  projets  sur 
lesquels  un  rapport  aura 
été  fait,  sera  exercée  en 
vertu  d'une  décision  de  la 
Chambre,  prise  sur  la  de- 
mande d'un  de  ses  membres. 

Art.  54. 

La  Chambre  ne  fait  im- 
primer à  ses  frais  que  les 
rapports  des  Commissions, 
ou  les  développements  des 
propositions  qu'elle  a  adop- 
tées :  elle  peut  aussi  ordon- 
ner, si  elle  le  juge  utile, 
riinpression  des  discours 
et  oocumonts  relatifs  aux 
finances. 


CHAPITRE  VL 

Dispositions  communes  à 
toutes  les  propositions  de 
loi» 

Art.  57. 
Art.  51,  conservé. 


Art.  58. 
Art.  5S,  conservé. 

Art.  59. 
Art.  53,  conservé. 


Art.  60. 

Les  rapports  des  com- 
mission*» et  les  développe- 
ments des  propositions  pri- 
ses en  considération  sont 
imprimés  aux  frais  de  la 
Chambre. 

Elle  peut  aussi  ordonner, 
si  elle  le  juse  utile,   l'ini- 

Î)re8s«on  des  aocbmeiits  qui 
ui  sont  communiqués. 


CHAPITRE  V. 
Des  Bureaux, 


CHAPITRE  VII. 

Des  Bureaux  et  Commis- 
sions. 
Art.  55.  Art.  61. 

Au  commencement  de cha-       Art.  55,  conservé, 
que  session,  la  Chambre  se 


KÈCLBMENT 

Pour  la  Chambre  des 
députés. 


partage  en  neuf  bureaux, 
composés  chacun,  autant 
qu'il  sera  possible,  d*an 
nombre  égal  de  députés. 

Art.  56. 

Ces  bureaux  sont  formés 
par  la  voie  du  sort,  et  dé- 
signés par  les  numéros  1, 
2,  3,  etc. 

Art.  57. 

Chaque  bureau  nomme, 
à  la  majorité  absolue,  sou 
président  et  son  secrétaire. 

Art.  58. 

Le  renouvellement  des 
bureaux  a  lieu  chaque  mois, 
par  la  voie  du  sort. 

Art.  59. 

Chaque  bureau  discute 
séparément  les  propositions 
qui  lui  sout  transmises  par 
la  Chambre,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 


ART1CXB9  AlDBfBÉI 

Ou  prisses  par  la  Com^ 
mission. 


Art.  62. 
Art.  56,  conservé. 


Art.  63. 

Art.  57,  conservé. 

Art.  64. 
Art.  58,  conservé. 

Art.  65. 
Art.  59,  conservé. 


Art.  60.  Art.  66. 

Lorsque  la  discussion  est  Lorsque  la  discussion  est 
terminée,  chaque  bureau  terminée,  chaque  bureau,  à 
nomme  un  rapporteur  à  la  la  majorité  absolue,  nomme, 
majorité  absolue.  $*il  y  a  lieu,  un  membre 

de  la  commission  qui  sera 
chargée  de  faire  un  rap- 
port à  la  Chambre^  confor- 
mément aux  articles  40 
e<34. 


Art.  61. 

Lorsque  les  deux  tiers 
des  bureaux  se  déclarent 
suffisamment  instruits,  les 
rapporteurs  se  réunissent  et 
discutent  ensemble. 


/ 


Art.  67. 

Lorsque  les  deux  tiers 
des  bureaux  ont  fitit  cette 
nomination^  les  eommiuai- 
res  nommés  se  réunissent 
et  discutent  ensemble. 

Art.  68. 

Avant  que  la  commission 
soit  nommée,  ta  Chambre 
peut,  sur  la  proposition  d^utt 
membre,  décider  que  cette 
nomination  sera  faite  par 
•crutin  de  liste  et  à  la  ma- 
Joritérelative,  soitenassenh 
blée  générale,  soit  dans  les 
bureaux. 

Cette  décision  est  prise 
par  assis  et  levé,  sans  débat. 

Dans  le  cas  où  l'opéra- 
tion est  renvoyée  aux  bu- 
reaux, les  scrutins  sont 
ouverts  dam  les  bureaux; 
chaaue  bureau  fait  le  dé- 
pouillement de  son  scru- 
tin; le  recensement  général 
des  votes  est  f^it  par  le 
premier  bureau  et  trans- 
mis au  président  qui  pro- 
clame le  résultat. 

Art.  69. 

Les  bureaux  sont  iensu, 
pour  tordre  de  leurs  ira* 
vaux,  de  se  conformer  au» 
ordres  du  jour  arrêtés  par 
la  Chambre, 


An.  6S. 
CeUe  iiteniHon  Urmi- 

joriU  «biôlue,  un  rappor- 
tnr  qui  fait  t  la  Clumbr« 
nnnpport,  lequel  tara  im- 
pnniéBt  diilribjéau  Diaiiii 
linitqmtra  heures  «Ttiii 
ti  aiscuiiion,  qui  aura  lian 
en  UMmbJéa  ginérite. 


Art.  63. 


UtTlCLU  ÀMMKDÉi 


La  comiuitiion  nomms, 
h  I*  majoritâ  absolue,  un 
rapporteur  qui  fait  à  la 
Cbtmbre  un  rapport,  lequel 
lera  imprimé  et  dialnbuè 
au  moins  Tinit-quatre  heu- 
res (Tint  la  diicuiikin  qui 


An.  71, 
L'auleur  d'une  proposi- 
lîoa  «e  pourra  être  membre 
de  la  eonmiision  cbaryto 
de  l'eianiiDer.  Il  aun  le 
droit  d'assister  aui  léauces 
de  Mite  commiisieB,  tant 
Toii  dtlibiraiin. 


Art.  Tï, 
Une  eemmittiott  ipAyiaU 
de  oeuf  membrei,  tumwtie 
au  eommeucement  de  la  ut- 
ttan  elpOHT  toute  la  durée, 
lera  chargée  de  l'exame% 
de»  lolt  relativei  à  de*  inté- 
rili  eommnaaux  ou  dépar- 
tementaux. 


Art.  64. 

comiaiitiaa  tpéciale 


de  dii-huii 

'     »  de  1 
1*  comptes. 


M'a  cbargta  de  I'l 

Il  toi  des  dépense*  et  de 
Mlle  des  recettes  de  l'Etat: 
CtUu  commission  portera 
I*  Bom  de  Ormmiuien  du 
tndttl. 

Bile  tera  compoiée  de 
fNlre  membres  nommé* 
psr  chaciiQ  des  bureaux  de 
Il  Chambre  :  en  tont,  trente- 
'u  nembret. 

Itle  pourra  te  diriier  en 
MUnI  de  sections  qu'elle 
'<  ]  liera  eoaveoable. 

Art,  65. 
La  eoEumîtiion  du  budget 

Uarjpport  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi  dos  dùpeniei, 
•*  det  rapports  spéciaux  et    : 
*»a«i  en  nombre  ènl  é 
«lui  des  ministérci  ; 

Unrapport  sur  la  loi  dei 


'I  sera  roté,  parunseni- 
^•*P»r*,  lurehacunede» 
w»  des  couplet,  dei  dé- 
>•"«•  «l  dei  m^itet. 

An.  67. 
J*»  piccei  et  doc  a  menti 
jo  MrTiroiit  1  l'eiameD 
^  kii  de  riuan;at,  leront 
Jj'pwi  dépoiéi  aux  ar- 
m«t  de  U  Chambra,  aOn 
V*  In  Mmbret  puiiteai. 


Art.  13. 

Use  comninion  spéciale 
de  dis-huit  membres  sera 
chargée  de  l'examBo  de  la 
loi  des  complet. 

Une  antra  commiition 
•erachajfée  de  l'examen  de 
la  loi  des  dépeniei  el  de 
ctlle  des  recettes  de  l'Etat; 
cette  oommiision  portera 
te  nom  de'  CitTamiilion  du 


Klle  tera  composée  de 
lietix  membre*  nommés  par 
chacun  des  burenux  de  la 
Chambre;  en  tout,  dir-Awft 
membres. 

Elle  pourra  se  ditiser  An 
autant   da   sections  qu' 
le  jagera ■■'- 


Art.  1t. 

La  commission  du  bnd- 
gel  présentera  : 

Un  rapport  sur  l'ensemble 
de  la  loi  des  dé|ien?vs  et 
an   rapfort   tur  la  loi  des 


An.  66,  contarTé. 


Art.  16. 
An.  6T,  eoiuervé. 


i  tOWS-PHIUPPK.            [S  arril  IM8.J                       4W^^B 

MtC^^:I(bl<T 

ARTiaEH                                                   ^^^1 

Peur  la  Chambre  dei 
députe,. 

an  biuii,  9D  prendre  con 

1 

muDlcalùlB. 

I 

Art.  11.                                 '■ 

{V.   l'art.    1!   du   règl 

Tout  membre  lia  la  Cham-                  H 

brp  fiiiianl  partie  de  deux                  ■ 

e.cétut\on  dei  art.  43  el  54.                  < 

ne  Murra  être  nommé  por 

les  Bureau.c  pour  faire  par- 

tie d'une  troisième,  jusqu'il 
ce   que  l'une  des  ieux   «it 
fait  son  rapport  eli'aftrff'- 

peié  lur  If  liiirean  de   la 

Chambre. 

CHAPITRE  VIII.                           ■ 

Uet  PMIiont.                            H 

1 

Àueune  pétition  ne  lira                   ■' 

reçue  et  ne    pourra    être 

[objet  (fuit  rapport,  ii  elU 

n'eil  dépotée  par  un  «teta- 

bre  OH  ïi  la  slgaalure.  du 

pélitionuntre  n'etl  duement 

tégalitée  par   le  maire  de 

»n  domiciU. 

le  nom  lia  membre  qui 

aura  fait  le  dépit  tera  int- 

criten  marge  de  la  pétition. 

Art.  19. 

(V.    l'art.    16   du   règle 

Toute*  lei  pétitiom,  dont 

inant). 

fordre  de  leur  arrivée,  le- 

roHl  intente,  tur  un  râle 

général  conUuanl  le  numéro 

d'ordre  de  ta   pétition,   U 

nom    du    pétitionnaire  et 
liadicatien    lommaire    dt 
Vobjet  de  la  demande. 

Ce  râle   lera  imprimé  et 

diuriha.'    a   la    Chambre, 

par   les    soins    du    prési- 

Arl,  80. 

(V.    l'Wl.     l'i    du  régie 

Les     pâtilîotis     înicHtes 

ment). 

jur  la  rùle  seront  renïojces 

*  la   commission  des  poti- 

tioiit,   où  tous   Ibs  députes 

pourront  en   prendre  cum- 

let  qui   auront  t-our  objet 

un  projet  de  loi  préientéù 

la  Chambre,   et  toumii  à 

lexamen     d'une    commit- 

tio»,    teront     directement 

renvoyée,  ù  celle  eommit- 

lion  par  le  président  de  la 

Chambre. 

Art,  ivs. 

Art.  «1. 

Chaque  bure.iiiii.>mme,  à 

.4n     commencement     de 

la   majorité  &b£'>!iii',  un  de 

chaque     teiiion    et     pour 

ssi   membres  pour  furincr 

toute  ta  durée,  chaque  bu- 

reau n.>mm.,  ila.najorilé 

1  aiameo  et  du  rupnurt  des 

sbsoluEi.  duui  de  ses  mem-                       . 
brcs  puur   former  la  com- 

pétition..               "^^ 

miasion  chargée     de  l'eia-                     , 

mon  et  du  r^ipporl  des  pé- 

Art.  6!J. 

Art.  H3. 

Culte    commiition    rend                       t' 

poeée   de   huI    membres, 

( 

compta  des  pétitions  teloa 

456 
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RÉOLESEICT 


ARTICU»  AMBHDÉS 

Ou  proposée  par  la  Com- 
fii49ê%on- 


Vorén  de  leor  ineeHpCion 
au  râle  général.  MéênmotiÊi 
Us  pétitions  appuyées  par 
un  membre  auront  toujours 
la  priorité  sur  les  autres. 

Art.  83. 

La  commission  sera  tenue 
de  faire,  chaque  semaine, 
un  rapport  au  moins^  sur 
les  diverses  pétitions  qui 
Ini  seront  parvenues. 

Un  feuilleton,  distribué 
trois  jours  au  moins  avant 
celui  où  le  rapport  doit 
être  fait,  indiquera  le  nom 
et  le  domicile  du  pétition- 
naire, l'objet  sommaire  de 
la  pétition  et  son  numéro 
d'inscription  au  rôle  géné- 
ral. 


Pour  la  Chambre  éeo 
députés. 


hit  k  la  Chambre  un  rap- 
port sur  les  pétitions,  par 
ordre  de  date  4l'inscription 
au  procès-verbal.  Elle  est 
renouvelée  tous  les  mois. 

Art.  10. 

La  commission  sera  te- 
nue de  faire,  chaque 
semaine,  un  rapport  sur 
les  diverses  pétitions  qui 
lui  seront  parvenues. 

Le  Teuilleion  énoncera  le 
jour  où  le  rapport  doit  être 
fait  ;  il  indiquera  en  outre 
le  nom  et  le  domicile  du 
pétition haire,  l'objet  som- 
maire de  la  pétition,  et  le 
numéro  sons  le<^uel  elle  est 
inscrite  au  registre  de  la 
commission  ;  le  tout  trois 
joars  au  moins  avaol  la 
séance  où  le  rapporteur  de 
la  commission  doit  élre 
euttttdo. 

Art.  71. 

Le  rapport  sur  chaque 
pétition  se  fera  en  séanoe 

Sublioue,  h  moins  que  cinq 
éputee    ne   demandent  le 
comité  général    en  secret. 

Art.  78. 

Ton!  membre  de  la  Cham- 
bre faisant  partie  de  deux 
commissions,  autres  que 
celles  de  la  comptabilité  de 
la  Chambre  et  dos  péti- 
tions, est  inéligible  à  une 
troisième,  jusqu'à  ce  que 
l'une  dee  deux  ait  fait  son 
rajjNM't. 


CHAPITRE  VL  CHAPITRE  IX. 

Députations   H    Adresses.    Députations    et   Adresses. 


(Supprimé.) 


(Remplacé  par  l'article  75 
de  la  commission.) 


Art.  73. 

Lee  députations  sont 
nommées  par  la  voie  du 
sort.  Le  nombre  des  raem^ 
bres  qui  les  composent  est 
déterminé  par  la  Chambre. 

Art.  74. 

Le  président,  deux  vice* 
présidents  et  deux  secré" 
taires  en  font  toujours 
partie.  Le  président  porte 
fa  parole. 

Art.  75. 


Art.  84. 
Art.  73,  conservé, 


Art.  85. 
Art.  74,  conservé. 


Art.  86. 


Les  projets  d'adresse  au       Sauf  le  cas   prévu   par 
roi   sont   rédigés   par  une    V article     11,     les   projets 
commission    composée    du    d'adresse  sont  rédigés.  (Le 
président  et  de  neuf  mem-   reste  comme  à  l'an.  75.) 
nres  de  la  Chambre  nom- 
més par  les  bureaux. 

Ces  projets,  avant  d'être 
soumis  à  l'approbation  de 
la  Chambre,  sont  commu- 
niqués dans  les  bureaux  et 
transcrits  aux  procès-ver- 
baux dès -Qu'ils  sont  approu- 
vés par  la   Chambre.    La 


BÉtucvnrT 

Pour  la  Chufnbfie  4es 
députa. 


réponse  du  roi  est  lue  en 
séance  publique,  et  trans- 
crite comme  u  vient  d'être 
dit. 

CHAPITRE    yjl. 
Pfiocèi-verbaux» 

Art.  76. 

Deux  rédacteurs,  pris 
hors  de  la  Chambre,  sont 
chargés  de  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux et  le  feuilletion, 
sous  la  surveillance  du 
bureau.    Ils  sont    nommés 

{>ar  la  Chambre,  sur  une 
iste  triple  de  candidats 
f présentés  par  le  président, 
es  vice-présidents,  les 
secrétaires  et  les  questeurs. 


^  avril  i638.1 

ARTIOAS  iimiDis 


Art.  77. 

Les  prooèc-varbaux,  tant 
des  séances  publiques  qme 
des  comités  secrets,  immé- 
diatement après  que  la  ré- 
daction ea  est  adoptée, 
sont  mis  au  net  et  signés 
du  président  qui  a  tenu  U 
séance,  et  de  deux  seoré- 
taires  au  moins.  Ils  sont 
ensuite  transcrits  sur  deux 
registres,  signés  par  le  prè> 
sident  et  deux  secrétaires. 

Art.  78. 

Les  rédacteurs  surveillent 
les  copies  des  procès-ver- 
baux des  séances  publi- 
ques, les  envoient  à  l'im- 
primeur de  la  Chambre, 
dans  les  vingtrquatre  heu- 
res, et  en  corrigent  les 
épreuves.  Ils  exereent  la 
même  surveillance  et  pren- 
nent les  mêmes  soins  pour 
les  procès- verbaux  des 
séances  secrètes,  quand  la 
Chambre  en  ordonne  l'im- 
pres.oion. 

Art.  79. 

Les  procès-verbaux  sont 
distribués  à  chaaue  mem- 
bre de  la  Chamore,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  dont 
elle  a  ordonné  l'impres- 
sion. 

Art.  80. 

Les  rédacteurs  surveil- 
lent les  commis  attachés  au 
bureau  des  procès-verbaux. 
L'un  des  deux  en  est  nom- 
mé chef  par  le  président, 
si  la  place  de  chef  de  ce 
bureau  vient  à  vaquer. 


Ou  propooés  par  ia  CoM' 
miosion. 


CHAPITRE  X. 
Procès-verbaux. 

Art.  87. 
Art.  76,  conservé. 


Art.  88. 

Le  travail  des  procès- 
verbaux  est  placé  sous  la 
direction  du  président  de 
la  Chambre  ;  les  empUméi 
du  bureau  chargé  de  ce  tra- 
vail doivent  être  agréét 
par  lui. 

Art.  69. 
Art.  77,  oonaarvé. 


Art.  90. 
Art.  78,  conservé. 


Art.  91. 
Art.  79,  conservé. 


Art.  98. 
Art.  80,  conservé. 


ICbunbn  dat  Mpnlit.] 


«fiaifE  OB  Loms-MiLipre, 


jtRnoai  «ffinnfti 


Art.  SI. 
La  Ofatrta  contlitolioii- 

Mlte,  Ui  lois  aur  lei  ileo- 
tion*  et  la  règlement  sont 
impriméi  et  distribuéi  ji 
toui  lei  meinbrel  de  la 
Chambre  à  l'ouTertnre  de 
eluque  mhîoq. 

cHAPiTninn. 

Matageri  iEtat- 

Art.  M. 

Deai  meeiBireni 

méi  de   la   mèine 

que  le*  rAdtcteui 

cte-verbaai.  U) i 


__   __   ._ i   maniera 

que  le*  rAdtcteuri  de«  pro- 
-j !..__    ,1,  ^uj  (^jjyj 

Ha  »e  irouver  A  chaque 
(éaoce.  Lorsque  J'anvoi 
d'«a  «Miafer  ait  jugé  d*~ 

par  Tordra  du  prÀtidenl, 
rscoit,  au  bai  de  la  balua- 
tntde,  dea  mains  d'un  se- 
crMaire.  la  dépèche  acelUe 
da  lOMui  de  la  Chambre. 

Art.  83. 
Ceux  huissiers  prieédeat 
le  maateger  d'Blat,  et  i'ae- 
eompafnent  an  lieu  de  aa 
rfeatination.  Il  ramet  k  l'un 
d  as  ■eeréi  aires  le  réaèmsai 
ou  eocaiata  laaeMiee  de  la 


CUAHTRBXI. 

Mettagert  tTEIal. 
Art.  9*. 
Art.  33,  consarvé. 


Art.  83,  eoiicer*é. 


An.  8t. 

Art.  96. 

Lai   tMmMm     m    In 
■naaffen    d'Etat    ne  wu 
i4¥0^la*  que  paru  Gliam- 

président     et     dei     ques- 
laara. 

Art.  64,  eow»ané. 

CHAPITRE  IX. 

CHAPITRE  Xn. 

Omi-itrg. 

Huifien. 

Art.  a». 

Art.  91. 

BauM  hniitien  •ool  at- 
iKkéa  à  la  Cbaabra  pour 
soo  tervica.  Ils  août  Dom- 
né*  par  la  président  et  le* 
qnsttear*,     et     réroeablea 

Art.  85,  cooserTâ. 

An.Bb. 

Art.  M. 

Daax   an    moins   da  m* 

Art.  86,  toMtTwé. 

tiitiuiMB  qui  leur  xuit  aatt- 

R*a*.    el   7    Quiatiennant 
rdre. 


CHAPITRE  XIU. 


aterOêriët    te  ta    Quf  SeerilariMlde  ht  Qtittture. 

ture.BtbUoUUqut,  Vamp-  Bibliothèque,  Comptabi- 

UHlibf  et  Archive*.  UU  et  Archive*. 

Art.  ST..  Art.  99. 

By  a  un    aecrétatre  [^  Art.    81,     conservé,    eu 

Déni  de  la  qoaslurc,  nom-  Blovtant     te»     vict-pré*i- 

ma  par  la  préaideitt  et  let  detOt  aprèi   l«   prttident. 

qoatlcun;    Il  o'ast  r*»o- 


Crétaim   giu^rul 


itia 


te  dép<it  de  la  corretpoa- 
dancB  relative  &  la  l^nam- 
bre  ;  U  formatiou  des  lis- 
tas; l'eipèdiiioii  île*  ira- 
presaioiiâ  ordonnées  ;  les 
passeports      et     cerliQcats 


autres  objeis  relatifs  a  tous 

les  délails  iln  lari  roi  ni  a  (ra- 

tion HeLi  questure. 

La  lr--irier  de  la  Cham- 

bra,   ih.inmo,     comme    ie 

«ecrétairo    gi-AXhraX     lio    la 

qoestiirH,   par  le  prÈsideiit 
etiesquesicura.  n'est  aussi 
révocable    que     par     eui. 

er  :  U*  vice-pritidenU. 

eonioinle.oenl  avec  la  Mm- 

est  eu  même  lemps  thel  du 

bureau  dea  archives. 

Arl.  89. 

Art.  toi. 

U    bibliothèque   de    la 

u..— .,.,  1^=.^  ^.,».  ,1.  »...  Chambre  e 
veillant!'  il'is  quahieurs.  Le  'i-"-iii--" 
bibliotlii  l'.'iiro,    en   cas   de 


ta  la 


la  direaian  d'une 
vacatice,  e^t  nomme  ae  la  commiiiion  compoief  du 
même  inaEiiùrfl  que  les  ré-  président  et  de  quatre 
dacteur>  et  les  messager*  membre!  ttomtni't  au  leru- 
d'Etat.  sur  imo  présanulton  lin  par  la  Chambre  aa 
da  trois  laiiJidais.  commfiucemenl  de    cboMe 


(le   re 


.   Le    bibhoi  hégire 


ciL^prrnK  xi.  chapitiie  xiv. 

Ctng^s  el   Passeporli.  Conn/i  el  PoiieporU. 


t.  'Jl.  Art.  103. 

?porls   ne   pea-       Art.  91.  conservé. 
KorAét,  pendant 

I  un  con^c.  Le 
iiprptsitè  ahso- 


implo 


Cll.\l'ITItE\11, 
De  la  CompUtbililé. 


,.ï  l 


CHAPITRE  XV. 

De  ta   Comptabilité. 
Art.  101. 

Art.  9S,   conservé. 


460 
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KÈfiLEMBNT 


P9ur  la  Charnue  det 
députée. 


chargée  de  l'examen  de  la 
comptabilité  des  fonds  ad- 
ministratifs. 

Art.  93. 

Au  commencement  de  la 
session,  chaque  bureau 
nomme,  à  la  majorité  ab- 
solue, un  de  ses  membres 
pour  former  cette  commis- 
sion. 

Art.  94. 

Elle  TériGe  et  apure  tous 
les  comptes,  même  les  comp- 
tes antérieurs  non  réglés;elle 
fait  un  récolement  général 
du  mobilier  appartenant  à 
la  Chambre,  quelle  gu*en 
soit  ou  quelle  qu'en  ait  été 
la  destination.  La  commis- 
sion, sur  la  proposition  des 
Ïuesteurs,  déterminera  le 
adget  de  la  Chambre,  et 
le  soumettra  à  son  appro- 
bation. 

Art.  95. 

Avant  la  clôture   de   la 
session,  la  Commission  fera 
connaître  à  la  Chambre  le 
.résultat  Je  son  travail. 


ART1CXB8  AMBIfDÉS 

Ou  jnropoêéi  par  la  Cmi- 
miitioH, 


Art.  105. 
Art.  93,  conserré. 


Art.  106. 
Art.  94,  conservé. 


Art.  107. 
Art.  95,  conservé. 


CHAPITRE  Xlîl.  CHAPITRE  XVf. 

De  la  Police  de  ta  Chambre.    De  la  Police  de  la  Chambre. 


Art.  96. 

La  polire  de  la  Chambre 
loi  appartient.  Elle  est 
exercée  en  sou  nom  par  le 
président,  qui   donne  à  la 

SBirde  de  service   les   or- 
res  nécessaires. 

Art.  97. 

Nul  étranger  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  sMn- 
troduire  dans  Tenceinte  où 
siègent  les  membres  de  la 
Chambre. 

Art.  98. 

Pendant  tout  le  cours  de 
la  séance,  les  personnes 
placées  dans  les  tribunes  se 
tiennent  assises,  découver- 
tes et  en  silence. 

Art.  99. 

Toute  personne  qui  donne 
des  marques  fi*approbation 
ou  d*improbatiou  est,  sur- 
le-champ,  exclue  fies  tri- 
bunes par  les  huissiers 
chargés  d'y  maintenir  Tor- 
dre. 

Art.  100. 

Tout  individu  qui  trouble 
les  délibérations  est  tra- 
duit sans  délai,  s*il  y  a 
lieu,  devant  l'autorité  com- 
pétente. 


Art.  106. 
Art.  96,  conservé. 


Art.  109. 
Art,  97,  conservé. 


Art.   110. 
Art.  98,  conservé. 


Art.  111. 
Art.  1)9,  conservé. 


Art.  112. 
Art.  100,  conservé. 


AÈ«LBME!fT 


[3  avril  iH38.] 

ÂRTICLKS  AMEKDiS 


Pour  la  Chambre  dee 
députés. 


Art.  101. 

Les  trois  articles  précé- 
dents sont  imprimés  et  af- 
fichés à  chaque  porte  des 
tribunes. 


Ou  propoëés  par  la  Com- 
miision. 


Art.  113. 
Art.  101,  conservé. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  PE  M.  LE  COMTE  DE  BASTABD, 

vioe-président. 

Séance  du  mardi  3  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archMête  donne  lecture  du  pro- 
cès-yerbàl  de  la  séance  du  lundi  2  ayril  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

KAPPORT  SUB  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  QUA- 
TRE ÉCHANGES  DE  PROPRIÉTÉS  APPARTENANT 
A  L'ÉTAT. 

M.  le  Prësldent.  L^ordre  du  jour  appéQe, 
en  premier  lieu,  le  rapport  {l)  delà  commioaion 
epMàle  (2)  nommée,  aanê  la  oéa/nee  du  24  mare 
dernier t  pour  examiner  le  projet  de  loi  rekUif  à 
quatre  échangée  de  propriétés  appartenami  à  VB- 
tat 

La  parole  est  à  M.  Mérilhou. 

M.  Mérilhou,  rapporteur.  Messieun,  tous 
avez  renvoyé  à  votre  commission  Fezamen  d'un 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  et  qui 
a  i^our  objet  d'autoriser  l'échange  de  quatre  pro- 
priétés domaniales  contre  deux  propriétés  appar- 
tenant à  deux  communes,  et  deux  autres  appar* 
tenant  à  des  particuliers.  Je  viens,  au  nom  de 
cette  commission,  vous  proposer  l'adoption  de  ce 

Îirojet  de  loi  et  vous  faire  connaître  les  motifs  qui 
'ont  conduite  à  ce  résultat. 

La  loi  des  22  novembre,  1«'  décembre  1790, 
dispose,  article  8  :  «  Léo  domaines  nationauae  et 
les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  demeurent  tna- 
liénahles  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la 
nation  :mais  Us  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  ti- 
tre  incommutahle,  en  vertu  éCun  décret  formel  du 
corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  aor- 
tes d'aliénations.  » 

Le  27  décembre  1827,  une  ordonnance  royale 
est  venue  déterminer  les  règles  à  suivre  dans 
l'instruction  des  demandes  d  échange  d'immeu- 
bles contre  des  propriétés  de  l'Etat.  Ces  formée 
ont  pour  objet  d^arriver  à  l'évaluation  exacte  dea 
immeubles  qui  doivent  être  respectivement  don- 
nés et  reçus  en  échange,  et  de  s'assurer  que  les  in- 
térète  de  l'Etat  seront  favoi^sés  par  le  résultat  de 


(1)  ^<  51  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pain 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Angotse,  le  comte  Caffarelli,  le  comte Davous,  le  comte 
Duchatel,  le  comte  Dutaillis,  le  comte  dUaubartart,  Hé- 
rilboa. 


iClwmbre  d^  Pairs.]  aÊGNB  DE  LOUiS-PlilUPPE.  [S  wxiï  i«98.] 
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TopératioiL  La  rtenlarité  de  rinstmctioii  prés- 
ente par  cette  oraonnanoe  est  la  seule  garantie 
Sue  puisse  avoir  Pautorité  légîslatiTe  de  Futilité 
e  Topération  qu'il  s'agit  de  sanctionner, 
n  résulte  du  texte  formel  de  la  loi  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  jusqu'au  moment  où  une  loi 
spéciale  est  venue  autoriser  rechange»  l'échange 
irexiste  pas;  ce  n'est  (|u'un  simple  projet  :  quâ- 

9ue  avancée  que  soit  rmstruction  detenninéepar 
ordonnance  de  1827,  quand  bien  même  cette 
instruction  serait  complète,  aucune  translation 
de  profiriété  n'est  opârée  entre  l'Etat  et  le  co- 
échangiste;  l'Etat  n  a  encore  rien  acquis,  et  par 
conséquent  n'a  rien  aliéné;  d'où  il  smt  que  tous 
travaux,  dépenses,  actes  quelconques  de  posses- 
sion, ou  de  propriété,  £aits,  soit  par  l'Etat,  soit 
par  le  co-écnangiBte,  sur  les  immeubles  qu'ils  ne 
pouvaient  respectivement  acquérir  que  par  l'é- 
change, sont  illégitimes,  et  faits  sans  droit,  titre 
ni  qiuUité;  la  trimslation  de  propriété  n'est  opé- 
rée que  par  l'acte  de  l'autorité  législative.  Aupa- 
ravant u  7  a  une  instruction  purement  prépara- 
toire :  rien  de  plus,  rien  de  moms. 

Ces  principes.  Messieurs,  recevront  leur  appli- 
cation à  mesure  que  nous  examinerons  les  divers 
projets  d'échange  dont  le  sort  vous  est  soumis. 

Echange  avec  le  eitur  Main, 

D'un  côté,  le  sieur  Main  est  propriétaire  d'une 
portion  de  bois  enclavée  dans  la  forêt  domaniale 
de  Clteanx,  commune  d'Autainville,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  Ce  terrain,  qui  contient  un 
hectare  74  ares  35  centiares,  était  autrefois  un 
^tang;  aujourd'hui  il  est  couvert  de  boia;  il  s'ap- 
'peSle  le  Yieil-Etang-des-Bois.  Une  estimation 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
de  1827  fixe  sa  valeur  à  1,204  m  60.  C'est  l'im- 
meuble que  le  sieur  Main  abandonnerait  à  l'Etat 
par  suite  de  l'échange  projeté. 

D'un  autre  côté,  rEtat,  qui  est  propriétaire  de 
la  forêt  domaniale  de  Citeaux,  oontirâë  à  un  au- 
tre immeuble  appartenant  au  sieur  Main,  aban- 
donnerait à  celm-ci,  à  titre  de  contre-échange, 
une  lisi^e  de  terrain  qui  est  adjacente  à  sa  pro- 
priété, et  qui  est  prise  sur  la  forêt  de  Cîteaux  : 
cette  lisière  présente  une  superficie  de  1  hectare 
52  ares  26  centiares.  L'estimation  régulirèe  lui  as- 
signe un  prix  de  1,593  fr.  30. 

Ainsi  le  terrain  que  l'Etat  abandonne  est  infé- 
rieur en  étendue  à  celui  au'il  reçoit,  et  présente 
à  cet  égard,  en  faveur  du  aomaine,  une  différence 
de  22  ares  9  centiares;  néanmoins  la  valeur  esti- 
mative du  terrain  du  sieur  Main  étant  moins 
forte  que  celle  du  terrain  domanial,  il  résulte  de 
la  balance  des  deux  prix  une  soulte,  en  faveur  de 
l'Etat,  de  388  h.  90  ,que  le  sieur  Main  doit  payer, 
d'après  les  clauses  du  projet  d'échange. 

D'ailleurs,  l'Etat  retire  encore  de  cette  opéra- 
tion des  avantages  d'une  autre  nature. 

Le  terrain  que  le  deur  Main  abandonne  en 
oontxe-échange  est  une  enclave  de  la  forêt  doma- 
niale de  Citeaux.  n  y  a  de  l'utilité  pour  le  do- 
maine à  se  débarrasser  d'une  enclave  et  d'un 
droit  de  passage  qui  appartenait  au  sieur  Main. 

De  plus,  le  sieur  Main  se  soumet,  par  sa  décla- 
ration du  3  septembre  1826  : 

lo  A  couper  la  chaussée  de  l'étang;  à  détruire 
et  à  enlever  la  bonde  et  l'auge  qui  y  sont  placées  ; 

29  A  ouvrir  de  l'est  à  l'ouest,  d'après  nivelle- 
ment,  un  fossé  d'assainissement,  de  longueur  et 
profondeur  nécessaires,  pour  procurer  par  l'étang 
aee  Tallonnières  (qui  était  et  qui  reste  la  pro- 


priété du  sieur  Main),  l'écoulement  des  eaux  que 
retient  l'Etang-des-Bois,  et  à  souffrir  dans  tousies 
cas  cet  écoulement; 

3®  A  séparer  le  bois  donné  en  échange  du  sur- 
plus de  la  forêt,  par  des  fossés  d'une  dimension 
convenable. 

En  résumé,  cet  échange  est  avantageux  à  l'E- 
tat; toutes  les  formalités  d'instruction  établies 
par  l'ordonnance  du  roi,  du  12  décembre  1827, 
ont  été  observées. 

Votre  commission  vous  propose  de  le  sanction- 
ner, et  en  conséquence  d'adopter  l'article  1«' 
du  projet  de  loi. 

Echange  ame  la  vHUe  de  La  Fère  (Aisne). 

L'échange  projeté  entre  l'Etat  et  la  ville  de  La 
Fèrese  présente  dans  les  cironstances  suivantes  : 
La  place  de  la  ville  de  La  Fère  est  située  devant 
l'église  paroissiale  et  continue  aux  bâtiments  et 
cours  de  l'école  d'artillerie  :  lalinie  de  séparation 
était  anguleuse  :  la  ville  et  l'Etat,  comme  pro- 
priétaires de  l'école,  avaient  un  éffàl  intérêt  à  rec* 
tifier  ces  irrégularités.  Lorsque  le  mur  de  sépa- 
ration entre  l'école  et  la  pla^  publique  a  dû  être 
reconstruit,  il  a  été  convenu  de  l'étabhr  sur  une 
ligne  droite,  et  de  faire  ainsi  disparaître  les 
angles  rentrant^  qui  nuisaient  à  la  régularité  de 
la  place  et  de  la  cour  de  l'école. 

Le  terrain  abandonné  par  l'Etat,  pour  ce  re- 
dressement, présente  une  superficie  de  8  mètres 
80  centimètres  carrés,  évalués  26  fr.  40;  et  celui 
abandonné  par  la  commune  est  de  3  mètres 
30  centimètres  carrés,  évaluées  9  fr.  90;  d'où  ré- 
sulte, en  faveur  de  l'Etat,  une  soulte  de  16  fr.  50- 
que  la  ville  de  La  Fère  s'oblige  à  lui  payer. 

Cet  échange  étant  également  avantageux  à 
l'Etat  et  à  la  ville  de  La  Fère,  votre  commission 
vous  propose  de  le  sanctionner,  quoique  le  pro- 
cès-verbiu  d'exx>ertise  n'ait  pas  été  affirmé  par 
les  experts  devant  le  iuge  de  paix,  ainsi  que  le 
veut  rarticle  4  de  l'ordonnance  de  1827.  L'inob- 
servation de  cette  formalité,  qui  pourrait  être 
grave  dans  d'autres  cas,  est  ici  sans  importance  à 
raison  de  la  modicité  des  objets  échangés. 

Il  est  encore  une  observation  que  votre  com- 
mission a  chargé  son  rapporteur  de  vous  soumet- 
tre, parce  qu'aucune  circonstance  n'est  indiffé- 
rente, quand  il  s'affit  de  la  conservation  des  droits 
de  la  puissance  législative. 

D'après  le  texte  que  nous  avons  cité  de  la  loi 
de  1790,  l'échauffé  n'existe  pas  encore,  tant  que 
l'autorité  de  la  législature  ne  l'a  pas  sanctionné; 
cependant,  depuis  le  31  janvier  1 834,  il  y  a  eu  prise 
de  possession  réciproque  par  l'Etat  et  la  ville  de 
La  Fère,  des  objets  respectivement  échangés,  et 
les  travaux  ont  eu  lieu  immédiatement.  En  con- 
séquence, il  est  manifeste  que  le  ministère  de  la 
guerre  qui  les  a  faits  et  solaés,  a  agi  dans  la  sup- 
position que  la  translation  respective  de  la  pro- 
priété des  deux  objets  échan^  était  consommée 
Ear  son  consentement  réuni  à  c^ui  de  la  ville  de 
la  Fère  :  on  a  raisonné  comme  si  la  loi  de  1790  et 
l'ordonnance  de  1827  n'existaient  pas.  Il  suit  de 
là  que  les  dépenses  faites  l'ont  été  irrégulière- 
ment, et  que  si  aujourd'hui  l'échanse  projeté  n'é- 
tait pas  consommé  par  le  pouvoir  léguuatif ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  engagé  sa  responsabi- 
lité. 

^  Votre  commission  a  cru  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  une  marche  aussi  irrégu- 
lière, pour  éviter  oue  de  pareils  abus  ne  se  repro- 
duisent sur  des  oojets  d'une  plus  haute  impor- 
tance. 
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Bdumfe  ofoûc  l»  wlUe  as  Férigumi»  (Dordogne). 

Pas  réekange  projieté  entre  TEtat  et  la  ville  de 
Péngaev%T£tat  abandonne  à  la  ville  les  endos 
de  Saint-Benoît  et  de  Sainte-Claire,  provenaiàt  de 
deux  anciens  couvents  de  ee  nom;  et  la  ville 
abandonne  à  l'Etat  on  terrain  qu'elle  a  acheté  de 
ses  deniers,  du  sieur  Galy,  et  sur  lequal  est  coin- 
mencée  la  construction  du  séminaire  dsocésaio^ 
et  d'un  antre  terrain  qui  peat  servis  de  champ  de 
manœnvres  à  la  garnison. 

Ici  quelques  détails  sont  nécessaires  pous  faire 
bien  apprécier  Tintérèt  de  TEtat. 

Par  suite  des  lois  qui  avaient  confisqué  leapro- 
priétés  des  anciens  cou\ents,  TEtat  était  devenu 
^opori^iaûre  des  enclos  de  Saint-Benoit  et  de 
Sainte-Claire^  qm  avaient  d^^^endu  de  deux  eom- 
mÂiaaatés  religieuses  du  même  nonu  Ces  endos, 
situés  à  Périgueux,  forent  mis»  par  la  loi  du 
4  fruistidov  an  YI,  à  la  disposition  de  Tadminis* 
tration  centrale  du  déjMurtement  de  la  Dordo> 
gnov  pour  rétablissement  d'un  jardin  botanique 
destiné  à  l'école  centrale  de  ee  département. 

L'école  centrale  fut  supprimée  sans  ^ue  le  jac- 
dia  botanique  eût  été  établi;  le  terraua  qui  y 
était  destiné,  au  lieu  de  rentrer  dans  la  main  du 
domaîiie,  resta  à  la  dispositimo.  du  d^artement, 
qui  y  établit  une  pépinière  dans  une  portion,  et 
laissa  le  reste  consacré  à  une  promenade  publi- 
que ou  à  diverses  cultures. 

Une  contestation  s'est  élevée  plus  tard  sur  la 
propriété  de  ces  terrains,  {Hrovenant  des  anciens 
eneuMi  de  Sainte  Claire  et  de  Saint-Benoît.  Sans 
entrer  dans  le  détail  des  dirmes  phases  de  la 
procédure  administrative  relative  à  ce  débat,  il 
suffira  de  dire  qu'une  ordonnanee  royale  du 
6^  mars  1836,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'E- 
tat, a  décidé  que  ces  terrains  n'f^partenaient  ni 
au  département  de  la  Dordogne,  ni  à  la  ville  de 
Périgneuz;  que  ni  la  loi  spéciale  du  4  fructidor 
aa  VI,  ni  les  actes  administratifs  subséquents, 
n'avaient  pu  en  opérer  l'aliénation,  et  ^ue  l'Etat 
n'avait  pas  cessé  d'en  être  le  seul  légitiiae  pro- 
priétaira 

C'est  l'immeuble  que,  dans  l'échange  proposé, 
l'Etat  abandonnerait  à  la  viQe  de  Périgueuz. 

Au  moyen  de  cet  abandon,  l'Etat  recevrait  en 
contre-échange  trois  immeubles  diertdnets  et  sépa- 
ras, savoir  :  1^  un  terrain  situé  près  de  la  ville,  et 
acheté  par  eUe,  du  sieur  Galy;  sur  ce  terrain,  la 
construotion  du  séminaire  diocésain  est  commen- 
cée, et  M.  le  mimstxe  des  ouïtes  n'attend  que  la 
conclusion  de  l'éehange  projeté  pour  donner 
suite  aux  travaux  ;  2f>  un  terrain  appelé  l' Ancien- 
Cimetière  de  Périgueux,  qui,  pav  sa  proximité 
des  casernes,  est  propre  à  servir  de  champ  de  ma- 
nœuvre à  la  garnison,  et  dont  M.  le  ministre  de  la 
guerre  approuve  la  destînatio»;  3°  im  édifiée  ru- 
ral aveo  une  protion  de  jardin  ;  le  tout  attenant 
audit  eimetière,  et  acheté  par  la  viUe  au  sieur 
Loubet,  pour  dégager  F  Ancien -Cimetière  de  la 
servitude  de  passage  dont  il  était  grevé.  Cet  im- 
meuble aujourd'hui  ne  fait  qu'un  avec  1er  cime- 
tière. 

Les  fOTmàlités  prescrites  par  l'ordonnance  de 
1827  ont  toutes  été  remplies;  il  résulte  du  pro- 
oès- verbal  d'expertise  régulièrement  affirmé  qne 
les  immeubles  cédés  par  la  ville  de  Périgueux 
sont  estimés  à  29,280  éancs,  et  ceux  abandonnés 

Ear  l'Etat  à  25,000  francs  :  de  là  résulterait  pour 
b  viUe  une  solulte  de  4,280  francs;  mais  cette 
Boulte  a  été  réduite  par  les  experts  à  3,6000  Ir., 
à  cause  du  voisinage  du  magasm  à  poudre  qui  est 


sitné  sur  rAnoien-Cimeftière».et  qui  est  trop  rap- 
proehé  des  eaaemes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  somme  à  laqnaUe  la 
soulte  serait  fixée,  la  ville  y  renonee  complète- 
ment au  profit  de  l'Etat,  qui,  pour  un  objet  de 
26^000  francs  reçoit  des  immaubies  edômés 
29,280  francs. 

L'échaiu;e  actuel  consomme  d'une  manière  ré- 
gulière et  &g^  une  opéradon  eommenoée  irré^ 
gttlièrement,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  par  la  vâlede 
Pérûpueux,  par  suite  de  l'erreur  où  l'on  était  alors 
sur  le  véritable  propriétaire  de  Saînte-Claire  et 
de  Saint-Benoît, 

Le  projet  de  construive  le  séminaîre  diocésain 
sur  ces  terrains  avait  été  présenté  au  govvenie- 
ment  et  approuvé  par  lui;  et  ooonne  on  croyait 
q  ne  le  département  en  était  propiiétaire,  une  or- 
doninaoce  royale  du  6  nara  18^  rendue  sur  le 
rapport  du  ministre  de  riatérieur,  avait  autorisé 
le  département  à  eéder  oratinitoment  à  l'Etat, 
pour  rétablissement  du  sâninaire,  une  partie  des 
terraina  de  Sainte-Claîra  et  de  Saint^Benoit. 
Quelques  mois  après,  les  idées  du  gouvernement 
sur  le  choix  du  local  destiné  au  séminaire  ayant 
chance,  une  ordonnanee  royale  du  20  août  1828 
autorisa  la  ville  de  Fârigneux  :  V^  à  aoheter  le  ter- 
rain du  sieur  Galy  pour  y  construire  le  séminaire  ; 
2^  à  échanger  ce  terrain  avec  le  département 
contre  l'enclos  de  Saint-Benott  et  de  Sainte- 
Claire,  qui  deviendrait  ainsi  la  propriété  de  la 
ville.  Cet  échange  fut  consommé  par  acte  notarié 
du  15septembre,  môme  année  1828,  etlaoonstruc- 
tion   du  séminaire   fut  eommenoée  sur  l'em- 

g  lacement  que  la  ville  avait  acquis  du  aiew 
raly,  et  qu'elle  a  payé  de  ses  deniers. 

n  est  évident  que  l'ordonnance  royale  du 
0  mars  1835,  qui  dédare  que  l'Etat  est  proprié- 
taire de  l'enclos  de  Sainte-Claire  et  de  Saint-Be- 
noît, obligeait  la  ville  de  Périgueux  à  exécuter 
avec  l'Etat  l'échange  que  Fordonnance  royale  dn 
6  mars  1828  l'autorisait  à  faire  avec  le  départe- 
ment de  la  Dordogne. 

Depuis  l'ordonnance  royule  du  0  mars  1835,  on 
a  rempli  les  formalités  exigées  nar  Tordonnanoe 
de  1827  pour  régulariser  des  éckanges  avec  l'E- 
tat; et  par  suite  de  cette  instruction,  une  ordon- 
nance royale  du  24  avril  1837  a  autorisé  cet 
échange,  sauf  l'approbation  de  l'autorité  lé^a- 
tive,  et  les  clauses  en  ont  été  rédigées  définitive- 
ment par  acte  notarié  du  20  mai  1837,  d'une  ma- 
nière qui  nous  a  paru  favorable  aux  intérêts  res- 
pecttfÉ  des  parties  contractantes. 

Votre  commûsion  vous  propose  d*y  donner 
votre  assentiment. 


Béh«mg9  (wee  leê  êiêur  0t  dame  Pomarède 
(  Haa^tes-Pyréoées). 

La  dame  Pomarède  était  propriétaire  d'un  ter- 
rain situé  près  du  quartier  die  cavalerie  établi  à 
Tarbes.  Elle  avait  acquis  cette  propriété  par  voit 
d'échange  contre  un  immeuble  oui  était  dotal 
pour  elle,  et  ainsi  l'immeuble  qu'elle  avait  aoqms 
en  contre-échange  était  devenu  doéal  anasi  par 
l'effet  de  la  subrogation. 

L'Etat  avait  besoin,  pour  divers  aeeesaoises  dn 
quartier  de  cavalerie,  d'acquérir  le  temia  pos- 
sédé en  dernier  lieu  par  la  dama  Pomarède;  à  cet 
effet,  un  proiet  d'édiange  fut  eonokr,  et  l'Etat, 
recevant  de  la  dame  Pomarède  le  terrain  dont  il 
avait  besoin,  hû  abandonaait  en  oontce  échanct 
un  terraîn  d'égale  eenrtenanee,  situé  en  dehora  m 
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U  ewenie,  et  dont  radministrfttioB  de  I«  guerre 
n'avait  pas  beooia. 

L'ezpartiw,  régulier ement  faite,  évalue  le  ter- 
rain de  1»  dame  Fomaràde  à  638  h.  24  eentimea, 
et  oelni  de  l'Etat  &  S42  fr.  60  oentimea,  d'oit 
résulte  nne  aonlte,  pour  la  dame  Pomarède,  de 
es  fr.  74. 

Les  conditioaa  de  l'échange  ont  été  réglées  par 
un  acte  notarié  du  18  juillet  1832. 

Cet  acte  a  paru,  à  votre  commission,  exiger 
qoelqnee  observationa  qœ  son  lapporteur  doit 
soumettre  à  la  Chambre  dans  le  bnt  d'empêoher 

ri  les  irrégularités  qu'il  renferme  ne  se  pro- 
sent  à  l'avenir. 

l"  L'acte  est  passé  pu  le  conseiller  de  préfoo- 
tnre  remplaçant  le  préfet,  <  stipulant,  7  est-il  dit, 
asDometdanariBtéretâel'Ëtat.pDurle  compte 
dn  département  de  la  guerre,  en  vertn  d'une  dé* 
oimon  de  H.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
II  mars  1829.  *  C'est  one  viojatian  de  l'aiticle  6 
de  l'ordonnanoe  du  12  décemtffe  1827,  qui  dé- 
cide qu'an  roi  seul  appartient  le  droit  d'autoriser 
l'acte  avec  r'^hanciâte.  Ainsi,  dans  cette  oireons- 
taooe,  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  ce  que  le  roi 
seul  avait  le  droit  de  faire; 

i"  n  ne  par^t  pas  que  l'antorisatioa  de  passer 
l'acte  provisoire  d'échange  ut  été  précédée  d'une 
délibératioti  du  conseil  d'administration  des  do- 
miùnes  et  dn  comité  des  flnanoes  du  conseil  d'E- 
tat, quoique  l'injonction  de  l'article  6  de  l'ordon- 
DBoce  de  1827  soit  formdle  à  cet  égard; 

3°  L'expertise  n'avait  été  faite  que  par  un 
»eul  expert,  quoique  l'article  3  de  l'ordonnanoe 
déjà  citée  exige  trou  experts  ; 

4°  Cet  acte  païaït  avoir  été  fait  sans  l'autori' 
sation  et  le  concours  du  ministre  des  finances,  et 
uoiqnement  sous  Lee  ordree  et  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  sans  doute  ce  ministre  a  penaé 
qu'étHit  chargé  de  l'administation  et  do  la  eon- 
•truction  des  casernes,  il  avait  aussi  le  droit  de 
consentir  &  leur  aliénation  ;  mais  ce  serait  une  er- 
reur démontrée  par  le  texte  entier  de  l'ordon- 
naoee  du  12  décembre  1327,  et  notamment  par 
les  articles  I,  2,  3.  6,  6,  qui  placent  sons  la  direc- 
tion du  ministre  des  finances  tous  les  actes  d'ins- 
itnction  qui  précèdent  l'ordonnance  royale  d'au- 
torifistion.  fl  n'j  a  aucune  exception  pour  le<i  im- 
meubles affectés  au  service  du  département  de  la 
inierre.  Ces  immeubles  font  partie  dn  domaine  de 
l'Ëtst.  dont  la  conservation  et  l'aliénation  sont 
placées  sons  la  surveillance  spéciale  du  ministre 
des  ânsooee  i 

H'  Il  parait  que  le  ministre  de  la  guerre  a  re- 
narde l'échange  comme  consommé  par  l'acte  du 
là  jniUet  1832,  puisqu'il  a  pris  immédiatement 
possession  de  l'immeuble  acquis  en  contre- 
échange,  et  qu'il  y  a  fait  exécuter  les  travaux 
projetés.  C'est  une  violation  de  la  loi  des  22  no- 
vembre. 1"  décembre  I7I>0,  et  de  l'article  6  de 
l'ordonDMioe  de  1827,  qui  statue  que  La  jouis- 
itnoe  De  commencera  que  lorsque  La  loi  aura  été 
TeadaeiQaedevieudraieDtLes  travaux  exécutés  et 
tw  dépenses  faites,  ù  l'autorité  législative  refu- 
sait anjonrd'bui  sa  sanction  au  projet  d'é- 
ctungeT  N'est-ce  pas  traiter  la  sanction  législa- 
tive comme  nue  formalité  dérisoire,  que  d'a^ 
avant  qa'elle  existe,  comme  ai  elle  était  déj&  m- 
letvcnaeT  Cette  exéontlon  anticipée  d'une  oon- 
V'ntion.  dont  le  sort  définitif  est  incertain,  en. 
>A«e  illéj^alement  le  vote  des  Chambres,  surtout 
lorsqu'il  a' agit  d'échanges  do  peu  de  valeur; 

6»  L'acte  déjà  cité  du  18  juillet  1832  porte  ; 
<)ue  le*  frais  de  l'échange  seront  supportés  par 
l'Ktat,  qtioiqn«  i'artlole  14  de  l'ordonnance  da 


12  décembre  1827  statue  formellement  que  let 
jrais  seront  «apporta»  par  moUié  par  i'iehangUU, 
et  Tnoitié  par  l'Etat. 

Ces  frais  se  Bont  élevés  &  170  fr.  47  ;  le  ministre 
ilo  la.  guerre  les  a  payés.  Ainsi  l'Etat  se  trouve 
lésé  de  1»  moitié  de  cette  somme,  qui  mt  de  86  fr. 
23. 

Nonobstant  toutes  ces  irrégularités,  votre 
commission  vous  propose  de  sanctionner  l'é- 
change dont  il  s'acit.  Au  fond,  l'intérêt  de  l'Etal 
l'exige  ;  car  outre  1  avantage  qu'il  trouve  pour  ]e6 
casernes  de  Tarbes,  dans  le  terrain  de  la  dame 
Pomarède,  il  faut  aussi  remarquer  que  si 
change  était  annulé,  les  travaux  faits  par  le 
nistère  de  la  guerre  seraient  perdus. 

En  la  forme,  les  irrégularités  qu'on  a  relevées 


trois  experts,  dont  le  travail  a  eu  le  même  réeul 
tat  que  celui  de  l'expert  précédent.  L'interveu 
tion  de  l'autorité  royale,  par  la  pr^entation  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  peut  suppléer 
à  son  absence,  lors  de  l'acte  du  1 8  juillet  1832. 

De  plus,  s'il  fallait  refaire  l'acte,  l'Etat  aurait 
k  supporter  la  moitié  des  nouveaux  trais;  ce  qui 
compenserait,  à  peu  de  chose  près,  les  85  francs 
qu'il  paie  de  trop  dans  les  frais  déjà  faits. 

Il  est  donc  évident  que  l'Etat,  au  préjudice  de 
qui  se  sont  faites  les  irrégularités  reprochées  à 
l'acte  du  18  juillet  1832,  a  pourtant  un  véritable 
intérêt  à  sa  confirmation. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Torbes  qui  a  auto- 
risé l'éonange  du  bien  dotal  de  Ladame  Pomarède, 
disposait  que  la  somme  de  96  fr.  74,  formant 
eoulte  k  son  profit,  resterait  au  Trésor  jusqu'à 
emploi  ou  jusqu'à  cessation  de  la  dotidité.  Le 
projet  de  loi  propose  défaire  verser  cette  somme 
à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignatious.  Cette 
mesure  est  plus  avantageuse  à  la  femme,  à  raison 
des  difficultés  que  les  règles  de  la  comptabilité 
pourraient  occasionner. 

Pour  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 


PROJET  DE  LOI  (I) 

B  Article  premier.  L'échange  d'un  terrun  boisé, 
dit  le  Vieil- Etang -iles-Bois,  lequel  appartient 
au  sieur  Main,  contre  un  hectare  ciuquaato-deiix 
ares  de  ta  forêt  domaniale  de  Citeaui,  est  ap- 
prouvé, moyennant  l'exécution  des  charges  et 
I  liuise»  énoncées  dans  le  contrat  passé  le  II  mai 
isn.'i,  devant  le  préfet  du  département  de  Loir- 

I  Art.  2.  Est  également  approuvé  le  contrat 
d'échange  de  t«rrains.  passé  le  15  avril  1837. 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  La  Fère,  département 
de  l'Aisne,  sous  les  conditions  stipulées  dans  cet 


a  Art.  3.  L'échange  de  terrains  conclu,  sans 
Boulte  ni  retour,  entre  l'Etat  et  la  viUe  de  Péri. 
gueux,  ejit  approuvé  sous  les  conditionn  énoncées 
dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé  le  20  mai  1837. 

1  Art.  4.  Le  contrat  d'échange  de 
devant  notaire,  le  18  juillet  1832,  entre  1' 
les  sieur   et  dame   Pomarède,  propi 
Tarbes,  département  des  Hautos-P,'^ 
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approuvé,  soub  la  seule  modification  que  la  Boulte 
de  96  fr.  74,  due  par  l'Etat,  sera  yrâsée  par  les 
soins  du  Ministre  de  la  guerre,  avec  les  intérêts 
de  droit,  à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  dont  la  Cham- 
bre vient  d'entendre  la  lecture  sera  imprimé 
et  distribué. 


SUITE  BE  LA  DISCUSSION  SUS  LA  PROPOSITION 
RELATIVE  AU  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  LA 
CHAMBRE. 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lieu,  la  suite  de  la  dieeuasian  êur  leê 
condusians  du  rapport  fait  à  la  Chambre  a/u  sujet 
des  art,  14,  15  et  16  da  son  règlement  intérieur, 

La  parole  est  à  M.  de  Barante. 

M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  en  ce 
moment,  d'après  le  règlement,  la  Chambre  a  la 
faculté  de  nommer  ses  commissions  elle-même 
dans  les  bureaux,  ou  de  déléguer  ces  nominations 
au  président.  Cette  liberté  doit-elle  être  retirée 
à  la  Chambre,  doit-eUe  être  enchaînée  à  un  seul 
modet  C'est  ce  que  votre  commission  n'a  pas 
pensé.  Après  un  mûr  examen,  elle  a  conclu  qu'il 
convenait  de  conserver  à  la  Chambre  cette  alter- 
native, cette  liberté  qu'elle  a  eue  jusqu'ici.  Elle 
a  pensé,  comme  l'a  dit  un  honorable  orateur, 
M.  Cousin,  que  ceci  n'était  pas  une  question  à 
résoudre  d'une  manière  théorique  et  absolue; 
qu'il  avait  pu  être  bon  de  confier  dans  telle  cir- 
constance la  nomination  des  commissions  au 
président;  que  dans  telle  autre  il  pouvait  être  à 
propos  de  la  confier  aux  bureaux;  en  cela  rien 
ne  touche  aux  grands  principes  du  eouveme- 
ment  représentatif,  rien  ne  touche  à  la  consti- 
tution de  cette  Chambre;  M.  Cousin  en  con- 
cluait, comme  nous,  qu'il  ne  faut  pas  chercher 
une  solution  dans  les  théories;  qu'il  ne  faut  rien 
prononcer  d'absolu,  parce  que  les  circonstances 
peuvent  changer.  Si  donc  il  peut  y  avoir  lieu  à 
faire  varier  le  mode,  il  vaut  mieux  que  la 
Chambre  change  sa  marche  que  de  reviser  en- 
core une  fois  le  règlement,  que  de  montrer  ainsi 
peu  de  constance  et  de  stabilité. 

La  commission  vous  propose  donc  de  conser- 
ver à  la  Chambre  ce  libre  arbitre;  mais  elle  a 
pensé  qu'il  pouvait  s'exercer  d'une  manière  plus 
convenable.  Elle  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque 
gêne  à  décider  en  face  du  président  si,  dans  une 
occasion  donnée,  il  n'a  pas  la  confiance  accou- 
tumée de  la  Chambre;  si  tel  projet  de  loi  paraît 
trop  grave  pour  déléguer  au  président  la  faculté 
de  nommer  une  commission.  Nous  avons  jugé 
qu'il  valait  mieux  décider  cette  question  autre- 
ment qu'en  présence  du  président;  d'où  nous 
avons  conclu  que  c'est  dans  les  bureaux  qu'elle 
devait  être  résolue. 

Nous  avons  pensé  encore  qu'il  sufiisait  qu'une 
minorité  assez  considérable  réclamât  la  nomi- 
nation des  commissaires  par  la  Chambre,  pour 
qu'il  y  eût  lieu  de  condescendre  à  ce  désir.  Seu- 
lement nous  n'avons  pas  voulu  que  cette  mino- 
rité se  prononçât  dans  les  bureaux,  et  non  dans 
la  Chambre,  parce  que  vingt  personnes,  dont 
l'opinion  serait  une  fois  pour  toutes  de  ne  pas 
confier  la  nomination  au  président,  pourraient 
en  chaque  occasion  obtenir  ce  résultat  et  op- 
primer ainsi  la  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Sëgnr.  Elle  peut  même 
n^être  que  de  quinze  personnes. 


IL  le  Imren  de  Barante.  Jusqu'ici,  Mes- 
sieurs, la  commission  a  été  unanime.  Mais  pour 
arriver  aux  conclusions  qu'elle  vous  a  pré- 
sentées, il  y  a  eu  beaucoup  de  conversations  où 
se  sont  produites  des  diffârences  que  vous  avez 
vues  se  reproduire  ici;  ce  qui  est  simple,  puisque, 
laissant  à  la  Chambre  un  libre  arbitre  entre  les 
deux  modes,  chacun  de  lui  peut  recommander 
et  lui  conseiller  d'adopter  habituellement  l'un 
des  deux. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  ce  qui  a  été  indiqué 
hier  sur  la  division  par  bureaux.  Il  est  à  peu  près 
inutile  d'insister  sur  la  manière  dont  cette  forme 
a  été  introduite  dans  la  Charte.  Qiacun  peut  lire 
dans  la  Charte  que  cette  division  en  bureaux, 
ordonnée  par  la  Chambre  des  députés,  ne  l'est 
pas  pour  la  Chambre  des  pairs.  On  se  souvient 
qu'ilrégnait  à  cette  époque,  parmi  quelques-uns 
des  hommes  d'Etat  qui  se  sont  occupés  de  la  ré- 
daction de  la  Charte,  un  grand  esprit  de  méfiance 
contre  le  mécanisme  du  gouvernement  repré- 
sentatif; la  division  en  bureaux,  empruntée  aux 
assemblées  provinciales  et  aux  assemblées  de 
notables,  fut  introduite  dans  cet  esprit.  Or,  tout 
le  monde  sait  que  les  assemblées  provinciides  et 
les  notables  étaient  des  assemblées  consultatives 
et  non  des  assemblées  délibérantes  et  souve- 
raines; c'est  donc  pour  diminuer  son  action  que 
cette  forme  a  été  imposée  à  celui  des  deux  grands 
corps  de  l'Etat  dont  on  s'inquiétait  le  plus. 

Aujourd'hui  pourquoi  discuterions-nous  l'exis- 
tence des  bureaux t  Ils  n'ont  pas  eu  les  effets 
qu'en  espéraient  les  rédacteurs  de  la  Charte;  le 
légime  représentatif  a  emporté  dans  sa  marche 
nécessaire  les  précautions  qu'on  avait  voulu  lui 
opposer.  Il  a  brisé  les  bâtons  qu'on  avait  mis 
dans  ses  roues.  Personne  de  nous  ne  pense  à 
abolir  les  bureaux.  Nous  ne  voudrions  pas  bou- 
leverser ainsi  le  règlement  et  nos  habituaes. 

Mais  les  bureaux  ont-ils  tous  les  avantages 
qu'on  leur  attribuet 

Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  préparation  des  lois  qu'on 
veut  donner  tant  d  importance  aux  bureaux. 
On  ne  fait  point  des  reproches  au  passé  relative- 
ment à  cette  partie  de  nos  fonctions.  En  fféné* 
rai,  on  convient  que  les  projets  de  loi  ont 
été  confiés,  dans  ma  conviction,  à  l'examen 
d'hommes  spéciaux,  d'hommes  expérimentés, 
qui  se  sont  livrés  à  un  travail  consciencieux  et 
utile  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  l'en* 
semble  de  la  législation  et  pour  rendre  les  lois 
les  meilleures  possibles.  Les  rapports  ont  été  lu- 
mineux, les  discussions  ont  été  consciencieuses, 
détaillées  et  prolongées  quand  la  matière  l'exi- 
geait. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  une  meilleure  prépara- 
tion des  lois  que  la  nomination  de  commissions 
par  les  bureaux  a  été  regrettée.  Mais  on  dit  que 
nous  n'avons  pas  ime  action  politique  suffisante; 
que  nous  ne  vivons  pas;  que  nous  ne  faisons  pas 
assez  parler  de  nous.  On  s'intéresse  vivement 
à  notre  puissance  et  à  notre  gloire. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  très  bons  sentiments, 
et  nous  ne  pouvons  vraiment  que  remercier  nos 
honorables  collègues  de  l'inqmétude  qu'ils  ont 
fait  paraître  pour  la  dignité  de  la  Chanmre.  Mais 
je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  ces  plaintes,  dans 
ces  doléances  unpeu  d'exagération. 

Chacune  des  Chambres,  chacun  des  pouvoirs 
de  l'Etat  a  son  rôle  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif. La  Charte  veut  que  dans  la  Chambre 
des  pairs,  l'esprit  de  conservation  fût  spéciale- 
ment représenté.  Eh  bien  !  l'esprit  de  conaerva* 
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tion  a  quelque  chose  de  moins  ammé,  de  moins 
dramaiaque,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  que  l'esprit 
d'innovation,  principe  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, où  est  repréMsntée  davantage  la  partie 
mobile  de  l'opinion  publique. 

n  suit  de  là  que  la  manière  dont  la  Chambre 
des  pairs  exerce  ordinairement  sou  pouvoir  poli- 
tique, c'est  le  veto.  Je  dirai  encore  que,  màlneu- 
reusement  si  on  veut,  le  veto  a  quelque  chose  de 
moins  éclatant  que  l'initiative. 

n  y  a  cependant  a  uelques  circonstances  qui 
ont  donné  à  la  Chamore  des  pairs  et  à  son  rôle 
de  conservation  un  fort  grand  édat.  A  cette 
époque,  ia  Chambre  élective  s'était  laissée  em- 
porter à  une  attaque  vive  et  systématique  contre 
nos  lois,  je  dirai  même  contre  nos  mœurs,  contre 
toute  notre  constitution  sociale;  le  gouverne- 
ment cédait  avec  faiblesse,  on  pourrait  même 
dire  avec  connivence  à  ce  mouvement;  alors  la 
Chambre  des  pairs,  pendant  de  longues  années, 
a  exœé  son  veto,  vAo  accompagné  de  l'assenti- 
ment national ,  et  des  hommages  du  pays. 

Depuis,  Messieurs,  qu'eet-il  arrivé!  nous 
avons  eu  un  autre  Annanii  à  combattre,  l'esprit 
anaxohique.  Mais  l'esprit  anarohique  n'a  pénétré 
dans  aucun  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat;  de 
eonoert,  ils  ont  réosté  aux  attaques  violentes  que 
ranarehie  a  livrées  au  gouvernement.  Cette 
bataiUe  ne  s'est  jamais  passée  dans  le  sein  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Il  y  a  toujours  eu  dans 
Eî  Chambre  des  députés  une  majorité  ferme  et 
oonrageuse.  C'est  ainsi  que  l'ordre  public  a 
triomphé  dans  cette  lutte.  Or,  nous  ne  pouvions 
attaquer  ce  que  nous  approuvions;  nous  nous 
sommes  associés  aux  deux  autres  pouvoirs;  d'un 
commun  accord,  nous  avons  défendu  l'ordre 
social,  et,  grâces  à  Dieu,  la  victoire  est  demeurée 
à  la  nûson. 

Cette  situation  appelait  naturellement  la 
Chambre  des  pairs  à  exercer  son  pouvoir  poli- 
tique moins  sous  la  forme  législative  que  sous  la 
forme  judiciaire.  En  cela,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  la  Chambre  s'est  honorée  à  jamais;  il  y  a 
des  circonstances  que  je  n'ai  pas  besoin  de  r^- 
peler,  elles  sont  présentes  à  tous  vos  esprits.  En 
somme,  la  Chambre  des  pairs  n'a  manqué  à 
aueun  de  ses  devoirs;  elle  s'est  trouvée  égale  à 
tontes  les  circonstances  qui  se  sont  présentées; 
s'il  n'en  est  pas  résulté  assez  d'éclat,  en  vérité, 
nous  pouvons  nous  en  passer. 

On  a  fait  remarquer,  pour  démontrer  notre 
trop  petite  part  d'action  politique,  qu'il  ne  noua 
était  jamais  arrivé  de  faire  ou  de  défaire  ses 
Ministères.   Nous  l'avouons,  la  Chambre  des 

Eairs,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  n'a  rien 
lit  de  pareil.  Avant,  elle  a  pu  souvent  refuser 
son  concours  à  un  Ministère  qui  menaçait  les 
libertés  du  pays,  et  oonséquemment  son  repos  : 
en  cela,  elle  a  rempli  un  grand  devoir.  Elle  a  pu 
avoir  non  pas  un  système,  mais  une  habitude 
consciencieuse  d'opposition  contre  un  tel  Minis- 
tère. 

Mais,  plus  tard,  lorsqu'elle  a  pu  accorder  con- 
fiance aux  opinions  que  professait  et  soutenait 
le  Ministère,  eUe  ne  s'est  pas  attachée  aux 
nuances  qui  pouvaient  diviser  des  hommes  de 
même  opmion;  eUe  n'a  pas  agrandi  les  brèches 
du  pouvoir,  quand,  par  malheur,  il  s'en  est 
formé.  Non,  elle  n'a  pas  cherché  à  faire  ou  à 
défaire  des  MiiùstèreB  :  c'est  un  changement  qui 
a  perdu  beaucoup  de  sa  grandeur,  et  qui,  aux 
yeux  d*une  certame  partie  du  public,  a  pu  de- 
venir quelque  chose  qui  ressemble  à  des  ques- 
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tiens  personnelles,  plus  qu'à  des  questions  d'in- 
térêt public. 

Maintenant,  pour  ranimer  la  Chambre  des 
pairs,  pour  lui  rendre  la  vie,  comme  on  le  dit, 
on  semble  compter  un  peu  sur  l'esprit  de  parti. 
{BénégaJUone  sur  qwUques  bancs.)  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  un  recours  auquel  nous  devions  nous 
attacher.  Je  ferais,  je  l'avoue,  peu  de  cas  de  la 
restauration  de  l'esprit  de  parti. 

Dans  un  autre  pays  où  xègne  l'esprit  hiérar- 
chique, où  les  habitudes  sont  aristocratiques, 
où  ces  habitudes  se  retrouvent  dans  toutes  les 
institutions;  dans  ce  pays,  les  partis  peuvent 
avoir,  organisation  forte,  discipline,  stabilité,  je 
dUrai  presque  hérédité.  Chez  nous,  je  ne  sais  pas 
si  cela  arrivera  jamais,  mais  ce  qu'à  y  a  de  certain 
c'est  que  cela  n'est  pas.  Lorsque  de  grandes  et 
fortes  opinions  se  combattent, lorsque  tout  l'en* 
semble  de  notre  ordre  social  est  attaqué,  lorsqu'il 
y  va  de  la  révolution  et  de  la  contre-révolution, 
de  l'ordre  et  de  l'anarchie,  alors  un  grand  nom- 
bre d'hommes,  et  dans  le  public  et  dans  les 
Chambres,  peut  se  ranger  sous  la  discipline  du 
dan^  et  du  patriotisme;  alors  un  piurti  s'or- 
ganise et  peut  arriver  au  triomphe. 

Mais  nos  habitudes  sont  telles,  nous  sommes 
si  peu  semblables  à  ce  qui  se  passe  de  l'autre 
côté  du  détroit,  qu'uhe  fois  le  danger  vaincu 
et  le  combat  fini,  la  discipline  s'efface,  les  partis 
se  taisent  et  se  dispersent;  ensuite  leurs  débris 
sont  loin  de  conserver  le  même  degré  d'impor* 
tance  ou  d'utilité,  le  mécanisme  représentatif 
n'a  pas  à  recevoir  de  ces  fractions  sa  véritable 
activité. 

La  composition  de  la  Chambre  des  pairs  s'op- 
pose peut-être  à  ce  qu'elle  présente  jamais  cette 
sorte  d'activité  tant  regrettée  par  les  honorables 
orateurs.  Elle  n'est  peut-être  pas  apte  à  recevoir 
les  excitations  qu'on  lui  destine. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  les  tristes  remarques 
qu'un  de  mes  honorables  amis  a  exposées  hier  à 
la  Chambre.  Je  ne  partage  pas  son  opinion  à  cet 
égard.  Il  ne  m'a  point  paru  que  1  âge  fût  un 
motif  de  négligence  inévitable.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  questions  ayant  qudque  im- 
portance, j'ai  vu  au  contraire  se  présenter  les 
premiers  nos  doyens  d'âge,  nos  vénérables  col- 
lègues. Et  sur  ces  bancs.  Messieurs,  vous  avez 
vu,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  le  vénérable 
M.  de  Sacy,  chargé  d'années  et  d'occupations, 
venir  ici  finir  en  accomplissant  son  devoir.  Cet 
exemple  pourra  être  souvent  imité. 

J'envisage  sous  un  autre  rapport  la  composi- 
tion de  la  Chambre.  Lorsque  la  Chambre  était 
héréditaire,  l'office  de  conservation  était  confiée 
à  l'indépendance  de  situation.  Maintenant  on  a 
changé  cela;  cet  office  est  confié  à  la  longue 
expérience  des  services  publics,  à  la  profonde 
connaissance  des  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration. Que  suit-il  de  làt  Qu'on  arrive  à 
la  Chambre  après  une  carrière  toute  parcourue, 
avec  une  situation  acquise  :  chacun,  au  moment 
où  il  entre  dans  cette  enceinte,  a  acquis  à  peu 
près  la  part  de  renommée  qu'il  a  pu  espérer. 
Ainsi  les  motifs  d'émulation  ou  d'ambition  doi- 
vent être  beaucoup  moindres  à  la  Chambre  des 
pairs  qu'à  la  Chambre  des  députés.  Je  le  dis  sans 
m'en  plaindre,  parce  que  je  crois  que  cela  est 
conforme  à  l'esprit  essentià  de  la  Cnambre  des 
pairs.  Celui  qui  voudra  faire  beaucoup  parler  de 
lui,  qui  voudra  trouver  une  tribune  retentis- 
sante, celui-là  sera  fort  mal  chez  nous.  Il  faut 
nous  prendre  comme  nous  sommes.  Notre  tri- 
bune est  plus  modeste,  beaucoup^moins  récom- 
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peiuée  p«x  kB  emocèB  du  dabon  :  peut-être  a-t- 
elle  d'autres  avantages.  Je  suis  loisi  de  génir 
sur  la  perte  de  notro  ^^oiie»  et  le  me  permets 
même  de  trouver  que  la  (àiambre  u'a  poiut 
déchu  daaa  Topiaion;  elle  y  oooupe  la  place 
qu'elle  doit  ocouper* 

Je  dinî,  eu  finissant,  que  je  ne  sais  pas  si 
même  eet  esprit  qu'on  trouve  trop  ealme,  trop 
ami  du  repos,  n'a  pas  en  oe  moment  une  entame 
oonfonoilé  avee  req>rit  publie.  Il  meeemble 
que,  tranquille  sur  le  maintien  de  ses  libertés,  la 
natUm  française  est  fatiguée  de  tout  à  peu  près, 
exeeoté  du  lepos  et  de  la  durée.  Cest  de  eela 

Su'eue  a  besoin,  de  eela  qu*efle  a  soif.  Je  ne  pense 
ono  pas  que  le  râle  de  la  Chambre  deo  paîm,  qui 
par^erpe  un  peu  de  ce  earactèie,  lui  ête  Peqpèoe 
de  popnlanté  qu'ette  doit  avoir.  Que  si  un  jour 
nos  ennemis  i  l'extérieur  ou  à  ^intérieur  ve- 
uaimit  à  tronttar  la  uatioii  dans  son  rq>os,  elle 
retrouverait  saoM  aucun  doute  toute  son  aoti- 
viléu  Les  diraidenees  cesseraient;  le  danger, 
eopnme  nous  le  diaiona  tout  à  l'heure,  et  l'intmi 
de  la  patrie  amèneraient  les  grandes  et  fortes 
réunona.  Messieuzu,  il  en  sera  de  même  x^mr  la 
Chambre  des  pmrs;  elle  aurait  toute  réneqpe 
qu^eidgerait  la  cîfeonstanee.  Vienne  le  moment 
où  la  France  aura  besoin  de  la  Chambre  des 
pairs,  la  France  la  retrouvera. 

Nous  voici  un  peu  loin  de  l'objet  de  la  disous- 
fiion,  et  de  la  nomination  des  commissionB  par 
les  bureaux.  La  faute  en  est  aux  orateurs  élo- 
quents qui  ont  jeté  tant  de  grandes  pensées  sur 
ime  question  peu  importante  en  elle-même. 
Pour  La  réduire  à  ce  (qu'elle  doit  être  quand  nous 
allons  voter,  je  dirai  que  Tavis  unanime  de  la 
oonynisaîon  a  été  de  conserver  à  la  Chambre  des 
pairs  la  liberté  que  lui  donne  son  règlement  en 
roi  facîlîtant  T  exercice  de  cette  liberté. 

M.  le  barnn  de  Hnrenll.  Messieurs,  dans 
la  discussion  qui  a  commencé  hier  et  que  vous 
continuée  aujourd'hui,  xm  dés  orateurs  dont  la 
parole  a  le  plus  de  poids  dans  cette  Chambre  vous 
a  dit  qu'aux  Etats-Unis,  si,  dans  la  Chambre  des 
représentants,  les  commissions  étaient  nommées 
par  le  président,  dans  le  sénat  au  contraire  elles 
étaient  nommées  par  les  membres  mêmes  du 
sénat  et  au  scrutin;  et  c'est  sur  cette  différence 
qu'il  a  fondé  une  part  de  son  argumentation 
contre  l'usage  étabh  dans  la  Chambre  des  pairs, 
et  pour  demander  que  les  commissions  fussent 
dorénavant  nommées  exclusivement  par  les 
bureaux.  ^'  "  "      *  ,;; 

£n  entendant  ces  paroles,  j'ai  senti  en  moi 
quelque  doute  sur  leur  exactitude;  mais  je  ne 
me  nais  point  asses  à  ma  mémoire  pour  com- 
battre immédiatement  une  assertion  émanée 
d'une  bouche  aussi  imposante.  Depuis  hier,  j'ai 
v^fié  mes  souvenirs,  et  j*ai  reconnu  que  1  as- 
sertion de  Thonorable  pair  n'était  paa  oomplè- 
tement  exacte.  Il  est  vrai  effectivement  que  dans 
le  sénat  des  Etats-Unis  comme  dans  la  Chambre 
des  représentants»  les  comités  ont  été  longtemjgs 
nommée  au  scrutin  par  le  sénat  lui-même;  mais 
en  1S24  le  sénat  avant  reconnu  que  cette  forme 
de  nomination  n'était  point  préférable  à  celle 
qui  avait  lieu  dans  la  Chambre  des  représ^i- 
tanta  a  délégué  de  même  à  son  président  le  droit 
de  nommer  les  conûtés;  et»  depuis  oette  époque, 
je  n'ai  xKiint  appris  que  le  sénat  soit  revenu  au 
mode  précédemment  employé.  J'ajouterai,  Mes- 
sieurs» que,  soit  dans  la  Chambre  des  représ^Ei- 
tants»  soit  au  sénat  des_£tata-Uiûs»  les  comités 


ont  une  plus  ^mnde  importance  que  las  commis- 
sîona  nommées  dans  noa  Chambres. 

CeUes-ei  sont  temporaires,  spécialea,  partieu- 
lièrament  api^f  uées  à  un  projet  de  1<h,  et  ces- 
sant  avec  la  discussion  qu'elks  ont  pcéparéeL 
Les  comités  américamB  au  contraire  sont  penaa- 
Uttits;  leur  durée  est  celle  de  la  session  au  com- 
menoement  de  laquelle  2s  ont  été  nommés;  et 
leur  influence  en  acquiert  nécessairement  ime 
efficacité  qui  n^a  point  «aoipêché  le  séuat  de  dé- 
léguer à  son  président  le  droit  de  les  nommer. 

Je  n'ai  pris  la  parole.  Messieurs,  que  pour  rec- 
tifier un  fait  qui  n^avait  pas  été  exactement 
énoncé.  Je  n'entrerai  point  dans  Pexameu  même 


nais  à  croire  que  le  mode  actuel  de  la  nominatîon 
des  commissions  dans  la  Chambre  est  encore  h 
meilleur,  et  si  je  ne  me  réservais  le  droit  deoou- 
tribuer  par  mon  vote  à  le  maintenir.  {. 


M.  le  4ne  àm  Mn— nnn^  Messieurs,  vois  m 
voua  attendes  pas  sans  doute  que  je  suive  les 
orateurs  que  vous  ares  entendus  jusqu'à  oe  mo- 
ment, dans  les  digressions  savnntes  anxqneUei 
ils  se  sont  livrés,  et  que  je  sorte  ainsi  de  1  objet 
précis  de  la  diseuasion  qui  s'est  ouverte  et  ose 
)'ai  provoquée.  Je  ne  me  erois  point  appew  i 
examiner  s  il  est  des  néoessités  reàatives  à  eette 
Chambre  qui  lui  commandent  de  Isiie  ai^ 
chose  que  ce  qu' etto  a  fait,  et  mieux  que  ce  qu'elle 
a  faât.  A  cet  égard.  Messieurs,  il  n'y  a  pomt  âe 
question  à  débattre.  L'opinion  puUique  a  pro- 
noncé avec  juatioe;  elle  a  reconnu  les  grands  ser- 
vices rendus,  dans  des  oireoastantes  mémonk 
bks,  au  pays  par  In  pairie.  C'est  une  chose  teUe* 
ment  établie,  ou'en  même  temps  que  le  psj8 
rend  à  la  Chambre  un  juste  hommage,  ckacoa 
de  noiia  s'honore  du  respect  qu'il  lui  porte, 
comme  il  «i  est  honoré  lui-même. 

De  quoi  s'sgît-il,  Messieursf  D'une  simple 
modiâoation  du  règlement,  ayant  pour  objet  de 
rendre  plus  efficace  et  plus  faeeUe  faocomplisM- 
ment  des  devoirs  qui  nous  sont  imposés.  Je  ne 

Suis  me  dispenser  cependant^  avant  d'entrer 
ans  les  déductions  que  j'ai  à  voos  présenter,  de 
revenir  sur  quelques  assertions  plus  ou  moins 
hasardées  qm  pourraient  exercer  une  smrte  d'in- 
fluence sur  votre  détermination.  Ces  assertioiM 
ont  été  faites  dans  la  séance  d'hier  avee  beaa* 
coup  d'esprit»  une  sagacité  remarquable  et  nne 
connaissance  fort  étendue  des  faite  histonques. 
Dirigées  contre  le  but  de  ma  proposition,  q«e 
cep^dant  l'orateur  ne  comb^ktait  pas  dass 
la  forme  qu'elle  a  prise  sous  la  rédaction  de  la 
commission»  ces  assertions  ont  pu  kiaser  dans  les 
espdte  des  impressions  que  j'ai  intérêt  à  effacer. 
L'examen  auquel  je  vais  me  livrer  se  trouTcrs 
natureDement  divisé  en  deux  parties  qui  se  rap- 
portent aux  deux  pointe  à  discuter  :  rexÎBteiice 
des  bureaux,  la  formation  et  la  nominatioD  dee 
commissions. 

On  vous  a  dit  que,  lors  de  la  rédaction  de  la 
Charte,  un  motif  que  le  me  seraia  gardé  de  sup- 
poser, avait  déterminé  à  obliger  la  Chambre  des 
députés  à  se  diviser  en  bureaux  pour  discuter  les 

Srojete  de  loi  portés  à  la  Chambre  de  la  part 
u  Koi.  Fort  peu  disposé  à  pénétrer  dans  de  pa- 
reils secrète,  je  teuve  des  motifo  suffisante  àins 
les  idées  qui  se  présentent  naturellement  k  l'es- 

Srit.  On  ne  pouvait  refuser  à  la  Chambre  des 
éputés  la  puDlioité  de  ses  séances;  ilétait  naturel 
de  lui  ouvrir,  dans  ses  bureaux,  ces  commmiifia- 
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tions  istiineB  oit  la  disousûoa  procède  avec  cette 
entiëre  fiberté  aae  ne  permet  pu  tonjoam  U 
préneDoe  an  publio.  M&îb  on  motif  biea  plus 
puissant  avait  dû.  détenuiner  le  légiBlateor.  H 
ordonnait  en  prcçres.  termes  qne  1»  loi  proposée 
f  ftt  aoumise  à  ime  cKscuBSÎon  préalable  avant  de 
parvenir  aa  terme  définitif  de  la  délibération  ea 
aBSMnblée  Kénérale.  Toutes  lea  foû  Que  noa  a&- 
aernblées  IteistatÏTee  n'ont  pas  été  BOumisea, 
poux  Icnire  délibérations,  à  des  épreures  Bucces- 
eÎTes,  la  forme  de  la  disouBslon  préalable  dans 
les  bureaux  a  été  établie.  Je  reviendrai  sur  la 
nécessité  d'^m  pareil  ordre  de  choses,  et  sur  les 
motiis  qui  ont  pu  déterminer  à  ne  pas  appliquer, 
par  une  dl^oeition  ex^ioitement  conatitutlon- 
aelle,  cette  forme  À  la  Chambre  des  pairs. 

Je  Tiens  de  dire  que  cette  forme  a  été  suivie 
toutee  1«  fois  qae  d  autres  formes  n'avaient  pas 
été  prescrites;  et  en  disaiit  qu'il  n'en  était  point 
aiw.  on  m'a  foomî  la  preuve  de  l'exactitvoe  de 
mon  «seertion. 

Oa  &  ctti  les  aseembléee  de»  notables  qui 
étalemt  divisées  en  bureaa:^,  et  on  s'est  borné  à 
taixe  remarquer  que  cette  disposition  n'avait  pu 
produit  de  rfeoltat,  ces  assemblées  n'en  a^ant 
pas  prodnjt  etlee-mémee.  Quand  il  ea  eût  été 
autrenent,  je  ne  m'aut^wiseials  pas  de  cet 
exenide;  lee  assemblées  des  notables  n'étalent 
pas  a  pcopiemsnt  parler  législatives;  elles 
étaient  oonsiittativea. 

Passant  à  l'Assemblée  nationale,  qui  était 
divisée  en  boréaux,  on  a  fait  temari^usr  que, 
d'après  son  règlement,  c'était  dam  runufue  objet 
de  i'Mwtnnre  et  âe  m  conmiter  avant  lea  ditew- 
«MMU  générale».  Ces  expressions  sont  positives  : 
l'AsscucabÛe  constituante  avait  donc  reconnu 
ta  néoeesité  d'un  examen  préalable  aux  discus- 
sions 60  assemblée  générale.  Noua  ne  disooB  pas 
antre  chose,  et  cet  exemple  est  favorable  ^  notre 
mtiidon.  Que  ce  mode  n'oit  pas  toujours  été 
«beervé  dans  nue  assemblée  qui,  en  sa  qualité  de 
pouvoir  ooostltnaat,  se  trouvait  dans  une  poai- 
aoa  excQptioanelle,  qui  gouvernait  par  lee  lois, 
ani  administrait  par  tes  iastructtons  qu'elle  déli- 
bérait pour  l'exécutioa  des  lois,  et  qui  était  d'ail- 
iâaa  divisée  en  comités  nombreux  ;  que  ce  mode, 
As -je.  n'ait  paâ  été  appliqué  constamment,  il 
n'y  a  rien  à  ea  conclure  contre  notre  opioloo, 
taodiB  que  le  principe  établi  par  son  règlement 
«st  un  exemple  qni  appartient  naturellement  au 
ndtre. 

L'Assemblée  léfpolatîve,  a-ton  dit  ensuite, 
avait  des  bnreaux.  mais  ta  seule  attribution  de 
ces  boréaux  était  la  Bominatioa  dce  oommis- 
aions.  C'en  est  déjft  assez  pour  que  je  m'appoie 
BOT  cet  exemple,  tandis  qu'on  ne  saurait  tiror 
avantage  de  ce  qne  les  bureaux  de  l'Assamblée 
l^jslative  ne  piooéd^wt  pas  à  t'azamen  préa- 
laUé  de»  projets  de  toi,  puisqu'une  autre  forme 
oatiafaJsait  pleinemeot  è>  ostte  nécessité  législa- 
tive, en  exécution  de  la  constitution  de  91,  qui 
avait  établi  des  épreuves  de  discuesioD.  au  moyen 
de  trois  lectnies  soccesiives,  &  des  interYallee 
titar<iués. 

On  n'a  rien  dit  du  mode  de  piocéder  de  ta  Con- 
ventâon  :  c'était  na  temps  de  déaordt»  dont  les 
formes  oe  aer«at  jamais  applicables  à  une  consti- 
tution léei^tive  bien  ordonnée.  D'ailleurs, 
toDtea  les  lois  étaient  soumises  à  um  autre  genre 
de  diacosaion  i  eOes  étaient  envoyées  aux  assem- 
blées primaires  de  tous  les  départements  et  dé- 
férées ^  leur  examen  et  â>  leur  sauctioa.  A  la 
rérité,  cette  règle  si  singulière  est  bientôt  tombée 
ea  déaoétade. 


Après  avoir,  en  toute  raison,  passé  sons  silence 
rexempla  de  la  Coaventlon,  on  aurait  pu  vous 
dire  que  la  constitution  de  1799,  qui  régla  le 
mode  de  délibération  du  Conseil  des  anciens  et 
du  Conseil  des  cinq-cents,  n'avait  pas  divisé  ces 
assemblées  en  bureaux.  A  la  vérité,  on  n'aurait 
pu  tirer  de  cette  omission  aucune  conséquence, 
puiaq«e  la  oonstitution  de  17S5,  comme  celle  da 
1791,  avait  établi  le  mode  des  trois  lectures  suc- 
cessives. Cette  forme  dispensait  de  tonta  autre 
épreuve,  et  notamment  de  celle  d'un  examen 
dans  les  bnreaux  qu'elle  rendait  sans  objet. 

A  œs  omisaiona  i,e  puis  en  ajeutar  une  autre, 
qui  m'est  fournie  par  une  combinaison  consti- 
tutienaelle,  csavre  de  pubUcistes  qui  ont  laùsé 

Sarmi  nous  une  gr&ndc  léputiitiun.  L'acte  fkdtÛ- 
onnel  aux  constitutions  do  l'Empire  cou»», 
crait,  en  1815,  le  principe  dc-i  épreuves  succes- 
sives, en  adoptant  le  mode  dfc^î  trois  lecture». 

Ainsi,  Mes^eurs,  les  .conséquences  qu'on  a 
voulu,  tire»  des  laite  bistorlquia  sont  contraires 
au  but  qu'on  se  proposait,  puisqu'elles  concou- 
rent toutes  à  justifier  le  principe  d'une  ttiscusiiiDo 
préalable  dans  les  bureaux,  que  la  Charte  de 
IS14  et  celle  de  1830  ont  consacrée. 

On  ne  ooateetara  pas  que  la  Ctarte  de  iai4 
n'ait  pas  été  rédigée  bqus  â«»  impresâions  rap- 

Sortées  d'un  pays  oil  les  malheuia  des  temps  et 
e  l'exil  avaient  fixé,  pecdiiat  de  tongucs 
années,  les  hommea  éolatrés  qui  ont  pris  part  & 
la  rédaetion  de  la  Charte  de  1814. 

lU  avaient  vu,  eo  AoKlcterrc,  la  délibération 
de  la  loi  soumise  &  six  épreuves  successives,  et 
ils  auraient  imposé  constltutionaellement  i  ta 
formation  des  lois  de  FrancH  la  seule  éprouve 
de  la  délibératitm  en  asenbtée  générale) 

Pana  1^  deux  Chambres  IC^Lslatives  de  l'An- 
gleterre, OR  Oirocède  de  la  niu,niàre  que  je  vais 
expliquer,  si  la  Ch^nlv e  vent  bien  me  permettre 
d'entrer  dans  ces  détails. 

Tous  les  projets  de  bUla  s'introduisent  sons 
forme  de  propositioa- 

L'autevT  dune  motlos  annonce  te  jour  oit  ij 
se  propose  de  la  présenter  à  la  Chambre. 

Ce  jour  arrivé,  il  en  précise  l'olijet.  La  discus- 
sion s'ouvre,  et  ai  la  motion  u'e^t  pm  rcjebée  ou 
journée,  aile  est  adaùas  à  uae  première  leoturev 
Première  diacuasiea;  prenù^u  épreuve. 

Au  jour  fixé  pour  la  premièro  locturp,  la  dis- 
oussktD  est  encore  ouverte,  mais  il  est  rare  qu'elle 
soit  approfondie.  U  n'^  résulte  pa«  moins  une 
seconde  épreuve. 

C'est  après  la  seconde  teeiuro  que  la  discns. 
sion  s'engage.  Troisième  épreuve. 

Une  autre  séance  est  destinée  À  la  discussion 
an  comité.  L'orateur  quitte  le  fauteuil;  il  pria 
tel  membre  qu'il  juge  conveuablo  de  s'asseoir 
auprès  de  la  table  et  de  diriger  les  débats.  Dana 
le  comité,  les  membres  de  la  Chambre  peuvent 
parler  plusieurs  fois  sur  le  mémo  objet.  Ûea 
omendementa  proposés  sont  mis  en  diitcuHian. 
adoptés  ou  rejotés;  et  quand  la  matière  est 
épuisée,  la  Chambre  se  sépare  pour  procwlor 
mtéri^urement.  La  dëlibératkia  législative  est 
parvenue  à  aa  quatriûme  épreuve. 

A  la  séance  qui  suit  le  comitt',  le  raoi 
l'a  présidé  sa  présente  à  la  bai  le.  '    ' 
l'orateur  sur  ce  qu'il  demandi',  i 
apporte  le  rapport  du  comité, 
projet  de  bill  tel  qu'il  est  sorti  de  la  i' 
qui  recommence.  Les  amendoiuLiats  ^ 
a  subis  en  comité  sont  examinés.  <>t  pei 
modifiés  ou  rejetés.  Cette  séanco  04 
cinquième  épreuve. 
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On  passe  enstiité,  et  dans  une  autre  séance,  à 
la  troisième  lecture»  et  une  dernière  discussion 

5 recède  le  vote.  Ainsi  s'accomplit  la  sixième  et 
emière  épreuve  pour  la  délibération  de  la  loi. 
PermetteE-moi  de  le  répéter  :  in)rè8  un  tel 
exemple,  et  les  impressions  qu'il  devait  avoir 
laissées  dans  les  esprits»  peut-on  croire  aue  la 
Charte  de  1814  n'a  entendu  soumettre  la  aélibé- 
ration  des  lois  en  France  qu'à  la  seule  épreuve 
de  la  discussion  en  assemblée  généralel 

Je  crois.  Messieurs,  et  je  vous  ai  déjà  dit  que, 
dans  ma  x>ensée,  l'examen  préalable  dans  les 
bureaux  était  une  mesure  constitutionnelle  oui 
s'appliquait  virtuellement  à  la  Chambre  aes 
pairs  comme  à  la  Chambre  des  députés.  J'ap- 

Fuie  cette  interprétation,  non  seulement  sur 
époque  où  la  Cnarte  a  été  rédigée,  mais  aussi 
sur  l'opinion  présumée  des  hommes  éclairés  qui 
avaient  assisté  à  sa  rédaction,  et  qui  ont  coopéré 
à  l'établissement  de  votre  premier  règlement. 
C'est  un  principe  de  léfiisLation  que  les  lois  pos- 
térieures dépendent  des  lois  précédentes,  si  elles 
ne  leur  sont  pas  contraires. 

La  Charte  de  1814  lut  publiée  le  4  juin.  Le  7, 
la  Chambre  des  pairs  nomma  une  commission 
pouf  la  rédaction  de  son  règlement.  Le  11,  son 
rapporteur,  M.  de  Barbé  Marbois,  présenta  onze 
articles,  parmi  lesquels  ceux  qui  constituent  les 
bureaux  furent  adoptés.  Ils  formèrent  les  arti- 
cles, 4,  15  et  10  du  règlement. 

La  Charte  avait  dit,  article  45  :  «  La  Chambre 
se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets 

âui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi.  »  Si 
[le  n'avait  pas  entendu  aue  cette  disposition, 
dans  sa  forme  absolue,  obligeât  la  Chambre  des 
pairs,  si  elle  l'avait  jugée  explicitement  néces- 
saire pour  la  Chambre  des  députés  dont  les  séan- 
ces étaient  publiques,  il  est  permis  de  présumer 
âu'elle  s'en  était  remise  à  la  Chambre  des  pairs 
ont  les  membres  les  plus  importants  avalent  un 
sentiment  particulier  de  l'esprit  de  la  Charte. 

Aussi,  Messieurs,  dès  la  troisième  séance  de  la 
Chambre,  elle  prescrit  dans  des  termes  impératifs 
es  dispositions  suivantes: 

«  Art.  4.  Après  l'élection  des  secrétaires,  et,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  jours  de  l'ouverture  de  la 
session,  la  Chambre  se  partage  en  bureaux,  etc. 

a  Art.  15.  Cette  lecture  faite  (celle  de  la  propo- 
sition de  la  loi),  le  président  ordonne  sans  qu'il 
«oit  besoin  de  consulter  la  Chambre,  que  la  loi 
proposée  sera  imprimée  et  distribuée  aux  bu- 
reaux, etc.,  etc. 

«  Art.  16.  Tous  les  projets  de  loi...  dont  la 
Chambre  aura  arrêté  de  s'occuper  seront  exami- 
nés dans  les  bureaux  avant  d'être  discutés  en  as- 
semblée générale.  » 

Tel  était,  Messieurs,  le  premier  établissement 
des  bureaux,  en  conséquence  de  la  Charte.  Cet 
établissement  a  reçu  la  sanction  d'un  quart  de 
siècle.  Vouloir  le  détruire  ou  ne  pas  le  relever  de 
la  désuétude  dans  laquelle  il  est  tombé,  ce  serait 
renoncer  à  ce  que  la  sagesse  des  temps  a  consacré, 
à  ce  que  la  sagesse  des  pairs  a  constamment 
maintenu  dans  ses  actes  réglementaires. 

Une  des  causes  de  T abandon  des  bureaux  peut 
sereconn^tre  dans  une  circonstance  d'où  sort  un 
motif  très  appréciable.  Les  séances  delà  Chambre 
des  pairs  n'étant  pas  publiques,  on  pouvait  trou- 
ver dans  le  secret  de  ses  délibérations  une  partie 
des  avantages  de  la  discussion  dans  les  bureaux. 
Mais  depuis  que  la  Charte  de  1830  a  prescrit  la  pu- 
blicité de  nos  séances,  non  seulement  ce  motif 


n'existe  plus,  mais  je  suis  autorisé  à  dire  que  l'ar- 
ticle 45  de  la  Charte  n'eût-il,  dans  l'origine, 
obligé  que  la  Chambre  des  députés,  oblige  au- 
jourd'hui la  Chambre  des  pairs. 

Une  autre  cause  de  l'abandon  des  bureaux 
peut  se  trouver  dans  une  circonstance  qui  ne 
tarda  pas  à  se  produire  après  1814.  Il  se  forma 
en  dehors  de  la  Chambre,  des  réunions  qui  cous* 
tituaieut  des  bureaux  extérieurs,  dans  lesqudts 
l'examen  des  lois  avait  lieu  au  détriment  des  bu- 
reaux intérieurs. 

Le  même  orateur  qui  a  parlé  dans  la  précé- 
dente séance  et  aux  assertions  du(|uel  j'ai  entre- 
pris de  répondre,  vous  a  dit.  Messieurs,  que  si  la 
nomination  des  commissions  avait  lieu  aana  les 
bureaux,  il  en  résulterait  nécessairement  des  réu- 
nions semblables  à  celles  qu'on  avait  eu  pour  ob- 
jet d'empêcher  lors  des  modifications  apportées 
au  règlement  en  1828.  Je  ne  comprends  pas  cette 
objection.  C'était  autrefois  la  Chambre  tout  en- 
tière qui  nommait  les  commissions;  les  réunions 
Eouvaient  arrêter  les  listes  pour  ces  nominations, 
orsque  ce  sont  les  bureaux,  et  que  ces  bureaux 
sont  renouvelés  tous  les  mois  parla  voie  du  sort, 
il  faudrait  que  des  réunions  nouvelles  se  formas- 
sent suivant  la  nouvelle  formation  des  bureaux, 
pour  que  les  nouvelles  nominations  qu'elles  au- 
raient préparées  trouvassent  leur  application. 
Cette  Objection  me  fournit  une  transition  natu- 
relle pour  passer  au  second  objet  de  cette  discus- 
sion, la  formation  des  commissions. 

Cette  question  se  rattache  à  cdle  des  bureaux, 
parce  qu  on  a  remarqué  justement  que  les  bu- 
reaux n'ayant  point  à  nommer  les  commissionfi, 
la  discussion  qui  s'y  établirait  manquerait  d'un 
résultat  imm^at.  La  conséquence  de  cette  ob- 
servation devait  être  que,  si  la  nomination  des 
commissions  était  rendue  aux  bureaux,  on  y  ver- 
rait revenir  les  membres  qui  étaient  dans  l'usage 
de  s'en  éloigner.  Persuadé,  comme  je  le  suis,  que 
notre  assistance  dans  les  bureaux  est  un  devoir 
j'ai  saisi  cette  pensée  qui,  dans  mon  sens,  pèse 
déjà  sur  nous,  j'ai  demandé  que  toutes  les  com- 
missions fussent  nommées  dans  les  bureaux.  Il 
devait  en  résulter  que  les  bureaux  seraient  fré- 
quentés; car  s'ils  ne  l'étaient  pas,  il  n'y  aurait 
pas  de  commissions  nommées;  mais  ma  proposi- 
tion se  bornait  à  ce  que  vous  autorisassiez  la  for- 
mation d'une  commission  qui  aviserait  aux 
moyens  d'atteindre  le  but.  Ces  moyens,  je  les  ai 
adoptés,  dans  la  ferme  opinion  où  je  suis  que  les 
modifications  apportées  à  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel conduiront  au  résultat  que  j'en  attends. 

Les  dispositions  dont  la  modification  vous  est 
proposée,  furent  déterminées  par  des  circonstan- 
ces et  des  considérations  qu'il  n'est  peut-être  pas 
hors  de  propos  de  rappeler. 
L>  C'est  en  1827  que  fut  faite  la  première  proposi- 
tion pour  le  changement  du  règlement.  Cette 
proposition  admettait  l'alternative  de  la  nomina- 
tion, soit  par  les  bureaux,  soit  par  le  président. 
L'honorable  membre  qui  l'avait  faite  renonça  à 
cette  alternative,  et  demanda  que  la  nomination 
fût  déférée  exclusivement  aux  Dureaux  :  sa  pro- 
position fut  ajournée. 

.-  En  1828,  un  autre  membre  proposa  de  former 
une  commission  pour  réviser  le  règlement  en  ce 
qui  concernait  la  nomination  des  commissaires. 

La  commission  conclut  dans  son  rapport  à  Ta- 
doption  d'une  forme  de  scrutin  différente  de  celle 
qm  était  en  usage. 

La  Chambre  nommait  les  commissaires  en  as- 
semblée générale.  Il  en  résultait  plusieurs  incon- 
vénients. Des  scrutins  de  Ustes  faisaient  perdre  à 
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h  Chambre  an  temps  oouaidérable.  La  majorité 
nommait  tontes  tes  commiBaiong,  dont  les  mem- 
bres de  la  minorité  étaient  ezclus.  Enfin,  les  réu- 
nions qui  existaient  en  dehors  de  la  Chambre 

formaientleelisteH,  tes  apportaient  &la séance  où 
Ift  nomination  devait  avoir  lieu,  et, selon  l'esprea- 
eion  d'un  orateur  qui  avait  le  premier  proposé  le 
changement  à  opérer,  les  nominations  étaient 
faites  avant  le  scrutin;  eUet  étaient  même  écHtea. 

Lemoyen  qu'il  avait  proposé,  de  faire  nommer 
lescommissionsparles  Bureaux,  fut  remis  en  dis- 
ciisciion.  On  proposa  en  même  temps  diverses  aor- 
tes de  scrutin,  combinaisons  mathématiques  sur 
lesquelles  il  était  difficile  d'arriveT  à  concilier  les 
opinions.  La  propositioa  de  déférer  la  nomina- 
tion au  président  parut  propre  à  tirer  la  Cham- 
bre des  difficultés  dans  lesquelles  elle  était  en- 
gagée, et  quoique  le  chancelier  qui  présidait  alors 
lïbistit  longtemps  pour  que  cette  charge  ne  lui 
fill  pas  imposée,  il  céda  à  la  nécessité  où  était  la 
Cbunibre  d'arriver  à  un  résultat. 

£a  1830,  cet  usage  était  établi  depuis  deux  an- 
nées. L'illustre  pair  qui  nous  préside  aujourd'hui 
se  soumit  à  recueillir  l'héritage  de  son  prédécea- 

Vous  le  vojoE,  Messieurs,  les  motifs  d'apiàs 
le^<}ueU  on  a  retiré  en  1828  àla  Chambre  la  nomi- 
nation des  commissions  n'existent  plus;  la  ques- 
tion demeure  tout  entière  aujourd'hui. 
l^rsqu'en  1833  vous  avez  fait  une  révision  gé- 
nérale du  règlement,  votre  commission  a  cher- 
cha avec  les  soins  les  plus  attentifs  les  moyens  de 
donner  aux  bureaux  nue  existence  plus  active. 
Cfs  moyens  sont  ceux  que  nous  vous  proposons 
aujourd'hui. 

Dp.»  objections  ont  été  faites  contre  la  nomîna- 
rioQ  des  commissions  par  la  Chambre  dans  ses 
buieaui.  y^ 

On  s'est  d'abord  autorisé  de  l'exemple  d'un 
aiiire  pays,  où  l'on  a  dit  que  les  commissionB  ne 
Mnt  pas  nommées  par  les  Chambres.  Dans  ce 
pavH,  les  commissions  ou  comités  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  commissions  que  nous  avons 
s  nommer.  Les  comités  qu'on  appelle  spéciaux 
snnt  formés'quand  la  Chambre  juge  que  la  nature 
du  bill  à  voter  les  rend  nécessaires  ;  ils  ne  sont  pas 
çhareés  de  l'eiaraon  et  de  la  rédaction  des  bUls, 
L'eiamcn  a  eu  lieu;  la  q^uestion  a  été  discutée;  et 
lorsqu'il  arrive  que  la  discussion  fait  reconnaître 
I»  nécessité  d'informations  précises,  un  comit('' 
*"!  formé  pour  les  procurer  à  la  Chambre.  Ce  co- 
mité, qui  est  fréquemment  autorisé  k  entendre 
di*  témoins,  à  faire  apporter  des  titres,  est  un  vé- 
ritable comité  d'enquête,  tout  à  fait  spécial  de 
>a  nature,  selon  le  titre  qui  lui  est  donné.  Le  co- 
niiié  est  nommé  ou  au  scrutin,  si  tel  est  le  bon 
plaisir  de  la  Cbambre,  ou  par  le  membre  ^ui  a 
proposé  le  bill,  ou  par  le  préaident,  qui  a  som  de 
D<^  pas  comprendre  parmi  ses  membres  ceux  qui 
WDt  opposée  au  biU.  Ces  formes  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  nôtres.  Il  y  a  d'autres  comités, 
wm  qui  ont  poux  objet  l'examen  des  bllls  privés. 
'-^<ii -là étaient  des  comités  permanents;  la  liste 
*n  était  formée  par  un  préaident  des  bills,  nommé 

Sr  la  Chambre  à  l'ouverture  de  la  session.  Cette 
le  était  nombreuse,  et  c'est  de  cette  liste  qi>e 
•ortaient  les  membres  chargés  de  l'examen  du  bill 
lui  concernait  les  comtés  auxquels  ils  apparte- 
Eiietit.  Je  crois  savoir  que  ce  mode  a  été  récem- 
^'■nX  abandonné,  et  qu'à  commencer  par  la  ses- 
"oQ  sctuelle,  le«  membres  des  comités  des  bills 
pnrés  gQnt  tirée  au  sort  sur  la  totalité  des  mem- 
bre" de  la  Chambre  des  pairs. 
l'neantreobjectianaété  faite.  On  a  ditqu 'il  ar- 


riverait que  les  bureaux,  ayant  à  nommer  chacun 
un  membre,  les  choisiraient  tous  dans  une  même 
catégorie;  que,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une 
loi  militaire  on  ne  nommerait  que  dos  généraux, 
et  qu'on  ne  choisirait  que  des  magistral  s  s'il  s'a- 
gissait d'une  loi  appartenant  à  la  législation  pro- 
prement dite.  Ce  qui  paraît  un  inconvément 
pourrait  bien  être  un  avantage,  puisqu'on  serait 


sûr  d'à 


r  pour  commissaires  s 


n  objet  spé- 


cial, des  hommes  spéciaux.  Et,  Messieurs,  pont- 
on penser  que  dans  cette  Chambre  où  tant  d'il- 
lustrations sont  rassemblées,  les  hommes  de  spé- 
cialité ne  réunissent  pas  des  connaissances  de 
plus  d'un  genrel  J'ai  entendu  l'empereur  dire  au 
cons^  d'Etat  qu'il  avait  gagné  autant  do  ba- 
tailles avec  la  plume  qu'avec  1  épée.  Je  vois  dans 
vos  rangs  des  hommes  qui  ont  exercé  de  grands 
commandements;  croyez-vous  que  les  succJs  qui 
ont  fait  leur  gloire  ne  sont  dus  qu'à  leurs  quali- 
tée  purement  miUtaireeî  ils  n'étaient  point  étran- 
gers aux  connaissances  nécessaires  dans  les  fonc- 
tions administratives.  La  supériorité  en  une 
chose  est  applicable  à  beaucoup  d'autres.  Quel 
est  le  magistrat  parvenu  à  la  position  éminento 

âui  lui  a  ouvert  les  portes  d©  cette  Chambre,  qui, 
ans  le  cours  d'une  longue  carrière,  n'ait  pas  ac- 
quis d'autres  lumières,  exercé  d'autres  facultés 
que  celles  qui  s'appliquent  exclusivement  à  la  so- 
lution dc's  i|\ii>ationB  purement  législatives! 

Enfin.  Missieiirs,  on  vous  a  dit  qu'on  ne  vien- 
dra pas  li.iri.-.  li!s  bureaux.  Cette  conjecture  tombe 
en  présctioi-  des  fats.  Toutes  les  fois  que  la  Cham- 
bre a  eu  des  nominations  à  faire  dans  ses  bu- 
reaux, les  membres  présents  ont  été  en  nombre 
suffisant;  les  nominations  et  de  bonnes  nomina- 
tions ont  été  faites.  A  l'appui  de  cette  proposi- 
tion, on  vous  a  présenté  une  étrange  démons tra- 
tion  !  on  a,  par  exemple,  rayé  d'un  trait  de  plume 
soixante -treize  de  nos  collègues  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  70  ans,  du  nombre  de  ceux  qui  pourront 
se  rendre  dans  les  bureaux.  A  cela,  Messieurs,  la 
Chambre  sait  ce  qu'il  y  a  à  répondre.  Elle  a  vu 
les  pairs  les  plus  âgés  être  les  plus  fidèles  à  leur 
devoir,  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice.  Et 
pourquoi  cela  est-il  ainsi!  C'est  que  vous  êtes 
tous  les  hommes  du  devoir;  (Très  bien!)  c'est 
que  vous  êtes  entrés  dans  cette  Chambre  après 
avoir  longtemps  exercé  de  hautes  fonctions  pu- 
blique. Vous  avez  été  accoutumés  à  remplir  tou- 
tes vos  obhgations;  vous  avez  contracté  l'habi- 
tude de  l'exactitude,  parce  que  l'exactitude  est 
la  première  condition  imposée  aux  hommes  in- 
vestis d'une  autorité  quelconque,  parce  que, 
exercés  à  commander,  vous  vous  êtes  exercés  à 
commander  sur  vous-mêmes. 


aux,  parce 
que  c'est  un  devoir  ;  vous  nommerez  les  membres 
des  commissions,  parce  que  c'est  votre  droit, 
parce  qu'un  vole,  quel  qu'il  soit,  est  un  droit  qui 
appartient  à  chacun  do  nous;  parce  que  vous  se- 
rei  pénéiréti  de  l'importance  de  la  nomination 
des  ooiiiiiil--i'iiid  qui,  en  Fiance,  ne  sont  pas  seu- 
lement i''',i:  ^1  i.~  d'une  enquête,  mais  qui  sontia- 
vestis  et  .1  fil-  _r:i\('  autorité,  du  droit  d'inil'  " 
des  moii,  il.  .lhhhij  dont  peuvent  être  . 
les  proJei=  ili-  loi  qui  voua  sont  préÂentél. 
Je  ne  parlerai  pas  avec  détail  ^^    ""* 
la  commi»ision  a  proposés  à  votr^  i_ 

ils  ont  tous  pour  objet  de  garantir  V**®*^  ^ 

ment  d'un  devoir  et  de  le  rendr&  f^cSto^ 
ront  un  résultat  efficace;  car  il  e»,-t  A»0*^ 
nion  très  ferme  et  très  arrêtée 
chacun  de  ses  membres,  __^ 

au  devoir  d'assister  à  cette  pr^. 


t  d'initi^^^^^^^ 


4» 
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à  cette  première  épreuve  de  la  loi,  se  rendraient 
dans  les  bt^eaux  quand  même  il  n'y  attrait  pas 
de  commission  à  nommer.  C'est  dans  cette  con- 
fiance qne  je  vous  conjure  d'adopter,  dans  ses 
termes,  la  proposition  qui  vous  est  faite  et  de 
vo«s  fixer  à  cette  pensée,  la  seule  peat-être  qtie 
j'aurais  dû  vous  soumettre,  que  si  nous  n'avons 
pas  des  bureaux  réels  et  effectifs  oti  se  tassela pre- 
mière épreuve  de  la  délibération  législative,  cette 
Cfhambre  sera  la  seule  peut-être,  parmi  toutes 
celles  qui  sont  appdées  à  prononcer  sur  led  inté- 
rêts des  peuples,  qui  n^aura  pas  mis  dans  l'exer- 
cice de  ses  lonctionB  une  maturité,  une  sagesse 
un  £èle  en  rapport  avec  la  dignité  et  la  majesté 
de  la  loi.  Si  nous  agissions  ainsi.  Messieurs,  nous 
ferions  une  chose  que  je  ne  veux  pas  dire,  car  la 
Chambre  connaSt  tous  ses  devoirs  et  saura  les 
remplir  avec  un  entier  dévouement.  (Moftques 

M.  iê  ««iiite  é^  INMlttéi!Mil««it.  Je  sens  plus 
que  jamais  le  besoin  d'être  oourt  ;  «ar  après  tous 
•ces  aévi^oppements,  et  de^x  séances  entières  de 
discussion,  û  m'«Bt  perm»  de  croire  ^u'À  peu  près 
ehamin  de  nous  À  son  opimon  formée  Bur  la  ques- 
tion «oumise  è.  nos  déliMrations.  Je  me  hâte  dt>nc 
de  prendre  la  ^dlscussioii  où  elle  est,  et,  sans 
«ntrer  dans  totts  les  déVwfls  politiques  dans  les- 
quels on  a  cru  devoir  etitm,  je  dois  dire  oepen- 
«ant  q«ie  ce  qui  vient  d*être  avancé  par  Thonora- 
ble  préopinant  était,  ce  me  semble,  très  néces- 
saire à  Sre,  et  que  s'il  tte  l'eût  pas  fait,  j'aurais 
présenté  moi-mâne  ces  «considérations  à  la  CSiam- 
bre;earsi  tout  ou  partie  de  ce  qui  a  été  dit  hier  ne 
devait  pas  entraîner  une  réfutation  complète, 
au  moins  il  était  nécessaire  d'en  apporter  le  cor- 
reotif,  et  de  bien  expliquer  queues  pouvaient 
être  lés  dangereuses  conséquencces  qu'a  l'insu  et 
malgré  l'autetir,  il  était  possible  d'en  tirer. 

Je  suis  arrivé  hier  sans  avoir  une  opinion  ar- 
rêtée, positive,  sur  la  question  qui  était  à  dé- 
battre. Cela  m'arrive  très  souvent  :  excepté  sur 
les  principes  généraux,  lorsqu'il  s'agît  d'en  faire 
l'application  et  de  les  formuler  en  lois,  f  aime 
beaucoup  À  laisser  aux  opinions  de  mes  couègues 
une  grande  prise  sur  mes  opinions,  je  m'en  suis 
toujours  bien  trouvé.  {On  rit.) 

je  n'avais  pas  considéré  la  question  comme 
elle  aurait  dû  l'être,  je  m'étais  arrêté  à  la  forme, 
aux  apparences,  et  faute  de  mt>tifs  suffisants, 
j'avais  pris  les  moyens  pour  le  but  ;  mais  la  ques- 
tion a  été  placée,  dès  hier,  comme  eQe  vient  de 
l'être  tout  à  Theure,  sur  son  véritable  terrain. 
J'avais  cru  mal  à  propos  qu'il  était  question 
seulement  de  savoir  comment  les  commissions 
seraient  formées;  et  comme  je  les  trouve  parfai- 
tement bien  composées  de  la  manière  dont  elles 
l'ont  été  jusqu'ici*  et  qu'il  est  impossible  qu'au- 
cun scrutin  de  la  Chambre  puisse  les  composer 
d'une  manière  plus  spéciale,  plus  impartiale,  et 
par  conséquent  meilleure  que  ne  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour  M.  le  chancelier,  président  de  cette 
Chambre,  j'avoue  que  ie  n  attachais  pas  une 
bien  grande  importance  a  cette  question. 

Je  me  trompais,  et  je  pense  que  ceux  qui  l'ont 
posée  autrement  ont  eu  raison,  et  je  me  joins  à 
eux.  A  mes  yeux,  maintenant,  la  question  n'est 
pas  de  savoir  comment  seront  composées  les 
commissions;  la  question  est  en  ce  moment  de 
savoir  si  nous  devons  saisir  le  moyen  d'avoir, 
d'établir,  et  ensuite  de  maintenir  cette  salutaire 
disposition  qui  oblige  toutes  les  assemblées  déli- 
bérantes à  avoir,  avant  la  discussion  générale, 
des  ^eussions  préliminaires.  Or,  la  question 


posée  ainsi,  et  je  crois  que  c'est  ainsi  qu'elle  doit 
l'être,  je  pense  que  la  commission  n  est  qne  le 
moyen  d  arriver;  alon  j'y  attache  une  très 
grande  importance,  et  je  crois  que  la  Chambré 
ne  peut  pas  rester  dans  cet1;e  position,  inconve 
nante  quand  on  ne  ta  publie  pas,  et  insoutenable 
quand  elle  est  connue,  de  nWoir  aucune  autre 
discussion  que  la  discussion  générale,  préparée 
et  diriffée  par  un  petit  nombre  de  commissaireB 
au  chcnx  desduels  Vassemblée  a  été  entièrement 
étrangère.  {Matm^ee  étassenHinent.) 
Je  sais  qu'on  oisait  hier  que  la  Chambre  nom 


cet  argument  mis  en  avant,  et  je  crois  que  cha- 
cun en  a  fait  justice.  Je  pense  donc  que,  cela 
S  osé,  il  est  impossible,  et  surtout  après  beaucoup 
e  choses  qui  ont  été  dites  hier,  que  la  Chambrô 
ne  prenne  paâ  un  parti,  un  parti  sérieux  da&ft 
cette  question.  Non^  la  Chambre  des  pairs  ne 
voudra  nad  être  la  seule  assemblée  déffbérante 
du  monde  civilisé,  dans  le  système  représentatif, 
qui  s'expose  aux  chances  si  haflardeuscs  dVie 
seule  discussion  sur  les  lois  qui  lui  sont  souinises. 
On  donnerait  par  là  beaucoup  trop  d^impor- 
tance  aux  arguments  qui  ont  été  avancés  mer.. 

M.  Wllfteaiafai.  Très  bien  !...  c'est  oala  ! 

It.  le  «unie  û^  Pofitée«iilattt.  Je  dirai  à 
l'honorable  M.  Yillemain,  qui  m^interrompt 
presque,  ^ue  c'est  à  lui  que  je  m'adresse:  c'est 
contre  lui  que  je  parle,  parce  que  je  me  défie 
de  r^oquence,  de  l'éloquence  appuyée  sur  la 
raison,  de  l'éloquence  qui  entraîne,  qui  enlève 
les  discussions.  Cest  pour  cela  que  les  reglements 
ont  été  faits,  c'est  contre  les  orateurs  éloquents..^ 

M.  Willenaltt.  Ma»  alors  vous  êtes  menacé 
personnellemoat  I  {On  rit,) 

M.  le  eomle  4e  Pontëe^silaiil.  Les  rè^e- 
ments  n'ont  été  faits  que  dans  le  but  de  prot^er 
la  minorité  contre  la  majorité,  et  en  génâal 
d'arrêter  les  mouvements  véhéments  qui  peu- 
vent avoir  des  conséquences  graves  dans  les 
assemblées  délibérantes,  et  qui  en  ont  eu  dans 
ceUes  qui  nous  ont  précédés.  Il  me  semble  dono 
qu'û  faut,  dans  cette  séance  même,  prendre  nn 
parti,  soit  dans  le  sens  de  ce  que  propose  la 
commission,  soit  dans  un  sens  analogue. 

Une  nouvelle  considération  m'opresse,  et  j'ai 
besoin  de  vous  la  présenter.  Nous  devons  d| au- 
tant plus  le  faire,  que,  nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, il  existe,  je  ne  dirai  pas  une  faction,  mais 
un  parti  ;  car  il  n'est  point  assez  nombreux  pour 
mériter  le  nom  de  faction,  un  parti  qui  a  tous  lea 
dangers  d'ime  faction.  C'est  lui  qui  ]proclame 
hautement  ce  système  anti-parlementaare,  anti- 
représentatif qui  porte  à  amener  les  Chambres 
à  n'être  que  des  assemblées  consultatives.  D^à 
des  attaques  de  divers  genres  ont  été  essayées. 
Une  brochure  qui  a  eu  une  grande  célébrité,  et 
qui  a  été  ravivée,  rajeunie  en  quelque  sorte  cette 
année  par  des  écrits  de  même  nature^  s'est  âevie 
contre  rinitiative  dont  certainement  nous  n'abu- 
sons pas,  et  dont,  au  contraire,  j^éj^rouve  le 
regret  que  nous  n'usions  jamais;  initiative  (je 
n'aime  pas  à  parler  d^une  autre  Chambre  ^ue 
celle  à  laquèue  j'ai  l'honneur  d'appartenir)» 
mais  enfin  initiative  qui  n'a  produit  qu'un  sem 
projet  de  loi,  celui  accordant  une  pension  à  U 
veuve  du  brave,  du  fidèle,  du  héros  Daumesnil. 

Ainsi  l'on  attaque  une  Chambre  en  lui  repro- 
chant  l'excès   de   ses   discussions,    et  Vautre 
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Chambre  6&  Itii  reproeha&t»  je  pois  répéter  le 
mot,  il  a  été  dit,  la  nullité  de  ses  diBcussions.  £h 
bien  !  déjà  nos  diBciussionB  ont  lepns  de  la  Tie; 
<m  leur  a  renda  ce  brillant  éclat  si  néoessaire  dans 
lee  aeeemblées  les  plus  graTes.  Il  ne  nous  manque 
pins  que  des  diacuflsions  préparatoires,  tout  le 
inonde  étant  conTainovi  qu'une  disoussion  géné- 
rale ne  saurait  suffire.  Ces  discussions  prépara- 
toîies  comment  les  obtenîrl  Je  ne  ooimais  que 
deux  systèmes  :  ou  celui  de  deux  lectures  à  des 
interralles  plus  im  moins  rapprochés,  ou  celui 
des  Irureaux.  Quant  à  moi,  je  crois  qn*ll  Tau- 
dmt  mieux  s'en  tenir  aux  bureaux.  Je  ne  suis 
pas  stationnaire;  mais  le  ne  suis  pas  non  plus 
de  ces  BovateuxB  qui  n  aiment  que  le  change- 
ment. Je  ne  reux  de  changement»  qu^autuit 
qniis  offrent  de  grands  avantages.  Or,  comme 
nous  avons  les  bureaux,  je  dis  :  Maintenons  les 
bureaux;  mais  pour  les  matntenir,  il  faut  soitîr 
de  Vétat  où  nous  sommes.  Il  est  constant  qu'ils 
n'existent  pas  en  réalité,  que  très  peu  de  per- 
eonnes  y  apparaissent.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  f  ai  cessé  de  m*y  rendre.  {Bire  général.)  J'ai 
nne  excuse  dans  ce  contingent  malheureusement 
fort  considérable  pour  lequel  j'entre  dans  les 
18.500  années  d'âge  qu'on  a  càtoidéet  hier. 
{JVùwmiHx  rires.)  J'ai  encore  nne  autre  excuse 
dans  ce  fait,  que  je  me  suis  sonvent  trouvé  an- 
trefois,  moi  troisième,  dans  mon  bureau.  On  n'y 
va  pas,  parce  qu'on  ne  peut  y  rien  faire.  Si  je 
n^étais  pas  si  pressé  parle  temps,  je  répéterais 


co  que  disait  le  docteur  Franklin  pour  montrer 
combien  est  antipathique  aux  hommes  un  travail 
inutile;  mais  je  me  borne  à  dire  qu'on  se  dis- 
pense d* aller  dans  les  bureaux,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  h  faire. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  en  quelque  chose  de 
sérieux  à  y  faire,  on  y  est  venu  en  grand  nombre; 
par  exemple,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
et  môme  lors  de  la  nomination  de  la  commission 
dont  nous  discutons  le  rapport  en  ce  moment. 
Les  cadres  d'activité,  de  oisponibilité  et  de  ré- 
serve dont  on  parlait  hier  étant  répartis  en  bu- 
reaux, n'y  aura-t-il  pas  d'éléments  suffisants 
pour  faire  de  bons  choix  T  Et  quand  on  vient  aux 
séances  publiques  au  nombre  de  112  ou  de  120, 
croyez-vous  au'îl  ne  viendra  pas  suffisamment 
de  membres  dans  les  bureaux,  là  où  il  y  a  beau- 
coup plus  à  faire  pour  beaucoup  d'hommes  très 
modestes  qui  ne  voudront  pas  prendre  la  parole 
dans  les  discussions  publiques,  mais  qui  pour- 
ront la  prendre  dans  des  discussions  secrètes  t 
Je  crois  donc  qu'il  est  indispensable  de  sortir  de 
Tétat  où  nous  sommes;  mais  de  quelle  manièreY 
On  a  proposé  un  moyen  absolu  :  la  nomination 
des  commissions  par  les  bureaux  seuls.  Je  serais 
assez  enclin,  depuis  la  discussion  que  j'ai  en- 
tendue hier,  à  adopter  cette  voie;  mais  jje  ne 
veux  pas  m'élever  contre  l'opinion  de  collègues 
aussi  saffes,  aussi  estimables  que  ceux  qui  oom> 
posent  la  commission  et  proposent  un  autre 
mode.  Ce  mode,  ie  le  orois  susceptible  d'être 
adopté  ou  modifié;  je  m'en  réfère  à  La  sagesse 
de  la  Chambre,  mais  le  la  conjure  de  sortir  &  cet 
état  devenu  véritablement  intolérable.  Je  con- 
clus à  r  admission  de  la  x>ropo8ition  la  plus  large, 
tendant  à  abroger  les  art.  15  et  16  du  règlement, 
me  réservant  de  revenir  par  amendement  à  un 
système  plus  conciliant. 


M.  le  tervB  ll««ftler.Ti*honorable  orateur 
que  Tovs  venez  d'entendre  vous  a  dit  que  déjà 
on  Toysit  surgir  des  attaques  contre  le  gouver- 
n émeut  Teprésentatif,  contre  l'autorité  parle- 


mentaire. Je  ne  saurais  attacher  à  ces  attaques 
la  même  importance.  Dans  tous  les  temps,  à 
toutes  les  époques,  on  a  vu  autour  du  gouver- 
nement quelques  individus,  quelques  coteries 
très  disposées  à  penser  que  toute  espèce  de  dis- 
cussion n'était  qu'un  embarras  dont  il  fallait 
ehefcher  à  se  déliwer.  Il  y  a  plus  :  nous  avons  vu 
les  hommes  les  pins  accoutumés  à  user  de  la 
liberté  partemantaire^  le  jour  oè  ils  arrivent  au 
pouvoir,  trouver  que  c'est  un  grand  dommage 

âue  d'user  contre  eux  de  la  même  liberté.  Rien 
e  ^us  rare  que  les  hommes  ^ui  professent  les 
mômes  opinions  lorsqu'il  s'amt  d'atteindre  au 
pouvoir  que  lorsqu'il  s'agit  àb  s'y  maintenir. 
Quant  à  l'autorité  parlementaire»  dans  ce  mo- 
ment, eUe  me  paraît  si  bien  établie,  tellement 
inattaquable,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  dira 

âue  s'alarmer  dans  ce  moment  sur  l'existence 
u  gouvernement  représ^itatif,  rappelle  celui 
qui  ciiait  au  feu  au  nK>ment  du  déluge. 

Ainsi,  quoi  qu'on  ait  pu  penser  de  T  action 
de  la  Chambre  des  pairs  dans  le  gouvernement 
représentatif,  la  question  de  pouvoir  parlemen- 
taire, la  question  de  souveraineté  nationale  ne 
sont  pas  en  jeu.  Comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  auteur  de  la  proposition,  la  question 
se  renferme  dans  des  limites  beaucoup  plus  res- 
serrées, n  ne  s'agit  pas  de  remonter  à  l' origine 
du  gouvernement,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
comment  un  des  ^ois  pouvoirs  que  la  Charte  a 
créés  exercera  de  la  manière  la  plus  utile,  la 
plus  convenable,  une  partie  des  fonctions  impor- 
tantes que  la  Charte  lui  a  dévolues. 

La  Chambre  des  pairs  ne  saurait  du  reste  avoir 
le  môme  rôle  que  la  Chambre  des  députés.  Il  y 
aura  toujours  dans  la  Chambre  des  députés  un 
mouvement  d'activité,  une  excitation  d'ambi- 
tion qui  peut  faire  que  certaines  personnes  se 
trouvent  plus  à  l'aise  dans  cette  autre  enceinte 
qu'elles  ne  le  seraient  dans  une  enceinte  infini- 
ment plus  calme.  Je  ne  sais  s'il  y  aurait  beaucoup 
à  gagner  à  transporter  cette  ambition  d'une  en- 
cemto  dans  l'autre. 

On  a  parlé  de  faire  et  de  défaire  des  ministères. 
n  me  semble  qu'il  y  a  déjà  assez  de  gens  qui  s'en 
occupent.  {On  rit.)  H  me  semble  aussi  que  nous 
avons  vu  assez  de  ministères  se  dissoudre  dans 
les  temps  où  la  mer  paraissait  le  plus  calme. 
Si  à  côté  des  difficultés,  des  embarras  qu'on 
suscite  ailleurs  aux  ministres,  il  fallait  qu'au 
Ueu  de  trouver  ici  un  point  d'appui  et  une  bous- 
sole dans  la  temx>ôte,  ils  y  rencontrassent  de 
nouvdles  bourrasques,  je  ne  sais  ce  que  l'autorité 
du  gouvernement  considérée  dans  l'intérêt  de 
la  nation  pourrait  y  gagner. 

La  véritable  manière,  pour  la  Chambre  des 
pairs,  de  faire  de  l'opposition,  c'est  de  s'opposer 
aux  choses  mauvaises;  d'examiner  les  proposi- 
tions, et  non  pas  de  voir  les  personnes. 

Je  comprends  de  nobles  ambitions;  je  les 
crois  nécessaires  dans  le  ffouvemoment  repré- 
sentatif; mais,  par  cela  même  qu'elles  sont  né- 
cessaires, elles  se  développeront  toujours  assez 
dans  une  autre  enceinte;  elles  n'ont  pas  besoin 
de  se  produire  partout.  Si  elles  se  mont  rident 
également  ici,  peut-être  s'ensuivrait-il  que  les 
propositions  seraient  considéréCvS  à  travers  le 
prisme  des  portefeuilles  regrettés  ou  espérés. 
(On  Ht.) 

n  faut  considérer  les  qne8tion>^  en  elles- 
mêmes  :  si  les  propositions  sont  bonnes,  il  faut 
les  adopter;  si  elles  sont  médiocres,  il  faut  les 
amender;  si  elles  sont  mauvaises,  il  fanfc  k« 
rejeter. 
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Lors^u'im  ministère  aura  apporté  plufiieurs 
propofitiions  que  youb  aures  rejetéee,  vous  serez 
entrés  pour  beaucoujç  dans  cette  formation  de 
l'opinion  publique  qui  forcera  à  reconnaître  que 
le  ministâre  n'est  pas  digne  de  la  confiance  du 
Boi  et  de  la  nation. 

Si,  au  contraire,  les  propositions  sont  bonnes 
et  utiles,  vous  appuierez  le  ministère,  non  parce 
qu'il  est  composé  de  telles  ou  telles  personnes, 
mais  parce  que  les  propositionÀ  présentées  vous 
auront  paru  dictées  par  l'intérêt  public. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  que  la  commission 
nommée  soit  composée  d'hommes  propres  à 
garantir  l'examen  le  plus  utile  des  propositions 
présentées. 

Dans  le  commencement,  la  Chambre  elle- 
même  nommait  ses  commissions.  Ce  mode  de 
nomination  des  commissions  avait  plusieurs 
inconvénients.  Ce  n'est  pas  yie  lamais  ces  com- 
missions eussent  été  l'occasion  ae  cette  sorte  de 
tyrannie  dont  on  a  parlé  hier. 

Je  ne  crois  pas  que  dans  cette  enceinte,  à 
aucune  époque,  il  y  ait  eu  tyrannie  d'une  partie 
de  la  Chambre  sur  une  autre;  mais  il  y  a  eu  ce 
qui  s'est  présenté  de  tous  les  temps,  la  majorité 
ne  choississait  pas  dans  la  minorité.  Quand  il 
s'agit  de  faire  une  nomination  au  scrutin,  on  ne 
peut  exiger  de  celui  qui  dépose  un  nom  dans 
l'urne  de  faire  représenter  son  opinion  par  quel- 
qu'un oui  ne  la  partage  pas.  Il  est  évident  que 
toutes  les  fois  que  vous  ferez  des  nominations 
au  scrutin,  vous  n'aurez  que  des  membres  qui 
auront  l'opinion  de  la  majorité. 

On  a  reconnu  qu'il  en  résultait  l'inconvénient 
que  les  questions  n'étaient  pas  sufiisamment 
élaborées  dans  les  commissions.  Cependant  la 
discussion  n'en  était  pas  étouffée  dans  la 
Chambre;  elle  était  au  contraire  plus  animée. 
Quand  une  commission  a  saisi  les  différentes 
objections  et  a  préparé  à  l'avance  les  amende- 
ments désirés  par  une  partie  de  la  Chambre,  il 
n'y  a  plus  qu'a  adopter  ou  à  rejeter  ce  que  la 
commission  a  proposé.  Au  contraire,  quand  la 
minorité  n'était  pas  représentée  dans  la  commis- 
sion, la  minorité  arrivait  avec  ses  amendements 
tout  préparés;  elle  avait  un  corps  de  propositions 
à  opposer  à  celles  du  gouvernement  ou  de  la 
commission;  il  en  résultait  une  lutte  plus  vive- 
ment soutenue,  un  débat  plus  ardent. 

Mais  ce  qui  amena  la  nécessité  d'un  change- 
ment dans  le  règlement  de  1814,  ce  fut  le  chan- 
eement  opéré  dans  la  constitution  de  la  Cham- 
bre. Au  moment  de  l'adoption  de  ce  règlement, 
a  Chambre  était  composée  de  154  membres.  Ces 
154  membres  n'étaient  pas  toujours  présents,  et 
en  général  la  Chambre  délibérait  avec  une  cen- 
taine de  membres.  On  comprend  alors  yie  le 
scrutin  était  plus  facile.  D'ailleurs,  les  lois  pré- 
sentées dans  une  session  étaient  extrêmement 
restreintes:  il  y  avait  six,  sept,  huit  lois  dans 
l'année.  A  mesure  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif a  pris  plus  de  développement,  les  lois 
se  sont  mmtipliées;  à  côté  des  lois  générales; 
nous  avons  vu  surgir  les  lois  d'intérêt  local  dont 
le  nombre  était  ilUmité.  Dès  1826,  on  était  au 
point  que  des  séances  entières  étaient  consacrées 
au  dépouillement  des  scrutins. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer,  surtout 
après  que  le  nombre  des  pairs  se  trouva  considé- 
rablement augmenté.  C'est  alors  qu'on  arriva  à 
X>enser  que  le  moyen  le  plus  simple  d'éviter  cette 
perte  de  temps,  ce  serait  d'investir  le  président 
au  droit  de  nommer  les  commissions,  à  moins  i 


que  la  Chambre  ne  préférât  les  nommer  dans  ses 
bureaux. 

De  fait,  les  commissions  ont  été  depuis  lors 
généralement  nommées  par  le  président.  Je  ne 
crois  pas  que  personne  ait  attaqué  la  manière 
dont  elles  ont  été  composées,  ni  qu'on  ait  vu  le 
travail  de  la  Chambre  diminuer  de  valeur.  On 
doit  donc  penser  ^ue  le  principal  motif  qui  a  dé- 
terminé la  proposition  faite  par  M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  c'est  qu  il  y  aurait  plus  de  chances  qu'on 
se  réunît  dans  les  bureaux;  et,  s'ils  étaient  ap- 
pelés plus  souvent  k  nommer  des  commissaires, 
c'est  surtout  pour  prévenir  les  inconvénients 
qui  pourraient  être  appréhendés  d'une  délibé- 
ration qui  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  disoiig- 
sion  préparatoire  dans  les  bureaux,  que  cette 
proposition  a  été  introduite.  On  veut  êâre  assuré 
qu'un  projet  de  loi  a  pu  être  examiné  par  tons 
les  membres  de  la  Chambre  séparée  en  différents 
bureaux. 

Il  est  permis  de  soutenir,  en  efifet,  que  la 
division  en  est  une  précaution  salutaire;  mais  U 
est  aisé  de  comprendre  comment,  dans  la 
Chambre  des  députés,  les  bureaux  doivent  jouer 
un  rôle  bien  plus  grand  que  chez  nous.  Toutefois, 
de  ce  qu'ils  ne  jouent  pas  chez  nous  un  rôle  aussi 
important,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
qu  ils  sont  complètement  inutiles. 

Lorsqu'on  jugera  qu'il  est  utile  de  discuter 
dans  les  bureaux,  on  s^y  réunira;  mais  il  est  évi* 
dent  qu'on  s'y  réunira  moins  souvent  que  dans 
l'autre  Chambre.  Toutes  les  lois  de  finances  Ini 
sont  présentées  d'abord,  elles  nous  arrivent  éla- 
borées, et  nous  profitons  des  délibérations  qni 
ont  eu  lieu  dans  l'autre  enceinte.  Il  ne  faut  pas 
oublier  ^ue,  sans  tirer  les  conséquences  qu'on  a 
voulu  tirer  de  Tâge  total  de  ses  membres,  sans 
supposer  qu'elle  ne  puisse  être  repr^entée  que 
BOUS  la  figure  d'un  vieiUard  accablé  du  poids  de 
18.000  ans,  on  doit  cependant  reconnaître  que 
dans  une  asemblée  qui  renferme  beaucoup 
d'hommes  avancés  dans  leur  carrière,  il  y  a  des 
conditions  auxouelles  il  faut  se  soumettre.  Sans 
doute,  les  pairs  les  plus  âgés  donnent  Texemple 
du  dévouement  à  tous  les  devoirs;  mais  les 
forces  physiques  qui  permettent  de  suivre  les 
débats  peuvent  ne  pas  permettre  d'ajouter  aux 
séances  de  la  Chambre  celles  des  bureaux. 

Il  V  a  d'ailleurs  cette  grande  différence,  entre 
les  députés  et  les  pairs,  c'est  <|ue  les  députés  ar- 
rivent avec  un  mandat  spécial,  qu'ils  doivent 
s'occuper  uniquement  des  fonctions  législatiyee; 
tandis  que  la  Chambre  des  pairs,  par  sa  compo- 
sition, renferme  un  grand  nombre  d'hommes 
dont  la  présence  est  rSolamée  par  d'autres  fonc- 
tions, soit  judiciaires,  soit  militaires,  et  qui  ne 
peuvent  se  rendre  exactement  dans  les  bureaux. 
Mais  tout  en  rappelant  pourquoi  les  bureaux 
ont  plus  de  peine  à  se  réunir  ici  qu'à  la  Chambre 
des  députés,  je  suis  loin  de  contester  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  la  discussion  préparatoire  dans 
les  bureaux  peut  être  avantageuse. 

D'après  ces  points  de  vue,  la  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  ménager  l'état  de  choses 
actuel,  et  ne  corri^r  que  ce  qui  paraissait  dé- 
fectueux. Quel  est  l'état  de  choses  actuélY  Cest 
de  laisser  à  la  Chambre  le  droit  de  nommer  les 
commissions  dans  les  bureaux,  ou  de  les  faire 
nommer  par  le  président.  Il  est  vrai,  comme  je 
l'ai  déjà  rappelé,  que  depuis  quelque  temps  on 
avait  fini  par  remettre  toutes  les  commissions  à 
la  nomination  du  président,  et  l'on  pouvait 
croire  que  le  système  adopté  avait  augmenté 
l'absence  des  bureaux.  Il  semblait  embarrassant 
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président  nommerait,  01 
quelque  aorte  cette  marque  de  cM>iiâance.  Pour 
romédier  à  cet  inconvénient,  nons  avons  pensé 
qu'il  était  ntile  que  la  dévision  fût  prise  hors  de 
ea  présence' et  dana  lea  boreaiuc. 

On  objecte  qu'on  &  combiné  la  cbose  de  ma- 
nièie  que  cette  faculté  donnée  aux  boréaux  se 
trouvera  illusoire,  et  qu'il  est  certain  que  plus 
tard  le  président  sera  touiouis  appelé  à  nommer 
les  eommiBBÎons.  Nooib  nele  croyons  pas  :  la  com- 
mission n'a  pas  travaiUé  dans  ce  sens;  elle  a 
cherché  À  concilier  autant  que  possible  les  avan- 
tages du  système  actuel  avec  le  désir  sincère  que 
les  bureaux  fussent  appelés  souvent  à  nommer 
les  commissionsi  en  un  mot,  elle  a  voulu  que  la 
Chambre  fût  libre  de  faire  ce  qu'elle  voudrait. 
Qusnt  à  moi,  il  me  paraît  que  c'est  la  seule  et 
véritable  question.  Si  la  Cbambro  juge  utile  de 
Dommer  les  commissions  dans  les  bureaux,  les 
pairs  se  rendront  dans  les  bureaux;  si  elle  ne  le 
jupe  pas  utile,  vous  auriez  beau  faire,  vous  no 
forceriet  pas  les  pairs  à  venir  dans  les  bureaux. 
Nous  ne  demandons  pas  de  décider  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  majorité  ni  minorité, 
^i  les  bureaux  notnmeroat.  Dans  le  syntème  qui 
vous  est  proposé,  il  suffit  d'une  fraction  de  la 
Chambre  pour  obliger  la  Chambre  à  nommer  les 
commissaires  dans  les  bureaux;  il  peut  en  cer- 
tains cas  suffire  de  quinze  membres  qui  en  aient 
la  volonté. 

.Mais  on  dit  que  le  quorum  qu'on  établissait 
était  destructif  de  la  faculté  de  nommer  dans  les 
bureaux.  Je  crois  que  notre  honorable  collègue 
n'a  pas  bien  saisi  l'ensemble  des  articles.  Il  y  a 
uu  quorum  exigé  pour  la  manifestation  du  vcou 
que  les  bureaux  nomment  les  commissaires.  Si 
l'on  n'avait  pas  fixé  ce  quorum,  quelques  mem- 
bres qui  se  trouveraient  seuls  dans  un  bureau 
auraient  forcé  la  Chambre  à  céder  à  leurs  désirs. 
Il  nous  a  paru  que  c'eût  été  pousner  trop  loin 
)e;  droits  de  la  minorité.  II  y  a  une  protection 
à  accorder  à  la  Chambre  contre  cette  prétentiou 
iniliriduelte  ;  mais  aucun  quorum  n  e^t  exigé 
pour  la  nomination  ;  c'est  peut-être  un  tort.  Tou- 
irtois  U  majorité  de  la  commission  s'est  rangée  à 
cet  avis,  afin  d'être  aiisurée  que  les  uominations 
iraient  faites  dans  les  bureaux  sans  aucimo 

En  terminant,  Messîenis,  je  vous  prie  de  voua 
bien  fixer  sur  l'esprit  îles  articles  qui  vous  sont 
proposés.  Nous  n  avons  pas  voulu  de  système 
ejtréme;  nous  n'avons  pas  voulu  rester  dans 
l'ftat  actuel  du  règlement,  parce  ^ue  nous  avons 
CTu  qu'il  y  avait  réellement  un  mconvénient  à 
être  ohUgé,  chaque  fois,  de  consulter  l'assemblée 
sur  la  manière  de  procéder  aux  nominations,  et 
qu'en  effet  on  y  usait  trop  rarement  du  droit  de 
nommer  des  commissions  dans  les  bureaux. 
Mïis  en  même  temps,  nous  n'avons  pa^  voulu 
a-lopler  an  autre  système  absolu,  parce  i^ue 
nouK  avons  craint  que  ce  sytème  absolu  ne  vmt 
échouer  devant  l'application,  et  qu'il  eût  été 
fâi^heuT  d'avoir  à  recommencer  une  pareille 
diiiriiBHion. 

Lee  règlements  sont  en  quelque  sorte  les 
DiŒun  des  assemblées  politiques,  quand  ils  sont 
anciens  on  s'y  accoutume,  et  Us  finissent  par 
tlevenir  respectables  et  respectés;  mais  si  les 
ri-triements  sont  trop  souvent  remis  en  question, 
thacnn  se  dît  :  «  A  quoi  sert  de  nous  y  conformer, 
nous  n'avons  qa'à  les  changer,  d  Et  sans  cesse 
•le  nouvelles  proposirions  viennent  à  nurgir. 

Vous  croyez  qu'il  est  utile  qu'on  vienne  dans 


les  bureaux  ;  il  saEBra  que  dans  trois  bureaux 
cette  proposition  prévale  pour  qu'on  soit  obligé 
de  les  y  nommer.  On  a  été  plus  loin  :  on  a  corn- 
biné  tout  l'ensemble  des  articles,  do  manière  k 
aller  même  au  delà  de  l'argument,  qu'on  pour- 
rait ne  pas  venir  exprès  pour  les  bureaux.  On  ne 
passera  dans  les  bureaux  que  quand  la  Chambre 
sera  déjà  formée;  et  comme  il  y  aura  toujours 
aaseï  de  pairs  pour  que  la  Chambre  puisse  siéger 
réellement,  en  paseant  de  la  Chambre  dans  les 
bureaux,  les  oureaux  seront  suffisamment 
remplis;  et  ce  ne  sera  que  lorsque  les  bureaux 
penseront  qu'il  est  utile  de  confier  le  choix  des 
commissions  à  M,  le  Prisiiient  qu'il  sera  appelé 
à  remplir  cette  importante  mission. 

Nous  persistons  donc  à  demander  vos  suf- 
frages pour  ce  qui  a  éié  adopté  par  la  commission, 
nous  pouvons  dire  à  l'unanimité.  {Marques  nom- 
breute»  d'aggmttmcnt,  ) 

M.  Vfllemaln.  Je  ue  crois  pas  inutile  de 

Prendre  acte  du  dissentiment  qui  s'était  élevé 
ans  la  commission,  et  de»  explications  (jm? 
vient  de  donner  M,  le  baron  Mouuier.  II  est  bien 
entendu  maintenant  que  ce  n'est  pas  une  chose 
vaine  qu'on  a  voulu  faire;  c'est  une  chose  effi- 
cace, qui  change  l'état  présent,  et  y  substitue  un 
état  meilleur  et  plus  favorable  à"  la  discussion. 
Je  prends  acte  de  ces  paroles  dont  bientôt  on 
pourra  se  souvenir,  poiir  mettre  le  travail  et  la 
commission  tout  à  fait  d'accord  avec  sa  pensée, 
et  je  remercie  M.  le  baron  Meunier  de  quelques- 
uns  des  développements  od  il  est  entré,  avec 
tant  de  force  et  de  clarté. 

Je  regrette  seulement  qu'avec  la  grande  auto- 
rité qu'il  a  dans  cette  enceinte,  il  n'ait  pas  relevé 

une  assertion  q  '     ' '  '    ' 

sein  a 

On 

tique,  le  seul  digne  d'occuper  si  longtemps  l'at- 
tention de  cette  grave  a^seiulilée,  on  a  dit  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  devait  guère  exercer  que 
le  veU)  législatif. 

Messieurs,  la  constitution  a  dit  autre  chose; 
la  dignité,  la  réalité  du  gouvernement  repré- 
sentatif disent  autre  chose.  Et  puis,  politique- 
ment parlant,  un  corps  qui  n'a  que  le  veto,  ne 
le  garderait  pas  longtemps,  et  souvent  n'oserait 
pas  l'exercer.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  Charte 
a,  dans  l'origine,  autrement  organisé  les  pou- 
voirs, et  que  la  consiritution  de  IgSO  les  a  dotés 
d'une  faculté  nouvelle,  cette  initiative  qui  est 
également  départie  aux  deux  Chambres. 

Une  telle  considération  devait  frapper  d'au- 
tant mieux  M.  le  baion  Meunier,  qu'il  a  été  lui- 
même  un  des  organes  Ich  plus  habiles  de  l'ini- 
tiative parlementaire  dans  cette  Chambre. 

A  cet  égard,  je  dirai  que,  comme  l'esprit  de 
conservation  n'est  pa^  un  esprit  d'inaction,  je 
regrette  beaucoup  que  rette  initiative  qu'il  avait 
si  bien  exercée  soit  dtmeurée  stérile  dans  nnc 
occasion  mémorable  it  récente  et  qu  on  ait 
entièrement  négligé  non  seulement  le  i  œu 
mais  le  travail  de  la  <_  hambre  et  le  résultat  de 
ses  mûres  déUbérati  ns  Je  demanderai  à 
M.  le  baron  Mounier  (t  je  demanderais  .1  M  le 
garde  des  sceaux,  sd  /tut  encore  présent  ce 
qu'est  devenu  ce  proj<.t  si  saïamment  élaboré 
et  qui  avait  pour  but  f(  hmiter  de  tempérer 
de  régulariser  l'action  j  idiciairc  de  la  Chambre 
des  pairs. 

C'était  dans  l'absence  de  tout  procès,  alors  que 
les  esprits  sont  rentrée  <lans  le  calme,  que  ce  pro- 
jet devait  être  voté.  Deux  commissions  s'étaient 


»  assertion  oui  a  él  é  émise,  et  qui  est  partie  du 
1  même  de  la  commission. 
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deux  noport»  avaient  été  faits,  une 
i^tei^hi'tàon  avait  éfm  votée,  nn  projet  mteenté; 
eh-Men  !  nn  signe  a  fait  rentrer  dans  le  neanteette 
actîoB  spontuiée  de  la  CSiambre  des  paire;  on 
vent  lui  ôter  oette  initia/tive  lé^e  que  ta  tx>n8ti- 
tutieiï  de  1830  lui  avait  attribuée,  et  qui  n'est 
assurée  à  la  Chambre  éleotîve  que  lorsqu'efle  est 
exeroée  «enplèteinegat  par  les  deux  Ckaxnbres. 

Une  deotnne  qui  justifierait  oet  oubli  des 
droits  de  la  Chanibre  des  pairs  me  parailit  ikme 
fâdieuse;  et  je  n'ai  pas  non  plus  écouté  sans 
regret  une  atrtre  eonsidéra^ion  morale  qu^^an  a 
présentée  dans  le  même  but. 

n  ne  s'agit  pas  de  ces  statistiques  déooan* 
géantes  que  nous  avons  entendues  hier;  car 
aujourd'hui  on  les  désavoue,  on  ne  les  ofEre  plus 
en  penq^edive  à  la  Chambre,  ou  du  moins  on  n'y 
attaehe  plus  ces  oonséquenœs  qui  n^ont  été 
déjà  que  trop  malignement  commentées  au 
dehors  de  la  Cnambre.  Mais  on  expose  qu'à  une 
pairie  tondée  sur  le  rang  et  le  privilège,  a  suc- 
cédé im^hiérarchie  de  services  et  d'expérience 
administrative,  ime  sorte  d''éméritat,  de  vété- 
ranoe,  et  qu'à  oette  vétérance  il  faut  demander 
peu  d'efforts. 

Je  crois  au  contraire  qu*on  peut  lui  demander 
beaucoup.  Là  oti  il  n'v  a  plus  d'aristocratie  pri- 
vilégiée, nérédîtaire,  u  importe  beaucoup  d'éta- 
blir et  de  montrer  l'aristocratie  du  zèle,  de  la 
capacité,  du  travail.  Ce  n'est  pas  de  l'ambition, 
c'est  du  respect  pour  le  pubHc  et  pour  soi-même. 
{ Trh  bien!  très  bien!) 

Mais  on  dit  que  la  Chambre  a  fortement,  uti- 
lement rempli  ses  fonctions  judiciaires.  Oui, 
sans  doute,  la  Chambre  a  deux  devoirs,  deux 
rôles  politiques  :  mais  il  ne  faut  jamais  que  ce 
qu'elle  a  fait  dans  le  premier  soit  un  congés  une 
oispenBe  du  second.  Elle  .est  Chambre  législative, 
pouvoir  parlementaire  et  doit  l'être  toujours. 
(Nouvdles  marques  d'assentimerU,) 

La  plaisanterie  bienvei]lante  qu'a  faite  mon 
honorable  collègue,  mon  véritable  ami,  M.  le 
comte  de  Pontécoulant,  ne  doit  pas  m'empêcher 
d^insifiter  vivement  à  cet  égard.  On  a  remué  la 
question  politique.  Eh  bien  !  oui,  c'est  de  ceUe-là 
qu'il  s'agit.  La  Chambre  des  pairs  rempUt-eUe 
autant  qu'on  doit  le  désirer  la  place  qui  lui  ap- 
partient comme  un  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat  t 
Telle  est  la  question  principale;  et  cette  ouestion 
les  ^aisanteries  d'hier  n^ont  pu  la  trancher,  ou, 
si  aies  l'avaient  fait,  elles  n'auraient  pu  la 
trancher  que  fatalement. 

Je  sais  oien  qu'une  réforme  de  règlement  est 
peu  de  chose  pour  un  si  grand  but.  Mais  la 
CÂiambre  ne  doit  rien  négliger  dans  son  organi- 
sation intérieure  de  ce  qui  peut  marquer  utile- 
ment son  action  au  dehors.  Â  cet  éçard,  tous  les 
aerguments  si  ingémeux  d'ailleurs,  ue  M.  de  Ba- 
rante,  peuvent  être  retournés  en  faveur  de  la 
cause  que  je  défends. 

«  Les  bureaux,  dit-il,  n'ont  été  dans  l'origine 
qu^un  moyen  de  discussion  restreinte  et  pai- 
sible. »  Aussi  n'est-ce  pas  une  action  véhémente 
que  nous  leur  demandons;  c'est  un  examen 
sérieux,  un  travail  approfondi. 
*i[On  a  rappelé  l'ancien  état  de  choses,  les  pré- 
cédents de  la  Chambre  depuis  1820;  on  a  fait 
plus  d'une  fois  l'histoire  des  bureaux  et  des  com- 
missions; mais  on  a  oublié  une  circonstance 
bien  imx>ortante,  c'est  qu'avant  1830  la  Chambre 
des  pairs  n'avait  pas  de  publicité.  Elle  se  for- 
mait toujours  en  comité  général  secret;  elle 
n'avait  que  des  discussions  intérietffes.  Et  si 
quelquefois  ses  délibérations  venaient  à  la  eon» 


naissance  du  pubHc,  c'était  lorsque  des  pairs 
donnaient  leurs  discours  aux  journaux  pour 
faire  du  broit;  et  on  en  faisait  bea^oooup  plus 
alors  que  personne  aujourd'hui  ne  saurait  en 
faire  dans  oette  enceinte. 

Aujourd'hui,  qu'au  oomité  seoret  permanent 
a  auccédé  l'action  de  la  Chambre  devant  le 
puUic,  je  crois  que  cette  circonstance  a  dû  ^tre 
pour  des  hommes  considérables  une  oanse  de 
mlence.  On  parie  qudquefois  volonlàero  devant 
le  public,  parce  que,  dans  un  juste  sentiment  de 
m^estie  sur  soi-même,  on  ne  craint  pas  d*€Ra* 
gaser  un  peu  vite  sa  personne  et  son  opinion,  «t 
qu^on  n^est  pas  assez  haut  x^acé  pour  avx>îr  be- 
soin de  ména^r  toutes  ses  paroles.  Mais  il  y  a  des 
hommes  énunents,  remtms  de  connaâsBances. 
capables  d'éclairer  un  débat,  qui  se  taisent  «n 
séance  publique,  par  une  sorts  'de  fierté.  Dam  le 
comité  secret  delà  Chambre  des  pairs,  ils  arU* 
raient  parié;  ils  parleront  dans  les  bureaux  que 
nous  proposons  de  rétablir;  ils  aideront  au  tru- 
vail  des  comités;  ils  amèneront  des  débats  plus 
complets. 

Je  ne  dis  pas  que  nos  débats  aujourdliui  ne 
firent  pas  excellentB  (Je  le  dis  pour  autrui  et 
d'une  manière  fort  déâniéressée),  mais  je  crois 

S l'âs  peuvent  gagner  encore,  et  qu*vnedii»ouflflion 
^  us  linreappeuera  plus  de  lumières. 

La  Chamnre  des  pairs  n'a  du  reste  qu'à  se  com^ 
pai«r  à  efle-même.  Je  rappelle  M.  le  baron  de  Fa* 
rante  au  passé,  à  ces  oiiBcussions  si  gravf»  qui 
avaient  pour  but  d'améiiorer  le  système  de  notre 
lé^dation. 

il  y  avait,  dit-on,*  alors  un  grand  motif  à  Tac^ 
tivité  politique  de  la  Chambre  des  pairs;  il  y 
avait  xm  esprit  de  parti  à  combattre,  une  ten» 
dance  foneste  à  repousser.  Oui,  mais  indépen- 
damment de  ces  luttes  aocidentelleB,  la  Chambre 
faisait  beaucoup  de  choses  que  nous  devrions  re- 
nouveler. Est-ce  que  vous  avez  oublié  les  be«ux 
et  savants  débats  sur  la  réforme  du  Code  pésial 
militaire  t  PourqucH  ces  grandes  questions,  qui  ne 
sont  pas  des  intérêts  de  partis,  dorment-^es  au- 
jourd'hui t  M.  le  comte  dVAmbrogeac  nepoomit- 
il  les  reprendre  T  Pourquoi  M.  le  baron  Moumer 
ne  poursuit  il  pas  son  grand  travaàl  aur  la  com- 
pétence et  l'organisation  judiciaire  de  la  Ohasn- 
bret  Ne  serait-ce  pas  que  TeEmrit  d^«xamen,  et 
non  l'esprit  de  parti,  a  moins  d'ardeur  et  moins 
d'occasion  pour  se  produiret  Rendes-luison  acti- 
vité en  lui  marquant  un  but.  Moins  tous  avez 
d'esprit  de  parti,  plus  vous  devez  étendre,  forti- 
fier l'esprit  d'examen  et  de  discussion  légale. 

Je  ne  demande  pas  autre  chose;  et,  pour  mm, 
je  suis  convaincu  que  le  renvoi  aux  bureaux, 
pour  le  choix  de  toutes  les  commissions^  serait  le 
mode  le  plus  utile  à  la  Chambre. 

Cependant,  comme  l'a  dit  l'honoraUe  auteur 
de  la  proposition,  comme  l'ont  dit  plu»eiaxs 
membres  de  la  commission,  comme  ne  ledisait  pas 
hier  M.  le  comte  d'Argout,  qui  a  conçu  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue. . . 

M.  le  eante  d'Arg^at.  Pardon»  je  l'ai  «avi^ 
sagée  de  la  même  façon  ;  je  l'ai  exprimé  deux  fus 
hier. 

M.  Wlileniiiiii.  La  Chambre  en  jugera.  J^Skd- 
mets  que  le  travail  mitigé  de  la  commission  pusase 
assurer  en  partie  le  résultat  que  je  dédre,  et  ye 
suis  prêt  à  r  appuyer,  sauf  quelques  changements . 

^ortira-t-il  de  cette  réforme  quelque  âiose  qfiii 
trouble  la  tranquillité  de  la  Chambre,  et  tsui 
excite  cette  suraDondanoe  de  vie  politique»  eeîte 
activité  pariementaiie  qu'on  redoute  et  qu^on  ne 
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vt>tidrait  pas  voir  doubler!  Ntdl^ment ;  je  «e  !'«• 
père  pas  de  la  Chambre  (On  rit),  je  ne  le  de- 
iMuid«  pas  même. 

Toateloia,  pour  m'expiimer  nettoœeat»  je  di- 
rai» dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  et  par  respect 
pour  elle,  que  je  ne  crois  pas  que  la  distinction 
laite  tout  à  l'heure  par  M.  le  baron  Moimier  soit 
aussi  juste  que  le  sont  ordinaiïenrei&t  Me  paro- 

n  a  dttftiiiffué  entre  les  ^eset  «t  tes  peroennes. 
Il  concède  àla  Cliambre  des  pains  le  droit  de  dis- 
enter les  choses,  de  réviser  les  projets  de  loi,  d*y 
faire  des  correctioBft  habiles»  de  les  examiner  abs^ 
traitement;  mais  il  s'arrête  devant  les  personnes. 

£t  cependant,  If  essieu»,  dans  r<»die  politi- 
que, les  personnes  sont  souvent  liées  de  très  près 
aux  cboees,  et  réoipiK>qaeiBeat.  Ce  que  veut 
M.  le  bacon  Idounier  n'a  pas  été  dans  le  passé»  et 
n'est  même  pas  dans  le  ptéeent. 

La  prétention  de  s'occuper  exclasivement  des 
ekoses,  n'est  souvent  qu'une  manière  de  ménager 
les  pecBonnes,  et  de  donner  à  l'adhésion  une  «p- 
^axvnoe  d^impartialité.  La  vraie  politique  parie^ 
mentaire  s'occupe  des  choses  et  des  personnes.  H 
y  a  des  noms  qui  sont  des  garanties,  et  d'autres 
des  périls.  Cela  n'est  peut-être  pas  aujourd'hui 
mais  il  ne  faut  pas  dire  que  cela  ne  sera  jamais 
et  renoncer  d* avance  à  y  regarder.  Dans  une  as 
semblée  qui  compte  tant  de  généraux,  de  magis 
trats,  d^anciens  ministres,  &  désintéressement 
d'opbiion,  poussé  à  ce  point,  serait  l'extinction 
de  tout  sentiment  politique. 

En  terminant,  je  dirai  que,  si  la  Chambre  veut 
entrer  dans  la  discussion  du  projet  de  la  commis- 
sion,  eU"  y  entrera  sans  doute  sous  l'impression 
des  paroles  de  quelaues-uns  des  orateurs  de  la 
commission,  c'est-à-oire  avec  le  désbr  de  donner 
plus  d'activité  au  travail  coQectil  de  la  Oham- 
bre.  Car  aujourd'hui  le  roi  nomme  le  président, 
le  président  nomme  la  commission,  la  commission 
prépare  un  travail  qui  doit  déterminer  l'opinion 
de  la  Chambre;  et  une  sevle  action  s'est  réelle- 
ment manifestée. 

Je  erois  donc  que,  dans  cette  vue  très  pacifi- 
que de  substituer  l'action  de  la  Chambre  à  une 
netiott  individueUe,  quelque  imposante  qu'elle 
soit,  dans  cette  oonviotion  très  respectueuse  que 
1a  Chmnbre  est  aussi  bon  juge  de  ce  qui  est  dans 
•es  intérêts  que  son  préndent,  que  qui  que  ce 
soit,  il  laut  que  le  nouveau  projet  oâre  fa  plus 
gmâde  chance  de  libre  examen  et  d'activité  pour 
la  Chambra. 

Par  conséquent,  pour  l'élection  directe  des 
oommissimis,  je  demanderai  r>assentiment  de 
deux  bureaux  seulement  au  lieu  de  trois;  et  en 
propMant  de  rendre  l'intervention  de  la  Cham- 
Mw  inunédiate  dans  le  choix][de  ses  commissions, 
je  désire  aussi  qu'elle  soit  fréquente. 

M.  le  torett  de  Barniiie.  Je  suis  fâché  que 
ce  qui  devrait  être  une  discussion  semble  dégéné- 
rer en  controverse.  M.  Vîllemain  a  tme  éloquence 
asses  facile  pour  ne  pas  avoir  recours  au  moyen 
banal  d'exagérer  l'opinion  À  laquelle  il  répond  : 
il  n*est  pas  une  opinion  qui  ne  soit  conduite  à  l'ab- 
surde quand  on  rexagère. 

«Tai  dit,  et  je  le  répète,  une  chose  que  tout  le 
SMCide  sait,  que  M.  VUlcmain  sait  aussi  bien 
que  moi,  c'est  que,  loisque  respritde^conserv*- 
tion  forme  l'essence  d'une  Chambre,  c'est  ordi- 
nairement pat  le  veîo  que  oert  «espiit  de  «onserva- 
lien  est  destiné  à  agir;  je  <£s  ordinalremenl:;  ie 
n*sdoorint  pensé  àdire  que  la  Chan^  neneu^  ett 
pasuodfiéTiiiitiative.  Sws  Pavwis  touS;M.  Vil- 


lemaÉn,  comme  tout  Autre  membre  de  ia  Cham- 
bre, peut  exercer  cette  initiative. 

Je  n'ai  point  oarlé  eontre  les  bureaux  ;  j'ai 
diMuandé  que  les  dtux  modes  fussent  conservés  : 
l'opinion  que  j'ai  soutenue  était  toute  mod^ée  et 
eetnme  une  transaction  entre  les  deux  opinions 
qui  se  sont  combattues  au  sujet  d'un  article  du 
règlement,  question  qu'en  ene-mème  on  aurait 
pu  croire  moms  importante. 

Ainsi,  je  ne  vchs  pas  en  quoi  M.  Villeraaîn  a  pu 
trouver  que  j'avais  parlé  contre  sa  cause.  Je  ne 
croyais  pas  qu'il  eût  «ne  cause;  |e  n'ai  pas  été  de 
sou  avis,  voilà  tout.  J'ai  tâché  de  justifisr  ia 
Chambre  k  ses  propres  yeux  et  vis-à-vis  du  pu- 
bKo  du  jugement  un  peu  sévttee,  selon  moi,  qui 
avait  été  porté  contre  eUe.  Je  pense  qu'eUe  ne 
s'est  pas  manqué  comme  on  l'a  répété  trop  sou- 
vent et  trop  vivement,  selon  mot;  la  Chambre 
m'excusera  d' avoir  été  animé  par  le  sentiment  de 
sa  dignité. 

M.  le  eemte  Rey,  rofpoTtev^,  Messieurs» 
l'obiet  principal  des  propositions  que  nous  avons 
eu  1  honneur  de  vous  soumettre  a  été  d^exciter  et 
d'amener  la  discussion  préparatoire  des  projets 
de  loi  dans  les  bureaux. 

Personne  ne  doute  que  la  question  de  la  nomi- 
nation des  commissions,  parles  bureaux,  et  celle 
de  la  discussion  dans  les  bureaux,  ne  soient  inti- 
mement liées,  et  que  la  discussion  dans  les  bu* 
reaux  n"* aura  jamais  lieu,  si  eUe  ne  doit  avoir  au- 
cun résultat;  et  si,  par  suite  de  la  discussion,  les 
bureaux  ne  sont  pas  i^pelés  à  faire  le  choix  des 
commissaires  qui  seront  les  représentants  de  leur 
opinion.  Cette  vérité  n'a  pas  été  contestée,  et  elle 
ne  pouvait  Têtre,  car  elle  serait  démontrée  par  le 
fait  et  par  l'expérience. 

La  première,  et  presque  la  seule  question  ^u'il 
s'affisse  d'approfondir,  est  donc  ceUe  de  savoir  si 
la  discussion  pr^aratoire  dans  les  bureaux  est 
utile  :  et  si  éUe  doit  être  excitée  et  favorisée. 

n  semble  que,  pour  le  prouver,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  répéter  tout  ce  que  nous  avons  déjà 
exposé.  L'utilité  de  la  discussion  préparatoire 
n'a  pas  même  été  constestée  sous  les  rapports 
sous  lesquels  nous  V  avons  présentée,  elle  est  d' ail- 
leurs prescrite  par  le  règlement,  et,  à  chaaue  pré- 
sentation de  loi,  elle  est  ordonnée  par  la  Cnambre 
elle-même;  de  telle  manière  que  les  dispositions 
Que  nous  proposons  ont  bien  moins  pour  objet 
a'en  introduire  de  nouvelles  que  d'assurer  leur 
effet  à  celles  qui  existent. 

Cependant,  trois  objections  principales  ont  été 
faites. 

On  a  dit  : 

Que  les  réunions,  dans  les  bureaux,  n'avaient 
pas  eu  lieu  sous  l'empire  des  diverses  constitu- 
tions; 

Qu'elles  avaient  été  admises  sous  l'empire  de 
la  Charte  de  1814,  comme  précaution  poutiquo 
pour  opposer  des  obstacles  aux  envahissements 
ou  à  la  trop  grande  influence  d'une  autre  Cham- 
bre; 

Enfin,  que  toutes  les  mesures  qu'on  proposait 
ou  qu'on  pourrait  prendre  pour  que  les  bureaux 
fussent  fiy^uentés  seraient  vaines  et  illusoires, 
parce  que  les  membres  de  la  Chambre  seratoit 
toujours  empêchés,  par  leur  âge,  de  s'y  rendre. 

Nous  ne  rechercherons  pas  quel  a  éié  le  régime 
des  commissions,  on  des  comités  sous  les  diverses 
constitutions.  Mai»  ce  que  je  ne  puis  pas  rappe* 
1er,  ce  sont  les  conditions  imposées  par  ces  cous- 
titutiom  pour  que  les  projeits  de  loi  fanent  exa* 
urinés  et  oiseustés  uToc  soin  et  avec  mututfté. 
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C'est  ainfii  aue,  sous  l'empire  de  la  conBtitu- 
tion  de  1791,  u  devait  être  fait  trois  lectures  du 
projet  de  loi,  à  trois  intervalles,  dont  chacun  ne 
pouvait  être  moindre  de  huit  jours;  et  que  la  dis- 
cussion était  ouverte,  après  chaque  lecture; 

Que  sous  la  constitution,  même  de  1793,  les 
pojets  de  loi  devaient  être  précédés  d'un  rap- 
port, et,  par  conséquent,  de  la  nomination  d'une 
commission  ;  que  la  discussion  ne  pouvait  s'ouvrir 
que  quinze  jours  après  le  rapport;  que  le  proiet 
provisoirement  adopté  était  envoyé  à  toutes  les 
communes  de  la  république  sous  le  titre  de  Ici 
mro^sée:  et  que  si  quarante  jours  après  l'envoi, 
le  dixième  des  assemolées  primaires,  dans  chacun 
de  la  moitié  des  départements,  plus  un,  n'avait 
pas  réclamé,  le  projet  était  accepté  et  devenait 
loi; 

Que,  sous  la  constitution  de  l'an  III,  aucune 

Sroposition  ne  pouvait  être  délibérée  ni  résolue 
ans  le  consdl  des  Cinq-Cents,  qu'après  trois  lec- 
tures de  la  proposition,  avec  intervalle  de  àix 
jours  au  moms  entre  chacune,  et  après  que  la 
discussion  avait  été  ouverte  après  chaque  lec- 
ture; 

Que,  sous  la  constitution  de  l'an  Vil I,  des  for- 
mes encore  plus  solennelles  étaient  observées; 
qu'il  ne  pouvait  être  promul^é  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aurait  été  proposé  par  le 
gouvernement,  qu'il  aurait  été  communiqué  au 
tribunal,  et  décrété  par  le  corps  législatif,  après 
qu'il  lui  aurait  été  porté  par  trois  orateurs  du 
tribunal,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il  au- 
rait exprimé  auraient  été  exposés  et  défendus  de- 
vant le  corps  législatif. 

La  Charte  de  1814  et  celle  même  de  1S30  por- 
tent (art.  30)  que  la  Chambre  se  partage  en  bu- 
reaux pour  discuter  les  projets  qui  Im  ont  été 
présentés  de  la  part  du  roi  ;  et  les  règlemnets  des 
deux  Chambres  prescrivent  également  leur  divi- 
sion en  bureaux  pour  la  discussion  des  projets. 

Il  m'est  pénible  de  rappeler  l'objection  qu'on 
a  fait  résulter  de  l'âge  d'un  grand  nombre  de 

S  airs,  qui  ne  leur  permettrait  pas  de  se  rendre 
ans  les  bureaux.  Je  ne  puis  perdre  de  vue  que  je 
parle  au  nom  d'une  commission,  et  que,  sous  ce 
rapport,  il  ne  m'est  peut-être  pas  permis  d'ex- 
primer tous  les  sentiments  que  m'a  fait  éprouver 
personnellement  l'esprit  de  statistique  qui,  à  cet 
égard,  a  été  présentée  au  public. 

Je  dirai  seulement  ,sans  avoir  la  crainte  d'être 
démenti  par  personne,  que  la  Chambre  des  pairs 
n'a  jamais  manqué  à  aucun  de  ses  devoirs  et  à 
aucune  de  ses  fonctions,  dans  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  a  été  appelée  à  les 
remplir.  Il  lui  a  fallu,  quelquefois,  du  courage; 
elle  en  a  toujours  trouvé  dans  son  dévouement 
aux  intérêts  du  pays,  et  dans  son  amour  pour  le 
bien  pubUc. 

Je  ne  puis  même  pas  ne  pas  faire  remarquer 
que  c'est  aux  époques  mêmes  oti  Ton  a  supposé 
qu'elle  était  dominée  par  l'esprit  de  parti,  qir  elle 
a  rejeté  les  grandes  mesures  qu'elle  a  jugées  con- 
traires, soit  aux  institutions,  soit  à  l'intérêt  géné- 
ral.  ,,y.,if    '.-- s,  <-i\^,^^^^\V:J 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  la  confiance  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ne  manqueront 
pas  de  se  rendre  dans  leurs  bureaux,  pour  la  dis- 
cussion préalable  des  lois  et  la  nomination  des 
commissions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public 
le  demandera.  Ils  n'auront  pas  même  d'efforts  à 
faire  pour  cela,  puisque,  par  les  combinaisons 
qui  vous  sont  proposées,  ils  n'auront  à  s'y  rendre 
que  dans  un  moment  oii  ils  seront  réunis  dans  la 


Chambre  en  nombre  suffisant,  même  pour  voter 
les  lois. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  fermer  la  discussion  gé- 
nérale. 

(La  Chambre  toonevltée,  décide  que  la  diècuA- 
stcn  générale  est  fermée.  ) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  de  rester 
dans  l'état  actuel,  et  de  rejeter  toutes  les  propo- 
sitions de  modifications  qui  ont  été  faites.  Ce 
n'est  pas  là  une  proposition  sur  laqudle  la  Cham- 
bre puisse  délibérer;  M.  le  comte  d'Harcourt  a 
proposé  d'enlever  à  la  Chambre  le  droit  de  délé- 
guer jamais  à  son  président  le  droit  de  nommer 
les  commissions. 

Cette  proposition  modifiant  le  règlement  plus 
profondément  que  la  proposition  faite  par  la 
commission,  je  crois  qu'elle  doit  être  mise  la  pre- 
mière aux  VOIX. 

M.  le  comte  d'Harcourt  maintient  les  arti- 
cles 14  et  16  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  et  pro- 
pose de  modifier  seulement  l'article  16  ainsi  qu'il 
suit: 


Amendement  proposé  par  M,  le  comte  d'Harcourt 
pour  remplacer  Vartide  16  du  règlement. 

a  Si  la  Chambre  décide  que  la  proposition  ou 
résolution  sera  envoyée  à  une  commission,  elle 
fixe  le  jour  auquel  il  sera  procédé,  dans  les  bu- 
reaux ,a  la  nommation  de  cette  commission. 

«  Chaque  bureau  nomme,  parmi  les  pairs  qui 
en  font  partie,  un  membre  de  la  commission,  à 
moins  que  la  Chambre  n'ait  décidé  que  la  com- 
mission serait  de  quatorze  ou  de  vingt -un  mem- 
bres. Dans  ce  cas,  chaque  bureau  les  nomme 
dans  la  même  proportion. 

0  Le  résultat  de  l'élection  des  bureaux  est  con- 
signé au  procès-verbal  de  la  Chambre.  » 

M.  le  conte  d'Hnreonrt.  Je  ne  prétends 
pas  rentrer  dans  la  discussion,  je  n'en  ai  ni  la  ca- 
pacité ni  la  volonté;  je  me  bornerai  à  dire  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  hier  à  la  Chambre 
de  lui  conférer  complètement  la  nomination  des 
commissions,  et  que  je  persiste  aujourd'hui  dans 
mon  opinion.  Hier  j'ai  fait  cette  proposition  par 
convention  et  par  raisonnement;  aujourd'hui,  je 
la  fais  de  plus  par  sentiment.  Après  toutes  les  im- 
puissances, je  durai  presque  après  toutes  les  infir- 
mités dont  un  honorable  s'est  plu  à  charger  et  à 
stigmatiser  la  Chambre,  (Mouvement.)  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  faire  une  satire  plus  amère 
et  plus  sanglante  de  la  Chambre,  que  celle  qui  a 
été  faite  hier  dans  le  discours  de  l'honorable  com- 
missaire, M.  le  comte  d' Argent.  (Bruit,  Ecofttee! 
écoutez!)  Mais  l'honorable  men^bre  ne  s'est  pas 
aperçu  que  les  arguments  d'impuissance  qu'il 
cherchait  à  accummer  contre  les  bureaux,  pou- 
vaient s'appliquer  tout  aussi  bien  à  la  Chambre 
elle-même,  réunie  dans  son  enceinte  législative. 
(Marques  d'adhésion.)  Je  crois  que  le  meilleur 
moyen  de  se  venger  des  accusations  fort  injustes 
qu'on  a  portées  contre  elle,  c'est  d'adopter  la  pro- 
position que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

(L'am^endement  de  M.  le  comte  d'Harcourt,  mis 
OMX  voix,  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  fais  observer  à  la 
Chambre  qu'une  autre  proposition  faite  par  M.le 
baron  Pelet,  et  distribuée  avant  l'ouverture  de 
la  séance,  tendrait  à  remplacer  les  articles  14, 15 
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et  16  du  lèi^ement  par  de  noavéQeB  dispoàtionB 
ainn  conçues: 

AmendnnenU  fropoêéê  par  M.  U  baron  PéUi  {de 
la  Latère)  pourremplaoerUi  artiéUs  14»  15  et  16 
êurèglemetU(l). 

Art.  14.  Aussitôt  après  la  lecture  du  projet  de 
loi  ou  de  la  résolution,  la  Chambre  est  consultée 
pour  savoir  si  elle  veut,  ou  non,  que  le  renvoi  en 
Boit  fait  dans  les  bureaux. 

La  demande  de  vingt  membres  suffit  pour 
déterminer  ce  renvoL 

Art.  15.  Si  la  Chambre  a  ordonné  le  renvoi 
dans  les  bureaux,  ils  sont  convoqués,  après  la 
distribution  du  projet  de  loi  ou  de  la  xésoiution, 
ponr  l'examiner  et  pour  nommer  chacun  un 
commissaire. 

La  première  réunion  a  lieu  après  l'ouverture 
ou  dans  le  cours  d'une  séance. 

Art.  16.  Si  la  Chambre  n'a  pas  renvoyé  le  pro- 
jet de  loi  ou  la  résolution  dans  les  bureaux,  les 
commissaires  sont  nommés  par  le  Président. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  les  bureaux  nomment 
les  commissaires,  un  membre  peut  demander 
Qu'il  en  soit  nommé  deux  par  bureau,  et  la 
Chambre  statue. 

Dans  le  cas  où  ils  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent, celui-ci  en  nomme  sept  ou  neuf. 

M.  le  baren  Pelet  {de  la  Lozère),  Uni  d'in- 
toition  avec  la  commission,  j'avais  essayé 
d'améliorer  les  dispositions  qu'elle  a  projçosées; 
mais  des  amendements  doivent  se  produire  qui 
atteindront  peut-être  le  môm^  but;  je  me 
réserve  de  les  appuyer. 

M.  le  Préaident.  M.  le  baron  Pelet  retirant 
Bes  amendements,  j'appelle,  en  conséquence,  la 
délibération  de  la  Chambre  sur  les  trois  articles 
nouveaux  proposés  par  la  commission. 

L'art.  14  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14  (nouveau.) 

«  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets  de  loi 
ou  résolutions,  la  Chambre,  l^  fixe  le  jour  où  le 
projet  de  loi,  ou  la  résolution,  sera  préalable- 
ment examiné  dans  les  bureaux;  2^  décide  qu'il 
sera  nommé  une  commission  pour  lui  faire  son 
rapport,  ou  si  elle  procédera,  sans  rapport,  à  la 
discussion,  et  si  la  commission  sera  de  sept  ou  de 
quatorze  membres.  » 

M.  le  baren  de  lleregae^.  Je  crois  qu'il 
conviendrait  de  dire  :  le  jour  et  V  heure, 

IL  le  Rréeldent.  L'article  15  satisfait  au 
désir  de  M.  de  Morogues. 

M.  le  b«r«B  de  Heregaes.  Je  retire  ma 
proposition* 

(L'art.  14  est  nus  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  bar«n  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  de* 
mande  Is  division  par  paragraphe  de  Tart.  15. 

M*  Vlileauda*  J'ai  demandé  deux  bureaux. 


M. 


lie  DeJeaB.  J*en  demande  quatre. 


fil  Lt  mu  de  CCS  aneodaments  oe  figure  pas  su  Mih 
niUur. 


M.  le  Fr^ldeat.  Je  vais  Uie  Tartiele  15; 
et  puisque  la  division  est  demandée,  je  le  mettrai 
aux  voix  paragraphe  par  paragraphe  : 

Art.  15  {nouveau,) 

•  I  l«r.  Au  jour  désigné,  le  président,  après 
l'ouverture  et  dans  le  cours  de  la  séance,  déter- 
mine le  moment  où  la  Chambre  se  retire  dans  ses 
bureaux.  »  {Adopté.) 

f  I  2.  Si  la  Chambre  a  décidé  qu'il  sera  nommé 
une  commission  pour  faire  un  rapport,  les  bu- 
reaux délibèrent  d'abord  sur  la  question  de 
savoir  si  les  membres  de  la  commission  seront 
nommés  par  la  Chambre  ou  par  le  président.  » 
{Adopté.) 

a  §  3.  Le  résultat  de  leur  délibération  est 
sur-le-champ  transmis  au  président.  »  {Adopté.) 

«  I  4.  Si  trois  bureaux,  le  cinquième  au 
moins  des  membres  qui  les  composent  étant 
présents,  sont  d'avis  que  les  membres  de  la  com« 
mission  soient  nommés  par  la  Chambre,  les  bu- 
reaux en  sont  aussitôt  informés,  s 

M.  Pelsso^.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation  sur  ce  para^aphe.  J'v  mets  beau- 
coup de  réserve  et  de  timidité,  après  une  discus- 
sion si  brillante  dans  laquelle  la  question  a  été  si 
bien  approfondie. 

Lepnncipe  que  la  commission  a  adopté,  c'est 
de  faire  que,  quand  une  minorité  considérable 
veut  que  la  Chambre  nomme  une  commission, 
la  Chambre  effectivement  la  nomme. 

Or,  dans  la  question  le  danger  c'est  de  faire 
le  contraire  de  ce  que  veut  la  Chambre.  Il  faut 
éviter  une  chose  pareille,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
une  grande  probabilité. 

Je  proposerai  de  dire  qu'à  la  suite  de  chaque 
discussion  ou  délibération  dans  chaque  bureau, 
le  président  du  bureau  enverra  au  président  de 
la  Chambre  le  nom  des  membres  qui  ont  voté 
pour  que  la  nomination  soit  faite  dans  les  bu- 
reaux; on  verrait  pres<iue  aussitôt  auoUe  est  la 
proportion  de  ceux  qui  veulent  que  les  bureaux 
nomment  les  commissions.  Je  m'arrêterai  à  cetto 
proportion  d'un  cinouième,  ce  ^ui  ferait  vingt 
membres  sur  cent,  il  est  certam  çuo  si  vinKt 
membres  demandent  une  chose  qui  est  dans  lo 
droit  commun,  la  majorité  n'a  pas  le  droit  do 
forcer  la  main  à  cette  minorité  qui  est  asses  con- 
sidérable. 

Un  honorable  membre  de  la  commission  a  dit 
qu'alors  vingt  membres  pouvaient  convenir 
entre  eux  de  vouloir  toujours  que  les  bureaux 
nomment  les  commissions  et  qu* ainsi  on  pouvait 
éluder  ce  que  vous  venez  de  faire  tout  à  l'heure. 
Si  l'on  fait  cette  supposition,  j'en  ferai  une 
autre. 

Dans  le  mode  que  vous  proposez,  par  exemple, 
vous  avez  neuf  membres  dans  un  bureau  qui  ne 
veulent  pas  que  la  commission  wnt  nommée;  ils 
vont  se  retirer,  et  paralyser  par  là  les  sept  autres. 
Si  vous  adoptez  que  vingt  membres  conviennent 
entre  eux,  une  fois  pour  toutes,  de  vouloir  tou* 

t'ours  que  If^s  nominations  aient  lieu  dans  les 
sureaux,  et  forment  une  minorité  eomp:u;te, 
comme  on  dit;  je  ré;><;te  que  les  rr^glements  s^mt 
faits  pour  tous  les  cas,  et  que  ce  cas  peut  arriver.. 

M.  le  PrësldcBl.  Il  faudrait  rédiger  votre 
amendement» 

M.  PeUaea.  Je  l'avais  écrit  ;  mais  j'avais 
pris  un  nombre  absolu  de  vingt  memlir^  ;  on  m'a 
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mieux 


fait   jusiemeikt   ob^errer   qn^ 
SMriitce  un  ei]iqittèiB«< 

M.  le  Président.  Cela  me  parait  être  xm 
sjBtème  tout  à  fait  différent  de  celui  de  la  com- 
miâsion.  La  ocMnmÎBttion  propose  de  poser  le 
chiffre  de  chaque  bureau»  et  nou  le  chiffre  total 
des  membreB  composant  tous  les  bureaux. 

M^  P«Im#b.  C'est  le  inème  pnnoipe,  mais 
c'est  une  autre  application.  Du  xeste,  j%  Yaûi  e» 
faire  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  Préttldlent  Yoioi  ramendeiBieiit  de 
M.  Poiasoa  tel  qu'il  vient  de  le  modiâer.  Il  a' ap- 
plique aux  paragraphes  %  3  et  4  de  Tait.  16  oe 
la  eommissii». 

Le  résultat  de  leurs  délibérations,  avee  in- 
dication de  la  majorité  et  de  la  minorité,  est  sur- 
le-champ  transmis  au  président.  Si  le  cinquième 
au  moins  des  membres  qui  étaient  présents  sont 
d*avis  que  les  membres  de  la  eommissioBi  soient 
nommée  pat  la  Chambve,  les  bureaux  en  sont 
aussitôt  mlormée. 

M.  le  eevite  tteif,  rtifmçrtew,  La  commis- 
sion ne  peut  adopter  1  amendement  présenté  par 
M.  Pbisson. 

I)  serait  entièrement  destructif  du  système 
qu'elle  a  proposé  :  ce  système  est  fondé  sur  la 
majorité  par  oureau,  et  rdmendement  lui  subs- 
tituerait une  majorité  par  individu.  Il  sorait 
alors  plus  simple  de  faire  voter  la  Chambre  en 
assemblée  générale,  il  en  résulterait  mcrâua  de 
eompMoatîons. 

M.  P^laaoïà.  On  a  déjà  fait  remarquer  que 
c'est  une  délibération  singulière  que  ceue  où  la 
Chambre  est  consultée  par  M.  le  président  jpour 
savoir  si  elle  veut  nommer  elle-même  ou  si  elle 
entend  que  ce  soient  les  bureaux.  Du  reste,  je 
ne  erois  pas  que  le  nMide  que  je  propose  amène 
aucune  eomphcatioa.  On  verra  tout  de  suite  s'il 
y  a  majorité  ou  minoiité. 

M.  le  Prësldei»!.  Je  mets  l'amendement  de 
M.  Poisson  aux  voix  ;  il  en  a  été  présenté 
d'autres,  mais  comme  celui-ci  change  complè- 
tement l'article  de  la  commission»  il  doit  avoir 
la  priorité. 

M.  le  eomle  Taselier,  L^amendement  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Poisson  me  paraît  oiffî- 
cile  à  admettre,  car  il  résulterait  de  son  admis- 
sion que  la  volonté  de  sept  membres  pourrait 
faire  la  loi  à  la  Chambre.  En  effet,  du  moment 
qu'O  supprime  le  quorum  de  chaque  bureau,  il 
pourrait  ne  se  trouver  que  dnq  membres  dans 
chacun,  le  cinquième  serait  d'un  seul  membre, 
d'où  il  résulte  que  sept  membres  feraient  la  loi 
èk  toute  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyéf  {Non,  non!  (Mêi!  oui!)  Je  le  mets  aux 
voix, 

(L'amendement  de  M.  Poisson  n'est  pss 
adoptéi) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'amendement  de  M.  ViUemain. 

M.  WilleHMftiB.  Mon  amendement  a  pour  but 
de  rendre  plus  possible  une  minorité  qui, 
quoique  n'étant  pas  très  nombreuse^  aura  cepen- 
dant cette  influence  de  revendiquer  ce  qui  appar- 
tient à  chaque  membre. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  VU- 
lemain  consiste  à  mettre  dettx  bureaux  au  lieu 
de  trois  bureaux. 


(Cei  amendemeAt  n'est  paa  adopté.) 

(Le  4®  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté.) 

«  S  ^*  Chacun  des  bureaux,  après  rexamea 
du  projet  de  loi,  nomme,  parmi  les  pain  qui  en 
font  partie,  un  ou  deux  memluee  de  la  commis- 
sion, selon  que  la  Chambre  aura  décidé  que  la 
commission  sera  de  sept  ou  de  quaterie  mem- 
bres. »  (Adiopté,) 

(L'ensemble  de  l'art.  1&  est  enaoite  adoptéu) 

Art.  16  {nouveau}  (1). 

«  LorsQUfi  les  bureaux  ont  complété  les  nomi- 
nations de  la  commission,  le  président  en  in- 
forme la  Chambre  à  sa  première  séance. 

tt  Dans  le  cas  oii  trois  bureaux  n'ont  pas  ex- 
primé l'avis  que  les  membres  de  la  commisaion 
soient  nommés  par  la  Chambre,  le  présidât 
nomme  les  membres  de  cette  commission.  > 

(L*art.  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pvéaldent.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition. 


M*  le  eomie  d'Argent.  Je  demande  la  pa- 
role pofw  un  fai^  versonnd.  Je  me  suis  absenté 
un  instant  de  la  Chambre;  x>endant  que  j'étais 
absent,  M.  le  oomte  d'Haioenvt  m  poa  la  parole; 
lorsque  je  suis  rentré  dan»  la  Chmabre^  il  a'ft 
été  dit  que  M.  le  comte  d'Haiecnrt  avwt  qua- 
lifié d'une  Baaniàre  très  sévère  men  epimon 
d'hier.  Cependant,  ne  sacàont  en  quoi  consistait 
cette  espèce  d'incrimination,  je  me  suis  adressé 
à  M.  le  comte  d'Harcourt  pour  le  prier  de  me  la 
faire  connaître  aûn  que  j'y  répondisse  s'A  en 
était  besoin.  M.  le  comte  d^Harcourt  a  préféré 
écrire  les  paroles  qu'U  avait  prononcées.  Les 
voici  telles  qu'il  les  a  rédigées  :  «  Après  toutes 
les  impuissances  et  toutes  Tes  incapacités  dont 
rhonorable  membre  de  la  commission  a  accablé 
et  stygmatisé  les  bureaux,  je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  convenable  à  la  Chambre  d'adopter  ses  con- 
clusions ;  ce  serait  lui  donner  gain  de  cause,  et  la 
meilleurs  manière  de  se  venger  de  eeaaoeuaatioafi 
c'est  d*adopt«r  ma  proposition.  » 

J'ai  l'entière  oenvietion  qu'il  n'a  rien  ajenté. 
pms(^u*il  n'y  a  que  cela  d'éerit. 

Voici  maintenaat  les  courtes  observatiooi 
que  j'ai  à  soumettre  à  la  C^Lambre. 

Messieurs,  il  y  a  dix -neuf  ans  que  j*ai  Vhos- 
neur  de  sié^r  dans  cette  enceinte.  Depuis  cette 
époque,  j'ai  pris  part  è  un  assez  grand  nombre' 
de  délibérations,  et  jamais,  du  moins  ave^^ 
intention,  une  parole  blessante  n'est  sertie  àe 
ma  bouche.  J'ai  toujours  ehetohé  à  porter  dam^ 
mes  discours  l'esprit  de  modération,  de  concilia- 
tion, de  bienveillance  réciproque  qui  forme  le 
caractère  essentiel  des  discussions  ae  la  Cham- 
bre. J'aurais  donc  beu  de  m'étonner  qu'on 
n'usât  pas  envers  moi  de  la  même  rèele  que  j^' 
me  suis  constamment  imposée  à  Tégara  des 
autres. 

£h  bien  !  je  dois  le  dire,  lea  pafeta  que  l'ho- 
norable  comte  a  ivrononcées  contiennent  une 


(1)  Le  1**^  paragraphe  de  cet  article  16  (nouveau)  ne 
fifure  pas  au  Moniteur.  Nous  doiinoo&  le  taxis  fSti#'^^ 
l'article,  d'après  le  Procès-verbal. 
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mti9B9Jàm  mal  Umàée^  il  s'eai  mépm  compLè- 
tement  but  le  sens  de  aoa  diseoun,  «t  je  ââ< 
mande  à  rectifier  son  interprétation. 

Jamaài  î^  B'ai  attaqué-  pcnonne,  à  phn  finrte 
raiaoB  n^ai-je  jamais  roidii  atta^nmr  la  €9iambii« 
tiMit  flutiàre,  ni  anémie  subdivision  de  la  Oluuii- 
barob  {Mmrquêê  éi^m9êwHim0mi.}  Commewt  peut-on 
penser  que  faîe  aoensé  d'impuissance  et  d'inca- 
pacité ses  bureaux,  quaad  le  fait  sur  lequel  l'ai 
fondé  mon  argumentation  est  précisément  celui- 
ei  :  e'esi  que  depuis  que  la  Chambre  des  pairs 
existe»  c*est-à*dife  cG^uls  vingt-quatre  ans, 
jamaÎB  (si  ce  n*est  dan»  des  ciroonstanees  extrê- 
mement rares)  la  Chambre  n*a  déhbéfé  dans  les 
bureaux.  Ces  précédents  m*o«it  fait  présumer 
qn*k  Vwemr  oonune  par  le  passé  ces  déhbéra- 
tsens,  sait  qu^on  les  considérât  oonune  utiles, 
soit  qu'on  les  regardât  comme  superflues,  n'au- 
raient  lien  que  1ms  ravenent^ 

Je  prellterai  de  cette  ooeasion  pour  déclarer 
que  SI  quelques  peramuiee  avaient  cru  devoîar 
inférer  oe  la  statustique  que  j'ai  présentée  à  la 
diambre,  une  intention  blessante  pour  une 
portion  quelconque  delà  Chambre...  (Ifom^  nanf), 
on  ae  eeraît  étrangement  trompéi 

La  vieillesse  est  un  titre  diionneur,  surtout 
lorsqu'elle  est  signalée  par  tant  de  glorieux  ser- 
vieesw  {Tirée  M0fi/>yeuiliee  remarquer  ou'hierj'ai 
fait  ressortir  que  toutes  les  lois  qu'il  s^est  agi  de 
remplir  un  devoir  imx>érieux  ou  iioportant,  nos 
ooUôgues  les  plus  l^gée  avaient  été  les  prendMs  à 
donner  l'exemple.  Je  rappellerai  que  j'ai  dit 
expieasément  que^  dans  le  procèa  célèbre  jugé  il 
y  a  peu  d'années,  de  vénérables  vieillards  de 
quAire^vingt-dix  et  de  quatre-vingt-douse  ans 
ont  siégé  avee  une  constanoe  admirable  pendant 
troîa  asois  eonséontifiL  Et  j'en  avais  turé  oette 
eonelnsioa  qn'H  ne  faut  pas  abuser  de  leur  sèle, 
et  qu'il  ne  faut  l'employer  que  dans  les  oiroons- 
tanoBB  essentîeHes.  TeUes  sont.  Messieurs,  les 
explications  que  j'ai  cru  devoir  donner  à  la 
Chambre.   {Marques  générales  â^ adhésion,) 

(L'incident  est  clos.) 

aCKDTIK  aux  I*'XNSSMBIJ&  DS  LA  PROPOSITSCK 
BXI^TIVB  ÀJJ  RàQI^MXMT. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au 
scmtin  par  appel  nominal  pour  le  vote  définitif 
sur  les  trois  articles  nouveaux  adoptés  pour 
remplacer  les  art.  14,  15  et  16  du  règlement 
intérieur. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants Id8 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 43 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


FRiSIDBVCB  DS  M.   DUPIN. 

ySéofueê  du  mardi  3  avril  1838. 

La  aéanoe  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  2  avril 
la  et  adopté. 


SniTB    DB    UL    IKISOU88I019    BU*   KBOJBCC    DE    LOI 
SUB  LES   FAILLITES  ET   BANQUEBOUTES. 

M.  le  Préeldemt.  L'ordre   du  jour  est  la 
suite  de  la  discmssion  de  la  h»  sur  ks  lattUts^ 
La  parole  est  à  M.  Parés  sur  l'art.  lSiO^\ 

Un  m0mbfê  :  Mais  le  rapport  sur  la  conver- 
sioii  de& renteaest  4  l'ordre  du  jour. 

Mi.  le.  Préaident,  «rappellerai  le  rapporteur 
à  la  tribune  quand  la  Chambre  sera  plus  nom- 
breuse. 

M.  Pnrëe.  On  fiiit  observer  quelle  commis- 
sion des  faillîtes  est  réunie  pour  s'occuper  des 
amendements  sux  l'art.  348. 

M.  le  Ppéeldent.  Alors  il  faut|que  la  C9kam« 
bre  ait  la  patience  d*atteadre. 

(La  Câumbre  reste  inoccupée  pendant  quel- 
ques minutée»  ^rès  lesquelles  M.  Quénault»  rap« 
porteer  de  la  eonuaissicm  des  MUites»  es  i»é- 
asBte  à  la  tribune%) 

Compte  rendu^  sur  hs  amendeviênts 
à  Vartidle  448  remués,  hietf  à  la  commission, 

M.  fluéBanlt,  rapporiewr.  Messieurs,  votre 
commission  s^est  réume  pour  examiner  les  divers 
amendements  ^ui  ont  été  proposés  sur  l'art^  448 
du  projet  de  loi  sur  les  ftsiUites,  et  qui  ont  eu  pour 
objet  de  restreindre  dans  certames  Umites  la 
faculté  de  prendre  inscrh>tion.  Déjà  dan&  les 
articles  présents,  dans  les  art.  446  et  447  du 

§  rejet  adoptés,  la  Chambre  a  tracé  une  ligne 
e  démarcation  entre  les  actes  qui,  à  raison  du 
caractère  quils  présentent  de  fraude,  de  lésion 
pour  la  masse,  doivent  être  déclarés  0uls,  et 
ceux  qui,  pouvant  avoir  été  faits  de  bonne  foi,  et 
sans  préjudice  pour  la  masse,  peuvent  être  dé- 
clarés valables;  ceux-là  même,  s'ils  exicent  en- 
core, pour  être  pourvus  de  leur  effet  vis-a-vis  des 
tiers,  un  complément  tel  que  l'inscription  des 
hypothèques,  qui  a  pour  objet  de  leur  donner  de 
la  publicité,  peuvent  être  encore,  à  raison  du 
retard  apporté  à  cette  inscription,  l'objet,  le 
moyen  de  certaines  fraudes. 

£n  effet,  on  a  ^nsé  que  si  l'inseriptien  était 
retardée,  il  y  aurait  moyen  de  ménager  à  un  dé- 
biteur commerçant,  au  dépens  de  ses  aifaires,  un 
crédit  apparent,  mensonger,  qui  pourrait  induire 
les  tiers  en  erreur  sur  sa  véritable  situation.  On  a 
donc  senti  la  nécessité  d'ajouter  une  disposition 
spéciale,  relativement  à  la  publicité  des  hypothè- 
ques, une  disposition  spéoiaLe  qui  ne  pernut  pas  à 
un  débiteur  au-dessous  de  aea  e^airee  de  conser- 
ver un  crédit  apparent  par  la  oompLaisanoe  que 
pourraieni;  mettre  les  prêteurs  à  retarder  l'ins- 
cription jusqu'à  la  veille,  jus<|u'au  jour  même  du 
jugement  déclaratif  de  la  f  aiUite  ;  on  a  senti  la  né- 
cessité d'apporter  une  limite  et  une  restriction  au 
droit  de  prendre  inscription  sur  un  débiteur  près 
de  faillir.  C'est  là  l'objet  des  divers  amendements 
oui  ont  été  proposés.  La  Commission,  entrant 
dans  les  vues  des  honorables  membres  qui  avaient 
proposé  des  amendements  à  cet  égard,  vient  vous 
proposer  elle-même  une  rédaction  qu'elle  a  com- 
posée à  l'aide  de  ces  amendements,  et  qui  satis- 
fera aux  scrupules  et  aux  alarmes  de  ces  honora- 
bles membres.  Cette  rédaction  viendrait  après  le 
l«r  paragraphe  de  l'article  448  que  je  vais  lire  :^ 
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Art.  448  (nouvdU  rédaeUan), 


«  Les  droits  d'hypothèques  et  de  i>riyilège  va- 
lablement acquis,  pourront  ôtre  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

Elle  serait  ainsi  conçue  : 

c  Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'é- 
poque de  la  cessation  de  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée,  pourront  être  décla- 
rées nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que ou  du  privilège,  et  celle  de  l'inscription. 

«  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  entre  le  heu  où  le  droit 
d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'ins- 
cription sera  prise.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'amendement  sa- 
tisfait à  toutes  les  alarmes  qui  avaient  été  expri- 
mées, et  nous  pouvons  dire  qu'au  moyen  de  cet 
amendement  et  des  articles  qui  précèdent,  le  pro- 
jet de  loi  sera  complètement  absous  du  reproche 
qui  lui  avait  été  fait  de  ne  pas  porter  une  assez 
grande  sév^té  dans  la  réoression  des  fraudes 
qui  x)euvent  être  commises  dans  un  temps  voisin 
de  la  faillite.  Je  répète  et  j'affirme  que  le  projet 
de  loi  est  plus  sévère  que  le  Code  même  relative- 
ment aux  droits  hypothécaires,  plus  sévère  que 
la  jurisprudence  interprétative  de  ce  Code. 

En  effet,  j'ai  besoin  de  relever  une  assertion 
qui  avait  été  émise  dans  les  dernières  séances,  à 
savoir  que  toutes  les  hypothèaues  étaient,  sous 
le  réfi;ime  de  la  jurisprudence,  aédarées  nulles,  à 
partir  de  la  cessation  des  paiements,  et  même 
dix  jours  auparavant.  J'affirme,  au  contraire, 
que  la  jurisprudence  qui  prévaut  surtout  à  Paris, 
n'annulait  les  hypothèques  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif,  ou  des  dix  jours  <|ui  précèdent 
ce  jugement,  puisqu'on  n'entendait  ces  mots  : 
t  ouverture  de  la  faillite  »  q^u'à  partir  du  ju^- 
ment  déclaratif.  C'est  là  la  jurisprudence  qm  a 
prévalu,  du  moins  à  Paris. 

Eh  bien  !  le  système  du  projet  est  plus  sévère 
que  ce  système,  il  annule  les  hypothèques  à  par- 
tir de  la  cessation  des  paiements  et  même  dix 
jours  auparavant,  si  elles  sont  données  à  un  an- 
cien créancier,  sans  versement  actuel  de  deniers. 

Pour  les  hypothèques  postérieures,  si  elles  sont 
données  par  un  prêt  fait  de  bonne  foi  moyennant 
argent  comptant,  le  projet  de  loi  les  valide  en 
laissant  toutes  les  circonstances  à  l'appréciation 
du  tribunal,  qui  peut  les  annuler  s'il  y  a  des  cir- 
constances qui  fsissent  présumer  la  &aude. 

D'après  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  le  projet  ne  s'en  tient  point  là. 
Quoique  l'hypothèque  ait  été  constituée  vala- 
blement, par  cela  seul  qi^e  l'inscription  aura  été 
retardée  de  manière  à  laisser  au  failli  un  crédit 
apparent  qui  pourra  tromper  les  tiers,  et  l'aider 
à  prolonger  son  agonie,  le  projet  de  loi  annule 
cette  disposition. 

Le  projet  va  donc  plus  loin,  dans  les  voies  de 
la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  la  fraude, 
que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
existent  aujourd'hui. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  écarter  le  reproche  qui 
avait  été  fait  au  projet  de  loi  de  se  relâcher  de  la 
rigueur  de  la  législation  en  vigueur. 

M.  liftwleile.  Je  m'empresse  d'adhérer,  pour 
mon  compte,  à  la  rédaction  de  la  commission.  Je 
le  fais  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  consacre 
mon  amendement  qui  avait  pour  objet  la  nullité 


facultative  au  lieu  de  la  nullité  de  plein  droit 
qu'on  voulait  introduire. 

M.  Sévtn-Mareaa.  J'adopte  complètement, 
après  avoir  raitendu  les  observations  de  plusieurs 
membres  de  la  Chambre,  le  principe  de  la  tom- 
mission  en  ce  qui  concerne  la  nullité  facultstire; 
mais  je  déclare  que  je  ne  suis  iM>int  complète- 
ment rassuré  sur  les  conséquences  de  la  dispcâ- 
tion. 

Je  crois  qu'en  reportant  seulement  l'examen 
des  jujges  aux  dix  jours  qui  préoèdent  la  oessation 
de  paiements,  on  n'arrêtera  pas  les  abus  que  j'a- 
vais voulu  prévenir. 

Je  crois  ou'il  aurait  été  utile  d'établir  comme 
règ^e  que  l'hypothèaue  constituée  sur  les  biens 
d'un  commerçant  devait  être  prise  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date. 

J'admettrais  fort  bien  que  le  tribunal  pût  ap- 
précier les  conséquences  du  retard  et  ne  x>oint  y 
attacher  d'importance  si  ce  retard  n'avait  pas 
préjudioié  à  la  masse;  mais  lorsque  les  ci^cien 
auront  traité  de  bonne  foi  parce  qu'ils  auront  cm 
les  immeubles  d'un  commerçant  libres,  vons 
n'aurez  rien  fait  quand  vous  annulerez  l'inscrip- 
tion prise  dix  jours  avant  la  cessation  des  paie- 
ments, parce  que  les  prêteurs  contre  lesquels  j'ai 
voulu  présenter  des  j^anties  sont  péoisément 
ceux  qui  font  la  cessation  de  paiements  ;  elle  n'ar- 
rive jamais  que  quand  ils  cessent  de  prêter,  et  par 
conséquent,  avant  de  cesser  de  pâter,  ils  ont 
soin  de  prendre  inscription. 

J'avais  conçu  l'article  de  cette  manière  :  je 
donne  lecture  de  mon  amendement  ]M>ur  satis- 
faire à  ce  que  je  regarde  comme  un  acte  de  cons- 
cience. La  Chambre  ju^[^  ensuite  comme  elle 
le  croira  convenable,  voici  mon  amendement  : 

c  Néanmoins,  pourront  être  annulées  les  ins- 
criptions prises  plus  de  quinze  iours  après  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  la  fuJiite.  Le  délai  sera 
augmenté,  etc.  »3'jfoi.>jrî^>5iîtJ2î>^ 

M.  Barthe,  aarde  des  seeatêx,  ministre  de  la 
justice.  L'amendement  de  M.  Mareau  est  évidem- 
ment trop  absolu.  Il  va  beaucoup  plus  loin  que  le 
Code  de  commerce  n'a  jamais  été,  en  ôtablusant 
que,  à  quelque  époque  que  la  dette  ait  été  oon- 
tiractée,  fût-ce  plusieurs  années  avuit  la  cessa- 
tion des  paiements,  si  l'inscription  n'a  pas  été 
prise  dans  les  dix  jours  de  l'hypothèque,  il  y  s 
annulation  :  ce  système  trop  absolu  est  inadmis- 
sible. 

Le  système  présenté  par  la  commission,  et 
dont  le  principe  se  trouvait  déjà  posé  dans  l'a- 
mendement de  M.  Laviélle,  me  parait  satisfaire  à 
toutes  les  exigences,  en  disant  que,  si  l'inscrip- 
tion n'a  pas  été  prise  dans  les  quinze  jours  qni 
suivront  la  constitution  du  titre,  et  si  cJle  a  été 
prise  après  l'époq^ue  de  la  cessation  de  paiement 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  les  tribu- 
naux auront  la  faculté  d  annuler. 

Le  mérite  de  cet  amendement  est  de  laisser  aux 
tribunaux,  pourvu  qu'il  y  ait  apparence,  non  pas 
de  fraude,  car  en  cas  de  fraude,  l'annulation  doit 
être  prononcée  en  vertu  d'autres  artides,  mais 
de  complaisance;  de  laisser,  dis- je,  aux  tribu- 
naux la  faculté  d'annuler. 

Il  y  a  un  autre  bienfait  qu'il  ne  faut  pas  mé- 
connaître, c'est  que  les  créanciers  qui  auront  by* 
pothèque  sur  un  négociant,  avertis  que  s'ils  ne 
prennent  pas  leur  inscription  dans  quinze  jours, 
ils  peuvent  voir  leur  hypothèque  contestée,  s'em- 
presseront, sous  le  coup  de  cette  menace  de  la 
loi,  de  prendre  inscription,  parce  qu'il  n'est  pas 
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nn  oréanoier  de  bonne  foi  qui  veuille  conrir  la 

chance  d'un  procès.  ;c    •  ,n.  ,'*..  ^  ...  ;^S9^ 

Uiy4a  donc  deux^bienfaits^dansjtla  loiHd'un 

côté»  faculté  accordée  à  la  justice  d'annmer,^  s'il 

Jr  a  connivence,  ou  même  simple^complaisancè^de 
a  part  des  créanciers  hypotnécaires  pour  fa<âli- 
ter  le  failli  en  dissimulant  la  situation  de  ses  im- 
meubles; d'un  autre  côté,  contrainte  morale  par 
les  créanciers,  de  faire  disparaître  toute  hypo- 
thèque latente,  en  prenant  inscription  dans  les 
quinze  jours. 

L'amendement  me  paraît  donc  bon,  tout  à 
fait  rassurant,  et  le  Gouvernement  y  donne  son 
adhésion.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Cîalllard  die  Kerbertln.  Je  crains  que 
la  nullité  purement  facultative  ne  donne  lieu  à  de 
nombreuses  contestations  et  à  des  difficultés 
d'autant  plus  sérieuses,  que  le  tribuntd  qui  sera 
appelé  à  statuer  ne  sera  pas  celui  de  la  faillite. 
Cependant,  pour  ne  pas  prolonger  cette  discus- 
sion, je  me  joins  à  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  Martin  {de  Strasbourg),  J'accepte,  moi 
aussi,  l'amendement  de  la  commission.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

(La  nouvdle  rédaction  de  Vartide  448  proposée 
par  la  commieeion,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Art.  502.  M.  Parés  a  la 
parole. 

Voix  diverses  :  Le  rapport  de  M.  Passy  sur  la 
conversions  de  rentes. 

M.  le  Frésideut.  Si  M.  Passy  est  prêt,  je 
lui  donnerai  la  parole. 

M.  Antelne  Passy.  Je  suis  aux  ordres  de 
a  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole.  (Mou- 
vement marqué  d^  attention.) 

RAFPOBT  (1)  8UB  LA  PB0P08ITI0N  D£  LOI  D£ 
M.  GOUIN,  BELATIVE  A  LA  CONVEBSION  DES 
RENTES. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Messieurs, 
depuis  plusieurs  années,  une  question  financière 
delà  {dus  haute  importance  pise  sur  le  pays  ;  eUe 
émeut  et  met  en  présence  des  intérêts  nombreux 
et  divers  qui  tous  en  attendent  avec  impatience 
la  solution  définitive. 

Cette  question  est  celle  que  l'honorable 
M.  Grouin  vient  de  soulever  pour  la  deuxième 
fois,  par  sa  proposition  sur  le  remboursement  de 
la  dette  5  0/0.  La  commission  ^ue  vous  avez 
chargée  de  l'examiner  en  a  compris  toute  la  por- 
tée» et  elle  désire  que  vous  en  trouviez  la  preuve 
dans  le  compte  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vons  rendre  de  ses  travaux  et  de  ses  détermina- 

tiODS. 

C'est  dégagés  de  toute  préoccupation  étran- 
gère au  fond  môme  de  la  question,  que  nous  en 
avons  abordé  et  continué  Texamen.  Notre  tâche 
avait  ses  difficultés,  car  c'est  une  œuvre  sérieuse 
que  de  reconstituer  sur  des  bases  nouvdles  la 
partie  la  plus  considérable  de  la  dette  publique. 


(1)  N<*  139  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députob 
(MiMion  de  1838). 

(i)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Muret  de 
Boit,  de  Schauenbour g,  Janvier,  Baudin,  Passy  (Antoine), 
Jloreau  (Seine),  Gouiu,  Laffltie,  Monier  de  La  Sizeranne. 
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en  agissant  tout  à  coup  sur  un  capital  de  plus  de 
deux  milliards.  Nous  avons  senti  que  la  confiance 
dont  vous  nous  avez  investis  nous  imposait  des 
devoirs  qu'il  fallait  remplir  avec  zèle  et  dévoue- 
ment, et  nous  n'avons  rien  négligé  pour  répondre 
à  votre  attente. 

Ce  qui,  dès  l'abord,  nous  a  frappés,  c'est  la  po- 
sition mdécise  dans  laquelle  se  trouvent  tout  a  la 
fois.le  crédit  pubUc,  gêné  d^ms  tous  ses  développe- 
ments par  la  menace  d'un  remboursement;  l'a- 
mortissement, dont  les  capitaux  s'accumulent 
sans  rien  produire;  les  rentiers,  dont  la  situation 
est  chaque  jour  plus  inquiétée,  et  les  contribua- 
bles qui  attendent  de  la  conversion  des  rentes  une 
réduction  dans  les  charges  pubUques.  Plus  nous 
avons  examiné  tous  les  embarras  qu'enfante 
cette  situation,  plus  nous  avons  reconnu  la  né- 
cessité d'y  mettre  un  terme  et  d'en  dégager  l'a- 
venir. 

Votre  commission  n'hésite  pas  à  le  déclarer 
hautement  :  pour  les  rentiers  comme  pour  le  Tré- 
sor, il  importe  que  les  questions  soulevées  par  la 
conversion  soient  complètement  décidées,  et  que 
chacun  connaisse  enfin  les  conditions  de  sa  pro- 
priété ou  les  limite  de  ses  charges. 

N'en  doutez  pas.  Messieurs,  de  nouveaux 
ajournements  ne^feraient  que  jprolonger  les  ]^er- 
piexitée.  Chaque]^année  la  position  des  rentiers 
serait  remise  en  question;  les  embarras  du  Tré- 
sor subsisteraient;  peut-être  aussi  les  impatien- 
ces du  pays  transformeraient-elles  en  exigences 
sérieuses  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'un  espoir  lé- 
gitime, ^i;^ 

Ainsi,  point^d'issue,  selon  nous,  que  dans  une 
résolution  nette,  actuelle  et  définitive. 

Un  autre  point  sur Jequél  vos  convictions  sont 
égidement  fermes,  c'est  que  si,  comme  nous  l'es- 
pérons, vous  adoptez  les  résolutions  auxquelles 
nous  a  conduits  l'examen  du  projet,  il  importera 
que  l'exécution  suive  de^pres  la  loi;  dans^la 
promptitude  des  mesures^est  la  sauve-garde  de 
tous.  Ce  serait  un  mal  si  la  loi  devait  paraître  un 
acte  de  la  volonté  législative  auquel  le  Grouveme- 
ment  ne  prête  qu'à  regret  son  concours. 

La  temporisation,  d'ailleurs,  ne  serait  au  pro- 
fit de  personne  :  elle  amènerait  des^perturbations 
qui  affecteraient,  dangereusement  peut-être,  le 
calme  des  affaires.  Puissent  nos  avertissements 
du  moins,  nous^dégager  de  toute  responsabihté  à 
cet  égard  !x;^.^ 

Tout  l'annonce,  l'instant  est^favorable;  des 
avis  succesaife  ont  été  donnés  depuis  longtemps; 
en  ce  moment  même,;^sous  l'empire  de^la  discus- 
sion qui  va  naître,  les  rentiers  sont  paisibles  et 
confiants  :  le  cours  de  la  rente  n'éprouve  que  de 
léffères  oscillations. 

Xa  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Grouin,  consentie  par  le  ministère, 
n'a  causé  aucune  inquiétude.  Pourquoi 9  C'est  que 
chacun  a  senti  qu'en  donnant  votre  santion  à  la 
mesure,  vote  sagesse  voudrait  qu'elle  fût  appli- 
quée avec  justice  et  ménagement. 

£t  qui  pourrait  douter,  en  effet,  que  la^ ques- 
tion ne  soit  arrivée  au  point  de  maturité  néces- 
saire 9  Il  suffit,  pour  en  demeurer  convaincu,  de 
jetter  un  reeard  sur  les  faits,  et  d'examiner  les 
phases  qu'dle  a  subies  depuis  quinze  ans. 

Ce  fut  en  1824  qu'un  ministre  des  finances  an- 
nonça, pour  la  première  fois,  la  conversion  des 
rent^.  De  grandes  alarmes  se  répandirent; 
d'abord  le  public  n'aperçut  pas  de  quelle  nature 
était  l'opération  proposée;  il  comprit  seulement 
qu'elle  se  liait  à  des  vues  moins  financières  que 
poHtiques.  D'autre  part,  l'intérêt  alors  n'était  ni 
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ré^ement,  ni  généralement  au  taux  de  4  0  /O  qne 
le  minifitre  ofErait  aux  rentiers.  Le  défianoe  s'em- 
para des  esprits. 

Il  j  arait  dono  à  cette  époque  des  efroonstan- 
ces  i^ni  henrensement  n'existent  pins  aujonr- 
d'hui.  Nouveauté  dans  l'opération  finiuieière«  in- 
tentions politiques»  enfin  appréciation  fausse  du 
taux  de  l'intérêt.  C'en  était  asseï  pour  faire 
échouer  un  projet  qui  fut  repoussé  peut-être  plus 
encore  par  rinstinct  publie  que  par  le  raisonne- 
ment. 

Cependant  une  conversion  eut  lieu»  et  malgré 
la  réprobation  dont  avait  été  frappée  la  mesure, 
30,374,116  francs  de  rentes  0  0/0  furent  eonver- 
tis  en  24,409,036  francs  de  rentes  3  0/0  à  70  fr. 
n  en  est  résulté  6,116,081  francs  d'économie  par 
an  pour  le  Trésor.  Il  faut  j  ajouter  ee  qui  fut 
épargné  sur  1,149,640  francs  de  6  0/0  convertis 
en  1,034,764  fr.  de  4  1  /2,  c'est-à-dire  115,086  fr. 

Ce  £ait  prouve  ^ue,  malgré  l'opposition  ren- 
contrée par  le  projet,  les  esprits  s^etaient  fami- 
liarisés avec  les  idées  de  conversion,  le  débat  en 
effet  avait  été  vif  et  solennel;  des  convictions 
s'étaient  formées  et  peu  à  peu  on  disputa  moins 
au  Gouvernement  le  droit  de  se  libérer  c^uand  la 
situation  de  ses  finances  le  lui  permettrait. 

Depuis,  les  événements  politiques,  en  altérant 
l'état  de  notre  crédit,  vinrent  susp^idre  les  pro- 
jets de  conversion.  La  reai»  en  1880  avait  subi 
une  baisse  considérable.  Le  6  0  /O  descendit  à  74; 
le  8  0/0  à  46.  Mais  à  mesure  que  le  Gouverne- 
ment se  consolidait,  la  hausse  progressive  du 
cours  des  effets  publics  fit  sentir  davantage  qu'U 
fallait  préparer  la  conversion  des  rentes  consti- 
tuées au  titre  le  plus  élevé. 

Un  habile  financier,  rapporteur  du  budget  des 
finances  en  1833,  consigna  dans  son  travail  des 

Îaroles  qui  ne  furent  pas  sans  e£fet  sur  la  loi  du 
0  juin  suivant)  où  l' amortissement  fut  réglé  et 
le  remboursement  prévu. 
Les  voici  î 

«  Et  ce  n'est  pas  tout,  Meesieursi  si  tel  était 
l'état  du  crédit,  que  nous  pussions  émettre  des 
rentes  4  0/0,  à  un  prix  voisin  du  pair;  nous  serait 
il  permis  de  laisser  subsister,  à  la  charge  de  l'E- 
tat, les  rentes  6  0/0  f  Ne  serait-ce  pas  pour  nous 
un  devoir  impérieux  d'user  de  la  faculté  qui  ap- 
partient à  tout  débiteur  de  se  libérer  d'une  dette 
onéreuse,  faculté  dont  il  a  déjà  fait  usage,  et  qui 
a  réduit  nos  budgets  de  6,000,000  franosf  La  né- 
gociation des  rentes  4  0/0  qui  eut  UeU  en  1830, 
faisait  présager  le  prochain  remboursement  de  la 
rente  5  0/0;  et,  par  conséquent,  une  économie 
d'un  cinquième  sur  les  intérêts  de  cette  dette.  Ce 
qu'ont  empêché  les  x^erturbations  de  ces  trois  an- 
nées, il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Gouvernement 
pourra  l'accomplir.  Voilà,  Messieurs,  «ne  venta- 
Ht  et  ghrieuee  éeon&mief  moins  importante  en- 
core par  les  millions  dont  elle  dégrèvera  le  bud- 
get, que  par  son  effet  moral,  et  par  ses  consé- 
quences pour  la  prospérité  du  pays.  EUe  jettera 
un  nouveau  lustre  sur  notre  Révolution;  elle 
amènera  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  et 
l'augmentation  de  la  valeur  des  immeubles.  Par 
elle,  une  puissante  impulsion  sera  donnée  à  la 
production  et  aux  entreprises  qui  la  multi- 
plient »  (1). 

Messieurs»  ce  que  le  rapporteur  du  budget  des 
finances  annonçait  mi  1833,  vous  pouvea  l'ao- 
eomplir  aujourd'hui;  nous  pensons  que  le  mo- 


(1)  Rsppcrt  de  M.  J.  Lefsbvre  wt  le  Budget  dee  finan- 
ces de  163a,  session  de  iSdS. 


ment  est  venu  de  réaliser  cette  véritable  et  glo« 
rieuse  économie  non  moins  importante  par  les 
millions  dont  elle  dégrèvera  le  budget,  que  par 
son  ^fot  moral,  (AuentimmU,) 

Dos  1833»  des  avertiilsemeiLts  nouveaux  h- 
rent»  chaque  anné»  donnés  aux  rentiers  et  va 
pays;  il  devint  évident  pour  tous  que  le  udnis' 
tère  des  finances  songeait  à  la  conversion  et  pré- 
parait les  moyens  de  l'exécuter;  et,  en  effet, 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1836.  déolara 

2[ue  le  moment  était  opportun,  et  que  la  mesure 
tait  devenue  praticable 

Ce  fut  ce  qui  détermina  l'honorable  M.  Gouin 
à  soumettre  a  la  Chambre  une  proposition  qui  fat 
prise  en  considération.  Cette  proposition  fut  exa- 
minée par  une  commission  (l)  dont  le  rapport  ne 
laissa  aucun  doute  sur  les  sentiments  dont  elle 
avait  été  animée. 

Si,  à  raison  des  circonstances  du  moment, 
cette  commission  ne  réclama  pas  la  discussion 
immédiate  d'un  projet  de  loi  sur  la  eonvenion, 
c'est  qu'elle  s'arrêta  devant  les  engagements  du 
ministère  nouveau,  et  ses  paroles,  non  moins  que 
la  résolution  qu'elle  soumit  à  la  Ghambre^  en 
font  foi. 

Le  rapport  disait  : 

«  Deux  choses  seulement  nous  ont  paru  essen- 
tielles; prendre  acte  de  la  promesse  laite  par  le 
gouvernement,  et  formuler  d*une  manière  bien 
nette  le  droit  de  remboursament»  Nous  disons 
formuler  et  nons  pas  consaorer^  car  nous  avons 
prouvé  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  consécration. 

Voici  quelle  fut  la  résolution  adoptée  [par  la 
Chambre  : 

«  La  Chambre,  se  fondant  sur  lea  motife  oon- 
tenus  dans  le  rapport  de  sa  oommisaion  et  sur  les 
explicationfl  données  par  MM.  les  ministres  du 
roi, 

<c  Ajourne  la  discussion  de  la  proposition 
qu'elle  a  prise  en  conaidératioa  dans  sa  séance  dn 
6  février  1836,  et  qui  avait  pour  objet  l'eKenHoe 
par  l'Ëtat  du  droit  qui  lui  appartient  de  rem- 
bourser à  ses  créanciers  le  capital  nominal  de  1» 
rente  qu'il  a  constituée  à  leur  profit.  » 

Ainsi,  Messieurs,  le  ministère  du  22  février  ne 
demandait  qu'un  ajournement  d'une  année. 
Certaine  de  son  concours,  la  Chambre  lui  accor- 
dait le  temps  de  préparer  une  mesure  à  laquelle 
il  consentait. 

Cette  promeese  d'exéoutien,  le  ministère  du 
6  s^tembre  l'a  renouvelée.  { 

fin  présentant  les  projets  de  loi  concernant  la 
fixation  des  budgets  de  l'exercice  1838,  le  ministfe 
des  finances  di^t  : 

tt  Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  entretenir, 
à  l'ouverture  de  la  session,  des  moyens  de  rem- 
bourser et  de  convertir  les  rentes  6  0/0.  Cette 
mesure  qui  a  provoqué  de  si  vife  débatSi  nous 
semble  fondée  en  légalité  et  en  Justice;  les  xésiB- 
tances  qu'elle  devait  naturellement  soulever  ont 
été  suffisamment  aflEaiblies  par  les  diactassious  de 
la  session  dernière.  Nous  ne  crovons  pas  que  la 
conversion  ait  le  pouvoir  de  renore  les  capitaux 
plus  abondants;  nous  ne  lui  attribuons  pas  sur 
les  progrès  de  l'Industrie  et  du  commerce  rin* 
fluence  oui  a  séduit  quèlqueB  esprits;  mais  elle 
procure  a  l'Etat  une  économie;  si  elle  n^est  pas 
nécessaire  pour  combler  un  déficit,  elle  fournit 
une  augmentation  de  ressooroes  qui  peut  reoevoii 


(I)  Cette  CommiMioB  éuit  cosuMMée  de  MM.  UpU- 
ftte,  Dueoe,  Fulchiroo,  Beeeiires,  Lalfitia,  Odier,  BeiUy 
père,  <>ouîa  «tde  SalvandT. 
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un»  doitînatioii  utile.  Si  dono  1»  gituation  fiiua* 
cière  de  la  France  et  de  TEurope  était  restée  la 
môme  qu'il  y  a  ua  au^  nous  n*nésiterionB  pas  à 
venir»  en  ce  moment  mdme^  vous  proposer  un 

Slan  de  conversion}  nous  sanons  jaloux  de  tenir 
dàloment  rengagement  pris  par  nos  prédéces' 
saurs,  I^es  questions  de  oa  genre  ne  doivent  pas 
demeurer  longtemps  incertaines;  il  importe  à 
tous  les  intérêts»  aux  rantiars  oomme  au  orédit 
publie»  qu'elles  soient  résolues  aussitôt  que  la 
solution  est  devenue  possible.  » 

Plus  loin»,  il  ajoutait  s 

«  Aussitôt  eue  la  situation  oommeroiale  et 
finanoièore  reaora  la  conversion  praticable  sans 
danger»  noua  viendrons  satisfaire  à  vos  vœux, 
qui  sont  les  nôtres.  Que  pendant  le  cours  de  la 
session»  les  ciiroonstances  se  montrent  sous  un 
aapeet  lavorable,  et  nous  serons  nièts  à  exa- 
mm»  avec  vous  s'U  ne  oonvienorait  psa  de 
donner  au  gouvernement  la  faculté  de  profiter, 
selon  les  événements,  de  TaméUojratiûn  des 
aMtif^,  Le  gouvem^nent  peut  accepter  une 
semblable  faculté»  quelque  responsabilité  qu^  elle 
lui  imposes  maïs  Û  ne  doit  vous  adresser  de  pro- 
IK>aiàons  formelles  qu'autant  qu^à  ces  propo- 
aitioiifi  pneuvent  se  joindre  des  moyeus  assurés 
d*^céeutî(m  (1).  » 

En  résumé»  Messieurs»  la  Cbambre  de  1883 
adoptait  les  espérances  que  faisait  naître  le  rap- 
port du  budget  de  cette  année. 

£&  1836»  un  ministre  des  finances  venait  de- 
mander la  conversion  à  la  tribune. 

Bientôt  la  prise  en  considération  d'une  nre- 
nii^fa  pi opoei^op  amenait  un  cbangemenf  de 
oobinet»  et  la  ministère  du  22  février,  non  con- 
tant de  déclarer  cette  mesure  légale,  légitime  et 
mttlo»  annon^t  qu'il  la  soumettrait  aux  délibé* 
rations  des  Chambres  pendant  la  session  sui- 
vante. 

Soibi»  en  1837»  le  ministère  acceptait  les 
eaffageoients  du  cabinet  précédent.  Quelle  po- 
sitioii  a  prise  le  cabinet  actuel  f  Lorsque  nous 
traitflfCHKB  de  la  question  d'opportunité»  nous  le 
dirons;  mais  auparavant,  il  est  utile  de  rappeler 
ee  qm  s'est  paaaé  au  commencement  de  la  pré- 
aoeita  session. 

Voua  vous  rappalea»  Uessieurs,  ces  paroles 
oofttenvm  dans  le  discoan  de  la  Couronne  : 

«  lio  France  est  Ubre  et  tram^^uille,  sa  pros- 
"férité  a'aoevoit  rapidement;  ses  mstitutions  se 
•onaolidsiit»  elle  ee  confie  de  plus  en  plus  dans 
leur  atabiUté. 

«  La  situation  de  nos  finances  est  toujours 
et  la  revenu  public  s'est  encore  a4xsru 

jiàê  la  dcffoière  session. 

c  Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  entouré  des 
Chambres  dans  des  ciieon^tanoes  plus  favo- 
i»blaa.  • 

Et  vous  y  fépondîes  ainai  : 

m  Kaa  finances  s(«t  dans  l'état  le  plue  proS' 
pèv^  et  cotte  prospérité,  qui  ne  pourra  que  s'ao- 
orultro  par  l'économie  dans  les  dépenses»  p^- 
■lettra»  nous  l'eœérons,  d'cMégw^  pa/r  la  cofkv&r* 
ëian  de  la  dette,  le  fardeau  des  charges  publiques.  » 

AoBsi»  l'aa^iear  d'un  amendement  (2),  lors  de 
la  diaouflrion»  s'empreesa-t-il  de  prenore  acte  de 
Vm^ron  fait  alors  par  le  ministre  des  finances  que, 
relativement  an  Trésor,  la  mesure  aurait  une 
oomplète  opportunité. 


fl|  Wsamndu  Ministre  des  finances  pour  la  présent 
iatioo  des  projets  de  loi  concernant  la  fixation  ou  Bud- 
M*  àm  dépasses  et  da  »oéitas  de  Teiacd^M  ittBa. 

<i|  l'henorskla  M.  Mvarte* 


Tout^  semblait  donc  appeler  l'honorable 
M.  Gouin  à  reproduire  une  propoaitiou  qui,  deux 
ans  auparavant»  avait  été  aoceuiUie  par  la 
Chambre,  tl  l'a  fait;  et  M.  le  ministre  des 
finances,  loin  de  s'opposer  à  la  prise  en  consi- 
dération da  la  proposition»  i^pela  une  discussion 
solennelle  que  nous  venons  aussi  vous  demander. 

Voici,  Messieurs,  les  questions  que  votre  oom- 
miision»  comme  toutes  celles  qui  Tout  devancée, 
a  cru  devoir  se  poser. 

10  jje  gouvernement  a*t*il  le  droit  de  rem- 
bourser ses  oréanoiersf 

20  Le  gouvernement  doit-il  user  de  son  droit 
da  remboursement! 

30  La  situation  politique  et  financière  de  la 
France  et  de  l'Europe  permet-elle  au  gouverne- 
ment d'exécuter  immédiatement  la  conversion 
des  rentes. 

Les  deux  premières  n'étaient  que  des  ques- 
tions d'ordre  général  i  elles  ont  été  l'objet  d'une 
polémique  universelle,  de  discussions  appro- 
mndies;  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  de 
notre  travail,  puisque  le  gouvernement  ne  dif- 
fère pas  d'avis  avec  nous  à  leur  égard;  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  cependant  en  dire 
quelques  mots. 

10  Le  gouvernement  a-t-il  le  droit  da  rem- 
bourser ses  créanciers! 

Sur  cette  question»  la  commiMion  a  voulu 
connaître  l'opinion  de  chacun  de  ses  membres. 
Elle  a  donc  aussi  discuté  le  droit  de  rembourse- 
ment;  elle  a^  reconnu  que  ce  droit  est  positif, 
qu'aucune  loi  ne  dit,  même  implicitement»  que 
le  gouvernement  ne  rembourserait  jamais  les 
rentes.  Un  seul  de  nos  collègues  a  cru  devoir 
faire  des  réserves  sur  ce  point. 

Selon  nous»  le  droit  se  fonde  d'abord  sur  les 
lois  anciennes  de  la  monarchie»  sur  les  édits 
rendus  pour  la  constitution  des  rentes,  sur  les 
titres  émis  en  vertu  de  ces  édits  qui  portent  la 
réserve  à  tovjowre  de  la  faculté  de  rembourse- 
ment en  faveur  de  l'Etat. 

11  se  fonde  encore  sur  les  lois  révolutionnaires 
elles-mêmes  ;  la  loi  du  2i  août  1793  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  droit  de  remboursement; 
c'est  cette  loi  qui  a  constitué  la  dette  publique; 
elle  a  créé  les  rapports  des  créanciers  de  l'Etat 
avec  leur  débiteur;  elle  est  devenue  le  contrat 
lui-même.  Ce  oui  s'est  passé  en  l'an  VI  de  con- 
traire aux  intérêts  des  rentiers  n'a  été  qu'une 
violation  de  cette  loi  primitive.  Aucun  doute 
sérieux  ne  peut  s'élever  sur  le  sens  de  ces  dis- 
positions; la  r^nboursement  y  est  prévu  de  la 
manière  la  plus  explicite  et  dans  nombre  d'ar- 
ticles. 

Cependant  on  a  renouvelé  une  objection 
fondée  sur  Tabsence  de  la  dédmation  du  capital 
dans  la  loi  du  24  août  1793.  Il  faut  donner  loi 
le  texte  complet  du  rapport  de  Cambon.  Le 
voici  I 

a  En  ne  faisant  pas  mention  du  oapital,  la 
Nation  aura  toujours  dans  aa  main  la  taux  du 
crédit  public»  un  déhitewr  en  rente  perpékuUê 
ayant  toujoura  le  d/roU  de  ee  Ubérefr.  Si  une  msorip- 
tion  de  50  livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que 
900  livres,  la  Nation  pourrait  offrir  le  rembour- 
sement de  60  livres  d'inscription  sur  le  grand- 
livre»  sur  le  pied  du  denier  18»  ou  moyennant 
900  Uvres.  Dès  ce  moment»  le  crédit  public  mon- 
terait au-dessus  de  ce  cours,  et  la  Nation  ppagne- 
rsit,  sans  injustice»  en  se  libérant,  un  (dixième 
du  capital»  puisque  le  eréaacier  serait  lé  maitre 
de  garder  sa  rente  ou  de  recevoir  son  rembour- 
sement <  au  lieu  que  si  l'on  inserivait  le  oapital» 
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cette  opération  serait  impossiblerou  aurait^*  air 

d*lme  banqueroute  partielle.  »  *-^ 

Cette  omission  de  mention  du^capital,  la  loi 

du  21  floréal  an  X  Fa  réparée,  elle  a  flbcé  le  ca- 

Ïital  nominal  à  100  francs  pour  5  francs  de  rente, 
^ès  lors,  les  rentiers  ont  connu  les  termes  déû- 
mti&  de  leur  contrat.  La  commission  de  1836 
l'avait  déjà  fait  remarquer. 

La  loi  du  9  veindémiaire  an  VI  a  un  tout  autre 
caractère  que  la  loi  d'organisation  de  la  dette 
publique  rendue  en  1793;  c'est  une  banqueroute 
avouée,  employée  parmi  les  voies  et  moyens  de 
la  loi  des  finances  de  cette  année  désastreuse. 
Mais,  si  le  remboursement,  forcé  môme,  eût  été 
fait  en  valeurs  sérieuses,  n'eût-il  pas  été  accepté 
comme  im  bienfait!  Ce  n'est  pas  le  rembourse- 
ment qui  a  fait  le  mal,  ce  sont  les  valeurs  décriées 
que  l'on  obligeait  les  rentiers  de  venir  prendre 
au  Trésor  qui  ont  causé  la  ruine  des  familles. 

£t,  dans  le  système  de  cette  loi  encore,  com- 
ment se  fait  le  remboursement!  Au  denier  20, 
en  bons  au  porteur  qui  pouvaient  être  reçus 
en  paiements  des  biens  nationaux.  Le  tiers  con- 
servé était  seulement  déclaré  exempt  de  toute 
retenue  présente  et  future.  Pourquoi  cette  déda- 
rationf  C'est  que  l'ancienne  dette  était  sujette 
à  la  contribution  du  quart  du  revenu  et  aux 
droits  de  mutation  de  deux  cinquièmes  du  mon- 
tant de  l'inscription,  et  qu'après  la  réduction 
des  deux  tiers,  plus  ces  prélèvements,  il  ne  fût 
rien  resté. 

Depuis  le  18  brumaire,  nos  finances  se  sont 
graduellement  améliorées,  et  quand  la  loi  du 
21  floréal  an  X  donnait  expressément  à  la  rente 
la  dénomination  de  6  0/0,  cette  loi  qui  créait 
l'amortissement  ne  faisait  que  fixer  le  terme 
extrême  auquel  l'Etat  s'engageait  à  racheter. 

La  loi  du  !«'  mai  1825  interdit  le  rachat  au- 
dessus  du  pair,  l'Etat  n'étant  pas  obligé 
d'acheter  à  la  Bourse  à  un  taux  plus  élevé  que 
le  capital  nominal  auquel  il  a  le  droit  de  rem- 
bourser, et  l'art.  4  garantit  le  4  et  demi  0/0  du 
remboursement  pendant  dix  années. 

Le  caa  de  remboursement  est  prévu  et  ex- 
primé dans  la  loi  du  10  juin  1833,  art.i6  : 

«  n  ne  sera  disposé  du  montant  de  la  réserve 
possédée  par  la  Caisse  d'amortissement,  que 
pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la  dette 
consolidée.  Le  remboursement  n'aura  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  si>éciale.  » 

AinRi7  législation,  indications  venues  du  gou- 
vernement ou  propositions  nées  au  sein  de  la 
Chambre,  débats  solennels,  avertissements  ré- 
pétés, tout  a  constaté  l&  droit  pour  l'Etat  de 
rembourser  ses  créanciers;  tout  montre  qu'à  cet 
égard  sa  liberté  d'action  n'a  d'autres  timites 
que  des  considérations  d'ordre  politique  et 
financier. 

Si  tel  est  l'état  de  la  législation  à  l'égard  [du 
remboursement  des  rentes,  et  nous  avons  par- 
couru rapidement  ses  diverse»  phases  à  travers 
lesquelles  le  droit  toujours  i^parait  positif» 
incontestable,  votre  commission  peut  donc 
répéter  :  Oui,  la  réduction  de  l'intérêt,  quand 
elle  est  fondée  sur  une  option  volontaire^  quand 
elle  est  une  préfèrent  libre  et  délibérée  à  côté 
d'un  remboursement  sérieux^  se  trouve  consacrée 
par  Tesprit  et  la  lettre  au  contrat;  nos  lois 
Tautoriseut,  dles  n'ont  jamais  admis  que  le 
créancier  pût  contraindre  son  débiteur  à  de- 
meurer sous  le  poids  d*un  engagement  sans 
terme«  La  question  du  remboursement  d'un 
fonds  à  son  pair  ou  de  la  diminution  de  rintérêt 


doit  être  désormais  résolue  dans  toutes  les  con- 

victions.  n  y  a  chose  iu^.  ft^^.  ^!^.  : 
'r  Le  gouvernement  doit-il  user'de  sonjdrwtïde 
remboursement!  En  d'autres  termes,  y  a-t^uta- 
Uté  dans  la  mesure  proposée!  Cette  qiwBUon  a 
étéîtraitée  dans  le  rapport  de  1836,  et  résolue 
partl'affirmative  et  unanimement  par  la  commis- 

*  Lee  arguments  principaux  sont  les  snivante  : 
nous  allons  tenter  de  les  rapporter  sans  les 

affaiblir.  ,  .. 

i>*Une  nation  sage  et  prudente  doit  payer,  en 
temps  de  paix  et  de  prospérité,  les  dettes  con- 
tractées dans  les  jours  d'embarra»  et  de  mal- 
heur;  c'est  un  devoir  que  la  justice  lui  impose 
et  qu'eUe  doit  remplir  toutes  les  tas  oue  les 
circonstances  n'y  font  pas  obstacle.  Or^la 
emprunts  faits  sous  l'empire  de  oonjonoto» 
désastreuses  constituant  une  charge  légj»  » 
l'avenir  dans  l'intérôt  du  présent,  cest  wix 
générationJqui  lee  ont  contractés  à  ^^ 
négliger  pour  en  épammer  le  poids  a«^g™- 
tioisqui  les  suivent.  D'autre  P«rt..«  ^  «*  *  ^ 
juste  prévoyance  de  ne  pas  affaiblir  notre  fm- 
lance  pour  le  jour  où  de  nouveaux  sacnfioej 
nous  seraient  demandés,  c'est  encore  là  mŒ^o™ 

rur  travaiUer  assidûment  à  réduire  la  dette,  et 
faire  succéder,  aussitôt  que  posnble,  le  rrai- 
boursement  au  rachat,  lorsque  o€lm-ci  Banro. 
Le  taux  de  l'intérêt,  quand  il  se  manifeste  ré- 

cralièrement  et  avec  constance»  doit  wr©  la 
raison  décisive  en  matière  de  oonvOTon  ae 
rentes.  Et  lorsque  ce  taux  diminue,  il  devient 
équitable  de  tenir  compte  des  draito  des  oonui- 
buables  qui.  s'ils  sont  tenus  à  subvenir  «ff 
charges  de  l'Etat,  ne  sauraient,  sans  ^V^ 
être  astreints  à  supporter  des  dépenses  mutile» 

et  faciles  à  éviter. 

Tels  sont  les  arguments  contenus  dans  le  re- 
port fait  au  nom  de  la  oommission  de  1836.  u» 
arguments,  nous  les  adoptons,  regrettant  se»»- 
ment  de  ne  pouvoir  leur  conserver  1a  ▼»«  ^  i* 
force  que  leur  a  prêtées  le  taknt  avec  lequel  itt 
ont  été  émis  et  développés  il  y  a  deux  ans. 

Aina.  d'accord  sur  les  principem  *!??iîi2^' 
mission,  et  avec  le  rapporteor  de  la  propoawm 
de  converaion  faite  en  1836.  il  ne  nous  reste  ^ 
rechercher  si  les  dreonstances  ^^^^^^ 
aussi  favorables  qu'efles  paraïasaient  1  ôteo  ow 
à  l'appUcation  d*un  systtoe  de  converaion,  » 
d'autiSs  termes,  si  le  taux  de  rintéiêfc  permet  de 

rembourser  ou  de  convertir  les  i«^*«*  5=î^'  "««. 
Nous  avons  fait  remarquer  que  d^à.  wm 
M.  de  Vîllèle.  en  1824,  l'intérêt  n'étittpf  Po- 
sément à  4  0/0.  maïs  qu'on  tentait  de  ly 

ramener.  *  -a.  « 

Dès  r  année  1 836.  fl  en  était  autrement»  et  » 
jourd'hui  l'intéiêt  est  phi»  aflenni  epey  » 
taux  que  réclame  la  convenion  pw>P<*^^ 
elfet.  sauf  le  5  0/0  quel'exiwota^du  wnboBr. 

sèment  arrête  à  un  taux  qui  n'est  P<™*JfV,"?: 
port  avec  celui  des  autres  fonda,  tous  les  ft«^ 
piubticB  sont  cotés  à  4  0/0  an  plus.  En  vomsH» 

situation.  •     i^  «  n  o 

En  France,  le  4  0/0  dépasse  le  P^î  ^,3L^^ 
à  80  représente  dutniêtniê  ^P^*f\^%^^ 
saurait  douter  que  la  moyenne  aotneue  de  im 
térêt  des  effets  sur  l'Etat  ne  acHt  4  0/0. 

Et  ce  n'est  qu'en  France  seulement  qi»™- 
téiêt  a  ainsi  duninué.  En  Buasie»  en  Autaow. 
en  Prusse,  en  Hollande,  le  taux  moyen  de  im- 

térêt  est  4.  __  ^^.»x  ^ 

En  AngMem»  le  S  0/0  art  à  «•  D  *h«  * 

1824  à  96.  Ainn  fl  «  nmati  m.  faA  ff««  * 
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Importent,  c'est  qne,  sur  le  continent,  le  taux  de 
rintérêt  a  diminué,  tandis  qu'en  An^eteire  il 
s'est  quelque  peu  élevé. 

Ceci  prouve  deux  choses  :  la  première  que  la 
prospénté  sur  le  continent  a  fait  des  pas  lents 
mais  certains;  la  seconde,  c'est  qu'en  Angleterre 
le  3  0/0  s'est  classé,  et  qu'il  y  a  moins  de  jeu  sur 
ee  fonds.  En  dernière  analyse,  c'est  l'équilibre 
des  fonds  publics  qui  se  rétablit  en  Europe.  Ce 
fait  est  capital. 

La  différence  de  situation  entre  1824  et  1838, 
est  donc  notable  et  avantafceuse;  nous  sommes, 
au  moins  à  l'égard  du  taux  général  de  l'intérêt 
des  fonds  publics,  dans  ime  position  meilleure,  et 
nous  n'avons  pas  à  craindre  un  déclassement 
hors  de  France  des  capitaux  engagés  chez  nous. 

Mais  ici  nous  sommes  déjà  sur  le  terrain  de 
l'opportunité. 

Après  avoir  dit  que  la  situation  actuelle  était 
plus  favorable  que  celle  de  1824,  et  par  consé- 
quent l'utilité  de  la  mesure  bien  plus  prononcée, 
nous  avons  à  examiner  quelques  objections. 

Si  nous  n'avons  pas  a  craindre  un  déclasse- 
ment hors  de  la  France,  ne  doit-on  pas  en  re- 
douter un  sur  notre  propre  boursef  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Les  capitaux  qui  sont  engagés  aujourd'hui 
dans  la  rente  sont,  en  généra,  des  placements 
faits  pour  obtenir  un  revenu;  très  peu  sont  des- 
tinés a  la  spéculation. 

Regardez  ce  qui  se  passe  autour  de  nous;  la 
rente  est  à  peu  près  sans  mouvement  :  tout  le 
jeu,  toutes  les  spéculations  se  portent  sur  des 
actions  créées  le  plus  ordinairement  dans  des 
vues  où  la  cupidité  a  plus  de  part  que  l'intérêt 
public.  C'est  la  preuve  qu'il  n'y  a  nen  de  com- 
mun entre  les  capitaux  placés  dans  les  rentes  et 
lea  capitaux  qui  alimentent  des  entreprises  et 
des  spéculations  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve 
de  fort  répréhensmles. 

On  oramt,  dit-on,  que  le  changement  amené 
par  la  conversion  dans  la  situation  des  rentiers 
n*irrite  cette  fièvre  d'agiotage  qui  effraie  à  bon 
droit  les  hommes  honnêtes  et  prévoyants.  On 
se  trompe.  La  fermeté  des  cours  actuels  prouve 
qae  les  fonds  placés  en  rentes  ne  sont  pas  dis- 
posés à  se  jeter  dans  des  opérations  péiiUeuses, 
et  Que  si  la  conversion  s'opte  à  des  conditions 
en  narmonie  avec  l'état  f^énétàl  des  placements 
régnliers  et  sûrs,  les  rentiers  préf^eront  encore 
les  garanties  qu'ils  trouvent  auprès  de  l'Etat 
à  la  perspective  illusoire  de  bénéfices  d'autant 
plus  nasiurdeux  qu'on  les  promet  plus  consi- 
dérables. Les  rentiers,  il  importe  de  s'en  sou- 
venir, ne  sont  pas  des  spéculateurs;  ce  sont,  pour 
la  presque  totalité  d'entre  eux,  des  hommes  qui 
recherchent  des  placements  sûrs,  et  qui,  tant 
que  vous  leur  offrirez  des  conditions  conformes 
à  l'état  réel  des  possibilités  de  placement,  don- 
neront au  Trésor  la  préférence  sur  tous  les 
antres  débiteurs. 

Ce  qui  leur  importe  aujourd'hui,  c'est  qu'on 
lee  sorte  de  la  situation  incertaine  où  les  tient 
Fattente  de  la  conversion.  A  la  merci  des  bruits 
qne  répandent  les  spéculateurs,  inquiets  des 
conditions  que  leur  ofiErira  le  gouvernement, 
ils  pourraient  s*e£Erayer  des  incertitudes  qui 
planent  sur  leur  avenir,  et  alors  peut-être  appa- 
raîtraient les  inconvénients  que  l'on  redoute. 
Que  le  gouvernement  se  décide  au  contraire, 
qn'il  effectue  la  conversion  à  un  taux  bien  cal- 
râlé,  et  les  rentiers  rassurés  ne  se  laisseront  pas 
aller  k  des  suggestions  qu'ils  n'ont  pas  écoutées 
jnsqu'ioL 


^  Messieurs,  nulle  crainte  à  cet  égard.  C'est  à 
vous  à  stipuler  au  remboursement  et  à  la  con- 
version des  e(mdiUonê  justes  et  sages;  les  rentiers 
possesseurs  du  5  0/0  ne  renonceront  pas  plus 
aux  placements  sur  l'Etat,  que  ne  le  font  les  ren- 
tiers possesseurs  du  3  et  du  4  0/0,  qui  se  con- 
tentent d'avantages  inférieurs  a  ceux  que  la 
conversion  accoraerait,  d'après  notre  proposi- 
tion, aux  propriétaires  des  fonds  remboursas  ou 
convertis. 

Ainsi  le  danger  qu'un  déclassement  considé- 
rable ait  lieu,  nous  ne  le  redoutons  pas  :  la  con- 
version faite  dans  un  temps  où  les  fonds  public9 
n'offrent  généralement  qu'un  intérêt  de  4  0/0,. 
dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  ne  saurait 
avoir  que  des  résultats  avantageux. 

Ces  avantages.  Messieurs,  vous  les  connaissez. 
D'abord  une  économie  de  15  à  20  millions  à  re- 
cueillir au  profit  des  contribuables;  c'est  là  un 
bénéfice  assuré.  L'Etat  y  puisera  des  ressources 
nouveUes,  et  quelque  usage  qu'il  soit  appelé  à  en 
faire,  nous  sommes  certains  qu'elles  ouvriront 
de  nouvelles  voies  à  la  prospérité  présente  et  lais- 
seront pour  des  temps  difficiles,  s'il  en  survenait, 
de  nouveaux  moyens  de  faire  face  aux  embarras 
divers  que  les  périls  du  pays  pourraient  amener. 

Pour  des  moments  difficiles,  précisons  les  res- 
sources que  l'Etat  trouverait  dans  l'économie 
que  nous  proposons  :  sur  les  135  millions  de 
rente  qui  restent  à  la  charge  de  l'Etat,  la  conver- 
sion ou  le  remboursement  en  atteindraient 
120  millions.  Ce  qui,  à  raison  de  80  centimes,  par 
chaque  5  francs  ae  rente,  donnerait  un  bénéfice 
d'environ  20  millions,  un  sixième.  Si  l'Etat  est 
obligé  de  recourir  à  un  emprunt,  il  pourra  re- 
trouver un  capital  de  4  à  500  millions,  sans  être 
obli^  de  frapper  de  nouveaux  impôts  pour  le 
service  des  intérêts  de  ce  capital. 

La  dette  publique  totale  est  aujourd'hui  de 
167  millions;  elle  sera  réduite  à  147  millions. 
L'emprunt  ne  ferait  donc  que  rétablir  la  dette 
à  son  taux  actuel.  Mais  si  plusieurs  années  de 
prospérité  se  succèdent,  si  aucune  circonstance 
lâcheuse  ne  nous  fait  entrer  dans  la  voie  des 
emprunts,  il  nous  sera  possible  alors,  sans 
manquer  à  la  prudence,  d'annuler  une  portion 
des  rentes  rachetées  par  l'amortissement  pro- 
portionnellement à  la  diminution  effectuée  de 
notre  dette;  nous  arriverons  ainsi  à  dégager 
notre  budget  d'ime  charge  annuelle  de  40  à 
50  millions. 

On  s'est  ISeaucoup  occupé.  Messieurs,  de  la 
réduction  que  la  conversion  des  rentes  pourrait 
produire  dans  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux 
employés  dans  les  diverses  branches  de  notre 
indusme.  Ce  serait  à  tort  cependant  qu'on  s'at- 
tendrait à  voir  refluer  dans  les  placements  indus- 
triels les  capitaux,  dont  la  présence  dans  les 
rentes  en  soutient  actuellement  les  cours;  nous 
sommes  bien  convaincus  qu'il  importe,  au  con- 
traire, que  les  conditions  du  remboursement 
soient  assez  bonnes  pour  les  y  retenir;  mais  si 
rien  ne  diange  dans  la  distribution  actuellement 
existante  des  capitaux,  il  n'y  en  aura  pas  moins 
im  effet  positif,  qui,  bien  qu'indirectement  pro- 
duit, s'étendra  au  profit  des  opérations  agricoles 
et  manufacturières.  Dans  la  croyance  où  sont 
aujourd'hui  bien  des  propriétaires  de  capitaux 
qu  ils  doivent  en  tirer  5  0/0,  ils  gardent  entre 
leurs  mains,  en  province  surtout,  des  fonds  dont 
l'inactivité  est  funeste.  -«   !  -r 

Des  faits  accomplis  en  1824  ne  permettent  pas 
de  douter  que,  quand  il  n'existera  plus' de  rentes 
aujtitre  de  5  0/0,  ce  sera  pour  eux  un  avertis- 
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geniânt  que  le  moment  est  venu  de  »e  montrer 
plus  accommodants;  et  leurs  fonds,  offerts  alors 
à  un  taux  inférieur  à  5,  faciliteront,  de  plus  en 
plus,  les  transactions  commerciales.  Ainsi,  se 
rompront  des  habitudes  q^ui  trop  souvent  ont 
fait  méconnaître  aux  capitalistes  de  province 
leurs  véritables  intérêts,  et  privent  le  pays  de 
Tusage  de  ressources  existantes;  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  circulation  devenant  ainsi  plus 
abondante  et  plus  rapide,  ne  contribue  énerffi> 
q^uement  aux  progrès  de  la  prospérité  et  delà 
nchesse  nationales, 

i-..  Une  autre  considération  importante,  c'est  que 
la  conversion  ou  le  remboursement  de  vos  rentes 
ne  permettra  pas  à  l'Europe  de  douter  de  la 
grandeur  de  vos  ressources  et  de  Tétendue  de 
votre  crédit.  Cette  révolution  récente  dont  elle 
s'est  épouvantée  n'aura  donc  été,  pour  vous  et  à 
ses  yeux  même,  que  le  mobile  d'une  pros}>érité 
inconnue  jusqu'icL  Tout  en  réduisant  les  charges 


que  vous  a  léguées  le  passé,  vous  vous  préparez 
pour  l'avenir  de  plus  vastes  et  de  plus  puissants 


Messieurs,  n'est  pas  sérieusement  contestée;  et 
en  effet,  l'utOité,  quand  le  pays  la  déclare,  quand 
le  gouvernement  l'avoue,  quand  il  est  notoire 
que  les  coffres  du  Trésor  renferment  des  sommes 
immenses  qui  y  demeurent  improductives,  com- 
ment la  méconnaître  t 

Ce  n'est  donc  plus  que  de  l'opportunité  qu'il 
faut  s'occuper. 

30  La  situation  politique  et  Ûnandère  de  la 
France  et  de  l'Europe  permet-elle  au  gouverne- 
ment d'exécuter  immédiatement  la  conversion 
des  rentes!  Void  la  véritable  question. 

Après  avoir  reconnu  que  l'Etat  avait  le  droit 
de  rembourser  sa  dette,  et  que  l'utilité  incontes- 
table d'appliquer  ce  droit  équivalait  à  un  devoir, 
votre  commission  a  désiré  entendre  le  ministère 
sur  la  question  d'opportunité. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  des 
finances  se  sont  rendus  dans  son  sein. 

Là,  il  a  été  dit  d'abord  : 

Que  la  position  du  gouvernement  était  claire- 
ment établie  par  sa  conduite,  puisqu'il  laissait 
l'initiative  delà  mesure  à  la  Chambre. 

L'opinion  individuelle  de  M.  le  président*  du 
conseil  nous  a  paru  être  qu'il  y  aurait  témérité 
à  entreprendre  cette  année  cette  conversion. 
D'une  part,  la  situation  du  pouvoir  en  présence 
d'une  Chambre  nouvelle  ne  lui  semblait  pas 
suffisamment  déterminée  pour  une  si  grande 
opération;  de  l'autre,  l'année  qui  allait  s'écouler 
résoudrait  probablement  plusieurs  questions. 
La  question  espagnole,  celle  qui  préoccupe  le  plus, 
doit  faire,  selon  mi,  un  grand  pas  cette  année. 

Il  apportait  des  nouvelles  fâcheuses  des  Etats- 
Unis;  une  grande  secousse  commerciale  y  était 
imminente. 

M.  le  président  du  conseil  reconnaissait  qu'il 
y  avait  un  grand  avantage  dans  la  proposition; 
mais  un  seul,  c'était  de  mettre  fin  aux  incerti- 
tudes qui  pèsent  sur  les  rentiers;  puis  il  ajoutait 
que  tout  considéré  il  valait  mieux  attendre. 

M.  le  ministre  des  finances  partageait  cette 
opinion.  Les  affaires  américaines  auraient  une 
influence  fâcheuse  snr  les  nôtres.  Il  n'était  ras- 
suré, ni  sur  la  situation  de  la  France,  ni  sur  celle 
de  quelques  Etats  voisins. 

Consulté  sur  notre  position  financière,  il  a  ré- - 

S  été  ce  qu'il  avait  annoncé  à  cette  tribune,  o'est- 
.dire  que  si  V(mjnejion$idéraitlquej}4ijniuation 


du  TréêùT,  on  ne  pourrait  pcLê  y  puieer  d^objteHmn 
eoniM  Voa^éeution  de  la  meeure. 

La  commisfïion  a  cru  devoir  dire  au  ministère 
qu'elle  désirait,  pour  le  cas  où  la  Chambre  adop- 
terait la  proposition,  se  mettre  d*aeoord  aveolui; 
et  exammer,  de  concert,  le  mode  qui  paraîtrait 

S  sous  la  réserve  de  l'opportunité)  le  plus  propre 
k  faciliter  l'exécution  de  la  conversion  des  rentes, 
et  qu'elle  offrait  de  lui  communiquer  son  travail 
Le  ministre  a  déclaré  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  fournir  un  projet;  qu'il  était  tenu  à  une 
grande  réserve  sur  le  mode  qu'il  aurait  à  pro- 
poser 81  la  Chambre  se  déclarait,  et  que,  dans  oette 
situation,  il  regrettait  de  ne  pouvoir  accepter 
l'offre  de  la  commission  de  lui  communiquer  son 
travail. 

Ainsi,  Messieurs,  ces  oommunioations  nouB 
ont  appris  que  le  ministère,  d'accord  avec  la 
comnussion  sur  le  droit  et  l'utilité,  contestait 
hautement  l'opportunité,  et  au'il  refaisait  de 
s'expliquer  sur  le  mode  qu'il  aaopterait  dans  le 
cas  où  la  Chambre  se  prononcerait.  Dès  Ion, 
notre  position  est  devenue  nette  et  tranchée. 
Quelque  regret  que  nous  inspirât  l'attitude 
prise  par  le  gouvernement,  il  nous  a  été  dé- 
montré qu'il  ne  nous  restait  plus  qu'à  pour- 
suivre sans  le  concours  du  gouvernement  la 
suite  de  nos  travaux,  et  nous  avons  reprte 
l'examen  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Gouin. 

Une  question  préjudicielle  a  été  posée.  On 
s'est  demandé  jusqu'à  quel  point  la  oommission 
pouvait  faire  convenaolement  usage,  dans  de 
telles  circonstanoes,  du  droit  d'initiative,  et  s'il 
ne  fallait  pas  consulter  la  Chambre  avant  de 
s'engager  plus  avant. 

Cette  question  a  été  bientôt  résolue.  Votre  com- 
mission a  reconnu  que  les  pouvoirs  dont  die  était 
investie  n'étaient  pas  subordonnés  dans  leur 
exercice  à  la  nécessité  d'agir  de  concert  avec  le 
gouvernement;  et  quelque  fâcheux  que  fût  i  ses 
yeux  le  refus  d'un  concours  qu'elle  désirait  vive- 
ment, elle  n'en  a  pas  moins  pris  la  résolution 
d'examiner  la  question  en  elie-mème  et  de  la 
résoudre  uniquement  par  ses  propres  lumières. 
Revenue  à  son  rôle  naturel,  votre  commÎBSion 
s'est  demandé  s'il  y  aurait  opportunité  à  com- 
mencer dès  cette  année  la  conversion  ou  le  rem- 
boursement des  rentes  6  0/0,  et  elle  a  reconnu, 
à  la  presque  unanimité,  que  non  seulement 
l'opportumté  existait,  mais  qu'il  y  avait  pru- 
dence à  ne  pas  retarder  l'exécution  de  la  mesure. 
Vainement  a- 1 -elle  cherché  à  quelles  souroes 
les  ministres  avaient  puisé  les  appréhensions 
dont  ils  l'avaient  entretenue;  elle  n'a  rien  aperçu 
qui  lui  en  révélât  la  réalité;  elle  n'a  vu  de  toutes 
parts  que  des  gages  de  paix  ot  une  prospérité 
croissante,  non  seulement  en  France,  mais  dans 
l'Europe  entière. 

Rappelee-vous,  en  effet,  les  paroles  du  discours 
du  Trône,  et  voyez  si  elles  n'attestent  pas  pleine- 
ment l'opportunité  politique. 

Est-ce  la  situation  de  l'Espagne  qui  fait 
obstacle  f  Mais  le  ministère  ne  nous  a  rien  dit 
qui  pût  confirmer  cette  pensée. 

Nous  ne  prêtons  à  l'Espagne  ni  hommes  ni 
argent;  et  puisque  M.  le  président  du  conseil 
pense  que  cette  année  sera  déoiaive,  et  que  la 
crise  se  terminera  heureusement  pour  le  gouver- 
nement de  la  reine,  nous  ne  voyons  pas  de  motifs 
réels  d'arrêter  une  mesure  que  l'intérôt  de  la 
France  réclame  hautement. 

L'opportunité  financière  nous  a  paru  i^^^ 
décidée  encore;  elle  se  fonde  sur  des  faits  positin, 
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pate&tt;  la  nrospérité  publique  est  ineontes- 
table;  les  •i)éeiilatioii8  sur  des  aotiona  dUeê  în- 
duêfridUê^  si  exagérées,  en  teraieiit»  au  besoia, 
une  preuve  fftoheute  laiu  doute,  mais  certaine; 
car,  quant  au  travail,  il  continue  à  se  développer 
sous  toutes  les  formes,  et  tout  atteste  Paocumu- 
lation  croissante  de  la  richesse  sociale.  Enfin 
rabaissement  du  taux  de  Tintérêt  prouvé  par  les 
emprunts  des  villes  que  vous  autorises  ^néra- 
lement  au  taux  de  4  0/0,  manifesté  h  la  Bourse 
de  la  manière  la  plus  constante,  la  plus  ré^^ulière 
et  la  plus  générale,  vient  compléter  les  faits  qui 
déterminent  notre  opinion. 

D'un  autre  côté,  le  calme  des  esprits  et  Tapai- 
sement  des  passions  j>olitiques  n'ont-ils  pas  été 
reconnus  par  le  ministère  lui-même  f   Quelles 

âuestions  de  politique  intérieure  restent  donc  à 
éeiderf  Nous  le  demandons. 

L'état  financier  de  F  Europe  n'annonce  rien 
d'alarmant;  aucun  embarras  reconnu  ne  fait 
présager  que  le  mouvement  industriel  imçrimé 
par  la  paix  à  toutes  les  nations  du  continent 
puisse  s'arrêter. 

Quels  effets  peut  avoir  cette  crise  américaine, 
dont  on  est  venu  nous  menacer?  Le  gouverne^ 
ment,  dans  sa  prudence,  l'a  prophétisée.  Eh 
bien  !  Lyon,  Mulhouse  et  Paris  ont  pris  leurs 
précautions.  Il  y  aura  peut-être  diminution  dans 
les  demandes,  cela  est  fâcheux;  mais  cet  événe- 
ment ne  peut  désormais  amener  des  accidents 
graves  pour  nous. 

L'année  dernière,  quand  la  crise  américaine  a 
édaté,  auand  elle  a  agi  si  fortement  sur  la  place 
de  Londres  et  sur  celle  d'Amsterdam,  noi^  fonds 
publicm  n'en  ont  pas  été  affectés. 

En  serait-il  auârement,  si  un  nouveau  malaise 
troublait  les  Etats-Unis  f  Vainement  nous  oher^ 
ohons  comment]  il  amènerait  en  1838  des  per^ 
turbations  que  la  bourse  de  Paris  a  à  peine 
senties  il  y  a  un  an. 

Les  finances  d'une  nation  sont  intimement 
liées  à  sa  politique.  Ces  deux  éléments  du  crédit 
doivent  marcher  ensemble.  Dans  la  paix,  les 
finances  dondnent  la  politique;  dans  la  guerre, 
la  poUtique  leur  commande  ^  son  tour. 

Suivant  le  degré  de  confiance  qu'un  pays  ac- 
corde à  son  ^uvernem^it,  le  crédit  public 
augmente  ou  diminue  d'intensité. 

Pourquoi  le  ministère  douterait-il  de  la  con- 
fiance publique?  Est-ce  ce  doute  qui  le  porte  à 
résister  à  une  mesure  avantageuse  f  Nous  ne 
pouvons  pas  le  supposer.  Dans  1  exécution  d'une 
opération  grande  et  salutaire,  il  puisera  une 
force  qui  au^entera  sa  stabilité. 

Après  avoir  discuté  les  principes  généraux 
sur  lesauels  était  fondée  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Grouin;  après  avoir  admis  le  droit, 
l'utilité  et  l'opportunité  d'effectuer  le  rembour- 
sement de  la  rente  5  0/0,  il  nous  restait  à  for- 
muler un  projet  de  loi 

Vous  connaisses  quelles  ont  été  nos  communi- 
cations avec  le  ministère;  tout  en  mettant  à 
notre  disposition  les  documents  dont  nous 
avions  besoin,  le  ministère  s'était  entièrement 
refusé  à  s'associer  à  notre  travail.  L'absence  de 
ce  eonoours  rendait  notre  position  plus  diffi- 
cile :  il  a  faUu  y  suppléer  par  de  nouveaux  efforts, 
et  surtout  par  une  appréciation  plus  rigoureuse 
de  la  nature  des  devouns  et  de  la  responsabilité 
qui,  dans  cette  circonstance,  devaient  appartenir 
soit  au  gouvernement,  soit  à  la  Chambre  elle- 
mdme. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  une  responsa- 
bilité que  la  Chambre  ne  devait  pas  accepter»  et  à 


laquelle,  au  contraire,  ne  pouvait  et  ne  devûti 
pas  se  refuser  le  ministère.  Cette  responaabiUvS* 
c'est  celle  de  l'exécution  même  de  la  mesure  qae 
nous  poroposons. 

Le  ministère  ainsi  responsable,  il  devenait  juste 
et  néeessaire  qu'entre  les  limites  posées  par  laloi^ 
il  trouvât  une  liberté  d'action  réeUe  et  reconnue. 
Cette  forme  nous  a  paru  aussi  constitutionnéUe 
que  favorable  au  succès  même  de  la  conversion. 

Cette  opération  ne  peut  sans  doute  être  comi 
menoée  qu'après  la  session  actuelle;  il  faut  faire 
la  part  des  éventualités  et  laisser,  dès  lors,  au  mi-« 
nistère  la  faculté  d'approprier  les  conditions  dé-* 
finitives  qui  seraient  offertes  aux  propriétaires 
du  5  0/0,  suivant  les  circonstances  qu'il  jugera 
le  plus  favorables  à  l'exécution  de  la  loi. 

Sans  doute  le  ministère  se  trouvera  heureux  de 
cette  occasion  d'acquérir,  par  Tusage  éclairé  qu'il 
fera  de  ce  haut  tânoignage  de  votre  confiance, 
des  droits  à  la  reconnaissance  du  pays. 

n  nous  restait  à  examiner  ce  point,  s'U  fallait 
laisser  au  gouvernement  toute  la  latitude  que  la 
proposition  de  M.  Gouin  admettait.  Nous  ne  l'a- 
vons pas  ju^é  indispensable,  et  nous  avons 
adopté  des  dispositions  qui  serviront  de  garantie 
à  la  Chambre,  qui  précisent  les  limites  auxquel- 
les le  ministère  aoit  s'arrêter  pour  que  cette  opé- 
ration soit  faite  avee  avantage. 

Le  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi  sont 
rédigés  dans  ce  sens  :  vous  autorises  le  ministre  à 
substituer  aux  rentes  6  0/0  des  rentes  nouvelles, 
soit  que  eette  substitution  s'opère  par  voie  d'é- 
change de  titres,  soit  qu'il  rembourse  le  capital 
nominal  par  le  produit  de  la  négociation  de  nou<- 
velles  rentes.  Dans  tous  les  cas,  cette  opération  ne 
pourra  être  faite  que  sous  la  condition  d'un  mini- 
mum de  réduction  d'intérêt  et  d'un  maximun 
d'augmentation  du  capital  nominal. 

Avant  de  vous  entrotenir  du  taux  fixé  pour  ce 
minimum  et  ce  maximum,  il  est  utile  d'explir 
ouer  par  quelles  vues  la  commission  a  été  dirigée 
dans  son  travail. 

La  commission  ayant  admis  la  nécessité  de  ne 
pas  tout  préciser  dans  une  teUe  loi,  et  de  laisser 
au  gouvernement  une  liberté  positive,  nous  nous 
sommes  livrés  à  l'examen  des  difficultés  d'exécu- 
tion qui  pourraient  se  rencontrer;  ensuite  nous 
avons  cherché  à  nous  rendre  un  compte  exact  des 
résultats  que  présentaient  les  différentes  combi- 
naisons proposées  pour  arriver  au  but  que  nous 
poursuivonsk 

Nous  avons  consacré  à  cet  examen  pluçieurs 
séances.  Le  premier  point  qui  a  fixé  notre  atten- 
tion a  été  la  nécessité  de  prévenir  le  déclasse- 
ment de  la  rente,  ou  du  moins  l'avantage  d'éviter 
le  plus  possible  ce  mouvement,  afin  de  nous  ga- 
rantir de  la  seule  perturbation  financière  que  la 
loi  pourrait  provoquer. 

H  fallait  ménager  la  position  des  rentiers  et  sa- 
tisfaire aux  exigences  du  Trésor,  rapprocher,  en 
un  mot,  autant  que  possible,  ces  deux  termes  de 
la  question. 

Nous  avons  acquis  bientôt  la  certitude  qu'il 
était  possible  de  concilier  ces  deux  intérêts. 

L'économie,  dans  nos  dépenses  annuelles, 
n'est  pas  le  seul  résultat  auquel  doit  nous  con- 
duire la,  solution  que  nous  donnons  à  la  question  ; 
le  crédit  public  dMnande  qu'on  le  dégsge  des  en- 
traves qui  nuisent  à  son  développement.  Il  faut 
aussi  ^ue  l'amortissement  reprenne  son  action 
affaiblie  depuis  quelques  années.  Pour  que  la  po- 
sition nouvelle  puisse  satisfaire  à  toutes  ces  exi- 
gences, la  otéatLon  d'un  effet  public  autre  que 
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ceux  existants,  convenablement  éloigné  dn  pair, 
nouB  a  paru  indispensable. 

Nous  avons  considéré  le  4  1/2  et  le  4  0/0 
comme  devant  être  exclus  de  cette  combinaison  ; 
ces  deux  effets  sont  depuis  longtemps  au-dessus 
du  pair;  en  les  substituant  au  6  0/0,  nous  ne  sa- 
tisferions réellement  pas  aux  besoins  du  crédit  et 
de  l'amortissement.  L'embarras  dont  nous  cher- 
chons à  sortir  se  montrerait  le  lendemain  de  l'opé- 
ration; car  il  faudrait  bienôt  recourir  à  une  nou- 
velle mesure  de  remboursement  ou  de  conver- 
sion, et  de  telles  choses  ne  peuvent  être  deman- 
dées qu'à  des  époques  éloignées,  surtout  quand  il 
faut  agir  sur  une  masse  considérable  de  fonds  pu- 
blics. 

Sans  donc  rien  prescrire  de  formel  au  gouverne» 
ment,  nous  avons  considéré  comme  un  devoir, 
pour  nous,  de  déclarer  que  ce  serait  une  faute 
que  d'entrer  dans  une  création  nouvelle  de  ces 
deux  fonds.  Nous  nous  prononçons  également 
avec  la  même  énergie  contre  une  émission  de  3 
0/0.  Les  raisons  principales  qui  ont  été  alléguées 
contre  cet  effet  qui  existe  depuis  longtemps  à  la 
Bourse,  sont  que  les  possesseurs  actuels  de  la 
rente  3  0/0  verraient  leurs  intérêts  compromis 
par  une  émission  nouvelle  et  considérable  d'un 
fonds  ayant  le  même  caractère  que  celui  qu'ils 
tiennent;  que  la  conversion  actuelle  pourrait 
éprouver  des  résistances  par  suite  du  jeu  qu'il  se- 
rait facile  d'organiser,  en  mettant  en  mouvement 
ce  qui  existe  de  cette  rente;  qu'on  amènerait 
ainsi  dans  le  cours  de  la  Bourse  des  saccades  de 
hausse  et  de  baisse  qui  laisseraient  des  incertitu- 
des sur  la  valeur  réelle  de  la  rente  offerte  pour  la 
conversion.  Enfin,  nous  avons  dit,  que  dans  une 
telle  combinaison,  la  position  des  rentiers  ne 
pourrait  être  vraiment  ménagée  que  par  l'adop- 
tion d'un  prix  d'émission  peu  élevé,  ce  qui  au- 
rait, tout  a  la  fois,  l'inconvénient  de  déprécier  le 
cours  actuel  des  rentes  3  0/0,  et  de  constituer 
l'Etat  débiteur  d'un  capital  nominal  trop  dis- 
tant de  celui  qui  serait  donné  aujourd'hui. 

n  ne  restait  plus  qu'à  discuter  un  effet  inter- 
médiaire :  le  3  1  /2  s'ofbrait  naturellement  à  tous 
les  esprits,  et  nous  lui  avons  donné  une  préfé- 
rence ^u'il  est  facile  d'expliquer.  Cette  création 
satisfait  aux  conditions  diverses  que  nous  avons 
indiquées;  elle  offre  les  moyens  d'assurer  le  suc- 
cès d'une  conversion  large,  facile  et  prompte. 

C'est  un  effet  nouveau,  inconnu  à  la  Bourse  ;  il 
complète  la  série  naturelle  des  taux  divers  des 
fonds  publics,  et  il  est  asez  loin  du  pair  pour  ga- 
rantir les  rentiers  d'une  conversion  pendant  de 
longues  années. 

Pour  calculer  les  éléments  dont  se  compose  l'o- 
pération que  nous  proposons,  nous  avons  simulé 
une  application  de  cet  effet,  et  nous  sommes  ar- 
rivés a  nous  convaincre,  tous,  que  la  substitu- 
tion pourrait  avoir  lieu  comme  suit. 

Les  propriétairea  des  5  0/0  auraient  la  fa^ctdté  de 
recevoir  4  /r.  20  de  rentes  3  1/2  0/0  pour  chaque 
5  francs  de  rentes  5  0  /O. 

'Cette  fixation  est  fondée  sur  ime  raison  que 
nous  avons  déjà  dite;  c'est  au'il  faut  éviter  que 
le  rentier  ait  intérêt  à  se  déclasser,  à  vendre  son 
inscription;  or,  le  capital  qu'il  retirerait  au  cours 
actuel  pour  5,000  francs  de  rentes  serait  de 
107,000  francs.  Cette  somme,  réemployée  en  3 
0/0,  au  prix  de  80  fr.,  lui  procurerait  4,012  fr.  60 
de  rentes.  Nous  lui  offrons  une  meilleure  posi- 
tion. Le  taux  de  l'échange  de  titres,  que  nous  in- 
diquons ci-dessus,  lui  donnerait,  par  sa  nouvelle 
rente,  un  revenu  annuel  de  4,200  francs  au  lieu  de 
4,012  fr.  60,  et  si,  après  la  conversion,^  il  voulait 
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réaliser  son  capital,  il  est  très  probable  qu'il  en 
obtiendrait  108,000  francs  au  lieu  de  107,000  fr., 
qu'il  aurait  aujourd'hui,  n  suffirait  pour  cela 
que  le  3  1  /2  0  /O  valût  90  francs,  ce  qui  n'aurait 
nen  d'extraordinaire,  le  4  0  /O  étant  coté  à  lOlfr., 
et  le  3  0/0  à  80  francs.  Il  aura  en  outre  une 
chance,  celle  d'arriver  à  un  capital  de  120,000  fr., 
lorsçiue  le  3  1  /2  0  /O  s'élèvera  a  son  pair. 

Si  le  rentier  est  satisfait  par  cette  combinai- 
son, le  crédit  et  l'amortissement  y  trouveront  nn 
ressort  puissant  qui  les  animera;  le  crédit  ûnâ 
complété,  aura  un  champ  plus  large,  et  il  devien- 
dra dès  lors  un  indicateur  libre  et  réel  de  la  pros- 
périté du  pays.  Les  fonds  affectés  à  l'amortisBe- 
ment  ne  seront  plus  accumulés  avec  perte  pour 
le  Trésor;  son  action  redeviendra  constante  et 
régulière. 

Examinons  maintenant  l'économie  obtenue 
par  la  réduction  de  80  centimes  pour  5  francs  de 
rentes,  et  en  quoi  consiste  l'accroissement  du  ca- 
pital dont  l'Etat  serait  constitué  débiteur.  Ces 
deux  questions  sont  connexes  et  doivent  être  ap- 
préciée simultanément.  Nous  leur  avons  ac- 
cordé d'autant  plus  d'attention,  que  nous  avons 
été  à  même  de  reconnaître  combien  elles  étaient 
mal  comprises  et  quelles  objections  on  leur  pré- 
parait. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lorsque  l'on  s'é- 
lève contre  l'accroissement  du  capital,  on  ne  tient 
aucun  compte  et  de  la  plus  forte  réduction  d'in- 
térêt qui  peut  être  obtenue  en  compensation  de 
cet  accroissement,  et  de  la  nécessité  de  satisfaire 
à  l'action  de  l'amortissement  et  aux  progrès  du 
crédit. 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  cette  ac- 
tion et  ces  progrès  nécessitaient  la  création  d'an 
effet  au-dessous  du  pair.  Voyons  actuellement  si 
cette  condition  essentielle  peut  devenir,  dans  la 
situation  présente,  une  cause  de  perte  pour  le 
Trésor. 

n  ne  s'agit  pas  d'une  opération  financière  ri- 
goureuse et  ordmaire;  ce  n'est  pas  un  empmnt 
isolé  qu'il  s'agit  de  contracter,  ce  sont  des  rap- 
ports anciens,  mais  établis  sur  une  base  onéreuse, 
qu'il  faut  améliorer.  Nos  créanciers  sont  de  ceux 
envers  lesquels  on  ne  veut  pas  user  rigourense- 
mnte  d'un  droit;  or,  les  avantages  que  vous  pou- 
vez leur  présenter,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  se  résumeront  toujours,  en  partant  de  l'éco- 
nomie que  l'on  réaliserait  dès  aujourd'hui,  si  Ton 
remboursait  avec  des  fonds  obtenus  à  un  moin- 
dre intérêt,  en  une  augmentation  de  capital. 

Ainsi  la  conservation  aux  rentiers  de  l'intérêt 
de  6  0  /O  pendant  six  années,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  la  remise  d'annuités,  constituent  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  une  véritable  augmen- 
tation de  capital,  mais  dont  on  effectue  le  paie- 
ment en  six  années.  Vous  arrivez  à  un  résultat 
pareil,  si,  profitant  immédiatement  de  la  réduc- 
tion, vous  constituez  un  titre  de  rente  plus  consi- 
dérable que  ne  l'exigerait,  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dette,  l'émission  d'une  rente  calculée 
au  pair.  Toute  l'appréciation  à  faire  consiste 
donc  à  ne  doimer  que  la  même  augmentation  de 
capital,  sous  quelq  ue  forme  qu'on  îa  présente. 

Cela  posé,  qud  sera,  au  vrai,  cet  accroisse- 
ment de  capital  dont,  à  tort,  l'on  s'effraye,  et 
voyons  s'il  ne  se  trouve  pas  plus  que  compensé 
par  une  légère  augmentation  dans  la  réduction  de 
l'intérêt.  Nous  établissons  d'abord  que  la  réduc- 
tion d'intérêt  porte  immédiatement  sur  la  tota- 
lité de  la  dette,  tandis  que  l'augmentation  de  ca- 
pital ne  se  fait  sentir  que  graduéUement  et  seule- 
ment sur  la  portion  de  rentes  Tachetées.  Si  aucun 
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Taohat  ne  s'effectuait,  raugmentation  de  capital 
serait  évidemment  fictive  tandis  que  la  léano* 
tion  d'intérêt  serait  réelle  et  donnerait  un  résultat 
immédiat. 

En  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la  con- 
version teGe  que  nous  l'avons  indiquée»  à  raison 
de  4  fr.  20  en  rentes  3  1/2  0/0,  pour  chaque 
5  francs  de  rentes  6  0  /O,  et  en  supposant  que 
cette  opération  ne  porte  que  sur  cent  vingt 
millions  de  rentes  5  0/0,  l'économie  annuelle 
se  trouve  de  19,200,000  francs,  tandis  que  l'auf;- 
m4>intation  de  capital  supportée  annuellement, 
n'atteindra  réellement  que  les  rentes  qui  seront 
rachetées  par  l'amortissement.  Si  la  force 
moyenne  de  l'amortissement,  pour  le  3  1  /2,  est 
de  45,000,000,  ce  qui  peut  être  exagéré,  les  ra- 
chats annuels  seront  de  1,700,000  francs  ;  et  si  les 
prix  de  rachat  excèdent  en  moyenne  le  prix  d'é- 
mission, de  10  francs,  nous  aurons  alors  sup- 
porté une  augmentation  de  capital  de  6,000,000 
environ.  Notre  économie  positive  resterait  donc 
encore  de  plus  de  14,000,000,  tandis  que  si  la  ré- 
daction n'eût  été  que  de  60  centimes  0  /O,  sans 
augmentation  de  capital,  au  lieu  de  80  centimes, 
nous  n'aurions  eu  que  12,000,000  d'économie;  et 
nous  n'aurions  apporté  aucune  amélioration 
dans  notre  situation  financière  par  rapport  au 
crédit  et  à  l'amortissement. 

^  Cette  augmentation  de  capit>al  paraîtra  encore 
bien  moins  sensible,  si  l'on  considère  que  l'action 
de  l'amortissement  se  ralentira  à  mesure  que  no- 
tre dette  diminuera;  car  il  serait  difficile  d'ad- 
mettre la  possibilité  d'une  libération  intégrale. 

Alors  toute  la  portion  de  la  dette  qui  ne  sera 
pas  rachetée,  ne  présentera,  en  réalité,  qu'une 
auffmentation  de  capital  fictive. 

Si  nous  avions  besoin  de  justifier  plus  complè- 
tement combien  l'on  exagère  les  conséquences  de 
l'émission  d'un  fonds  négocié  au-dessous  du  pair, 
dans  une  limite  raisonnable,  pour  obtenir  une 
plus  forte  réduction  d'intérêt,  il  nous  suffirait  de 
citer  les  effets  déjà  réalisés  par  la  conversion  de 
1825.  A  cette  époque,  30,574,116  francs,  de  ren- 
tes 6  0/0,  furent  convertis  en  24,459,036  francs 
de  rentes  3  0/0  émis  au  cours  de  75  francs.  A  la 
même  époque,  26,938,222  francs  de  rentes  3  0  /O, 
forent  créés  pour  l'indemnité  des  émigrés  .Voici 
dans  quel  sens  les  appréhensions  d'une  augmen- 
tation de  capital  se  sont  trouvées  réalisées. 


Les 


16,003,286  fr.  de  rentes  3  0/0  qui  ont 

été  annulés,  ont  été 
rachetés,  en  moyenne, 
à  74  fr.  20. 
transférés  à  l'amortisse- 
ment ont  été  rachetés 
à  69  fr.  50. 


Les      7*937,514 


Total     23,940,800  fr.  rachetés  à  un  prix  moyen 

de  72  fr.  60. 

Cette  opération  a  déjà  procuré  au  Trésor  l'éco- 
nomie suivante  : 

85,611,000  fr.  :  bénéfice  de  la  réduction  pen- 
dant quatorze  années. 

19,160,000      :  rachat  de  23,940,000  francs 

de  rentes,  à  raison  de  2  fr. 
40  c.  au-dessous  du  prix 
d'émission. 


104,761,000  fr.  :  total  de  l'économie  déjà  obte- 
nue. 

En  présence  de  tous  ces  faits  et  par  les  motifs 
que  nous  avons  indiqués  tout  à  l'heure,  nous  n'a- 


vons pas  hésité  à  adopter  le  principe  d'un  ac- 
croissement de  capital  en  vue  n'obtenir,  pour  la 
conversion,  une  réduction  d'intérêt  plus  forte  et 
immédiate. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  établi  dans 
le  projet  cette  latitude  que  nous  offrons  au  gou- 
vernement, le  laissant  libre  d'arriver  au  résmtat 
1er  plus  économique,  par  la  forme  qu'il  croira  de- 
vour  préférer. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  l'esprit  dans  le- 
quel est  conçu  le  travail  de  votre  commission, 
nous  allons  reprendre  l'examen  des  diverses  dis- 
positions législatives  que  nous  avons  arrêtées. 

Nous  avons  dit  que  l'effet  auquel  nous  donne- 
rions la  préférence  pour  la  conversion,  H  nous 
étions  chirgés  de  V  exécution  de  la  mesure,  serait  du 
3  1/20  /O,  et  nous  avons  ajouté  qu'on  satisferait 
aux  diverses  exigences  de  la  position  actuelle,  en 
émettant  cet  effet  à  rckison  de  4  fr,  20,  wm/r  cha- 
que 6  francs  de  rentes  6  0/0;  ce  qui  pr&enterait 
une  réduction  immédiate  de  80  centimes  et  une 
augmentation  de  capital,  possible  (en  admet- 
tant l'élévation  du  3  1  /2  0  /O,  au  cours  de  100  fr.  ) 
de  20  0  /O,  c'est-à-dire  un  cinquième  du  capital 
soumis  aujourd'hui  à  l'action  /du  rembourse- 
ment. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  imposer  notre 
opinion  au  gouvernement  :  il  est  utile  qu'il  garde 
une  latitude  rédle  d'action,  puisqu'il  en  usera 
sous  sa  propre  responsabilité.  Aussi,  avons-nous 
fixé,  par  l'ûticle  premier  du  projet  de  loi,  le  mi- 
nimum de  la  réduction  d'intérêt  à  70  centimes 
au  lieu  de  80  centimes  pour  chaque  6  francs  de 
rente,  et  nous  portons  à  23  0  /O  (1),  au  lieu  de  20, 
l'augmentation  de  capital  nominal  des  nouvel- 
les rentes. 

Notre  article  2  a  pour  but  de  satisfaire  aux  exi- 
gences de  Quelques  situations  particulières  pour 
lesquelles  la  prolon^tion  de  l'intérêt  actuel, 
pendant  un  temps  hmité,  serait  un  besoin  ur- 
gent. 

A  cet  effet,  il  nous  a  paru  humain  et  utile  d'é- 
tablir une  période  de  traTUttûm  pour  certaines  for- 
tunes privées,  uniquement  fondées  sur  la  rente 
A  la  vérité,  cette  situation  ne  peut  être  qu'ex- 
ceptionnelle, mais  il  était  nécessaire  de  montrer 
que  l'Etat,  en  poursuivant  une  diminution  des 
charges  qu'il  subit,  accordait  cependant  aux  po- 
sitions particuhères,  un  intérêt  qu'elles  méritent 

Les  propriétaires  de  6  0/0  qui  se  placeraient 
dans  cette  exception  feraient  leur  déclaration 
dans  le  délai  fixé  pour  la  conversion.  Dans  ce 
cas,  leurs  rentes  seraient  immédiatement  con- 
verties en  un  autre  effet  créé  ou  à  créer,  dont  le 
taux  de  l'émission  devra  produire  sur  l'intérêt 
des  anciennes  rentes  une  diminution  effective 
de  1  franc  au  moins  par  chaque  5  francs  de  rentes 
5  0/0. 

On  délivrerait  au  propriétaire  de  l'inscription 
un  nouveau  titre  ^ui  annoncerait  le  supplé- 
ment auquel  il  aurait  droit  pendant  six  années, 
et  qui  lui  serait  payé  en  même  temps  que  le 
semestre. 

Le  5  0/0  disparaîtrait  alors  entièrement  du 
grand -Uvre,  et,  dans  six  années,  le  Trésor  com- 
pléterait l'économie  qu'il  doit  en  définitive  réa- 
user. 

Ce  système  présente  tous  les  avantages  d'une 


(I)  Le  calcul  exact,  par  rapport  à  la  diminutioo  effec- 
tWe  de  70  cent,  donne  2â  856/100;  mais  comme  il  no 
8*agiC  que  d'une  limite,  nous  avons  fait  disparaître  la 
fraction  en  portant  à  i3  pour  cent. 
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immobiliBation,  et  aiiari  1m  avuitagat  qu'ol* 
fraittit  lea  annuitéa.  Bans  avoir  aaoun  dei  inoon- 
yénients  que  l'on  reprochait  à  oea  deox  formes 
de  l'opération. 

L'immobilisation,  si  elle  n'avait  pas  été  res- 
treinte par  une  décroissanoe  dans  l'intérêt,  à 
mesure  qu'elle  se  serait  prolongée,  aurait  em- 
pêclié  la  oonvendon  réeUe  pendant  plusieurs 
années;  car,  séduits  par  le  présent  et  sans  pré- 
voyance de  l'avenir,  beaucoup  de  rentiers  s'y 
seraient  soumis. 

Les  annuités  ne  prolongeaient  pas  plus  les 
charg^  du  Trésor;  mais  eues  livraient  à  la  spé- 
culation tous  leurs  coupons  qui  auraient  pu  6tre 
détachés  ou  vendus  à  la  fois  sur  la  place.  On 
exposait  donc  les  rentiers  qui  auraient  accepté 
cette  position  à  devenir  victimes  d'un  a|^otage 
redoutable.  Ses  effets  actuels  ont  du  nous 
rendre  oirconspects. 

Nous  espérons  que  vous  trouvères  dans  la 
réunion  des  diverses  faoultés  qu'ofErent  les  deux 
premiers  articles  des  dispositions  propres  à 
assurer  le  succès  de  la  conversion  en  ména- 
geant tous  les  intérêts  et  toutes  les  situations. 

Nous  ne  pouvons  négliger  ici  une  économie 
singulière,  mais  réelle,  que  va  faire  le  Trésor  par 
la  disparition  complète  de  tout  le  5  0/0,  et  la 
création  de  nouveaux  titres. 

On  sait  qu'il  existe  une  masse  asses  considé- 
rable d'inscriptions  dont  les  propriétaires  véri- 
tables sont  inconnus  ou  spoUee;  que  ces  inscrip- 
tions sont  entre  les  mains  de  personnes  qui  en 
touchent  les  semestres  sans  qualité.  Le  Trésor 
s'en  est  inquiété,  et  il  remédie  autant  que  pos- 
sible à  cet  abus;  mais  il  ne  peut  en  reconniâtre 
rétendue  que  graduellement  et  seulement  au 
renouvellement  des  certificats  d'inscriptions. 
Désormais  par  la  rénovation  des  titres,  et  par 
les  déclarations  et  les  mesures  d'ordre  qui  seront 
prises,  ces  fraudes  cesseront  ou  seront  décou- 
vertes. Les  propriétaires  réels  retrouveront,  en 
cette  occasion,  oe  qu'ils  ont  perdu;  le  Trésor 
profitera  de  ce  qui  se  paie  induement;  on  sup- 
pose qu'il  y  a  pour  plus  d'un  milHon  de  rentes 
ainsi  payées. 

Nous  venons  de  dire  tout  à  l'heure  que  nous 
tenions  à  faire  disparaître  totalement  du  fijand- 
livre  de  la  dette  publique  le  6  0/0.  Ceci  nous 
conduit  naturellement  à  fournir  des  explications 
sur  une  lacune  que  semblerait  présenter  le  projet 
de  loi. 

Dans  le  cours  de  ce  rapport,  noua  avons 
évalué  à  19.200.000  francs  l'économie  que  nous 
devons  obtenir,  parce  que  nous  n'avons  calculé 
la  conversion  que  sur  120.000.000  francs  de 
rentes  5  0  /O,  bien  que  cette  dette  s'élève  en  tota- 
lité à  147.000.000  francs. 

En  agissant  ainsi,  nous  avons  voulu  tenir 
compte  des  situations  exceptionnelles  dans  les- 
quelles se  trouvent  divers  établissements  publics 
possesseurs  de  fl  0/0,  parmi  eux,  se  montrent 
en  première  ligne  la  Grande-Chancellene  de  la 
Légion  d'Honneur  et  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  marine.  Les  diminutions  obtenues  à  leur 
égard  par  la  réduction  de  l'intérêt  devront  être 
compensées  par  une  dépense  égale  mise  à  la 
charge  du  budget  de  l'Etat.  Nous  nous  sommes 
également  abstenus  de  statuer  sur  les  rentes  dont 
la  possession  est  soumise  à  des  lois  particulières, 
ainsi  que  sur  celles  dont  la  nature  des  transferts 
exigera  quelques  dispositions  spéciales  dans 
l'application  du  mode  de  conversion. 

L  appréciation  de  ces  détails  est  du  domaine 
de  l'administration  i  elle  agira  suivant  les  cas. 


soit  par  ordonnanae  royale  pour  régler  oertaineë 
situations  qui  dépendent  d'âle,  soit  en  recourant 
aux  Chambres  pour  celles  qui  néoesiiteront  det 
autorisations  législatives.  Déjà,  lors  de  la  pre- 
mière proposition  de  conversion  en  1824,  le  gou- 
vernement avait  sagement  réservé  cette  portion 
de  la  dette  soumise  à  une  législation  exception* 
nelle. 

La  commission  n'a  pas  iugé  qu'elle  dût  entrer 
dans  cette  question  complexe;  mais  éUe  a  vonla 
établk  clairement   qu'elle   demandait  que  le 

5  0/0  disparût  complètement  du  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

L'article  3  est  entièrement  réglementaire  :  il 
autorise  le  ministre  des  finances  à  effectuer  par 
séries  le  remboursement  de  toutes  les  rentes 

6  0  /O,  pour  lesquelles  la  conversion  immédiate 
n'aurait  pas  été  acceptée,  en  ne  lui  rendant  le 
remboursement  obligatoire  toutefois  que  jus- 
qu'à la  concurrence  des  séries  appelées. 

Des  ordonnances  royales  détermineront  les 
délais  pendant  lesquels  les  propriétaires  de 
rentes  50/0  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration 
d'option. 

Elles  fixeront  égjBltment  la  forme  dans  la- 
quelle oes  déclarations  devront  être  faîtes,  le 
mode  de  désignation  des  séries,  les  époques  de 
remboursement,  ainsi  que  toutes  les  formalités 
à  remplir  pour  la  réalisation  des  mesures  pree- 
crites  par  la  loi. 

L'article  4  est  relatif  à  la  création  des  voies  et 
moyens  pour  effectuer  le  rembounsement  des 
5  0/0  qm  seront  placés  dans  cette  prévisioB. 

M.  le  ministre  des  finanoes  pourra,  dans  oe  but, 
disjposer  de  la  réserve  de  l'amortissement,  né- 
gocier des  bons  du  Trésor  ou  des  rentes  nou- 
velles, suivant  ce  qui  lui  paraîtra  le  mieux  ap- 
proprié aux  circonstances  et  aux  intérêts  du 
Trésor. 

Parmi  les  ressources  dont  peut  user  le  ministre, 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le  crédit  du 
Trésor  sur  la  Banque  de  France.  Oe  grand  éta* 
blissement,  ^ui  modère  et  développe  son  crédit 
suivant  la  situation  des  affaires,  est  un  point 
d'appui  pour  les  transactions  du  Trésor;  son 
action  peut  être  utile  et  môme  salutaire  dans  oes 
circonstances. 

La  Banque  possède,  en  oe  moment,  en  rentes 
5  0/0,  600.000  francs  de  rentes  pour  sa  réserve, 
et  2.087.635  francs  de  rentes  disponibles,  total 
2.587.035  francs.  La  réduction  l'atteindra  donc 
d'ime  manière  notable;  mais  nous  ne  doutons 
pas  qu'elle  ne  donne  l'exemple  et  une  impulsion 
heureuse  aux  rentiers.  Sans  doute  elle  sera  la 
première  à  accepter  la  conversion.  Cet  établisse- 
ment, fondé  sur  le  crédit,  et  qui  prospère  par  le 
développement  du  crédit,  ne  peutjmanquer  d'ap- 
précier les  effets  heureux  que  la  loi  que  nous 
proposons  déterminera  prochainement. 

Si  lo  ministre  se  trouve  obligé  d'avoir  recours 
à  des  négociations  de  rentes,  leur  émission  n'aura 
certainement  lieu  qu'à  des  prix  plus  élevés  gue 
ceux  qui  auront  été  accordés  pour  la  conversion 
aux  propriétaires  des  rentes  5  0/0;  mais,  dans 
tous  les  cas,  ces  négociations  ne  pourront  être 
faites  que  dans  les  limites  présentes  par  Tar* 
ticle  l***",  et  nous  sommes  très  portés  à  croire  quo 
le  ministre  ne  sera  pas  obligé  de  recourir  à  cette 
faculté  :  selon  nous,  la  négociation  des  bons  du 
Trésor  suffira  à  tous  les  besoins  du  rembourse- 
ment. Ces  bons,  suivant  la  quantité  plus  oa 
moins  forte  de  leur  émission,  pourront  donner 
lieu  ultérieurement  à  une  consolidation  à  laquelle 
pourvoiront  des  lois  do  finanoes. 
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Après  Vadoption  de  cee  diverse  diapositionB, 
il  Q0U8  restait  4  nous  prononcer  Bnr^e  fonds  d'a- 
mortissement attribué  aux  rentes  5  0/0  rem- 
boorsées  ou  convertieB;  c'est  ce  ^ue  nous  avons 
fait  par  1* article  5  du  projet  de  loi. 

La  loi  du  10  juin  1833  a  été  la  base  des  dispo- 
sitions que  nous  avons  adoptées;  nous  avons 
îugé  inutile  d*y  apporter  des  modifications. 
N'était-il  pas  juste,  au  contraire,  de  transporter 
aux  rentes  nouvelles  la  portion  d'amortissement 
attribuée  aux  rentes  dont  ailes  prenaient  la 
place  f  Nous  conservons  toutefois»  à  ce  trans* 
port,  la  ligne  de  séparation  établie  par  la  loi  du 
10  juin  1833y  entre  la  dotation  primitive  et  les 
rentes  rachetées. 

La  faculté  réservée  au  concours  des  trois 
pouToirs  de  disposer  des  rentes  rachetées,  en 
les  annulant  au  budget,  soit  pour  dégrever  les 
contribuables,  soit  pour  satisfaire  à  des  dépenses 
nouvelles,  dont  l'utilité  ou  la  nécessité  aurait  été 
démontrée»  nous  a  paru  une  sage  prévision  qu'il 
j  avait  tout  avantage  à  maintenir.  L'application 
de  ce  principe  conserve  aux  rentes  nouvelles  la 
jouissance  d'un  amortissement  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourrait  être  moindre  de  1  0/0  de  leur 
capital  nominal. 

Si  la  conversion  effective  a  lieu  sur  120.000.000 
francs  de  rentes  6  0/0,  la  réduction  probable 
sera  de  20.000.000  et  les  rentes  nouvelles  s'élè- 
veront alors  à  100.000.000.  Cette  somme  en  3  1  /2 
au  pair  représente  un  capital  de  2.856.000.000; 
oe  qui,  à  1  0/0,  nécessiterait  un  amortissement 
de  S9.000.000.  Or,  la  portion  d'amortissement 
transportée  serait  d'environ  51.000.000  dont 
32.000.000,  à  titre  de  dotation  primitive. 

La  limite  de  1  0/0  habituellement  affectée 
à  la  constitution  d'un  amortissement  nouveau 
se  trouverait  donc  remplie,  quel  que  fût  l'usage 
que  l'on  fît  ultérieurement  de  la  faculté  réservée 

Sour  les  rentes  rachetées.  Cette  considération, 
[essieurs,  est  d'un  intérêt  grave. 

Ainsi  donc,  vous  le  voyez,  nous  ne  portons 
atteinte  à  aucun  droit,  nous  respectons  intégra- 
lement les  dotations  primitives  qui  ont  été 
garantes  aux  détenteurs  du  5  0  /O,  et  nous  main- 
tenons toutes  les  réserves  faites  en  faveur  de 
l'Etat  pour  l'amélioration  des  rentes  rachetées. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
noua  ont  paru  devoir  être  comprises  dans  le 
projet  de  loi;  elles  s'écartent  peu  des  vues  pré- 
sentées par  l'auteur  de  la  proposition  qui,  au 
surplus,  est,  sur  ce  point,  entièrement  d'accord 
avec  nous  :  nous  avons  seulement  précisé  davan- 
tage les  dispositions  de  son  projet. 

Lee  deux  premiers  artideB  autorisent  le  rem- 
boursement et  la  conversion,  en  déterminant 
les  limites  dans  lesquelles  le  ministre  des 
finances  pourra  agir. 

L'article  3  est  réglementaire;  l'article  4  est 
relatif  à  la  création  des  voies  et  moyens  pour  le 
remboursement,  et  l' article  5  fixe  la  répartition 
de  l'amortissement. 

La  loi  se  termine  par  un  sixième  article  dont 
le  but  unique  est  d'assurer  la  prochaine  exécu- 
tion de  l'opération.  L'opportunité,  ainsi  que 
nous  l'avons  exprimé  déjà,  nous  apparaît  évi- 
dente et  inattaquable.  Nous  pensons  qu'il  y  a, 
pour  tous,  obli^tion  impérieuse  de  profiter  des 
circonstances  actuelles  i  nous  ne  précisons  pas  le 
jour  où  le  gouvernement  est  tenu  d'agir,  mais  en 
même  temps  nous  admettons  qu'il  sera  tenu  de 
satis&ire  au  vœu  que  vous  exprimerez  :  il  le  peut 
aisément  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 

Nous  vous  demandons  avec  instance.  Mes- 


sieurs, qu'une  décision  solennelle  mette  un 
terme  aux  longs  débats  que  cette  question  a 
soulevée;  qu'une  solution  prompte  et  définitive 
fasse  cesser  tant  d'incertitudes  dont  souffrent 
tant  d'intérêts. 

Cette  détermination  ne  vous  paraîtra  pas 
moins  urgente  qu'à  nous,  et  nous  espérons  que 
vous  mamUfesterez  hautement  par  vos  suffrages 
la  volonté  *de  faciliter  un  grand  acte  d'économie 
sur  les  chai|^  de  l'Etat.  {Trèê  Meni  trè8  bien!) 

De  toutes  parte»'^  Lises  le  projet  ! 

M.  Antoine  Pasay,  ta^orteur,]  Voici  le 
projet  de  loi  ; 

PROJET   DE   LOI 


PROPOSITION 

De  M.  Gouin  (1). 


Article  premier. 

A  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et 
conformément  &  l'article  6 
de  la  loi  du  lOiuin  1833, le 
ministre  des  linances  est 
autorisé,  pour  effectuer  le 
remboursement  de  la  dette 
5  0/0,  à  raison  de  100  fr. 
par  chaque  tk  francs  de 
rente  à  disposer  : 


i*  Da  montant  de  la  ré- 
serve possédée  par  la  Caisse 
d'amortissement  ; 


2*  Des  sommes  libres  pro- 
venant, soit  des  foods  affoc- 
lés  à  la  dette  flottante,  soit 
des  moyens  de  service  at- 
tribués annuellement  h  la 
trésorerie  par  la  loi  du 
budgfet  des  recettes. 


Art.  8. 

Le  ministre  des  finances 
est  également  autorisé  à 
donner  aux  porteurs  de  ren- 
tes 5  0/0,  en  échauffe  de 
leufs  titres  actuels,  et  sur 
leur  demande,  des  rmtes 
constituées  a  un  taux  info- 
rieur  à  5  0/0. 

Toutefois,  ces  rentes  ne 
seront  émises  qu'autant 
qu'elles  procureront  au  Tré- 
sor, sur  le  taux  de  Tintérôt 
des  rentes  èchanf^ôos,  une 
diminution  erTective  de  de- 
mi 0/0  au  moins. 

Il  ne  pourra  être  consenti 
d'an^entRtion  de  capital 
que  pour  les  rentes  ronsii- 
luéesau^dessousdei  1/20/0. 


PROPOSITIOIf 

Amendée  par  la 
ComminUm, 


Article  premier. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  substituer  aux 
rentes  5  0/0  inscrites  au 
ffrand-lirre  de  la  dette  pu- 
blique, des  renies  consti- 
tuées à  un  moindre  intérêt, 
soit  qu'il  rembourse  le  5  0/0 
au  moyen  de  la  néffociation 
de  rentes  nouvelles,  soit 
qu'il  opère  par  échange  de 
titres. 

L'opération  ne  pourra  dire 
faite  eru'autant  : 

1«  O^'^Ii*  *t"**  eonservé 
aux  propriétaires  des  5  0/0 
la  faculté  d'opter  entre  le 
remboursement  du  capital 
nominal,  &  raison  de  100  fr. 
pour  tt  francs  de  rentes,  et 
la  conversion  en  rentes 
nouvelles. 

2*  Qu'elle  donnera  pour 
résultat  définitif  sur  l'inté- 
rêt des  rentes  échangées, 
une  diminution  effective,  par 
5  francs  de  rentes,  de  10  cent. 
au  m  oins  t  et  que  le  capital 
nominal  des  rentes  f^ubsii- 
tuées  ou  négociées  ne  pré- 
sentera dans  aucun  cas  une 
auirmentation  de  plus  do 
S3  0/0  sur  la  somme  qui  au- 
rait été  remboursée. 

Art.  %. 

Les  propriëtairoi  de  5  0/0 
auront  la  faculté  de  conser- 
ver intégralement  le  mémo 
revenu  de  5  0/0  pendant 
six  années  à  partir  du  se- 
mestre qui  suivra  leur  dé- 
claration. Le  ministre  des 
finances  dans  ce  cas  est 
autorifé  &  convertir  immé- 
diatement leurs  rentes  eu 
un  autre  effet  dont  le  taux 
d'émission  devra  produire 
sur  l'intérêt  des  anciennes 
rentes  une  diminution  effec- 
tive d'un  franc  au  moins 
par  chaque  5  francs  de 
rentes  5  0/0. 

Le  nouveau  titre  énoncera 
le    supplément  temporaire 


[i)  Le  Moniteur  n'a  pas  reproduit  le  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Gouin. 


492 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.  [3  ami  18S8J. 


PROPOSITION 

de  Af.   Gouin. 

Cette  augmentation,  dans 
tous  les  cas,  devra  être 
compensée  par  la  réduction 
sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Art.  3. 

Une  ordonnance  royale, 
in  se  fée  au  Bulletin  des  toi$, 
et  rendue  sur  la  demande 
du  ministre  des  finances, 
fixera  : 

1*  L'ordre  dans  lequel  les 
porteurs  de  rentes  seront 
remboursés  ; 

2*  L'époque  à  laquelle  les 
remboursements  seront  ef- 
fectués ; 

3*  La  nature  des  conces- 
sions à  faire  aux  porteurs 
de  rentes  qui  opteront  pour 
des  nouveaux  titres. 


Art.  4. 

En  cas  d'insuffisance  des 
fonds  affectés  par  l'art.  1*' 
au  remboursement  de  la 
liette  5  0/0,  \b  ministre  des 
finances  aura  la  faculté  de 
disposer  des  sommes  qu'il 
obtiendra  par  la  négociation 
lie  rentes  nouvelles,  jus- 
qu'à la  concurrence  du  mon- 
tant des  remboursements  It 
effectuer. 


PROPOSmON 

Amendée  par  la  Commis- 
sion. 

d'intérêt  auquel  ils  auront 
droit,  et  qui  sera  payé  en 
môme  temps  que  le  semestre. 

Art.  3. 

Le  remboursement  des 
5  0/0  pour  lesquels  la  con- 
version n'aara  pas  été  ac- 
ceptée, sera  effectué  par  sé- 
ries :  il  ne  sera  obligatoire 
pour  l'Ëtatqoe  jusqu'&con- 
currence  du  capital  des  sé- 
ries appelées. 

Des  ordonnances  rovales 
rendues  sur  la  demanae  du 
ministre  des  finances  et  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois^ 
détermineront,  dans  les  li- 
mites prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  le  mode,  la  forme 
et  les  délais  dans  lesquels 
le  remboursement  et  la  con- 
version devront  être  réali- 
sés. 

Tout  propriétaire  de  ren- 
tes 5  070  qui  n'aura  pas 
fait  sa  déclaration  d'option 
avant  l'expiration  du  délai 
fixé,  restera  soumis  au  rem- 
boursement. 

Art.  4. 

Indépendamment  de  la 
faculté  accordée  par  l'arti- 
cle premier,  le  ministre  dos 
finances  est  autorisé,  pour 
effectuer  le  remboursement 
des  rentes  5  0/0,  à  négocier 
des  bons  du  Trésor  et  k  dis- 
poser de  la  réserve  possé- 
dée par  la  Caisse  d'amor- 
tissement. 


PROPOSITION 

de  If.    Gouin. 

Toutefois,  ces  néj^ocia- 
tions  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'aux  conditions  et  dans 
les  limites  prescrites  par 
l'art.  2  ci-dessus,  de  ma- 
nière &  procurer  au  Trésor 
un  avantagé  au  moins  égal 
à  celui  qu'aurait  présenté 
la  conversion  directe  avec 
les  porteurs  de  rentes  50/0. 

Art.  5. 

La  Caisse  d'amortisse- 
ment sera  propriétaire  des 
rentes  qui  auront  été  rem- 
boursées avec  les  fonds  pro- 
venant de  sa  réserve.  Toutes 
les  antres  rentes,  rembour- 
sées ou  converties,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront 
rayéea  du  grand-livre. 

Art.  6. 

Le  fonds  de  l'amortisse- 
ment afférent  aux  rentes 
5  0/0  qui  auront  été  con- 
verties, sera  réparti  entre 
les  nouvelles  rentes  inscri- 
tes sur  le  ffrand-livre,  pro- 
portionnellement à  l'impor- 
tance de  la  conversion  réa- 
lisée dans  chacune  de  ces 
rentes. 

Art.  1. 

Le  ministre  des  finances 
rendra  compte  aux  Cham- 
bres, dans  leur  plus  pro- 
chaine session,  de  l'usage 
qu'il  aura  fait  des  facultés 
accordées  par  la  présente 
loi. 


PROPOSITION 

Amendée  par  la  Commit" 
sion. 


N  AH.  5. 

La  paît  d'amortissement 
attribuée  aux  rentes  6  0/0 
remboursées  ou  converties 
sera  transportée  aux  rentes 
qui  leur  seront  substituées, 
à  partir  du  jour  de  l'ins- 
cription de  ces  oonvellei 
rentes  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

Ce  transport,  conformé- 
ment à  l'article  premier  de 
la  loi  du  10  juin  1833,  indi 
quera  séparément  le  moo- 
tant  des  dotations  et  celui 
des  rentes  rachetées. 

Art.  6. 

Le  ministre  des  finances 
rendra  un  compte  détaillé 
de  l'exécution  de  la  présente 
loi,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  des  Chsm- 
ores. 


Annexe  (1)  au  bapport  de  M.  Antoine  Passy,  député  de  l'Eure,  sut  la  proposiUan 
de  M.  Alexcmdre  Oouin,  relative  à  la  conversion  des  renies. 


No  I. 

II. 

111. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 


TABLEAUX 

Renseignements  fournis  par  le  Ministère  des  finances. 

Propriétaires  divers  de  rentes  6  pour  cent. 

Cours  moyen  de  la  rente  5  pour  100  depuis  1814. 

Tableau  des  sociétés  en  commandite. 

Banque  de  France.  —  Avances  au  Trésor.  —  Effets  de  commerce  escomptés. 

Banque  de  France.  —  Avances  faites  pour  le  service  de  TËtat,  minimum  et  maximum. 

Banque  de  France,  compte  courant  avec  le  Trésor.  —  Trésor  créditeur. 

Banque  de  France.  —  Espèces  en  caisse,  maximum  et  minimum. 


Renseignements  demandés. 


1.  Le  montant  des  rentes  5  0/0  faisant   partie  de  la 

appartenant  à  la 


dotation  de  la  Légion  iriiouneur. 

2.  Le   montant  des  rentes  5   0/0 
Caisse  de^  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  montant  de  .celles  appartenant  aux  communes 
à  quel  titre  que  ce  soit. 

4.  Le   montant  de  celles  appartenant  aux  établisse- 
ments publics  ou  religieux. 

5.  Le  montant  de  celles  constituées  en  majorât  par 
suite  de  dotation. 


Renteignements  fournis. 

6,773,163  fr. 
4,6M,S39  fr. 
2,942,136  fr. 
8,147,341  fr. 
688,034  fr. 


(1)  Cette  annexe  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


fOiiiBbM  <1m  IMpuUi.] 
RnMtçnemath  OewuuuUt. 


HÈOm  DS  LOmS-PHIUPPE.  \i  «*ril  lasg.) 

ReHteigneiwnlt  feurnU. 


1.  La  moaUiit  dfl    mIIm    appkrtoDtuit  «ux  Ckiiisi  i 

d'épufae,  i 

8.  u  moDUut  de  cellai  apputonant  aui  Caii»«i  de  I 
retraita  dtpartementalet  et  communale).  | 

9.  U  moDtaat  de  callea  •ppaneoant  k  dei  mineura. 

10.  La  BODCant  de  callat  appartenant  fc  da«  naufrui-  I 


11  Le  moatant  dei  rantaa  «ppartenaat  à  dei  titu- 
liirat  am  poHideraieDt  par  ttt«  et  non  par  inicnptioa 
ds  1,(KW  franc*  t  SOO  fruKt  et  da  500  tnaa  at  au- 


3,i30,U6  fr. 
8,293,1*60  ff. 


Daaa  les  départ,      ô 
Poiiédaat  de  1,000  tr.  . 


approzJmatiTemaat  que  poasible). 


—  .„  __„_„.  „^  rentes  potiidiea  par  dea  titu- 
liirai  domidliéa  à  Parii. 
(Autd  approzimativgment  que  pouible.) 


1*.  Bt,  enfin,  le  tableau  de*  eapitaai  amplojAa  dam 
**^   ~)  caminandit*  at  anonyme*,  par  actions, 

iibe  dea  finr " '-  "    — 

à  le  Conimi**ion. 


30,000,000  tr. 
n'eiXite  de  renseigiiemenu  t 


l'égard  dei  renten 
représentation  des 
tu  de   procurations 


dont  les  arrérage»  sont  perçue 
1  «itrait*  d'inscriptioiis,  lualg  a 
1  spMalcs   données  par  'Ira  eu 

I  dette  publique,  et  it  1  . -,,ril  derrenles  apparleiiaut  à 
/de*  élabJissemeDts  pnlmci  ou  particuliers  bon  de 
l  France  avec  indication  ..ii  yrand-livrc  à  Pana  du  lieu 
J  da  la  résidanca  de  ces  .  Litiiistements. 

La  turplus  ne  reposo  -jik!  .sur  uns  évaluation  approii- 
mative  qui  ua  a'apnuit,  elle-même,  que  sur  des  dor>- 
aeea  obtenue*  des  Sanquieis  que  l'on  aait  être  déposi- 
I  taire*  d ai  oitraits  d'iiison  plions  sur  la  production  des- 
't  il*  touchant,  en  qiialiifi  dp  porteurs,  les  arrérages 


1  moyen  d 


L'Administration  n'a  su 

rentiers  réellement  duniin  .  .  _. 
toucher  par  dp*  inlerinudiaires  a 
même*  toucher  le  mc<nl  ml  de  leur 
Lei  arrérages  de*  reuii  ^   sont  pajables 


it  df  ). 


m  cherche  a 


'^stigalio 


r  aiieinie  ai 


.  __.  categoi 
propriéuire*  de  rentes.  Un  est  seulement 
d'indiquer  qu'au  îl  


Paris,  na«  se 
Si  de  cette 


septembre  1831,   i 
qui  ont   produit   ou    fait  produire'  leurs 
"iplioni  da  rente    au  payeur    central,  k 
mede H.961.»4  fr. 


ebaqna  semestre  &  des 
agent*  d'affaire*,  atqui 
lont  deitinés  i  rem- 
bourser k  des  titulairat 
domiciliés  dans  le*  dé- 
partemenis  lai  arré- 
rage*  de  rente*  qu'ils 
font  toucher  k  Paris 
pour  leur  compte  par 
ces  afeuti  d'aliairei...         rjfKi 

Il  reite  approximativement 
i^u*  l'oQ  peut  supposer  apparti 
litulaïrei  domicilies  i  Pari<^... 


!•  4,  ei-des 


* 6Î.3T1.961  Ir. 


404 


(CniUDlir»  4m  DëpuUt.]  RAONB  DM  LOOIS  NILIPPB.  13  avril  tUê.] 


4» 


£ 


§     SI 

I     S 
8 

«s 


mmm 


s 

o 

H 


M 

M 

% 

o 

n 


en 

o 

n 


00 


i 

< 


3 

o 


• 


R 


en 


i 


s 
S 

o 
en 


•       00  «n 

PO 


MA*M**^^Mhiak*^_i*afl^^i^HM 


00 

m 

o 

o 

00 

«n 


a«^U.i^^k*i»»^Mta») 


a 


M 
H 


Ô 
00 


m 


(O 

«o 


(O 

•a» 


t 


en 


O 


«o 

o 


(O 
et 

(O 


00 

o 


■4>M<MM^-^^ 


(O 


o 

PO 


(O 


M 


3 


SI 


■«■•a 


m 

O) 

o 


co 

PO 


00 


eo 

PO 


H 


00 

o 

00 


o 
o 


o 
o 


t,       co 

*-"         00 
PO 

o» 

00 


<o 

o 

o 

PO 


GO 
PO 

es 


I  •^>ww««^—^- 


• 

I 

«I 


00 

^l" 

lA 

4ft 

*-• 

l^ 

«N 


PO 


S 


s 


en 


00 

o 

■* 

PO 

a* 


in 

PO 
i<0 


o 
e»« 

PO 


■*  Il  I    ■    » 


00 


PO 


00 


«*MM«a^karffcirf«BrftaÉ«WMMMl. 


I 


8 

•< 

H 
61 


00 
lA 

O 


Ok 


M 


O 
PO 


I    , 

0«  1 

■  » 


M 

o 

o 

M 

o* 

r- 

^ 

r* 

r- 

(O 

«^ 

% 

• 

9 

• 

ê 

m 

*« 

as 

a 

•E 

O, 

<« 

•« 

eu 

â 

I— 


^■^i 


[Qhàttbrt  des  Députte.]  RftGNB  DB  LOt!IS-PHIIJPF&  [3  ttril  t$38,] 


405 


NO  3 


0i>W9  du  5  0/0.  Prix  moyen. 


ANNÉES. 

PRIX    MOYEN. 

ANNÉES. 

PRIX    MOYEN. 

ANNÉES. 

PRIX    MOYEN. 

1814 

fr.  c. 

62  43 

63  41 
59  25 
83  00 

70  65 

68  34 

73  08 

43  13 

1822.... 

1823 

fp.  C. 
89  64 

85  02 

100  50 
99  64 
98  34 

101  14 
104  76 
108  65 

1830 

fp.  c. 

98  97 

80  40 

97     » 

102  82 

105  88 

108  27 

107  77 

108  68 

Itlf 

1831 

1816. 

1824 

1832. 

1817 

1818 

1825 

1833 

1826 

1834 

1819 

lin.» , 

1835 

1820 

18M 

1836 

1821 

1829 

1837 

- 

NO  4      SécapUulaUon' générale  depuis  le  l^^  janvier  1826«  jusqu'au  31  déeemhre  1837» 

des  BoeiéUs  en  commandite  par  aeUons, 


WÊ 


NOMBRE 

SOCIÉTÉS. 


32 
36 
33 
56 
62 
33 
38 


ANNÉES* 


1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 


CAPITAUX. 


fp. 
56,397,000 

30,583,200 

71,398,500 

82,188,000 

36,250,000 

42,010,000 

30,152,000 


NOMBRE 
d'actions. 


30,033 
39,608 
42,523 

105,896 
36,698 

137,066 
32,809 


NOMBRE 
des 

SOCIÉTÉS. 


55 

84 

106 

216 

388 


1,039 


ANNÉES 


1833 
1834 
1835 
183Ô 
1837 

Total  génépal... 


GAI>ITAUX. 


fp. 
15,010,000 

7^,848,000 

45,508,600 

156,845,000 

36i,aao,ooo 


NOMBRE 
d'actious. 


1,008,029,300 


28,125 

58,549 

47,522 

373,2'78 

M8,ft70 


1,908,686 


m 


m 


N«  5 


Banque  de  France. 


Ml'll     I& 


ANlfÉM. 


Ajr  XIII 
An  HT. 

1813. 
1813. 
18U. 
1819. 


1830 


AVANCES 
FAim 

ao  Tpésor 
pendant 
Tannée. 


fp. 

274,270,000 

M8, 055, 000 
273,371,000 
343,310,000 
368,619,000 
316,343,000 

391 ,630,000 


EFFETS 
de 

COMMERCE 

recomptés 

Ï tendant. 
*année. 


fp. 
630,370,000 

355,160,000 

427,201,000 

640,449,000 

84,730,000 

387,429,000 

611,494,000 


TOTAL. 


ft. 
905,140,000 

483,221,000 

700,572,000 

983,159,000 

353,409,000 

603,172,000 

909,014,080 


ANNÉES. 


1831 . 
1833. 
1833. 
1834. 
1836. 
1036. 
1031. 


AVANOtô 

faites 

an  Trésor 

pendant 

Vannée. 


: 


flr. 

255,562,000 
81,983,000 
63,920,000 
36,883,000 

» 


EFFETS 
de 

OOVMERCI 

occomptés 

Î tendant 
'année. 


fp. 
222,524,000 

150,123,000 

240,289,000 

306,603,000 

445,319,000 

160,874,000 

750,090,000 


TOTAL. 


ff, 
418,006,000 

238,706,000 

304,209,000 
843,486,000 

> 
n 
» 


496  [Ghunbrd  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOtJIS-PHlLlPPË.  [3  ayril  iad8.J 

NO  6 


BANQUE 

de 
FRANCE 


EXTRAIT  des  Doewnents  staUstiquea  publiés  par  le  Minis^ê 

du  commeree,  en  1835. 


COMPTE  COURANT  AVEC  LE  TRESOR 
Trésor  débiteur. 


1830 

Date  du  maximuni,  21  décembre, 
—       minimam,  15  Juin 


1831 


—  maximum,  i  avril 

— -       minimum,  23  septembre. 

1832 

—  maximum,  9  août 

—  minimum,  ^  mars 


1833 

—  maximum,  9  novembre 

—  minimum,  12  février. . . 


1834 

—  maximum,  31  décembre 

—  minimum  —  


AVANCES    FAITES 

POUR     LE    StaVICB    DI    L*tTAT. 


DÛ  par  le  Trésor. 


MAXIMUM. 


fr. 
89,704,000 

107,898,000 

49,434,000 

45,467,000 

34,125,000 


MINIMUM. 


fr. 
28,117,000 

21,227,000 

10,500,000 

10,972,000 

11,411,000 


SOMMES 

des 
avances  faites 

par 

la  Banque  dans 

Tannée. 


fr. 
291,520,000 

255,562,000 

87,983,000 

63,920,000 

36,883,000 


NO  7 

BANQUE 

de 
FRANCE 


1835. 


1836. 


•i 
{ 


21  mars 

23  Juin 

6  février — 
21  décembre. 


40Q7  (  15  avril 

^^' (  21  décembre. 

^«38 Uîssr::: 


COMPTE   COURANT  AVEC   LE   TRÉSOR 
Trésor  créditeur. 


MAXIMUM. 


fr. 
50,234,200 


38,798,000 


63,408,000 


146,360,000 


MINIMUM. 


fr. 

61,000 

941,600 

» 

16,201,000 
56,779,000 

9 


BANQUE 

de 
FRANCE  ' 

AifirÉE  1837. 


EXTRAIT  du  OompU  rendu,  le  25  janvier  1838,  à  VAsêemblée  générale 

des  Actionnaires. 

COMPTES   COURANTS   DU   TRÉSOR. 


Nos  relationg  (Urcrtef:  avec  le  Trésor  ont  complètement  cessé  de  nous  être  projitablts  ;  elles  se  bor- 
nent auœ  ericaUsement»  que  nous  opérons  gratuitement  pour  son  com.pU... 

Les  comptes  courants  du  commerce  offrent  aussi  un  léger  abaissement...  Les  comptes  courants  du  Trésor 
se  sont,  au  contraire^  considérablement  accrus.  Jusqu'au  mois  de  mai  1836,  le  Trésor  avait  été  alter- 
nativement créditeur  et  débiteur  ;  à  partir  de  cette  époque^  il  est  demeuré  constamment  créditeur.  Ce 
crédit  s'élevait  k  U  millions  au  !•'  janvier  1837  ;  le  1"  janvier  1838,  la  Banque  était  devenus  débitrice  de 
98^991,000  francs  envers  le  Gouvernement, 


i 


1» 


-  ./■ 


NO  8 

BANQUE 

de 
FBANGE 
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ESPÈCES   EN   CAISSE 


ANNÉES. 


1824 
1B25 
1826 
1821 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1B38 


DATES. 


5  mars 

22  mars 

23  décembre 

28  août 

27  août 

26  mai 

21  mars 

24  décembre 

22  mars 

21  mars 

25  juin 

17  juin  

28  décembre  1835 

23  décembre. 

22  mars 


MAXIMUM. 


169,806 
156,868 
119,295 
193,786 
238,089 
206f230 
172,459 
265,282 
281,583 
227,392 
180,814 
203,207 
192,916 
248,221 
286,285 


fr.  c. 

,396  55 
,187  56 
,555  35 
,287  69 
1,549  60 
,787  39 
,037  08 
,716  83 
,276  2% 
,719  5'» 
,603  95 
,200  84 
,101  72 
,331  67 
,659  GO 


MINIMUM. 


128,070 
86,557 
88,192 
119,578 
182,688 
161,739 
104,348 
123,185 
216,991 
132,932 
119,304 
130,892 
89,282 
103,702 
246,396 


fr.    c. 

.971  34 
,625  05 
,836  97 
.055  34 
,820  84 
,'é55  36 
,937  61 
,509  38 
,751  02 
,042  02 
,337  66 
,278  27 
,044  07 
,344  13 
,146  02 


DATES  ET  ANNÉES. 


8  novembre  1824 
26  novembre  1825 
31  janvier  1826 
26  décembre  1821 

14  janvier  1828 
30  novembre  1829 

15  novembre  1830 
10  janvier  1831 

15  novembre  1832 
15  novembre  1833 
29  novembre  1834 
5  janvier  1835 
10  novembre  1836 

9  janvier  1837 
3  janvier  1838 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


Fixation  de  la  disctusion. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Je  prierai  la 
Chambre  de  fixer  à  un  jour  prochain  la  diacus- 
sion  du  projet  dont  je  viens  de  lui  présenter  le 
rapport. 

M.  Harbet.  Mais  il  faut  donner  le  temps 
d'imprimer  le  rapport. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  prendre  un  jour  fixe. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  que 
ce  soit  lundi  en  huitî 

n  faut  donner  le  temps  d'imprimer  et  distri- 
buer le  rapport  et  d'étudier  la  question,  n  y  a 
d'ailleurs  plusieurs  lois  portées  à  Tordre  du  jour. 

La  Chambre  veut-elle  mettre  la  discussion  à 
Tordre  du  jour  de  lundi  en  huitî 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Fould.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  niornay,  à  la  tribune.  La  Chambre 
vient  de  fixer  le  jour  de  la  discussion  du  rapport 
qui  vient  de  lui  être  lu. . . 

De  toutes  parts  :  Mais,  non  !  on  n'a  rien  décidé. 

M.  Fanld.  C'est  le  point  à  résoudre. 

(M.  de  Momay  cède  la  tribune  à  M.  Fould.) 

M.  Fould.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  de 
la  question;  mais  le  demande  la  permission  de 
réclamer  la  priorité  de  discussion  pour  la  loi  sur 
les  sociétés  en  commandite. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  n'est  pas  fait  ! 

M.  Fouid.  L'effet  inévitable  de  la  discussion 
de  votre  loi  serait  d'augmenter  l'agiotage  dont 
on  se  plaint  aujourd'hui.  —  Des  maux  incalcula- 
bles en  résulteront  si  vous  ne  commencez  par 
mettre  un  frein  à  l'agiotage  par  la  loi  sur  les  so- 
ciétéB  (AgiiaUon.) 

2*  BÈaXE.  T.  cxvu. 


Je  demande  donc  que  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  conversion  des  rentes  n'ait  lieu  qu'après  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite.      ^, 

M.  de  Mornay.  Je  viens  combattre  la  pro- 
position de  l'honorable  préopinant. 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile  !  elle  n'est  pas 
appuyée  ! 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Fould 
est-elle  appuyée?  (Non!  non!) 

Maintenant  la  Chambre  veut -elle  fixer  à  lundi 
en  huit  la  discussion  de  la  loi  sur  la  conversion  des 
rentes!  (Oui!  oui!) 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  cette  fixa- 
tion.) 

Débat  sur  Vordre  du  jour. 

"'M.  de  Mornay.  Maintenant  je  viens  deman- 
der à  la  Chambre  de  vouloir  bien  aussi  détermi- 
ner le  jour  de  la  discussion  du  projet  sur  la  fixa- 
tion du  cadre  d'état-major  général.  Cette  loi  est 
très  importante,  et  la  Chambre  va  comprendre 
les  moti&  qui  me  portent  à  en  soUiciter  la  discus- 
sion. 

Au  !•'  juillet  1838,  cette  année  même,  il  n'y 
aura  plus  de  fonds  pour  payer  les  deux  positions 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  officiers  généraux 
faisant  partie  du  cadre  de  réserve  et  du  cadre  de 
non-activité. 

Il  est  donc  indispensable  que  cette  discussion 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  de  manière  que  la  loi 
soit  votée  en  temps  utile  pour  faire  face  aux  dé- 
penses que  nécessitera  l'entretien  de  ces  cadres. 

Quoique  je  ne  conteste  pas  l'importance  des 
rapports  qui  ont  été  déposés  jusqu'à  présent,  ce- 
pendant il  y  a  une  importance  relative,  et  je  crois 
que  la  loi  dont  je  parle  en  a  une  très  grave. 

M.  le  î*r<.'sidesîl.  L'ordre  du  jour  actuel 
porte: 

1<>  La  discussion  de  la  loi  des  faiUites,  qu'il 
faut  achever,  et  qui,  j'espère,  ne  durera  pas  beau- 
coup de  tempe.  (On  rit.) 
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29  La  discuBsion  du  projet  de  loi  sur  les  alié- 
nés, dans  laquelle  on  n*aura  à  voter  que  sur  les 
amendements  qui  reviennent  de  la  Chambre  des 
pairs.  (BécUnnations.)  C'est  l'usage. 

3°  La  discussion  du  projet  de  loi  })ortant  de- 
mande d'un  crédit  de  4  millions  pour  compléter 
l'organisation  des  armes  spédales* 

4^  La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
crédita  supplémentaires  de  1837. 

M.  de  Momay.  Je  demande  que  la  loi  des 

états -majors  soit  discutée  avant  celle  des  alié- 
nés. 

M.  le  comte  Mole,  préaideni  du  conseil,  mi' 
nistre  des  affaires  éira>ngères.  Je  prie  la  Chambre 
d'accorder  la  priorité  au  projet  de  loi  sur  les  ar- 
mes spéciales  qui  a  été  déposé  avant  celui  qui  est 
relatif  aux  cadres  de  l'état-major.  J'insiste  pour 
que  le  premier  projet  de  loi  passe  avant  l'autre, 

M.  le  général  ^ubervie.  M.  le  président  du 
conseil  demande  qu'on  procède  d'après  la  date 
de  la  remise  des  rapports.  £h  bien  !  je  demande 
que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  du  régi- 
ment de  la  marine,  dont  le  rapport  est  déposé  de- 
puis longtemps,  soit  mis  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  On  n'a  jamais  raisonné 
dans  la  Chambre  par  priorité  de  rapports  :  ordi- 
nairement les  rapports  qui  viennent  les  premiers 
sont  ceux  qui  portent  sur  les  questions  les  plus 
faciles.  La  Chambre  se  décide  par  l'importance 
dcB  projets  pour  leur  assigner  un  rang  de  discus- 
sion. Or,  si  aujourd'hui  le  gouvernement,  qui  a 
présenté  les  deux  projets,  vous  a  dit  que  le  projet 
sur  Iq6  armes  spéciales  est  plus  pressé  que  celui 
du  régiment  de  la  marine,  la  commission,  chargée 
de  l'examen  de  ce  dernier  projet,  qui  en  a  de- 
mandé le  rejet,  ne  doit  pas  mettre  obstacle  à  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  le  (général  Snbervlo.  Je  n^ai  fait  ma 
proposition  qu'en  conséquence  de  ceUe  que  M.  le 
président  du  conseil  avait  faite  lui-même. 

M.  de  Mornay.  Je  demande  à  la  Chambre 
si,  à  raison  des  motifs  que  je  viens  d'énumérer, 
elle  veut  bien  décider  que  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  fixation  des  cadres  de  l'état-major  général 
aura  lieu  immédiatement  après  la  discussion  du 
projet  de  loi  que  vient  de  signaler  M.  le  président 
du  conseil,  et  dont  je  reconnais  l'indispensable 
nécessité. 

M.  le  Président.  Avant  les  crédits  de  1837Î 

M.  de  Mornay.  Précisément,  et  pour  les  mo» 

tifs  que  j'ai  fait  connaître. 

M.  le  Préfiiident.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
de  retirer  de  l'ordre  du  jour  la  loi  sur  les  aliénés 
qui  n'a  rien  d'urgent,  et  d'y  laisser  le  projet  sur 
les  armes  spéciales,  les  crédits  de  1838  qui  sont 
un  arriéré,  et  ensuite  la  loi  dont  parle  M.  de  Mor- 
nay. 

M.  le  général  Sabervle.  Le  rapport  sur  le 
régiment  do  la  marine  est  depuis  longtemps  dé- 
posé, et  c'est  aiiKsi  une  question  d'argent.., 
(BruU.) 

M.  de  Moululiiel,  ininistre  deVintérieur,  Je 
demanderai  qu'on  laisse  la  loi  sur  les  aliénés  après 
les  lois  dont  l'énumération  vient  d'être  faite. 

M.  le  Président.  Oui;  mais  cependant 
l'ordre  du  jour  cédera  la  place  à  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  rentes.  (Oui^  oui!) 

Maintenant  j'avertis  la  Chambre  que  les  ins* 


oriptions  pour  ou  contre  la  propoâtion  réiative  à 
la  conversion  des  rentes,  seront  reçues  demain  à 
9  heures. 
Nous  revenons  à  la  discussion  sur  les  faillites. 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places.) 

M.  le  Président.  Restez  en  place,  Messieurs  ; 
car  autrement  je  lève  la  séance. 

(Malgré  l'invitation  de  M.  le  président,  les 
bancs  continuent  à  se  dégarnir,  et  des  groupée 
nombreux  se  forment  dans  l'hémicyde  et  dans 
les  couloirs.) 

(Après  environ  1  /4  d^heure  d'interruntion,  la 
délibération  s'engage  sur  l'article  502  delà  loi  sur 
les  faillites.) 

REPRISE  DE  LA  DIBOUSSION  DU  PROJST  DE  LOI 
SUR  LES  FAILLITES. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Far- 
tide  502  de  la  oommisaion  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  502  (de  la  commission)* 

a  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  ar- 
Idoles  492  et  497,  à  l'égard  des  personnee  domici- 
liées en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  formation 
du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
Ute,  sous  l'exception  portée  aux  articles  567  et 
568,  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France.  » 

M.  Parés.  Messieurs,  à  la  séance  d'hier  j'ai 
cru  devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
un  objet,  à  mon  avis,  fort  important,  sur  la  po- 
sition des  créanciers  domiciliés  hors  de  France 
que  le  projet  a  un  peu  trop  oubliés.  La  différence 
qui  se  trouvait  dans  leur  position  aujourd'hui 
viendrait  d'une  dérogation  notable  au  Code  de 
commerce  actuel  J'ai  donc  besoin  de  rappeler 
en  deux  mots  les  dispositions  du  Code,  afin  de 
faire  mieux  préciser  la  difficulté  qui  se  présente 
aujourd'hui. 

Le  Code  faisait  convoquer  tous  les  créanciers 
pour  la  vérification  ;  il  fixidt  un  délai  à  oet  efEet. 
Si  cependant  ce  délai  n'était  pas  suffisant,  une 
seconde  convocation  avait  lieu,  aux  délais  fixés 
par  le  Code  de  procédure  civile,  et  qui,  dans  cer- 
tains cas,  pouvait  porter  à  six  mois  et  môme  à  un 
an.  Les  rédacteurs  du  nouveau  projet  ont  pensé 
qu'il  était  utile  de  hâter  les  opérations;  et  tandis 
que  le  Code  de  commerce  n'autorisait  le  concor- 
dat ou  l'union  des  créanciers  qu'après  l'expira- 
tion de  tous  ces  délais,  le  projet  actuel  autorise 
la  formation  du  concordat  ou  l'union  des  créan- 
ciers, quoique  le  dernier  terme  pour  les  eréan- 
ciers  éloignés  ne  soit  pas  encore  échu.  De  là  la 
conséquence. 

(La  Chambre,  inaUentive,  se  livre  à  des  eonver- 
fiotione  particulières.) 

M»  Pares.  Je  croyais  devoir  appeler  l'atten- 
tion  de  la  Chambre  sur  un  objet  qm,  je  crois,  en 
est  tout  à  fait  digne  ;  mais  au  mUieu  de  l'émotion 
qu'elle  éprouve,  il  est  trop  difficile  de  faire  ap- 
précier la  difficulté,  et  j'aime  mieux  renoncer  à 
la  parole.  (L* orateur  descend  de  la  tribune,) 

Une  voix  :  Cependant. . . 

M.  le  Président,  vivemeni.  L'orateur  a  rai- 
son ;  si  la  Chambre  veut  qu^il  parle»  il  faut  qu'aDe 
veuille  aussi  écouter. 
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Flu9ieur8  membres  :  Parlez  !  paxlez  ! 

M.  l0  Président.  La  condition  de  parler 
implique  évidemment  la  condition  d'écouter. 

M.  do  Sade.  Et  c'est  une  condition  que 
noua  rempliasons  bien  rarement. 

(Le  eUenee  es  réiahlit;  M.  Parée  remonte  à  la 
trilntne.) 

M.  Paré».  La  Chambre  sentira  comme  moi 
qu*il  est  impossible  que  la  difficulté  soit  bien  ap- 
préciée si  eue  ne  prête  toute  son  attention. 
Je  vais  lui  rappeler  en  deux  mots  la  précision 
ue  j'avais  Thonneur  de  faire  tout  à  Fheure.  Le 
ode  de  commerce  actuel  fait  convoquer  les 
créanciers  pour  la  vérification  des  créances.  Si 
après  le  délai  qui  est  fixé  dans  les  lettres  de  con- 
vocation, tous  les  créanciers  n'ont  pas  paru^  une 
nouvelle  convocation  a  lieu,  lors  de  laquelle  on 
accorde  à  tous  les  créanciers  des  délais  gradués 
selon  les  distances,  et  d'après  le  tarif,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  du  Code  de  procédure  dvile. 
La  conséquence  est  que,  pour  les  oréanciers  do- 
miciliés en  France,  le  délai  n'est  pas  très  louff, 
mais  pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  H  faut  qud- 
quefois  jusqu'à  un  an.  Voilà  le  Code  de  commerce 
quant  à  la  convocation. 

Conséquent  avec  lui-môme,  le  Code  n*a  pas 
voulu  qu'un  créancier,  convoqué  à  un  an,  par 
exemple,  n'ait  pas  le  temps  d  arriver,  et  qu  on 

Suisse  procéder,  passer  outre  avant  l'expiration 
a  terme  accordé,  et  accordé  parce  qu  il  a  été 
iu^  nécessaire  dans  son  intérêt.  En  conséquence, 
le  Code  de  commerce  autorisait  bien  la  vérifica- 
tion en  leur  absence,  mais  non  les  autres  opéra- 
tions de  la  faillite.  Les  rédacteurs  du  proiet  ac- 
tuel, frappés  surtout  de  la  nécessité  d'abréger 
les  délais  en  matière  de  faillite,  ont  décidé  qu'il 
n'était  pas  absolument  indispensable  d'attendre 
que  les  créanciers  domiciliés  hors  de  France  eus- 
sent pu  comparaître;  et  sans  attendre  l'expira- 
tion au  terme,  l'article  502  déclare  que  pourvu 
que  les  délais  donnés  aux  créanciers  domiciliés 
en  France  soient  écoulés,  on  peut  passer  outre  à 
toutes  les  opérations.  Ainsi,  non  seulement  on 
aura  quelquefois  procédé  à  la  vérification  avant 
l'expiration  du  dernier  terme,  mais  encore  au  con- 
cordat, à  l'union,  à  la  répartition  de  l'actif.  Voilà 
ce  qui  peut  arriver  dans  beaucoup  de  faillites 
quand  des  créanciers  sont  éloignés,  et  que  la  li- 
quidation n'est  pas  longue.  Hier,  j'avais  signalé 
ce  vice  du  projet,  et  le  l'avais  appliqué  autant  au 
cas  de  concordat  quW  cas  d'union.  Depuis  lors, 
de  nouvelles  réflexions,  une  nouvelle  lecture  de 
Teneemble  du  projet,  et  les  observations  de  M.  le 
rapporteur  m'ont  fait  penser  que  pour  le  concor- 
dat rincouvénient  serait  léger.  II  y  en  aurait 
sans  doute,  car  les  créanciers  éloignés  qui  seraient 
encore  dans  le  délai  souvent  inmspensable  pour 
eox,  n'auront  pas  pu  assister  aux  opérations  du 
concordat,  fatrô  leurs  observations,  débattre  les 
intérêts  de  la  masse,  les  leurs,  refuser  ou  faire  re- 
fuser le  concordat.  Peut-être  même  les  faits  à 
leur  connaissance  personnelle  seront-ils  perdus 
pour  la  masse.  C'est  là  le  seul  inconvénient  qui 
arriverait  relativement  au  concordat,  car  poiu* 
tout  le  reste,  les  rédacteurs  de  la  loi  se  sont  tenus 
dans  les  termes  du  Code.  Le  créancier  arrivant  uu 
peu  tard  a  le  même  droit  ^ue  s'il  était  présent. 

Maïs  dans  le  cas  d'union  l'inconvénient  sub- 
siste, et  il  est  grave.  En  effet,  d'après  l'article  003 
du  projet,  je  vois  bien,  non  pas  d  une  manière  di- 
recte, mais  par  un  argument  d'analogie,  et  même 
par  un  argument  a  Jùftiori,  je  vois  bien  que  le 


créancier  éloigné,  qui  est  encore  dans  le  délai,  et 
qui  ne  se  sera  pas  présenté,  aura  toujours,  tant 
que  dureront  les  répartitions,  la  faculté  de  se  faire 
payer  de  son  dividende  pour  son  entière  créance. 
Et,  en  effet,  non  seulement  il  aura  la  faculté  de 
demander  son  dividende  sur  les  répartitions  fu- 
tures, mais  encore  par  une  innovation  apportée 
au  Code  sur  les  répartitions  déjà  faites,  pourvu 
que  les  deniers  soient  suffisants.  Mais  s'il  arrive 
ûue  tout  l'actif  ait  été  distribué,  voilà  oh  est  la 
oifficulté,  le  préjudice.  Il  viendra  et  demandera 
à  faire  vérifier  sa  créance;  mais  il  ne  trouvera 
plus  de  faillite,  plus  de  commissaire,  plus  de 
masse,  plus  d'actif.  Il  demandera* son  dividende, 
on  lui  répondra  en  vertu  des  lurticles  502,  567  et 
668,  en  le  renvoyant  à  la  caisse  des  consignations. 
Et  qu'y  trouvera-t-ilî  Un  dividende  sans  doute, 
mais  calculé  non  sur  sa  créance  réelle  encore  à 
vérifier,  mais  sur  la  somme  pour  laquelle  le  failli 
l'aura  porté  au  bilan.  Le  faim,  qui,  dans  son  inté- 
rêt, aura  pu  indiquer  une  somme  moindre,  afin 
d'obtenir  plus  aisément  un  concordat  des  créan- 
ciers présents,  exdtés  par  l'espoir  d'un  dividende 
plus  considérable.  Le  créancier  étranger  dira- 1 -il 
que  le  dividende  qu'il  trouve  dans  la  caisse  n'est 
pas  suffisant  pour  servir  sa  créancef  on  lui  ré- 
pondra qu'il  est  arrivé  trop  tard  ;  que  c'est  faute 
à  lui  s'il  demeure  aussi  loin  ;  peut-être  même  lui 
dira-t-on  pour  le  consoler  que  le  préjudice  qu'il 
éprouve  trest  que  dans  son  imagination f  Voilà 
une  injustice  qu'aucune  loi  ne  peut  consacrer. 

Elle  va  plus  loin  encore,  qu'il  ne  paraît  au  pre- 
mier abord,  et  nous  pouvons  en  juger  par  une 
comparaison  entre  deux  créanciers. 

L'article  503  admet  à  la  répartition  le  créan- 
cier retardataire,  celui  qui,  domicilié  en  France, 
et  n'ayant  besoin  que  de  délais  très  courts,  n'a 
pas  cependant  oomparu;  celui-là,  on  le  relève  de 
la  déchéance;  il  peut  prendre  sa  part  des  deniers 
disponibles,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais 
pour  le  passé;  il  a  cependant  été  en  faute;  mais  le 
créancier  domicilié  hors  de  France,  pour  lequel  le 
délai  n'est  pas  encore  expiré,  il  pourra  se  faire 
qu'il  obtienne  moins  que  le  dividende  qui  lui  re- 
vient. Bien  plus,  si,  comme  le  créancier  précé- 
dent, il  laisse  expirer  le  délai,  voici  quelle  sera  la 
répartition  : 

J'ai  dit  que,  pour  le  créancier  éloigné,  le  projet 
réserve  im  dividende  calculé  sur  la  somme  pour 
laquelle  il  figure  au  bilan  ;  eh  bien  !  l'artide  568 
déclare  que  cette  réserve  ne  durera  que  jusqu'au 
terme  que  la  citation  leur  accorde;  mais  dès  le 
lendemain,  si  toutes  les  répartitions  sont  finies, 
son  propre  dividende  réservé  sera  distribué  aux 
créanciers  reconnus,  et,  s'il  vient  le  surlende- 
main, il  n'aura  pas  même  ce  faible  dividende  que 
le  failli  aura  cependant  voulu  lui  laisser.  Voilà  un 
préjudice  réel.  Dira-t-on  qu'il  ne  peut  se  présen- 
ter que  rarement î  cela  est  possible;  cependant 
on  peut  croire  qu'il  se  présentera,  d'autant  plus 
que  croîtront  nos  relations  extérieures  et  notre 
prospérité  commerciale. 

Ici  se  présente  un  point  de  vue  qui  mérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre.  Je  ne  demande 
pas  ai  cette  mesure  est  juste,  ce  n'est  plus  une 
question  pour  personne  ;  mais  je  demande  si  clic 
est  conforme  à  nos  vrais  intérêts  commerciaux. 
Quoi  doncî  est-ce  là  la  perspective  que  nous  pré- 
f^enterons  aux  étrangers!  Vous  le  savez,  et  cela 
est  notoire,  il  existe  dans  certaines  parties  du 
monde  (à  tort  sans  doute),  mais  il  existe  des  dé- 
fiances contre  le  commerce  français;  que  sera-ce 
quand  la  loi.  par  cette  disposition,  paraîtra  don- 
ner créance  a  cette  défiance  injustef 
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Dans  rintérêt  du  oommerce  eztérietiT,  dans 
rintérêt  de  notre  indtistrie,  il  faut  que  les  oréan- 
ciers  étrangers  sachent  que  s'ils  traitent  avec  la 
France,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  à  Tégal 
des  Français;  et  cela  sera  non  seulement  dans  les 
intérêts  des  créanciers  étrangers,  dans  Tintérèt 
de  nos  compatriotes  établis  au  dehors,  mais  en- 
core dans  le  nôtre. 

Voilà,  ce  me  semble,  des  considérations  qui 
appellent  toute  notre  sollicitude.  Et  quand  il  se- 
rait vrai  que  les  cas  d'application  fussent  rares, 
il  me  semble  qu'il  suffit  que  l'application  soit 
possible  pour  qu'on  ne  consacre  pas  une  pareille 
inégalité. 

Après  avoir  indiqué  le  mal,  il  faut  sans  doute 
indiquer  un  remède.  U  en  est  de  deux  sortes,  se- 
lon qu'on  maintiendra  ou  qu'on  ne  maintiendra 
pas  r article  502.  Le  premier  qui  se  présente  est 
de  revenir  au  Code  de  commerce,  de  permettre 
que  toutes  ces  opérations  préliminaires  soient 
faites  sans  attendre  les  créanciers  éloignés,  que, 
mais  dès  qu'on  arriverait  aux  opérations  graves, 
au  concordat,  on  attendît  l'expiration  de  tous  ces 
délais. 

Je  propose  donc  de  supprimer,  dans  l'arti- 
cle 502,  les  mots  :  «  Et  à  l'égard  des  personnes  do- 
miciliées en  France,  »  qui  permettent  de  conti- 
nuer les  opérations  avant  l'expiration  de  tous 
les  délais;  ainsi  que  les  mots  :  «  Sous  l'exception 
portée  aux  articles  567  et  568  en  faveur  des  cré- 
anciers domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France.  «^ 

Je  sais  bien  ^ue  beaucoup  de  personnes  diront 
que  cela  conduira  à  des  délais  indéfinis. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  le  lui  dire  :  ce 
ne  sont  pas  des  délais  légaux  qui  entravent  les 
faillites  ;  ce  sont  les  incidents.  Eh  bien  !  au 
moyen  des  incidents  tous  les  délais  légaux  pour- 
ront venir  à  terme  et  tous  les  intéressés  arriver 
aux  opérations.  Tel  est  le  but  de  mon  amende- 
ment, si  la  Chambre  ne  veut  pas  admettre  ce  re- 
mède, il  y  en  a  un  autre,  et  je  l'indique;  mais  je 
suis  bien  loin  de  le  proposer,  ce  serait,  si  les  cré- 
anciers éloignés  se  trouvaient  encore  dans  les  dé- 
lais et  arrivaient  après  les  répartitions,  de  les  au- 
toriser à  demander  le  rapport  pour  leur  divi- 
dende. 

Je  le  répète,  j'indique  le  moyen,  je  ne  le  pro- 
pose pas;  je  crois  que  la  seule  chose  possible, 
c'est  de  rentrer  dans  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  actuel.  J'ai  donc  l'honneur  de  propo- 
ser la  suppression  des  mots  que  j'ai  désignés  pré- 
cédemment. 

M.  Qaénaiilt,  rcmporteur.  L'amendement  de 
M.  Parés  ne  tendrait  a  rien  moins  qu'à  supprimer 
le  plus  grand  bienfait  peut-être  qui  doive  résul- 
ter du  projet  de  loi,  la  disposition  la  plus  avanta- 
geuse ^ui  ait  été  introduite  dans  le  projet  par  les 
commissions  et  les  Chambres  qui  l'ont  élaboré. 
Le  projet  tend  à  rapprocher  l'époque  du  concor- 
dat et  de  l'union  de  l'époque  de  la  déclaration  de 
faillite.  Voilà  le  but  du  projet,  ce  but  est  de  plus 
important  dans  l'intérêt  des  créanciers  présents 
et  aussi  des  créanciers  absents.  Il  était  impossi- 
ble d'attendre  ce  résultat  si  important  si  l'on 
avait  été  obligé^de  s'astreindre  à  1  observation  de 
tous  les  délais  pour  la  convocation  des  créanciers 
les  plus  éloignés,  de  ceux  qui  sont  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  parce  que 
les  délais  de  convocation  qui  sont  établis  à  leur 
égard  par  le  Code  de  commerce  et  par  le  Code  de 
procédure,  peuvent  s'étendre  à  plus  d'une  année. 
Il  était  donc  nécessaire,  en  prenant  toutes  les 


précautions  qui  peuvent  préserver  leurs  intérêts 
dans  la  répartition  à  faire,  de  passer  outre,  sans 
attendre  la  révolution  de  ces  délais  de  convoca- 
tion aux  opérations  préalables  de  la  faiUite,  jus- 
qu'à l'époque  du  concordat  ou  de  l'union. 

J'ai  eu  hier.  Messieurs,  l'honneur  de  répondre 
à  l'honorable  M.  Parés,  en  faisant  connaître  à  la 
Chambre  les  différentes  dispositions  qui  ont  eu 

Sour  objet  de  garantir,  de  protéger  les  intérêts 
e  ces  créanciers  éloignés  qu'on  n'attend  pas 
pour  la  délibération,  parce  qu'il  est  beaucoup 
plus  important  de  passer  outre  à  cette  déhbéra- 
tion,  avant  la  révolution  de  délais  oui  peuvent 
s'étendre  à  plus  d'une  année.  C'est  a* abord  une 
disposition  protectrice  du  projet  qui  tend  à 
remettre  dans  les  mains  du  tribunal  le  soin  des 
intérêts  de  ces  créanciers  éloi^és.  Quand  il 
s'agit  de  délibérer  sur  le  concordat,  le  tribunal 
n'est  plus  seulement  tenu  de  prendre  en  considé- 
ration la  raison  d'intérêt  public,  il  doit  encore 
prendre  en  considération  toutes  les  raisons 
tirées  de  l'intérêt  des  créanciers,  et  particulière- 
ment des  créanciers  absents. 

Mais  ensuite,  Messieurs,  je  vous  prie  de  porter 
toute  votre  attention  sur  la  disposition  qui  a 
pour  objet  de  mettre  en  réserve  la  part  de  ces 
créanciers  éloignés,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  en  êtro  frustrés,  car  la  loi  a  eu  soin  de 
dire  qu'on  ne  pourrait  procéder  à  la  répartition 
de  cette  part  mise  en  réserve  qu'après  la  révolu- 
tion des  derniers  délais  accomplis  à  l'yard  de 
ces  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger,  en 
sorte  que,  quoique  ces  délais  s'étendent  à  une 
année  et  plus,  il  faudra  en  attendre  la  révolution. 
Voilà,  Messieurs,  une  disposition  tout  à  fait  pro- 
tectrice de  leurs  intérêts;  et,  sous  ce  rapport,  le 
projet  est  plus  large  que  le  Code  de  commerce, 
car  le  Code  de  commerce  voulait  que,  si  un  des 
créanciers  n'avait  point  assisté  aux  premières 
répartitions,  il  fût  déchu  de  tout  droit  dans  ces 
répartitions,  et  qu'il  ne  pût  pas  prélever  sa  part 
afférente  dans  les  répartitions  qui  restaient  à 
faire.  Eh  bien  !  l'art.  513  du  projet  actuel  a  pour 
objet  de  réparer  cette  injustice  :  il  donne  aux 
créanciers  absents,  aux  créanciers  inconnus,  à 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent,  il  donne 
aux  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  lorsqu'ils  se  présentent 
après  la  révolution  de  tous  les  délais,  le  droit  de 
prélever  sur  les  dernières  répartitions  la  part  qui 
leur  est  afférente. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  satisfait  pas 
ces  dispositions  à  la  garantie  des  créancierB 
éloignés.  J'ajouterai  qu'on  se  préoccupe  d'un 
danger  (^ui  ne  se  réalisera  jamais.  En  effet,  les 
faillis  qui  présentent  des  relations  avec  des  créan- 
ciers placés  dans  les  pays  étrangers,  sont  des 
faillis  importants;  ce  sont  de  grands  n^ociants 
qui  ont  toujours  un  actif  considérable.  En  bien  ! 
conçoit-on  q^ne  tout  cet  actif  soit  réparti,  qne 
des  biens  soient  vendus,  que  le  produit  en  soit 
liquidé  et  réparti  avant  que  tous  les  créanciers 
dont  il  s'a^t  aient  pu  se  présenter  :  cela  n'arri- 
vera jamais. 

En  droit,  la  disposition  du  projet  satisfaisait 
de  la  manière  la  plus  complète  aux  intérêts  qni 
vous  ont  été  signalés. 

Je  crois  la  réponse  satisfaisante.  Il  est  impos- 
sible d'apporter  plus  de  précautions  que  n'a  fait 
le  projet  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  éloignés. 

Au  surplus,  l'honorable  M.  Parés  reoomiaîii 
qu'il  s'est  trompé  hier,  en  supposant  que,  dans 
le  cas  de  concordat,  les  créanciers  éloignés  pour* 
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raient  être  froBtrés  de  leur  gage;  il  réduit  main- 
tenant sa  proposition  à  des  précautions  qui  de- 
vraient être  prises,  suivant  lui,  dans  le  cas  de 
répartitions  faites  par  le  régime  de  l'union. 

£h  bien  !  lorsque  nous  passerons  à  la  discus- 
sion des  art.  567  et  568  qui  règlent  les  réparti- 
tions à  regard  des  créanciers  éloignés,  sous  le 
régime  de  l'union,  nous  pourrons  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  quelques  précautions  à  ajouter.  Si 
vous  trouvée  que  ce  ne  soit  pas  une  précaution 
sofiftsante  de  mettre  en  réserve  une  part  corres- 
pondante aux  sommes  portées  au  bilan  sous  le 
nom  des  créanciers  éloignés;  si  vous  jugez  utile 
que  l'on  établisse  une  réserve  plus  forte  que  celle 
indiquée  car  le  bilan,  d'après  fe  rapport  du  juge- 
commissaire,  vous  pourrez  proposer,  lors  ae  la 
discussion  des  art.  567  et  568,  toutes  les  disposi- 
tions supplétives  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Mais  ]e  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  renoncer 
à  l'avantage  immense,  au  bienfait  qui  doit  ré- 
sulter de  la  disposition  actuellement  en  discus- 
sion, et  qui  consiste  à  ne  pas  attendre  des  délais 
indéfinis,  illimités,  et  à  presser,  au  contraire,  la 
oonclusion  de  la  faillite,  soit  par  le  concordat, 
soit  par  l'union.  Je  crois  qu'il  importe,  dans  tous 
les  intérêts,  de  rapprocher  le  plus  possible  l'ex- 
pédition des  affaires  de  la  faillite.  C'est  le  but 
que  nous  voulons  atteindre.  Vous  ne  voulez  pas 
faire  des  dispositions  inutiles  :  eh  bien!  nous 
vous  conjurons  de  ne  pas  renoncer  à  celles  qui 
ont  pour  résultat  d'atteindre  ce  but. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
rés est-il  appuyéf  (Non!  mm!) 

(L'art.  602  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  603. 

■  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les 
défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois, 
la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à 
la  distribution  des  deniers  inclusivement;  les 
frais  de  l'opposition  demeureront  toujours  à 
leur  charge. 

«Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnancées  par  le 
ju^e-commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
répartitions  nouvelles,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la 
somme  qm  sera  provisoirement  déterminée  par 
le  tribunal,  et  qm  sera  tenue  en  réserve  jusqu  au 
ju^rement  de  leur  opposition. 

«  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les 
répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commis- 
saire; mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur 
l'actif,  non  encore  réparti,  les  dividendes  affé- 
rents à  leurs  créances  dans  les  premières  répar- 
titions. »  {Adopté.) 

(La  diêeuasion  9wr  Us  faUHtea  est  interrompue.) 

VÉRIFICATION   DE  POUVOIRS. 

Départemewt  du  Finistère  (6«  coUège.) 

Admiêêion    de    M.    Le    Couriatdt    du    QuUio. 

M.  Ber içer,  rapporteur  du  V^  bureau,  propose 
l'admission  de  M.  du  Quilio  dont  l'élection  à 
Qaimperlé»  sixième  collège  du  département  du 
Finistère  avait  été  validée  par  la  Chambre  dans 


sa  séance  du  3  mars  dernier,  et  qui  a  fait  toutes 
les  justifications  relatives  à  l'âge  et  au  cens. 

(M.  Le  Couriault  du  Quilio  est  admis  et  prête 
serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES   FAILLITES. 

M.  le  Président,  Nous  reprenons  la  discus- 
sion sur  la  loi  des  faillites. 

Chap.  VI.  Du  concordat  et  de  Vunion. 

Sect.   I'^  De  la  convocation  et  de  rassemblée 

des  erécmeiers. 

Art.  604. 

«  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais 
prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-commissaire 
fera  convoquer,  par  le  ^effier,  à  Teffet  de  déli- 
bérer sur  la  formation  du  concordat,  les  créan- 
ciers dont  les  créances  auront  été  vérifiées  et 
affirmées,  ou  admises  par  provision.  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convoca- 
tion indiqueront  l'objet  de  l'assemblée,  p  (Adopté.  ) 

Art.  505. 

a  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par 
le  juge-commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous 
sa  présidence;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
ou  admis  par  provision,  s'y  présenteront  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs. 

«  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra 
s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de 
la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  im  sauf -con- 
duit, et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour 
des  moti&  valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire.  »  {Adopté.) 

Art.  506. 

Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport 
sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  au- 
ront été  remplies  et  les  opérations  qui  auront 
eu  lieu;  le  failli  sera  entendu. 

«  Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera  pro^- 
verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'as- 
semblée. » 

M.  Delespaiil.  Je  regrette  que  la  commission 
n'ait  pas  Jugé  convenable  d'exiger  de  la  part 
des  syndics  le  dépôt  d'un  projet  de  concordat 
avant  la  réunion  où  il  doit  être  discuté. 

Quel  est  en  effet  le  but  de  cette  réunion  t 

L'art.  506  le  déclare,  c'est  de  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat.  Dès  lors,  Messieurs, 
quoi  de  plus  simple  que  d'exiger  de  la  part  des 
syndics  le  dépôt  du  projet  de  concordat  sur 
lequel  la  discussion  doit  s' établir  f  De  cette  ma- 
nière la  délibération  ne  se  perdrait  pas  en  frais 
de  paroles;  les  créanciers  sauraient  sur  quoi  ils 
ont  à  discuter. 

n  serait  facile  d'intercaler  dans  l'article  506 
un  paragraphe  qui  remplirait  le  but  de  ma  pro- 
position. 

Après  ces  mots  :  «  Les  syndics  feront  à  l'as- 
semblée un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur 
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les  formalités  qui  auront  été  remplies,  eto.,  » 
on  pourrait  ajouter  :  «  lia  rédigeront  à  Tavance 
un  projet  de  concordat.  » 

M.  Teste.  L'honorable  préopinant  oublie 
que  le  concordat  ne  doit  pas  être  l'œuvre  des 
syndics;  ce  sont  les  propositions  du  failli  qui 
sont  agitées  dans  l^semblée  des  créanciers, 
acceptées  ou  refusées  .Si  elles  sont  acceptées,  il  y 
a  concordat;  si  elles  sont  refusées,  on  passe  le 
contrat  d'union. 

Si  le  failli  veut  un  concordat,  il  arrivera  tout 
natureUement  avec  des  propositions  à  faire  aux 
créanciers. 

M.  Salve  ton.  Par  sa  nature  môme,  le  concor- 
dat est  Tacte  qui  demande  le  plus  de  liberté, 
psbTce  que  la  volonté  de  la  majorité  s'impose  à  la 
minorité;  il  faut  donc  conserver  une  entière 
indépendance  aux  personnes  qui  y  prennent 
part. 

Or,  les  syndics,  par  la  connaissance  qu'ils  ont 
des  araires  du  failli,  ont  un  grand  avantage  sur 
les  autres  créanciers;  s'ils  arrivaient  avec  un 
projet  de  concordat,  et  que  la  loi  leur  en  im- 
posât l'obligation,  ce  serait  augmenter  leur  in- 
fluence et  mminuer  la  liberté  des  autres  créan- 
ciers, bien  plus  importante  en  semblable  matière 
que  pour  toute  autre  convention. 

(L'article  606  est  adopté,) 
M.  le  Président. 


Section  2.  Bu  concordat, 
§  X*'*  Db  la  formation  éhi  concordat. 

Art.  507. 

t  II  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli, 
qu'après  l' accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

<f  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d'im  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité 
et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  amrmées,  ou 
admises  provisionnellement,  conformément  à  la 
section  5  du  chapitre  V,  le  tout  à  peine  de  nul- 
Uté.  » 

M.  Ensèbe  Salverte.  Je  demande  qu'on 
substitue  au  mot  :  provisionneilement,  les  mots  : 
par  provision,  comme  on  Ta  fait  pour  tous  les 
autres  articles.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix 
avec  cette  rectification. 

(L'art.  607  est  adopté.) 

Art.  608. 

<(  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  privi- 
légiés ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour 
lesdites  chances,  et  elles  n'y  seront  comptées 
que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages 
ou  privilèges. 

«  Le  vote  au  concordat,  emportera,  de  plein 
droit,  cette  renonciation,  n  {Adopté,) 

Art.  609. 

c  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nuUitét  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  i  en  ait  qu'un. 


I  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  déubération  sera  remise  à 
huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données,  lors  de  la 
première  assemblée,  demeureront  la^B  effet.  > 
{Adopté,) 

Art.  610. 

a  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être 
formé. 

tt  Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  oréancien 
seront  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  ré- 
servent de  délibérer  sur  un  concordat  en  oas 
d'acquittement;  et  si,  en  conséquenoe,  ils  sur- 
seoient  à  statuer  jusqu'après  Tissue  des  pour- 
suites. 

«  Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nombre  et  en  somme  déterminés  par 
l'art.  607.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 
par  le  précédent  article  seront  appuoables  aux 
nouveUes  délibérations.  »  {Adopté,) 

Art.  611. 

c  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque* 
routier  simple,  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  comme^cées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer 
jusqu'après  l'issue  des  poursuites,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  précédent.  » 
{Adopté.) 


Art.  612. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con- 
courir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront 
été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  oppo- 
sition. 

«  L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  si- 
gnifiée aux  syndics  provigoifêM  et  au  failli,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
le  concordat;  elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribimal  de   commerce. 

«  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangères,  à 
raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à 
statuer  jusqu'après  la  décision  de  oes  questions 

M.  Deleepaul.  Lora  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux, 
on  a  signalé,  avec  beaucoup  de  raison,  Tincon- 
vénient  qu'il  y  aurait  à  voir  un  préfet  se  faire  des 
significauons  à  lui-même  en  cas  de  litige  entre 
l'Etat  et  le  département  qu'il  administre.  On  a 
pourvu  à  cette  difficulté  par  l'un  des  articles  de 
la  loi. 

Eh  bien  !  une  difficulté  de  même  nature  peut 
se  présenter  ici.  Que  dit  en  effet  l'art.  612!  Que 
les  créanciers  opposants  au  concordat  seront 
tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux 
syndics. 

Or,  voici  le  cas  qui  peut  se  présenter  :  C'est 
celui  où  il  n'y  a  qu'un  syndic,  et  où  ce  syndic 
forme  opposition  au  concordat.  Faudra-t-il 
qu'il  se  signifie  à  lui-même  cette  opposition f 
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ICais  d'apvte  Tartiola  462,  je  crois,  qui  a  été 
▼oté  après  aifloomon,  les  STudice  peuvent  être  au 
aombre  de  deux  ou  même  ae  troid-  {PénégiUions.) 

M.  de  Golbéry.  L'article  462  dit  que  le 
nombre  des  Bjudicg  pourra  être  porté  à  trois; 
mais  ri^i  ne  rend  cette  disposition  obligatoire. 
Ainsi,  Tobservation  de  M.  Delespaul  subsiste. 

M.  DelMpaal.  Il  faut  pourvoir  à  la  diffi- 
évité;  on  pourrait  le  faire,  en  dédarant  que  s'il 
n*y  a  qu'un  syndic,  et  qu'il  soit  opposant  au 
ooDAoraat,  l'opposition  sera  signifiée  au  failli 
seulement, 

M.  MarllM  (du  Jïord),  ministre  dea  tronaux 
ptMie»  et  dM  eommeree.  Mais  on  ne  peut  faire  la 
signification  au  failli  lui-même. 

M.  Delespaul.  Pardon  :  l'artiole  612  exige 
aue  la  signification  soit  faite  aux  syndics  et  au 

FUêêiewra  voia  t  Le  rsidvoi  à  la  commission  ! 

M.  le  Prësideiit.  Veut-on  renvoyer  jk  la 
commission  l'article  512  f 

M.  Teste.  Renverra-t-on  tout  l'artidef  indé- 
pendamment du  paragraphe  qui  donne  lieu  à 
ramendement  de  M.  Deslepaul,  il  y  en  a  un 
autre  qui  a  fait  en  dehors  de  cette  Chambre  le 
sujet  de  graves  débats. 

M.  Qoénaolt,  rooporhur.  Messieurs,  je  ne 
pensa  pas  qu'il  ait  y  lieu  au  renvoi  à  la  commis- 
sion sur  la  question  qui  vient  d'être  soulevée 
Sar  l'honorable  H.  Teste,  car  la  commission  a 
éjà  un  avis  formé  à  cet  égard;  pour  changer 
d*avis,  il  faudrait  qu'elle  entendit  des  explica- 
tions dans  le  sein  de  la  Chambre.  La  commission 
ne  peut  ainsi  changer  de  plans  sur  une  disposi- 
tion importante  sur  laquelle  elle  a  délibéré. 

M.  le  Président.  Ainsi,  la  commission  dé- 
nre  des  explications  avant  qu'on  lui  renvoie 
l'article. 

M.  Teste.  La  difficulté  a  déjà  dû  être  pré- 
sentée par  la  commission,  et  elle  en  a  fait  sans 
doute  le  sujet  d'une  délibération  sérieuse. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  apporter 
dans  la  législation  un  changement,  qui  consiste 
à  renvoyer  à  la  connaissance  de  la  juridiction 
consulaire  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se 
présenter  dans  le  cours  de  la  faillite. 

Pour  mon  compte,  je  ne  partage  pas  cet  avis  : 
je  maintiens  la  séparation  des  juridictionB. 

M.  Barbet.  Plusieurs  articles  déjà  votés  ont 
trait  à  la  juridiction  ;  il  y  en  a  qui  s'en  rappor- 
tent au  droit  commun. 

M.  S^alveten  {de  sa  place).  Il  me  semble 
qu'on  ne  peut  demander  le  renvoi  d'un  article  à 
la  commission  que  dans  le  cas  où  une  délibéra- 
tion nouvelle  est  motivée  par  les  doutes  qui 
s'élèvent  dans  la  Chambre. 

PluHeurê  vaiw  :  On  n'entend  pas  ! 

M.  le  FrésMeiit.  On  ne  parle  de  sa  place 
qii*à  la  condition  de  se  faire  entendre.  {On  rit) 

M.  Salveten  (â  la  Mlnme),  J'avais  l'honneur 
de  rechercher  les  motifs  pour  lesquels  on  renvoie 
à  la  commission  un  article  du  projet  de  loi. 

Ce  renvoi  a  lieu  lorsqu'il  s'élève  sur  cet  article 
dea  difficultés  d'une  nature  teUe,  que  la  Cham- 
bre iu«e  impossible  de  voter  l'article,  sans  qu'il 
ait  ete  soumis  de  nouveau  à  la  commission  qui 


fait  un  rapport  sur  les  difficultés  revisées  par  la 
discussion. 

Ainsi,  on  comprend  très  bien  que,  sur  la  ques- 
tion soulevée  par  l'honorable  M.  Delespaul,  on 
renvoie  à  la  commission  l'artiele  dont  il  s'agit. 

Parce  que  là  il  y  a  un  travail  de  bureau  qui 
peut4tre  échapperait  à  la  rapidité  des  délibéra- 
tions publiques.  Mais  par  rapport  à  la  question 
très  grave  soulevée  à  propos  du  3®  paragraphe, 
les  mêmes  motiCs  n'existent  pas,  car  la  question 
elle-même  n'a  pas  encore  été  traitée  dans  cette 
Chambre.  Il  faudrait  donc,  pour  que  la  commis- 
sion eût  à  s'occuper  de  cette  partie  des  diffi- 
cultés qui  appartiennent  à  l'article  dont  il 
s'agit,  que  la  question  ne  fût  pas  seulement 
inoiquée,  mais  qu'elle  fût  débattue;  alors,  s'il 
y  avait  doute  dans  les  esprits,  si  la  Chambre 
pensait  qu'elle  ne  peut  pas  prononcer  d'une  ma- 
nière immédiate,  on  renverrait  à  la  commission 
qui  s'occuperait  de  nouveau  de  la  question,  et 
qui,  d'après  les  raisons  émises  à  cette  tribune, 
mrait  un  nouveau  travail. 

Nous  pensons  donc  qu'on  peut  renvoyer  l'ar- 
ticle à  la  commission  pour  la  première  question, 
et  que,  pour  la  seconde,  il  faudrait  qu'elle  fût 
débattue  à  Tinstant  même,  afin  de  préparer  les 
éléments  du  travail  que  nous  devrons  vous 
apporter. 

M.  Dorand  {de  BomoranUn),  Messieurs,  je 

n'ai  qu'une  observation  à  faire. 

Je  ne  prétends  pas  engager  cette  grande  ques- 
tion relative  à  l'innovation  qu'on  introduit  dans 
nos  lois,  et  qui  consiste  à  attribuer  aux  tribu- 
naux de  commerce  mêmes  les  contestations  entre 
les  personnes  civiles  qui  n'auraient  pas  fait 
d'opérations  commerciales. 

Mais  la  commission  a  ajouté  qu'on  fixera  un 
délai  dans  lequel  le  créancier  contesté  sera  tenu 
de  faire  statuer.  Eh  bien  !  cela  est  essentielle- 
ment vicieux;  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
pas  fixer  un  délai  dans  {(lequel  un  tribunal  qui 
ne  lui  serait  pas  inférieur,  qui  souvent  même 
pourra  lui  être  supérieur,  une  cour  royale,  il 
devra  statuer;  il  ne  peut  pas  lui  intimer  cet 
ordre,  et  lui  ordonner  de  statuer  sur  l' opposition 
qui  lui  est  déférée  :  vous  priveriez  alors  le  créan- 
cier du  droit  de  former  opposition,  de  faire 
statuer  par  cette  autre  autorité,  qui  n*est  pas 
l'autorité  compétente,  la  juridiction  commer- 
ciale. Peut-on  dire  à  xme  cour  royale  :  vous 
jugerez  dans  tel  délai;  et  si  vous  ne  jugez  pas, 
on  n'aura  pas  égard  à  l'opposition,  et  les  opéra- 
tions de  la  faillite  languiront! 

Ma  proposition  aurait  pour  objet  que  la  com- 
mission retranchât  cette  dernière  disposition,  ou 
qu'on  rédigeât  l'article  de  manière  à  ne  pas 
priver  la  partie  qui  a  fait  opposition  des  délais 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  statuer  sur 
cela  par  une  autre  juridiction  que  le  juge  com- 
mercial. 

Voilà  pourouoi  je  demande  le  renvoi  du  se- 
cond paragrapne  comme  du  premier.  La  commis- 
sion retranchera  la  disposition  ou  elle  présentera 
une  rédaction  nouvelle  qui  ne  renfermera  pas  les 
droits  du  créancier  dans  un  cercle  tellement 
étroit  et  tellement  injuste  qu'il  ne  dépend  pas 
de  lui  de  lever  l'obstacle. 

M.  Chegaray.  Cela  existe  déjà  dans  notre 
législation,  cela  existe  dans  le  Code  forestier; 
lorsque  la  question  de  propriété  est  soulevée 
devant  le  tnbunal  correctionnel,  le  Code  fores- 
tier oblige  à  la  faire  juger  dans  un  délai  déter- 
miné. 
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M.  Qnénault,  rapporteur.  Nous  voyons  tons 
les  jours  un  tribunal  user  d'une  disposition  sem- 
blaole. 

M.  Marliii  {du  Nord),  minieire  des  travaux 
publics  et  du  commerce.  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre la  proposition  de  la  commission;  d'une 
part,  il  est  impossible  que  le  tribunal  de  com- 
merce fixe  un  délai  dans  lequel  un  autre  tribunal 
égal  ou  supérieur  serait  obligé  de  statuer;  et, 
d'autre  paît,  on  ne  peut  pas  punir  celui  qui 
introduit  sa  demande  devant  un  autre  tribunal 
de  ce  que  ce  tribunal  ne  prononce  pas,  puisqu'il 
n'a  pas  de  moyen  de  contraindre  un  juge  à  pro- 
noncer. Cependant  je  reconnais  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire;  une  autre  rédaction  pourrait  être 
proposée  :  sous  ce  rapport  le  renvoi  à  la  commis- 
sion me  paraît  utile.  Il  y  aurait  en  effet  avantage 
à  forcer  le  créancier  opposant  à  introduire,  dans 
un  délai  fixé,  sa  demande  devant  le  tribunal 
compétent.  Si  une  disposition  de  cette  nature 
pouvait  trouver  place  dans  l'article,  eUe  aurait 
son  utilité;  mais  la  disposition  finale  proposée 
par  la  commission,  dans  les  termes  où  elle  est 
présentée,  ne  me  semble  pas  acceptable;  et,  tel 
qu'il  est  rédigé,  le  gouvernement  ne  saurait 
adopter  l'article  additionnel. 

M.  Qnéiianlt,  rapporteur.  C'est  ce  qui  a  lieu 
tous  les  jours. 

M.  îitoarni.  Le  but  de  la  loi,  qui  est  la  célé- 
rité, ne  serait  pas  atteint.  Vous  concevez  que, 
quand  un  créancier  intente  une  action,  il  peut 
arriver  que  ce  soit  par  esprit  de  chicane;  il  a 
intérêt  a  prolonger  l'instance.  Le  tribunal  fixe 
un  délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent  faire 
juger.  Ce  n'est  qu'une  menace  faite  vis-à-vis 
des  créanciers,  c'est  un  délai  purement  commi- 
natoire que  l'expérience  justifie;  car  c'est  ainsi 
que  procèdent  les  tribunaux  correctionnels 
lorsqu'on  soulève  devant  eux  la  question  préiu- 
dicielle  de  propriété.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  a 
toujours  soin  d'imposer  à  celui  qui  élève  cette 
question,  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  un  délai  dans  lequel  elle  devra  être  jugée. 
Il  arrive  souvent  que,  le  délai  expiré,  la  question 
n'est  pas  jugée;  mais  alors  l'auteur  de  ta  ques- 
tion préjudicielle  vient  rendre  compte  de  ses 
diligences,  et  s'il  n'a  aucune  négligence  à  s'im- 
puter, on  lui  accorde  un  nouveau  délai.  Voilà  ce 
qui  arrivera  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Si  le  tribunal  juge  que  les  motifs  allégués  sont 
bons,  il  accordera  un  nouveau  délai,  sinon  il 
passera  outre. 

M.  Teste.  Je  comprends  à  la  rigueur  les 
causes  comminatoires  dans  les  jugements  et  les 
arrêts,  mais  je  ne  les  comprends  pas  dans  la  loi. 
Quand  la  loi  impose  aux  juges  commerciaux  l'o- 
bligation de  déterminer  un  délai  durant  lequel 
l'instance  portée  devant  d'autres  juges  doit  être 
vidée,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  doit  être  passé 
outre.  Et  remarquez  que  la  commission  n'a  nulle- 
ment remédié  à  l'inconvénient  auquel  elle  se  pro- 
posait d'obvier,  car  enfin  une  opposition  est  for- 
mée par  les  créanciers;  elle  est  dénoncée  aux 
syndics  de  la  faillite  :  ainsi  les  représentants  de 
la  faillite  sont  en  cause.  Les  syndics  sont  là  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  faillite.  Vous  êtes  as- 
surés qu'il  n'y  aura  pas  de  temps  perdu,  à  moins 
que  les  créanciers  ne  s'entendent  avec  les  oppo- 
sants. Il  y  aurait  donc  inconvénient  à  faire  pren- 
dre à  la  loi  le  ton  de  la  menace.  Vous  avez  jpourvu 
à  tout;  les  syndics  ont  intérêt  à  faire  aocâérer  le 
jugement. 


M.  QoénaolC,  rapporteur.  Le  Code  forestier 
contient  une  disposition  semblable;  l'article  de 
la  commission  a  été  calqué  sur  celui  du  Code  fo- 
restier: 

M.  Teste.  Il  y  a  une  différence  essentielle,  et 
je  remercie  l'orateur  de  m'avoir  fourni  l'occasioii 
de  vous  la  signaler. 

Dans  les  procès-correotionnelB  auxquels  donne 
lieu  le  Code  forestier,  il  y  a  une  troisième  partie, 
c'est  le  ministère  public.  Il  n'assiste  pas  aux  dé- 
bats dvils;  quand  la  question  préjudicielle  a  été 
soulevée,  ce  sont  les  parties  seules  qui  compa- 
raissent devant  les  triounaux  civils;  le  miniatère 
public  ne  doit  pas  rester  en  soufErance.  Id,  au 
contraire,  ce  sont  les  syndics  eux-mêmes  qui  se- 
sont  assises  sur  l'opposition,  et  qui  auront  in- 
térêt à  faire  juger  promptement. 

M.  Alorean  {de  la  Meurthe),  Je  demande  à 
faire  une  observation  basée  sur  les  dispositions 
du  Code  forestier,  invoquées  par  M.  Stourm,  et 
<]^ui  ne  statuent  pas  ainsi  qu'il  l'a  dit.  Ces  dispo- 
sitions sont  celles  de  l'artide  182,  sur  les  excep- 
tions préjudicielles.  Cet  article  porte  : 

«  Le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel 
la  partie  <]^ui  aura  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  saisir  les  juges  comii^tents  de  la  connais- 
sance du  litige  et  justifier  de  ses  diligences,  sinon 
il  sera  passé  outre.  » 

Je  propose  donc  de  substituer  à  l'amendement 
de  la  commission  celui-ci  : 

«  Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créan- 
cier opposant  devra  saisir  les  juges  compétents, 
et  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé 
outre.  » 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics  et  du  commerce.  Il  sera  tenu  d'introduire  sa 
demande  devant  les  juges  compétents. 

M.  Stoarm.  Je  ne  crois  pas  que  la  commis- 
sion résiste  à  cette  nouvelle  rédaction  qui  a  pour 
but  d'abréger  encore  les  délais. 

M.  Teste.  Que  veut  dire  le  mot  créaneùir 
contesté  f  II  faudrait  dire  le  créancier  opposant 

M.  Qnénault,  rapporteur.  On  pourrait  rédi- 
ger ainsi,  pour  en  finir  sur  une  difficulté  de  si  peu 
d'importance  et  qui  ne  méritait  pas  d'arrêter 
ainsi  la  discussion  :  «  Il  fixera  un  délai  dans  le- 
c[uel  le  créancier  opposant  sera  tenu  de  saisir  les 
juges  compétents.  » 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

(Le  renvoi  de  V  article  612  à  la  commission  est 
ordonné  {l), 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  513. 

a  L'homologation  du  concordat  sera  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  commerce  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal  ne 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de 
huitaine,  fixé  par  l'article  précédent. 

«  Si  pendant  ce  délai  il  a  été  formé  des  opposi- 
tions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppositions  et 
sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

a  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés.  »  (Adopté.) 

(i)  Cet  article  a  été  adopté  dans  la  séance  du  4  avril. 
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Art.  614. 


atatué  sur 
fera  au  tri- 


c  Dans  tonB  les  cas,  avant  qa*il  soit 
rhomologation,  le  juge  commissaire  f 
bunal  de  commerce  tm  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  snr  Tadmissibilité  du  concordat.  » 
(Adopté.) 

Art.  616. 

«  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  les  moti&  tirés,  soit  de  Tin- 
térèt  public,  soit  de  Tintérêt  des  créanciers,  pa- 
raîtront de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tri- 
banal  en  refusera  Thomologation*  »  (Adopté,) 

S  2.  —  Des  effets  du  concordat. 

Art.  616. 

c  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  môme 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui 
en  vertu  des  articles  499  et  600,  auraient  été  ad- 
mis par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue- 
rait ultérieurement.  »  (Adopté,) 

Art.  617. 

«  L'homologation  conservera  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  l'hypothè- 
que  inscrite  en  vertu  du  3®  paragraphe  de  l'arti- 
cle 490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à 
moine  au'U  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 
concordat.  »  (Adopté,) 

Art.  618. 

<  Aucune  action  du  concordat  ne  sera  receva- 
ble,  après  l'homologation,  que  pour  cause  de  vol 
découvert  depuis  cette  homologation,  et  résul- 
tant, soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
rexagération  du  passif. 

«  A  partir  de  la  même  époque,  aucune  sanc- 
tion en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée.  » 

M.  Stoorm.  J'appelle  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  la  disposition  fort  importante  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article. 

Ainsi,  si  rhomologation  du  concordat  a  eu  heu 
six  mois  après  l'ouverture  de  la  faillite,  tous  les 
délits  de  banqueroute  simple  commis  par  le  failli 
seront  prescrits.  Est-ce  la  loi  qui  fixe  le  délai  de 
cette  prescription t  Non,  c'est  la  volonté  des 
créanciers  ;  c'est  donc  un  véritable  droit  de  grâce 
qne  vous  accordez  aux  créanciers. 

L'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle 
dispose  que  la  prescription  des  délits  ne  pourra 
être  acquise  qu'après  trois  années  révolues;  et 
ici  vous  permettez  aux  créanciers  d'abréger  ce  dé- 
lai autant  qu'il  leur  conviendra;  vous  soumettrez 
donc  ce  délai  de  la  prescription  à  la  discrétion  des 
créanciers.  Quels  sont  les  délais  pour  lesquels 
vous  montrez  une  indulgence  aussi  excessive 
pour  le  faillit 

yeuillez  vous  reporter  à  l'article  686;  permet- 
tez-moi  de  vous  en  lire  deux  paragraphes,  et  vous 


verrez  que  ces  délits,  pour  lesquels  les  créanciers 
ont  un  véritable  droit  de  grâce  en  faveur  du  failli 
sont  des  déUts  importants  qui  touchent  à  l'ordre 
public. 

Dans  le  paragraphe  2,  nous  lisons  :  «  S'il  a  con« 
sommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de 
bourse  ou  sur  marchandises. 

«  Si  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a 
fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à 
des  circulations  d'effets,  à  des  empnmts  ou  d'au- 
tres moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds...  » 

Ainsi,  Messieurs,  un  procureur  du  roi  appren- 
drait qu'un  failli  a  fait  des  opérations  fictives  de 
Bourse,  que  par  ce  moyen  il  a  ruiné  ses  créan- 
ciers; un  procureur  du  roi  serait  informé  qu'un 
failli  aurait  acheté  des  mardiandises  ipour  les  re- 
vendre au-dessous  du  cours;  il  aurait  dans  les 
mains  la  preuve  de  ces  délits  si  graves;  il  vou- 
drait poursuivre  et  trouverait  un  obstacle,  non 
pas  dans  la  loi,  mais  dans  la  volonté  de  qudques 
individus,  ce  serait  là  le  renversement  de  tous  les 
principes  de  la  législation  criminelle. 

Mais,  nous  dira-t-on,  la  poursuite  intentée  par 
le  procureur  du  roi  après  le  concordat  peut  occa- 
sionner un  préjudice  aux  créanciers!  Ceux-ci, 
confiants  dans  la  liberté  laissée  à  leurs  débiteurs, 
comptaient  sur  l'exécution  de  conditions  qu'il  ne 

Sourra  remplir  s'il  intervient  contre  lui  une  cou- 
amnation  à  l'emprisonnement.  Il  y  a  là  sans 
doute,  un  inconvénient  que  les  créanciers  doivent 
subir;  ne  savait-il  pas,  en  effet,  mieux  que  per- 
sonne, que  le  failli  avait  commis  des  délits,  et 
s'ils  sont  couverts  ces  délits,  du  manteau  du  con- 
cordat, n'ont-ils  pas  commis  une  faute  qu'on 
peut  leur  reprocher! 

C'est  un  tort,  en  matière  de  faillite,  de  ne  voir 
Gue  l'intérêt  des  créanciers;  il  y  a  un  autre  point 
ae  vue  que  vous  devez  prendre  en  considération  ; 
c'est  l'intérêt  de  la  société,  celui  des  capitalistes 
qtd  confient  leurs  fonds  au  commerce;  c'est 
parce  que  certains  faillis  ont  obtenu  une  impu- 
nité scandaleuse  que  tant  de  préjudices  ont  été 
causés  au  commerce;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fatal, 
c'est  l'inexécution  des  lois  pénales;  c'est  ce  qui 
produit  de  nos  jours  tant  de  sales  spéculations. ^  ^ 

On  a  dit  que  le  ministère  public  était  désarmé 
devant  ces  spéculations  honteuses  qui  nous  alar- 
ment tous;  c'est  un  tort  :  dans  l'arsenal  de  nos 
lois,  on  aurait  pu  trouver  les  moyens  de  faire  jus- 
tice de  toutes  ces  turpitudes  ;il  est  fâcheux  qu'on 
n'en  ait  pas  usé;  je  crois  qu'il  appartient  au  légis- 
lateur de  se  montrer  d'autant  plus  vigilant  que 
les  affaires  commerciales  prennent  plus  de  déve- 
loppement. 

Peut-être  on  nous  dira  que  le  procureur  du  roi 
connaissait  les  délits  antérieurement  au  concor- 
dat stipulé,  puisque  les  syndics  ainsi  que  les  juges 
commissaires  sont  tenus  de  remettre  un  mémoire 
indicatif  de  tous  les  faits  de  la  faillite;  mais,  j'en 
appelle  à  l'expérience,  dans  la  plupart  des  cas  les 
procureurs  du  roi  ne  sont  pas  instruits,  surtout 
l'on  craint  que  l'intervention  du  ministère  pubhc 
ne  puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, on  éloigne  alors  par  tous  les  moyens  possi- 
bles son  intervention  en  dissimulant  les  vérita- 
bles faits  de  la  faillite. 

Il  y  a  plus;  le  juge  commissaire  lui-même  se 
préoccupe  trop  souvent  des  intérêts  exclusifs  do 
la  faillite  et  oublie  l'intérêt  de  la  société.  Le  Juge 
commissaire  est  un  juge  civil  qui  ne  voit  l' affaire 

Sue  sous  le  point  de  vue  civil,  et  fort  peu  l'intérêt 
e  la  vindicte  publique,  û  en  résulte  qu'un  très 
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^f^'tipf*' *^f**  %n  ^/'Â*  '/fîhTi^'ju  âi  l'égard  de  Tac- 
*^^  |/*,v  ^\^  ^^M  ##  •3tt  *jf,ch;îiîf,^  que  par  la 
^^Aat/T/;.-*^/*,  <,h^u,;fJr*'.  pm  J*  0>d^  d*îrji>tnic- 
>'/f,  f*, ';.-,'.,' ,  \»f*t*Ui  An  pfoj^ift  établit  qu'à 
p4f*çf  6^  I  fj^/'/'*/?  d»i  fJrtt*'^/râAif  aacuD^  actioD 
*^.  >/*/.'i  'M t '/•/♦>.  iftfhpU:  ît*'.  pffttmi  phw  être  iDtro- 
^  //*>.  ii  t  M  ih  ttHfm  éUfnUi  ntm  d^OKation  au 
'x,4>,  w,*#*  iM^»^  4^of(H*,ion  a  ï>ar«  ni  p*jii  firéju- 
*)»f'r^*M  n^/tfM  U,  rh\t\^*th,  At*,  VittU^H  publie  et  «î 
tti4i0*n^nft^^  Ahttk  l  tfiUrrH  A*;  la  nifi^M?,  qu*on  n'a 
^/M»  h^^^A  a  )  iri<r'//)tiir<9  darm  la  loi,  f^i  aue  1<$k 
^1>^/4r  ^'ttftftê^ff**,  ^,  M/nt  MM/^déi^  à  c<îtt«  déroba- 
«♦^/^  Kw  rfîH.,  I*?  «yjifVîffift  du  jtro'yX  cmI  qu'aprèci 
ii'Xf*t*^^t*'  An  t'4fti*'^frAiiK  darm  J*?<ju«l  on  prononce 
ê^  *étf  u*  n/ffi  Au  ttiWU  i'X  par  nmiAi  nur  le  nort  de 
i/ftut  it'M  f'flMtii'Urn^  itn  ne  putnw,  laiHw^r  HubHiHter 
tm»  HJ-Uoit  qti)  #'^/ni{;r/f  m  étirait  tout  à  la  foJA  le 
ir^/M  d<i  /iiMII  /'/4;ni'#/nlatiilre  et  totin  \m  ïnUiT^iti  ré- 
^l/«  pMf  le  r^iri/'^^rdat,  La  plupart  deH  faitA  do 
UntitfuttnttU.  HlfMple  miui  de  nature  /i  Atre  appré- 
*  i/«  iiffnj^dMiferfii'nt,  Une  faillite  ^mi  déclarée,  un 
#iM/p'fH  ««t  «dpwKé  p«r  le>*  «yndIcM  au  Ju^e  com- 
n,t>if»)n-i  Anttn  le  délai  de  quiuxe  JourH,  il  chI 
uAptaïUi  HU  niirilMf/'re  publie.  Uu  autre  rapport 
I^HH  ^hiiAii  i'm(  fuit  ini  trilMirial  de  cominorrn 
i/Mf  b'  iii^M  fouiniitinnlre  avant  cpi'il  Htatue  nur 
I  httfnn)nifiil)iiu  Au  l'oni'ordiit.  Nfou  seulement  1(m 
/  tCtttit  \t  IN  «i,  le  lii^M  <'oniniUMii.ire,  nnilH  eneoro  I^^ 
h\Utnttt\,  ont  dil  M'tilr  cottipte  de  toutoM  b^H  rai- 
PHitu  A')iiiO(*i  public  uni  doivent  (Mn|)^(*her  Tho- 
Ofolot^MUoii  di|  l'oncoiinit.  Il  n'oHt  doue  piut  exaei 
At'  iUiu  i|iie  racUou  tiubllque  n'a  pan  pu  H*exer- 
Mf)  le  MilnlnlAre  pnbltn  aura  été  frappé  imr  le 
Mi)/porl  ijiil  a  |uéi>f'Mk<  riiotnolotfiUlon  par  te  tri- 
bnnMl«el  lii  (rlbnuMl  lui  inétnfWMi  aura  été  frappé. 
M>dM  loi0i|ne  le  iMuicordiit  a  été  v(»t.é  avoe  le  con* 
MMMH  d<«4  tMéiifM*b*iH,  et  apn'^M  rhouiolouMtit)n  par 
le  ittlMiMMl,  Il  étiilt.  Jnnte  de  pONi^r  une  Ihnite  qui 
ne  {letniH  pinn  de  ponmiilvit»  le  failli  potir  ban- 
i|Mi>tMntM  "«InihbM  )tnp(|U(>  lo  onitcerdat  a\ira  rendu 


p^  ya^  tee  ôesùc;;  ihibb  x'swis  po»  paoîs 
qui]  ôéptxk^ËEL  ^ hb  sph.  il€jhuljhc  <fe  tœx, dst 

fort  ioiigtei&f«  STiBit  Ifc  wpy'*î"^*ff"*n  'ia  vumeoriit 
trorabler  cet  étsr  A  Isr  raL-recser  ^uil  «ii^tDâibent 
de  tcTis  Ie&  imérttt  çut  oe  fxaatartkz  a  w»^«^ 
D  fallait  opter  e^rre  «es  âsvx  marte  :  koos 


j  n^avons  pas  cm  qtkt  lizu^rÊ?  -S^^  Lb  TiB«aeiîï  pn'clî- 


nn  f^'ial  mu  btlIll.liMMipril  aura  n'^ub^  loHort  do  fous 
b'M  i't^'M)M*|i>in«  bitm|ne  en  tin  b^  tailli  a\tra  étéro- 
ml'*  a  la  tote  d«>  mi^k  attaitc^.  adinottoc^  une  ])our- 
muIIm  i»n  bani|nnnnHe  «Itnplo.  oi»  serait  rejiverser 
lent  l'o  i)n'en  a  pHw  taïH  de  piMiu^  i\  «"^ditier  aviv 
t(Hil  ibwuiim  ininiot  ttiMiut»  poui'<uite  en  banque* 
MMite  Hhnpb»  p«>«i(<MiiMnvnieut.  oo  serait  inottro 
dan*  I»'*»  n^nhe»  d'un  oreanoler  uieootitont  le 
inii\«»n  d«'  lonviM  «»m'  b>  oenoenlat»  auquel  il  Ne  î^o- 
lait  piMit  étro  npp«mi\  «aun  pen\eir  v  ivussir. 

I''b  bb*u  '  neei  axeUH  \i\\\\\\  t^twOe  failli  eeu- 
oeidatinio  Jentt  «lo  <e\ite  la  plenitu<le  du  oet.oer- 
dat.  et  de  l»ene  la  ItbtMte  q\u  lui  ev<  niv^ws-uro 
peu»  t^idtet  a\eo  de  nou\eau\  ort^auoeMx.  t'uo 
peu» nuit i«  eu  bauqu«^»e\He  MU^ple  ivudvait  nul  le 
veueeidM  dent  uen»  a\eu'»  Noulti  as>,,ior  K 
unduttou  et  ruu^cudtte,  %v  sount  tauv  o»  ]^ou,4î.^ 
lott  peu» «un o»,  ueu  «eeîon^out  du  uv.tusïihv  |\, 
Mie.  \\\  \\y  d»'  <ee<  ov«'^muo.,^\  u\«SN>r,tout . 

\\  bdlau  obère.  \\  \\\\:i\\  l.tu-e  uu  sArnfoo  : 
\\\\\\n.  «Née»  on»  doxew  1,eve  .vî',u  en\  voun  e.-; 
p^wp^vnO.  A  l  uwev»^»  neu  >ov.^\v.or,;  *,o  1j»  iv.:ïn>»  . 
lua»*  de  <een  b««  <eMx  qu»  M>nT  ,s.^.\"^u\^  à  Irni.e; 
rt>ve  le  frtdU  %vueet  .trt»,e;v  iviv.»>  ,♦    «  t*^;^  ^^  5*on 


j  que,  eonâdéré  soizs  le  j «ces.  i  6^  t-h^  .r  in^  poor- 
!  imite  eo  banqueroute'  ficzipîe.  tiz  Mssuts  ^v^^  à 
I  tonte  époque,  pour  Ttx.Tmex  it  «ofiesciiu.  q^'€ 
est  si  important  de  rez-àre  izr£ri--x:fc&^:  cû^  V&- 
Tons  pas  cm  qii*après  im  àtUi  àt  âx  béqk.  esr  fl 
s'écorne  Hen  oe  tempe  an  zncéz^  arazi^  a  L-rzi^x- 
tion  du  concordat;  noos  z;'arc«£Â  p^M  cru.  àiè-;& 
qn^après  oe  délai,  quand  Tarretinz-n  drz  minis- 
tère public  et  des  créanciens  a  ez^  erdllee  ^nr  h 
conduite  du  failli,  il  put  dépendre  plus  tard  d*im 
créancier  mécontent  de  Tenir  intenter  une  srdon 
qui  compromettrait  le  sort  du  coneordat,  et  de 
tous  les  mtérèts  qu*fl  est  destiné  à  n^^hsr. 

M.  Teste.  Hessîeun»  que  le  eoneoidat  vse 

fois  homoloffué  rè^e  tous  las  intérêts  civili  de  U 
faillite  et  éteigne  les  poursuites  in^vidaeUes. 
c*est  son  effet  naturel  et  légal;  m:ûs  que  Thomo- 
logation  du  concordat  éteigne  même  les  pouisni- 
tes  d'un  délit,  et  empêche  raoti<m  pubbqce  de 
s'exécuter,  cela  est,  au  premio'  coup  d*oul,  exor- 
bitant. 

On  vient  toutefois  de  tous  donner  de  grares  rai- 
sons, dignes  de  toute  l'attention  de  la  Chambre, 
pour  iustifler  cette  innovation.  On  vous  a  dit 
que,  dans  l'économie  générale  du  projet  qu  on 
vous  propose,  avant  la  conclusion  du  concordat, 
et  à  plus  forte  raison  avant  son  homologatioD, 
tout  ce  qui  se  rapporte  àTinvestigation  de  ht  con- 
duite du  faiJli,  aux  intérêts  privés  et  à  rinterèt 
public,  avait  reçu  l'éveil  et  avait  eu  toute  la  la- 
titude désirable  pour  s'exercer  avant  qu'on  fût 
arrivé  à  ce  terme. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  complè- 
tement rassuré,  malgré  ces  explications. 

Je  comprends  parfaitement,  comme  disait 
rUonorable  M.  St^ourm,  que  les  relationi,  par 
exemple,  des  représentants  de  la  faillite  via-à-^s 
du  ministère  public,  ne  parviennent  pas  à  mettre 
t  ou  jours  le  mmistère  public  sur  la  voie  delà  pour- 
suit c  des  délits. 

Les  créanciers  ont  certainement  un  intérêt 
commun,  celui  d'arriver  à  la  prompte  terminai- 
son do  la  faillite.  Il  s'agit  d'un  sacrifice;  tout  Ir 
monde  le  prévoit,  on  s'y  résigne,  on  veut  ao^n^ 
rir  un  titre  nouveau,  on  veut  que  le  failli  pnifist' 
reprendre  ses  affaires  et  ofEiir  les  garanties  de^ 
dividendes  que  le  concordat  met  à  sa  eharg& 

Je  mo  défie  de  cette  communauté  d'intérètBt 
je  crains  que  ce  ne  soit  un  moyen  de  ^tenirlemi- 
ntstère  public  dans  Fignoranoe  de  ce  qui  pour- 
rait  motiver  les  poursuites  de  la  banqueroute 

Il  crit  une  autre  objection  dont  il  ne  nous  a  été 
rien  dit  i^ar  rbonorable  rapporteur  de  notre  oom- 

J\^r*rwniCiite  à  mon  tour  de  Féconomie  géné- 
raîe  du  pre';oî.  Vous  saves  comment,  dsni  de? 
vues  d'amcMera rions  auxqueUes  j'applaudis,  ou 
a  prive  des  dcl.'iiri  ordinaires  les  créanciers  dom:- 
ciî.<^  h^^r?  du  territoire  de  la  France.  On  a  von.- 
qu^AV.  Tuoxvn  de  la  réserve  de  certains  fonds  (f^ 
Txprtv»r.:êr*î  leurs  di\idendes  futurs»  la  marche 
de  la  tV*aiT*  ne  soit  nas  arrêtée,  que  l'on  pai*« 
pi^Mvesi^  eA  leur  absence  à  toutes  m  opératu^QS 
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qui  prèoèdent  le  mandat,  et  Thomologation  8\û- 
vTft  promptement. 

Voilà  donc  les  oréanden  étrangers  qu*on  laisse 
à  r^art,  ani  ne  sont  pas  réellement»  paa  utile- 
ment appelées  aux  opérations  de  la  faillite.  Le 
concor&t  se  fait  sans  eux;  ils  ne  seront  pas  h 
plus  forte  raison  partie  à  Thomologation  du  con- 
cordat. 

Eh  bien  !  à  leur  égard»  l'action  en  banqueroute 
simple  se  trouvera  aussi  éteinte;  ils  auront  en 
main  la  preuve  matérielle  que  vis-à-vis  d'eux  le 
failli  s'est  rendu  coupable  du  déHt  de  banque- 
route simple;  et  parce  que  le  concordat  aura  été 
homologué  en  leur  absence»  à  leur  insu,  cette 
preuve  périra  dans  leurs  mains»  ils  ne  pourront 
môme  pas  provoquer  les  poursuites  du  procureur 
du  roi] 

En  vérité,  de  tels  faits  me  paraissent»  à  moi» 
trop  graves  pour  pouvoir  être  acceptés,  par  cette 
seule  considération  que  l'on  abrège  les  formalités 
de  la  faillite.  Ne  s'est-on  pas  exagéré  dans  le 
Bein  de  la  commission  les  conséquences  que  pour- 
rait avoir  ce  défaut  de  poursuites»  soit  au  nom  du 
ministère  public,  soit  au  nom  des  créanciers! 

Voyez  ai,  dans  l'intérêt  de  la  société,  vous  pou- 
vez accorder  ainsi  à  la  fraude  des  moyens  d'im- 
punité» et  compromettre  les  intérêts  de  la  masse 
des  caréanoiers. 

Messieurs,  le  suis  touché  d'abord  de  cette  con- 
sidération qu  en  général  les  circonstances  de  la 
faillite  ne  sont  jamais  suffisamment  exposées  au 
ministère  pubhc,  pour  qu'il  puisse  reconnattre 
s'il  y  a  banqueroute  simple.  Mais  je  suis  touché 
surtout  de  cette  considération  que  les  créanciers 
éloignés  éprouveraient  la  perte  d'un  droit  essen- 
tiel par  l^omologation  uun  concordat  auquel 
ils  n^nt  point  été  parties.  Le  système  de  la  com- 
mission me  paraît  ,8ous  tous  les  rapports,  inad- 
missible, et  }e  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'ac- 
cepter cette  innovation. 

FiuHêura  voix  :  C'est  juste  ! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
jusiiee.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  suppres- 
sion demandée;  et  après  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre, il  serait  inutile  que  je  prisse  la  parole 
dans  le  même  sens,  car  les  motifs  sur  lesquels  la 
suppression  s'appuie  ont  été  parfaitement  expo- 
sés. Mais  comme  le  paragraphe  a  été  présenté 
par  le  gouvernement  et  voté  par  les  deux  Cham- 
bres, je  dois  dire  le  motif  qui  a  déterminé  l'adop- 
tion de  ce  paragraphe,  qui  exclut  tout  procès 
pour  banqueroute  simple»  quand  le  concordat 
a  été  homologué;  ce  motif,  c'est  la  crainte  que  la 
minorité  des  créanciers,  qui  est  forcée  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  ik  majorité,  ne  vint  es- 
sayer d'empêcher  les  effets  du  concordat,  en  fai- 
sant une  plainte  en  banqueroute  simple.  On  a 
craint  aussi  que  la  condamnation  du  failli  à  F  em- 
prisonnement ne  vînt  empêcher  F  exécution  du 
concordat.  Voilà  les  considérations  qui  nous  ont 
paru  déterminantes  pour  1* adoption  de  cette  dis- 
position. 

Cependant,  les  observations  qui  viennent  d'ê- 
tre présentées  à  cette  tribune  m'ont  amené  à 
abandonner  ce  paragraphe. . 

En  voici  lee  raisons  :  Vous  venez  de  voter  un 
^uticle  où  il  est  dit  que  les  créanciers  éloignés 
pourront  être  liés  néanmoins  par  le  concordat» 
quant  aux  intérêts  civils;  mais  comme  ils  peu- 


accessoire,  et  j'admets  que  le  créancier  éloigné, 
puisse  être  écarté,  mais  si  le  ministère  public  n'a 
pas  été  éveillé  par  un  avertissement;  car  les  syn- 
dics, le  juge  commissaire  et  le  tribunal  de  com- 
merce peuvent  manquer  aux  obligations  de  la 
loi.  Le  ministère  pubhc  ne  connaissant  pas  Texis- 
tence  du  délit,  ne  pourra  pas  poursuivre. 

n  y  a.  Messieurs,  dans  la  banqueroute  simple, 
des  cas  d'une  telle  gravité  que,  lorsque  le  d(^t 
existe»  il  importe  à  Ta  société  Qu'il  y  ait  répres- 
sion. L*impimité  a  pour  résultat  de  multiplier 
ces  délits;  la  répression  a  au  contraire  pour  ré- 
sultat d'en  prévenir  le  retour.  Cette  considération 
domine  toutes  les  autres. 

Je  ne  m'arrête  psB  à  l'inconvénient  qui  a  été 
signalé,  savoir,  qu'aucun  créancier  ne  pourra  por- 
ter plainte  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  masse. 
Soyez  raasurés.  Messieurs»  quand  le  concordai 
aura  été  fait,  la  condamnation  dle-même  n'em- 
pêcherait pas  son  efîet  quant  aux  intérêts  pri- 
vés; et  soyez  convaincus  qu'il  y  aura  toujours  de 
la  part  du  ministère  public  et  des  tribunaux  l'ap- 
préciation la  plus  convenable  de  cet  intérêt  des 
créanciers,  sans  toutefois  que  les  intérêts  de  la 
morale  publique  et  de  la  loi  soient  sacrifiés.  Par 
ces  considérations,  je  consens  à  la  suppression  de 
l'amendement. 

M.  QaénaoU,  Tapw)fteur,  Je  conçois  toute 
la  susceptibilité  de  rnonorable  préopinant,  et 
surtout  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux»  relative- 
ment à  la  limite  que  l'article  du  projet  avait  pour 
objet  d'apporter  à  l'action  du  ministère  punlic. 
Sous  ce  rapport,  je  crois  que  la  suppression  de- 
mandée pourrra  être  votée  par  la  Chambre,  et  je 
cesserai  de  m'opposer  à  cette  suppression  relaâ- 
vement  à  l'action  du  ministère  public. 

Itfais  i 'insiste  pour  conserver  dans  l'article  une 
disposition  qui  refuse  à  tout  créancier  (c'est  mon 
opinion)  le  droit  de  provoquer  la  banqueroute 
simple  après  la  formation  du  concordat,  lie  con- 
cordat lie  tous  les  créanciers  présents  ou  absents  ; 
et  si  vous  laissez  dans  les  mains  d'un  créancier 
l'action  en  banqueroute  simple,  vous  lui  donnez 
le»  moyens,  par  les  menaces  qu'il  fera  au  failli» 
d'obtenir  des  avantages  particuliers»  et  de  se 

S  lacer»  en  l'efiPrayant,  en  dehors  des  conditions 
u  concordat. 

Vous  me  répondiez  tout  à  l'heure  que  la  con- 
damnation seule,  et  non  pas  les  poursuites»  com- 
promettrait le  sort  de  la  faillite. 

Eh  bien  !  je  crois  que  la  poursuite  toute  seule 
suffira  pour  porter  atteinte  au  crédit  d'un  com- 
merçant» et  le  préjudice  qui  en  résulterai t^sera 
assez  grave  pour  que  le  commerçant  cherche  à 
acheter  le  silence  du  créancier  par  la  coacession 
de  tous  les  avantages  que  le  créancier  voudra  lui 
arracher. 

Voilà  l'inconvénient  que  nous  avons  eu  sur- 
tout en  vue  d'éviter  :  nous  avons  voulu  que  le 
concordat  réglât  le  sort  de  tous  les  créanciers, 
et  qu'il  ne  dépendit  d'aucun  d'arracher  des  avan- 
tages particuliers  en  le  menaçant  d'une  action 
en  banqueroute  simple. 

Et  quant  au  préjudice,  je  répète  qu'il  n'y  en  a 
aucun;  car  si  vous  maintenez  l'action  du  minis- 
tère public  et  que  vous,  créancier,  vous  ayez  des 
faits  à  révéler,  vous  les  communiquerez  au  minis- 
tère public,  qui  poursuivra  s'il  y  a  Heu. 

L'action  particulière  du  créancier  serait  fu- 
neste; car  elle  lui  fournirait  les  moyens  d'obtenir 
des  avantages  particuliers;  car  un  failli,  pour  ne 
paa  être  poursuivi  en  banquroute  simple,  ^oon- 
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sentirait  à  tous  les  sacrifices  qui  lui  seraient  de- 
mandés. 

Nous  ne  nous  opposons  pas  à  l'action  du 
ministère  public,  même  après  la  formation  du 
concordat.  Nous  reconnaissons  avec  M.  le  garde 
des  sceaux  et  les  honorables  préopinants  qu'il  y 
a  là  un  principe  supérieur  à  f  intérêt  civil  ;  mais 
nous  ne  voulons  pas  que  des  créanciers  qui  pour- 
raient être  dirigés  par  des  intérêts  privés  puis- 
sent poursuivre  après  la  formation  du  concordat. 

M.  Teste.  L'honorable  rapporteur  n'a  pas, 
oe  me  semble,  répondu  un  seul  mot  aux  considé- 
rations que  j'avais  tirées  de  ce  que  tous  les 
créanciers  ne  pouvaient  pas,  relativement  au 
concordat  et  à  son  homologation,  être  placés  sur 
la  même  ligne. 

Je  comprends  très  bien  les  arguments  qu'il 
vient  de  produire  à  l'égard  des  créanciers  qui 
auront  concouru  ou  pu  concourir  au  concordat; 
mais  quant  aux  créanciers  que,  dans  le  système 
même  de  votre  loi,  vous  laissez  en  dehors,  que 
vous  reconnaissez  ne  pouvoir  prendre  part  aux 
délibérations  et  à  qui  le  concordat  demeure 
étranger,  comment  voulez -vous  les  priver  sans 
qu'il  y  ait  de  leur  fait,  sans  que  rien  leur  soit 
imputable,  pas  même  l'inaction,  comment 
voulez -vous  les  priver  du  droit  de  produire  en 
justice  les  preuves  qu'ils  pourraient  avoir  qu'un 
dol  a  été  commis  à  leur  égard!  Cela  me  paraît 
souverainement  injuste. 

On  a  beau  dire  que  le  ministère  public  n'étant 
pas  désarmé  au  moyen  de  la  concession  que 
vient  de  faire  la  commission,  les  créanciers  pour- 
ront susciter  la  poursuite  du  ministère  public. 
Mais  dans  nos  lois,  indépendamment  de  la  voie 
de  la  dénonciation  qui  appartient  à  tous,  il  y  a 
la  voie  de  la  poursuite  mrecte  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Voilà  un  créancier  qui  demeure  à  Londres  ou 
à  Hambourg  :  parce  qu'il  est  éloigné,  on  ne 
s'occupe  pas  de  lui,  les  opérations  de  la  faillite 
marchent,  les  créanciers  se  réimissent  sans  lui, 
procèdent  au  concordat;  l'homologation  est 
poursuivie  et  prononcée.  Cet  homme  a  la  preuve 
qu'il  a  été  scandaleusement  volé;  il  peut  admi- 
nistrer cette  preuve  à  la  iustice.  et  quand  il  se 
présente  avec  le  paragrapne  de  votre  projet,  on 
lui  dit  :  «  Il  est  trop  tard,  le  concordat  a  été 
homologué.  »  C'est  là,  faire  sortir  de  la  loi  une 
aorte  d'iniquité,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  supprimer  piirement  et  simple- 
ment le  paragraphe.  (Appuyé.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
séparément  les  deux  paragraphes.  (Oui!  oui!) 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Itf  Président.  Vient  maintenant  le  pa- 
ra/p'aphe  contesté. 

«  A  partir  do  la  même  époque,  aucune  action 
en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée.  » 

M.  Leyraud.  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  ces 
mots  :  «  Par  aucun  autre  que  le  ministère 
public?  » 

M.  Teste.  Remarquez  bien  que  je  voudraLs 
laisser  les  mêmes  droits  aux  créanciers  que  vous 
laissez  en  dehors. 

'''  M.  Thil.  Les  créanciers  opposants  au  con- 
cordat pourront  intenter  l'action. 


M.  Barthe,  gourde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Ils  sont  sans  intérêt. 

M.  Teste.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  de  ces 
créanciers,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
maintienne  le  paragraphe,  si  l'on  veut  en  borner 
l'cKffet  à  ceux  des  créanciers  qui  ont  concouru 
ou  pu  concourir  au  concordat.  Mais,  quant  aux 
créanciers  que  vous  avez  laissés  en  dehors,  aux- 
quels cependant  le  concordat  est  commun  pour 
les  droits  civils,  vous  ne  pouvez  pas  en  faire 
résulter  pour  eux  la  déchéance  d'un  droit. 

M.  Barbet.  On  pourrait  dire  : 

a  A  partir  de  la  même  époque,  aucune  action 
en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée  par  les  créanusiers  ayaiU  signé  le  con- 
cordat. » 

Une  wnx  :  Ils  peuvent  refuser  de  le  signer, 
pour  se  réserver  ce  droit. 

M.  Barbet.  Qu'on  dise  alors  :  «parles  créan- 
ciers qui  auront  concouru  au  concordat.  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  crois  qu'il  faut  rejeter  le  paragraphe 
tout  entier* 

Vous  admettez  q^ue  le  minist-ère  pubUc  pourra, 
lui,  poursuivre.  Mais  est -il  possible  de  conférer  ce 
droit  aux  créanciers,  alors  qu'ils  n'auront  pas 
signé  le  concordat!  Non  :  le  concordat  est  obli- 
gatoire pour  tous,  et  si  vous  admettiez  un  pareil 
système,  il  en  résulterait  que  celui  des  créanders 
oui  aurait  refusé  sa  signature  se  ménagerait  un 
oroit  que  celui  qui  aurait  signé,  même  en  pro- 
testant, même  en  étant  de  la  minorité,  n'aurait 
pas. 

11  est  des  cas  où  la  crainte  d'entraver  l'intérêt 
public  ne  doit  pas  empêcher  de  consacrer  cer- 
tains principes  d'ordre  public.  Eh  bien  !  c'est  le 
cas  d'en  agir  ainsi  et  de  supprimer  la  défense 
faite,  soit  au  ministère  pubhc,  soit  à  ceux  qui 
découvriraient  un  dol,  de  porter  plainte. 

Qu'arrivera-t-il  si  ceux  qui  sont  liés  par  le 
roncordat,  et  notamment  les  signataires,  sont 
flésintéressést  Ils  procéderont  par  dénonciation; 
ils  seront  très  avares  de  plaintes,  car  si  le  minis- 
tère pubhc  ne  poursuit  pas  d'office,  ils  pour- 
raient être  exposés  à  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. D'ailleurs,  soyer  sûrs  que  la  jus- 
tice ne  se  mettra  pas  facilement  à  la  suite  de 
tous  les  créanciers  qui  voudraient  faire  une  sorte 
de  spéculation,  alors  que  le  ministère  public  ne 
voudrait  pas  agir  lui-même. 

Dans  ces  circonstances,  je  crois  que  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire  est  d'écarter  le  paragraphe. 

(Le  2®  paragraphe  de  Vart.  518,  mis  aux  voût 
n'est  pas  adopté,)      l^-;     m 
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Art.  619. 


«  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  passé  en  force  de  (Uiose  jugée,  les  fonc- 
tions des  syndics  cesseront. 

«  Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte 
définitif,  en  présence  du  iuge-commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 
failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

a  II  sera  dressé  de  tout  procès-verbal  par  lo 
juge-commissaire,  dont  les  fonctions  cesseront. 

tt  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera.  »  (Adopté,) 
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Art.  520  (de  la 


I  L'aimnlfttion  du  concordat,  eoit  pour  dol, 
Boit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
route frandulenae,  intervenue  apièa  aon  homo- 
logation, libère  âe  vlem  droit  les  eaviiona. 

'  En  cas  d'inexéoutioD,  par  le  failli,  dea  coadi- 
tiona  de  ce  concordat,  la  i^olution  de  oe  traité 
pourra  être  pooisuivie  contre  lui  devant  le  tri- 
banal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  majorité 
de  see  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en  somme 
en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  on  elles 
dûment  appelées. 

(  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
les  cautions  qui  j  seront  intervenues  pour  en 
garantir  l'exécntion  totale  et  partielle.  - 

M.  Steiirm.  J'&uraia  quelques  observations 
i  présenter  sur  cet  article. 


Phui^urt  voix  :  On  pourrait  oependont  en- 
tendre les  développements. 

llfatUraê  voix  :  Nos  !  non  !  i  demain  !  à'de- 
main! 

(La  suite  de  la  disoussion  est  renvoyée  à 
demain.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  henres  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mvroredi  4  avril  1638. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
failli  tes  et  banqueroutes. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,404.843  francs,  pour  compléter 
l'organisation  dee  armes  spéciales  dans  lea  divi- 
sons toritoriales  de  l'intérieur. 

Oiaenssion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédit» 
«applémentairee  et  extraordinaires  de  1837,  et 
aux  crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des 
exercices  oloe. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
ducadreâerétat-maiordel'armée  de  terre. 

lïiscnssion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


Séance  du  mtrertdi  4  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  avril 
Wt  lu  et  adopté. 

RAPPORTS  DB  PÉTITIONS. 

M.  I«  fréniàeut.  La  parole  est  i,  M.  Mé- 
lilhoo,  rapporteni  du  oomité  des  pétitions. 


U.  Mérllhoii,rapparl«ur.  M.Bellaunay,pro- 

firiétaire  &  Maieml  (  l>eux<Sëvree),  expose  qu'il  a 
a  avec  une  doulouri>iise  surprise  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  le  garde  d et-  sceaux  à  l'occasion  d'une 

pétition  contre  la  %-(;iiulité  des  charges  et  ofBces: 

Îu'il  est  maintenani  ronvaincn  que  la  réforme 
emandée  ne  sauiaii  venir  de  l'administraliou: 
et  c'est  ^onr  cela  qu'il  invite  la  Chambre  à  user 
de  son  initiative  ii'inr  proposer  l'abolition  d'un 
abus  çui  enrichit  loi-  -nis  de  loi  auj  dépens  des 

Î'ustioiablea,  Il  dem.^urli'  aussi  qu'un  article  de 
a  loi  à  intervenir  iruposL'  au  ministre  de  la  jus- 
tioe  l'obUgatiou  dr  {nihlicr  annuellement  l'état 
des  causes  non  terninicrs,  et  des  Uquidations  et 
collocatioDS  arriéit'i  ~ 

A  l'égard  de  ce  <|i;i  \r  pétitionnaire  appelle  la 
véntdiié  des  charge-,  i  ist-à-dire  le  droit  qu'ont 
les  officiers  ministéri'  I-  Uo  présenter  leura  succes- 
seurs au  choix  du^<iiivi.'ruement,  votre  commis- 
sion fait  remarquer  -yw  ce  droit  résulte  de  la  loi 
de  ISI6.  n  a  été  Aonnf  mx  officiera  ministériels 
l'augmentation  que 
lautionnements.  Sans 


comme  compensatii' 
cette  loi  a  faite  ii  \- 
doute  une  loi  peut  di- 
et  chaque  membrt'  <l 
Chambres  peut,  en  v 
titntionnelle,  provon 
ment  de  l'ordre  ini 
indemn 


loi  a  établi  ; 
une  où  l'autre  des  deux 
a  de  son  initiative  cons- 
à  cet  égard  le  change- 
des  choses  :  toutefois, 
•.  serait  nécessai- 


rement due  à  ceux  qu'on  priverait  d'un  droit  q — 
la  loi  ne  lenr  a  aUriliné  que  moyennant  des 
sommes  versées  d:tiis  le  Trésor  public,  toute 
innovation  dans  !'<i]>;^iui8iition  actuelle  des 
officiers  ministériel.'-  ^iridt  un  acte  d'une  haute 
importance  ânancii^iv. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  l'examen  de  lu  question  de  savoir  si,  dans 
l'intérêt  général  d<'  \:\  société,  l'abolition  du 
droit  de  préeentat:i>ii  remédierait  à  tous  tes 
abus  dont  se  plai^mut  ceux  qui  provoquent 
nu  changement  dii[i~  lu  constitution  actuelle 
des  offices  ministéri'l ■•.  i^ans  doute  le  gouverne- 
ment   y    gagnerait    pi  ils    d'influence   puisqu'il 


pourrait  ( 


Aposer    1 


vacant  par  mort  i>i 
le  système  aotuel  a 
difficile  de  remplaci 
ciers  ministériels  ù  I 
leurs  devoirs,  par 
leurs  titres  à  leurs  n 
du  ministère  public 
écarts  oii  pourrait 
ponité. 

Le  pétitionnaire  ■ 
la   justice   publie 
causes  non  termin<^'i 
et  des  motifs  qui  en 

Les  utiles  trav:i 
pubhés  annuellomi.' 
tice  renferment 


iiiL'iuent  de  chaque  office 
liiiinisBion;  mais  peut-être 
il  un  avantage  qu'il  serait 
'  i^'est  d'intéresser  les  offi- 
u  romplissement  intègre  de 
'i--|>éranco  de  transmettre 
■  H.M-ntantB.  La  surveillance 
luviiutit  la  société  contre  les 
.-  entraîner  l'idée  de  l'im- 


iiande  que  le  ministre  de 
nicllement  un  état  des 
U:n  liquidations  arriérées, 
1  rctiirUé  l'apuremeut. 
(le  statistique  judiciaire 
lar  le  ministre  de  la  jus- 
■r.  renseignements  que  le 
pays  peut  déeirer  sur  la  marche  plus  ou  moins 
active  de  telle  ou  ti  ll<'  l'our  royale,  de  tel  ou  tel 
tribunal  de  premi-ùri  iiintiince.  Ainsi  le  pétition- 
naire n'a  qu'à  ouvrir  une  de  ces  publications 
annuelles,  U  y  trouva  r:i  à  côté  du  nom  de  chaque 
tribunal  l'indication  ■\vs  aflaires  qui  étaient  k 
juger  au  commenft'uivnt  de  l'année,  et  de  celles 
qui  sont  Burvenuiii  i^  ndant  l'aunéie.  ainsi  que 
rétat  de  celles  qui  n-tent  à  juger;  les  même» 
indications  sont  o'.'  î'h  *'■*  à  l'égard  des  ordres  et 
des  contributions,  i  'Jivu^tre  oea  résult-ats  géné- 
raux, c'est  tout  CI-  'iiii  importe  au  public,  '~ 
pousser    l'investigsuon    jusqu'aux    noms 


afEairea,  et  au  détail  dee  c. 


<B  qui  ea  retaidaafe 


« 


510 


^liâmbrè  des  Pairs.]  tlÊGNB  bfi  LOUIS-PHIUPPE.  [4  arril  18d8.J 


la  solution,  cette  curiosité  Italt  jusqu'à  rindis- 
crétloti,  puisqu'elle  mettrait  au  grand  jour  les 
affaires  prlvéles,  sans  utilité  pour  le  public.  Il 
suffît  que  ceux  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre 
des  retards  apportés  à  Texpédition  des  procès 
qui  les  intéressent,  aient  le  droit  de  se  plaindre 
à  l'autorité  supérieure.  Le  pétitionnaire  ne  relève 
à  cet  égard  aucun  grief  personnel. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'odre  du  jour. 

{L'ordre  du  jour  e$t  adopté,) 

—  M.  Boriès,  pharmacien  à  Montpellier, 
expose  qu'en  1832  il  a  joint  à  l'exploitation  de  sa 
pharmacie  la  fabrication  en  grand  des  éthers; 

?[u'à  cette  époque  l'alcool  employé  par  lui  à  cette 
abrication,  et  dénaturé  en  présence  des  pré- 
S  osés  des  contributions  indirectes,  était  affranchi 
e  tout  impôt,  conformément  au  texte  positif 
de  la  loi  du  8  décembre  1814  et  à  l'esprit  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  qu'en  1833,  la  loi  a  reçu 
du  ministre  des  ânances  une  autre  interpréta- 
tion, et  que  depuis  lors  l'administration  des 
contributions  indirectes  prétend  soumettre  au 
droit  de  consommation  plusieurs  préparations 
alcooliques,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
l'éther  sulfuriaue;  qu'on  a  voulu  le  soumettre  à 
à  cette  nouvelle  règle,  et  qu'un  procès  en  est 
résulté,  dans  lequel  un  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  favorable  à  sa  cause,  a  été  cassé  par 
la  cour  de  cassation,  l'affaire  étant  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Béziers.  Dans  cette  posi- 
tion, le  pétitionnaire  invite  la  Chambre  à  faire 
usage  de  son  initiative,  soit  pour  réviser  la  légis- 
lation relative  aux  alcools  employés  par  les 
fabricants  ou  manufacturiers  dans  leurs  éta- 
blissements, soit  pour  fixer  la  jurisprudence  sur 
cette  matière  au  moyen  d'une  interprétation  de 
la  loi  de  1816  et  de  celle  du  24  juin  1824.  A 
l'appui  de  cette  demande  il  adresse  un  mémoire 
imprimé,  où  la  question  est  traitée  avec  une 
grande  intelligence  de  la  législation  qui  régit  la 
matière,  et  en  même  temps  avec  toute  la  mesure 
qu'on  peut  désirer. 

Votre  commission  s'est  livrée,  avec  la  plus 
sérieuse  attention,  à  l'examen  de  ce  mémoire,  et 
de  la  difficulté  législative  qui  y  est  traitée. 

Il  s'agit  de  savoir  si  F  alcool  qu'un  chimiste 
transforme  en  éther  donne  ouverture  à  un  droit 
de  consommation  comme  boisson. 

Le  pétitionnaire  a  soutenu  la  négative  contre 
l'admmistration  des  impôts  indirects  et  il  a 
gagné  son  procès  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montpellier  du  19  mai  1835; 
mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  du  5  juin 
1837,  qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal 
(le  Béuers,  où  elle  est  encore  pendante. 

Le  sieur  Borics  reconnaît  bien  que  la  loi  qui 
l^ourrait  intervenir  sur  la  question  qu'il  soulève 
serait  sans  influence  sur  son  procès,  qui  doit 
suivre  son  cours  naturel,  d'après  les  lois  aujour- 
d'hui existantes,  devant  le  triounal  de  Béziers,  et 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  cour  de 
cassation  ;  mais  il  s*efforce  d'établir  que  la  diffi- 
culté qu'il  signale  à  V  attention  de  la  Chambre 
touche  assez  pavement  l'intérêt  général  pour 
mériter  rapphcatlon  du  droit  d'imtiative  léeis- 
lative  que  fa  constitution  donne  individueue- 
nient  à  cha<;jue  membre  des  deux  Chambres. 

L'opposition  que  signale  le  pétitionnaire  entre 
l'art.  80  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  et  le  sens 
ue  l'adminiâtration  des  contributions  donne  à 
art.  87  de  la  loi  du  28  avril  1814,  est  claire  et 


? 


manifeste;  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  juge- 
ment rendu  en  faveur  du  pétitionnaire  par  le 
tribunal  de  Montpellier  est  conforme  à  deux 
jugements  de  Lyon,  contre  lesquels  la  régie  s'est 
pourvue  vainement,  ainsi  que  l'attestent  deux 
arrêts  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  des  9  novembre  1833  et  14  août  1834; 
mais  le  dernier  moyen  de  Ûxer  le  sens  de  la  loi 
n'est  pas  épuisé  encore,  et  les  Chambres  assem- 
blées de  la  Cour  de  cassation  n'ont  pas  été  ap- 
i>elées  à  mettre  un  terme  aux  fluctuationB  de  la 
urisprudenoe,  en  conformité  de  la  loi  du  2  avrQ 
1837. 

Dans  cette  situation,  que  reste-t-il  à  faire  à 
la  Chambre  des  pairst 

Emettre  une  opinion,  même  indirecte,  sur  le 
véritable  sens  de  la  loi  du  28  avril  1816,  serait 
peut-être  en  ce  moment  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  pouvoir  juiuciaire;  car  il  serait  dif- 
ficile qu'une  résolution  émanée  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  léffislatif  n'exerçât  pas  une 
certaine  influence  sur  l'opinion  des  tribunaux, 
surtout  lorsque  la  jurisprudence  elle-même  pa- 
raît incertaine. 

D'un  autre  côté,  si  la  résolution  que  provoque 
le  pétitionnaire  était  telle  qu'il  la  désire,  c'est-à- 
dire  si  elle  tendait  à  dispenser  du  droit  de  oon- 
sommation  les  alcools  convertis  en  éthers,  il 
en  résulterait  évidemment  une  diminution  dans 
les  recettes  du  Trésor,  et  il  faudrait  combler  ce 
déficit  par  d'autres  ressources.  Or,  pour  donner 
la  préférence  à  telle  ou  telle  ressource,  il  faut  les 
comparer  toutes,  et  ne  supprimer  un  impôt 
qu'en  le  remplaçant  par  un  autre,  ou  bien  par 
une  diminution  de  dépenses. 

Toutefois,  comme  ta  pétition  du  sieut  B cries 
renferme  des  informations  utiles  sur  l'extension 
ou  la  restriction  à  donner  aux  droits  de  consom- 
mation sur  les  spiritueux»  votre  commiBsion  m'a 
chargé  de  vous  en  proposer  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Lee  conclusions  de  la  commission  êont  adop- 
tées.) 

INCIDENT. 

{Application  des  noiAVjSdmx  arHdeê  ifci  rè^- 
merU  adoptés  da/ns  la  séance  d^kier.) 

M.  le  Président.  L'artîole  14  du  i^le- 
ment  que  vous  aves  adopté  hier  porte  : 

«  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets  de  loi 
ou  résolutions,  la  Chambre  :  1°  fixe  le  jour  où 
le  projet  de  loi  ou  la  résolution  sera  préalablement 
exammé  dans  les  bureaux,  'V  décide  s'il  sera 
nommé  une  commission  pov  '  \xâ  faire  son  rap- 
port, ou  td  elle  procédera  san^  rapport  à  la  di»* 
cusBion,  et  si  la  commission  sera  de  sept  ou  do 
quatorze  membres. 

Je  pense  qu'il  convient  de  faire  l'application 
de  cet  article  aux  deux  projets  de  loi  présenta? 
dans  la  séance  d'avant-hier,  bien  que  les  nou- 
veaux articles  du  règlement  ne  fussent  pas  en- 
core adoptés  au  moment  de  cette  préeentation; 
car  il  est  impossible  de  faire  revivre  l'anoiiu 
règlement  pour  ces  deux  projets.  Ainsi,  je  con- 
sult.e  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  ren- 
voyer le  projet  de  loi  portant  un  crédit  destiné 
à  pourvoir  au  paiement  de  l'emprunt  grec  et 
celui  portant  un  crédit  pour  les  pensions  mili- 
taires de  1838  à  l'examen  de  ses  bureaux.  {Oui! 
oui!)  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  proposerai  à 
la  Chambre  de  se  réunir  dans  ses  Sureaux  de- 
main à  midi.  {BéclamaHùns,) 
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M.  le  baron  Thënaril.  Je  crois  qu'aux  ter- 
mes de  la  résolution  prise  hier  par  la  Chambre, 
les  bureaux  doivent  ebre  réunis,  non  pas  à  midi, 
mais  dans  le  cours  de  la  séance;  car  si  c'était  à 
midi  il  n'y  aurait  personne,  tandis  que  dans  le 
cours  de  la  séance  u  y  aura  beaucoup  de  monde. 

M.  le  Président*  Cette  observation  est 
juste.  Cette  partie  du  règlomeiit  étant  toute  nou- 
velle, je  ne  Tavais  pas  encore  suffisamment 
étudiée;  mais  le  texte  du  1®^  paragraphe  du  nou- 
vel art.  15  du  règlement  est  formel;  il  porte 
expressément  oue  c'est  dans  le  cours  de  la  séance 
oue  le  Présiaent  fixe  l'heure  à  laquelle  la 
Chambre  passera  dans  ses  bureaux.  Ainsi,  c'est 
à  la  séance  de  demain  que  le  Président  décidera 
à  quelle  heure  aura  lieu  la  réunion  des  bureaux. 
{Asêentiment,)  Maintenant  l'art.  14  laisse  encore 
une  autre  question  à  juger  par  la  Chambre,  c'est 
celle  de  savoir  .si  la  commission  qu'elle  nommera 
sera  de  sept  membres  ou  de  quatorse.  Je  la 
consulte  sur  le  second  point. 

Voix  nambretiSêt  :  Sept  membres  suffisent. 

M.  le  Rrésidenl.  En  oonséquenoe»  la  corn* 
mission  sera  de  sept  membres. 

(L'incident  est  dos.) 

DISCUSSION   DU  PBOJET  DB  LOI  RBLATIF 
AUX      TRIBUNAUX      DE      PRBMIÈRB      INvSTAKCE. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  d%Bo%têêion  du  projet  de  lai  rapporté  dcma  la 
smnee  du  28  mars  dernier,  et  relatif  au»  tribunaux 
civile  de  première  inetanee,  La  discussion  géné- 
rale est  ouverte.  La  parole  est  à  M.  le  vicomte 
de  Villiers  de  Terrage. 

M.   le  vicomte  de  VlUiera  de  Terra^c. 

Messieurs,  en  me  préparant  à  vous  soumettre 
les  réflexions  que  ce  projet  de  loi  a  fait  naitre 
dans  mon  eeprit,  je  me  suis  demandé  si,  avant  de 
passer  au  sujet  principal  qui  me  préoccupe,  j'au- 
rais, peu  famiher  comme  je  le  suis  avec  cette 
matière,  la  témérité  de  vous  entretenir  de  l'une 
des  dispositions  organiques  de  ce  projet  lui- 
même. 

Espérant  qu*à  défaut  de  lumières  suffisantes, 
votre  indulgence  me  tiendra  compte  de  ma 
bonne  foi.  Je  me  suis  décidé  cependant  à  vous 
exposer  mes  doutes.  La  Chambre  en  fera  tel  cas 
qu  ils  lui  sembleront  mériter. 

L'art.  5  de  ce  projet  décide  qu'à  l'avenir  neuf 
tribunaux  seront  réduits  de  neuf  juges  à  sept. 
Le  hasard  a  voulu  que  deux  de  ces  tribunaux 
appartinssent  à  deux  villes  dans  lesquelles  j'ai 
résidé  comme  préfet.  Je  me  suis  dès  lors  étudié  à 
peser  les  motifs  de  cette  réduction;  j'ai  quelque 

r»ne,  je  l'avoue,  à  pouvoir  les  approuver.  Laval 
une  industrie,  Perpignan  a  ime  langue,  une  si- 
tnation  toute  spéciale,  qui  me  semblent  mériter 
d'être  traitées  plus  favorablement. 

Je  n*aime  pas  d'ailleurs,  je  le  publie  haute- 
ment, les  mesquines  réductions  de  places  et 
d'ar^^ent.  J'aime  les  compagnies  de  judicature 
Dombreuses,  j'aime  les  carrières  larges  et  fé- 
condes qui  donnent  à  l'émulation,  au  désir  de 
bien  faire,  un  légitime  et  noble  encouragement. 

Peu  satisfait  des  motifs  de  l'exposé  deloi,  j'ai 
voulu  pénétrer  plus  loin;  j'ai  pns  la  liberté  de 
sonder  le  terrain.  Ces  tribunaux,  m'a-t-on  dit, 
ne  sont  point  assez  occupés. 

Cette  raiaon»  bien  loin  d'ébranler  ma  convic- 
tion, n*a  fait   que  m'y  confirmer  davantage. 


J'aurais  pu  répondre  ^ue,  depuis  la  réunion  des 
justices  civiles  et  crimineilesi  ces  deux  villes  sont 
devenues  des  che&-lieux  d'assises.  Mais  je  monte 
plus  haut;  je  m'élève  à  des  considérations  géné- 
rales. Ayez,  Messieurs,  la  bonté  de  me  le  par- 
donna et  de  me  suivre,  -^i:  |  >'  . 
Ces  tribunaux  ne  sont  point  assez  occupés, 
a-t-on  dit.  Jusqu'à  un  certain  point  je  pourrais 
le  contester.  Le  nombre  des  affaires  civiles  est 
variable  et  flottant  de  sa  nature.  Le  chiffre  qu'on 
vous  en  pose  est-il  d'aiUeurs  bien  exactement 
garantit  Je  sais  que  depuis  peu  d'années  tme  sta- 
tistique de  ces  affaires  commence  à  se  dresser; 
mais  je  sais  encore  que  ses  auteurs  eux-mêmes 
ne  sont  pas  fort  contents  des  éléments  de  travail 
qui  leur  ont  été  fournis.  Je  sais  que,  sous  le  rap- 
port de  la  certitude,  on  peut  infiniment  moins 
compter  sur  ces  tableaux  que  sur  ceux  de  la 
statistique  criminelle  dont  j'aime  à  reporter 
l'invention  et  l'honneur  à  ce  ministre,  à  M.  le 
comte  de  Pevronnet,  dont  la  tète  créatrice  avait 
conçu  pour  1  organisation  judiciaire  d'utiles  et  de 
nobles  idées. 

Vous  ne  pouvez  donc  ^ue  bien  faiblement 
compter  sur  cette  base.  Mais  cette  raison  est  la 
plus  faible  de  toutes  celles  ^ue  je  puis  alléguer; 
car,  pardonnez- moi.  Messieurs,  la  bizarrerie 
apparente  de  cette  idée,  un  tribunal  nombreux 
me  plaît  d'autant  plus  qu'il  est  moins  surchargé 
de  procès;  il  faut  que  je  m'explique. 

£h  quoi  !  Messieurs,  les  juges  sont-ils  donc  en 
France  des  mercenaires  employés  à  la  tâche» 
des  hommes  que,  comme  la  milice  industrielle, 
vous  appelez  ou  vous  congédiez  selon  que  l'ou- 
vrage donne  ou  ne  donne  pas!  Faudra-t-il  que  le 
iuge  courre,  sans  reprendre  haleine»  du  tribunal 
a  ses  foyers,  et  de  ses  foyers  au  Palais  t  t>evra-t-il, 
au  lieu  de  s'élever  à  la  hauteur  de  la  sienoe, 
ramper  éternellement  dans  la  poussière  des  dos- 
sierst  Aucun  temps  ne  lui  sera-t-il  laissé  pour 
arriver  à  la  plus  haute  destinée  du  magistrat,  à 
être  jurisoonsultef  Est-ce  à  cette  éoole  que  se 
sont  formés  les  d'Aguesseau,  les  Lamoignon,  les 
Séguier,  les  Portai»,  les  Henrion  de  Pansey? 
Ferons -nous  de  la  justice  une  usine  au  milieu  du 
bruit  de  laquelle  aucun  loisir  ne  sera  laissé 
pour  le  repos  et  pour  la  méditation  t 

Prenons  garde.  Messieurs,  de  rapetisser,  au 
lieu  de  l'agrandir,  cette  belle  magistrature  fran- 
çaise à  la<}uelle  l'Europe  entité  porte  envie. 
Déjà,  relativement  aux  justices  de  paix,  et  bien 
à  mon  regret,  nous  avons  déforme  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante  :  n'allons  pas  toucher 
trop  encore  au  beau  travail  d'une  institution 
fondée  jusqu'aujourd'hui  sur  la  quotité  de  la 
population,  sur  l'étendue  territoriale  des  diffé- 
rents ressorts.  Laissons  aux  magistrats  labo- 
rieux le  loisir  do  léguer  à  leur  pays  des  travaux 
tels  que  l' avocat  Ferrer,  par  exemplOi  en  a  lais- 
sés il  y  a  plus  d'un  siècle,  au  Roussillon  et  à  la 
Catalogne,  où  son  nom  règne  encore. 

S'il  y  a  eu.  Messieurs,  présomption  à  moi  de 
m' occuper  de  la  partie  judiciaire  de  ce  projet, 
vous  aurez  la  bonté  de  trouver,  je  Tespère,  qu'il 
ne  peut  y  en  avoir  aucune  à  vous  entretenir  de 
la  situation  d'un  grand  nombre  de  magistrats 
de  province  tels  que  je  les  ai  connus,  et  à  vous 
rapporter  ce  que  j'ai  vu  dans  les  nombreux 
départements  que  j'ai  eu  l'honneur  d'a^Uni- 
nistrer.  En  me  portant  le  défenseur  des  intérêts 
de  cette  classe  ai  respectable  de  la  société»  je  ne 
ferai  (votre  indulgence  m'excusera»  Messieurs») 
que  continuer  et  qu'étendre  ce  que  déjà  vous 
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m'avez  permis  de  tous  dire,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  justices  de  paix. 

Je  quitte,  me  dira-t-on,  le  terrain  de  la  com- 
pétence :  Ventre  sur  celui  du  budget.  Messieurs, 
la  force  des  choses  veut  bien  que  je  le  fasse, 
sdors  que,  chaque  année,  ce  terrain  du  budget 
nous  échappe  et  fuit  devant  nous,  quelque 
avantage  que  le  pays  pût  tirer  de  votre  examen. 

Je  ne  me  promets  donc,  Messieurs,  du  résultat 
de  mes  efforts  aucune  réforme  immédiate,  aucun 
bénéfice  prochain  pour  la  magistrature;  il  me 
suffira,  pour  le  moment,  de  croire  que,  dans  un 
avenir  quelconque,  la  semence  que  je  confie  à  la 
justice  du  gouvernement  et  des  Chambres, 
pourra  porter  ses  fruits.  Il  est  de  la  nature  des 
vérités  les  plus  positives  de  se  faire  jour  lente- 
ment. Mais  de  temps  en  temps  reproduite  par 
qui  plaide  sa  cause  avec  désintéressement  et 
avec  bonne  foi,  la  raison  doit  toujours  finir  par 
avoir  raison. 

Vous  avez  pressenti.  Messieurs,  que  je  veux 
vous  parler  de  l'existence  misérablement  incon- 
venante des  juees  de  province.  Si  je  ne  parlais 
Sas  devant  des  nommes  vieillis  dans  les  affaires, 
es  ce  moment  je  pourrais  craindre  que  l'on  ne 
vînt  me  dire  :  £h  quoi  !  vous  voulez  donc  ac- 
croître le  budget!  Je  suis  peu  touché,  Messieurs, 
de  cette  objection.  Quelque  impopulaire  que  cet 
aveu  puisse  être,  je  me  déclare  l'ennemi  d'un 
budget  sordide,  indigne,  au  milieu  d'un  temps 
de  prospérité  croissante,  d'un  pays  tel  que 
notre  belle  France,  et  qui  condamnerait  aux 
plus  dures  privations  le  fonctionnaire  qui  n'a 
d'autre  fortune  que  son  savoir  et  son  intégrité. 
Je  veux  au  moins  que  les  dépenses  soient 
classées  dans  l'ordre,  soient  élevées  au  niveau 
de  leur  utilité.  £t  combien  ne  voyons -nous  pas 
en  faire  chaque  jour  qui  devraient  passer  loin, 
bien  loin  après  celles  que  commande  la  nécessité 
d'une  justice  bien  rendue  f  Notre  gouvernement 
constitutionnel  laissera-t-il  à  beaucoup  de  nos 
anciens  monarques  la  gloire  d'avoir  été  grands 
et  bons  justiders,  c'est-à-dire  amis  et  protec- 
teurs du  juge  ainsi  que  du  justiciablet 

Si  je  voulais  entrer  dans  tous  les  détails  que  ce 
sujet  comporte,  je  pourrais,  bien  longtemps, 
Messieurs,  occuper  vos  moiinents.  Je  n'en  abu- 
serai pas  toutefois,  et  peu  de  mots  me  suffiront, 
je  l'espère,  pour  éveiller  sur  ce  point  votre  solli- 
citude. 

Une  loi  du  27  ventôse  an  VIII  a  fixé  le  trai- 
tement des  juges  de  province;  il  ne  devait  l'être 
d'une  manière  aussi  minime  que  jusqu'à  la  paix 
générale.  A  quelques  légères  exceptions  près, 
qui  n'ont  été  véritablement  sensibles  qu'à 
Pans,  cet  ordre  de  choses  est  pourtant  resté  le 
même  depuis  trente-huit  ans. 

MM.  les  magistrats  de  Paris,  MM.  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  généraux  des  cours 
royales  sont  les  seuls  convenablement  rétribués. 
Dans  toute  autre  situation,  le  juge  sans  fortune 
soufbre  d'un  malaise  au  moins  humiliant,  s'il 
n'est  même  quelquefois  aux  prises  avec  lo 
besoin.  Cet  homme  laborieux  a  toutefois  usé  sa 
vie  dans  l'étude  de  bien  des  milliers  de  lois;  ce 
juffe,  en  quittant  les  sévères  travaux  du  palais, 
a  besoin  de  trouver  un  intérieur;  presque  tou- 
jours il  est  père  de  famille. 

Quelle  fermeté  de  principes  ne  faut-il  pas  lui 
supposer,  pour  croire  que  son  indépendance  ne 
BOit  pas  ébranlée  par  1  étroite  médiocrité  de  sa 
situation t  De  quelle  constance  de  caractère 
n'aura-t-il  pas  besoin  pour  défendre  on  juste 


amour  propre  des  blessures  que  sa  considération 
reçoit  trop  fréquemment  t 

Car  tel  est  Messieurs,  l'esprit  humain,  on  dn 
moins  l'esprit  de  notre  temps,  aue  l'estime  et 
que  la  considération  sont  loin  ae  marcher  du 
même  pas.  Voyez  cet  heureux,  voyez  ce  puissant 
du  jour  placé  au  plus  haut  de  la  roue  de  for- 
tune; on  assiège  ses  sidons,  on  brigue  ses  invita- 
tions. Tout  Paris  le  recherche,  le  courtise;  on  le 
considère.  Personne  a-t-il  jamais  dit  de  Ini 
qu'on  l'estimât  f 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  le  juge  de 
province,  quelque  estimé  qu'il  puisse  être, 
manque  donc  de  considération.  En  voulez-vons 
la  preuve!  Qu'il  survienne  une  nomination  à 
faire  dans  beaucoup  de  fonctions  électives, 
sera-ce  le  juge  instruit  et  retiré,  mais  pauvre, 
auquel  on  pensera?  Non.  Le  caprice  de  l'instinct 
populaire  ira  le  plus  souvent  choisir  de  préfé- 
rence quelques-uns  de  ces  spéculateurs  auda- 
cieux, de  ces  courtiers  d'affaires  adroits,  bril- 
lants, donnant  des  dîners  et  des  fêtes;  gens  d'une 
haute  habileté  sans  doute,  mais  avec  lesquels 
il  est  si  peu  sûr  d'avoir  des  relations.  Le  siècle 
veut  de  l'éclat  :  l'éclat  veut  de  l'argent.  On 
n'aura  pour  le  juge  pauvre  ^u'un  salut  respec- 
tueux; on  demandera  en  manage  la  fille  de  l'en- 
richi; quels  qu'aient  été  les  moyens  par  lesquels 
il  a  fait  sa  fortune,  toute  peu  réelle,  toute  peu 
solide  qu'elle  est  assez  souvent. 

Tout,  jusqu'à  la  rapidité  des  communications, 
concourt  à  aggraver  la  situation  du  magistrat 
de  province.  Des  campagnes,  des  villes  et  Iles 
ports,  tout  se  précipitant  aujourd'hui  ven  nn 
centre  commun,  la  vie  de  province  tend  de  plus 
en  plus  à  devenir  dispendieuse.  Chassé  de  sa 
résidence,  devenue  inhabitable  pour  lui  par  le 
surhauBsement  du  prix  de  toutes  les  denrées,  ce 
magistrat  d'un  ordre  inférieur  voudrait  obtenir 
le  légitime  avancement  que  ses  bons  et  anciens 
services  ont  dû  lui  mériter;  il  ne  peut  pas  Tob- 
tenir.  Cet  avancement  appartient  trop  fréquem- 
ment à  qui,  par  l'avantage  de  sa  position,  se 
trouve,  en  quelque  sorte,  en  mesure  de  traiter 
avec  le  pouvoir.  Débordé  par  le  luxe,  assailli  par 
le  besoin,  ce  juge  infortuné  se  verra  pour  la  vie 
cloué  dans  son  petit  tribunal,  si  toutefois  le 
dégoût  ne  l'en  chasse  pas.  Il  ne  pourra  donner 
qu  une  éducation  imparfaite  à  ses  enfants.  P^ 
la  crainte  d'une  trop  modique  retraite,  il  se  verra 
enchainé  sur  son  siège  jusqu'au  dernier  jour  de 
son  existence,  alors  même  que  ses  forces  phy- 
siques et  morales  auraient  subi  l'altération  la 
plus  sensible.  Et,  s'il  jette  les  yeux  au-delà  de  la 
vie,  à  quel  dénuement  ne  verra-t-il  pas  sa  veuve 
condamnée  !  Le  découragement  s'emparera  donc 
de  lui.  Réduit  au  désespoir,  il  désirera  peut-être 
un  changement  de  gouvernement  pour  changer 
de  fortune,  et  croira  trouver  des  chances  à  se 
faire  chef  notable  de  l'opposition,  obligent 
l'autorité  à  compter  avec  lui  dans  son  arrondis- 
sement. 

Que  deviendra  dès  lors  cette  inamovibilité  dn 
magistrat  écrite  dans  nos  loist  Que  deviendra 
cette  stabilité  judiciaire  sans  laqudle  il  n'est  pas 
de  magistrature,  sans  laquelle,  j'ose  le  dire  en- 
core, le  maintien  de  l'ordre  public  est  compromis, 
sans  laquelle  la  base  du  gouvernement  Im-même 
est  ébranlée! 

Je  ne  vais  pas  trop  loin.  Le  juge.  Messieurs, 
chez  nous  aujourd'hui  tient  une  place  immense. 
Il  en  est  tout  autrement  dans  un  gonvemement 
constitutionnel,  que  dans  un  gouvernement 
absolu.  Actions  de  citoyen  contra  citoyen,  ao- 
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lions  de  citoyens  contre  le  gouvernement,  et 
réoiproaaement,  tout  se  résume  aujourd'hui 
devant  les  tribunaux. 

Et  le^gouvemement  pourrait  laisser  le  Juge 
de  province  dans  une  condition  aussi  précaire, 
aussi  humiliante  !  «^Non,  Messieurs,  quelle  que 
puisse  être  la  somme  à  inscrire  au  budget,  les 
convenances,  la  justice,  ne  le  permettent  pas. 

Les  convenances  ne  veulent  pas  que  l'homme 
de  qui  dépendent  notre  fortune,  notre  honneur 
et  notre  vie,  ait  à  lutter  en  secret  contre  des 
besoins  que  n'accuse  que  trop  sa  situation  do- 
mestique. 

La  justice  veut  que  chacun  trouve,  dans  une 
suffisante  rémunération,  un  avenir  proportionné 
par  la  munificence  du  pays  à  ses  services  et  à  sa 
capacité. 

Atlxibuer  aux  juges  de  province  une  augmen- 
tation de  traitement  analogue  à  celle  qu'ont 
obtenue  les  magistrats  de  Paris,  ce  ne  sera,  le 
crois  l'avoir  démontré,  qu'acquitter  une  dette 
contractée  depuis  longues  années. 

J'ai  l'honneur  de  recommander  cet  objet, 
avec  la  plus  vive  instance,  à  la  bienveillance  et  à 
l'équité  de  M.  le  garde-des-sceaux.  Je  conver- 
tirais ces  réflexions  en  une  proposition  formelle, 
si  la  Chambre  me  faisait  l'iionneur  de  paraître 
le  trouver  bon,  et  si  je  ne  craignais  pas  de  blesser 
les  convenances,  en  devançant  les  paternelles 
intentions  du  gouvernement  du  Roi. 

M.  Barthe,  gwde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jusiiee.  Messieurs,  les  observations  que  vous 
venes  d'entendre  portant  plus  spécialement  et 
d'une  manière  pratique  sur  l'art.  5  du  projet, 
je  me  propose  d'y  répondre  quand  cet  article  sera 
mis  en  délibération,  et  peut-être  aussi  diral-je 
quelques  mots  sur  les  considérations  générales 
que  rhonorable  préopinant  vient  de  vous  pré- 
senter. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  la  discussion  générale,  nous 
passons  a  la  discussion  des  articles. 


DISCUSSION  DES  ARTICLES. 

Article  premier. 

«  Lee  tribunaux  civils  de  première  instance 
eonnaitront  en  dernier  ressort  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1.500  francs  de  principal,  et  des  actions  immo- 
bilières jusqu'à  60  francs  de  revenu,  déterminé 
soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  baiL 

<  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme 
matières  sommaires.  *  {Adapté,) 

M.  le  Président.  Je  lis  maintenant  l'art.  2  : 

Art.  2. 

«  Lorsqu'une  demande  reoonventionnelle  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué, 
sur  le  tout,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appeL 

<  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des 
limites  d-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera» SUT  toutes  les  demandes,  qu'en  premier 
xessort. 

«  Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  lors- 
qu'elles seront  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même. 

2«  sisoB.  T.  cxvn. 


La  commission  propose  d'amender  ainsi  le 
dernier  para^aphe  de  cet  article  : 

f  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  formées  par  les  défendeurs  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  elle-même.  » 

M.  Barthe»  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  là  absolument  un  amendement  de 
rédaction,  et  je  demanderai  à  la  Chambre  de 
l'écarter.  Je  crois  même  que  la  commission  ne 
s'y  opposera  pas,  satisfaite  qu'elle  sera  des  ob- 
servations que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui 
soumettre. 

L'article  du  gouvernement  dit  ^ue  lorsqu'une 
demande  est  formée  contre  un  mdividu,  si  le 
défendeur  croit  avoir  des  dommages-intérêts  à 
demander,  son  action  en  dommages-intérêts, 
basée  uniquement  sur  le  procès  qu'on  lui  a  fait, 
sera  la  compétence  des  mbunaux  de  première 
instance  en  dernier  ressort.  Cela  est  dair,  quoique 
le  mot  défendeur  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet. 
Cependant  la  commission  a  jugé  à  propos  de 
dire  :  «  Néanmoins  il  sera  statue  en  dermer  res- 
sort sur  les  demandes  formées  par  les  défen- 
deurs en  dommages-intérêts,  loisqu'éUes  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  »  Or,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
que  le  défendeur  lui-même  qui  puisse  former 
une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
la  demande  prindpale;  car  cdui  qui  a  formé 
la  demande  prindpale  ne  x>cut  pas  fonder  sur  sa 
propre  demande  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. Donc  la  résolution  de  l'artide  primitif  est 
suffisamment  daire,  et  je  crois  que  la  commis- 
sion elle-même  trouvera  juste  de  retirer  son 
amendement. 

M.  Mérlllien,  rapporteur.  Ces  explications 
paraissent  satisfaisantes  à  la  commission»  et  elle 
n'insiste  pas. 

(L'art.  2  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  modification.) 

Art.  3. 

«  Los  tribunaux  dont  les  noms  suivent,  ao* 
tuellement  composés  de  trois  juges  et  trois  sup* 
pléants,  seront,  à  l'avonir.  composés  de  quatre 
juges  et  trois  suppléants  :  Alais,  Altkirch,  Ar^ 
gentan,  Aubusson,  Bagnèrest  Bayeux,  Belfort« 
Bourgoîng,  Charolles,  EspaUon,  Issoire,  TAr- 
gentiere,  Lure,  Mauriac,  Matvejols,  Neufchfttel» 
Oloron,  Eoanne,  Saint-Gaudens»  Saint-Girons» 
Saint-Lô,  Saint-Maroellîn,  Sarreguemines,  Sa- 
veme,  Schdestadt,  Uzès,  YiUefranche  (Avoy^- 
ron),  Villefranchc  (Rhône),  Wissembourg,  i 
(Adopté.) 


Art.  4. 

«  Les  tribunaux  de  Saint-Etienne  (Loire)  et  de 
Vienne  (Isère),  actuellement  composés  de  quatre 
juges  et  trois  suppléants,  seront  portés  à  sept  ju- 
gea et  quatre  suppléants. 

c  En  conséquence,  ils  seront  augmentés  d'un 
vice-président,  de  deux  juges^  d'un  juge  snp- 

§1éant,  d'un  substitut  du  procureur  du  roi  et 
'un  commis-greffier  »  (Adopté.  ) 

Art.  6. 

«  Seront,  à  l'avenir,  composés  de^sept  juges, 
i  au  lieu  de  neuf,  les  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
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vent  :  Alençon,,  Auoh,  Bourbon -Vendée,  Carpen- 
iras,  Digne,  Laval,  le  Mans,  Montauban,  Mont- 
de-Marsan,  Moulins,  Niort,  Perpignan,  Saintes, 
Quimper,  Saint-Omer,  Saint-Brieuc,  Vannes.  » 

M.  le  eôOite  Desroys.  Messieurs,  Je  ne 
suis  point  d'avis  qu'il  faille  prodiguer  les  fonds  du 
Trésor  public;  mais  lorsque  des  économies  en- 
traînent ai>rès  elles,  des  suppressions  qui  peu- 
vent devenir  nuisibles,  je  pense  que  nous  devons 
mettre  de  côté  toute  idée  d^économie;  et  dans 
cette  circonstance,  le  bénéfice  que  le  Trésor  trou- 
verait dans  la  suppression  de  deux  juges,  dans 
dix-sept  tribunaux  de  première  instance,  tous 
placés  dans  des  che&-lieux  de  départements,  me 
paraît  d'une  si  petite  importance,  qu*il  ne  peut 

Sas  entrer  dans  ma  pensée,  que  ce  motif  ait  pu 
éterminer  MM*  les  ministres  à  proposer  cette 
suppression,  et  l'autre  Chambre  a  l'adopter. 

Selon  moi,  cette  mesure  est  fâcheuse  en  ce 
qu'elle  rendra  plus  difûcile  l'obtention  d'une 
prompte  justice.  C'est  encore  avec  peine  que  je 
vois  une  suppreswon  de  teente-quatre  juges,  ^ui 
fermera  pour  longtemps  la  camère  de  la  magis- 
trature dons  les  sièges  qui  seront  atteints  par 
cette  mesure. 

Le  moment  pour  supprimer  des  juges  me  pa- 
raît d'autant  plus  mal  cnoisi  que  de  très  grands 
travaux  d'utiuté  publique  sont  sur  le  point  d'ê- 
tre exécutés  dans  tous  les  départements,  qu'ils 
nécessitent  de  nombreuses  expropriations,  qui 
entraînent  wrès  elles  des  questions  qui  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux,  soit  par  radministra- 
tion,foit  par  des  particuliers,  soit  par  des  com- 
parâies. 

Jrar  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  la  suppression  de  l'article  5* 

M«  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  ds  la 
jftsHce.  U  faut  mettre  ici  de  côté  la  question  de  fi- 
nances; car,  avant  tout,  il  faut  que  justioe  soit 
bien  rendue;  aucune  considération  d'économie 
ne  peut  exeieer  d'influence  sur  la  composition  des 
tribunaux.  Sous  ce  point  de  vue  élevé,  quels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'autre  Chambre f  II 
y  a  un  grand  nombre  de  tribunaux  qui,  se  trou- 
vant surchargés  d'affaires  par  suite  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  et  des  relations  commer- 
ciales ou  autres  qui  se  sont  établies  dans  les  ar* 
rondJasements,  sont  dans  un  tel  état  d'infério- 
rité, que  continuer  l'état  de  choses  actuel,  c'était 
continaer  un  véritable  déni  de  justioe.  Il  y  a  tels 
tribunaux  dé  premiète  instance  qui  ont  plus  de 
quatom  cents  affaires  à  juger;  on  ne  pouvait 
maintenir  cette  cdtuation . 

KoQs  avons  été  dans  l'obligation  de  créer  des 
C9iambrea  temporaires,  qui  tous  les  ans  étaient 
renouvelées  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  jus- 
tice. De  tous  les  conseils  généraux  sont  parties 
des  réclamations  auxquelles  il  fallait  faire  droit. 

Après  avoir  satisfait  à  ces  exigences,  j'éprou- 
vais pour  mon  compte  un  besoin  bien  moins  im- 
périeux à  diminuer  le  nombre  des  juges,  là  ou  je 
trouvais  qu'il  y  en  avait  trop.  6'il  fallait  satis- 
faire immédiatement  aux  besoins  de  la  justice  en 
donnant  le  nombre  de  juges  nécessaires,  il  n'y 
avait  rien  de  bien  pressé  k  laisser  quelques  Juges 
peut-être  trop  nombreux;  la  justice  ne  devait 
pas  en  aoufbnr.  Cependant  il  y  a  une  limite  à 
tout.  Le  premier  projet  qui  a  été  présenté  dimi- 
nuait un  bien  plus  grand  nombre  de  tribunaux. 

Il  y  avait  une  autre  considération  qu'il  ne  fal- 
laitlpas  perdre  de  vue,  c'est  celle-ci  :  la  loi  de  1831 
a  réduit  à  deux  le  nombre  des  ingvn  qui  devaient 
être  les  assesseurs  du  conseiller  président  des  iiâ- 


sises.  Avant  cette  loi,  U  fallait  que  la  cour  d'asii- 
ses  fût  composée  de  cinq  magistrats.  Ainsi,  ks 
tribunaux  de  première  instance  devaient  prêter 
le  concours  de  quatre  ma^trats  aux  assises. 

Cette  loi  de  1831  a  laissé  des  scrupules  dam 
beaucoup  d'esprits,  et  je  dois  dire  que  dans  la 
magistrature,  particuliârement,  on  a  orsint  qno 
cette  diminution  du  nombre  des  magistrats  d'as- 
sises ne  pût  altérer,  jusqu'à  un  certain  point, l'aii- 
torité  morale  que  la  magistrature  doit  ezeroer 
par  sa  direction  dans  les  lâfaires  criminelles;  et  il 
y  a  dans  plusieurs  le  désir  de  revenir  un  jour  à 
ia  loi  qui  a  précédé  la  loi  de  1831. 

Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  qu'il  faut, 
et  le  ]principe  est  très  absolu,  organiser  ea  consi- 
dération des  lois  existantes,  ne  paa  traiter  les  loûi 
comme  si  on  devait  les  renverser  quelques  joui 
après. 

Cependant,  je  dois  le  dire,  les  considérationi 
pour  le  retour  à  l'ancienne  législation  ont  paru 
tdlement  graves  à  quelques  esprits,  que  si  la  di- 
minution avait  pu  préjuger  en  rien  cette  quai- 
tion,  je  l'aurais  combattue  avec  beaucoup  de 
force  mais  il  n'en  est  rien.  Je  vous  en  dirai  bien- 
tôt les  raisons;  mais  auparavant  il  est  nécesssiie 
que  je  dise  quelques  mots  relativement  aux  ob- 
servations générales  que  vous  aves  entendoes 
sur  la  magistrature. 

L'honorable  orateur  que  voua  aves  entendn 
tout  à  l'heure  vous  a  parlé  de  la  situation  de  U 
magistrature;  il  a  dit  que  les  magistrats  étaient 
f  ortmàltraités  par  la  loi  des  finances,  et  que  leur 
considération  pouvait  en  souifirir.  Je  crois  que 
les  faits  répondent  suffisamment  aux  craintei 
qu'on  a  manifestées  à  cet  égard. 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  traitement  des  tri- 
bunaux de  première  instance  soit  modique;  le 
gouvernement  a  eu  la  satisfaction  de  voir  les 
Chambres  s'associer  à  ses  vues,  et  au^entcr  ce 
traitement  dans  les  tribunaux  inférieurs  en  le 

Sortant  de  1,200  francs  à  1,600  francs.  Mais  je 
ois  constater,  en  l'honneur  de  la  magistratorfi 
et  en  l'honneur  du  pays,  un  fait  que  diaoïin  de 
vous  connaîtra.  Quoiqu'on  France  la  magistra- 
ture soit  très  nombreuse,  elle  est  cependant  très 
intègre;  elle  est  nombreuse,  mal  rétribuée,  et 
elle  a  une  très  grande  intégrité,  elle  a  conservé  la 
pureté  de  ses  mœurs. 

Il  est  vrai  que  les  magistrats  des  tribonauxû^* 
férieurs  sont  mal  rétribués;  mais  il  faut  le  diro» 
ce  n'est  pae  dans  les  personnes  privées  de  toi» 
moyens  de  fortune  que  le  choix  des  magifi^^^ 
doit  être  fait.  La  justice  est  chargée  de  protêt 
la  propriété,  elle  participe  aux  intérêts  ak  la  pro- 
priété et  de  l'ordre  par  la  composition  de  son  per- 
sonnel. Le  devoir  du  gouvernement  est,  autant 
que  possible,  de  prenfi-e  parmi  les  individus  qui 
ont  déjà  quelques  moyens  d'existenoei  car  tout 
le  monde  comprend  qu'alors  même  que  vous  por- 
teriez les  juges  de  première  instance  de  1,500  à 
2,000  francs,  ces  2,000  &ancs  ne  donneraient  pas 
au  magistrat  la  situation  qu'il  doit  avoir.. 

Cette  modicité  de  traitement  n'a  pas  à^iaoou- 
vénients,  précisément  parce  giie  le  i^avsrno- 
ment  a  le  soin  de  faire  des  choix  pftrmi  des  per- 
sonnes qui  présentent  déjà  quelques  garantifia* 
Quelques-uns  ont  amassé  quelque  biaa  dans  ^^ 
carrière  du  barreau*  d'autres  sont  des  jeunes  ma- 
gistrats qui  ont  quelque  fortune.  ^' 

Dans  cet  état  de  choses,  la  magistrature  •»*»• 

à  sa  tâche,  et  elle  y  suffit,  non  pas  eeutorowit  p^' 

tériellement,  mais  parce  qu'^e  jouit  d*aneeoDii- 

déraiion  méritée. 

On  a  comparé  cette  utuiUâon  avee  ées  situa* 
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tions  d'une  antre  nature,  avec  des  oorrières  qui 
conduisent  à  la  fortune.  Il  est  vrai  que  par  la  ma- 
gifltrature  on  n'arrive  pas  k  la  fortune;  le  juge 
qui  remplit  bien  ses  devoirs  ne  s'enrichit  pas, 
mais  il  acquiert  une  grande  estime,  il  jouit  d'une 
véritable  conridératu>n  z  voilà  la  seule  riohesse 
que  le  magislarat  obtient,  et  en  France  ^e  lui 
est  entièrement  acquise. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  particu- 
lière. Je  respecte  beaucoup  l'idée  qui  vous  préoc- 
cupe peut-être,  celle  du  retour  à  une  magistra- 
ture de  cinq  juges  ;  mais  vous  allez  voir  que  cette 
opinion  n'est  pour  rien  engagée  dans  la  question. 

L'honorable  orateur  a  dit  qu'il  avait  connu 
deux  villes  en  particulier  :  la  vule  de  Laval  et  la 
ville  de  Peroignan.  Savev-vous  quel  est  l'état  de 
ces  deux  viflest  Dans  la  ville  de  Laval  il  J  avait, 
en  1836, 136  affaires  civiles  et  120  affaires  correc- 
tionnelles inscrites.  Or.  les  tribunaux  de  trois  ju- 
ges qui  n'ont  pas  plus  de  500  affaires  civiles,  npus 
fos  laissons  composés  de  trois  juges  ;  et  nous  avons 
des  tribunaux  de  neuf  juges  qm  ont  136  affaires 
civiles,  et  combien  d'audiencesl  souvent  une  au- 
dienee  par  semaine. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  le  magistrat  soit  à 
la  peine»  n'ait  pas  un  sw  instant  de  loisir  t  je 
partage  cette  opinion  {  maia  je  dirai  qu'il  y  a  des 
moonvénients  pour  la  considération  du  magis- 
trat» que  ses  occupations  soient  tout  à  fait  une 
exception  dans  sa  vie. 

Or,  quand  je  vois  que  dans  certaines  villes  les 
^u^pstratB  qui  doivent  toujours  résider  ne  rési- 
dent pae,  et  ne  viennent  dans  la  ville  oi^  siège  le 
tribunal  qu'une  fois  tous  les  huit  jours,  quand  ils 
sont  aasians,  je  dis  que  cette  situation  n'est  pas 
bonne.  On  ne  sait  ai  Ton  a  une  magistraturei  pré- 
cisément parce  q^u'on  ne  la  voit  presque  iamais. 
Il  lattt  une  certaine  assiduité,  une  habituoe  d'af- 
faîxea.  En  tout,  il  faut  une  limite.  Quand  la  pre- 
mière CSiambre  de  tel  tribunal  a  une  audience  de 
trois  banres  par  semaine,  quand  la  seconde 
Cluunbie  n*a  qu'une  audience  de  deux  heures, 
j'en  eonoluA  que  les  neuf  magiitrats  qui  eompo- 
seoit  a#  tribunal  ne  sont  pas  absolument  néoee- 
saina,  et  que  sept  juges  pourront  suffire  pour 
toutes  les  h  jpothèaes. 

Le  tribunal  de  PecpiguaA  est  h  peu  prèa  dans 
la  même  aituAtion, 

Je  rwppeUerai  au'à  la  Chambre  des  députés 
l'arToodlBaement  a'Auch,  comme  chaque  arron- 
dissement aui  a  subi  une  suppression  de  deux 
jweg,  »  été  oéÎEendu  avec  un  zâe  tout  à  fait  hono- 
raole»  et  que  je  r^epecte  beaucoup.  Je  n'ai  pas 
combatta  oeaueoup;  on  prétend  même  que  j'ai 
été  battu  sur  la  question,  et  que  j'ai  abandonné 
rartida  du  gouvernement  Je  ne  l'ai  pas  dé£endu  ; 
j'ai  Uit  connaitjse  les  faita  sans  insister,  et  les 
faits  ont  été  plus  puissants  que  toute  l'éloquence 
^u'on  m  àéplojée,  et  la  suppression  a  été  pronon- 
cée. 

Yoil^  dans  quelle  situation  se  trouvent  les 
duMea.  Je  orok  que  la  loi  est  bonne,  que  l'article 
est  bon,  qu*ll  ne  préjuge  aui^une  espèce  de  ques- 
tion» ^  que  par  conséquent  vous  devee  écarter 
ramendemeat  qui  vous  est  prioposé.  (Auço  voix! 

nuT 


M.  4a  4Bae^riii.  H.  le  garde  des  sceaux  a 
excimé  d*aTajice  les  membres  de  la  Chambre  qui 
voudraient  défendre  en  particulier  les  tribunaux 
oomprfa  dane  la  nomenclature  de  l'article  qui 
voua  est  aouniiB.  Je  viens  faire  une  observation 
en  fareicr  An  tfibunal  de  Oarpentrae,  qui  n'a  pas 


assez  attiré  l'attention  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Le  tribuual  de  Carpentras  n'a*  en  effet,  ^ue 
200  affaires  civiles  à  juger  chaque  année;  mais  il 
ne  faut  pas  toujours  s'en  rapporter  à  la  statisti- 
que ministérielle  pour  juger  de  l'importance  de 
ces  affaires;  on  le  comprendra  d'autant  mieux 
que,  sur  presque  toutes  les  affaires  jugées  par  ce 
tribunal,  il  n'y  ^  a  aucune  qui  n*i»xcède  le  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort;  elles  sont 
donc  toutes  d'un  intérêt  n^ajeur,  et  la  preuve, 
c'est  que  ce  tribunal  ne  se  borne  pas  à  ime  seule 
audience  par  semaine  comme  les  tribunaux  que 
l'on  vous  a  cités,  mais  <|u'il  en  tient  plusieurs. 
Entre  les  appels  des  affaires  correctionnelles,  ce 
tribunal  a  encore  à  fournir  des  juges  à  la  cour 
d'assises. 

Tels  sont  les  motife  que  je  crois  devoir  faire  va- 
loir pour  demander  la  suppression  du  faibunal  de 
Carpentras  de  la  nomenclature  de  l'f^cle  5  delà 
loi.  'jij^rr.iij^:^^^:^- 

M,  tterihe,  garde  th9  $ceatw,  mMatrê  de  la 
justice.  Voici  la  statistique  du  tribunal  de  Car- 
pentras :  en  1831  il  a  eu  à  juger  114  affaires.  Dans 
les  années  suivantes,  le  plus  grand  nombre  d'af- 
ffiûres  a  été  de  ISO.  Je  répète  que  nous  avons  des 
tribunaux  composés  de  trois  juges  qui  ont  par 
année  500  affaires  à  juger»  et  que  nous  n'aug- 
mentons pas  pour  cela  d'un  quatrième  juge. 

Le  tribunal  de  Carpentras  a  180  Patres  civiles 
au  maximum  par  année,  j^  crois  donc  que  sept 
juges  peuvent  lui  suffire, 

(Aux  vôixl  (Hiiv  voisBl) 

M,  le  Préaldent.  M.  le  comte  Desrojrs  a 
proposé  la  suppression  de  l'article  5.  Je  lui  ferai 
observer  que lônju'on  mettra  l'article  aux  voix, 
il  pourra  voter  contre;  mais  auparavant  il  faut 
vider  les  amendements  qui  sont  proposés.  M.  de 
Gasparin  demande  la  suppression  du  nom  de 
Oarpentme  de  la  nomenclature  des  viUes  portées 
à  l'article  $, 

M.  Deforeat  de  Querldeville.  Je  demande 
aussi  la  suppression  du  nom  de  la  viUe  de  Saint- 
Orner  de  la  nomendaturef 

M.  le  «ente  Deareye.  Je  compte  égale- 
ment demander  la  suppression  du  nom  de  la  ville 
de  Moulins. 

M.  le  Préaldent.  Si  vous  avez  un  amende- 
ment à  proposjBr  à  l'article,  il  faut  le  faire  avant 
que  nous  mettions  l'article  aux  voix,  h^  parole 
est  à  H.  le  rapporteur. 

H.  Mérflhee,  rapparts^ir.  Notre  honorable 
collègue  M.  de  Gaspann  propose  de  supprimer  le 
nom  de  Carpentras  de  la  nomenclature  de  l'arti- 
cle 6.  M.  ie  garde  des  sceaux  lui  a  r^ondu  que 
le  nombre  d'affaires  jugées  par  ce  tribuncd  n'a- 
vait pas  été  assez  considérable  pour  exiger  une 
augmentation  de  juges.  Je  dois  ajouter  ici  le  chif  • 
fre  sur  lequel  je  suis  convaincu  que  notre  honora- 
ble collègue  retirera  son  amendement.  Il  ré- 
sulte de  la  statistique  de  1837,  que  le  tribunal  de 
Carpentras  a  eu  114  affaires  nouvelles  à  juger; 
en  1836  il  n'en  avait  eu  à  juger  que  63.  On  a  parlé 
du  grand  nombre  d'affaires  correctionnelles  que 
ce  tribunal  avait  à  juger;  il  en  a  eu  141.  Çt  quant 
au  nombre  d'affaires  portées  devant  la  cour  d'as- 
sises, il  n'y  en  a  eu  que  47,  et  78  jugements  par 
défaut.  Le  total  des  affaires  jugées  par  le  même 
tribunal  s'élève  par  an,  terme  moyen,  à  106. 
Ainsi,  je  demande  s'il  est  possible  de  faire  une 
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augmentation  de  juges  pour  un  chiffre  si  peu 
éleyé.  (Aux  vaixl  wix  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  yoix  l'amen- 
dement de  M.  de  Gaaparin. 

(L'amendement  de  M.  de  Gasparin,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  On  a  proposé  de  suppri- 
mer de  la  nomenclature  le  nom  de  la  ville  de 
SaifU'Omer.  Cet  amendement  est-il  appuyé T 
(Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  eente  Deereye.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre;  mais  je  vous  prie. 
Messieurs,  d'avoir  la  bonté  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention. 

La  suppression  de  l'article  5  n'étant  point 
adoptée,  je  viens  vous  prier  de  faire  une  excep- 
tion pour  le  tribimai  de  Movlins.  Ce  n'est  point 
une  faveur  que  je  réclame;  c'est  une  justice.  J'es- 
père réussir  a  vous  le  démontrer. 

J'ai  remarqué  dans  l'exposé  des  moti&  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  que  la  suppression 
proposée  pour  le  tribunal  de  Moulins  est  basée 
sur  le  petit  nombre  d'affaires  sur  lesquelles  ce  tri- 
bunal est  appelé  à  se  prononcer  chaque  année. 

M.  le  ministre  fixe  le  nombre  des  causes  civiles 
à  250,  et  ne  détermine  pas  le  nombre  des  délits. 
Cette  manière  vaffue  de  désignation  quant  aux 
affaires  relatives  a  la  police  correctionnelle,  les 
connaissances  que  j'ai  acquises  à  ce  sujet  pen- 
dant les  séjours  que  je  fais  chaque  année,  soit  à 
Moulins,  soit  dans  les  environs,  m'ont  donné  à 
penser  que  M.  le  ministre  a  été  mal  informé,  et 
que  les  bases  qui  ont  servi  à  établir  la  moyenne 
des  affaires  portées  au  tribunal  de  Moulins  étaient 
inexactes.  Je  me  suis  empressé  d'écrire  à  M.  le 

S  résident  de  ce  tribunal,  à  M.  le  procureur  du  roi  ; 
s  m'ont  adressé  les  renseignements  dont  le  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  ré- 
sultats. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1837  le  tribunal  de 
Moulins  a  eu  à  s'occuper  de  960  affaires. 

Savoir  :  affaires  civiles 391 

—  correctionnelles   270 

—  criminelles    69 

—  communiquées 191 

audiences  de  criées 69 

Total 960 

Outre  ce  nombre  considérable  d'affaires  qui  a 
dû  prendre  beaucoup  de  temps,  les  affaires  cri- 
minelles ayant,  à  elles  seules,  occupé  quarante 
jours,  le  tribunal  de  Moulins  a  eu  encore  à  s'oc- 
cuper d'un  £p:and  nombre  d'ordres,  de  plusieurs 
enquêtes  ci^es,  et  il  y  a  eu  des  sessions  du  jury 
spécial  pour  expropriations  forcées. 

J'ajouterai  que  le  tribimai  de  Moulins  étant 
saisi  des  affaires  criminelles,  si  la  loi  de  1831 
venait  à  être  rapportée,  ainsi  que  M.  le  ffarde- 
des-sceaux  l'a  fait  espérer,  comment  le  tribunal 
pourrait-il  fournir  un  plus  grand  nombre  de 
juges  aux  assises  f 

J'ai  Phonneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
retrancher  de  l'article  5  le  mot  Moulins. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  tribunal  de  Moulins  a  eu  en 
1836  261  i^aires  civiles  inscrites  et  208  affaires 
correctionnelles.  Il  n'a  tenu  pendant  cette  année 
qu'une  audience  par  semaine.  Voilà  sa  situation  : 
Je  suppose  qu'il  y  ait  eu  quelque  augmentation 
en  1837  dans  le  nombre  des  affaires,  ainsi  que 


vient  de  le  dire  l'honorable  préopinant,  d'après 
les  informations  qu'il  a  reçues  :  je  dois  dire  ce- 
pendant que  celles  qui  me  sont  transmises  sont 
ordinairement  très  exactes.  Mais  je  dois  dire 
que  nous  avons  des  tribunaux  de  3  [juges  qui 
ont  400  à  500  affaires  civiles  et  autant  d'affaires 
correctionnelles,  et  qui  y  sufiftsent;  et  c'est 
parce  qu'ils  y  suffisent  que  nous  ne  demandons 
pas  pour  ces  tribunaux  l'augmentation  d'un 
juge.  Le  tribunal  de  Moulins  est  un  des  moins 
occupés;  il  tient  une  ou  deux  audiences  par  se- 
maine, et  cela  n'est  pas  exorbitant.  Il  y  a  une 
disposition  de  la  loi  qui  porte  <}ue,  en  cas  d'ar- 
riéré, les  tribunaux  doivent  temr  cinq  à  six  au- 
diences par  semaine.  £h  bien  !  quand  je  vois  un 
tribunal  n'en  tenir  que  deux  ou  trois,  je  dis  que 
les  affaires  n'y  sont  pas  considérables.  S'il  y 
avait  le  moindre  doute  à  cet  égard,  je  serais  le 

Sremier  à  demander  la  suppression  que  propose 
[.  le  comte  Desroys;  mais  le  doute  n'existe  pas. 

Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  l'eps- 
tence  des  magistrats  n'est  en  rien  compronuse; 
l'inamovibilité  les  protège. 

J'insiste  donc  pour  le  maintien  de  l'artide 
qui  vous  est  proposé. 

M.  Boordean.  Je  prie  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  comte  Roy,  de  faire  attention  que 
dans  la  nomenclature  des  causes  portées  au  tri- 
bunal de  Moulins,  sont  portées  tes  affaires  de 
police  correctionnelle  par  appel.  £h  bient  ce  sont 
celles  qui  donnent  le  moins  d'occupation;  elles 
en  donnent  beaucoup  davantage  aux  tribunaux 
de  promise  instance,  en  sorte  qu'il  ne  faudrait 
pas  assimiler  le  nombre  de  ces  affaires  à  celles 
^ui  sont  portées  devant  un  tribunal  de  première 
instance  jugeant  les  mêmes  affaires. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Moulins,  comme  tribunal  d'appel  ooirec- 
tionnel,  a  eu  tantôt  27  et  tantôt  33  affaires. 
Savez-vous  combien  il  a  mis  de  détenus  en 
libertéf  en  1834,  un  seul;  en  1835,  un  seul. 
Ainsi,  ses  affaires  sont  peu  nombreuses,  et  Tin- 
firmation  est  tellement  une  exc^tion,  que  dans 
une  année  on  n'en  voit  quelquefois  une  seule. 

M.  le  eomte  DeeroYs.  Messieurs,  je  vous 

S  rie  d'excuser  mon  insistance;  îe  suis  loin,  sans 
oute,  de  prétendre  que  les  calculs  aue  j'ai  eo 
l'honneur  de  soumeUre  à  la  Chamore  soient 
plus  exacts  que  ceux  présentés  par  le  ministre, 

Equi  a  puisé  ses  renseignements  dans  un  bien 
lus  long  espace  de  temps,  puisqu'il  a  cherché 
i  moyenne  de  dix  années,  tandis  que  je  ne  vous 
ai  présenté  que  les  résultats  de  l'année  1837. 
Mais  c'est  procisément  de  cette  différence  dans 
les  calculs  que  je  m'appuie  pour  vous  demander, 
Messieurs,  de  conserver  au  tribiufàl  de  Moulins 
le  nombre  de  juges  qu'il  a  actuellement;  depuis 
vingt  ans  la  division  des  propriétés  a  dans  U 
France  augmenté  le  nombre  des  procès  :  le  ^^- 
partement  de  l'Allier  avait  moins  qu'un  autre 
ressenti  cette  influence;  et  ce  n'est  guère  qn<^ 
depuis  sept  ou  huit  ans  que  des  compagnies  sont 
venues  dans  ce  département  acheter  de  8^^^^ 

Sropriétés,  qu'ils  ont  revendues  en  détail;  de  là, 
[essieurs,  est  venue  cette  augmentation  prodi- 
gieuse d'affaires,  dont  le  tribunal  de  Moulins  a 
été  surchargé  en  1837.  C'est  ce  qui  m'a  fait 
penser  que  la  moyenne*des  dix  années  passées  ne 
peut  être  une  base  pour  les  années  à  venir. 

Par  ces  moti&,  je  persiste  dans  la  demande 
que  j'ai  eu  l'honneur  ae  faire  à  la  Chambre. 
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M.  le  Président.  La  proposition  lelatiye  au 
tribunal  de  Moulins  est-elle  appuyéef  (Non! 
non!) 

L'amendement  n*étant  pas  appuyé,  je  mets 
l'art.  6  aux  voix. 

(L'article  6  est  adopté.) 

Art.  6. 

c  Le  tribimal  de  Grenoble,  actuellement  com- 
posé de  9  juees,  sera  porté  à  12  et  formera  à  l'a- 
venir trois  chambres. 

«  En  conséquence,  il  sera  augmenté  d'un  vice- 

S résident,  de  2  juges,  de  2  juges-suppléants, 
'un  substitut  et  a'un  commis-greffier.  n(AcUypté.) 

Art.  7. 

c  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur 
affectation  aux  différentes  natures  d'affaires, 
seront  fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  a  l'approbation  du  garde- 
dee-sceaux.  » 

M.  le  marnais  de  Belbeaf.  Je  demanderai 
à  M.  le  garde  aee  sceaux  comment  il  fera  exé- 
cuter ce  règlement  ;  car  il  est  possible  qu'un 
tribunal  ne  veuille  pas  augmenter  le  nombre 
de  ses  séances,  et  que  l'expédition  des  affaires 
en  soufEre. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
JMeHce,  Dans  le  règlement  des  tribunaux  soumis 
an  garde-des-sceaux,  U  y  a  quelque  chose  de 
laissé  au  sentiment  du  devoir  que  possède  la 
magistrature.  Il  est  certain  que  le  règlement 
peut  n'être  pas  exécuté  par  un  tribunal,  mais  ce 
sera  im  cas  très  rare.  Il  sera  presque  toujours 
exécuté  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une 
mesure  disciplinaire.  Il  y  a  une  contrainte  morale 
que  nous  avons  cru  suffisante.  (Marques  d'adhé- 
sion.) n  y  a,  du  reste,  les  principes  ffénéraux  sur 
la  discipline  des  magistrats.  Quand  us  manquent 
à  leurs  devoirs,  U  y  a  recours  devant  la  Cour 
royale.  Mais  ce  n'est  pas  ici  une  loi  de  discipline 
que  nous  vous  proposons. 

M.  le  baron  Woysin  de  Gartempe.  Je  de- 
mande la  suppression  de  cet  article. 

A  quoi  bon  de  dire  que  les  tribunaux  feront 
les  rè^ments  qui  serontsounûs  à  l'approbation 
du  garde-des-sceaux  T  Aux  ministres  et  au  gou- 
vernement appartient  seul  le  droit  de  faire  des 
règlements,  ainsi  ^ue  le  porte  la  loi  de  1810,  sur 
l'institution  des  tnbunaux.  Je  sais  bien  que  cet 
article  a  été  changé  à  la  Chambre  des  députés  : 
le  gouvernement  dans  son  projet  avait  dit  que  le 
règlement  serait  soumis  aux  Cours  royales. 
Enfin,  cet  article  est  une  véritable  superfétation, 
j'en  demande  la  suppression. 

M.  le  vleanile  Dnbouehage.  L'observation 
qui  a  été  soulevée  par  le  premier  orateur,  me 
parait  dime  d'examen.  Nul  doute,  dit  la  com- 
mission, dans  son  rapport  sur  la  nécessité  d'un 
rè^ment.  Nul  doute  aussi,  ajoute-t-eUe,  que  le 
règlement  disciplinaire  né  doive  être  approuvé 
par  l'autorité  supMeure.  Mais  quelle  sera  cette 
autorité f  C'est  ici  où  je  ne  me  trouverai  pas  d'ac- 
oord  avec  la  commission.  La  loi  du  16  ventôse 
an  VIII  soumettait  le  règlement  disciplinaire 
des  tribunaux  à  l'approbation  du  gouvernement  ; 
œ  qui  impliquait  l'idée,  dit  M.  le  rapporteur, 
que  cette  approbation  devait  être  donnée  par  un 
arrêté  renau  dans  la  forme  d'un  règlement 


d'administration  publiaue,  après  avoir  entendn 
le  conseil  d'Etat.  Voila  l'état  de  la  lé^slation 
existante,  confirmée  par  des  décrets  &  TEm- 
pire. 

Vous  voyez,  Messieurs,  tout  le  poids  que  doit 
donner  une  pareille  décision  vîs-a-vis  crun  tri- 
bunal qui  ne  voudrait  pas  s'astreindre  à  son 
règlement,  devenu  ainsi  une  loi  absolue  iK>ur 
lui. 

Que  propose  la  commission  f  De  substituer 
l'approbation  de  M.  le  garde-des-sceaux,  seule 
et  unique,  à  celle  du  gouvernement. 

L'autorité  de  M.  le  ministre  de  la  justice  est 
assurément  d'un  grand  poids;  mais  elle  n'exer- 
cera jamais,  sur  les  ju^  d'un  tribunal  disposé 
à  se  relâcher  de  son  rè^ement,  la  même  soumis- 
sion que  cette  même  approbation  donnée  dans 
les  formes  voulues  par  les  rèdements  d'adminis- 
tration publique,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Il  ne  s'agit  ici,  je  le  sais,  que  des  tribunaux  do 
première  instance.  Mais  la  loi  doit  prévoir  aussi 
que  ce  qui  sera  statué  pour  ces  tribunaux  s'appli- 
quera nécessairement  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Ainsi  les  Cours  rovales,  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même  ont  des  règlements  intérieurs. 
Cee  règlements  doivent  être  soumis  à  une  appro- 
bation; selon  la  loi,  ce  serait  celle  du  garde-des- 
sceaux.  Il  est  beaucoup  plus  naturel  que  ce 
règlement  soit  soumis  au  conseil  d'Etat,a  l'ap- 

Erobation  du  gouvernement,  et  que  pour  ces  tn- 
unaux  élevés  U  ;|^  ait  lieu  à  im  règlement  d'ad- 
ministration pubnoue.  Voilà  ce  que  voulait  pour 
tous  les  tribunaux  le  législateur  de  l'an  VIIi.  La 
commission  dit  que  cette  loi  est  tombée  en 
désuétude.  Cette  raison  ne  me  touche  pas.  Si  la 
loi  était  bonne,  il  faut  la  rétablir.  Je  n'ai  trouvé 
dans  le  rapport  de  la  commission,  que  j'ai  lu 
avec  beaucoup  d'attention,  rien  qui  ait  pu 
résoudre  mes  doutes.  Pourquoi  veut-on  substi- 
tuer l'action  seule  du  ministère  de  la  justice  à 
celle  du  gouvernement  f  Je  crois  plus  convenable 
que  la  loi  de  ventôse  an  VIII  soit  maintenue, 
que  l'aftide  porte  que  le  nombre  et  la  durée  des 
audiences  et  leur  affectation  aux  différentes 
natures  d'affaires  seront  fixés  dans  chaque  tri- 
bunal par  un  rendement  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probation dans  les  formes  voulues  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Etat. 

Ces  observations  m'ont  paru  mériter  d'être 
soumises  à  la  Chambre. 

M.  Mérilhon,  rcipporieur.  Les  objections 
faites  contre  l'article  7  du  gouvernement,  adop- 
tées par  la  commission,  sont  de  différente  nature, 
et  arrivenitoutes  du  même  résultat.  M.  le  baron 
Voysin  de 'Gartempe  demandait  la  suppression 
de  l'article  7,  et  de  laisser  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont.  M.  Dnbouehage  demandait  que 
l'article  7  fût  rédi^  dans  les  mêmes  termes  que 
l'article  16  de  la  loi  de  l'an  VIII,  ce  qui  équivau- 
drait à  la  suppression  de  l'article  7.  Amsi  les 
deux  orateurs  sont  d'accord  à  cet  égard. 

Voici  ce  que  nous  avons  à  répondre  pour  jus- 
tifier le  changement  que  nous  proposons.  L^ 
législation  existante  prescrit  à  chaaue  tribimal 
de  première  instance  de  faire  im  rè^ment  pour 
la  distribution  de  son  temps,  pour  que  les  au* 
diences  aient  Heu  assez  fréquemment,  et  soient 
d'une  durée  suffisante  pour  l'expédition  des 
affaires.  -   { 

La  loi  de  l'an  VIII  avait  exigé  que  le  chef  de 
l'Ëtat  approuvât  ce  règlement,  mais  la  force  des 
choses  a  rendu  cette  msposition  inutile;  car  on 
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uepeut  exiger  rinterventloii  de  l'autorité  royale 
pour  des  objets  d'une  aussi  mince  importance 
que  la  distribution  du  temps  de  chaque  tribunal 
de  première  instance. 

Peu  après  la  loi  de  l'an  VIll,  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  fit  un  règlement 

Sarticulier  qui  ne  fut  pas  soumis  à  l'approbation 
u  chef  de  1  Etat.  Depuis  ce  temps,  cette  appro- 
bation n'est  plus  intervenue  pour  aucxm  autre 
tribunal,  n'a  plus  été  appliquée  à  aucun  tri- 
bunal. Le  chef  du  gouvernement  est  dans  une 
Î)osition  trop  élevée  pour  avoir  à  s'occuper  de 
'emploi  du  temps  des  tribunaux  de  3  et  6 
juges.  Aussi  la  force  des  choses  l'a  emporté  sur 
la  teneur  du  règlement  de  la  loi  de  ventôse  de 
l'an  YIII.  Le  earde-des-sceaux,  chargé  de  pour- 
voir à  ce  qu'u  soit  rendu  bonne,  prompte  et 
suffisante  justice,  devait  seul  intervenir  dans  des 
débats  qui  ont  leur  importance  relativement 
aux  citoyens,  mais  qui,  aussi,  sont  trop  minu- 
tieux pour  que  le  chef  de  l'Etat  soit  forcé  de  s'en 
occuper,  ou  pour  qu'on  appelle  le  conseil  d'Etat 
à  en  délibérer. 
^  Que  vous  avait  proposé  le  gouvernement!  Il 
vous  avait  proposé,  ainsi  que  votre  commission, 
de  sanctionner  en  droit  ce  qui  en  fait  se  pratique, 
c'est-à-dire  de  maintenir  aux  tribunaux  le  droit 
qu'ils  ont,  depuis  l'an  VIII,  de  faire  leur  règle- 
ment particulier;  aussi  de  transporter  dans  la 
personne  du  garde-des-sceaux  l'autorisation 
qu'u  exerce  jusqu'ici  avec  utilité,  on  peut  le  dire, 
car  personne  ne  s'est  plaint;  et  de  dispenser  le 
chef  du  gouvernement  de  faire  pour  chacun  des 
tribunaux  du  royaume  un  règlement  délibéré 
par  le  conseil  d'Etat,  dans  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  publique.  Voilà,  Mes- 
sieurs, l'objet  de  ces  changements.  La  Chambre 
appréciera  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés; 
ils  sont  puisés  dans  le  besoin  d'expédier  les 
affaires,  et  de  ne  pas  charger  le  roi  ou  le  conseil 
d'Etat  de  détails  difficiles,  fastidieux,  impor- 
tants pour  les  citoyens,  mais  auquel  il  est  suffi- 
samment pourvu  par  la  sollicitude  du  ministre 
de  la  justice. 

M.  le  vieoiiite  Diik<>ttehap;e.  Je  suis  satis- 
fait des  explications  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Prësldeot.  L'on  propose  de  maintenir 
l'état  actuel  des  choses.  Ceux  qui  sont  de  cet  avis 
voteront  contre  l'article. 

(L'article  7  est  adopté.) 

Art.  8. 

«  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une 
chambre  temporaire,  les  juges  suppléants  qui 
feront  partie  de  cette  chambre,  comme  juges  ou 
substituts,  recevront,  pendant  toute  sa  durée, 
le  même  traitement  que  les  juges.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension 
aura  été  prononcée  contre  un  juge,  pour  plus 
d'un  mois,  un  des  juges  suppléants  sera  appelé 
à  le  remplacer,  et  il  recevra  le  traitement  de 
^uge.  »  {Adopté.) 

Art.  10  {du  gouvernement) 

«  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légi> 
times, .  refuserait  ^de  faire  ji^le  service  auquel  ^il 


serait  appelé,  pourra,  après  prooès^verbal  cons- 
tatant sa  mise  en  demeure  et  son  refu$j  êtro  oon« 
sidéré  comme  démissionnaire.  » 
La  commission  propose  de  substituer  à  eet 

article  la  rédaction  suivante  : 

Art.  10  {de  la  commission.) 

«  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légi- 
times,  refuserait  de  faire  le  service  auquel  il 
serait  appelé,  pourra,  après  procès-verbal  rédigé 
par  le  magistxat  qui  présidera  le  tribunal,  et 
constatant  sa  mise  en  demeure,  son  refus,  et  les 
excuses  qu'il  invoque,  être  considéré  comme 
démissionnaire  un  mois  après  la  notification  qai 
lui  aura  été  faite  dudit  procès-verbal.  » 

M.  Ulérilhoa,  ra/pporUwr.  Cet  amendement 
a  pour  objet  de  compléter  les  garanties  qui  doi- 
vent appartenir  aux  ju^es  suppléants.  Il  faut 
d' abord  préciser  le  point  de  départ  sur  la  question 
que  touche  cet  article. 

L' article  48  de  la  loi  de  1810  prévoit  le  cas  oti 
les  juges  titulaires  et  les  magistrats  du  ministère 
public  seraient  mis  en  demeure  de  rempUr  les 
fonctions  que  la  loi  leur  attribue.  Cette  mise  en. 
demeure  doit  être  faite  par  le  procureur  général. 
Le  même  article  prévoit  le  cas  oii,  sans  avoir  6té 
mis  en  demeure,  ces  magistrats  s'absenteraient 
du  lieu  de  leurs  fonctions,  et  resteraient  six  mois 
sans  venir  les  remplir. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  soit  dans  les 
six  mois  sans  aucune  mise  en  demeure,  soit  un 
mois  après  la  mise  en  demeure,  l'artiole  48  de  la 
loi  de  1810  autorisait  à  considérer  ces  magiatr&ts 
comme  démissionnaires  et  à  procéder  à  leur  rem- 
placement. 

Les  juges  suppléants  ne  se  trouvent  pas  sous  le 
coup  de  cet  article  48.  La  commission  a  cru  deroir 
suppléer  à  son  silence;  et  comme  les  juges  sup- 
pléants  font  partie  de  la  magistrature  et  qu*ila 
exercent  presque  tous  d'autres  fonctions,  elle  a 
pensé  devoir  rédiger  une  disposition  ooeroitive 
pour  les  obliger  à  remplir  les  fonctions  auxquelles 
ils  sont  appelés.  Dans  la  vue  de  combler  cette 
lacune  et  a' établir  un  moyen  de  contrainte  léigale, 
l'article  10  du  projet  donne  au  gouvernement 
une  faculté  analogue  à  celle  que  contient  l'article 
48  de  la  loi  de  1810,  c'est-à-dire  de  considôrer 
le  juge  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs  comme 
démissionnaire,  et  ae  pourvoir  à  son  rem- 
placement. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  dis* 
position  a  pour  but j  d'enlever  à  ces  magistrats 
leur  caractère  inamovible  aux  termes  de  la 
Charte. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  les  ga- 
ranties que  présente  le  projet  de  loi  en  faveur  des 
juges  suppléants  consistent  à  faire  dresser  le 
procès-veroal  de  leur  mise  en  demeure,  à  faire 
constater  leur  refus  de  remplir  leurs  fonctions,  et 
à  laisser  au  gouvernement  l'appréciation  de  la 
légitimité  de  leurs  moti£i  d'excuse.  La  commis- 
sion  a  voulu  aller  encore  un  peu  plus  loin.  £lla 
s'est  demandé  quel  pouvait  être  le  magistrat 
appelé  à  constater  le  refus  des  juges  su^niéants, 
et  eUe  vous  propose  d'indiquer  le  présiaent^  du 
tribunal  de  première  instance.  Voila  la  première 
garantie  qu'elle  a  voulue. 

La  seconde  consiste  à  demander  qu'il  iater- 
vienne  im  d^ai  d'un  mois  après  la  mise  en  de- 
meure et  la  notification  faite  au  juge  suppléant 
qu'il  s'agit  de  considérer  comme  déniissionnalre. 
La  commission  a  cru  que  ce  délai  suffirait  au 
juge  suppléant  ^pour^  s  adresser  au  garde-dos- 
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soeauz,  éolairer  sa  confloienoe  et  amener  une 
solution  favorable  à  ses  intérêts. 

Voilà  les  moti&  que  je  devais  vous  exposer 
au  nom  de  la  commission. 

M.  Barihe,  aarâê  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  En  combattant  T amendement  que  pré- 
sente la  commission,  je  n'ai  rien  à  dire  contre  le 
principe  sur  lequel  11  repose,  car  ce  principe  se 
trouve  dans  Tarticle  du  gouvernement  lui-même. 

C'est  le  président  qui  a  le  droit  de  requérir  les 
services  des  juges  suppléants  lorsqu'il  s  aperçoit 
qu'un  juge  manque,  et  c'est  lui  aussi  qui  dressera 
le  procès-verbal  constatant  l'absence  ou  le  refus 
de  ces  magistrats.  Ainsi,  je  suis  tout  à  fait  de 
l'avis  de  la  commission  ;  mais  je  suis  convaincu 
que  l'article  du  projet  l'exprime  suffisamment 
et  qu'il  est  inutile  de  le  formuler  expressément 
dans  la  loi. 

Maintenant  s'élève  une  autre  question.  Le 

Srocès-verbal  dressé  par  le  président,  le  carde- 
es-soeaux,  dit  le  projet,  pourra  réputer  le  ma- 
gistrat démissionnaire.  Le  commission  veut  que 
ce  ne  soit  qu'un  mois  après.  Mois  nous  entendons 
bien  que  le  ministre  prendra  le  temps  nécessaire 
pour  s'éclairer,  car  l'article  que  nous  défendon* 
ne  dit  pas  sera  réputé,  mats  pourra  être  réputé 
d^miasionvaire.  Or,  ce  mot  pourra  fait  assez  en- 
tendre que  r autorité  publique,  que  le  ministre 
prendra  le  temps  do  s  éclairer  sur  la  valeur  du 
procès-verbal. 

M.  Wllleoiaiii.  Je  crois  que  les  observations 
présentées  par  M.  le  garde-den-sceaux  pouveni 
venir  cependant  à  l'apiiui  de  l'amendement  de 
la  commission.  En  eiret,  si  oet  amendement 
no  fait  que  réaliser  ce  que  M*  le  gardc-des-sceaux 
déclare  juste,  détârablc,  nécessaire,  pourauoi  ne 
pas  l'exprimer?  Si  le  sens  de  1  amonaemeut 
expliqué  par  M.  le  gardc-des-sceaux  lui-même 
est  sa  propre  pensée,  pourquoi  ne  veut-il  pas  que 
«a  xienséo  soit  clairement  insorite  dans  la  ioif 
J^iea  lois.  Messieurs  ne  sauraient  jamais  être  trop 
claires  et  trop  précises,  surtout  quand  ol^ee  tou- 
obent  non  seulement  à  des  intérêts  personnel?, 
mais  encore  à  des  garanties  sociales.  £b  bien! 
pour  arriver  tout  de  suite  au  point  principal  de 
la  question,  la  garantie  sociale,  c'est  T inamo- 
vibilité des  juges,  et  même  des  juges  suppléants. 

Je  rappellerai  à  M.  le  garde  des  sceaux  oe  qu'il 
sait  mieux  que  moL  Lorsque  dans  ime  occasion 
on  A  voulu  s^oocuper  de  mettre  un  terme  À  l'ina- 
movibilité  absolue  des  juges,  quand  ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions, 
quelles  précautions  n'a-t-on  pas  prises T  à  côté  de 
toutes  ces  précautions  inscrites  dans  une  loi  anté- 
rieure, pourquoi»  quand  il  s'agit  des  juges  sup- 
pléants, ne  pas  adopter  un  délai  obligatoire  T 
M.  le  garde  des  sceaux  dit  :  Ce  délai  sera  observé 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  car  le  mot 
fKMffra  laisse  À 1  administration  ime  faculté  dont 
^e  usera  dans  sa  sagesse,  pour  s'éclairer.  Mes- 
sieurs, j'en  suis  bien  convaincu,  surtout  pour 
H.  le  garde  des  sceaux  actuel;  mais  il  faut  sta- 
tuer pour  tous  les  temps,  il  faut  rendre  impossi- 
ble que  oe  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  dé- 
clare mauvais. 

Je  crois  donc  que  la  partie  de  l'amendement 
qui  dénomme  positivement  le  magistrat  qui  doit 
constater  l'absence  ou  le  refus  du  juge  n'était 

ris  indispensable,  mais  qu'elle  est  bonne.  Quant 
celle  qui  établit  un  délid  pour  éclairer  ime  déoi- 
■i«>n  dont  le  résidtat  doit  être  de  déclarer  démis- 
sionnaîre  un  magistrat  inamovible,  je  la  crois  à  la 
fois  bonne  et  néoessaire. 
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M.  tàlrod  {de  VAir^).  Nous  sommes  d*aceeré 
que  si  les  garanties  ne  sont  pas  suffisantes,  il  laut 
les  compléter;  nous  sommes  également  d'aooord 
que  si  les  expressions  de  la  loi  ne  sont  pas  suffi* 
samment  daires,  bien  que  les  explications  qui 
ont  été  données  soient  satisfaisantes,  il  faut  les 
insérer  dans  la  loi  même,  et  la  rendre  daire  d'obs* 
cure  qu'elle  serait;  mais,  à  mon  avis,  les  garan» 
ties  suffisent,  et  elles  sont  suffisamment  expri- 
mées dans  l'article.  Elles  suffisent  :  un  prooès* 
verbal  sera  dressé»  et  l'on  a  fait  remarquer  qu'il 
doit  être  dressé  par  le  magistrat  qui  demande  le 
service,  et  qui,  par  conséquent,  averti  le  premier 
du  refus,  est  celui  qui  le  constate.  Bien  que  la  loi 
ne  nomme  point  ce  magistrat,  il  est  bien  évident 

âue  c'est  par  lui  que  la  mesure  doit  être  exécutée, 
n'y  a  donc  ni  insuffisance  ni  obscurité  à  cet 
égard  dans  la  loi. 

Mais  l'autre  amendement  est  plus  important. 
Lorsque  le  refus  sera  ainsi  oonstaté  et  que  le  pro- 
cès-verbal sera  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  garde  des  sceaux  pourra,  sans  observation  de 
délai,  faire  considérer  le  juge  suppléant  comme 
démissionnaire. 

La  commission  voudrait  que  ce  ne  fût  qu'après 
le  délai  d'un  mois  que  le  garde  des  sceaux  pût 
prendre  cette  mesure. 

Cette  modifioation  ne  me  parait  pas  aussi  im« 
portante  que  la  commission  l'a  pensé.  Je  oom* 
mencerai  par  faire  remarquer  que  son  point  de 
départ  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  en  oe  sens  qu'il 
y  a  une  très  grande  différence  entre  les  juges  ti* 
tulaires  et  les  ^uges  suppléants,  et  que  o'est  cette 
différence  qm  probablement,  dans  l'artiole  du 
projet,  a  aussi  mtroduit  des  différeûoes  dans  les 
garanties  qu'on  accordait  aux  uns  et  aux  autres. 

Le  luge  titulaire  a  un  service  permanent,  oon* 
tinu,  a  regard  duquel  une  absence  momoitanée 
ne  peut  produire  les  mêmes  conséquences  que  le 
rQfus  de  service  par  un  juge  suppléant  qui  n*a 
qu'un  service  éphémère,  accidentel,  et  pour  le* 
quel  l'occasion  d'exercer  les  fonctions  de  magis- 
trat ne  se  présente  que  rarement  dans  l'année. 
On  a  pu,  dès  lors,  prendre,  à  l'égard  du  juge  sup- 
pléant, des  mesures  qui  ne  soient  pas  les  mêmes 
Qu'à  l'égard  du  juge  titulaire.  On  peut  l'entourer 
des  garanties  qui  ne  soient  pas  de  même  nature 
et  soient  cependant  suf  fisan^BS, 

Le  procès-verbal  constatant  le  refus  ne  serait 
pas  rédigé  par  un  magistrat  s'il  ne  contenait  pas, 
en  même  temps  que  dénonciation  du  fait,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  fait  a  eu  lieu;  les 
raisons  que  peut  avoir  eues  le  juge  de  s'absenter; 
les  excuses  qu'U  aura  pu  donner,  en  im  mot,  ce 
sera  un  procès -verbal  rédigé  par  im  préaident, 
dont  l'autorité  doit  toujours  se  montrer  et  se 
montre  toujours  (je  n'ai  pas  besoin  d'ajoutear  cet 
éloge  à  ceux  que  la  magistrature  a  reçus  dans 
cette  enceinte),  se  montre  touiours  paternelle. 

Si,  par  impossible,  le  procès -ver  oal  ne  conte- 
nait pas  tous  les  renseismements  nécessaires,  le 
ministre  du  roi  qui  aurait  à  en  appliquer  la  con- 
séquence, no  prononcera  pas  en  aveugle;  il  de- 
mandera plus  d'informations  que  le  procès- verbal 
n'en  contient,  et  il  ne  déclarera  pas  démission- 
naire un  magistrat  sans  avoir  de  justes  motifs 
d'appliquer  cette  mesure  légale. 

Que  Ton  dise  que  ce  n'est  qu'après  six  mois 
qu'il  le  fera  ou  qu'on  ne  le  dise  pas,  c'est  absolu- 
ment la  même  cnose  :  s'il  n*est  pas  instruit  dans 
le  délai  d'un  mois,  il  prendra  plus  d'un  mois  pour 
s'informer;  s'il  est  complètement  informé,  s'il  n'y 
a  pas  chance  d'erreur,  avant  le  délid  d'un  mois, 
il  x>eut  y  avoir  concurrence,  utilité  pour  le  service 
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à  oe  que  la  meeure  Boit  immédiatement  appli- 
quée. 

Je  crois,  par  ces  différents  moti&,  que  Tamen- 
dement  n'est  pas  nécessaire,  et  s'il  n  est  pas  né- 
cessaire, autre  chose  est  de  rédiger  ime  loi  lorsque 
la  Chambre  des  pairs  Tezamine  en  premier  lieu, 
et  que  cette  loi  doit,  par  conséquent,  être  envoyée 
à  1  autre  Chambre;  autre  chose,  lorsqu'une  loi 
est  présentée,  que  la  Chambre  des  pairs  la  croit 
acceptable,  qu  elle  n'y  trouve  aucxm  vice  qui 
doive  empêcheur  de  l'adopter,  de  s'exposer,  dans 
l'intention  de  la  rendre  plus  explicite,  un  peu 
meilleure,  à  la  renvoyer  a  une  autre  session.  Je 
ne  crois  pas  cela  convenable,  et  voilà  pourquoi  je 
vote  contre  l'amendement. 

M.  Boardeav.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  expliquer  la  différence  entre  les 
cas  déterminés  par  1  article  48  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  les  cas  prévus  par  le  projet  de 
loi  actuel. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  me  réunis  à 
l'opinion  de  la  commission  relativement  à  l'ina- 
movibilité du  juge^'suppléant,  bien  que  dans  les 
lois  antérieures  cette  mamovibilité  n'ait  pas  été 
dédarée,  je  dois  attester  que  toujours  elle  a  été 
reconnue  comme  un  principe  de  notre  droit  judi- 
ciaire, et  que  touiours  le  juge  suppléant  a  été 
considéré  comme  i'égiJ  du  juge  titulaire,  relati- 
vement à  l'inamovibilité. 

Comme  la  commission,  le  désire  protéger  l'i- 
namovibilité du  juge  suppléant.  Il  s'aeit  d'exa- 
miner, en  rapprochant  de  la  loi  actudle les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1810,  qui  a  certainement  ins- 
piré l'amendement  de  la  commission,  si  la  solu- 
tion est  la  même  que  celle  qui  est  déterminée  par 
la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment.  De  la 
différence  de  ces  deux  législations,  vous  conclu- 
rez peut-être  qu'il  n'y  a  ni  nécessité,  ni  utilité 
d'accepter  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission. 

Je  ne  repousse  pas  tout  amendement  qui  au- 
rait pour  objet  d'eidaidr  la  loi  et  d'en  rendre  les 
termes  et  le  sens  plus  précis;  mais  toutes  les  fois 
que  les  amendements  sont  inutiles,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  faire  voyager  les  lois 
d'une  Chambre  à  l'autre,  afin  d'y  faire  quelques 
corrections  de  mots  qui  n'ajoutent  rien  au  sens, 
aux  termes,  à  l'esprit  de  la  loi. 

Je  prie  la  Chambre  de  donner  son  attention 
aux  dispositions  de  l'article  48  de  la  loi  de  1810. 
Cet  article  est  composé  de  deux  paragraphes.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  :  a  Les  juces  et  les  offi- 
ders  du  ministère  public,  qui  s  absenteraient 
sans  un  con^  délivré  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  la  loi  et  les  règlements,  seront  privés  de 
leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence 
et  si  leur  absence  dure  plus  de  six  mois,  ils  pour- 
ront être  considérés  comme  démissionnaires,  et 
remplacés.  » 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  seulement  de  l'ab- 
sence du  magistrat  qu'il  s'agit. 

Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

c  Néanmoins,  les  juges' et  officiers  du  minis- 
tère public  pourront,' après  ;un  mois  d'absence, 
être  requis^par  le^rociireur  général  de  se  rendre  à 
leur  poste;  et  faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le 
mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand  juge  qui 
pourra  proposer  a  lempereur  de  les  remplacer 
comme  démissionnaires.  » 

n  est  encore  question  de  l'absence  du  magis- 
trat, o'eet-à-dire  d'un  fait  volontaire  de  ce  ma- 
gistrat; mais  il^n'y  a  pas  ici,  et  je  me  sers  à  re- 


gret d'une  expression  dure,  il  n'y  a  pas  rébellion, 
revolte.  g 

Dans  la  loi  actuelle,  ce  n'est  pas  l'absence,  le 
défaut  de  service  du  magistrat  q^ue  la  loi  cherche 
à  atteindre,  c'est  le  refus  positif,  et  voilà  com- 
ment l'article  est  conçu  : 

a  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motif  lé^time 
refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait  ap- 
pelé, pourra,  après  procès-verbal  constatant  sa 
mise  en  demeure  et  son  refus,  être  considéré 
comme  démissionnaire.  » 

Ici  c'est  vraiment  un  fait  particulier  au  juge, 
c'est  la  réquisition  qui  lui  est  faite  de  venir  rem- 
plir son  devoir,  c'est  sa  mise  en  demeure  qui  est 
constatée,  c'est  aussi  son  refus.  C'est  donc  ici  la 
mise  en  demeure  du  magistrat  de  faire  un  service 
q^ui  lui  est  imposé,  et  qu'il  a  contracté  l'obliga- 
tion de  rempur.  Vous  voyez  que  les  deux  cas 
sont  tout  à  fait  différents. 

Maintenant,  occupons-nous  de  l'amendement, 
et  voyons  si  l'article  de  la  loi  donne  au  juge  sup- 
pléant toutes  les  garanties  qu'U  peut  exiger  : 
a  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motif  légitime, 
refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait  ap- 
pelé, pourra,  après  procès-verbal  rédigé.  »  La 
commission  vous  propose  de  dire  :  «  après  procès- 
verbal  rédigé  par  le  magistrat  qui  présidera  le 
tribunal.  »  Ce  n'est  donc  pas  le  ministère  public, 
qui  n'a  que  la  voie  de  la  réquisition.  Le  président 
au  contraire  est  le  chef;  c'est  lui  qui  appelle  les 
juges  ;  U  n'y  a  que  lui  qui  puisse  constater  le  refus 
d'xm  autre  magistrat  dans  le  tribunal;  c'est  le 
président,  <][ui  ayant  la  discipline  de  l'audience, 
peut  requérir  un  juge  suppléant  de  venir  assister 
à  une  affaire  dont  un  autre  juge  veut  s'abstenir. 

Voyons  la  seconde  partie  de  l'amendement  : 
«  Constatant  sa  mise  en  demeure  et  son  refus»  et 
les  excuses  qu'il  invoque.  »  Mais  si  le  mi^;istrat 
est  mis  en  demeure,  s'il  refuse  le  service,  le  pro- 
cès-verbal constatera  les  motifs  sur  lesquek  il 
fonde  son  refus;  sans  cela,  il  ne  serait  pas  mis  en 
demeure;  il  est  averti  par  une  lettre,  par  une  no- 
tification, comme  cela  se  pratique  dans  une  juri- 
diction paternelle,  et,  vous  savez  tous.  Messieurs, 
que  cela  se  passe  aind  dans  les  tribunaux.  £h 
bien,  puisqu'il  y  a  mise  en  demeure  et  refus,  il  y 
a  aussi  exposition  des  excuses.  Cette  seconde  par- 
tie de  l'amendement  n'est  donc  pas  plus  fondée 
que  l'autre.  «  Etre  considéré  comme  démission- 
naire un  mois  après  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite  dudit  procès-verbal.  »  On  est  entré  id 
dans  l'esprit  de  l'article  48  de  la  loi  de  1869.  Si, 
après  qu^un  magistrat  a  été  mis  en  demeure,  il 
a  fait  son  refus,  û  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  lui; 
mais  s'il  vient  dire  au  magistrat  :  «  J'ai  eu  tort, 
je  me  repens,  je  suis  dédde  à  reprendre  mon  ser- 
vice, »  qud  est  le  préddent  qui  donnerait  suite  à 
un  procès- verbal  Y  quel  est  le  ministre  ^ui,  en  pa- 
reille circonstance,  frapperait  le  magistrat  qui 
aurait  ainsi  retiré  son  refus  f  Remarquez,  Mes- 
sieurs, la  situation  n'est  pas  la  même;  car  c^est 
un  magistrat  qui  a  été  mis  en  demeure,  qui  a 
présenté  son  refus,  si  le  magistrat  ne  représente 
pas  ses  excuses,  il  est  en  rébellion,  et  par  consé- 
quent il  ne  peut  plus  mériter  aucun  intérêt,  au- 
cune faveur. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  le  rejet  de  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé. 

M.  le  baron  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs, 
il  n'y  a  ici  qu'une  disposition  importante;  c'est 
celle  qui  demanderait  xm  délai  queleonque  pour 
que  le  juge  suppléant  qui  serait  accusé  de  refuser 
son  service  pût  se  justifier,  et  pour  que  la  démis- 
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eion  ne  pût  être  prononcée  qu'aprèts  ce  délai. 
Tonte  la  différence  est  dans  la  fixation  de  ce  dé- 
lai. 

J'ayoue  qne  je  ne  comprends  par  la  difltinc- 
tion  que  Thonorable  M.  Bourdeau  a  voulu  éta- 
blir entre  la  situation  d*un  juge  proprement  dit 
qui  se  trouverait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de 
1810,  et  la  situation  d*un  juge  suppléant. 

La  loi  de  1810  a  posé  deux  hypothèses.  La  pre- 
mière partie  prévoit  le  cas  oii  un  juge  se  permet- 
trait de  s'absenter  sans  congé,  pendant  plus  do 
six  mois,  et  elle  porte  que  ce  juge,  après  une 
absence  de  six  mois  sans  congé,  sera  déclaré 
démissionnaire. 

La  seconde  partie  porte  que,  même  au  bout 
d'un  mois,  auand  même  il  n'y  aurait  qu'un  mois, 
si  le  besoin  du  service  rendait  la  présence  du  juge 
indispensable,  le  président  du  mbunal  peut  re- 
quérir qu'il  se  présente;  de  sorte  qu'on  peut  ne 
pas  attendre  les  six  mois.  Eh  bien  !  si  au  bout 
d'un  mois,  après  avoir  été  requis  de  reprendre 
son  service,  il  ne  le  reprend  pas  et  refuse  do  sié- 
ger, il  est  déclaré  démissionnaire. 

Or,  n'y  a-t-U  pas  ici  une  véritable  rébellion, 
pour  me  servir  du  terme  de  l'honorable  M.  Bour- 
deau, une  rébellion  tout  aussi  caractérisée  que 
celle  du  juge  suppléant  qui,  requis  de  faire  son 
service,  ne  le  fait  point T  Comment  pourrait-on 
établir  une  différence  entre  des  situations  sem- 
biablesf  Un  délai  d'un  mois  dans  un  cas,  et  une 
absence  de  délai  totale  dans  l'autre,  absence 
telle  que  dans  les  vingt-quatre  heures,  après 
avoir  constaté  que  le  juge  suppléant  refuse  de 
faire  son  service,  on  pourrait  le  déclarer  démis- 
sionnaire. Sa  justification  arriverait  peut-être 
ensuite;  mais  il  ne  serait  plus  temps.  Enfin,  après 
avoir  voulu  établir  que  l'un  et  l'autre  étaient 
inamovibles,  et  rendaient  la  justice  de  la  même 
manière,  il  arriverait  cependant  qu'ils  seraient 
traités  inégalement. 

Je  crois.  Messieurs»  ^ue  dans  le  temps  où  nous 
viTons,  quand  les  passions  se  manifestent  dans 
certaines  localités,  si  l'on  veut  donner  aux  jiu[es 
suppléants  la  considération  dont  ils  ont  besom 
ils  doivent  obtenir  de  la  loi  les  mêmes  garanties 

Sie  les  juges  ordinaires.  Or  ces  garanties  sont  ré- 
„  éeB  dans  la  loi  de  1810  :  les  juges  suppléants 
doivent  être  traités  de  la  même  manière  que  les 
jugée  proprement  dits. 

gis  Je  demande,  en  conséquence,  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  la  commission. 

M.  Barthe,  parde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  La  première  partie  de  l'amendement  dis- 
parait de  la  discussion,  car  le  procès-verbal  sera 
dressé  incontestablement  par  le  président  du 
tribunal.  Quant  aux  excuses,  il  est  inutile  d'en 
parler,  car  le  procès-verbsd  doit  tout  dire.  Le 
juge  suppléant  est  mis  en  demeure,  il  a  refusé,  il 
motivera  son  refus;  ainsi,  sur  ce  point,  il  y  a  en- 
core inutilité,  car  le  procès-verbid  constatant  le 
refiiB,\doit  le  constater  d'une  manière  complète, 
et  ed  le  juge  suppléant  indique  im  motif,  il  faudra 
qne  oe  motif  soit  apprécié.  Par  toutes  ces  raisons, 
cette  portion  de  l'amendement  doit  être  écartée 
de  la  oiscussion. 

Vient  maintenant  la  partie  essentielle.  On  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu,  avant  de  pro- 
poser l'ordonnance  royale,  de  laisser  passer  le 
délai  d'un  mois.  On  est  conduit  à  ce  dél^  par  des 
assimilations  qui  n'existent  pas.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges 
snpjpléants,  bien  qu'ils  rendent  les  uns  et  les  autres 
la  justice.  On  demande  au  juge  ordinaire  une 


Sersévérance  dans  son  service,  car  son  devoir  est 
e  siéger  tous  les  jours,  et  s'il  s'absente  pendasit 
longtemps  sans  présenter  de  motifs  d'exonsey  et 
si,  après  avoir  été  requis  de  venir  siéger,  U  lehise 
son  service,  il  v  a  là  cette  rébellion,  qui  doit  le 
faire  réputer  démissionnaire. 

Le  juf^e  suppléant  n'est  pas  dans  ce  cas;  c'est 
im  magistrat  qui  ne  prête  son  secours  qu'acci- 
dentellement. Il  peut  arriver  qu'un  juge  sup- 
pléant ne  siège  qu  une  fois  par  an. 

Eh  bien  !  quand  le  juge  suppléant  est  requis  de 
siéger,  parce  que  s'il  ne  siège  pas,  la  justice  man- 
q^uera;  s'il  refuse,  on  le  met  en  demeure,  s'il  per- 
siste dans  son  refus,  il  pourra  être  considéré 
comme  démissionnaire,  on  en  appelle  un  autre, 
on  n'a  plus  besoin  de  lui;  mais  on  veut  ^ue  le 
ministre  ait  un  mois  de  réflexion.  A  cela  je  ré- 
pondrai que  la  loi  ne  donne  qu'une  faculté  au 
gouvernement,  et  qu'il  est  évident  qu'avant 
'user  de  cette  faculté  le  gouvernement  devra 
s'éclairer  et  pour  cela  prendre  le  temps  néces- 
saire. 

La  loi  me  paraît  donc  complète.  Si  l'amende- 
ment avait  une  portée  plus  sérieuse,  quoique  la 
conséquence  fût  peut-être  de  retarder  longtemps 
le  bénéfice  d'une  loi  aussi  utile,  puisque  vous 
avez  des  localités  qui  manquent  de  tnbunaux» 
je  pourrais  me  prêter  à  son  adoption.  Mais 
comme  il  n'en  est  rien,  j'insiste  pour  la  rédac- 
tion du  projet  de  loi. 

(M.  le  Président  relit  l'amendement  de  la  com- 
mission.) 

M.  de  Sehonen.' Je  ferai  observer  que  voici 
une  juridiction  nouvelle,  créée  en  faveur  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  prononcer  sur  le 
sort  d'un  magistrat.  Cependant  cette  juridiction 
n'est  pas  énoncée,  si  ce  n'est  dans  les  motifs  du 
rapport,  oii  je  lis  que  le  garde  des  sceaux  se 
prononcera.  Le  nom  de  sarde  des  sceaux  n'est 
pas  une  seule  fois  dans  la  loi  :  qui  donc  pro- 
nonceraf 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  n  n'y  a  que  le  pouvoir  qui  a  constitué 
les  fonctions  qui  puisse  les  retirer. 

M.  de  Sehonen.  Je  sais  fort  bien  qu'il  faut 
une  ordonnance  royale;  mais  cette  condition  se 
trouve  en  quelque  sorte  démentie  par  les  paroles 
du  rapport. 

Quant  au  fond  de  la  question,  je  dis  que  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  vous  ne  vouUes 
pas  renvoyer  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  de 
repousser  la  proposition  qui  vous  est  raite.  En 
effet,  il  est  impossible  d'accorder  un  délai  moins 
long  à  la  défense.  Supposes  que  le  fait  se  passe 
dans  une  ville  de  province,  sur  la  fronti^  de 
l'Espagne  ou  de  l'Italie;  ce  délai  d'un  mois  ne 
sera  que  très  juste  pour  la  défense.  L'argument 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  que  les  magis- 
trats ne  sont  pas  prévaricateurs,  et  aue  leurs 
procès-verbaux  sont  touiours  rédigés  oans  leur 
ame  et  conscience.  Je  eus  que  c'est  contre  les 
prévarications  possibles  que  les  lois  sont  faites, 
autrement  nous  n'en  aurions  pas  besoin,  ce 
serait  l'âge  d'or,  'jt»  .   .^ . 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion. 
Je  dirai  seulement,  quant  à  la  révocation,  ^u'il 
est  de  principe  permanent  que  les  fonctions 
soient  retirées  par  l'autorité  qui  les  a  confiées. 
Ainsi,  si  un  magistrat  a  été  nommé  par  une 
ordonnance,  c'est  une  ordonnance  qui  retire  la 
fonction.  Et  quoiqu'on  n'ait  pas  parlé  dans  la  loi 
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au  garde  des  sceaux,  c'est  véritablement  lui  qui 
a  le  ooiitre*Beiiig,  qui  aura  la  respouBabilité  de  la 
mesure* 

M.  Wlllemaln.  C'est  précisément  parce  qiie 
la  révocation  d'un  juge  suppléant  sera  prononcée 
par  ordonnance,  que  la  régularité  de  certaines 
formes  doit  précéder  cet  sicte  du  pouvoir. 
J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  a  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'il  est  bien  rigoureux  de  ne 
supposer  aucune  portée  sérieuse  dans  l'amende- 
ment que  réclame  une  commission  composée 
d'hommes  spéciaux,  de  magistrats  délibérant 
sur  une  «question  toute  spéciale,  et  dans  un  inté- 
rêt de  principes  et  de  garantie  judiciaire. 

Je  le  supplie  de  permettre  qu  on  insiste  encore 
un  moment  sur  la  considération  présentée  avec 
force  par  M.  le  baron  Pelet,  et  à  laquelle  on  n'a 

Sas  répondu.  C'est  l'analogie  entre  la  position 
u  juge  et  celle  du  juffc  suppléant;  Tlnamovibi- 
lité  du  scond,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  rétribuée, 
n'est  pas  moins  consacrée  par  la  toi.  Si  donc  le 
juge  mis  en  demeure  de  remplir  ses  fonctions,  et 
qtu  s'y  refuse,  n'est  pas  immédiatement  déchu, 
si  un  mois  lui  est  laissé  pour  Justifier  son  refus, 
ou  pour  le  rétracter,  pourquoi  le  môme  délai 
n'est-il  pas  accordé  au  jnae  suppléant,  avant  de 
punir  par  la  destitution  rinexactitude  que  vous 
lui  reprochez  t  Serait-ce  que  la  loi  de  1810,  rendue 
sous  l'Empire,  était  excessive  dans  ses  précau- 
tions pour  protéger  l'inamovibilité  judiciaire? 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Permettez... 

M.  Willeoialii.  Il  est  déjà  assez  difficile  de 
répondre  k  M.  le  garde  des  sceaux  ;  je  le  prie  de 
ne  point  m'interrompre. 

La  loi  de  1810  n'a  pas  parlé  des  juges  sup- 
pléants, sans  doute;  mais  dans  un  cas  analogue, 
elle  avait  posé  un  principe,  accordé  un  délai  dont 
la  comtoission  a  dû  réclamer  l'application  en 
faveur  des  juges  suppléants.  On  n'oppose  à  cela 
que  des  motifs  tirés  de  la  sagesse  présumée,  de 
la  dignité  de  ceux  qui  auront  à  provoquer  ou  à 
déterminer  la  révocation  du  juge  suppléant. 
C'est  une  raison,  Messieurs,  pour  exempter 
d'autant  plus  ces  fonctionnaires  supérieurs  ae  la 
possibilité  d'une  erreur,  pour  leur  épargner  un 
tort  de  précipitation  qui  serait  irréparable. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  que  le  juge  sup- 

Î)léant  s'explique  que  la  commission  a  proposé 
e  délai  d'un  mois;  c'est  pour  que  les  magistrats 
qui  se  plaindront,  et  le  garde  des  sceaux  qui 
statuera  en  définitive,  soient  obligés  d'examiner, 
qu'ils  soient  protégés  contre  un  premier  mouve- 
ment, et  que  la  garantie  judiciaire  en  soit  et 
en  paraisse  plus  forte.  Il  n'y  a  pas  ici  d'intérêt 
de  service  qui  commande  une  rigueur  si  prompte. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  le  juge  sup- 
pléant qu'il  s'agit  d'atteindre  aura  manqué 
précisément  au  moment  oti  il  était  requis,  parce 
qu'il  était  nécessaire.  Quand  vous  le  destituerez 
le  soir  même,  aurez-vous  une  personne  à 
envoyer  immédiatement  à  sa  place  T  II  faut  un 
Intervalle  de  plus  d'un  mois  avant  qu'on  n'ait 
suppléé  à  l'inconvénient  qui  résulte  de  son 
absence. 

Par  ces  motifs  et  par  d'autres,  ^Tcssieurs,  la 
commission  demande  un  délai  poui*  l'examen, 
pour  la  défense,  avant  de  frapper  le  juge  sup- 
pléant. Personne  ne  blâme  ce  vœu;  mais  on  n'y 
voit  pas  une  cause  suffisante  pour  amender  la 
loi  et  la  faire  voyager  d'une  Chambre  à  l'autre. 
On  ne  veut  amender  qu'à  la  dernière  extrémité. 


J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  conçois  pas  cette 
crainte  d'user  d'un  droit,  et  d'en  user  dans  un 
intérêt  de  garantie  l^ale. 

Il  ne  faut  pas  être  pressé;  il  faut  avant  tout 
faire  la  loi  la  meilleure  possible.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs,  comme  on  l'a  dit,  un  ameadem^t 
d'expression  que  proi>ose  la  commission;  c'est 
le  maintien  d'un  principe,  c'est  un  amendemant 
au  fond  des  choses  :  et  jamais,  à  mon  avis,  on  ne 
doit  parler  légèrement  sur  ce  point,  pour  en 
finir  plus  tôt. 

M.  Etaplagne-Barrie.  Je  me  bornerai  à 
donner  une  explication  sur  l'application  faite  de 
la  loi  de  1810.  La  majorité  de  la  commission  qui 
vous  propose  l'amenaement  ne  s'est  pas  fondée 
Rur  la  pensée  qui  sert  de  base  à  MM.  Pdet  (de  la 
Lozère)  et  Villemain.  L'article  48  de  la  loi  de  1810 
n'a  pas  établi  un  délai  pour  la  défense;  tel  n'a 
pas  été  son  but.  Cet  article  établit  d'abord 
ou' après  six  mois  d'absence  le  juge  sera  réputé 
démissionnaire.  Le  délai  constituera,  en  quelque 
ftorte,  le  méfait  par  suite  duquel  le  fonctionnaire 
doit  cesser  de  l'être.  Dans  la  deuxième  partie  de 
ce  même  article  48,  on  dit  que  l'on  pourra,  dans 
certains  cas,  ne  pas  attendre  six  mois,  et  alors  on 
donne  au  procureur  général  la  faculté  d'inter- 
peller le  juçe  qui  s'est  absenté,  qui  n'a  pas 
tait  son  service;  car,  pour  le  dire  en  passant,  on 
s'est  beaucoup  préoccupé  des  moti&  de  l'ab- 
sence. Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  juge  est  hors 
du  lieu,  mais  seulement  qu'il  n'assiste  pas  auî 
audiences.  La  deuxième  p£urtie  de  l'article  48  a 
donc  autorisé  le  procureur  général  à  interpetlor 
le  juge  ^ui  manque  à  son  service,  qui  s'absente 
des  audiences;  et  l'article  porte  ensuite  que  d, 
à  partir  d'un  mois,  il  n'a  pas  répondu,  il  pourra 
être  réputé  démissionnaire.  Le  délai  n'est  pas  ici 
donné  au  juge  pour  se  défendre,  pour  présenter 
ses  raisons  au  garde  des  sceaux.  C'est  un  nou- 
veau méfait  par  suite  duquel  le  juge  x>eut  être 
considéré  comme  démissionnaire.  Sans  douta, 
dans  ce  délai  d'un  mois,  le  juge  pourra  faiîe 
parvenir  ses  observations,  soit  a  son  procureur 
général,  soit  au  garde  des  sceaux;  mais,  avant 
ce  délai,  il  ne  pourrait  être  regardé  comme 
démissionnaire,  parce  que  la  loi  exige,  à  partir 
de  l'interpellation  faite  par  le  procureur  général, 
un  nouveau  délai  d'un  mois,  c'est-à-dire  un  nou- 
veau refus  du  juge  de  siéger. 

Ainsi,  laissons  de  côté  l'article  48  de  la  loi  de 
1810.  Il  n'a  pas  servi  de  base  à  l'amendement  de 
la  commission.  Elle  a  été  frappée  de  la  tréB 
brève  rédaction  de  l'article  1 0,  et  eue  a  pensé  qu'il 
pouvait  être  utHe  d'introduire  dans  cet  article 
des  modifications  que  la  commission  même  re- 
gardait comme  irétant  pas  d'une  extrême 
importance.  Elle  a  voulu  dire  que  le  procès- 
verbal  qui  aura  constaté  le  refus  et  ses  motifs 
sera  notifié  au  juge  suppléant,  et  qu'il  aura  un 
mois  à  partir  de  cette  notification  pour  se  dé- 
fendre. Ce  n'est  pas,  si  je  puis  parler  ainsi,  une 
nouvelle  contumace  que  l'on  suppose,  c'est  nti 
délai  que  l'on  accorde.  C'est  à  la  Cnambre  à  voir 
f^i  la  certitude  qu'on  doit  avoir,  qui  exige  Tlnter- 
vontion  de  l'autorité  royale,  ne  sera  pas  priie 
sans  que  le  magistrat  inculpé  ait  été  mis  à  même 
de  se  défendre,  ne  doit  pas  la  rassurer  complète- 
ment. La  commission  persiste  dans  son  amende- 
ment. 

(L'article  10  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

(L'artide  10  du  projet  du  gouvemomeiit  est 
adopté.) 
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Art.  11. 

a  Dans  touB  les  cas  où  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  statuent  en  assemblée  générale, 
rassemblée  devra  être  composée,  au  moins,  de 
la  majorité  des  juges  en  titre. 

«  Les  juftes  suppléants  n'auront  voix  délibé- 
rativê  que  lorsque  remplaceront  un  juge. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix 
oonsttltatiTe.  »  (Ad&p4é,) 

Art.  12. 

c  Les  dispositions  des  articles  !•''  et  2  de  la 
présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demandes 
introduites  avant  sa  promulgation.  »  (Adopté,) 

Art.  13  (et  dernier). 

«  L'article  5,  titre  IV,  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  est  abrogé.  »  (Adopté,) 

FIXATtOK  B£  L'OttDlUB  OtT  SOXTÈL, 

M.  le  Président.  Avant  que  la  Ohambre 
n'aille  au  scrutin,  je  lui  demanderai  de  revenir 
sur  la  décision  prise  au  commencement  de  la 
séance  et  de  ne  s'ajourner  qu'à  après-demain. 
On  pourra  alors  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  loi 
sur  les  fonds  secrets,  dont  le  rapport  a  été  dis- 
tribué ce  matin.  La  Chambre  sera  nombreuse; 
on  entrera  ainsi  dans  l'esprit  du  règlement 
adopté  hier,  les  bureaux  seront  plus  au  complet. 

M.  Ilovrdeaii.  L*ordre  du  jour  indique  le 
rapport  sur  le  projet  des  tribunaux  de  commerce, 
c'est  une  erreur»  il  s'agit  de  la  reprise  de  la  dia- 
OQssion.  Cette  loi  a  été  renvoyée  à  la  commission 
pour  qu'elle  présentât  une  nouvelle  rédaction  À 
l'artiiue  1«',  parce  que,  par  erreur,  un  paragra- 
phe avait  été  mis  dans  la  loi,  ne  devant  pas 
s'y  trouver. 

La  Chambre  comprendra  que  cette  loi  doit 
suivre  ceUe  des  tribunaux  de  premièore  instance  : 
c'est  le  même  ordre  d'idées  et  de  faits.  J'en 
demande  la  discussion  à  demain. 

M.  le  Rréaident.  Il  me  semble  que  la  déli- 
bération de  cette  loi  n'est  pas  très  urgente.  Je 
proposerai  donc  de  renvoyer  la  nouvelle  discus- 
sion de  l'article  1*'  de  la  loi  sur  les  tribunaux 
de  commerce  à  après-demain  après  la  loi  sur  les 
fonds  secrets.  (Oui!  oui!) 

La  Chambre  est  prévenue  qu'à  la  séance 
d'après-demain  le  Président  fixera  l'heure  à 
laquelle  elle  se  réunira  dans  ses  bureaux  pour 
examiner  les  deux  projets  de  loi  dont  il  hii  a 
été  donné  lecture  avant-hier. 

8CBUTIK  SUR  l'eNSEMBLE  DU  PBOJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE. 

IL  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin. 

Nombre  des  votants I04 


(La  Chambre  s'ajourne  à  après-demain,  ven- 
dredi 6  du  eouraat,  à  1  heure.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1  /2.  ) 


Boules  blanches  . . . 
Boules  noires 

(La  Chambre  a  adopté.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

P&âSiDSNCB  DE  M.   DUFIN. 

Séance  du  mercredi  4  a/orU  1838, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /i. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  â  avril 
est  lu  et  adopté. 

fiOMMAGE  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou> 
vrase  intitulé  :  OhêervaHonê  eur  le  projet  de  loi 
rdaUf  aux  juetieeê  de  paix;  offert  par  l'auteur 
M.  J.  Angot,  huissier,  À  jParis. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès*verbal  et  le  dépdt  en  sa  bibliothèque.) 

ORDONNANCE    PORTANT    RETRAIT     DU     PROJEt 
DE   LOI  SUR  LE  RÉGIMENT  DE  MARINE. 

^  M.  le  Présideat.  La  parole  est  à^  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  une  communication  du 
gouvernement* 

M.  le  vlee-AMlral  Dneanspe  de  fteaaaiel, 

fninMre  de  la  mafine  et  dee  eol&niee.  Le  roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  l'ordonnanoe  et  le 
projet  de  loi  suivants  i 

ORDONNANCE   DU  ROI. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DES  Français,: 

<  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

a  Sur  le  rapport  de  notre  minlslfe  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

«  Art.  l*''.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1,260,600  francs  sur 
l'exercice  1838,  pour  la  création  d'un  régiment 
d'infanterie  de  marine,  sera  retiré. 

a  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Btdletin  des  Lois. 

tt  Donné  à  Paris,  le  4  avril  1838. 

a  LOUIS-PHILIP  PE. 

«  Par  le  roi  : 

•Le  ministre  secrétaire  d^Êtat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

«  Signé  :  Rosamel.  » 


(1)  Cet  hommage  n'est  pas  mentionné  au  Mentteur, 
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PRÉSENTATION  D'UK  KOUTEÀU  PROJET  DE  LOI  (  1  ). 

Îmiami    répartition    wmvdle    du    erédU    de 
»890,840  fr.  35,  eompriê  dans  le  budget  de  1839. 

M.  le  ¥lee-aailral  Daeaame  de  Rosaaiel, 

minietre  de  la  marine  et  des  ocionies,  oonti- 
nuant : 

Messieurs,  le  roi,  par  ordonnanoe  de  ce  jour,  a 
prescrit  le  retrait  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  1  million 
260,500  £r.  52  sur  1838,  destiné  à  subvenir  à  l'or- 
ganisation d'un  nouveau  régiment  d'infanterie 
de  marine  dans  le  courant  de  la  présente  année; 
mais  Sa  Majesté  mous  a  ordonné  en  même  temps 
de  TOUS  proposer  l'organisation  de  ce  même  corps 
en  imputant  les  irais  de  première  formation  et 
d'entretien  sur  le  budget  de  1830,  sans,  toute- 
fois, que  les  limites  du  crédit  porté  au  budget  de 
cet  exercice  se  trouvent  dépassées. 

D  résulte  de  ces  dispositions  que  le  chapitre  Y 
du  budget  de  la  marine  devra  subir  certaines  mo- 
difications. 

En  effet,  la  somme  de  1,890,840  fr.  35  qui  se 
trouvait  uniquement  affectée  à  l'entretien  du 
nouveau  ré|;iment  pendant  douze  mois,  doit  être 
appliquée  &8ormais  à  deux  sortes  de  dépenses 
bien  distinctes  :  l'une,  celle  de  première  forma- 
tion, qui,  n'étant  pas  de  nature  à  se  reproduire, 
ne  peut  être  dassee  parmi  les  dépenses  ordinai- 
res, et  la  seconde,  qm  comprend  la  solde  et  l'en- 
tretien, et  qui  est,  au  contraire,  susceptible  d'ê- 
tre renouv^ée  chaque  année. 

n  a  donc  fallu  séparer  ces  deux  aUocations, 
afin  d'introduire  la  première  au  budget,  dans  sa 
véritable  classification,  dépense  extraordinaire. 

C'est  ce  qui  a  motivé  1  adjonction  au  budget 
de  la  marine,  d'un  nouveau  chapitre  qui  sera  dé- 
signé sous  le  n^  4  lie,  qui  comprendra  une  somme 
de  922,381  fr.  35,  montant  des  frais  de  première 
formation  du  nouveau  régiment,  et  le  retranche- 
ment de  pareille  somme  au  chapitre  Y,  dont  le 
chiflïre  se  trouvera  réduit  en  proportion  de  la 
moindre  durée  des  allocations  qui  y  sont  portées. 


(1)  N®  140  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 


Ces  diverses  modifications  sont  établies  dans 
le  projet  de  loi  que  Sa  majesté  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 

a  Art.  1*^  Il  sera  retranché  du  crédit  de 
24,749,100  francs  porté  au  chapitre  Y  du 
budget  de  la  marine  pour  1839,  une  somme 
de  922,381  francs  dont  la  répartition,  indiquée 
par  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi,  formera  un 
nouveau  chapitre  dudit  budget,  dédgné  sous  le 
no4  6M. 

«  Art.  2.  Les  diverses  allocations  comprises  dans 
le  même  chapitre  Y,  pour  la  solde  et  l'entretien 
d'un  régiment  d'infanterie  de  marine  pendant 
douce  mois,  sero)it  réduites  conformément  à 
l'état  B,  ci  annexé.  » 

ÉTAT  A  (1). 

État  présentant  la  dépense  à  faire  en  1839,  pour 
la  première  formation  du  régiment  d^infante- 
rie  de  marine^  laquelle  est  dassée  au  bud- 
get de  ladite  année  au  chapitre  4  bis. 


A  la  premièro  formation,  il  y  aura  à  faire  : 

1*  Une  dépense  de  première  mise  de  caser- 
nement, de 306,675  tr. 

2*  Une  dépense  de  première  mise 
d'habillement,  de 352,000 

3"  Une  dépense  de  première  mise 
de  petit  équipement,  de 188,002 

i*  Une  dépense  de  solde  de  mar- 
che, de 75,704 

Le  crédit  à  demander,  en  1839,  est  de 


922,381 


(1)  Les  états  A  et  B  ne  figurent  pas  au  Moniteur. 


TABLEAU 
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ÉTAT  B 


ÉTAT  présentant  la  dépense  à  faire  en  1889  pour  V entretien  d'un  régiment  d^infanterie 
de  marine  de  trente-cinq  compagnies,  fortes  chacune  de  cent  vingt-cinq  hommes^  officiers 
et  enfants  compris. 


1 

6 
1 


3 
1 
1 
3 
8 
21 
8 

n 

35 

8 
1 
5 
9 
18 

36 

182 

36 

308 

808 
2t351 

10 

10 


«,4S2 
131 

4,583 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


CHAPITRE  V.  —  SECTION  l'».  —  art.  3. 

Colonel 

Frais  de  représentation 

Indennité  de  logement 

—  de  fourrages 

Lieutenant-colonel 

Frais  de  représentation 

Indemnité  de  logement 

—  de  fourrages 

Chefs  de  bataillon,  dont  un  major 

Indemnité  de  logement 

—  de  fourrages 

Trésorier,  capitaine  de  deuxième  classe 

Logement 

Adjudants-majors,  capitaines  de  deuxième  classe. 

Logement 

Offlcier  d*habillement,  capitaine  de  deuxième 
classe 

Logement 

Offlcier  adjoint  au  trésorier,  lieutenant  en  deu- 
xième  

Logement 

Officiers  payeurs,  lieutenants  de  deuxième  classe. 

Logement 

Portenlrapeau,  lieutenant  de  deuxième  classe 

Logement 

Chirurgien-major 

Logement ^ 

Aides  chirurgiens 

Logement 

Capitaines  de  première  classe 

Logement 

Capitaines  de  deuxième  classe 

Logement 

Lieutenants  de  première  classe 

Logement. 

Lieutenants  de  deuxième  classe 

Logement 

Sous-lieutenants 

Logement 

Adjudants,  sous-offlciers 

Tambour-major 

Caporaux  tambours 

Musiciens  gagistes,  dont  un  chef 

Musiciens  instrumentistes 

eii.<r<>«t«  »..i/..«  I  8  de  grenadiers  et  voltigeurs .. . 
Sergents-majors.    ^  di?fuRiil«r« * 


APPOINTK- 
MKNTS 

par  an. 


fr.  c. 
5,000    > 


4,300     » 


3,600     » 


o«.«.««.  -*0  de  grenadiers  et  voltigeurs. . 

^^^^^ itt  de  fusiliers ." 

0^...»i»«.  8  de  grenadiers  et  voltigeurs. . . 

■'<>""*«" 18  de  fusiliers 

n. ....-.„«  80  de  grenadiers  et  voltigeurs . . 

*^P<*™" }  «78 de  fusiliers 

Grenadiers  et  voltigeurs 

Fusiliers 

•p.».iw......  S  *«  *•  grenadiers  et  voltigeurs. . 

Tambours j  54  de  fusiliers 

Enfants 

Troupe. 
Officiers. 

EffecUf. 


2,000    * 
2,ÔÔo    » 


3,000    » 


1,300  » 

i,30Ô  » 

i,30Ô  » 

3,350  » 
i^BOÔ"» 

2,400"  » 

3,ÔÔ0  * 

1,450  » 

i,*3Ôo  » 

ijiôô  » 


130  » 
401  50 
331  2Ô 
pour  mémoire. 
153  30 
419  75 
401  25 
291  30 
263  80 
391  30 
363  80 
211  15 
193  45 
153  30 
135  05 
189  80 
111  55 
91  35 


suppLÊMiirrs. 


fr.  c. 


1,800 
600  \     3,130 
130 

1,300 
540  \     2,470 
130 


480 
365 


I         ii45 


336     » 
'2IG     » 

32i     » 

144  • 

336  • 

144  • 

316  » 

144  » 

316  » 

216  3» 

144  » 

144  » 

144  » 

» 
40  15 
40  15 

» 

40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
» 


TOTAL 


PAR    GRADE 


fr.  c. 
8,130    » 

6,770    » 

4,445     » 

2,336    » 
2,216    » 

2,324    » 

1,444  » 

1 ,636  » 

1 ,444  » 

2,46G 

1,944 

2,616 

2,216  » 

1,594  » 

1,444  » 

1,344  » 
130  » 
441  65 

211  40 

> 

193  45 
459  90 
441  65 
331  45 
302  95 
331  45 
302  95 
251  30 
233  «0 
193  45 
115  20 
229  95 
211  10 
91  25 


MONTANT 
DB  LA  DIPinSE 

pour 
sept  mois. 


fr.  c. 


4,742  50 


3,949  18 

18,150  41 

1,362  66 
7,756    » 

1,355  66 

843  38 

3,863    » 

843  33 

1,438  50 

3,402     » 

12,308     » 

34,902    * 

7,438  66 

22,743     » 

27,437  78 

3,406  66 

257  62 

809  08 

> 

2,031  22 

2,146,20 

7,213  61 

7,873  83 

25,094  35 

1,574  IC 

4,948  18 

11,121  33 

31,882  13 

91,179  43 

291,372  20 

2,146  20 

6,668  5S 

3,726  04 


651,491  40 


î 


■■t< 
vil 


.^^■A^^ 


i 
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A  AJOUTER  : 


1*  Supplément  de  solde  à  la  portion  du  régiment  employée  à  Toulon 

t*  Rautê~pâl6  à  raneienneté 

3*  Haute-paie  au  tambour-major 

4*  I|autes-pales  aux  sous-offlciera  faisant  fonctions  de  vaguemestre 

!au  trésorier 1 ,400  » 
ao  major.., 115  > 
aux  trois  officiers  payeurs  525  » 

6*  Illumination  et  éclairage  des  casernes 

7*  Ecole  de  natation 

8»  Frais  de  musique 

9*  Ecoles  de  tambours 

10*  Dépenses  éventuelles 

Il»  Ecoles  régimentaires 


Art.  9. 


Masse  générale  de  4,452  sous-offlciers,  soldats  et  enfants  de  troupe,  à  20  fr.  28  r. 

par  homme  et  par  an,  pour  sept  mois 

Frais  de  capture  et  de  justice,  pour  sept  mois 

Trousseaux  de  vingt-six  hommes  supposés  condamnés  aux  travaux  publics  ou 

au  boulet,  &  50  fr.  Tun 


Art.  19. 


Masse  de  casernement,  à  12  fr. 


Total  général  de  la  dépense. 


A  DtPCIRE  : 


Retenues  sur  la  solde  de  133  hommes  supposés  admis  aux  hôpitaux,  à  135  fr.  05.* 

Reste  pour  la  dépense  de  la  solde  d'un  régiment  dMnfanterie,  pendant  sept  mois. 

Plus      I  Hôpitaux 

l'Eus...!  vivfgg 

Total  de  la  dépens*  d*  sept  mois 


fr.  c. 


14,894  » 

5,833  » 

10  » 

13B  39 

2,362  50 

340  > 
116  66 

5,250  » 

81  50 

563  33 

l,t66  » 


52,661  » 
1,166  » 

1,300  • 


30,821  6à 


56,133  » 


31,164  * 


168,610  05 


11,966  70 


150,643  35 
56,000  > 

161,016  » 


960,%59  35 


M.  ie  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  Tordonnance  de 
retrait  du  premier  projet,  qui,  en  conBéquence, 
demeure  comme  non  avenu.  Elle  lui  donne  acte» 
en  outre,  de  la  présentation  du  nouveau  projet, 
qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyée  dans  les 
bureaux. 

M.  Blgnon.  Il  faudrait  le  renvoyer  à  la  com- 
missioQ  du  budget. 

M.  le  Président.  Je  ne  di$  pas  qu'il  ne  lui 
sera  pas  communiqué,  mais  toutes  les  fois  qu*an 
projet  nouveau  arrive,  il  doit  être  confié  ft  une 
commission.  (Bruits  divers.) 

Le  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

Mamtenant,  demandez-vous  qu'au  lieu  d'être 
renvoyé  jk  une  commission  spéciale,  le  projet  soit 
renvoyé   à   la  commission    du  budget  T   (Oui! 

OVÀI) 

M.  Bignon.  J'en  fais  la  proposition. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition 
(Non!  non!),  le  projet  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

(Ici,  le  Procès-verbal  et  le  Moniteur  men- 


tiorment  la  lecture  Mr  Jf .  Vivien  de  êon  rapport 
sur  la  proposition  ae  M.  LaraM  rélatwe  à  ta  ré- 
forme ou  règlement  de  la  Chambre^  w«-  Oe  rapport  a 
été  déposé  et  déjà  lu  doms  la  séance  eu  9  avru  1838. 
Voy.  ci-dessus,  p.  401.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJBT  PB 
LOI  SUJft  X.S8  VAIUJTBS  ET  BANqUERODTBS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  egt  la 
suito  de  la  diêoussian  du  projet  de  loi  swr  Us  faU- 
lites  et  hanquerouteê. 

Discussion  de  Vartide  512  renvogét  hier,  à  la 

commission, 

M.  Qaénanlt,  rapporteur.  La  commission 
aurait  à  donner  lecture  de  deux  amendements 
qui  lui  ont  été  envoyée. 

M.  ie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Qaénaiilt,  rapporteur.  Daoft  la  dernière 
séance  vous  avez  adopté  le  principe  de  dem: 
amendements,  pour  la  rédaction  desquels  voue 
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aves  renvoyé  à  la  oommiimioii  ;  j'ai  rhonneur  de 
vous  préaeQter  oes  amendements  telB  que  la  oom- 
mission  les  a  rédigés,  et  qui  se  placeraient  dans 
l'article  518. 

Le  premier  aurait  pour  objet  d'ajouter  à  la  fin 
du  second  paragraphe  de  l'artide  512  : 

<  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  avndio,  et  s'il 
se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis- 
à-vis  duquel  il  sera  temps  de  remplir  les  formes 
prescrites  au  présent  article.  » 

L'honorable  M.  Delespaul,  qui  avait  présenté 
un  amendement  à  cet  égard,  avait  pensé  qu'il 
suffisait  de  faire  signifier  l'opposition  au  faillit 
mais  nous  avons  -penaé  que  l'opposition  du  seul 
syndic,  privant  de  son  représentant  la  masse  qui 
a  voté  à  la  majorité  le  concordat,  il  était  néces- 
saire de  lui  donner  un  nouveau  représentant 
pour  défendre  le  concordat  par  ^e  voté,  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  lui  signifier  l'opposition. 

L'autre  amendement  qui  serait  ajouté  à  la  fin 
de  l'article  518  porterait  : 

<  U  (le  tribunal  de  commerce)  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra 
saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  ses  dili- 
gences. » 

Cet  amendement  a  été  emprunté  à  l'article  182 
du  Code  forestier. 

M,  Delespanl.  L'amendement  présenté  par 
la  commission  rend  complètement  ma  pensée,  et 
je  m'empresse  d'y  adhérer. 

M.  le  Président.  Voici  l'article  512  tel  qu'il 
vient  d'être  amendé. 

Art.  512  (nouvelle  rédaction), 

«  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou- 
rir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été 
reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition 

«  L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  si- 
cnifiée  aux  S3rndics  et  au  failli,  à  peine  de  niillité, 
dana  las  huit  jours  qui  suivront  la  concordat;  elle 
contiendra  assignation  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce, 

c  8'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il 
se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis-à- 
vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prés- 
entée an  présent  article. 

«  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné 
à  1*  eoluâon  de  questions  étrangères,  à  raison  de 
la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
meroe,  ce  Mbunal  surseoira  à  staUisr  jusqu'après- 
la  décision  de  ces  questions. 

c  n  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier 
opposant  devra  saisir  les  juges  compétente  et 
justifier  de  ses  diligences.  » 

(L'artide  512  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  revenons 
à  r  article  520: 

§  III.  —  De  Vcmntilaiion  ou  de  la  résolution 

du  oonoordai* 

Art.  520 

«  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol, 
eeît  par  êuitè  de  eondanmation  pour  banqueroute 
fraii4u)éase  intervenue  après  son  homologation, 
U^ère  de  plein  droU  les  eauiiom. 

«  £n  cas  d'inexéoutien  par  le  failli*  des  eondi- 


tiens  de  son  concordat,  la  résolution  de  oe  tndlé 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tri* 
bunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  majofité 
de  ses  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en  somme, 
en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  dles 
dûment  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  no  libérera  pas 
les  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  ga- 
rantir l'exécution  totale  et  partielle.  » 

Les  mots  a  libère  de  plein  droit  les  cautions  » 
remplacent  les  mots  «  l'annule  de  plein  droit, 
même  à  l'égard  des  cautions  »  qui  se  trouvaient 
dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  ttévIn-MIareaii.  Messieurs,  l'article  qui 
est  proposé  ne  pouvait  sou£Erir  de  difficulté  quand 
on  avait  admis  en  principe  qu'aucune  poursuite 
en  banoueroute  simple  ne  pouvait  être  admise 
après  rhomologation  du  concordats  mais  vous 
avec  décidé  le  contraire  dans  la  séance  d'hier;  je 
crois  donc  alors  que  s'élève  la  question  de  savoir 
si  le  concordat  ne  doit  pas  être  annulé  à  l'égard 
des  cautions  quand  il  y  a  poursuite  et  condainua- 
tion  pour  banqueroute  simple.  En  effet,  Il  est 
évident  que  les  cautions  qm  interviennent  ne  le 
font  que  pour  empêcher  des  {poursuites  contre  le 
failli»  pour  le  retenir  à  la  tête  de  ses  affaires,  afin 
qu'il  puisse  y  donner  ses  soins  et  afin  qu'il  puisse, 
avec  les  ressources  qu'on  lui  laisse,  satisfaire  aux 
engagements  contractés  par  le  concordat  envers 
ses  créanciers;  mais  maintenant  que  le  failli  est 
condamné  comme  banqueroutier  simple,  qu'il 
est  privé  de  sa  liberté  et  que  toutes  les  causes  qui 
ont  déterminé  à  cautionner  n'existent  plus,  en 
conséquence  du  principe  que  vous  avez  »Afni^ 
hier,  on  doit  arriver  à  cette  autre  conséquenoe 
que  la  poursuite  en  banqueroute  simple  doit  ame- 
ner à  l'égard  des  cautions  la  résiliation  du  cau- 
tionnement. 

Autre  observation  : 

Le  projet  primitif  portait  que  l'annulation  du 
concordat  l'annulait  de  plein  droit  :  même  à  l'é- 
gard des  cautions  cela  me  paraissait  très  dair. 

M.  de  Ivelbéry.  Cela  n'était  pas  français; 
nous  l'avons  changé. 


M.  ttévIn-Mareaii.  Vous  aves  mis  à  la  place 
«  libère  de  plein  droit  les  cautions,  »  lorsque  la  loi 
disait  que  le  concordat  était  anntilé  de  plein  droit 
même  a  l'égard  des  cautions.  Je  conçois,  que  si 
la  caution  avait  payé  une  partie  du  cautionne- 
ment, cette  somme  doit  lui  être  rendue.  Je  de- 
mande maintenaut,  avec  la  rédaction  nouvelle, 
si  vous  admettrez  la  caution  à  répéter  les  parties 
du  cautionnement  qu'elle  aura  pavées,  lorsque 
le  concordat  aura  été  annulé  pour  aol  ou  fraude. 
Je  crois,  que  dans  tout  état  de  caxise,  si  la  con- 
cordat est  annulé,  il  y  a  Ueu  de  répéter  les  som- 
mes payées.  Si  vous  admettez  que  la  caution 
Suisse  répéter,  je  suis  d'accord  avec  vous;  mais 
me  semble  que  la  première  rédaction  rendait 
bien  mieux  votre  opinion;  car,  dans  votre  ré- 
daction nouvelle,  rien  n'indique  que  vous  ad- 
mettiez la  répétition.  CepencUmt  u  me  semble 
que  lorsque  vous  permettez  des  poursuites  con- 
tre un  failli,  lorsque  vous  détruisez  toutes  les 
causes  qui  ont  amené  des  tiers  à  cautionner,  vous 
ne  pouvez  conserver  une  partie  des  sacrifices  qui 
n'ont  été  faits  par  la  famille  du  failli  ou  par  des 
tiers  que  pour  le  soustraire  à  ces  poursuites. 


.  < 


Vf 


M.  0«éna«l|,  rapporteur.  Nous  avons  tou- 
jours pansé,  comme  vous,  que  l'annulation  du 
concordat,  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  condam- 
nation pour  banqueroute  frauduleuse,  t  amène 


M 
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rétroaotiyement  rannulation  dans  son  principe 
du  oontrat  principal  qui  est  le  concordat,  et  au 
contrat  accessoire  qui  est  la  caution. 

M.  le  Président.  Ne  faudrait-il  pas  dire  : 
a  L'annulation...  pov/r  ccwse  de  simple  inexéeu- 
iion,  ne  libérera  pas.  » 

M.  Marda  {du  Nord),  mvnisire  des  trava/ua 
fuhlioe.  On  a  distingué  entre  la  nullité  et  la  réso- 
solution...  (Bru/U  ) 

M.  Sévin-llareaa.  Je  comprends  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'action  en  nullité  et  l'action 
en  résolution.  L'action  en  résolution  est  celle  qui 
est  intentée  pour  simple  inexécution  du  concor- 
dat, et  je  conçois  très  bien  que  la  caution  ^ui  s'o- 
blige précisément  pour  garantir  l'exécution  des 
conditions  du  concordat,  reste  obligée  lorsque 
cette  exécution  n'a  pas  Heu  ;  mais  quand  vous  an- 
nules le  concordat  pour  condamnation  en  ban- 
queroute frauduleuse. . . 

M.  Mlartin  (du  Nord),  mimstre  des  ira/va/ax 
puWiOê.  Alors  il  y  a  Ueu  à  résolution,  on  a  payé  ce 
qu'on  ne  devait  pas. 

M.  Sévin-Alarean.  Les  mots  :  «  l'annule  de 
plein  droit  même  à  l'égard  des  cautions,  »  qui  se 
trouvaient  dans  le  projet  du  gouvernement  at- 
teindraient mieux  le  but. 

M.  de  Golbéry.  Oui,  mais  on  ne  pouvait  pas 
dire  :  «  Vcmm/ukàion  du  concordat  a/WMde...  »  ce 
n'était  pas  français  ! 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra/vaux 
publics.  Nous  sommes  complètement  d'accord 
quant  au  fond. 

M.  le  Président.  M.  Sévin-Mareau  demande 
que,  dans  le  premier  paragraphe,  au  lieu  de  res- 
treindre ce  paragrapne  au  cas  de  banqueroute 
simple,  on  mette  :  «  banqueroute  simple  et  frau- 
duleuse. 

M.  Oaénaait,  rofpporteur.  La  Chambre  a 
déjà  voté  le  principe  contraire  à  celui  que  vou- 
drait faire  insérer  dans  la  loi  M.  Sévin-Mareau 
Ainsi,  à  r  article  510,  on  a  examiné  les  causes  qui 
pourraient  s'opposer  à  la  formation  du  concordat 
et  on  a  décide,  dans  cet  article,  que  la  banane- 
route  frauduleuse,  empêchait  seule  le  concordat; 
mais  on  a  décidé,  au  contraire,  que  la  banque- 
route simple  ne  l'empêcherait  pas. 


M.  Sévin-Mareau.  Je  conçois  très  bien  que 
la  banqueroute  simple  n'empêche  pas  le  concor- 
dat; mais  quand  la  banqueroute  simple  est  dé- 
clarée, les  sens  qui  interviennent  et  qui  caution- 
nent le  faim  s'obli^nt  en  connaissance  de  cause. 
Quand,  au  contraure,  la  banqueroute  n'est  pas 
déclarée,  et  que,  postérieurement  au  concordat, 
vous  intentez  une  poursuite  qui  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  le  failli  banqueroutier  simple,  je  dis 
qu'alors  la  cause  déterminante  du  contrat  n'existe 
plus.  Un  tiers  s'est  obligé  pour  le  failli,  mais  son 
obligation  a  été  contractée  pour  empêcher  la 
poursuite;  eh  bien,  tout  à  coup  intervient  une 
poursuite  qui  lui  ôte  sa  liberté,  la  cause  de  l'obli- 
gation a  tout  à  fait  cessé,  et  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  subsister  un  engagement  quand  la  cause 
qui  en  a  été  le  motif  déterminant  est  détruite. 

M.  Salveton.  Les  arguments  que  vous  venez 
d'entendre  sont  tous  duigés  contre  la  proposi- 
tion que  vous  avez  adoptée  hier,  et  je  ne  vois 
vraiment  pas  comment  pourrait  s  appliquer 
l'artiole  520.  Je  vais  avoir  Phonneur  d'étabhr  le 
fait  que  j'avance.  .  ^ 


Que  vous  a  dit  M.  Sévin-Mareaut  C'est  que 
souvent  des  sacrifices  étaient  faits  par  la  fanulle 
du  débiteur  pour  le  soustraire  aux  actions  dont  il 
pouvait  devenir  l'objet.  Nous  comprenons  très 
bien  ce  motif  de  détermination  dans  l'esprit  dee 
personnes  qui  font  des  sacrifices  personnels'  en 
faveur  du  concordataire.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  pour  assurer  l'impunité  au  concor- 
dataire que  de  semblables  sacrifices  doivent  être 
faitsY  Non,  car  vous  comprenez  que  s'il  en  était 
ainsi,  ce  serait  un  motif  pour  repousser  tout  con- 
cordat. 

Il  y  a,  en  effet,  un  intérêt  au-dessus  de  l'inté- 
rêt du  failli  et  des  créanciers,  c'est  odui  de  la  mo- 
rale publique  qui  ne  i^ermet  pas  que  l'on  donne 
une  rançon  pour  racheter  le  débiteur  de  pour- 
suites qu'il  aurait  méritées  par  une  conduite  cri- 
minelle aux  yeux  de  la  loi. 

Ainsi,  il  me  semble  que  si  tel  était  le  motif  que 
l'on  dût  faire  valoir  en  faveur  de  l'amendement, 
la  Chambre  devrait  le  rejeter. 

Du  reste,  comment  s  appliquerait  'cet  amen- 
dement au  premier  paragraphe  de  Partide  520f 

On  vient  de  dire  que  la  liberté  de  la  personne 
était  entrée  en  grande  considération  lorsque  les 
sacrifices  nécessaires  à  la  conclusion  du  concordat 
ont  été  faits.  On  est  obligé  de  dire  que  cette  li- 
berté peut  être  nécessaire  en  certainB  cas,  mais  il 
en  est  d'autres  dans  lesquels  les  affaires  du  con- 
cordataire peuvent  s'arranger  de  manière  à  ce 
que  sa  présence  ne  soit  pas  la  seule  condition  de  la 

Erospérité.  S'il  en  était  autrement,  qu'arriverait- 
Y  C  est  que  le  concordat  ne  serait  pas  exécnté, 
Il  y  avait  là  un  motif  de  résolution  que  la  loi  a 
prévu  et  qui  pourra  toujours  être  utilement  in- 
voqué contre  les  inconvénients  que  semble  redou- 
ter l'honorable  M.  Sévin-Mareau.  Son  amende- 
ment est  donc  inutile,  il  serait  dangereux  :  la 
Chambre  ne  saurait  l'adopter. 

M.  Qnénault,  ra^pporieur.  Messieurs,  la 
Chambre  a  adopté  hier  un  amendement  auquel 
je  ne  me  suis  pas  associé,  mais  que  je  respecte 
puisqu'il  est  adopté,  et  qu'il  faut  combiner  avec 
les  autres  dispositions  du  projet  de  loL 

L'amendement  que  vous  avez  adopté  hier  a 
pour  objet  de  conserver  au  ministère  public,  et 
même  à  tout  créancier,  l'action  en  banqueroute 
simple  contre  le  failli  concordataire,  après  le 
concordat. 

L'honorable  M.  Sévin-Mareau  veut  iniaroduire 
maintenant  une  conséquence  nouvelle  de  cet 
amendement  dans  la  loi,  et  cette  conséouenoe 
qu'il  propose  d'y  ajouter  serait  en  contraoiotion 
complète  avec  des  principes  déjà  adoptés,  avec 
des  articles  déjà  votés. 

M.  Sévin-Mareau  voudrait  qu'on  déddÂt,  quo 
si  l'action  en  banqueroute  simple  à  été  accueilli®! 
et  s'il  est  intervenu  une  condamnation  contre 
le  failli  concordataire  après  son  concordat,  le  con- 
cordat fut  annulé  par  <^a  seul. . . 

M.  Sévin-Alareaa.Yousnem'entendezpasI 

M.  Qnénanlt,  ra/pportewr.  Formulez  votre 
amendement  alors. 

M.  Sévln-Alarean.  Permettez  I  II  faut  dis- 
tinguer  le  concordat  du  cautionnement.  Je  con- 
çois très  bien  aue,  même  après  le  jugement  de  dé- 
claration de  oanqueroute  simple,  le  concordat 
puisse  être  maintenu  si  les  créanciers  y  tiennent. 
C'est  la  conséquence  d'un  article  préoedemmûnt 
voté,  puisque  vous  avez  déddé  que  le  banane- 
routier  simple  pouvait  être  admis;au  concordat. 

Mais  mamtenant  ce  que  je  oonteste,  c'est  que 
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la  caution  qui  s'eet  obKgée  quand  il  n'7  aroit  paa 
de  pooreuite  en  banqueroute  aimple,  qui  n'&  oon- 
tracté  pent-ôtre  que  pour  soDstiaire  le  concorda- 
taire &  une  povirBuite,  qui  s'est  obligée  parce 
qu'elle  croyait  que  le  concordat  lui  rendrait  l'ad- 
ministration  de  aon  patrimoine  et  sa  liberté,  qu'a- 
vec l'activité  et  l'intelligence  qu'elle  lui  connais- 
sait il  pourrait  remplir  eea  engagements  ;  eh  bien  ' 
je  soutiens  qu'en  pareil  cas  la  caution  qui  a  con 
tracté  ne  peut  plus  être  obligée,  quand  il  7  a  des 
poursuites  et  une  condamnation  pour  banque- 
route simple,  parce  qu'alars  les  causes  et  les  prin- 
cipes dét«rminanta  de  son  obligation,  de  son  cau- 
tionnement, ne  subsistent  plus. 

M.  QaéBanll,  rapporteur.  Je  comprends  par- 
faitement l'amendement  que  propose  H.  Sévin- 
Mareau. 

L'honorable  M.  Sévin-Mareau  vient  de  recon- 
naître que  la  poursuite  en  banqueroute  aimple, 
formée  après  l'admission  da  concordat  comme 
avant,  ne  rend  point  le  concordat  impossible,  et 
n'apas  pour  effet  deraïuiuler.aidéjàilaété  voté 
et  homologué. 

Le  concordat  subsiste  donc  dans  l'hypothèee 
où  le  ^laoe  l'honorable  M.  Sévin-Mareau.  Eb 
bien  !  je  dis  que  ai  le  concordat  subsiste,  vous  ne 
pouTBE  pas  enlever  aux  créanciers,  qui  ont 
adopté  oe  concordât,  les  garanties  qui  sont  pour 
eux  la  condition  sous  laquelle  ils  l'ont  voté. 

Les  créanciers  qui  ont  admis  ce  concordat  ne 
l'ont  admis  que  parce  que  des  conditions  y  ont 
été  attachées  qui  leur  en  ont  assuré  l'exécution. 
VooB  ne  pouvez  donc  maintenir  le  concordat 
qu'à  la  condition  de  maintenir  aussi  les  ga- 
rantie» accessoires  qui  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  part  de  la  majorité  dœ  oréanciera. 

Qu'ont  voulu  les  parents,  les  amis  du  failli  en 
intervenant  pour  le  oautionnert  que  l'on  pass&t 
un  concordat  à  son  profit;  les  créancière  aussi, 
de  leur  oAté,  ont  exigé  la  caution  comme  ga- 
rantie de  l'exécution  du  concordat.  Sous  ce 
point  de  vue,  le  contrat  principal  subsistant,  le 
contrat  aooeesoire  qui  en  est  la  garantie  doit 
«nbaiater  aussi. 

Vous  dites  maintenant  que  les  amis  et  les 
parents  du  failli  sont  intervenus  pour  le  sous- 
traire aux  poursuites  en  banq^ieroute  qui  pou- 
vaient être  formées  contre  loi-  Nous  ne  pouvons 
pas  admettre  un  pareil  motif;  nous  ne  pouvons 

Pas  admettre  cette  sorte  de  rançon,  amsi  quo 
honorable  M.  Salvnton  voua  l'a  déjA  aufflsùn- 
ment  démontré.  Vous  savez  fort  bl:'n  qu'on 
peut  transiger  sur  les  intérët°  civils  r.\m  délit, 
mais  que  cette  transaction  n'ompt^che  poa 
J'exeroiee  de  l'action  publique.  De  même  ici  on 
a  pu  faire  des  conditions  sur  les  intérêts  privés, 
on  a  pu  faire  des  transactions  sur  les  intérêts 
civils  et  commerciaux;  ils  ne  peuvent  paa  porta 
préjudice  à  l'action  publique;  et  l'action  pn- 
bliqoe  elle-même  respectant  les  stipulations  du 
«oncordat,  il  est  nécessaire  que  les  garant*» 
qui  ont  été  la  condition  du  concordat  subsiatSBt 
aussi  en  faveur  des  créanciers. 

M-  Sévin-Marean  a  lui-même  réfuté  am. 
ameadement  en  disant  que  le  concordat  «ni— 
tera,'  il  l'a  réfuté,  car  le  concordat  ne  pem  w^ 
0ub»i0tar  ù  les  garanties  accessoires,  qtn  ta^  ^ 
1*  c<NQ0ition.  ne  subsistent  aussi. 


M.  9n<n 

simple,  il  n 
Mareau  lui-u 
la  ChainlTc 
de  baiii|iirr 
d'être  ei.iiru 

M.  S.:,  il. 
choses  il  i>\r 
lavaiidiii  fl 
routier  si 
cordât  cil 
précédeni 
routier  à 

Voici  I 
mes  obui' 
des  paxei 
pour  caii 
raisons  ir 
Ils  l'ont 
l'admiiji.- 
rendait  r- 
livrer  4 
poursuit!' 
il  est  \iu\ 
du  cautii 

À  l'égard 
caution  11  > 

Ici  '<}'(■• 

Je  di.-, 
que  je  r. 
déclarât!. 


ff. 


qiu- 


déclara 


den 


être  mil. 
voudroni 
demande 
que  les  >r 

banques  >. 


loll,  rapporteur.  Pour  bitnq)iiTni>^> 

y  a  pad  d'annulation;  M.  H^i-tti 
lême  en  convient,  par  la  raiHnn  q»»'' 
1  adopté  le  principe  qiir  In  qiiafi*.. 
nttier  simple  n'empêchorail  p*. 
rdataire. 

.llarran.  Messieurs,  il  y  »  4on\ 
miner  r  la  validin'  du  <v>ii(vinU>  w 
Il  cautionnement.  Quiuil.  nii  haïK^nr 
le,  je  conçois  très  bien  qnr  V  i*» 
i-mêmo  peut  être  maint«t>n.  fuM»** 
ut  voua  avez  aniorisc  k  h<iiH«w 
ro  un  concordat. 

utenont  le  point  sm  ImhhJ  iw«m> 
lions.  Je  ne  pni?  pas  adwMtn- 1"» 
que  dea  tiertt,  qui  snni  Hw  ■■■'^ 


1  fai 


.  l'a 


vient  d'exposer  M.  1>  vafRv 
parce  que  le  onnrvmUt  l»i"w 

iua  de  sa  fomm(^.  fianv  <■* 

berté,  parce  qn'U  wiinMÉi  «ri 
industrie.    Quand'  tnwr^^ 

i  fait  cesser  lu  pjuw  »f  t^Êm 

ible  qu'il  pu 

l'inent.   Vous  dite; 
cautionnemeuT   n 

.  oréancitTs  w  quîi 
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ou  non  être  annulé  reUtivement  aux  oautions. 
C'est  là,  06  me  semble,  la  question  qu'il  a  posée. 
Pour  moi,  je  concevrais  très  bien  que  Ijiono- 
rable  auteur  de  l'amendement  soutînt  cette 
thèse,  que  la  déclaration  de  banqueroute  simple 
a,  postérieurement  au  concordat,  annulé  le  con- 
cordat à  l'égard  de  tous;  ce  système  serait 
raisonnable.  On  Tiendrait  dire,  en  effet,  que  les 
choses  sont  chang^ées,  que  Ton  a  stipulé  le  con- 
cordat dans  des  circonstances  qui  n  étaient  pas 
celles  connues  depuis  par  la  déclaration  de  ban- 
queroute simple,  et  qu'en  conséquence  les  avan- 
tages faits  par  les  créanciers  qui  ont  renoncé 
à  ime  partie  de  leurs  créances,  comme  les  enga- 

SementB  qui  ont  été  contractés  -pas  les  cautions, 
oivent  tomber  par  la  déclaration  de  banque- 
route simi>le. 

Mais  je  ne  comprends  pas  que  M.  Bévin-Ma- 
reau  veuille  laisser  subsister  le  contrat  relative- 
ment au  fulli,  tandis  qu'il  en  demande  l'annu- 
lation relativement  aux  cautions. 

Je  viens  ici  parler  dans  l'intérêt  des  créanciers. 
Si  les  créanciers  ont  consenti  à  la  remise  d'une 
partie  de  leurs  créances,  ce  doit  être  surtout  en 
raison  des  garanties  qu'ils  ont  trouvées  dans  le 
cautionnement  qui  leur  a  été  donné.  Que  si  vous 
ailes  soustraire  les  cautions  à  l'exécution  des 
obligations  par  elles  contractées,  il  est  évident 
que  vous  ohan^z  la  position  des  créanciers,  et  ils 
auront  le  droit  de  dire  au'il  faut  anéantir  le 
contrat  à  leur  égard,  ou  le  laisser  subsister  en 
entier.  En  un  mot,  le  concordat  est  un  contrat 
qui  doit  être  anniilé  4)u  exécuté  par  toutes  les 
parties  qui  y  ont  concouru.  Les  créanciers  ont 
consenti  une  remise  principalement  en  vue  des 
engagements  contractés  par  les  cautions. 

Si  vous  voulez  déclarer  que  les  cautions  sont 
libérées  des  engagements  qu'elles  ont  pris,  les 
créanciers  devront  être  aussi  libérés  des  remises 
faites  par  eux  au  profit  du  failli;  c'est  aux  cau- 
tions h,  ne  pas  a^ légèrement.  On  vient  dire  que 
le  motif  déterminant  des  cautions  a  été  de  faire 
rendre  au  failli  l' administration  de  ses  biens. 
Cela  peut  être;  mais  d'un  autre  côté,  on  ne  peut 
nier  les  raisons  de  la  renonciation  des  créanciers 
à  une  partie  de  leur  créance.  Ces  raisons,  je  viens 
de  les  énumérer. 

En  résumé,  il  me  paraît  évident  que  si  le 
concordat  est  maintenu  à  l'égard  des  cautions, 
il  faut  que  toutes  les  parties  soient  libérées,  ou 
qu'elles  soient  toutes  contraintes  à  l'accomplis- 
sement de  leurs  engagements. 

M.  Janvier.  Je  reconnais  la  vérité  de  ce  ^ue 
vient  de  dire  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  c'est  dans  ce  sens  que  je  comptais  parler  quand 
il  m'a  remplacé  à  la  tribune. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'admettre  que  les 
cautionnements  soient  annulés,  et  que  le  con- 
cordat subsistera;  il  est  évident  que  c'est  en  vue 
des  cautionnements  qui  leur  sont  promis,  que 
les  créanciers  ont  consenti  au  concordat.  Il  faut 
donc,  ou  déclarer  que  nonobstant  la  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple,  les  cautionne- 
ments seront  valables,  ou  prononcer  le  concor- 
dat lui-même.  Quant  à  moi,  je  ne  reculerais  pas 
devant  la  nullité  du  concordat. 

Mais  une  question  s'élève.  Pouvez-vous  ad- 
mettre la  nuluté  du  concordat  après  le  vote  que 
la  Chambre  a  rendu  hierT 

On  a  semblé  croire,  et  im  instant  je  l'ai 
pensé  moi-même,  que  le  vote  d'hier  sur  l'article 
611  est  tel,  ou 'il  est  impossible  aujourd'hui  de 
déclarer  que  la  nullité  du  concordat  est  une  con- 


séquence de  la  condamnation  pour  banqueroute 
simple.  Mais  une  plus  attentive  réflexion  m'a 
amené  à  penser  que  la  Chambre  ne  pouvait 
être  enchaînée  par  son  vote  d'hier. 

Qu'a-t-elle  votéT  Qu'il  serait  permis,  même 
après  le  concordat,  d'intenter  une  poursuite 
pour  banqueroute  simple;  mais  de  ce  que  cette 
solution  a  été  adoptée  par  suite  de  la  suppression 
même  qui  a  été  faite  du  deuxième  para^aphe  de 
l'article  618,  il  ne  suit  nullement  qu'aujourd'hui 
la  Chambre  n'ait  pas  le  droit  de  déclarer  que  l'an- 
nulation du  concordat  aura  Ueu  non  seulement 
dans  le  cas  de  condamnation  i>our  banqueroute 
frauduleuse,  mais  aussi  dans  le  cas  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple. 

Et  ceci  me  semble  équitable;  oar,  dès  que  des 
tiers  sont  intervenus  dans  un  concordat,  dès 
qu'une  famille  a  consenti  à  faire  des  sacrifices,  a 
consenti  à  garantir  l'exécution  d'un  concordat,  il 
est  bien  certain  que  les  poursuites  en  pofice  oor> 
reotionnelle,  qu'une  condamnation  pour  banque- 
route simple  qui  intervient  tout  à  coup,  change 
la  situation  des  choses,  que  la  position  des  oau- 
tions n'est  plus  la  même,  et  qu'il  j  aurait  une 
véritable  injustice  à  obliger,  en  pareil  cas,  les 
cautions  à  1  exécution  des  engagements. 

On  m'oppose  que  la  question  a  été  résolue  bier 
par  le  vote  de  l'article  611. 

Je  réponds  oue  l'hypothèse  prévue  par  l'ar* 
ticle  61 1  est  celle  où  déjà  la  conaamnation  a  été 
prononcée  pour  banqueroute  simple,  et  la  loi, 
pour  ce  cas,  n'interdit  pas  la  faculté  de  faire  un 
concordat.  Mais  cette  hypothèse  n'est  pas  celle 
où  se  place  M.  Sévin-Mareau;  M.  Sévin-Marean, 
suppose,  au  contraire,  que  le  concordat  a  précédé 
la  xK>ursuite  et  la  conaamnation  pour  banque- 
route simple,  et,  dans  ce  cas,  il  demande  non 
seulement  l'annulation  du  cautionnement,  mais 
aussi  l'annulation  du  concordat. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  rattache  tout  à 
fait  à  l'opinion  de  M.  le  ministre  du  commerce. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'anéantir  le 
cautionnement,  sans  anâmtir  le  concordat. 
Mais  je  voudrais  que  l'annulation  eût  lieu  ausd 
bien  pour  le  fait  de  la  condamnation  en  banque- 
route simple,  que  pour  le  fait  de  condamnanon 
en  banqueroute  frauduleuse. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'elle  médite  sur  les  objections  qui  ont  été 
faites. 

Vai»  diverges  :  Eédigez  un  amendement 

M.  Janvier.  L'amendement  est  très  shnple; 
il  consisterait  à  rédiger  ainsi  le  1*^  paragraphe  de 
l'article  520  : 

«  L'annulation  du  concordat,  soit  x>our  doit 
soit  par  suite  de  condamnation  frauduleuse  ou 
vour  banqueroute  simjjie,  intervenue  aprèB  sod 
nomologation,  libère  de  plein  droit  les  cauticmB.  » 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  déjà 
répondu  que,  d'après  le  système  déjà  adopté,  il 
pouvait  y  avoir  oanqueroute  simple  et  concor- 
dat, sans  que  la  condamnation  pour  banque- 
route simple  entraînât  l'annulation  du  concor- 
dat. 

M.  Janvier.  C'est  vrai,  mais  je  orois  que  1» 
Chambre  s'est  trompée,  qu'on  me  permette  cette 
expression,  en  supprimant  le  parajgra|>he  qui  se 
trouvait  dans  le  projet  de  loi  primitif  (article 
518),  et  qui  avait  été  adopté  par  la  commisaipn' 

Si  l'honorable  M.  Quénault  avait  raison  bior, 
lorsque  seul  il  a  paiié,  et  que  presque  seul  il  a 
voté  pour  le  maintien  de  ce  paragraphe,  c'est 
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cette  Bappression  qui  a  causé  rembarras  où  nous 
nous  trouvons.  Mais  je  crois  qu'il  est  possible 
d*en  sortir»  et  d'arriver  à  la  conséquence  que 
signalait  tout  à  l'heure  M.  le  minisâre  des  û&- 
vaux  publics  et  du  commerce,  celle  de  prononcer 
À  la  fois  raBBulation  du  concordat  et  l'annula- 
tion du  cautionnement;  les  articles  précédem- 
ment votée  ne  mettent  pas  un  obstacle  absolu 
à  oe  que  la  loi  soit  rédigée  dans  oe  sens. 

M.  lialvelma.  La  portée  de  l'amendement  de 
M.  Sévin-Mareau  est  maintenant  bien  déter- 
minée. Il  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  nullité  du 
cautionnement;  le  concordat  a  été  accordé  en 
considération  des  i>6rBonnes  qui  ont  cautionné  : 
il  faudrait  arriver  jusqu'à  prononcer  la  nullité 
du  concordat  lui-môme. 

n  faut  donc  examiner  la  question  dans  toute 
son  étendue.  Quels  sont  les  motifs  présentés  pour 
obtenir  la  nullité  du  concordat  et  en  cas  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple? 

Prétend-on  que  le  coneordat  a  pour  but  d'af- 
franchir le  failli  des  poursuites  correctionnelles 
dont  sa  conduite  le  rend  passible? 

Cette  supposition  ne  peut  trouver  place  dans 
une  loi;  nous  ne  pouvons  pas  admet&e  comme 
possible  qu'ime  personne  quelconque  veuille,  à 
prix  d* argent  et  par  un  traité,  gêner  l'action  du 
ministère  public  intentée  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  pour  la  répression  des  délits.  En  fait, 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  concordat  ne 
puisse  avoir  d'autre  objet;  u  produit  en  effet  des 
conséquences  bien  plus  graves,  et  qui  suffisent 
pour  rendre  son  existence  infiniment  précieuse 
aa  faim.  Une  renûse  de  partie  de  la  créance  est 
faite  en  sa  faveur;  s'fl  peut  toujours  être  pour- 
suivi correctionnellement,  il  ne  peut  ]^as  être 
poursuivi  par  la  voie  civile,  et  la  contramte  par 
corps  s'arrête  devant  le  concordat.  Ainsi,  û 
existe  dans  cet  acte  dés  objets  qu'on  a  dû  avoir 
en  vue,  et  des  avant^es  tellement  considérables 
qu'à  eux  seuls  ils  suffisent  pour  le  motiver,  lors 
même  qu'une  des  conséquences  prévues  n'exis- 
terait pas,  lorsque  le  vote  émis  par  la  Chambre 
priverait  le  concordataire  d'un  affranchissement 
que  le  projet  de  loi  créait  en  sa  faveur.  Il  y 
aurait  encore  plus  d'un  motif  suffisant  de  main- 
tenir le  concordat  et  de  l'exécuter. 

Ainsi,  à  moins  d'avouer  que  l'espèce  d'impu- 
nité qu'on  suppose  exister  dans  l'intention  des 
parties  est  le  seul  motif  du  concordat,  on  ne 
peut  pas  accorder  l'espèce  de  nullité  demandée 
par  M.  Sévin-Mareau. 

M.  Sévln-Marean.  Je  demande  à  proposer 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  4^én««lt,  rapporteur.  Elle  serait  sans 
doute  encore  insuffisante,  et  je  demande  à  faire 
une  isoposition  plus  étendue. 

J'abonde  dans  le  sens  de  M.  Sévin-Marean; 
je  raÛB  même  (dus  loin  que  lui,  et  c'est  parce  que 
ma  proposition  est  plus  étendue,  que  je  lui  ré- 
clame la  permission  de  la  développer  en  quelques 
mot»p  pour  demander,  en  terminant,  le  renvoi  à 
la  eommission  pour  la  rédaction. 

Je  crois  que  le  système  que  la  Chambre  a  adopté 
hier,  en  introduisant  la  faculté  de  poursuivre 
la  banqueroute  simple  contre  le  failli  concorda- 
taire, après  le  concordat,  déroge  d'une  manière 
notable  à  tonte  l'éoonomie  du  projet;  et  l'admis- 
sion de  oe  système  doit  nous  conduire  à  tirer  des 
conséquences  nouvelles  qui  nécessiteront  un 
examen  et  un  travail  de  la  commission  sur  cette 
partie  de  la  loi. 


M.  Tliil.  Alocs  renvoyons  à  la  commission  ! 

M.  Qnënanlt,  rapporteur.  Il  faut  savoir  par 
quel  motif,  au  moins. 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  n'aves  pas  pu 
admettre  l'action  en  banqueroute  simple  après 
le  concordat,  sans  que  vous  soyez  obhgâ  de  tirer 
cette  conséquence  :  que  le  concordat  sera  annulé, 
non  seulement  à  l'égard  des  cautions,  mais  à 
regard  de  tout  le  monde. 

Voici  les  motifs  essentiels,  selon  moi,  sur  les- 
quels je  me  fonderais  : 

On  conçoit  très  bien  que  lorsqu'un  failli  a  été 
condamné  pour  banqueroute  simple,  cette  con- 
damnation appréciée  par  les  créanciers,  appréciée 
par  le  tribunal,  n*empêche  pas  cependant  de 
passer  un  concordat  avec  lui,  qui  devra  recevoir 
son  exécution  après  les  quelques  jours  de  prison 
auxquels  il  aura  été  condamné,  si,  d'ailleurs, 
les  créanciers  et  le  tribimàl  estiment  qu'il  n'a 
perdu  ses  droits  à  leur  confiance.  Mais  la  position 
est  tout  à  fait  autre»  si  vous  supposez  que,  après 
im  concordat  voté,  après  que  le  failli  concorda- 
taire a  été  remis  à  la  tête  des  affaires  par  des 
créanciers  qui  ont  cru  que  sa  position  pourrait 
lui  permettre  de  satisfaire  à  l'exécution  des 
engagements  qu'U  a  pris  par  son  concordat,  une 
condamnation  imprévue  en  banqueroute  simple 
vient  le  faire  déchoir  de  cette  position  et  le 
mettre  hors  d'état  d'exécuter  ses  engaj^ements. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  est  mipossible 
que  les  créanciers  restent  liés  par  un  concordat 
qu'ils  n'ont  accordé  que  parce  qu'ils  n'ont  pas 
prévu  qu'une  condamnation  en  banqueroute 
simple  pourrait  intervenir  plus  tard. 

Aussi  le  projet  était-ilcombiné  avec  beaucoup 
d'harmonie  quand  il  disait  que  le  concordat  ne 
pourrait  pas  être  suivi  d'ime  action  en  banque- 
route simple.  Mais  maintenant  que  vous  avez 
décidé  que  la  condamnation  en  banqueroute 
simple  pourra  être  provoquée  postérieurement 
au  concordat,  vous  placez  le  faiUi,  et,  par  suite» 
ses  créanciers  dans  une  position  à  laquelle  ils 
n'ont  pas  voulu,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  être 
réduits,  malgré  et  hors  leur  consentement.  Vous 
ne  pouvez  pas  obliger  les  créanciers  à  supporter 
la  condition  d'un  concordat  qui  a  réduit  un 
homme  qui  est  en  prison,  et  qui  se  trouve  hors 
d'état  de  remplir  ses  engagements.  Dans  ce  cas» 
les  créanciers  ne  peuvent  pas  rester  liés,  pas  plus 
que  les  cautions. 

Je  voudrais  donc  que  l'on  ne  bornât  pas 
l'amendement  à  oe  que  propose  M.  Sévin-Ma- 
reau, c'est-à-dire  aux  cautions,  qui  m'intéressent 
beaucoup  moins  que  les  créanciers;  je  voudrais 
.qu'il  s'étendît  aux  créanciers,  et  qu'on  examinât 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  concordat,  lors- 
qu'une condanmation  en  banqueroute  simple 
aura  été  admise  contre  un  failli  après  con- 
cordat. 

C'est  précisément  pour  délibérer  sur  la  rédac- 
tion d'un  tel  amendement,  que  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  de  Gelbër^.  M.  le  rapporteur  a  exprimé 
son  opinion  individuelle  et  non  celle  de  la  com- 
mission. 

'*"  M.  Sloarm.  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations. 

Une  voix  :  A  quoi  bon»  puisqu'on  va  renvoyer 
à  la  commission! 
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M.  Slonrin.  M.  le  rapporteur  vient  d'expri- 
mer son  opinion  personnelle,  et  non  celle  de  la 
commission.  * 

M.  Quénanlt,  ra/pporieur,  La  commission  n'a 
^u  avoir  d'opinion  sur  cette  question,  qui  vient 
Ae  s'élever. 

M.  Stoariu.  Avant  de  prononcer  sur  le  ren- 
TDi  à  la  commission,  il  faut  se  prononcer  sur  le 
principe  lui-môme;  il  faut  savoir  ce  que  vous 
renverrez  à  la  commission  :  voulez-vous  ou  ne 
voulez-vous  pas  que  le  concordat  soit  annulé, 
iquand  il  est  intervenu  postérieurement  une 
^condamnation  en  banqueroute  simple?  Si  vous 
voulez  que  le  concordat  soit  annulé  quand  il  est 
intervenu  une  condamnation  en  banqueroute 
«impie,  la  commission  s'empressera  de  se  con- 
former à  votre  vote,  et  elle  fera  une  rédaction 
«onforme  à  la  décision  <][ue  vous  aurez  prise; 
mais  si  vous  décidez  le  principe  contraire,  et  que 
vous  pensiez  que  le  concordat  ne  sera  pas  annulé, 
idans  le  cas  même  où.  sera  intervenue  une  con- 
•damnation  en  banqueroute  frauduleuse,  il  n'y 
a. plus  lieu  au  renvoi  à  la  commission;  car  il  ne 
peut  intervenir  aucune  nouvelle  rédaction.  C'est 
donc  le  principe  qui  est  en  délibération;  c'est 
«ur  ce  principe  que  vous  devez  voter,  et  ce  n'est 
^jii' après  ce  premier  vote  que  vous  pourrez  pro- 
noncer le  renvoi  à  la  comndssion. 

Quant  à  moi,  je  m'oppose  au  renvoi  à  la  com- 
mission, parce  que  je  suis  contraire  à  la  proposi- 
tion de  l'nonorable  M.  Sévin-Mareau. 

La  question  est  donc  celle  de  savoir  si  vous 
pouvez  annuler  le  concordat;  mais  veuillez  re- 
marquer que  dans  une  disposition  antérieure 
vous  avez  décidé  que  les  créanciers  pourraient 
passer  outre  au  concordat,  nonobstant  la  con- 
damnation en  banqueroute  simple.  Donc  cette 
condamnation  pour  banqueroute  simple,  n'est 
paâ  un  obstacle  à  la  formation  et  par  suite  à  la 
validité  du  concordat,  quel  que  soit  l'événement 
postérieur  d'une  poursuite  en  police  correc- 
tionnelle. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  aura  des  intérêts  com- 
promis; il  y  a  des  individus  qui  ont  fourni  leur 
cautionnement  sous  la  conûance  que  le  débiteur 
«onserverait  sa  liberté;  s'il  est  emprisonné,  cette 
conûance  sera  trompée;  car  alors  le  débiteur  ne 
pourra  faire  face  à  ses  affaires,  ainsi  qu'il  l'aurait 
pu  s'il  eût  conservé  sa  liberté. 

Ce  raisonnement  est  vrai,  mais  dans  ce  rai- 
Bonnement  même  il  y  a  un  motif  de  conserver 
dans  son  intégrité  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
iiéle  620.  En  effet,  les  créanciers  et  ceux  qui  se 
iproposent  de  cautionner,  connaissant  la  menace 
de  la  loi,  n'accorderont  leur  signature  qu'après 
^voir  pris  une  connaissance  exacte  des  affaires 
de  la  faillite.  Ils  pourront  la  refuser  s'ils  ont 
lieu  de  craindre  une  poursuite  en  police  correc- 
^onnelle.  Les  motifs  de  poursuites  possibles  se- 
ront donc  appréciés  par  eux,  et  ils  sont  plus  à 
mîême  que  personne  de  se  faire  une  opinion 
exacte  sur  ce  point.  Il  en  résultera  que  les 
créanciers  et  les  cautions  seront  pour  ainsi  dire 
pour  le  failli  un  tribunal  de  première  instance. 
C'est  une  garantie  nouvelle  qu'il  faut  conserver. 

•^i  au  contraire  le  procureur  du  roi  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'intervenir,  cette  nécessité 
.aura  été  prévue  avant  le  concordat  ;  elle  aura  été 
connue  par  les  créanciers  et  ceux  qui  auront 
fourni  caution  ;  et  si  malgré  cela  ils  consentent  à 
signer  le  concordat,  c'est  qu'ils  auront  bien  voulu 
se  soumettre  à  toutes  les  conséquences  d'une 
poursuite  possible  en  banqueroute  simple. 


Je  vote  donc  pour  la  conservation  pleine  et  en- 
tière du  premier  paragraphe  de  l'article  520;  le 
renvoi  à  la  commission  est  chose  inutile. 

M.  Sévio-IBEareau.  Voici  comme  j'avais  ré- 
digé un  amendement  pour  exprimer  mon  opinion. 
Je  laisse  subsister  l'article  520  tel  qu'il  est  rédigé, 
et  j'^oute  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  postérieurement  au 
concordat,  les  cautions  seront  également  libé- 
rées, les  créanciers  seuls  dans  ce  cas  auront  la  fa- 
culté de  maintenir  le  concordat  ou  d'en  deman- 
der la  résolution.  » 

Je  demande  que  cet  amendement  soit  renvoyé 
à  la  commission. 

(Le  renvoi  à  la  commission  du  premier  para- 
graphe de  l'article  520  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  leotnie 
du  paragraphe  2  de  l'article  520. 

M.  Sloarm.  Je  demande  la  parole  contre  oe 
paragraphe. 

M.  Teste.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Messieurs,  je 
viens  combattre  le  second  paragraphe  de  Ybiû- 
cle  520,  qui  prévoit  le  cas  d'inexécution  du  con- 
cordat. 

Si  cette  hypothèse  se  réalise,  le  traité  tombe, 
d'après  le  principe  que  tout  contrat  synallagma- 
tique  est  résolu  pour  défaut  d'exécution  des  con- 
ditions sous  lesquelles  il  a  été  passé.  La  commis- 
sion ne  conteste  pas  ce  principe;  mais,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  eîle  veut  que  la  majoriU 
des  créanciers  puisse  seule  faire  prononcer  la  ré- 
solution. 

C'est  cette  disposition  que  je  ne  puis  admet- 
tre. J'avoue  qu'il  y  a  sans  doute  quelque  înoon- 
vénient  à  permettre  à  un  créancier,  si  minime 
que  soit  sa  créance,  de  faire  à  lui  seul  annuler  le 
concordat;  mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  injustice 
à  exiger  le  concours  de  la  majorité  des  créanciers 
pour  l'exercice  d'un  pareil  droit. 

La  commission  nous  a  dit  ^ue  chaque  créancier 
ne  forme  pas  une  partie  distincte  dans  le  concor- 
dat, et  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  de  droit  indi- 
viduel à  faire  valoir.  C'est  une  doctrine  que  je  ne 
puis  admettre. 

En  effet,  chaque  créancier  stipule  dans  son  in- 
térêt, chacun  émet  son  vote  et  agit  suivant  son 
libre  arbitre,  sauf  le  cas  exceptioimel  où  la  mino- 
rité est  obligée  de  se  soumettre  à  la  majorité; 
mais  dans  ce  cas -là  même  comment  refuserait-on 
à  un  créancier  quelconque  la  faculté  d'exiger  que 
la  loi  qui  lui  a  été  imposée  soit  résolue,  si  sa  con- 
dition n'a  pas  été  remplie?  Ce  serait  contraire  au 
principe  le  plus  incontestable  de  tout  contrat  ej' 
naUagmatique. 

Si  l'on  redoute  trop  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent du  droit  laissé  à  un  créancier,  quelque 
faible  que  soit  sa  créance,  de  demander  la  résom- 
tion,  alors  il  ne  faudrait  exiger  au  plus  que  le 
quart  des  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en 
somme.  (Dénégation,) 

Je  suis  très  disposé.  Messieurs,  à  consentir  à  ce 
<^ue  tous  les  créanciers  puissent  demander  la  ré- 
siliation du  concordat;  mais  si  ce  droU  individud 
est  contesté,  comme  je  trouve  que  la  oommission 
exi^e  beaucoup  troc,  je  proposerai  une  modifi- 
cation à  la  proposition.  Si  au  contraire  la  com- 
mission consent  à  retirer  ceUe-ci,  si  eUe  veut  lais- 
ser à  chaque  créancier  le  droit  de  demander  la  ré* 
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HÎlîation,  je  n'aurai  plus  rien  à  dire  :  et  me  dis- 
penserai de  développer  mou  amendement,  qui 
eût  été  ainsi  conçu  : 

I  Ce  droit  pourra  être  exercé  à  la  requête  de 
oréoncierB  formant  au  moins  le  quart,  tant  en 
nontbre  gw'en  somme.  i> 

M.  Teste.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Gaillard 
de  Kerbertin.  Je  ne  concevraiB  qu'on  fit  dépen- 
dre le  droit  individuel  qu'a  ohacun  des  créanciers 
de  faire  valoir  ses  prétentions  de  la  volonté  de  la 
majorité,  cela  serait  subversif  de  toute  règle  de 
jostioe. 

Ceet  une  erreur  de  croire  que  le  concordat  soit, 

Juant  à  Bea  efieta,  un  acte  indivisible.  Le  concur- 
at  forme  un  titre  nouveau  pour  chacun  des 
créanciers,  il  doit  être  exécuté  à  l'égard  de  cha- 
cun, et  celui  &  l'égard  duquel  il  serait  enfreint  ou 
violé  a  le  droit  incontestable  d'en  poureutvre 
m6me  seul  la  résolution  en  justice  à  son  égard  ;  le 
contrat  sera  annulé,  et  il  entrera  dans  le  plein  et 
entier  exercice  de  ses  droits  contre  te  débiteur, 
comme  si  le  contrat  n'était  pas  intervenu.  De  la 
restriction  apportée  à  l'exercice  de  oe  droit  par 
le  projet  en  discussion,  et  même  par  la  proposi- 
tion de  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  que  résulterait- 
ilt  qu'un  failli  concordataire  ayant  cent  oréan- 
oiers,  en  paierait  cinquante  et  un,  et  lee  qua- 
rante-neni  autree  ne  pourraient  pas  faire  annuler 
le  contrat,  parce  qu'il  faut  être  en  majorité  pour 
exercer  cette  action. 

Ce  que  je  dis  de  la  moitié,  je  le  dirais  du  quart; 
l'argument  est  moindre,  mais  l'inconvénient 
existe  :  ce  serait  là  une  innovation  contraire  & 
tontes  les  règles  de  notre  droit.  Quand  le  concor- 
dat existe,  il  fait  la  loi  commuse,  et  il  fant  que 
cette  loi  s'exécute  entre  tous;  et  celui  &  l'égard 
duquel  il  ne  s'exécuterait  pas,  fût-il  seul,  et  sa 
oréance  iût-elle  minime,  a  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion en  résolution  que  le  droit  commun  lui  con. 
ftre;  il  rentre  dans  l'exeroice  du  droit  que  le 
concordat  lui  avait  nié.  Il  faut  faire  dieparaitro 
oettedispoaîtion,  car  c'est  une  injure  àl'enaemblo 
do  projet  de  loi. 

M.  Qoénanlt,  raj^porteur.Je  dirai  que  laoom- 
misaion  en  majorité  adhère  à  l'amendement; 
ponr  mon  compte,  je  partage  l'opinion  de 
M.  Teste. 

M.  Martin  [dw  Nord),  ministre  des  travaux 
pMieâ.  Je  m'associe,  au  nom  du  gouvernement 
»ux  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
par  M.  Teste.  La  Chambro  se  rappelle  que  la  dis- 
position qui  exige  la  majorité  des  créanciers 
n'existait  pas  dans  le  projet  primitif,  qu'elle  a  été 
introduite  par  amendement  à  la  Chambre  des 
pairg. 
^  n  n'est  pas  jiossible  de  subordonner  l'exercice 
d'un  droit  légitime  &la  volonté  de  la  majorité  des 
créaneiers.  D'nn  c6té,  on  pourrait  bien  ne  pas 
réunir  cette  majorité;  et  cTun  autre  côté,  il  se- 
rait possible  qu'elle  eût  reçu  la  somme  qui  loi 
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M.  d«  Colb^ry.  On  pourrait  aussi  procéder 
par  voie  de  suppression. 

M.  Harlla  {du  Nord),  minisire  de»  travaux 
puNic».  On  pourrait  aussi  renvoyer  l'article  &  ta 
commission. 

M.  Marlla  {de  Strasbourg).  Il  y  a  peut-être 
tmeraison  importante  pour  demander  le  renvoi  de 


tout  l'article  à.  la  commission,  ez  elle  est  indiquée 
par  ce  que  vient  de  dire  M.  Teste.  M.  Teste  a» 
pensé  que  l'exercice  du  droit  de  résolution  ne  de- 
vait avoir  d'eflet  qu'àl'égard  de  celui  qui  t' exerce 
particulièrement . 

M.  Tcile.  Je  le  pense  encore. 

M.  Martin  {de  Sirotbourg).  Ceci  pourrait 
être  vrai  en  principe  ;  mais  c'est  un  système  tout 
différent  de  celui  qui  est  indiqué  par  le  projet  de 
loi;  et  c'est  pour  cela  qu'il  serait  nécessaire  quD 
la  commission  s'expliquât. 

M.  On^nai>Il,rap()ort«ur.NaussommeiCoiiv- 
plètement  d'accord  avec  l'honorable  M.  Teste.  H 
a  étabh  que  le  droit  dérivant  du  concordat  pour 
un  créancier  de  se  faire  payer,  et  s'il  D'étu.it  poin£ 

§ayé,  d'exercer  la  clause  résolutoire  à  défaut 
'exécution  à  son  égard,  appartient  Si  to)it  créan- 

En  effet,  après  le  concordat  il  n'ciiste  plus  de 
masse,  plus  de  communauté  de  droitK;  chacun 
est  abandonné  à  l'exercice  de  son  action  indivi- 
duelle telle  qu'elle  dérive  du  concordat;  chacun 
doit  veiller  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  chacun  doit 
le  poursuivre  par  toutes  les  voii-.s  que  le  droit 
commun  lui  accorde. 

Hais  lorsque  la  résolution  aura  été  prononcée 
sur  la  demande  d'un  seul  créancier,  doit-on  ad- 
mettre, comme  le  disait  l'honorable  préopinanfe. 
que  la  résolution  du  concordat  n'ira  pas  réfléchir 
contre  tous  les  autres  créanciersT 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pan  un  concordat 
qui  subsisterait  à  l'égard  de  cert^iins  créanciers, 
et  ^ui  ne  subsisterait  pas  à  l'égard  des  autres.  La 
projet  de  loi  est  fait  dans  une  hypothèse  tout  ^ 
fait  différente. 

Le  concordat  cet  admissible,  ei\  ce  sens  qu'on 
peut  admettre  qu'il  soit  exéontoire.  obligatoire 
à  l'égard  des  uns,  et  qu'il  ne  leaoit  point  à  l'égard 
des  autres. 

VoyeE  la  position  dans  laquelle  se  trouveraient 
lee  créanciers  qui  ont  consenti  au  concordat. 
Qu' arrivera- t-il  si  l'un  des  créanciers  dont  le  sort 
a  été  réglé  par  le  traité  peut  se  pliicor  en  dehors. 
réclamer  l'intégralité  de  sa  créance,  et  fausser 
tous  les  calculs,  toutes  les  bases  sur  lesquelles  le 
concordat  reposeT 

Admettre  la  divisibilité  du  concordat,  c'est 
changer  tout  à  fait  les  conditions,  les  bases  sur 
lesquelles  le  concordat  repose;  c'est  fausser  tons 
lee  calculs  en  vertu  desquels  il  a  été  consenti  par 
le  failli  et  par  les  créanciers. 

La  position  ne  serait  vraie  ni  en  droit,  ni  en 
fait;  je  ne  puis  admettre  un  concordat  ainsi  di- 
visé, qu'on  puisse  le  rompre  à,  l'égard  de  tous. 

Dans  un  des  précédents  articles  vous  avec  dit 
qne  ce  concordat  serait  obligatoire  ft  l'égard  de 
tous  lee  créanciers;  voua  ne  pouvoz  donc  plus  le 
diviser,  vous  ne  pouvez  souffrir  q'un  créancier  se 

S  lace  en  dehors  sans  fausser  les  bcises  du  concor- 
at  et  le  rendre  inexécutable.  s 

11  faut  donc  dire  aue  le  concordat  résolu  à  l'é- 
gard d'un  créancier  l'est  à  l'teard  do  tous,  poroe 
qne  le  traité  ne  peut  pas  être  ai  visé. 

M.  Teste.  Si  la  Chambre  était  disposée  i 
renvoyer  l'article  à  la  coni mission,  je  n'aiiraie 
rien  à  dire;  si  au  contraire  elle  veut  discuter  en- 
core, j'aurai  deux  mote  à  répondre  à  M.  io^rap- 
porteur. 
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M.  le  Rrë»idciit.  La  totalité  de  Tarticle  520 
est  renvoyée  à  la  commifision. 

Art.  021. 

«  Lorsque,  après  Thomologatioii  du  concordat 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d* arrêt, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu'il  aj^partiendra.  Ces 
mesures  cesseront»  de  plan  droit,  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  Tordon- 
nanoe  d'acquittement  ou  de  l'ajcrét  d'absolution.  » 

^  M.  Chegara]jr.  Je  crois  qu'il  faudrait  sup- 

S rimer  dans  rarôcle  les  mots  a  et  placé  sous  man- 
at  de  dépôt  ou  d'arrêt.  »  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  le  xnrévenu  de  banqueroute,  surtout  lorsqu'il 
est  absent  ou  fugitif,  demeure  un  certain  temps 
en  état  de  mandat  d'amener.  Il  ne  faudrait  pas 
interdire  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de 
prendre  en  ce  cas  les  mesures  conservatoires  qui 
peuvent  être  nécessaires.  D'après  la  rédaction 
que  j'indiqme,  la  faculté  de  prendre  ces  mesures 
serait  attnbuée  au  tribunal  de  commerce  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aurait  poursuite  en  banque- 
Toute  fraudideuse,  soit  que  l'inculpé  fût  en  état 
de  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  soit  qu'il  fût 
sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener. 


M.  MartiM  (de  Strasbourg),  Mais  le  mandat 
d'amener  ne  peut  dorer  longtemps» 

M.  Chegçaray.  C'est  xme  erreur,  n  dure  sou- 
vent jusqu'à  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
quand  l'inculpé  est  fugitif. 

(L'article  521  mis  aux  voix  est  adopté  avec 
cette  modification.) 

Benvoi  des  articles  622  à  526  à  la  commission. 

M.  le  l^réiftiaenl.  Je  lia  l'article  522. 

M.  Martin  (de  Strasbourg),  Il  faut  renvoyer 
Farticle  à  la  commission  ;  car  c'est  dans  cet  ar- 
ticle que  se  trouve  le  principe  qui  est  combattu. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  Je  passe  alors  à  l'ar- 
ticle 523. 

M.  Teste.  Il  faut  renvoyer  à  la  commission 
pour  la  môme  raison. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  articles  qu'il 
faudrait  ainsi  renvoyer T 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Il  faut  renvoyer 
tous  les  articles  jusqu'à  l'article  526  inclusive- 
ment. 

M.  Teste.  Jusqu'à  la  section  III. 

(Le  renvoi  des  articles  522,  523,  524,  525  et 
526  à  la  commisBion  est  ordonné)  (1). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 527  qui  est  ainsi  conçu  : 

SECTION     III. 

De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de  VactiU 

Art.  627. 

«  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 
mologation du  concordat  ou  la  formation  de  l'u- 

(I)  Ces  articles  ont  tté  a«lopt-^s  dans  la  séance  du 
S  avril. 


nion,  le  cours  des  opératîonB  de  la  failKte  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite. 

a  Ce  jugement  fera  rentrer  cha^e  créander 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individueUes,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  f^lU. 

c  Pendant  un  mois,  à  partir.de  sa  date,  l'exé- 
cution de  ce  jugement  sera  suspendue.  » 

M.  Démonts.  Je  viens  proposer  un  amen- 
dement à  l'article  527.  Il  consiste  à  faire  statuer 
par  le  tribunal  sur  l'exécution  du  failli,  dans  le  cas 
spécial  qui  nous  occupe. 

Cet  article  contient  une  disposition  tout  à  &it 
nouvéQe  :  il  veut  que  si  le  cours  des  opérations  de 
la  faillite  se  trouve  arrêté  par  l'insuffisanee  de 
l'aotif,  le  tribunal  puisse  prononcer  la  dôturedeB 
opérations  de  la  fsullite,  et  qu'il  jsoit  décidé,  dans 
ce  cas,  que  le  jugement  fera  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions  individueUes, 
tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli. 

Je  crois  que  la  conséquence  tirée  de  oe  prin- 
cipe n'est  pas  conforme  aux  diapositioiis  analo- 
gues qui  se  trouvent  dans  le  Code  de  commerce, 
au  titre  de  Vvmion, 

Si  le  failli  est  de  bonne  foi,  s*il  a  déclaré  sa  fail- 
lite dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  s'il  a  joint 
à  cette  déclaration  un  bilan  régulier,  si  la  Nul- 
lité a  été  suivie  jusqu'à  épuisement  de  son  actif, 
comment  pourriee-vous  décider  que  le  tribnnsj 
en  prononçant  la  déture  de  la  faillite,  laissât  le 
fallu  exposé  aux  poursuites  rigoureuses  de  ses 
créuiders  par  la  v<He  de  la  contrainte  par  corpsf 

Je  dis  qu'il  j  a  dans  le  code  un  cas  tout  à  fait 
semblable  à  celui-ci.  Liorsque  l'union  des  eréan- 
ciers  a  terminé  les  opérations  de  la  faillite,  l'as- 
semblée décide  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

n  est  excusable  s'il  est  reconnu  que  tons  see 
biens  ont  été  distribués  entre  les  créanciers  ;  alors 
le  tribunal,  en  prononçant  son  excusabilité,  dé- 
cide que  lefi  créanciers  ne  pourront  pas  le  ponr- 
suivre  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  kd 
laisse  ainsi  les  moyens  de  recommencer  ime  nioa- 
velle  existence  t 

Dans  le  cas  particulier  de  l'article  527,  poor- 
riez-vous  décider  autrement?  Non,  sans  doute; 
car  O  y  a  parité  de  raisons,  et  la  même  décision 
doit  intervenir. 

Ce  serait  une  injustice  d'en  a^  autrement, 
surtout  lorsque,  par  une  disposibon  exception- 
nelle au  droit  commun,  vous  avez  décidé  aa'nn 
débiteur  commerçant  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession. 
Si  ce  bénéfice  lui  était  du  m<Hns  accordé,  fl  pour- 
rait en  user,  et  la  disposition  que  je  demande  se- 
rait sans  objet. 

Mais  quel  est  donc  le  motif  qui  vous  a  déter- 
minés  à  priver  les  commerçants  du  bénéfice  de 
la  cession  de  biens?  Cest  parce  cjue  vous  avw 
donné  au  tribunal  le  droit  d'exanuner  si  le  débi- 
teur est  excusable  ou  s'il  ne  l'est  pas;  si  vou^p^ 
lui  aviez  pas  donné  ce  droit,  vous  auriez  lai»» 
subsister  la  cession  de  biens,  parce  ^ju^elie  est  es- 
sentiellement morale.  Mais  en  lui  donnant  le 
droit  d'examiner  si  le  débiteur  est  excasable»  Ift 
ces.<don  des  biens  devenait  tout  à  fait  inutile 
Donc,  dans  le  cas  de  l'article  627,  lorsque  le  tn- 
bunal  prononcera  qu'il  y  a  lieu  à  clore  fa  faillite, 
donnez-lui  le  droit  d'examiner  l'excusabilité; 
sans  cela,  deux  cas  tout  à  fait  semblables  te- 
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raient  décidés  par  dea  principes  tout  opposé,  ce 
qui  ne  peut  être. 

Voici  comment  je  formule  mon  amendement  : 
<  Si,  À  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  Tho- 
mologation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'u- 
nion, le  coors  des  ox>ération8  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  ju^- 
commissaire,  prononcer,  même  droffice,  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite,  et  statuer,  par 
le  même  jugement,  sur  Texcusabilité  du  failli.  » 
Le  second  jparagraphe  serait  ainsi  conçu  : 
c  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  Tezerdce  de  leur  ac- 
tion individuelle,  tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens.  S'il  est  déclaré  ezousaoie,  il  demeu- 
rera affranchi  de  la  contraint<e  par  corps  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens, 
•ftof  les  excitions  prononcées  par  les  lois  spé- 
eialea.  » 

M.  Qoénaolt,  rapporteur.  La  disposition  de 
i 'article  527  à  laquelle  s'applique  l'amendement 
de  M.  Démonts  a  eu  pour  objet  de  pourvoir  à 
une  situation  qui  n'était  pas  prévue  dans  le  Code 
de  commerce,  et  oui  est  cependant  très  préju^- 
<cîable  à  l'intérêt  aes  créanciers;  l'exptoence  l'a 
lût  connaître.  Un  débiteur  commerçant  se  met 
en  état  de  faillite;  cependant  les  créanciers  ne 
trouvent  aucun  actif,  ils  ne  trouvent  pas  même 
«mfflsamment  pour  subvenir  aux  premiers  frais, 
aux  frais  des  premières  opérations  de  la  faillite; 
la  marehe  de  la  faillite  s'arrête  faute  de  fonds,  la 
procédure  est  oubliée  dans  le  greffe,  le  falUi,  que 
personne  n'a  de  moyens  de  poursuivre  collective- 
ment, se  remet  à  foire  de  nouvelles  affaires  et  la 
faiiMte  reste  complètement  oubliée,  jusqu'à  ce 
que  le  failli  hd-même  ait  intérêt  à  exhumer  le  ju- 
«ment  de  la  déclaration  de  faillite  pour  se  sous- 
traire à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Il  y 
a  même  des  faillis  qui  spéculent  sur  cette  posi- 
tion. L'expérience  a  révélé  qu'il  y  en  a  beau- 
coup. Sur  12,000  faillites  enregistrées  par  an  au 
tribunal  de  commerce,  la  statistique  a  prouvé  que 
6,000  faillites  environ  n'étaient  pas  suivies,  de 
aorte  qu'A  y  a  un  grand  nombre  ae  faillis  qui  se 
mettent  dans  la  position  d'avoir  obtenu  un  ju- 
gement de  faillite  qui  les  soustrait  à  la  contrainte 
par  corps,  sans  qiril  en  résulte  aucun  avantage 
pour  les  créanciers,  aucun  moyen  do  poursuivre 
colleotivement  ou  individuellement,  parce  que  la 
'  déclaration  de  faillite  met  à  l'abri  des  poursuites 
individuellee.  C'est  à  cet  état  de  choses  que  V arti- 
cle a  eu  pour  objet  de  remédier.  Il  y  remédie  en 
donnant  au  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  de 
clore  les  opérations  de  la  faillite,  lorsque,  par 
aoite  de  rinsuffisance  ou  de  l'absence  d'actif,  on 
n'a  pu  procéder  aux  premières  opérations  de  la 
faïUite^  et  aller  jusqu'au  concordat  ou  jusqu'à 
runion. 

Dans  cette  position  la  poursuite  collective  des 
créanciers  qm  sont  liés  par  un  intérêt  commun 
amène  un  concordat,  ou  répartition  par  l'Admi- 
matration  d'un  actif  commun.  Dès  lors  les  créan- 
oiera  qui  ne  peuvent  être  privés  tout  à  la  fois,  et 
de  l'exercice  de  leurs  droits  individuels,  et  du 
droit  de  poursuite  collective  qui  est  remis,  sont 
rendus  à  l'exercice  de  leur  action  individueUe. 
Cet  exercice  a  le  plus  souvent  pour  effet  de  faire 
retrouver  les  deniers  qu'on  avait  cachés,  et  le 
failli,  vis-à-vis  duquel  on  aurait  employé  ce 
moyen,  serait  le  dernier  à  profiter  de  l'article  qui 
loi  permet,  à  toute  époque,  en  déposant  aes  ' 


fonds  suffisants,  de  faire  revivre  la  procédttede 
sa  faillite  et  de  la  faire  arriver  à  terme»  MAii  iV 
n'en  est  pas  ainsi,  toutefois  les  créancière  èttt-ite 
le  droit  de  poursuite  individueUe  et  celai  de  pesT* 
suite  collective  qui  étaient  enlevés  par  la  dô- 
ture  de  la  faillite  T  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  ëémoilils 
rendrait  complètement  illusoire  le  bénéfice  de 
cette  disposition  ;  tout  ce  que  l'article  a  de  com- 
minatoire manquerait  son  effet  :  et  c'est  à  cet 
effet  qu'il  faut  surtout  s'attacher. 

La  position  du  failli  mérite,  il  est  vrai,  bien 
peu  d'intérêt  :  un  homme  qui  a  absorbé  son  actif 
avant  de  déclarer  sa  faillite,  au  point  que  les  dé- 
bris de  son  actif  ne  peuvent  pas  subvenir  aux 
frais  des  premières  op^ations  de  la  procédure, 
cet  homme  mérite  bien  peu  d'int^^t;  il  est  cou- 
pable, et,  dans  la  commission  administrative  qui 
a  préparé  le  projet  de  loi,  on  s'était  même  oeeayé 
de  savoir  s'il  ne  devrait  pas  être  poursuivi  en  po- 
lice correctionnelle.  Nous  ne  sommes  pas  allé 
aussi  loin  dans  le  projet;  mais  nous  ne  croyons 
pas,  d'un  autre  côté,  <}u'on  doive  pousser  l'in- 
dulffence  jusqu'à  considérer  comme  excusable 
un  nomme  qui  n'ofhre  rien  à  ses  créanciers,  pas 
même  de  quoi  payer  les  premiers  frais  de  la  fail- 
lite. 

n  est  impossible  d'arriver  à  se  mettre  en  fail- 
lite dans  une  pareille  situation,  d'avoir  prolongé 
ses  affaires  aussi  longtemps  sans  avoir  comnus 
des  actes,  ou  de  mauvaise  foi,  ou  d'imprudence, 
au  moins  de  négligence.  La  position  d'un  homme 
qui  agit  ainsi  n'a  donc  ri^i  de  favorable^  elle  ne 
mérite  donc  pas  la  faveur  que  réclame  pour  lui 
l'honorable  M.  Démonts,  et,  je  le  répète,  le  fait 
comminatoire  de  l'artide  serait  complètement 
manqué  si  vous  enleviez  aux  créanciers  l'exercioe 
de  la  contrainte  par  corps. 

Remarquez  que  si  ce  failli  qui  a  fait  déclarer 
sa  faillite,  sans  avoir  fourni  aucun  denier  à  ses 
créanciers  pour  faire  marcher  la  faillite,  s'il  se 
livre  ensuite  à  quelque  commerce  et  qu'il  par- 
vienne à  être  en  possession  de  quelque  actif,  si 
vous  n'accordez  pas  aux  créanciers  1  exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  il  se  jouera  de  ses  créan- 
ciers qui  n'auront  aucun  moven  d'obtenir  contre 
lui  le  paiement  de  leurs  créances.  Si  vous  ôtez 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  vous  ôtez 
tout,  car  en  matière  de  commerce,  elle  a  été  tou- 
jours considérée  comme  nécessaire. 

Comment,  Messieurs,  cet  homme  avant  d'être 
mis  en  faillite  était  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  et  parce  qu'il  s'est  fait  déclarer  en  failnte 
sans  avoir  laissé  à  ses  créanciers  aucun  denier,  il 
ne  serait  plus  soumis  à  cette  mesure  T 

L'honorable  M.  Démonts  a  comparé  l'état 
d'union  à  l'état  dont  parle  l' article  626.  L'assimi- 
lation est  inexacte.  Sans  doute,  je  conçois  que, 
lorsque  l'union  a  eu  son  cours,  que  lorsque 
l'actif  a  été  liquidé,  on  fixe  définitivement  l'état 
du  failli,  et  ^u  on  le  fixe  d'une  manière  favorable 
si  sa  condmte  ne  présente  rien  de  fâcheux  aux 
créanciers  ni  au  tribunal;  mais  à  l'égard  d'un 
homme  qui  s'est  joué  de  ses  créanciers,  en  dé- 
clarant la  faillite  au  moment  où  il  n'avait  plus 
rien  à  offrir  à  ses  créanciers,  sa  position  n'est 
plus  la  même;  et  je  crois.  Messieurs,  que  ce  serait 
encourager  la  fraude  que  d'adopter  une  pareille 
disposition.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Sèvia-Mareaa.  Mesrienrs,  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  ma  sollicitude  et  mes  préoc- 
cupations sont  dans  l'intérêt  de  la  masse;  et  ce- 
pendant je  viens   appuyer  l'amendement   de 
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M.  Démonts,  parce  que  mon  expérience  me 
prouve  qu'il  est  juste,  et  qu'en  le  rejetant  on 
pourrait  consacrer  des  injustices  que  vous  ne 
voulez  pas  admettre. 

Je  ferai  deux  observations.  La  première,  c'est 
que  la  déclaration  d'cxcusabilité  est  facultative 
ae  la  part  du  tribunal  qui  peut  l'accorder,  mais 
qui  peut  aussi  la  refuser  et  qui  la  refusera  évidem- 
ment quand  il  n'y  aura  pas  preuve  de  bonne  foi  ; 
la  seconde,  c'est  que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  s'ap- 
plique qu'à  de  petites  faillites,  à  de  petits  mar- 
chands appartenant  au  commerce  de  détaO. 

Car,  quant  à  ce  qui  concerne  le  haut  commerce, 
les  grandes  faillites,  celles  où.  se  commettent  les 
grandes  fraudes,  il  y  a  toujours  de  quoi  satisfaire 
aux  frais.  On  peut  ne  donner  que  3,  4  ou  5  0  /O, 
mais  il  y  a  toujours  de  quoi  subvenir  aux  frais. 
Ainsi,  le  cas  qui  se  présentera  ne  s'appliquera 
que  dans  les  faillites  de  petits  artisans  et  de  très 
petits  marchands. 

A  côté  de  cette  observation  de  fait,  il  en  est 
une  autre,  c'est  que  vous  privez  le  commerçant 
d'un  droit  commun  qui  appartient  à  tout  le 
monde,  qui  est  fondé  sur  l'humanité,  du  droit 
de  demander  la  cession  de  biens  et  de  se  dispenser 
de  la  contrainte  par  corps  ;  comme  le  commerce 
est  privé  de  cette  faculté,  vous  ne  pouvez  le 
priver  d'une  faculté  corrélative  ;  vous  ne  pouvez 
vouloir  que  les  actes  de  ces  marchands  détail- 
tants  soient  continuellement  sous  le  joug  de  la 
contrainte  par  corps,  car  souvent  ils  n'ont  pas  de 
moyen  de  suffire  aux  frais  d'une  faillite;  ils  n'ont 

Sue  leurs  instruments  de  travail,  ils  ont  très  peu 
e  marchandises;  on  conçoit  qu'un  homme  dans 
cette  position  arrive  à  ce  point  que  la  valeur  de 
ses  instruments  et  son  petit  avoir  soient  ab- 
sorbés par  les  premières  opérations  de  la  faillite. 
Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Démonts  doit 
être  adoptée,  parce  que,  sans  cela,  vous  mettriez 
le  petit  commerce,  les  petits  patents,  dans  l'im- 
possibilité de  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps;  et  qu'en  résultat,  l'article  que  vous  vo- 
teriez n'aurait  aucun  effet  contre  les  faillis  que 
vous  voulez  atteindre,  les  grands  faillis,  qui  ont 
toujours  les  moyens  de  satisfaire  aux  premières 
opérations  de  la  faillite. 

M.  AÉarlin  {de  Strasbourg),  Je  demande  la 
permission  d'ajouter  quelques  mots  en  faveur  de 
l'amendement,  et  j'y  suis  conduit  par  les  expli- 
cations que  je  viens  de  donner  à  M.  le  rappor- 
teur, et  par  celles  qu'il  a  bien  voulu  me  fournir 
lui-même.  De  ces  explications  il  résulte  qu'on 
pourrait,  en  cas  de  clôture  pour  insuffisance  de 
l'actif,  appliquer  toutes  les  dispositions  du  pro- 

Î'et  de  loi  en  cas  de  liquidation  de  l'union.  Dans 
e  dernier  cas,  les  créanciers  sont  appelés  à  déli- 
bérer sur  l'état  excusable  ou  non  excusable  du 
failli.  Le  juge  commissaire  fait  son  rapport  et  le 
tribunal  prononce  sur  l'excusabilité.  Or,  s'il 
arrivait  que  le  failli  fût,  par  un  malheur  évident, 
dans  une  situation  telle  qu'il  ne  fût  pas  possible 
de  poursuivre  la  faillite,  ne  faudrait -il  pas  placer 
dans  la  loi  les  moyens  de  venir  au  secours  du 
malheur  et  mettre  le  failli  à  l'abri  de  la  con- 
trainte par  corps?  Les  explications  que  j'ai 
données  à  M.  le  rapporteur,  lui  ont  fait  com- 
prendre, je  crois,  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger 
à  accorder,  comme  simple  faculté,  la  mesure  qui 
est  proposée  par  l'amendement. 
«i>  £n  général,  je  suis  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur, mais  je  réclame  une  exception  en  faveur 
du  malheur;  je  crois  donc  que  M.  le  rapporteur 
ne  s'opposera  plus  à  l'adoption,  et  que  M.  le 


ministre  lui-même  y  donnera  son  consentement. 

M.  CaomarllD.  On  se  plaint  de  ce  que  le 
failli  n'est  psfl  admis  au  bénéfice  de  cession, 
mais  le  concordat,  c'est  la  cession  volontaire; 
l'union,  c'est  la  cession  judiciaire;  c'est  seule- 
ment une  cession  appliquée  au  régime  du  com- 
merce. 

(L'amendement  de  M.  Démonts  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  527,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  628. 

«  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  k 
toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal 
de  commerce,  en  justifiant  qu'H  existe  des  fonds 
pour  faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la 
faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains 
des  syndics,  somme  suffisante  pour  y  pourvoir. 

(c  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'axtide  précédent,  devront 
être  préalablement  acquittés.  » 

M.  Démonta.  Je  crois  qu'à  la  place  des 
mots  :  à  toute  époque  qui  se  trouvent  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  528,  on  devrait 
substituer  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  la  Chambre  des  pairs  :  Dans  le  d^i  de  trou 
mois,  à  partir  de  ce  jugement. 

Il  serait  dangereux  de  ne  pas  fixer  un  délai 
précis,  tant  dans  l'intérêt  du  failli  que  dans 
celui  des  créanciers. 

Ce  ne  peut  être  qu'une  erreur  d'impression, 
si  on  lit  dans  l'amendement  de  la  Chambre  des 
pairs  cette  disposition  : 

«  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  juge- 
ment, le  faire,  à  toute  époque,  etc.  > 

Votre  commission  s'est  emparée  des  derniers 
mots,  «  à  toute  époque  »,  bien  qu'èUe  aurait 
dû  prendre  les  premiers,  soulignés  dans  lo 
projet,  comme  indiquant  l'amendement. 

Je  demande  donc  ce  changement. 

M.  Quénanlt,  rcipportetir.  C'est  précisément 
un  bénéfice  qu'on  a  voulu  accorder  au  failli.  II 
résulte  de  l'article  que  vous  venez  de  voter  qu'à 
toute  époque  les  créanciers  pourront  exercer 
leur  action  individuelle  contre  le  failli.  On  a 
voulu,  dans  l'article  528,  donner  au  failli,  s'il  a 
trouvé  quelques  ressources  le  moyen  de  se 
dérober]  a  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  la  con-> 
trainte  par  corps.  C'est  pour  cette  raison  qu'à 
toute  époque  on  peut  exercer  un  recours  contre 
le  failli,  qu'on  a  voulu  aussi  qu'à  toute  époque 
on  l'admît  à  se  replacer  sous  le  Dénéfice  de  l'état 
de  failli.  Vous  feriez  quelque  chose  de  fâcheux 
pour  le  failli  si  vous  limitiez  à  trois  mois  la  fa- 
culté de  se  replacer  dans  l'état  de  faillite;  c'est 
évidemment  un  adoucissement  à  l'article  précé> 
dent,  et  comme  la  Chambre  a  paru  vouloir 
l'adoucir,  je  ne  pense  pas  qu'elle  veuille  rejeter 
l'article  628. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Dé- 
monts consiste  à  mettre  :  «  Dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  ce  jugement.  » 

L'amendement  est-il  appuyét  (Non!  non!)  Je 
mets  l'article  aux  voix  avec  l'amendement  de 
la  commission. 

(L'article  528  est  adopté.) 

M.  le  Présidenf.  Je  donne  leotore  des  ar- 
ticles suivants  : 
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Section  lY.  De  Vwnion  des  eréa/nciere. 

Art.  529. 

• 

(c  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créanderB  seront  de  plein  droit  en  état  d'union. 

«  Le  juge-commissaire  les  consultera  immé- 
diatement, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que 
sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement 
des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage  seront  admis  à  cette 
délibération. 

n  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  obser- 
vations des  créanciers»  et  sur  le  vu  de  cette 
pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
il  est  dit  à  l'article.  462. 

«  Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus 
devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syn- 
dics, en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli 
duement  appelé.  »  {Adapté,) 

Art.  630. 

c  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé 
au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

«  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents 
y  aura  consenti,  une  somme  pourra  être  ac- 
cordée au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la 
faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité 
qui  sera  fixée  par  le  juge -commissaire,  sauf  re- 
cours au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des 
syndics  seulement.  »  (Adopté.) 

Art.  631. 

I  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de 
concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
associés. 

«  £n  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti 
en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de 
payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

t  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat 
particulier,  sera  déchargé  de  toute  solidarité.  » 

M.  Mermilllod.  Messieurs,  l'article  631  me 
paraît  contenir  un  principe  fécond  en  consé- 
quences extrêmement  fâcheuses  et  en  em- 
barras inextricables.  Effectivement,  aux  termes 
du  paragraphe  premier  de  cet  article,  lorsqu'une 
société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créan- 
derB pourront  ne  consentir  de  concordat  ou' en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  bans 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le 
régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux 
avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
Beront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
on  dividende  que  sur  les  valeurs  étrangères  à 
l'actif  social.  Et  le  troisième  paragraphe  con- 
tient cette  disposition  :  a  c^ue  l'associé  qui  aura 
obtenu  un  concordat  particulier,  sera  déchargé 
de  toute  solidarité.  »  Eh  bien  !  la  question  est 
de  savoir  si  cet  article  renferme  le  principe  que 
chacun  des  associés  d'une  maison  tombée  en 
faillite  sera  constituée  en  faillite  ipso  facto,  en 
quelque  sorte  accessoirement  à  la  f aiUite  de  la 
inaîson  eUe-même.  Vous  savez  que  cette  ques- 


tion a  été  l'objet  de  vives  controverses,  et  sur- 
tout de  la  part  d'un  savant  professeur  auquel  on 
a  fait  beaucoup  d'emprunt,  sans  l'avoir  d'ail- 
leurs cité. 

Cette  question  est  fort  grave,  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  vous  allez  décider  aujourd'nui 
que  chacun  des  associés  d'une  maison  tombée 
en  faillite  sera  constitué  en  faillite,  par  cela 
même  et  en  vertu  du  jugement  déclaratif. 

Une  imx  :  C'est  ce  qui  existe. 

M.  MermiUiod.  Eh  bien!  c'est  co  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  exister.  Je  ne  m'occuperai  ici 
que  des  difficultés  de  détail. 

On  sera  obligé  d'admettre  plusieurs  catégories 
de  créanciers,  Tes  créanciers  de  la  société  princi- 
pale et  ensuite  ceux  de  chacun  des  associés.  Com- 
ment ces  créanciers  divers  prendront-ils  part  à 
la  nomination  des  syndics  t  comment  partici- 
peront-ils aux  opérations  du  concordatt 

Vous  savez  qu'il  faut  qu'au  moins  la  moitié 
des  créanciers  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
somme  soient  représentés,  comment  voulez -vous 
que  les  créanciers  de  la  société  soient  obligés  par 
les  d^bérations  prises  au  moyen  d'une  majorité 
formée  des  créanciers  étrangers  à  la  société  T 
Cela  est  extrêmement  grave;  car,  ou  ce  seront 
les  créanciers  personnels  des  associés  qui  influe- 
ront sur  les  opérations  exclusivement  relatives 
aux  intérêts  de  la  société,  ou  ce  seront  les 
créanciers  de  la  société  qui  écraseront  les  créan- 
ciers des  associés. 

Comment  s'administreront  toutes  ces  faillites 
que  vous  allez  fondre  ensemble  T  Vous  ne  ferez 
qu'une  seule  faillite  do  plusieurs  faillites  acces- 
soires. Je  suppose  qu'il  existe  cinq  ou  six  as- 
sociés solidaires  :  ce  serait  donc  cinq  ou  six  fail- 
lites accessoires  qui  viendraient  se  grouper 
autour  de  la  faillite  sociale.  -^^ 

Maintenant,  examinons  un  peu  le  principe. 
En  vertu  de  quel  droit  pouvez-vous  constituer 
en  état  de  faillite  de  piano  un  intéressé,  un  as- 
socié solidaire  qui  n'a  pas  été  mis  personnelle- 
ment en  demeure  de  payer  T 

Voici  un  homme,  par  exemple,  qui  est  absent 
de  Paris  au  moment  où  sa  maison  est  déclarée  en 
faillite  ;  un  homme  qui  possède  de  la  fortune,  im 
homme  qui  pourrait  faire  face  aux  dettes  de  la 
société,  et  cependant  cet  homme  trouve  en 
arrivant  la  faillite  constituée,  non  seulement  à 
l'égard  des  biens  de  la  société,  mais  encore  en  ce 
qui  le  concerne  personnellement.  Le  voilà  sous 
le  coup  d'une  mesure  excessivement  fâcheuse, 
sans  avoir  personnellement  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  ni  avoir  mérité  une  flétrissure 
aussi  cruelle,  obligé  à  la  réhabilitation,  et,  jusque- 
là,  soumis  à  l'incapacité  et  à  l'ilotisme  qui  ré- 
sulteront d'une  situation  aussi  imprévue. 

Je  dis  que  cela  est  impossible  à  admettre,  et 
que  si,  par  le  silence  du  Code  de  commerce  on 
osa  quelquefois,  par  une  jurisprudence  abusive, 
pousser  la  rigueur  jusque-là,  u  faut  revenir  sur 
une  pareille  jurisprudence  et  proclamer  qu'un 
homme  ne  peut  pas  être  responsable  de  faits  qui 
ne  sont  pas  les  siens,  et  que  tout  au  moins  faut-il 
qu'il  se  trouve  assimilé  à  tous  les  débiteurs  soli- 
daires, car  vous  remarquerez  que  la  position  doit 
être  analogue  comme  la  cause  de  l'obligation. 

Remarquez  encore  au'ici  l'associé  ne  peut  pas 
être  place  dans  une  hypothèse  différente,  par 
exemple,  que  la  personne  obligée  solidabement  à 
l'acquit  d  une  lettre  de  change.  Est-ce  que, 
parce  que  l'un  des  souscripteurs  sera  tombé  en 
faillite,  vous  considérerez  l'autre  comme  tombé 
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«n  faillite  égalementt  Non,  sans  doute;  vous 
ferez  un  protêt  contre  Itd,  vons  le  metirez  en 
demeure,  et  s'il  ne  s'exécute  pas,  s'il  y  a  cessation 
de  paiements  en  ce  ^ui  le  touche,  vous  pourrez 
faire  déclarer  sa  faillite;  n'en  doit-il  pas  être  de 
même  pour  l'assodô  solidaire  T 

Observez,  Messieurs,  que  les  créanciers  de  la 
société  peuvent  agir  sur  les  biens  personnels  des 
associés,  en  vertu  du  principe  de  la  solidarité/ 
Mais  comment  le  peuTcnt-ils?  Ils  ne  peuvent  agir 
que  concurremment  avec  les  créanciers  person- 
nels de  ces  associés,  et  identiquement  comme 
eux.  Au  contraire,  les  biens  psurticuliers  de  ces 
associés  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  masse 
sociale,  car  il  y  aurait  alors  fusion,  et  les  créan- 
ciers personnels  ne  peuvent  prendre  part  à 
l'actif  social  qui  leur  est  étranger.  Il  y  a  donc 
nécessité,  dès  lors,  d'établir  une  distinction 
entre  les  masses  et  conséquemment  entre  les 
faillites.  Je  le  répète,  c'est  le  cas  de  prononcer 
la  faillite  par  un  jugement  séparé,  contre  l'as- 
socié solidaire  qui  ne  fait  pas  honneur  aux  enga- 
fements  de  sa  société,  après  avoir  été  mis  en 
emeure;  c'est  le  cas  de  procéder  directement 
contre  lui,  de  nommer  des  syndics  à  son  égard,  et 
d'opérer  d'une  manière  distincte  et  âparée. 
Mais  au  moins  le  mode  de  procéder  sera  lo- 
gique, il  sera  en  même  temps  équitable,  et  je 
SUIS  persuadé  que  vous  le  consacrerez. 

J^ajoute  que  le  principe  contenu  dans  l'article 
53  ne  peut  pas  recevoir  plus  d'application  en  ce 
qui  touche  le  concordat  et  le  conârat  d'union. 

Il  est  bien  certain  que  le  concordat  ou  le 
contrat  d'union  dont  parle  l'article  531  ne  peu- 
vent être  applicables  qu'à  l'actif  social;  il  est 
impossible  de  les  étenare  aux  biens  de  chacun 
des  associés  en  particulier,  et  par  conséquent  il 
faut  que  le  concordat  et  le  traité  d'union  soient 
distincts  pour  chaque  nature  d'intérêts.  L'ar- 
ticle 531  est  donc  à  supprimer. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  vous  ferai  observer 
que  cet  article  lui-même  contient  dans  son  der- 
nier paragraphe  une  disposition  tout  à  fait  con- 
tradictoire avec  celle  de  l'article  604  relative  à 
la  réhabilitation. 

Comment!  vous  dites  dans  cet  article  que 
l'associé  qui  aura  conclu  un  concordat  particu- 
lier sera  déchargé  de  la  solidarité,  et  dans 
l'article  604  vous  déclarez  que  cet  associé,  frappé 
de  mesures  rigoureuses  et  qu'il  n'a  pas  méritées, 
puisque  vous  ne  l'avez  pas  mis  en  demeure  léga- 
lement; vous  dites  que  cet  associé,  mal^é  la 
décharge  de  la  solidarité,  ne  pourra  jamais  ob- 
tenir sa  réhabilitation  s'il  n'a  payé  toutes  les 
dettes  sociales  !  Je  dis  qu'il  y  a  là  frappante  con- 
tradiction; je  dis  que  votre  article  531  est  iugé 
par  cela  seul,  et  que  vous  avez  montré  combien 
il  était  inconciliaDle  avec  les  principes,  puisqu'il 
ne  peut  être  admis  sans  heurter  la  disposition 
de  Farticle  604. 

Je  dirai  enfin  que  l'article  53 1  n'est  pas,  comme 
on  le  prétendra,  une  conséquence  nécessaire  de 
l'article  458  qui  prescrit  l'apposition  des  scellés 
au  domicile  ae  chaque  associé. 

En  effet,  ne  vous  méprenez  pas  sur  le  but  lé- 
gitime de  cet  article  458.  Il  était  juste  que  les 
scellés  fussent  apposés  au  domicue  de  chaque 
associé,  afin  d'assurer  la  mainmise  de  toutes 
les  valeurs  qui  peuvent  exister  au  profit  de  la 
société,  dans  quelque  Heu  qu'elle  puisse  se 
trouver.  Mais  de  ce  que  vous  avec  voté  cet  ar- 
ticle, il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  deviez  faire 
peser  la  déclaration  de  faillite  sur  chacun  des 
associés,  j 


Je  demande  donc  la  suppression  de  l'article 
531, 

M.  l<ebeaf.  L'honorable  M.  Mermilliod  s'est 
mépris  sur  le  sens  de  l'artiele  531.  Il  a  con- 
fondu l'associé  avec  la  caution.  Tous  les  as- 
sociés sont  compris  dans  la  raison  sociale,  tant 
pis  pour  celui  qui  ne  surveUle  pas  les  affairée 
de  ut  société;  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  mêlé  des 
affaires  de  la  société,  il  n'en  doit  pas  moms 
répondre  de  sa  personne  et  sur  sa  fortune 
personnelle.  Il  abandonne  sa  maison  à  un  asso- 
cié qui  gère  mal  et  qui  tombe  en  faillite,  il  doit 
suivre  le  sort  de  son  associé,  le  même  jiuement 
doit  l'atteindre.  IL  n'est  pas  possible  d'admettre 
l'hypothèse  de  M.  Mermilliod  et  de  diviser  ce  qui 
doit  rester  uni. 

Mais  que  veut  l' article  T  c'est  ime  innovation 
fort  heureuse  :  il  veut  que  cet  associé  imprudent, 
qui  est  vraiment  digne  de  la  oommisératioB  de 
ses  créanciers,  qui  n^dst  pas  un  voleur,  qui  n'est 

Sas  un  fripon,  qui  a  été  trompé  par  son  associé, 
veut  que  cet  homme-là  puisse  aire  à  ses  créan- 
ciers :  a  Quant  à  moi,  je  suis  digne  de  votre 
indulgence;  tels  ou  tels  de  mes  associés  ont 
commis  des  fraudes,  mais  moi  je  n'en  ai  pas 
commises,  et  vous  voulez  me  pnver  d'un  con- 
cordat! » 

Vous  ne  pouvez  pas.  Messieurs,  refoser  à  cet 
homme  un  concordat  partiel. 

Voilà  ce  ^ue  je  crois  heureux,  et  je  voterai 
pour  cette  disposition. 

J'ajoute  seulement  que  je  crois  que  la  loi  n'a 
pas  été  assez  loin,  elle  a  voulu  borner  l'indul- 
gence des  créanciers  pour  l'associé  malheureux. 

Quand  nous  arriverons  à  l'article  604,  nous 
verrons  si  on  ne  pourrait  pas  étendre  plus  loin 
la  faveur. 

£n  attendant,  je  vote  pour  l' article,  et  je  crois 
que  c'est  là  ce  que  nous  avons  voulu  faire,  ac- 
corder une  faveur  à  l'associé  malheureux  et  non 
coupable.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  I^ëvin-Marean.  Je  ne  puia  oompreûdre 
le  dernier  paragraphe.  Ce  paragraphe  dit  : 
«  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  déchargé  de  toute  solidarité.  > 

Eh  bien  !  voilà  une  société  :  l'un  des  associés 
obtient  un  concordat  particulier  sur  ses  biens 
personnels.  Quand  il  a  pris  l'engagement  de 
payer  sur  ses  biens  une  somme  en  dividende 
que  déterminera  le  concordat,  il  doit  être  libéré; 
les  créanciers  n'ont  plus  d'action  individnefie 
contre  lui,  et  je  ne  conçois  pas  comment  vous  le 
libérerez  particulièrement  de  la  solidarité;  car 
le  concordat  a  précisément  cet  effet  de  faire 
cesser  l'action  solidaire  et  de  restreindre  ]» 
obligations  à  cellee  qui  ont  été  déterminées  p«r 
le  concordat.  Dès  qiril  existe  un  eoneordat  par- 
ticulier, il  ne  peut  y  avoir  d'obHgatioiis  soa- 
daires  contre  celui  qui  l'a  obtenu. 

M.  GMpIl  de  Prérela.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Quénault,  rapporteur.  Si  ramendemeai 
de  M.  Mermilliod  est  appuyé,  je  demande  la 
parole  pour  le  combattre.  ..**    ^^^^*  * 


^M.  SI ermllllod.  La  pratique  est'tout  à  fsH 
favorable  à  mon  amendement;  il  y  a  eu  beaa- 
coup  de  maisons  de  commerce  qui  étaient 
tomoées  en  faillite,  et  cependant  aucun  associé 
n'a  été  considéré  comme  failli,  et  soumis  à  la 
réhabilitation. 
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M.  Qvéïiaull,  rapporteur.  Je  crois  an  con- 
traire que  la  pratique  est  en  opposition  à  votre 
amendement. 

IL  Par^.  Je  demande  la  suppression  du 
dernier  paragraphe. 

M.,  Quénanll,  rapporteur.  Le  dernier  para- 
gra^e  a  pour  objet  de  faire  cesser  la  solidarité 
non  seulement  à  Tégard  de  l'associé,  mais  à 
regard  de  tonte  personne. 

M.  le  Préakieiit.  C'est  la  société  qui  est  en 
faillite.  L'article  438»  que  Totts  aves  adopté, 
porte  : 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Tin- 
dieation  du  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société.  » 

Ainsi  tous  les  associés  sont  solidaires. 

M.  Ijebeuf.  Ce  sont  les  créanciers  oanfondns 
dans  la  raison  sociale. 

M.  Memilllod.  On  n'a  jamais  fait  cette 
distinction. 

M.  CaMin-firidaiae.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  faire  une  observation. 

n  y  a  ici  deux  faits  bien  distincts;  une  société 
en  nom  collectif  est  en  faillite;  tous  les  associés 
solidaires  s<mt,  par  le  môme  jugement,  déclarés 
en  faïUite*  voici  le  premier  fait. 

Hais  le  même  jugement  peut-il  constituer  en 
faillite,  séparément,  chacun  des  associés...  (la- 
terrupHon^  )  Permettez,  car  il  y  a  quelques  expli- 
cations à  avoir  sur  ce  fait  qui  est  d'une  grande 
importance. 

Je  dis  que  tous  les  associés  d'une  soeîété  en 
nom  collectif,  lorsqu'il  j  a  suspension  de  paie- 
ments, ^«s  étant  solidaires,  sont,  par  le  même 
jugement»  déclarés  en  faillite.  Je  dis  encore  que, 
si  ohacnn  ou  l'un  des  associés  en  nom  collectif 
dédaréa  en  faillite  comme  solidaires,  que  si  l'un 
d'eux  à  des  créanciers  personnels,  à  l'égard  des- 

2uels  ses  paiements  sont  suspendus,  il  y  a  néces- 
ité  absolue  de  le  constituer  particulièrement  en 
iuflite.  Et  eel»se  conçoit.  Ces  créanciers  person- 
nels ne  peuvent  pas  être  appelés  à  l'assemblée 
générale  des  créanciers  de  la  société,  à  laqudle 
us  sont  complètement  étrangers,  Us  ne  peuvent 

Sas  être  appelés  pour  concourir  à  la  nomination 
es  syndics,  ils  ne  peuvent  pas  être  convoqués 
Four  assister  à  aucune  des  délibérations  de 
assemblée.  Il  résulte  donc  de  cet  état  de  choses 
que  deux  jugements  sont  k  intervenir  :  celui  qui 
constitue  la  soeîété  en  faillite,  et  celui  qui  cons- 
titue en- état  de  faillite,  de  faillite  particuHàre, 
chacun  ou  l'un  des  associés  qui  se  trouve  avoir 
des  créanciers  personnels. 

Maintenant  comment  cela  s'opérera-t-il? 
Mais  comme  toutes  les  faillites  s'opèrent;  les 
créaocien  personnels  de  tel  associé  sont  appelés 
CD  assemblée  particulière;  les  créanciers  de  la 
Bodété  sont  appelés  en  assemblée  générale. 
^  Maintenant  comment  concourront  les  créan- 
ciers de  r associé  particulier T  D'abord  les  créan- 
ciers de  la  société  ont  un  droit  sur  les  biens 
nus  dans  la  société,  et  concourront  avec  les 
créanciers  personnels  sur  les  biens  particuliers 
de  Fassoeié. 

Toflà  l'état  de  choses;  voilà  ce  qui  se  pra- 
tique, et  si  cela  ne  se  pratiquait  pas,  il  faumraît 
introduire  une  disposition  particulière  dans  le 
projet  de  loi. 


Je  le  répète,  il  y  a  deux  faits  distincts;  M.  Mer- 
nuUîod  a  paru  les  confondre;  l'ai  voulu  les  sé- 

Sarer  pour  que  la  Chambre  fut  bien  pénétrée 
e  ce  qu'elle  fait,  aân  que  dans  un  cas  elle  ne 
porte  pas  préjudice  à  la  masse  des  créanciers,  et 
que  dans  1  autre,  celui  qjue  je  viens  de  présenter, 
elle  sût  qu'il  y  a  nécessité  absolue  de  constituer 
en  état  de  faillite  celui  des  associés  qui  aurait  des 
créanciers  personnels  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
concourir  avec  les  créanciers  de  la  société. 

M.  le  Préaldeiil.  Je  mettrai  chaque  para- 
graphe aux  voix. 

M.  Mermilliod  demande  la  suppression  du 
premier,  et  M.  Sévin-Mareau  demande  la  sup- 
pression du  dernier.  Chacun  votera  selon  son 
opinion. 

(Les  trois  paragraphes  de  l'article  631,^mis 
successivement  aux  voix,  sont  adoptés.) 

(L'article  entier  est  ensuite  adopté.) 

M.  Canmartin.  Cet  article  a  pour  objet  un 
concordat  partiel  ;  il  me  semble  qu  il  serait  placé 
plus  convenablement  à  la  section  du  concordat. 


M.  le  Préslilent.  Votre  observation  est  tar- 
dive, puisque  l'article  est  voté. 

M.  Qoénasll,  rapport&ur»  La  disposition 
était  pour  une  partie  sous  le  régime  de  l'union, 
et  pour  une  partie  sons  celui  du  concordat,  on 
l'a  mise  à  la  section  de  l'union.  Au  reste,  l'ob- 
servation est  peu  importante. 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  632. 

«  Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers,  et  sont  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation. 

a  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

a  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat, en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
ûxera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et 
dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en 
somme. 

«  La  voie  de  l'opposition  §era  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidents. » 


M.  Knaèbe  l^alverle.  Je  voudrais  faire  une 
observation  pour  demander  un  simple  change- 
ment de  rédaction. 

Le  deuxième  paragraphe  commence  par  le 
mot  néanmoins;  ce  mot  suppose  un  obstacle 
qu'on  écarte,  et  bien  certainement  rien  dans  le 
paragraphe  premier  ne  s'oppose  au  second.  Je 
propose  de  mettre  aussi  au  lieu  de  néanmoinsé 

M.  Maiveten.  Avant  le  concordat,  les  syndics 
sont  chargés  d'administrer,  parce  qu'alors 
les  biens  peuvent  être  rendus  au  débiteur,  et 
qu'il  faut  les  conserver  autant  que  possible 
dans  leur  intégralité.  Après  le  concordat,  on 
prooède  à  la  mstribution  des  deniers,  et  à  une 
nquidatîon.  Les  opérations  changent  de  nature; 
il  faut  alors  liqmder,  vendre,  réaliser  tous  les 
fonds,  afin  que  la  distribution  soit  plus  facDe, 
Que  fait  l'article  532t  il  prévoit  le  cas  où,  malgré 
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la  nature  générale  des  attributions  ^ui,  à  cette 
époque,  sont  conférées  aux  syndics,  il  y  aurait 
nécessité  d'administrer.  Nous  supposons,  par 
exemple,  Texistence  d'une  grande  fabrique, 
dont  on  ne  pourrait  susx>endre  sans  inconvé- 
nients radnunistration;  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers réunis  peuvent  donner  un  mandat  spécial 
de  continuer  l'opération,  quoique  les  attribu- 
tions générales  des  syndics  s  opposent  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi.  Il  est  donc  nécessaire  de  dire 

Sue,  malgré  la  nature  des  attributions  légales 
es  syndics,  on  pourrait  leur  donner  im  mandat 
Bx>écial  pour  tout  ou  partie  de  l' administration 
qui  deviendrait  nécessaire. 

M,  Qnénauil,  rapporteur.  On  demande  que 
le  mot  néanmovna  soit  remplacé  par  le  mot  aussi; 
mais  aussi  n'est  pas  convenable,  puisque  c'est 
une  opération  contraire. 

lA,  Oarihe,  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Les  syndics  sont  chargés  de  la  liquidation 
ce  qui  est  exclusif  de  toute  opération  de  com- 
merce, et  la  loi  dit  que,  malgré  cela,  ils  pourront 
continuer  le  commerce,  voila  pourquoi  on  a  mis 
le  mot  néanmoins.  Au  surplus,  cela  n'a  pas  d'im- 
portance. 

M.  le  Président.  M.  Barbet  propose  d'ajou- 
ter au  dernier  paragraphe  cette  phrase  : 

tf  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
l'exécution.  » 

(L'article  532,  avec  cette  modification,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Art.  633. 

«  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraî- 
neront des  engagements  qui  excéderaient  l'actif 
de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé 
ces  opérations  seront  seuls  tenus  personnelle- 
ment au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seu- 
lement dans  les  limita  du  mandat  qu'ils  auront 
donné;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs 
créances.  »  . 

M.  Slourm.  On  ne  peut  pas  introduire  le 
principe  de  la  solidarité  entre  les  créanciers. 
Ainsi  il  me  semble  qu'on  pourrait  terminer  l'ar- 
ticle par  ces  mots  :  a  Sans  solidarité  entre  eux.  » 

£n  effet,  chacun  de  ces  créanciers  a  bien  pris 
un  engagement  personnel,  mais  il  n'est  pas  res- 
ponsable des  engagements  des  autres  créanciers. 

La  loi  ancienne  «était  différente;  elle  imposait 
la  solidarité  aux  créanciers.  J'ai  donc  cru  l'ex- 
plication utile. 

(L'article  533,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

Art.  634. 

a  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles,  marchandées  et  effets 
mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance  du 
juffe-commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ap- 
peler le  failli.  » 

M.  Barbet.  J'ai  une  observation  à  faire  à  la 
commission.  D'après  l'article  474,  toutes  dettes 
sont  échues  du  iour  de  la  cessation  de  paie- 
ments. Par  l'article  63  on  accorde  aux  syndics  le 
droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles  : 
c'est  pour  la  dernière  phase  de  la  faillite;  mais 
pour  la  première  les  créanciers  hypothécaires 


ont  le  droit  de  poursuivre  la  vente  des  biens. 
Ceci  nuit  considérablement  à  l'économie  des 
intérêts  des  créanciers.  Le  créancier  hypothé- 
caire n'a  pas  d'intérêt,  puisque  son  gage  est 
assuré,  à  ce  que  les  biens  soient  vendus  immé- 
diatement, tandis  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ont  souvent  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  le 
soient  pas.  Les  baux  peuvent  ne  pas  être  près;  les 
étabhssements  industriels  peuvent  être  vendus 
dans  un  moment  oii  les  affaires  sont  mauvaises, 
et  on  n'en  tirerait  peut-être  pas  le  tiers  de  la 
valeur  réelle.  On  peut  donc  laisser  aux  syndics 
le  temps  de  vendre,  puisque  le  gage  n'est  pas 
compromis  par  ce  retard. 

M.  Quénault,  rapporteur.  Les  principes  du 
droit  s'opposent  à  l'admission  de  l'amendement 

S  reposé  par  M.  Barbet.  Plaçons-nous  au  point 
e  vue  de  l'honorable  auteur  de  l'amendement 
Après    l'union,    aucun    créancier,    même  le 
créancier  hypothécaire,  ne  peut  plus  exercer 
individuellement  le  droit  de  poursmvre  la  vente 
des  biens. 

Mais,  jusqu'à  cette  époque,  le  droit  collectif 
de  la  faillite  ne  s' étendant  pas  sur  les  biens  et 
n'allant  pas  jusqu'à  pouvoir  vendre  les  biens 
immeubles,  on  ne  peut  dépouiller  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  auxquels  ces  im- 
meubles sont  spécialement  affectés  du  droit  de 
les  faire  vendre.  L'honorable  M.  Barbet  vou- 
drait cependant  qu'on  refusât  ce  droit  aux 
créanciers  privilégiés.  Je  ne  pense  pas  que  les 
principes  généraux  du  droit  permettent  de  faire 
cette  distmction  entre  les  différents  créanciers 
hypothécaires.  Il  résulte  non  seulement  du 
Code  de  commerce,  mais  du  Code  civil,  que, 
quand  on  a  perdu  le  gage  que.  l'on  tenait  du 
débiteur,  on  rentre  dans  l'exercice  de  ses  droits; 
eh  bien  !  le  gace  pour  le  créancier  hypothécaire, 
c'est  le  droit  de  vendre  les  biens  hypothéquée. 
Je  craindrais  donc  que  la  proposition  de 
M.  Barbet,  qui  peut  être  fondée  sur  quelques 
motifs  d'égalité  particulière,  si  on  l'examine 
dans  son  rapport  avec  les  intérêts  des  créanciers 
chirographaires,  ne  contrevînt  d'un  autre  côté 
aux  principes  de  droit  civil  et  commercial  dont 
le  créancier  hypothécaire  est  en  possession,  qu'il 
peut  réclamer,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
opposer  à  ces  principes  qui  sont  inhérents  an 
droit  même  de  l'hypothèque. 

(L'article  634  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  636. 

a  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  l'article  487,  transiger 
sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  fami, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  > 

M.  JoBSon .  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'ajou- 
ter à  l'article  636  ces  mots  :  «  Sur  l'avis  de  trois 
créanciers  désignés  par  le  iuge-commissaire.  > 
L'administration  de  la  faillite  a  de  l'analo^o 
avec  l'administration  de  la  tutelle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  malgré  les  garanties  qu'offre  l'affection 
du  tuteur,  le  plus  souvent  proche  paient  du 
mineur;  malgré  l'intervention  du  ministère 
public,  gardien  vigilant  et  éclairé  des  intérêts 
pupiUaires,  et  l'examen  du  tribunal  chargé  de 
l'homologation,  le  Code  civil  exige  qu'aucune 
transaction  quelconque  dans  laqueUe  un  mineur 
est  intéressé,  ne  puisse  avoir  lieu  sans  Tavis 
préalable  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
procureur  du  Roi. 
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Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  la 
faillite»  en  substituant  toutefois  aux  juriscon- 
sultes trois  créanciers  désignés  par  le  juge- 
commissaire  parmi  ceux  qui  lui  paraîtront  pré- 
senter plus  de  garantie  de  moralité  et  de  capa- 
cité. 

Cette  mesure,  qui  n'occasionnera  auctme  len- 
teur» aucun  frais,  aura  pour  résultat  d'éclairer 
le  syndic  dans  les  transactions,  de  l'encourager 
à  transiger,  d'empêcher  qu'il  ne  soit  retenu  par 
la  crainte  d'encourir  plus  tard  les  reproches  de  la 
masse  créancière,  ou  même  d'engager  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  cette  masse. 

D'ailleurs,  ce  sera  quelquefois  peut-être  aussi 
une  précaution  utile  contre  certaines  collusions. 
Dans  une  faillite.  Messieurs,  alors  surtout  que  le 
débiteur  est  mort,  ou  s'il  s'est  soustrait  par  la 
fuite  aux  poursuites  du  ministère  public,  qu'il 
n'est  cas  là  pour  démentir  les  fausses  préten- 
tions, il  n'est  pas  rare  qu'il  se  présente  comme 
créanciers  des  individus  qui  n'ont  aucun  droit 
ou  qui  exagèrent  leurs  créances. 

L  amendement  ^ue  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  fadhterait  donc  le  moyen  d'éviter 
ou  d'arrêter  des  procédures  qui  dévorent  l'actif 
de  la  faillite. 

Déjà,  par  les  dispositions  que  vous  avez 
adoptées,  vous  avez  supprimé  c€^ains  principes 
absolus  qui  étaient  dans  l'ancien  Coae,  pour 
donner  aux  tribunaux  la  faculté  de  valider  ou 
d'annuler  certains  paiements  et  surtout  cer- 
taines inscriptions  hypothécaires.  Vous  avez  par 
là  ouvert  la  porte  à  une  foule  de  procès;  favo- 
risez au  moins  tout  ce  qui  peut  les  terminer  par 
transaction. 

De  toutes  les  innovations  que  présente  le 

Srojet,  la  plus  heureuse  peut-être  est  celle  qui 
onne  au  svndio  le  droit  de  transiger.  Il  faut 
encourager  l'exercice  de  ce  droit  et  en  prévenir 
les  abus.  C'est  le  but  de  mon. amendement. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(L'article  535  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  636. 

I  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
voqués, au  moins  une  fois  par  an,  par  le  juge- 
commissaire. 

•  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

I  Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans 
l'exerdoe  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  462  et  520.  » 

M.  Moorin.  Je  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion consentie  par  la  commission. 

On  sait  très  bien  que  dans  les  faillites  où  il  y  a 
contrat  d'union,  l'actif  est  peu  de  chose.  L'obli- 
gation Qu'impose  l'artide  aux  syndics  de  con- 
voquer les  créanciers  tme  fois  par  an,  exige  une 
dépense  assez  considérable  chaque  année.  Je 
propose  donc  la  rédaction  suivante  destinée  à 
remplacer  le  premier  paragraphe,  à  laquelle  la 
commission  adhère. 

«  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
voqués par  le  juge-commissaire,  au  moins  une 
fois  dans  le  cours  de  la  première  année,  et  en- 
suite toutes  les  fois  que  le  juge-commissaire  le 
trouvera  utile.  » 

M.  de  Golbéry.  Il  faudrait  dire  :  «  Seront 
convoqués  une  fois  par  an,  s'il  y  a  heu,  par  le 
joge-commissaire.  »  {Appuyé!  appuyé!) 


(L'amendement  de  M.  Stourm,  ainsi  modifié, 
est  adopté  et  devient  l'article  536.) 

M.  le  Prénident.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  537. 

a  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, les  créanciers  seront  convoqués  par  le 
juge-commissaire. 

R  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent  ou 
dûment  appelé. 

a  Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excu- 
sabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet,  im 
procès-verbal  dans  leoùel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

c  Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union 
sera  mssoute  de  plein  droit.  »  (Adopté.) 

Art.  538. 

c  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal 
la  délibération  des  créanciers,  relative  à  Texcu- 
sabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

«  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable.  »  (Adopté,) 

Art.  639. 

ff  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

«  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales.  » 
(Adopté,) 

Art.  540. 

«  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les 
banqueroutierB  frauduleux,  les  stellionataires, 
les  personnes  condamnées  pour  vol,  escro- 
auerie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de 
aeniers  publics.  »  (Adopté,) 

Art.  541. 

a  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  rece- 
vable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de 
cession  de  biens.  »  (Adopté.) 


CHAPITRE  vu 

Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillite. 

Section  i'«. 
Des  eoobligés  et  des  cautions. 

Art.  542 

«  Le  créancier  porteur  d'enffagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  co-obligés  qui  sont  en  f^Uite, 
participera  aux  distributions   dans  toutes  les 
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masaes,  et  y  figurera  x>oar  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu'à  panait  paiement.  »  {Adopté,) 

Art.  643. 

«  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  co-obligés 
les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraiein;  ces 
faillites  excéderaient  le  montant  total  de  la 
créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  cas 
cet  excédent  sera  dévolu,  suivant  Tordre  des 
engagements,  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient 
les  autres  pour  garants.  »  {Ad4>pté,) 

Art.  644. 

«  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  a  reçu, 
avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance,  il 
ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduc- 
tion de  cet  acompte  et  conservera,  pour  ce  qui 
lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou 
la  caution. 

«  Le  coobli^  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
paiementjpartiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du 
faOli.  »  (Adopté.) 

Art.  546. 

«  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du  failli.  »  (Adopté,) 

SECTION  II. 

Des  oréaneiers  na/ntis  de  gags,  et  des  créancière 
privilégiés  swr  les  hims-meuMes, 

Art.  646. 

a  Les  créanciers  du  failli,  qui  seront  valable- 
ment nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire.  »  (Adopté.) 

Art.  647. 

<  Lee  syndics  pourront,  à  tonte  époque,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  retira  les 
cages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la 
dette.  »  (Adopté.) 

Art.  648. 

<(  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par 
les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyen- 
nant un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moin- 
dre que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus,  dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire.  » 

M.  Liebeuf.  Je  crois  que  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  il  faut  que  le  créancier  qui  possède  la 
marchandise  remplisse  une  formalité  quelcon- 
que, par  exemple,  celle  d'appeler  les  syndics;  il 
faut  mettre  :  «  Les  syndics  dûment  appelés.  » 

■  M.  Qiiénnalf,  rapporteur.  Cet  article  se  ré- 
fère aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  vente  du 
gage. 

(L'article  648  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


Art.  649. 

a  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  di- 
rectement par  le  failli,  pendant  le  mois  oui  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  aamis  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  môme  rang 
que  le  privilège  établi  par  l'article  2101  du  Code 
civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

«  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six 
mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de  f  ailUte, 
seront  admis  au  même  rang.  » 

M.  Canmarlln.  Messieurs,  l'article  649  a 
pour  objet  les  privilèges  à  exercer  sur  les  meubles 
et  les  marchandises  du  failli  :  l'article  649  s'en 
réfère  pour  les  privilèges  aux  dispositions  du 
Code  civil,  articles  2101  et  2102;  les  privilèges  en 
général  ne  sont  pas  favorables,  ils  doivent  plutôt 
être  restreints  qu'étendus. 

La  disposition  de  l'article  649  introduit  deux 
privilèges  contre  lesquels  je  ne  m'élève  pas  ;  mais 
il  maintient  une  disposition  de  l'article  210  du 
Code  civil,  qui  a  pour  objet  de  donner  privilège 
au  bailleur  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  mai- 
son. Ce  privilège  qtn  a  existé  de  tout  temps,  re- 
çoit une  application  assez  difficile  en  matière  de 
commerce  et  surtout  de  faillite.  Le  bailleur  a  sou- 
vent la  prétention  d'étendre  Son  privilège  pour 
les  loyers  sur  les  marchandises. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  presque  tou- 
jours repoussé  cette  prétention,  les  cours  royales 
ont  été  d'un  avis  contraire;  il  y  a  sur  ce  point  di- 
versité de  jurisprudence, 

n  me  semble  au'il  n'est  pas  juste  d'admettre 
cette  extension  ae  privilège  du  bailleur  sur  les 
marchandises.  Son  privilège,  dans  le  sens  du  Code 
civH,  ne  doit  réellement  porter  que  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  la  maison,  il  n  a  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail  que  si  son  locataire 
ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants.  Je 
ne  crois  pas  que  le  baQlenr  puisse  avoir  la  pré- 
tention de  demander  l'éviction  du  locataire  com- 
merçant, qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  mar- 
chandises. 

M.  t^hegaray.  Vous  parlez  sur  l'article  650, 
et  noua  discutons  l' article  649. 

M.  Canmartin.  C'est  sur  l'article  649  que 
je  parle;  mais  mon  observation  s'applique  prin- 
cipalement à  l'article  660.  Mon  observation  pro- 
duira son  effet  ou  elle  ne  le  produira  pas. 

Je  dis  que  le  privilège  du  oailleur  ne  doit  s'ap- 
pliquer, qu'aux  meubles  meublants,  et  c'est  l'é- 
tendre que  de  vouloir  le  faire  porter  sur  les  mar- 
chandises. Puisque  les  rédacteurs  du  projet  de  loi 
et  la  commission  ont  cru  devoir  s'en  référer  au 
Code  civil,  je  m'élève  contre  cette  extension  que 
quelques  tribunaux  ont  donnée,  et  je  demande 
que  1  article  660,  qui  lui-même  contient  une  res- 
triction du  privilège  de  l'article  2102,  ne  s' appli- 
que paa  aux  marchandises. 

M.  nf  orean  {de  la  Meurthe).  Le  privilège  ac- 
cordé par  le  Code  civil  au  propriétaire,  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  a  pour  ob- 
jet de  lui  assurer  toujours  le  paiement  du  loyer 
qui  lui  est  dû.  Souvent  xm.  négociant,  et  surtout 
un  marchand  détaillant,  paie  un  loyer  très  élevé, 
et  n'a  un  mobilier  meublant  que  de  très  peu  de 
valeur.  Il  faut  donc,  pour  que  les  loyers  du  pro- 
priétaires soient  assurés,  que  son  privilège  s'é* 
tende  sur  les  marchandises.  C'est  d'ailleurs  ce 
que,  par  ces  mots  :  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
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la  fncUêon  la^,  dit  très  olairement  le  Code  civil, 
auquel  il  ne  peut  être  question  de  déroger  ici. 

M.  Oaéaaiiit,  nmporteur.  Je  combattrai 
ramendement  de  M.  Caumartin,  s'il  y  persiste. 
M.  Caumartin  a  soulevé  une  question  ae  juris- 
prudence qui  se  réfère  à  toute  autre  discussion 
que  celle  de  la  loi  sur  les  faillites.  La  difficulté 
soulevée  par  M.  Caumartin  consiste  à  savoir  si  le 
propriétaire  des  magasins  doit  conserver  son  pri- 
vflège  sur  les  marchandises.  Messieurs,  dans  tm 
article  précédent  au  1*'  titre  de  la  loi,  vous  avez 
entendu  maintenir  dans  toute  son  extension  le 
droit  du  propriétaire  sur  tous  les  objets  garnis- 
sant les  lieux  loués. 

La  jurisprudence  a  fixé,  d'après  l'interpréta- 
tion qui  a  touiours  été  donnée  à  l'article  2101  du 
Code  civil,  le  droit  du  propriétaire;  nous  ne  pou- 
vons pas,  à  propos  de  faillite,  aller  réformer  le 
Code  civil  dans  ses  dispositions  qui  sont  considé- 
rées comme  des  conséquences  du  droit  de  pro- 
priété. 

(L*artioie  549  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  550. 

I  Le  privilège  et  le  droit  de  revMidication,  éta- 
bli par  le  n^^  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au 
profit  du  Tendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
point  admis  en  cas  de  faillite.  »  (Adopté,) 

Art.55L 

«  Les  syndics  présenteront  au  juge-commis- 
ftaîre  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
giés sur  les  l>iens-meubles,  et  le  juge-commissaire 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  oes  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

«  Si  le  privilège  ^t  contesté,  le  tribunal  pro- 
noncera. »  (Adopté,) 

SECTION  III. 

Dm  droits  des  oréanciers  hypothéoavres  et 
privUégiés  sur  les  immeubles. 

Art.  552. 

«  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des 
biens-meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le 

Srix  des  inuneubles,  concourront,  à  proportion 
e  ce  oui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chi- 
rographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  ohirographaire,  pourvu  toutefois  que 
leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affirmées  sui- 
vant les  formes  ci-dessus  établies.  »  (Adopté,) 

Art.  553. 

''  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
uameubles  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
ostres  vérifiés  et  affirmés  concourront  aux  répar- 
titions dans  la  proportion  de  leurs  créances  tota- 
les, et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il 
Bera  parlé  ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  554. 

«  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règle- 
Qtent  définitif  de  l'ordre  entre  les  oréanciers  hy- 


pothécaires et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui 
viendront,  en  ordre  utile,  sur  le  prix  desaasniM- 
bles  pour  la  totalité  de  leur  oréanee,  ne  tonohe- 
ront  le  montant  de  leur  coUocation  hypothé» 
caire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  enz 
perçues  dans  la  masse  ohirographaire. 

<  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retoimearoiit 
à  la  masse  ohirographaire  au  profit  de  laqveQe  fl 
en  sera  fait  distraction.  »  (Adopté,) 

IAtî.  666. 

«  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  colloques  que  partiellement  dans  la  cus- 
tribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  ohirogra- 
phaire seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
coUocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  au^ 
ront  touchés  au  delà  de  cette  proportion,  da^  la 
distribution  intérieure,  leur  seront  retenus  sur  le 
montant  de  leur  coUocaidon  hypothécaire,  et  re- 
versés dans  la  masse  ohirographaire.  »  (Adopté,) 

Art.  656. 

«  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  or- 
dre utUe  seront  considérés  comme  chirographai- 
res  et  soumis  comme  tds  aux  effets  du  concordat 
et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirogra* 
phaire.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Section  lY.  Des  droits  êtes 
femmes.  (Exelamations.)  Quelqu'un  demande* 
t-il  la  parole? 

Voix  diverses  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /2.  ) 

Ordre  dM  jour  du  jeudi  5  avril  1838. 

A  1  heure,  séance  pubhque. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,404,848  francs,  pour  compléter 
l'organisation  des  armes  spéciales  dans  les  divi- 
sions territoriales  de  l'inténeur. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  1837,  et 
aux  crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
cadre  de  rétat-major  de  l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


«   V' 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Sécmce  du  jeudi  6  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
4  avril  est  lu  et  adopté. 
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Documents  envoyés  à  la  commission  d^ Afrique 
'par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 

M.  le  Président.  Je  dois  annoncer  à  la 
Chambre  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  m* a 
adressé  des  documents  qui  avaient  été  demandés 
par  la  commission-  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  le  crédit  d'Alger. 

Je  transmettrai  ces  documents  au  président  de 
la  commission. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  FAILLITES  ET  LES  BANQUEROUTES. 

Discussion  des  articles  520  à  526  renvoyés,  hier, 
à  la  commission. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faU- 
lites  et  les  banqueroutes, 

M.  Qaénanll,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  a  délibéré  sur  les  divers  amende- 
ments qui  lui  ont  été  renvoyés  dans  le  cours  de 
la  dernière  séance. 

Elle  a  eu  trois  questions  à  examiner. 

La  première  de  ces  questions  est  celle  de  sa- 
voir si  la  condamnation  pour  banaueroute  sim- 
ple, intervenue  après  la  formation  au  concordat, 
a  pour  effet  d'annuler  le  conpordat. 

Votre  commission,  délibérant  sur  cette  ques- 
tion, a  pensé  que  le  concordat  n'est  point  annulé 
de  plein  droit  par  l'effet  de  la  condamnation  en 
banqueroute  simple,  intervenue  depuis.  Elle  a 
été  amenée  à  cette  décision  par  l'admission  d'un 
principe  que  vous  avez  déjà  voté,  à  savoir  :  ^ue 
Isi,  qualité  de  banqueroutier  simple  ne  rend  pomt 
incapable  d'un  concordat,  ne  rend  point  le  con- 
cordat impossible.  Dès  lors,  la  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  d'annuler  de  plein  droit  le  concordat  déjà 
voté.  Il  peut  être  dans  l'intérêt  des  créanciers  de 
maintenir  le  concordat,  quoique  le  failli  concorda- 
taire soit  condamné  pour  banqueroute  simple,  si 
cette  condamnation  est  légère;  et  de  même  que 
vous  avez  fait  céder  à  l'intérêt  général  des  créan- 
ciers la  prohibition  qui  existait  dans  le  Code  de 
commerce,  et  qui  s'opposait  à  ce  que  le  failli  con- 
damné pour  banqueroute  simple  pût  être  con- 
cordataire, vous  devez  faire  céder  de  même  ce 
principe  par  voie  de  conséquence,  et  décider  que 
Ia;,condamnation  pour  banqueroute  simple,  m- 
tervenue  depuis,  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  de 
plein  droit  le  concordat.  L'intérêt  des  créanciers 
est  ce  qui  domine  dans  la  formation  du  concor- 
dat, et  doit  dominer  aussi  dans  la  conservation 
du  concordat. 

Si  le  failli  concordataire  est  mis,  par  l'effet  de 
sa  condamnation  comme  banqueroutier  simple, 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  concordat,  alors 
les  créanciers  auront  l'action  en  résolution  du 
concordat,  en  sorte  que  leurs  intérêts  seront  tou- 
jours à  couvert.  Dès  lors  il  paraissait  inutile,  et 
même,  sous  ce  rapport,  préjudiciable  d'admettre 
ce  nouveau  principe,  que  la  condamnation  en 
banqueroute  simple,  intervenue  depuis  le  con- 
cordat, aurait  pour  effet  d'annuler  ce  traité  de 
plein  droit  ;  c'eût  été  en  contradiction  avec  les  ar- 
ticles déjà  votés,  et  c'eût  été  nuire  à  l'intérêt  des 
créanciers,  qm  peut  recommander  le  principe  de 
rirrévocabihté  du  concordat. 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  première  question. 

Votre  commission  a  eu  à  examiner  ensuite  la 
question  de  savoir  si,  en  cas  d'inexécution  des 


engagements  pris  par  le  faiUi,  la  résolution  du 
traité  peut  être  réclamée  par  un  seul  créancier, 
ou  s'il  faut,  pour  faire  prononcer  la  résolution  du 
concordat,  l'intervention  de  la  majorité  des 
créanciers. 

Votre  commission  a  pensé,  avec  plusieurB  des 
honorables  membres  qui  ont  parlé  dans  la  der- 
nière séance,  que  le  concours  ae  la  majorité  ne 
pouvait  être  exigé;  qu'après  le  concordat  formé 
il  n'existe  plus  de  masse,  plus  de  communauté 
plus  de  majorité,  plus  de  mmorité,  plus  de  droits 
collectif;  que  chacun  peut  poursuivre  l'exer- 
cice de  ses  droits  individuelB  par  tous  les 
moyens  qui  lui  restent  en  vertu  du  concordat; 
que  la  majorité  serait  souvent  impossible  à  re- 
trouver, s'il  s'est  écoulé,  par  exemple,  plusieurs 
années  depuis  la  formation  du  concordat;  que 
ce  serait  soumettre  à  une  condition  impossible  la 
résolution  qu'il  importe  de  prononcer. 

Il  pourrait  même  arriver  que  la  majorité  fût 
désintéressée,  et  qu'dle  n'eût  plus  aucun  intérêt 
à  faire  prononcer  la  résolution. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  admettre  le  principe  que  la  résolution 
du  concordat  peut  être  prononcée  par  un  seul 
créancier,  si  ce  créancier  n'est  pas  payé  des  enga- 
gements pris  par  le  concordat.  Votre  commission 
propose  donc  de  retrancher  du  second  alinéa  de 
l'article  520  ces  mots  :  a  A  la  requête  de  la  ma- 
jorité des  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en 
somme.  » 

La  condition  imposée  par  cet  article  serait 
ainsi  écartée;  l'on  rentrerait  dans  les  principes 
du  droit  commun,  en  vertu  desquels  la  resolution 
peut  être  provoquée  par  tout  créancier  qui  n'a 
pas  été  payé. 

Restait  à  examiner  la  question  soulevée  par 
l'honorable  M.  Sévin-Mareau. 

L'amendement  qu'il  nous  avait  proposé  était 
conçu  dans  ces  termes  :  «  En  cas  de  poursuite  et 
de  condamnation  pour  banqueroute  simple  pos- 
térieurement au  concordat,  les  cautions  seront 
également  libérées.  » 

Votre  commission,  après  en  avoir  sincèrement 
délibéré,  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cet  amen- 
dement. Dès  qu'on  décidait  que  la  condamnation 
pour  la  banqueroute  simple  n'annulait  pas  le 
concordat  ;  que  le  concordat  n'est  pas  annulé  de 
plein  droit,  qu'il  dépend  seulement  des  créan- 
ciers, si  leur  mtérêt  leur  dicte  cette  marche  de 
faire  résoudre  le  concordat  ;  avec  l'action  en  réso- 
lution, on  ne  pouvait  admettre  le  principe  que 
les  cautions  sont  libérées. 

Si  le  concordat  avait  été  annulé  dans  son  prin- 
cipe, comme  il  l'est  pour  le  cajs  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse,  la  convention  ac- 
cessoire du  cautionnement  aurait  été  annulée 
avec  la  convention  principale,  avec  le  concordat, 
mais  en  admettant  le  maintien  possible  du  con- 
cordat, si  les  créanciers  le  réclament;  en  admet- 
tant qu'il  ne  peut  être  résolu  que'snr  la  demande 
de  certains  d'entre  eux,  si  leur  intérêt  l'exige,  on 
ne  pouvait  admettre  le  principe  que  les  cautions 
sont  libérées.  C'est  aux  cautions  à  se  bien  assurer 
de  la  conduite  du  débiteur  avant  d'intervenir 
pour  le  cautionner,  d'examiner  sa  conduite  dans 
tout  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détails. 

Mais  une  fois  qu'elles  sont  intervenues  pour  ga- 
rantir l'exécution  du  traité  contracté  envers  les 
créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  privés  de 
garantie.  Il  serait  d'alUeurs  à  craindre  que  des 
collusions  fâcheuses  ne  fussent  pratiquées  dans 
l'intérêt  de  ces  cautions  avec  les  créûxciers  qui 
demanderaient  cette  résolution.  La  caution  irait 
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trouyer  Tun  de  ces  créanciers  et  le  provoquerait 
à  poursuivre  la  résolution  du  concordat  qui  aurait 
pour  effet  d*  anéantir  son  propre  engagement.  Le 
failli  pourrait  consentir;  car  celui  qui  n'aurait 
rien  à  comprendre  pourrait  céder  aux  avantages 
secrets  qu'on  lui  promettrait.  Il  y  aurait  donc  à 
craindre,  surtout  après  l'admission  du  principe, 
que  la  résolution  du  concordat  pût  ôâ-e  pour- 
suivie par  un  créancier  seul,  il  y  aurait  à  crain- 
dre les  collusions.  Ces  divers  motifs  tirés  du  droit 
et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir  toute  col- 
lusion, ont  fait  repousser  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Sévin-Mareau. 

Le  seul  amendement  qu'ait  adopté  votre  com- 
mission est  celui  qui  consiste  à  retrancher  de 
l'article  620  la  condition  de  l'intervention  de  la 
majorité  des  créanciers  pour  provoquer  la  résolu- 
tion du  concordat,  et  qui  consiste  à  admettre 
que  la  résolution  du  concordat  pourra  être  pro- 
voquée par  un  seul  des  créanciers,  en  cas  d'i- 
nexécution des  engagements. 

M.  le  Présldenl.  Personne  ne  demande  la 
parole? 

Je  donne  lecture  de  l'article  520  avec  la  sup- 
pression consentie  par  la  commission  dans  le 
2«  paragraphe.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  520. 

«  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol, 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
route éraùduleuBe  intervenue  après  son  homolo- 
Sation,  l'annule  de  plein  droit,  même  à  l'égard 
es  cautions. 

a  En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  condi- 
tions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  en  présence  des  cautions  s'il 
en  eadste,  ou  elles  dûment  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
les  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  ga- 
rantir l'exécution  totale  ou  partielle.  » 

(L'article  520  est  adopté.) 

M.  le  l^résldent.  Je  donne  lecture  des  autres 
articles  qui  avaient  été  renvoyés  hier  à  la  com- 
mission : 

Art.  521. 

a  Lorsque,  après  homologation  du  concordat, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, et  placé  sous  mandat  do  dépôt  ou 
d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra  pres- 
crire telles  mesures  conservatoires  qu'il  appar- 
tiendra. Ces  mesures  cesseront,  de  plein  droit, 
du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  heu  à 
suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de 
l'arrêt  d'absolution.  »  (Adopté.) 

Art.  522. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  jugement 
qui  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  la  réso- 
lution du  concordat,  le  tribunal  de  commerce 
nommera  un  juge-commissaire,  et  un  ou  plu- 
sieurs syndics. 

«  Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les 
scellés. 

«  Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assis- 
tance  du  juge   de  paix,   sur  F  ancien   inven- 
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taire,  au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des 
papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  heu,  à  un  sup- 
plément   d'mventaire.  , 

a  Ils  dresseront  un  bilan'  supplémentaire. 

«  Ils  feront  immédiatement  af&chec  et  îix- 
sérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés,  aveo  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitiûbioik 
aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  pro- 
duire, dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titrée 
de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation 
sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier,  conformé^ 
ment  aux  articles  492  et  493.  »  {Adapté.) 

Art.  523. 

«  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification 
des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

a  II  n  y  aura  pas  heu  à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  admises  et  infir- 
mées, sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de 
la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  auraient  été» 
payées  en  tout  ou  en  partie.  •  (Adopté.) 

Art.  624. 

«  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient 
pas  de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  renouvellement  des  syndics. 

a  II  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après 
l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  nouveaux» 
des  délais  accorda  aux  personnes  domiciliées  en 
France  par  les  articles  492  et  497.  » 

M.  €■«  illard  de  Kerbertl  n .  Je  désirerais  que 
la  commission  voulût  bien  nous  dure  quelle 
portée  elle  attache  à  l'addition  introduite  par 
elle  dans  la  rédaction  de  l'article  524. 

Cet  artide  prescrit  les  mesures  à  prendre» 
après  l'annulation  du  concordat,  pour  maintenir 
ou  remplacer  les  anciens  syndics. 

Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  à  dire  : 

a  Ces  opérations  mises  à  fin,  les  créanciers 
seront  convoqués  à  l'effet  de  procéder  à  la 
nomination  des  syndics  définitfs.  » 

La  commission  ajoute  à  cet  article,  elle  dit  : 

a  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient 
pas  de  nouveau  concordai,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syndics.  » 

Ainsi  la  commission  suppose  qu'après  l'annula- 
tion du  premier  concordat,  un  second  concordat 
pourra  avoir  lieu. 

Je  demande  à  la  commission  si  elle  entend 
cette  faculté  dans  un  sens  absolu,  c'est-à-dire  si 
elle  admet  la  possibilité  d'un  nouveau  concordat 
dane  toutes  les  hypothèses. 

Comme  vous  le  savez.  Messieurs,  trois  cas 
d'annulation  ou  de  résolution  existent  :  P  L'an- 
nulation du  concordat  par  suite  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse;  2»  l'annu- 
lation pour  dol;  3<>  et  la  résolution  pour  défaut 
d'exécution. 

Dans  le  premier  cas,  personne  ne  songe  à  per- 
mettre un  nouveau  concordat,  puisque  la  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse  an- 
nule de  rdein  droit  le  premier  ;  un  second  est  donc 
impossiole.  Quant  au  second  cas,  celui  d'annu- 
lation pour  dol,  je  ne  sais  quel  est  l'avis  de  le 
commission,  mais  pour  moi  je  ne  suis  nullement 
disposé  à  accorder  au  failli  oui  vient  de  se  rendre 
coupable  d'u/ne  fraude,  en  oissimulant  son  actif 
ou  exagérant  son  passif,  le  bénéfice  d'un  concor- 
dat nouveau. 
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Râftteiiiit  doBC  le  ca»  de  la  résolution  pour 
défaut  d'exéeation. 

Si  c'est  à  ce  cas  que  la  oommisuon  entend 
réduire  l'additiea  proposée  par  elle,  il  me  semble 
qu'on  pourrait  rédiger  aûnsi  rartiele  524:  : 

a  Ces  opérationa  mises  à  fin,  si,  ianê  le  om  de 
réMiutMm  pour  défaut  d^  exécution^  il  n'intervient 
paa  de  nouveau  concordat,  les  eréanciera  seront 
eonvoqués,  etc.  » 

En  tout  eas,  il  faut  que  la  oommisaiMi  s'ex- 
plique à  cet  égard. 

M.  de  Golbéry.  Cela  ne  peut  pas  être  en- 
tendu autrement. 

M.  Iiiaillard  de  Herberlin.  Vous  ne  le 
dites  pas! 

M.  de  f^olbéry.  La  loi  ne  Tout  pas^  dam  un 
article,  défendre  œ  qu'elle  permet  dans  un 
antre. 

M.  Parés.  Je  croîs  que  nous  nous  enga- 
geons dans  une  fausse  direction.  Le  système  du 
projet  était  conséquent  lorsque,  n'autorisant 
l'annulation  du  concordat  pour  inexécution  des 
conditions  que  sur  la  requête  de  la  majorité  des 
eréanciers»  n  admettait  x>ar  suite  la  reprise  de 
la  faillite.  Mais  je  demaiide  û,  depuis  que  nous 
auterisenfi  un  créancier  isolé  à  demanoef  l'an- 
nulation du  concordat,  il  peut  être  dan»  Fintérêt 
de  la  Chambflie  qu'à  la  reonète  d'un  seul  eréan- 
oier,  le  ooneordat  tombe  de  manière  que  l'état 
de  failUte  recommence. 

M.  de  Cfoibéry.  Ce  que  vous  attaquez  là  est 
déjà  votéî 

M.  Pures.  L'honorable  M.  de  G-olbéry  me 
fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que 
l'article  622,  déjà  voté,  contient  cette  disposition. 

M.  ée  €imèhéry.  C'est  l'artiele  620. 

M.  £*ttros.  Mais  Farticle  524*  dont  on  s'oc- 
cune  en  ce  moment  n'est  que  la  conséquence  des 
articles  précédents  ;  et  si  maintenant  la  Chambre 
pensait  qu^il  y  a  évidemment  irrégularité,  elle 
pourra  la  couvrir  par  une  disposition  addition- 
nelle. Je  sotdève  la  difficulté,  parce  qu'elle  me 
paraît  sérieuse.  Quelle  était  Fintention  de  la 
Chambre  en  autorisant  la  résolution  in^vi- 
dueUeî  C'est  qu'elle  a  considéré  qu'il  y  avait 
dans  le  concordat  comme  un  traité  nouveau,  fait 
individuellement  entre  le  failli  d'une  part  et 
chacun  des  créanciers  en  particulier.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  inconvénient  grave  au  retour  à  Ta 
faillite,  quand,  à  la  requête  d'un  seul'  créancier, 
le  concordat  aurait  été  annulé?'  Je  crois  que  si 
la  Chambre  s'engage  dans  cette  voie,  elle  est  à 
temps  encore  de  réparer  ce  qui  pourrait  résulter 
du  vote  des  articles  522  et  523'. 

M.  ^iluéiMMiit,.  rappoHiBUûr.  Je  répondrai 
d'aboixl  à  la  qneationi  qui  noua  a  été  adcessée  par 
rhonoraible  M.  Gaillard)  de  Kerfoertinj^  et  qni 
porte  sur  le  sens  des  mots  insérés-  dan»  Far- 
tûde  524  par.  la  commission.  : 

«  Ces  opération»  mise»  à  fin*  s'il  n'inteirvient 
pas  de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  FefËet  de  donner  leur  avis^  sus  le 
maintien  ou  le  remplacement  des-  syndlcsi  »' 

Je  lui  Bépondrai.  que  nous  aurons- entendu:  cet 
artiiole'  comme  luiv  en  laissant  les  ohosea  sous 
l'empire,  dui  ànoit  commun. 

Le  projet  semble  supposer  qu^il>  ne  peut  inter» 
venic  de-  conoocdat  dans  aucim*  caS)  et  o^était 
aller  trop  loin  que  d'admettre  cette  supposition,  • 


car  il  peut  être  qœetîen  du  eae  de  résolution  du 
ocmeordat,.  il  peut  y  avoir  des  eréanciare  ooa* 
veawc,  «4  il  est  imx>oasible  d'^npèdber  ees 
eréancierB  nouveaux,  et  même  les  cvéaneieis 
anciens,  lorsque  le  faSH  n'eet  pae  un  basquerva- 
tier,  loréqu'iL  n*est  pas  placé  dans  un  état  d'ia- 
oapactté,  de  former,  s'ite  le  jugent  à  propot,  b'Bb 
jugent  que  eela  soit  dans  leur  intérêt,  un  non- 
ytma,  ooncerdat. 

C'est  cette  préviâen.  d'un  cas  q«  m  présente 
ravement,  Mais-  qu'à  ne  âkut  pm  eependant  ei- 
dure,  qui  est  Tabjet  des  expveaeionainséiéfledans 
Faxticle  524. 

Voilà  le  seo»  de  Farticle  qui  satûeifait,  je  etois, 
à  la  question  présentée  par  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertiAr  car  noue  sommes  d'accord  avec  ïm  sor  le 
fond  dn  droit. 

Maintenant»  je  vais  répondre  à  M.  Parée  que 
le  pciitcipe  qu'il  conteste  est  déjà  voté,  Far- 
tiole  522  admet  l'effet  de  la  résolutioa  du  con- 
cordat, qui  est  de  replacer  le  failli  dans  les  hem 
de  sa  faillite. 

Je  dirai  ensuite  que,  lors  même  que  ce  prin- 
cipe ne  serait  pas  déjà  voté,  il  faudrait  admettre 
ce  système,  à  cause  des  grands  avantages  qu'il 
présente.  Je  vaie  développer  tout  à  FliMnre  ces 
avantages. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  répondre 
dès  à  présent  un  mot  relativement  à  l'inconvé- 
nient que  l'honorable  M.  Parés  a  signalé. 

L'honorable  M.  Pacèa  vous  a  cBt  :  Mais  re- 
marques combien  il  est  dangereux  de  laisser  à 
¥m  seul  créancier  le  droit  de  replacer^  par  s»  de- 
mande en  résolution,  en  état  de  faillite  le  failli 
concordataire. 

£k  bien  !  je  kù  répondrai  que^  d«m»  le  cas 
même  où  nous  n' aurions  fait  aucune  des  iane- 
vations  oue  ce  chapitre  contient,,  il  dépendrait 
d'un  seul  créancier  de  remettre  en  faillite  le  dé- 
biteur qui  maaquerait  à  remplir  le»  engage- 
ments qui  lui  ont  été  imposés  pav  sesLeencerdat. 
Seulement  oe  serait  une  seconde  faillitOyCe  sesait 
une  faillite  nouvelle,  ce  ne  serait  {du»  Fancien&e 
qui  revivrait  avec  tous  ses  effets;  et  c'est  préci- 
sément là  l'inconvénient  auquel  le  projet  a  voulu 
remédier. 

Qu' arriverait-il  en  effets  si  le  failli,  manquant 
à  ses  engagements,  on  n'avait  contre  lui  d'autre 
moyen  do  le  contraindre  à  les  remplir,  dTautre 
voie,  d'autre  action  que  la  déclaration  d'une  se- 
conde faillite? 

Je  dis  que  si  le  système  présenté  par  le  projet 
n'existait  pas,  n  faudrait  provoquer  une  seconde 
faillite;  car  il  arriverait  dans  cette  hypothèse 
que  les  créanciers  primitifs  ne  pourraient,  liés 
qu'Hs  resteraient  nar  le  concordat,  figurer  dans 
cette  seconde  faillite  que  pour  le  dividende  qui 
leur  a  été  promis  dans  le  coneord'at,  q^u'on  maa- 
querait  à  exécuter  vis-à-vis  d'eux,  et  nons  pas 
pour  l'intégralité  de  leur  créance.  Cet  inconvé- 
nient serait  énorme;  car  il  en  résulterait  que, 
de  dividende  en  dividende,  les  droits  des  créan- 
ciers primitifs  se  trouveraient  réduits  à  rien. 

Il  arriverait  encore  cet  autre  inconvénient  que 
l'on  auDait  en  vain  poursuivi  le  eoure-  des  opéra- 
tions de  la  première  fasiliÉia  juequ/à  la*'pémnde 
la  plu»  avancée,  qu'on  aurait  en  vaUr  véiiâé 
toute»  les  cJDéaaees^.  fait  toutes  le»  opérations 
nécessaires  pour.  \w  constatation;  de  l'actif  dwdév 
biteur,  le  fruit  de  toutes  ces  opératUms  serait 
perdu;  la  seconda  faiUite  obligevait  de*  lès  re- 
commencer sur  nouveaux  frais. 

Voilà  le  double  inconvénient  qui  existait  dans 
l'état  pnéeédent  par  suite  de  la  laeune  qnv  se 
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trouve  dans  le  Code  de  commette  k  ^ei  égard 
et  à  laquelle  il  fallait  remédier. 

Le  Bystème  qui  vous  est  aujourd'hui  proposé 
a  6et  avantage  de  faire  revivre  l'intégrs^e  des 
droits  des  créanciers  primitif  par  l'effet  de  la 
résolution  du  concordat;  ils  se  présentent  alors 
pour  rintégraUté  de  leurs  droits  dans  la  faillite 
qui  est  rouverte,  et  c'est  là  un  grand  avantage 
et  lé  seul  moyen  de  faire  réparer  riniqnité  qui 
existait  par  retfet  de  la  lacune  du  Code  de 
oomtnerce. 

Il  y  a  aussi  cet  autre  avantage  dans  le  ^stème, 
nouveau  qu'on  pourra  profiter  du  fruit,  du  ré- 
sultat de  toutes  les  opérations,  de  toutes  les  pro- 
cédures faites  dans  fa  première  faillite;  que  les 
vérifications,  les  constatations  déjà  faites  auront 
lôur  effet,  et  que  s'il  n'est  pas  intervenu  un  temps 
considérable  et  un  ^rana  nombre  d'opérations 
deptiis  le  concordat  voté,  on  pourra  suivre  les 
errements  de  la  première  faillite  et  se  dispenser 
d'une  foule  d'opérations  inutiles  et  frustra- 
toires. 

y^îlà  les  avantages,  et  sous  le  rapport  du 
fond  de  droit,  et  sous  lé  point  de  Vue  qu'il  im- 
porte d'éviter  des  procédures,  des  longueurs 
ululSIés,  du  système  qui  vous  est  présenté.  Au 
stirph»,  vou!^  en  avez  déjà  voté  le  principe  dans 
l'article  522,  et  je  ne  doute  pas  que  voua  vou- 
drez le  maiiitenir. 

(I/art.  024  est  mis  aux  ytAx  et  adopté.) 

Art.  525. 

a  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement 
au  jugement  d'homologation,  et  antérieure- 
ment a  l'annulation  om  à  la  résolution  du  con- 
cordat, ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude 
aux  droits  des  créanciers.  »  {Adopté.) 

Art.  526. 

«  Les  créanciers  antérieur^  au  concordat,  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
du  failli  seulement  ^  mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

«  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont 
reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de 
leurs  créances  primitives  correspondante  à  la 
portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas 
touchée. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  au  cats  où  une  seconde  faillite  viendra 
à  s  ouvrir,  sane  qu'il  y  ait  eu  préalablement  an- 
nulatiott  ou  résolution  du  concordat.  »  {Ad&pU.) 

M.  le  Présfdebt.  Les  articles  qui  avaient 
été  renvoyés  hier  à  la  commission  étant  votés, 
nous  revenons  à  l'article  557. 


SECTION   IV. 

Des  droits  des  femmes. 

Art.  557. 

«  En  c!bb  de  faiïlîte  du  mari,  la  femme,  dont 
lee  apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient 
pas  mis  en  communauté,  reprendra  en  nature 
lesdits  immeubles,  et  ceux  qui  lui  seront  sur- 
veoms  par  suecession  ou  par  d'Onation  entre 
▼Ub  ou  testamentaire.  » 


I 


M.  êë  BMtéty.  H  faut  faire  rémattfttéf  éjM 
l'article  est  rédigé  de  manière  à  lever  m  (kmÊt 
de  ceux  qiâ  lui  reprochaient  de  né  ptu^  excepter 
des  reprisés  àefi  femmes  les  imm«^f/BIèi  ^ 
arvftient  suM  lil  elattse  d'attneublisseTtiei]^ 

(L'artiele  557  est  adopté.) 

Art.  558f. 

«  La  femme  reprendra  pareillement  léDÉ  iàk" 
meubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom,  les  de- 
niers provenant  deedites  successions  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit 
expressément  stipulée  au  contrat  d'a<^ui]edti(ki, 
et  que  l'orighie  des  deniers  soit  c$onstaté«  put 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  autheirtîqttè.  § 
{Adopté,) 

Art.  559». 

«  Sou  qudique  régime  qu'ait  été  formé  le  eoB* 
trat  de  mariage^  hors  le  oaft  prévu  par  l'artiélé 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  hnsm 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  ogA& 
mari,  ont  été  payée  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la 
femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  » 
(Adopté.) 

Art.  560. 

«  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiUers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat dé  mariage,  ou  qui  hri  sont  ad  ventes  pàf  siTc- 
cessiéii,  dôttanon  entre  vifs  ou  testamentaire,  et 
qtd  ne  seront  pas  entrés  en  conimunàùté,  tatitéA 
les  fbte  que  l'identité  en  sera  prouvée  par  ihverf- 
tadr'e  ou  tout  autre  acte  authentiqtte. 

«  A  défaut,  par  la  femme,  de  faite  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usagé 
du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront 
acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui 
remettre  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saîré,  les  habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage.  » 
{Adcqfté.) 

Art.  561. 

«  L'action  en  reprise,  résultant  des  disposi- 
tions des  articles  557  et  558,  ne  sera  exercée  par' 
la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que 
la  femme  s'y  soit  obugée  volontairement,  soit 
qu'elle  y  ait  été  condamnée.  »  {Adopté.) 

Art.  502 

a  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  sôfi 
mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait 
des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence, exercer  aucune  action  dans  la  faillite, 
sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à 
l'article  559.  »  {Adopté.) 

Art.  563. 

«  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque, 
n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée, 
il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les 
immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depms,  soit  par  succession,  soit  psct 
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donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls 
soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  : 

«  10  Pour  les  demers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot»  ou  qui  lui  seront  advenus 
depuis  le  mariage»  par  succession  ou  donation 
entre  vîîb  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera 
la  déUvranoe  ou  le  paiement  par  acte  ayant  date 
certaine;  2^  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage;  3^  pour  indemnité  des 
dettes  par  eUe  contractées  avec  son  mari.  » 
(Adopté.) 

Art.  664. 

a  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont 
le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans 
l'année  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer,  dans  la  faillite,  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur 
côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  » 
{Adopté.) 

CHAPITBE   Vin. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

Art.  566. 

((  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  faiUi  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées.  »  {Adopté.) 

Art.  666. 

«  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  iuge-commissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignation;  le  juge-commissaire 
ordonnera,  s'il  y  a  Ëeu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce 
que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis.  » 
{Adopté.) 

Art.  567. 

«  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  »  {Adopté.  ) 

M.  le  Président.  M.  Cibiel  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

u  Dans  les  cas  de  contrat  d'imion  seulement, 
lorsque  les  créances  des  étrangers  non  affirmées, 
mais  dans  les  délais  de  l'affirmation,  ne  paraî- 
tront pas  portées  au  bilan  pour  une  somme 
assez  forte,  le  juge-commissaire  i}ourra,  par  dé- 
rogation de  l'article  502  de  la  présente  loi,  s'op- 
poser à  la  distribution  de  tout  ou  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  portés  en  l'article  73  du  Code  de  procédure, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  par  opposition 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  faillite.  » 


M.  Qnénaiilt,  ra>pporteur.  La  commisâony 
adhère. 

(Le  paragraphe  est  adopté  ainsi  que  l'ensemble 
de  l'article  567.) 

Art.  568. 

et  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeu- 
rera à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  492  :  elle  sera  ré- 
partie entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créan- 
ciers domiciliés  en  pays  étranger  n*ont  pas  fait 
vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

«  Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison 
des  créances  sur  l'admission  desqu^es  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement.  »  (Adopté.) 

Art.  669. 

«  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif 
de  la  créance. 

«  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'article  489. 

«  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
présenter le  titre,  le  juge-commissaire  pouna 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  vérification. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition.  » 
(Adopté). 

Art.  670. 

a  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  duement  appelé,  à 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aura  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  ce  cas,  les  syndics 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

«  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  provoquer  une  délibération  de 
l'union  à  cet  égard.  »  (Adopté.) 


CHAP.    IX. 

De  la  vente  des  immeubles  du  faiUi. 

Art.  671. 

a  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  fail- 
lite, les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  l'ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'au- 
ront pas  d'hypothèques.  »  (Adopté), 

Art.  672. 

a  S'il  n'y  a  pas  de  poursmte  en  expropriation 
des  immeubles,  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  pour- 
suivre la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs.  »  (Adopté.) 

Art.  573. 

«  La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics, 
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n'aura  lien  qu'aux  conditionB  et  dans  les  formes 
suivantes: 

c  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
xaine. 

I  £lle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  Tadjudioation.  Elle  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711  du 
Code  de  procédure  civile;  toute  personne  sera 
admise  à  surenchérir. 

c  Toute  personne  sera  également  admise  à 
concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  suren- 
chère. Cette  adjudication  demeurera  définitive 
«t  ne  pourra  être  suiWe  d'aucune  autre  suren- 
chère. »  (Adopte,) 


CHAP.   X. 

De  la  revendicatityn. 

Art.  674. 

c  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  fail- 
lite, les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuiUe  du  failli  à  Fépoque 
de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront 
été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés.  » 

M.  le  Présideot.  M.  Cibiel  a  proposé  un 
amendement. 

M.  Cibiel.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  il  y  a  un  genre  de  revendication 
quin'estpasprévueparl'^rticl^.  574,  et  quiadonné 
heu  plusieurs  fois  à  des  contestations  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'entrer  ici  dans  des  détails  tout  à  fait 
pratiques;  mais  je  désirerais  que  la  commission 
voulût  bier^  s'expliquer  à  cet  égard.  Il  arrive 
souvent  que  des  fabricants,  des  négociants  ven- 
dent à  de  petits  marchands  de  la  province  et 
fournissent  sur  ces  petits  marchanda  des  man- 
data. Ils  envoient  ces  mandats  en  recouvrement 
à  des  banqtders  des  villes  où  résident  leurs  débi- 
teurs, avec  la  condition  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment et  d'en  porter  le  montant  à  leur  compte, 
et  en  cas  de  non-paiements,  d'en  faire  le  retour 
sans  frais.  £h  bien  !  ces  mandats  peuvent- 
ils  être  revendiqués! 

D'après  l'article  574,  ils  pourront  être  revendi- 
qués quand  ils  auront  été  négociée,  à  la  charge 
par  celui  qui  en  fera  le  recouvrement  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition.  La  valeur  n'est 
pas  gardée  à  sa  disposition,  puisqu'elle  est  ap- 
pliquée au  crédit  du  compte  des  négociants  qui 
les  ont  envoyés;  cependant  il  ne  serait  pas  juste 
que  les  mandats,  qu'on  a  envoyés  en  recouvre- 
ment avec  la  simple  condition  d'en  faire  le  recou- 
vrement ou  d'en  faire  le  renvoi  sans  frais,  s'ils 
ne  sont  pas  payés,  soient  susceptibles  d'être 
revendiqués  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  le  por- 
tefeuille du  faUli.  Ceci  a  donné  lieu,  dans  deux 
affaires  qui  me  concernent,  à  des  contestations 
^oi  ont  été  jugées  en  sens  contraires.  Je  voudrais 
que  la  commission  s'expliquât  à  cet  égard. 

9^  M.  Cnnin-Gridalne.  Messieurs,  la  proposi- 
tion dfi  l'honorable  orateur  se  borne  à  ceci  :  Les 
mandats  envoyés  en  recouvrement,  avec  la  re- 
<M>mmandation  du  retour  sans  frais,  sont -ils,  en 
cas  de  faillite,  susceptibles  d'être  revendiqués  t 


Cette  question  ainsi  posée,  je  n'hésite  pas  un 
seul  instant  à  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  suscep* 
tibles  de  revendication.  Lorsqu'un  mandat  a  été 
envoyé  au  recouvrement,  à  la  condition  de 
retour  sans  frais,  ou  de  retour  après  protêt,  c'est 
un  effet  dont  le  compte  de  l'envoyeur  est  crédité, 
et  qui,  saisi  dans  le  portefeuiUe  du  failli,  appar- 
tient à  la  masse;  c'est  un  effet  entré  dans  le 
compte  courant  de  l'envoyeur,  comme  dans  celui 
qu'il  a  reçu.  Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
revendication;  je  crois  même  q^ne  l'orateur  n'a 
fait  qu'émettre  un  doute;  mais  s'il  en  faisait 
l'objet  d'une  proposition,  s'il  demandait  positi- 
vement que  ces  mandats  fussent  susceptibles 
d'être  revendiqués,  je  ne  balancerais  pas  à  dire 
que  ce  serait  madmissible,  et  je  supplierais  la 
Chambre  de  repousser  cette  proposition. 

M.  Cibiel.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  la  lettre  de  change  négociée  sans 
condition  de  retotur  et  le  mandat  négocié  avec 
la  condition  de  retour  sans  frais.  Lorsque  vous 
avez  négocié  un  effet  avec  cotte  condition  de 
retour,  vous  ne  transmettez  pas  le  droit  de 
poursuivre  votre  débiteur,  tandis  que  si  vous  le 
négociez  sans  condition,  vous  transmettez  tous 
les  droits  que  vous  avez  vous-mêmes. 

On  doit  donc  faire  une  différence  entre  ces 
deux  genres  de  mandats,  parce  qu'il  est  essen- 
tiel que  la  jurisprudence  soit  fixée.  J'aurais  cru, 
que,  dans  l'équité,  ces  mandats  devaient  être 
susceptibles  de  revendications.  Mais  les  tribu- 
naux ne  jugeant  pas  toujours  conformément  à 
cette  doctrine,  il  est  essentiel,  je  le  répète,  de 
s'expliquer  sur  cette  difficulté. 

^''M.  Teste.  Il  est  impossible  de  s'attacher  à  la 
différence  que  vient  de  faire  remarquer  l'hono- 
rable préopinant.  £t,  en  vérité,  ce  serait,  en 
matière  de  revendication,  je  ne  dirai  pas  un  per- 
fectionnement, mais  un  raffinement  oien  déplo- 
rable. Dès  que  j'ai  envoyé  à  im  banquier  des 
mandats,  qu'importe  la  recommandation  d'o- 
pérer le  retour  sans  frais  s'ils  viennent  à 
n'être  pas  payés,  alors  que,  dans  la  prévision  du 
recours,  j'ai  dit  d'en  porter  la  valeur  à  mon 
crédit  par  compte  courant. 

Dès  que  le  ban<}uier  m'a  crédité  par  l'enoaia- 
sement  du  billet,  je  suis  devenu  son  créancier. 
Comment  pourrait-il  y  avoir  matière  à  revendi- 
cation dans  une  espèce  semblablel 

M.  Cibiel.  Dans  le  cas  oii  le  mandat  ne  se- 
rait pas  payé,  vous  supposez  donc  à  la  masse  la 
faculté  d'en  exiger  le  montant  de  celui  qui  l'a 
envoyé t 

M.  Teste.  Il  est  revendicable  dans  le  cas  où. 
il  n'a  pas  été  payé. 

M.  Cibiel.  Il  ne  l'est  pas  d'après  votre  rédac- 
tion. 

M.  Teste.  Vous  avez  supposé  que  le  mandat 
étant  payé,  la  valeur  du  mandat  était  portée  au 
crédit. 

M.  Cibiel.  Non,  je  suppose  qu'il  se  trouve 
dans  le  portefeuille  du  faiih  non  payé. 

M.  Teste.  Si  ce  mandat  n'a  été  endossé 
qu'avec  la  condition  de  l'encaissement,  si  l'^U; 
voyeur  a  été  crédité  de  cette  somme,  il  a  suivi 
la  foi  de  son  correspondant,  il  a  voulu  l'avoir 
pour  débiteur. 

M.  Cibiel.  Et  s'il  n'est  pas  payét 
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M.  Jl«isi|ii^9  Liefebvr/9.  Le  dout^  qu'éprouve 
M'  Cibiel,  fTpvient  de  ce  qu.il  nx^que  quelque 
chose  à  Tar/icje  proposé  par  le  gouFeruemeat  et 
)^  comm£^M^.  Je  pense  qM.*U  73  quelques  ^lots 
i  ajouter  <a  cet  ^^tic^e,  mais  ^ou  la  dispotsitioi^ 
proposée  par  M.  Ciibiel;  c^  il  résulterait  de 
Ci^tte  disposition  qq.'il  y  ^  une  diftéreuce  daus  la 
nature  des  choses  lorsqu'on  stipi^e  le  retour 
^aus  f^ais,  ou  lorsqu'il  ^^est  pas  f^i^  menton  de 
/^ette  cpi^ditiQu;  cette  condition  ne  peut  riei^ 
jclmnger  à  la  nature  du  mandat. 

L'article  n'est  que  la  reprgdnct^op  de  Tanoien 
article  du  Cpde  de  i^gminerce;  mais  à^ns  le  Code 
d^  commerce  il  7  ^^.yait  un  second  article  qui  a 
été  supprimé,  et  ou  pent  jcnaintenir  cette  snp- 
pr^sion,  poyirvu  que  Von  ajoul:^  quelques  mots. 
Voici  la  rédaction  que  je  propose.  L'article 
porte  :  a  Lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valaor 
À  sa  disposition.  »  Jusque-là  Tordre  donné  par  le 
mandat  suppose  rem^aissement;  mais  lorsqu'on 
fait  une  remise  on  prévoit  toujours  le  cas  oii  le 
mandat  neserapaa  payé;  dans  ce  caa,  voyons  ce 
qui  arrive  :  |e  manaat  après  avoir  dit  :  «  Vous 
rdcouvrereis  ma  valeur  et  vous  la  garderez  à  ma 
disposition  »,  peut  ajouter  :  «  Mais  4sns  le  cas 
ÛB  dMaut  de  paiement,  vous  me  renverrez 
l'effet,  soit  avec  protêt,  soit  sans  protêt,  si  j'ai 
stipulé  le  retour  sans  frais.  »  Il  faut  prévoir  ce 
cas  dans  l'article.  Je  pro{>o8e  donc  cette  rédac- 
tion :  «  Lorsque  les  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  racouvr^ment  et  d'^i  garder  la  valeur  à 
sa  disposition,  ou  de  le  retourner  à  défaut  de 
paiement,  soit  avec  protêt,  soit  sans  frais,  sdon 
les  stipulations  du  mandat.  » 

M.  'P'efitf^.  Cela  est  d'autant  plus  juate  qu'il 
1^*7  a  qi;'un  simple  mandat  donné-  La  rédaptipn 
revient  ^n  mè^ne. 


faut  l'adopter. 


M.  Qaénault,  rapporteur,  La  commission 
sdA^e  4  r^men^ment. 

M.  SévJB-iJiareaii.  Il  me  semble  que  l'ar- 
ticle dit  tout  ce  qu^il  est  nécessaire  de  dire,  et 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

!p)n  effet,  1^  revendication  a  lieu  lorsque  les 
remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec 
le  simple  mandat  d'en  fair^e  le  recouvrement 
ou  d'en  garder  la  valeur... 

M.  Teste.  Non  pas  ou,  mais  et.  {Hilartié.) 

M.  Sëvin-Harcaii.  Et  d'en  garder  la  valeur 
à  sa  disposition.  C'est  vrai... 

Comment  les  choses  se  passent-elles?  On  fait 
la  remise  d'un  effet  à  un  commerçant. 

Pe  deux  chpsçs  l'une  : 

Je  remets  dès  e#ets  à  un  commerçant  avec  la 
condition  de  les  encaisser  pour  mon  compte,  et 
de  garder  les  fonds  à  ma  disposition,  soit  pour 
les  prendre  mpi-même,  soit  pour  lui  indiquer 
ultérieurement  un  usage;  il  est  évident  qu'alors 
ce  n'est  qu'un  simple  dépôt,  et,  sous  ce  rapport, 
la  revendication  doit  toujours  être  admise. 

Mais,  autre  espèce  :  Je  remets  des  effets  à 
encaisffer  à  un  banquier,  ie  débite  son  compte 
du  montant  de  ces  effets,  à  la  charge  par  lui  de 
m'en  faire  le  retour  par  d'autres  valeurs.  Je 
remets  des  effets  sur  la  province,  et  mon  ban- 


quier nie  remet  des  vaJouns  sur  ma  ville  ou  sur 
une  autre  ville,  comme  Paris,  ou  toute  antre  à 
ma  convenance;  almrs,  en  pareîlLs  occasion,  il  y 
a  compte  courant;  la  propriété  des  effets  est 
tril^i^nUse  à  eeliii  qui  les  reçoit,  ot  ajors  il  ne  peut 
y  avoir  reveodication* 

Ces  deux  bases  une  fois  établiâs,  la  dreons- 
t^ce  .de  la  remise,  fi4X^ompagnée  ûb  la  conéHàoa 
dn  retour  sans  frais,  est  tout  à  fait  indifféi^ote 
à  la  question. 

J'ai  des  mandats  sur  de  petits  commerçants 
de  province,  je  les  fais  avec  la  stipulation  reUmr 
$(m9  frais  ;  je  les  remiets  à  un  banquier,  ils  entreot 
d^AS  son  compte  de  la  mèma  manière  que 
d'autres  effets.  Avant  l'échéance,  il  me  remet 
des  contre- valeurs  en  échange  ;  arrive  l'échéance, 
ils  ne  sont  pas  payés;  mais  il  est  évident  que  ces 
mandats  retour  scms  frais  n'en  sont  pas  moins  la 
propriété  du  banquier  auquel  je  les  ai  remis;  car 
le  ne  les  ai  pas  remis  pour  en  tenir  le  montant 
a  ma  disposition,  puisque  je  l'ai  débité  de  leur 
valeur,  et  qu'ils  sont  entrés  dans  notre  compte 
courant. 

)lainitçnant,  M.  Gibiei  a  fait,  je  crois,  me 
objection  qui  n'en  est  pas  nne.  {1  a  dit  ;  «  Msi£ 
si  ce  manoat  retour  sans  ft<m  n'est  pas  p^yé, 
appartiendra-t-U  à  la  faillite!  » 

La  question  est  très  facile  à  juger.  S'il  n'ap- 
partenait point  à  la  faillite,  la  conséquenoe  qn*oi) 
pourrait  en  tirer  serait  qoo  celui  qui  a  reçu  ce 
mandat  est  resté  propriétaire,  et  qu'il  aérait  dé- 
biteur envers  la  faillite,  du  montant  d^  ce  man- 
dat. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  les  usages  du  commerce 
pourvoient  à  cette  circonstance.  Quand  je  reçois 
des  effets  ou  un  mandat  de  mon  correspondant, 
je  le  crédite  du  montant  de  ce  mandat;  maifl  il  y 
a  toujours  la  condition  sous-entendue,  la  condi- 
tion qui  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée,  sauf  l'en- 
eaissennsiU,  Dans  l'usage,  le  orédit  se  feiÉ  toa- 
jours  avec  cette  condition;  mais  lât-elie  omise, 
la  stipulation  est  de  plein  droit. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  Tarticle 
tel  qu'il  est  conçu,  et  que  les  mandats  r0toufBans 
frais  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  dliBXM>sition 
partiboulière  dans  la  loi;  la  stipulation  est  sans 
conséquence  pour  ce  qui  concerne  la  revendica- 
tion; cdui  qui  a  reçu  un  mandat  sans  frais  en 
devient  tout  aussi  maître  qu'il  l'est  des  effets  qui 
ne  contiennent  point  cette  stipulation.  L»a  aerns 
question  à  examiner  est  de  savoir  si  la  propriété 
lui  a  été  ou  non  transmise. 

J'ajouterai  qu'on  ne  saurait  admettreraddition 
proposée  par  M.  Jacques  Lefebvre.  Le  droit  de 
revendication  serait  presque  illimité,  parc0  que, 
dans  l'usage,  presque  toutes  les  remises  ae  font 
avec  la  condition  exprimée  ou  sous-entendus 
d'être  retournées  en  cas  de  non -paiement,  aoit 
que  le  retour  ait  lieu  avec  ou  sans  protêt. 

Je  vote  donc  pour  l'article,  et  contre  les 
amendements  de  M.  Cibiel  et  de  M.  Leiebvre. 

M.  le  |*réM4eii|.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
(L'article  674  est  mis  aux  voi?  et  adopté.) 

Art.  576. 

«  Pourront  être  également  revendiquées, 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature, 
en  tout  ou  en  partie,  les  marohandises  ooiuûgnées 
au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  v^endues 
pour  le  compte  du  propriétaire. 

a  Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
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partie  da  |mx  deBdites  marohandises,  qui  B*aara 
été  ni  payé,  m  réglé  en  valeur,  ni  oompensé  en 
çOiBtpte  courant  entre  le  failli  et  T  acheteur.  « 

M.  Ciiltlard  ée  Herbertlo.  Le  droit  de  re- 
vendication suppose  que  Texpéditeur  a  oonservé 
la  valeur  des  objets  par  lui  envoyée.  Ainsi,  je 
conçois  très  bien  la  revendication  des  effets  de 
commerce  quand  ces  effets  existent  en  porte- 
feuille, et  celle  des  marchandises  quand  elles 
n'ont  pas  été  vendues  ;  mais  quand  ces  marchan- 
dises n'existent  plus  en  nature,  ou  ont  été  trans- 
mises à  un  tiers,  je  ne  vois  pas  comment  l'expé- 
diteur aurait,  je  ne  dis  pas  un  droit  de  revendica- 
tion, mais  un  privilège  sur  le  prix  de  vente.  Le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  575  renferme 
une  contradiction  choquante,  suivant  moi. 

En  effet,  l'article  574  s'occupe  du  cas  où  des 
effets  de  commerce  ont  été  envoyés  en  recouvre- 
ment. Dans  ce  cas,  le  droit  de  revendication 
n'est  accordé  que  si  les  effets  n'ont  pas  été  payés 
et  se  trouvent  encore  en  poatefeuiUe. 

Un  membre  :  Cela  a  été  voté. 

IL  CvaUlardl  die  lieHbertia.  Je  le  sais,  mais 
c'est  précisément  pour  rappeler  le  vote  que 
i'e«tre  dans  des  détails.  Ainsi,  je  le  répète,  qnand 
il  s'agit  d'envoi  d'effets,  si  ceux-ei  ont  été  payés, 
il  n'y  a  pas  de  revendication  s«r  le  prix  ;  et  de 
même,  dans  la  seconde  hypothèse,  quand  il 
s^agit  de  marchandises,  j'admets  la  revendica- 
tion si  le  mandat  n'a  pas  été  rempli,  c'est-à-dire 
si  les  marchandises  n'ont  pas  été  vendues  ;  mais 
qnand  elles  ont  été  vendues,  je  ne  puis  admettre 
le  droit  de  revendication  sur  le  prix.  Ainsi,  il 
me  «emble  oue  le  deuxième  paragraphe  de 
l*aiticle  575  devrait  être  rejeté. 

Je  sais  très  bien  que  oe  paragraphe  suppose 
que  le  prix  est  encore  dû  par  i'aâieteur,  maat  je 
n'en  persiste  pas  Moins  à  croire  que  ce  n'est  pas 
un  cas  de  revendication. 

M.  IKarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Voici  sur  quoi  repose  l'erreur.  L'hono- 
rable orateur  suppose  que  le  prix  des  marchan- 
dises a  été  encaissé;  or,  il  n'a  pas  été  encaissé. 
Voici  ce  que  dit  l'article  : 

«  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. » 

Quand  les  marchandises  sont  en  nature, 
eotnaie  elles  n'ont  pas  été  vendues  au  failli, 
eUes  peuvent  ^tre  revendiouées  ;  mais  on  sup- 
pose que,  devant  être  vendues  pour  le  compte 
du  propriétaire,  elles  ont  été  vendues,  et  que  le 
prix  n'est  pas  payé.  Si  le  prix  était  entré  dans  la 
caisse  du  failli,  la  revendication  ne  pourrait  avoir 
lieu;  mais  si  ayant  été  vendues  pour  le  compte 
dn  propriétaire  le  prix  est  encore  dans  les  mains 
du  tiers  qui  n'a  pas  payé,  le  propriétaire  prend 
le  prix  où  il  le  trouve. 

De  toutes  parts  :  Cest  évident  ! 

<L*artiele  575  est  adopté.) 

Art.  576. 

«  Pourront  être  revendiquées  les  marehan- 
dînes  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition 
n*eo  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins, 
ou  daas  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 

«  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  re- 
œrable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises 


ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  con- 
naissements, ou  lettres  de  voiture  signées  par 
rexx>éditeur.  » 

M.  le  Prë«l4ent.  M.  Boulay  (du  Var),  pBS- 
pose  d'ajouter  après  le  premier  paragrafïie  : 

«  Dans  oe  •oas,le  commissionnaire  devra  four* 
nir  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  reçue  4u 
failli,  d'opérer  la  vente  desdites  marchandises* 
et  cette  autorisation  devra  être  antérieure  de  dix 
jours  an  moins  à  la  suspension  des  paiements 
du  faîUi.  » 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cunia-liiridaine.  Cest  inadmismblel 


M.  de  QÊ^tkérj,  Il  faudrait  savoir  d'abori 
si  l'amendement  est  appuyé. 

Autres  voix  :  Laissez -le  développer. 

M.  Kowlay  {du  Var),  Le  premier  paragra^iiiA 
de  l'article  576  est  ainsi  conçu  : 

c  Pourront  être  revendiquées,  les  maoekan- 
dises  expédiées  au  failli,  tant  que  la  traditîoa 
n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins, 
ou  dans  oeux  du  commissionnaire  chaigé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli.  » 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  v«u8  ppopooar 
d'ajouter  à  ce  premier  paragraphe,  comme  com- 
plément, ce  qui  suit  : 

«  Dans  ce  cas,  le  commiasonnaire  devra  fournir 
la  preuve  écrite  de  l'autorisation  reçue  du  failB, 
d'opérer  la  vente  desdites  marchandises;  et  cette 
autorisation  devra  être  antérieure  de  dix  jouis 
an  moins  à  la  suspension  du  paiement  du  failli.  » 

Je  n'entrerai  que  dans  de  très  courtes  obser- 
vations,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

n  est  évident.  Messieurs,  que  sans  cette  pré- 
caution, le  premier  paragraphe  de  l'article  576 
n'offrirait  pas  toutes  les  garanties  qu'attend  de 
vous  la  commerce. 

En  effet,  ai  l'on  exigeait  du  eommissionnairs 
du  faUli,  qui  n'a  pas  toujours  ordre  de  vendre,  ou 
qui  peut  avoir  ordre  de  vendre  à  telle  ou  ti^e 
autre  époque  déterminée,  à  des  prix  également 
déterminés,  si  l'on  n'exigeait,  dis -je,  du  commis- 
sionnaire du  failli,  cette  preuve  écrite,  reçue 
dix  jours  avant  la  suspension  de  paiements, 
celui-ci  pourrait,  on  le  sent,  dans  le  détordre  de 
sa  chute,  s'entendre  avec  ce  commissionnaire  (et 
il  y  en  a  malheureusement  de  complaisants  dans 
le  cooimeroe  comose  ailieurs),  afin  que  oe  dernier 
déclarât  ^u'il  était  chargé  par  le  fuUi  de  vendre 
incontinent  ses  marohandues.  il  résulterait  ds 
là,  Meesiems,  une  oollnsion,  une  frauda  wm.  proêlt 
de  l'actif  du  failli  <qui  dans  ce  cas  ne  pourra 
plus  être  considéré  comme  malheureux  seule- 
ment), et  cette  fraude  serait  toute  au  préjudice 
de  l'expéditeur  propriétaire  des  marchandises; 
ce  que  vous  ne  voudriez  sans  doute  pas  sanc- 
tionner. 

L'esprit  de  prudence  et  d^éq^uité  qui  a  présidé 
à  toutes  les  parties  de  la  loi  qm  vous  est  soumise 
vous  portera,  je  l'espère,  À  prendre  en  considé- 
ration l'amendement  que  je  viens  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  J'ajouterai  qu'il  est  vive- 
ment désiré  d'un  grand  nombre  de  maisons  res- 
pectables de  nos  principales  villes  de  commerce. 

M.  le  Présidral.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé t 

(Non!  non!) 

M.  le  PrésidieBl.  Je  mets  l'article  aux  tchx. 

(L'article  576  est  adopté.) 
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Art.  677. 


I  Pourront  être  retenues,  par  le  vendeur,  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  fadli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
ezi>édiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers,  pour  son 
«compte.  » 

M.  Teste.  Je  ne  veux  pas  entamer  la  disons - 
^on  générale  sur  la  question  de  la  revendication, 
maifl  je  crois  devoir  aux  principes  dont  j'ai  fait 
profession  toute  ma  vie,  de  protester  solennel- 
lement contre  Tintroduotion  de  ce  principe  dans 
nos  lois;  il  est  diamétralement  contraire  aux 
règles  du  droit  commun,  il  engendre  des  con- 
tradictions évidentes,  il  fait  qu'on  est  et  qu*on 
9i*est  pas  propriétaire  de  la  même  chose  en  môme 
temps.  Les  oiscussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
8ein  du  conseil  d'Etat  en  1807,  à  l'occasion  de  ce 
titre  du  Code  de  commerce,  attestent  que  ce  n'est 
•que  par  déférence  pour  un  long  usage  établi  dans 
le  commerce,  et  a  titre  de  transition,  qu'on  a 
maintenu  le  principe  de  la  revendication,  tout 
«n  le  modifiant.  Trente  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis, et  il  me  semble  que  la  transition  a  été  assez 
longue,  et  que  le  temps  est  venu  de  faire  cesser 

ee  contre-temps  dans  nos  lois, 
k. 

M.  Qaénanlt,  rapporteur.  Les  usages  ont 
continué  les  trente  ans  de  plus,  et  ces  usages  de 
commerce  auxquels  tient  le  crédit  des  commer- 
çants, nous  ont  paru  devoir  être  envisagés  au 
point  d'y  faire  céder  la  vigueur  des  principes  du 
droit  civil.  Les  usages  du  commerce  sont  un  élé- 
ment du  crédit,  et  la  revendication  est  passée 
dans  les  habitudes  de  commerce.  Ce  serait  dé- 
truire le  crédit  que  de  détruire  cette  revendica- 
tion. Nous  avons  cru  devoir  faire  céder  à  cette 
considération  de  pratique  et  d'utilité  commer- 
ciale, le  principe  du  droit  civil. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
Personne  ne  vote,  l'article  va  se  trouver  rejeté 
à  une  voix. 

*  M.  Qaënanlt,  rapporteur.  J'atteste,  M.  le 
Président,  que  quatre  membres  au  moins  se 
sont  levés  pour. 

P  (L'épreuve  est  renouvelée  et  l'article  677 
est  adopté.) 

Art.  678. 

a  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et  sous  Tautonsation  du  juge-commis- 
saire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  Im  et  le  failK.  » 
(Adopté.  ) 

Art.  679. 

(c  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation 
du  juge- commissaire,  admettre  les  demandes 
en  revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tri- 
bunal prononcera  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire.  »  (Adopté.) 

CHAPITBE   XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus 

en  matière  de  faiUite. 

Art.  680. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 


cessation  de  paiements,  seront  susceptibles 
d'opposition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  hui- 
taine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  inté- 
ressée, pendant  un  mois.  Ces  délais  courront,  à 
partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et 
de  l'insertion,  énoncées  dans  l'article  442,  au- 
ront été  accomplies.  »  {Adopté.) 

Art.  581. 

«  Aucune  demande  des  créanciers,  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  dn 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  juge- 
ment postérieur,  ne  sera  recevable  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  la  vérification  et  l'affir- 
mation des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  demeurera  irréyo- 
cablement  déterminée  à  l'égard  des  créanciers.  » 
(AdopU.) 

Art.  582. 

«  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faulite,  sera  de  quinze  jours  seule- 
ment, à  compter  de  la  signification.  » 

«  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  6  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront 
domiciliées  à  une  distance  excédant  6  myria- 
mètres du  lieu  où  siège  le  tribunal.  »  (Adopté.) 

Art.  683. 

«  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

«  10  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la 
nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics; 

2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-condmt  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille; 

30  Les  jugements  ^ui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  fail- 
lite. 

40  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés; 

6^  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  » 

M.  Canmartin.  L'article  683  énumère  les 
jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  peu- 
vent statuer  en  dernier  ressort. 

Je  comprends  qu'on  n'accorde  pas  le  droit 
d'appel  contre  les  jugements  de  simple  ins- 
truction. 

Mais  je  ne  puis  considérer  comme  tels  les 
jugements  qui  prononcent  la  révocation  d'un 
syndic. 

Cette  révocation  peut  avoir  pour  motif  de 
prétendus  faits  de  malversation  qui  portent 
atteinte  à  la  considération,  à  l'honneur  du  négo* 
ciant,  créancier  ou  autre  qui  a  accepté  les  fonc- 
tions de  syndic. 

On  ne  peut,  sans  témérité,  abandonner  au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  prononcer  en  der- 
nier ressort  en  matière  aussi  grave.  On  ne  ren- 
contre dans  le  droit  commun  un  pouvoir  aussi 
étendu  attribué  à  aucune  autorité  judiciaire,  et 
on  ne  peut  justifier  une  pareille  exception  en 
matière  commerciale  par  aucune  considération 
de  quelque  poids. 

Je  demande  donc  le  retranchement  de  ces 
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mots  :  La  révocation  des  syndics,  dans  le  para- 
graphe !•'  de  Farticle  583. 

M.  Qaénaiilt,  rapporteur.  L'amendement 
est-il  appuyé f  (OiU!  oui!)  Je  demande  alors  la 
parole  pour  le  combattre. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Comment  cela  est-il  possible,  lorsque  le 
tribunal  de  commerce  n*en  est  pas  d'avis,  ni  les 
créanciers  non  plust 

M.  Quénault,  rapporteur.  Je  crois  que  bien 
peu  de  considérations  suffiront  pour  faire  re- 
pousser Tamendement  que  propose  l'honorable 
M.  Caumartin. 

C'est  un  jugement  disciplinaire  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  sur  le  compte  des  syndics 
qui  doivent  rester  placés  sous  sa  surveillance  et 
son  autorité  d'une  manière  très  étroite.  Il 
importe  que  le  tribunal  de  commerce  conserve 
tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  maintenir  dans 
le  devoir  ces  syndics;  et  souvent  dans  la  pra- 
ti(^ue  on  s'est  plaint  beaucoup  de  ce  que  ce  pou- 
voir n'est  pas  assez  étendu,  n'est  pas  assez  ré- 
clamé contxe  les  syndics  qui  malversent  et  abu- 
sent de  leurs  fonctions;  introduire  l'appel  en  leur 
faveur,  ce  serait  diminuer  et  détruire,  jusqu'à  un 
certain  point,  le  pouvoir  qu'il  convient  de  con- 
server au  tribunal  de  commerce.  Il  arrivwait 
que  des  syndics  que  le  tribunal  de  commerce 
n'aurait  pas  jugés  dignes  de  demeurer  en  fonc- 
tions s'y  verraient  replacés  quelquefois  par  une 
cour  supérieure.  Conçoit-on  dans  quelle  position 
se  trouveraient,  devant  ces  syndics,  le  juge-com- 
missaire et  le  tribunal  de  commerce  1  Cette  posi- 
tion ne  serait  pas  tenable. 

D  importe  donc  de  maintenir  l'autorité  du 
juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce 
sur  les  syndics,  et  toutes  les  dispositions  qui  ten- 
dent à  ce  but  doivent  être  conservées.  (Appuyé,) 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Mais  c'est  un  acte  d'administration.  Le 
tribimal  désigne  les  administrateurs  pour  la 
faillite,  et  l'un  des  mérites  de  la  loi,  mérite  très 
essentiel  réclamé  par  tout  le  commerce,  c'est  de 
faire  disparaître  cette  division  d'administration. 
Votre  loi  sera  un  grand  bienfait. 

Maintenant  les  syndics  définitifs  nommés,  les 
créanciers  et  le  tribunal  de  commerce  ne  se- 
raient-ils pas  d'avis  de  les  consever  en  fonctions 
et  par  appel,  on  les  imposerait  t  cela  est  impos- 
sible. 

M.  Caamarlln.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  le 

S  rétendent  les  préopinants  du  remplacement 
ea  syndics  qui  peut  avoir  lieu  sans  motif  qui 
porte  grief  à  leur  gestion,  ni  atteinte  à  leur 
considération.  Cette  mesure  peut  être  prise  par 
jugement  en  dernier  ressort;  comme  mesure  de 
simple  instruction;  il  s'agit  ici  d'un  jugement 
de  révocation  provoqué,  conformément  aux 
articles  466  et  467,  par  une  plainte  du  failli  ou  des 
créanciers;  et,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  raisonna- 
blement admettre  que  le  tribunal  soit  investi  du 
droit  de  prononcer  sans  recours  par  appel  ni 
même  par  opposition,  comme  le  porterait  l'ar 
tîcle.  .  '  . 

J*iiunste  sur  mon  amendement. 

(L' article  583  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
modification.) 


TITRE  IL 
Des  banqueroutes^ 

CHAPITRE  i®*". 
De  la  banqueroute  simple. 

Art.  684. 

«  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par 
les  mbunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du 
ministère  public.  »  (Adopté.) 

Art.  685. 

«  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
cas  suivants  : 

«  l^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

«  2o  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 
des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  de  marchandises; 

c  Z^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faOlite 
il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ; 

«  4<>  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  » 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  les  deux  pre- 
miers paragraphes,  je  les  mets  aux  voix. 

Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés. 

M.  le  Président.  Maintenant,  sur  le  !* troi- 
sième paragraphe,  M.  Sal verte  propose  de  trans- 
porter à  l'article  691  la  dernière  disposition  du 
paragraphe  3  de  l'article  586,  de  sorte  que  ce 
paragraphe  ne  contiendrait  que  ces  mots  : 

«  Art.  686.  2^  S'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  à  des  opérations  de  pur  hasard.  » 

M.  Ensëbe  Sal  verte.  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  se  lie  à  un  amende- 
ment sur  l'article  591.  Il  consiste  à  transporter 
à  l'article  591  la  disposition  relative  au  failli 
qui  a  amené  sa  ruine  par  des  opérations  fictives, 
à  la  Bourse  [ou  sur  marchandises.  Voilà  le  but  de 
mon  amendement. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  que  ce  qui  doit 
modifier  les  deux  articles  forme  un  seul  amen- 
dement. 

Quand  la  législation,  dans  un  fait  identique, 
l'insolvabilité  reconnue  au  débiteur,  a  distingué 
précisément  trois  qualifications,  la  faillite,  la 
banqueroute  simple  et  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, elle  a  fait,  je  crois,  une  chose  très  morale, 
très  juste  et  très  utile.  Dès  lors  il  convient  de 
bien  conserver  à  chacune  de  ces  qualifications 
ce  qui  lui  est  propre.  La  faillite  ne  doit  être  que 
le  fait  du  malheur,  d'un  malheur  qui  peut 
tomber  sur  l'homme  le  plus  honnête  et  le  plus 
sage.  La  banqueroute  simple  est  le  fait  de  1  im- 
prudence ou  de  la  négligence;  la  banqueroute 
frauduleuse  est  caractérisée  par  l'épithète  qui 
raccompagne. 

£h  bien  !  je  vous  le  demande,  mettez-vous 
dans  la  banqueroute  simple,  comme  le  fait  de  la 
né|;ligence  ou  de  l'imprudence,  des  opérations 
mmeuses,  des  opérations  fictives,  soit  à  la 
Bourse,  soit  sur  des  marchandises  1  Le  mot  seul 
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de  fictives  vous  indique  la  fraude.  Bien  certaine- 
ment, une  opération  fictive  sur  marchandises  ou 
à  la  Bourse,  c'est  de  Vagiota^.  Voilà  le  véri- 
table mot;  et  maintenant  c'est  à  vous  de  voir  si 
lorsque  de  toutes  part«  on  s'élève  contre  F  agio- 
tage, si,  lorsque  ces  plaintes  sont  très  fondées,  et 
malheureusement)  souvent  iuu^tilâs,  si  l'adminis- 
tration elle-même,  les  ministres  vous  disent  : 
la  loi  n'est  pas  assez  puissante  pour  réprimer 
partout  l'agiotage;  si,  oisje-,  en  un  pareil  état 
de  ebroses,  vous  devez  placer  au  titre  de  la  ban- 
qu^out^  sùnpki,  c'est-À-dire  de  la  baooiiAroute 
exo^able,  de  celle  qui  ne  tient  ^u'À  la  aé^- 
ganoe  ou  à  l'imprudeoce,  les  opérAdbooa  de  l'a^- 
tageT  Je  ne  le  pense  pas^  et  je  crois  aae,  dans  oe 
moment-ci,  plus  encore  que  dans  tout  autre,  vous 
êtes  obligés  de  qualifier  sévèrement  toutes  les 
opérations  fictives  de  bourse,  lorsque,  sûrement, 
Ton  édiappeara  eoicoce  beaucoup  a  la  vigilance 
de  la  loi,  beaueoup  à  «a  pniasMice.  Voua  i&e 
pouvez  pas  trop  saisir  les  occasions  de  flétrir 
oea  opérations  éraudaieuaea,  d'avertir  ceux  qui 

gourraient  ae  laisser  entraîner*  que  c'est  un  acte 
onteoz  et  «onpaJble  :  ai  l'on  ne  peut  pas  tou- 
jours le  punir  quand  Tiasue  en  est  heureuse,  il 
faut  au  moiiia,  quand  il  est  dénoncé  à  la  loi, 
qaaAd  il  tombe  soua  sa  puissance,  il  faut  faire 
plus  que  le  flétrir,  il  faut  le  punir. 

Messieurs,  vous  porteriez  une  grave  atteinte 
à  la  morale  publique,  en  continuant  de  ranger 
parmi  les  causes  de  banqueroute  maip^,  un 
acte  aussi  immoral  que  les  opérations  fictives  à 
la  bourse  et  sur  marchandises. 

Qu'est-«e  que  ces  opérations  qui  consistent  à 
acheter  ce  qiron  ne  peut  pas  payer,  ee  qu'on  ne 
veut  pas  recevoir,  à  vendre  ce  qu'on  ne  possède 
pas,  ce  qu'on  ne  possédera  jamais»  ce  qu'on  n'a 
nul  dessein  de  uvrer?  Certainement  s'il  y  a 
fraude  quelque  part,  c'est  dans  un  pareil  agio- 
tage. Si  cet  agiotage  amène  une  banqueroute,  ce 
ne  peut  être  qu'une  banqueroute  frauduleuse,  et, 
je  le  répète,  dans  ce  moment  où  vous  avez  tant 
à  craindre  l'agiotage  et  avec  l'impuissance  ou 
vous  êtes  de  le  réprimer  dans  ce  ûioment,  il 
importe  bien  de  caractériser  l'agiotage  et  toutes 
ses  conséquences,  et  de  le  ranger,  comme  il  doit 
l'être,  parmi  les  opérations  coupables  que  votre 
loi  doit  poursuivre  et  réprimer. 

M.  Barllie,  garde  deê  Bcwmx,  ministre  de  la 
juetiee^  L'amendement  irait  en  sens  inverse  des 
mtentions  de  son  auteur.  Ainsi,  le  négociant  qui 
joue  à  la  bourse  encourt  une  respons^iJité  véri- 
table devant  la  loi  pénale.  Mais,  je  le  déclare,  si 
pour  avoir  joué,  on  le  traduisait  devant  la  cour 
d'assises  en  présence  de  la  peine  des  fers,  d'une 
peine  infamante,  je  crois  qu'on  n'aurait  aucune 
espèce  de  répression. 

La  loi  proposée  autorise  deux  années  d'em- 
prisonnement prononcées  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

£h  bien  !  je  le  répète,  en  exagérant  la  juridic* 
tioà  et  la  pénalité,  on  irait  en  sens  inverse  du 
but  de  l'orateur;  il  y  aurait  impunité. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe proposé  par  M.  Salverte. 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  CauMartln.  Je  déaire  apx>eler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  le  paragraphe  3  de  l' article  685. 
Cet  article  énumère  les  caractères  de  la  faillite 
simple,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  failli 


devra  être  dédasé  bain<|ueroiitier  sinjie;  et 
au  nombre  de  ces  cas,  il  indtqve  eeux-ci  ?»  Si, 
dans  la  même  intention  (de  retarder  sa  faillite), 
il  s'est  Hvré  à  des  emprunts,  à  des  cmilatioM 
d'effets  et  autres  moyens,  etc.  » 

n  me  semble,  Messieurs,  qu'il  y  a  auelqne 
danger  à  admettre  comme  caractère  de  la  ban- 
queroute simple  des  emprunts  faits  par  le  failli, 
car  il  n'y  a  pas  de  négociant  qui  ee  tivie  aax 
affaires  un  peu  largement,  qui  tâ^vaQle  «ôque- 
ment  avec  ses 'propres  capitaux. 

M.  Hnrike^  garde  ée$  ë^eati^f  miniein  de  la 
justice.  C'est  le  mot  rwinew^  qui  lait  sentir  toato 
1»  portée  de  l'artide. 

M.  Caamartin.  Mais  il  faudrait  alors  dire 
au  moins  :  «  S'il  s'est  livré  à  des  emprunts  à  de& 
eonditjons  onéreuses.  » 

M.  Rarf  he,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Si,  dans  l'Intention  de  retarder  sa  fail- 
lite«  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  ou  à  d'antre» 
moyens  ruineux. 

M«  CanvMirtiB.  Mais  des  emprunts  nesoBt 
pas  toujours  des  moyens  ruineux. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Cest  le  mot  ruineux  qui  régit  la  phrase. 

M.  CuttMiertin.  Lea  emprunts  par  eax- 
mêmes  ne  peuvent  pas  être  ruinenz*  s'fls  n'ont 
pas  été  eontraetés  à  des  oonditionB  onéreuaes. 
C'est  ce  ^ue  je  voudrais  que  l'on  mentionnât 
daae  l'artu^. 

M.  Ov^i**"l^f  rapporteur.  L'honorable  M. 
Caumartin  aurait  raison  s'il  se  plaçait  dans  l'hy- 
pothèse d*un  commerçant  qm  Be  livre  à  àe& 
emprunts  lorsqu'il  est  au-dessus  de  ses  affaires. 
Mais  il  s'a^t  d'un  homme  qui  cet  à  la  veille  de  sa 
faillite,  qui  devrait  la  déclarer,  et  oui,  par  des 
emprunts  onéreux,  trouve  le  moyen  ae  prolonger 
son  agonie.  Rien  de  plus  contraire  à  rintérêt  de» 
créanciers  que  cette  situation,  et  la  loi  a  dû 
frapper  cette  intention  de  retarder  la  faillite. 
(Aux  voix!) 

<L'arti6le  580,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  686. 

«  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple» 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un      | 
des  cas  suivants  : 

«  P  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autnii, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa      | 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

a  2^  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précé- 
dent concordat;  ' 

«  3°  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  on 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70; 

«  4°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
SCS  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  décla- 
ration exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  si  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  ]e» 
associés  solidaires  ; 

a  5^  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'eet 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  lea 
cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf -conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté 
à  justice; 

«  6°  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte- 
ment inventaires,  si  ses  livres  ou  inventaires      j 
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aoBit  inoompleto  ou  irrë^ulièrement  teiiiiB,  ou 
s'il»  n^oSteat  pa»  sa*  véntftble  aûtuAtion  active 
ou  passive»  sans  uéaAflaioÎBs  qu'il  j  ait  6raud«.  » 
(Adopté,) 

Art.  687. 

c  Les  frais  de  poursuite  eu  bauqueroute 
simple,  intentée  par  le  ministère  public,  n,e  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  jde  la 
m^ase. 

0  En  cas  4^  coucordat,  le  retour  du  Trésor 
publie  contre  le  failli,  pour  ses  frais,  ne  pourra 
être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes 
accordée  par  ce  traité.  »  (Adopté.) 

Art.  588. 

«  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les 
syndics,  au  nom  des  créanciers,  seront  sup- 
portés, s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et 
s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf 
son  recours  contre  le  failli,  confonjaément  à  l'ar- 
ticle précédent.  r>  (Adopté.) 

Art.  589. 

«  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie 
civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majo- 
rité ijxdividueUe  des  créanciers  présents.  » 
(Adopté.) 

Art.  590. 

«  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un 
créancier  seront  supportée,  s'il  y  a  condamna- 
lion,  par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquittement, 
par  le  créai^W  pourspivant.  t»  (Adopté.) 

COAPITBS  U. 

De  la  h^nqu^oute  frg^uUfMen 

Art.  591. 

«  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout 
commOTçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif, 
ou  oui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes 
puoncs  ou  des  engagements  sous  signature 
privée,  soit  par  son  bilan,  se  serait  frauduleuse- 
ment reconnu  débiteur  des  sommes  qu'il  ne 
ddTsit  paa.  »  (Adopté.) 

Art.  592. 

p  I^es  Irais  de  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleose  ne  pourront,  &u  aucun  cas,  être  nus  à  la 
charge  de  la  masse. 

«  Bi  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
partie  civile  eu  leur  nom  personnel,  les  frais,  en 
cas  d'acquittement,  demeurerout  à»  leur  charge.  » 
(Adopté.) 

CHAPIXaS   III. 

Des  crimes  et  des  d^ite  commie  dans  les  faiUUes 
par  d'autres  que  par  les  faillis. 

Art.  593. 

c  fieront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
rooto  travdnleiue  : 


«  l^  Les  individus  convaineus  d'avmr,  dans 
l'intérêt  du  f aiBi,  soustrait,  réeélé  ou  dissifiMilé 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  et  im- 
meufalM;  le  tout  sans  préjudioe  des  antres  eas 
prévus  par  i'artioie  69  du  Code  pénal; 

«  2^  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite,  et  affirmé, 
soit  en  leur  nom,  aoit  par  interposition  de  {per- 
sonnes, des  ecéanoes  supposées; 

«  3^  Les  individus  qm,  faisant  le  commerça 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  pvérua  en 
l'article  591.  »  (Adopté.) 

Art.  594. 

«  Le  conjoint,  les  descendants  en  les  aseen- 
dants  du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mimes  degrés, 
qui  auraient  détourné,  diverti  on  recelé  des 
efEets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de 
complicité  avec  le  faUli,  seront  punis  des  peines 
du  vol.  »  (Adopté.) 

Art.  596. 

«  Daiis  les  lïas  prévus  par  les  artLoles  précé- 
dents, la  cour  ou  le  tribunal  saisis  statunront, 
lors  même  qu'il  y  aurait  acouittement  :  1^  d'of- 
fice sur  la  réintégration  à  ta  masse  des  créan- 
ciers de  tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleu- 
sement soustraits  ; 

«  2^  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seront 
demandés,  et  que  le  jugement  on  l'arrêt  arU* 
trera.  »  (Adopte.) 

Art.  596. 

«  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coujpable  de 
malversation  dans  sa  gestion,  sera  pum  correc- 
tionnellement  dès  peines  portées  en  l'article  406 
du  Code  pénal.  »  (Adopté.) 

Art.  507. 

((  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des 
avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un 
traité  particulier  duquel  résiilterait  eu  sa  faveur 
un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  sera 
puni  correotionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2.000  fr. 

«  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
ans,  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite,  » 

M.  Sévia-Mnpeott.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  commence  par  annoncer  à  la 
Chambre  que  mon  intention  n'est  pas  de  con- 
tester le  principe  de  l'artide.  Je  le  trouve  très 
bon,  et  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  restreint 
au  cas  auquel  on  a  voulu  le  limiter. 

Le  cas  prévu  dans  l'article  est  celui  d'un 
créancier  qui  vend  sa  signature;  qui,  au  lieu  de 
recevoir  30  ou  40  0  /O  que  lui  donne  le  concordat, 
reçoit  80  0/0,  ou  sa  créance  intégralement. 
Voilà  le  fait  que  la  loi  a  voulu  atteindre;  mais 
l'artide  exige  une  condition  :  Lorsque  le  parti- 
culier duquel  résultera  un  avantage  particulier 
pour  un  créancier  est  4  2a  charge  de  raeUf  du 
faiUi.  Je  demande  le  retranchement  de  ces 
mots  :  «  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  »,  et  voici 
sur  quoi  je  me  fonde. 

On  dira  que  peu  importe  que  le  créancier  ait 
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reçu  un  avantage  particulier  s'il  n'est  pas  ac- 
cordé sur  l'actif  du  failli  ;s^il  Ta  reçu  d'un  autre, 
d'un  parent  ou  d'un  ami  du  failli,  la  loi  ne  doit 
pas  atteindre  ce  fait.  Moi^  Messieurs,  je  crois  que 
même  dans  ce  cas,  la  loi  pénale  doit  être  ap- 
pliquée à  ce  créancier;  en  voici  la  raison. 

Si  la  signature  que  le  créancier  donne  n'avait 
d|effet  qu'à  l'égard  de  lui-même,  si  ce  créancier 
disait  ostensiblement  :  Le  concordat  ne  me  pro- 
mettant que  40  0/0,  je  ne  signerai  pas;  je  veux 
avoir  80  0/0;  il  n'y  aurait  rien  à  dire,  mais  ce 
n'est  x>as  ainsi  que  la  chose  se  passe;  c'est  un 
créancier  qui  signe  un  traité,  qm  reçoit  ostensi- 
blement un  dividende,  et  qui,  dans  la  réalité, 
touche  une  somme  plus  forte.  Or,  quelle  est  la 
conséquence  de  ce  traité  f  il  ne  se  borne  pas  à 
avoir  son  effet  à  l'égard  du  failli,  mais  encore  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  car  il  est  possible 
que  sa  personne  fasse  la  majorité;  que  sa 
créance  fasse  les  trois  quarts  en  somme;  la  ques- 
tion est  celle-ci  :  Pouvez-vous  tolérer  un  mdi- 
vidu  qui  vend  ainsi  sa  signature  par  un  traité, 
et  fasse  par  là  la  loi  aux  autres  créanciers! 

En  un  mot,  je  crois  que  le  créancier  qui  signe 
un  concordat,  et  qui,  pour  donner  sa  signature, 
reçoit  le  prix  de  cette  signature,  quelle  que  soit 
la  personne  qui  paie,  commet  le  délit  que  la  loi 
doit  punir. 

M.  Hébert.  Mais  l'article  dit  précisément  ce 
que  vous  demandez. 

M.  de  Golbéry.  Il  y  a  dans  l'article  :  et  avec 
toutes  autres  persormes;  par  conséquent  ce  que 
vous  demandez  s'y  trouve. 

M.  Sévfn-lilareAii.  Je  relis  l'article.  Si  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes,  il  n'y  a  plus 
qu'à  nous  entendre  sur  la  rédaction. 

«  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avez  toutes  autres  personnes  des  avan- 
tages particuliers,  à  raison  de  son  vote  dans  la 
délibération  de  la  faillite...  » 

M.  BArIhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Voilà  le  premier  cas  complet;  le  reste  est 
pour  le  second  cas. 


M.  Sévin-iHareau,  continuant  la  lecture  de 
Vartide,  «  Ou  qui  aura  fait,  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 
la  onarge  de  l'actif  du  failli...  » 

M.  Hébert.  Cette  deuxième  partie  est  pour 
le  cas  où  il  n'en  a  pas  fait  la  condition  de  son 

vote.  irV-.'.;\K  »V.'     . 


M.  Sévin-lMareaii.  Si  c'est  ainsi  qu'on  l'en- 
tend, à  la  bonne  heure;  mais  je  crois  qu'il  fau- 
drait que  l'article  fût  plus  explicite,  car  je  l'avais 
entendu  autrement.  ;w;.^>.;. r;  r-^vA  •,  4^^-?  f 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Un  mot  sur  cet  article. 

C'était  un  besoin  généralement  senti  de  faire 
disparaître  les  abus  qui  se  commettaient  entre 
le  failli  et  quelques  créanciers.  Ces  abus  se  com- 
mettcdent  sous  plusieurs  formes.  Quelquefois 
c'était  un  traité  avec  des  créanciers  qui 
n'étaient  pas  administrateurs,  et  qui  faisaient 
d'un  traité  particulier  la  condition  de  leur  vote. 
Par  ce  moyen,  l'actif  de  la  faillite  était  dilapidé 
au  profit  de  quelques-uns  des  créanciers,  et 
de  plus,  on  arrivait  à  une  majorité  mensongère. 
C'est  la  première  partie  de  l'article.  Ensuite,  on 
prévoit  le  cas  d'un  traité  qui,  sans  être  la  con- 
dition de  la  signature  du  concordat,  est  dila- 
pidateur  de  la  masse,  c'est  la  deuxième  partie, 


et  si  le  traité  a  été  fait  avec  le  syndic  qm  doit 
être  le  protecteur  de  tous,  la  peine  est  plus 
forte.  Voilà  l'esprit  de  l'article. 

(L'article  597  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  598. 

«  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
l'égard  du  failli. 

«  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui 
de  droit,  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues 
en  vertu  des  conventions  annulées.  »  (Adopté.) 

Art.  599. 

«  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  aéra 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce.  » 
(Adopté). 

Art.  600. 

«  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation 
rendus,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que 
des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  établies  par  l'article 42 
du  Code  de  commerce,  aux  frais  des  con- 
damnés. »  (Adopté.) 

CHAP.   IV. 

De  VadministraUon  des  biens  en  cas 
de  ha/nqueroute. 

Art.  601. 

«  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banq^ueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  civiles  autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  595  resteront  séparées, 
et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées,  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux 
cours  d'assises.  »  (Adopté.) 

Art.  602. 

«  Seront  cependant  tenus,  les^syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  au  ministère  pubhc  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui 
leur  seront  demandés.  »  (Adopté.) 

Art.  603. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers,  déhvrés  par  les 
syndics,  seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe  :  cette  communication  aura  lieu  sur  la 
réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authen- 
tiques, qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné,  seront,  a^rès 
l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en 
donneront  aécnarge.  »  (Adopté.) 

TITRE  IIL 
De  la  réhabilitation. 

Art.  604. 

«  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frab,  toutes  l€«  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 
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R  II  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  Tassocié  d'nne 
maiBon  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  par- 
ticulier lui  aurait  été  consenti.  » 

M.  le  Présidenl.  M.  Mermilliod  propose  de 
Bubstituer  au  deuxième  paragraphe,  la  disposi- 
tion suivante  : 

a  II  pourra  l'obtenir  également,  si,  ayant  été 
mis  en  faillite  comme  membre  d'une  société  en 
nom  collectif,  il  justifie  avoir  payé  le  montant 
des  dettes  de  cette  société  au  prorata  de  son 
intérêt  social,  et  qu'il  rapporte  la  preuve  que 
les  créanciers  ont  renoncé  en  sa  faveur  à  la  soli- 
darité. » 

M.  Lebeuf.  Mais  j'ai  aussi  présenté  un  amen- 
dement. 

M.  Mermiiliod.  Je  crois  que  l'honorable 
M.  Lebeuf  est  entré  complètement  dans  les 
idées  que  j'avais  pour  but  de  faire  triompher  en 
présentant  mon  amendement.  £n  effet,  c'est 
le  même  principe;  seulement  M.  Lebeuf  a  bien 
voulu  prendre  la  peine  d'énoncer  que  les  paie- 
ments auraient  lieu  avec  des  valeurs  étrangères 
à  l'actif  social.  Je  ne  l'entends  pas  autrement. 
Il  est  évident  que,  d'après  le  principe  voté  et 
les  règles  de  la  matière,  ce  doit  être  avec  un  actif 
différent  de  l'actif  social,  puisqu'il  a  été  dis- 
tribué précédemment. 

Cependant  je  pense  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
ajouter  à  mon  amendement.  (Bruit.) 

Comme  je  crois  qu'il  est  dans  la  Chambre 
quelques  personnes  peu  disposées  d'avance,  et 
par  prévention,  à  l'adoption  de  cet  amendement, 
je  souhaiterais  bien  qu'on  voulût  m' accorder  un 
peu  de  silence  dans  le  développement,  d'ail- 
leurs très  court,  de  ma  proposition. 

Je  dis  que  cet  amendement  demande  un  com- 
plément, c'est-à-dire  qu'indépendamment  de  la 
I'ustiûcation,  par  l'associé  solidaire  mis  en  fail- 
ite,  du  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  il  est 
engagé  dans  la  maison  commerciale  tombée  en 
famite,  il  faut  qu'il  justifie  du  paiement  intégral 
de  ses  dettes  personnelles;  car  la  réhabilitation 
n'est  qu'à  ce  prix.  £n  principe,  la  réhabilitation 
ne  doit  avoir  lieu  oue  moyennant  le  paiement 
intégral  en  principal,  intérêts  et  frais  des  dettes 
contractées  par  celui  qui  est  tombé  en  faillite. 
Ainsi,  il  faut  qu'il  justifie  d'abord  du  paiement 
do  ses  dettes  personnelles.  Tout  le  dissentiment 
entre  moi  et  une  partie  de  l'assemblée,  roulera 
sur  la  question  de  savoir  si  vous  admettrez  au 
bénéfice  de  la  réhabilitation  l'associé  tombé  en 
faillite  qui  justifie  du  paiement  d'une  somme 
équivalente  à  son  intérêt  social. 

Ici,  je  ne  me  dissimule  pas  que  la  question  est 
pleine  de  gravité;  je  crois  devoir  dire  d'abord 

3ue  ce  n'est  pajs  de  proprio  motu,  mais  par  suite 
es  suggestions  les  plus  honorables,  par  des 
suggestions  parties  du  commerce,  que  j'ai  été 
amené  à  produire  cet  amendement. 

(M.  Ganneron  adresse  à  l'orateur  une  inter- 
pellation que  nous  n'entendons  pas.) 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  ne  révoquerez 
pa8  en  doute  ce  que  j'ai  l'honneur  d'avancer, 
Bavoir  que  c'est  à  la  suggestion  de  plusieurs 
honorables  commerçants  que  la  proposition  a 
été  par  moi  faite!  Si  ce  n'est  pas  votre  avis, 
toujours  est -il  oue  d'autres  pensent  différem- 
ment à  cet  égard. 

Je  dis  qu'H  y  a  des  exemples  trop  communs 


qui  font  désirer  dans  le  commerce  l'adoption  de 
1  amendement  que  je  présente;  en  efifet,  veuillez 
admettre  une  hypotiieae  malheureusement  trop 
fréquente. 

Un  négociant,  associé  d'une  maison  de  com- 
merce, est  déclaré  en  faillite  avec  sa  société;  ce 
négociant,  après  un  concordat,  se  remet  à  la 
tête  des  affaires;  grâce  à  sa  loyauté,  qui  n'a 
jamais  été  mise  en  doute,  grâce  a  ses  talents,  il 
acquiert  une  nouvelle  fortune,  crée  une  nouvelle 
maison,  et  enfin  se  trouve,  au  bout  d'un  certain 
temps,  à  la  tête  d'une  position  qui  pourrait  lui 

Sermettre  de  faire  honneur  à  une  partie  des 
ettes  de  la  société  commerciale  dont  il  était 
membre.  Il  y  a  de  cela  mille  exemples  que  je 
pourrais  citer,  et  que  mes  adversaires  connais- 
sent aussi  bien  que  moi.  Eh  bien  !  il  est  beaucoup 
de  gens  honorables  qui  sont  arrêtés  dans  cette 
intention  louable  de  désintéresser  les  créanciers 
de  la  société,  au  moins  en  partie,  parce  que  vous 
les  obligerez,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la 
réhabilitation,  d'acquitter  la  totalité  des  dettes 
de  cette  société,  de  sorte  que,  par  vos  exigences 
exorbitantes,  le  débiteur  est  conduit  à  ne  rien 
faire;  et  par  là  vous  donnez,  en  quelque  sorte, 
une  prime  à  celui  qui,  dans  la  position  nouvelle 
qu'il  s'est  créée,  ne  s'occupe  pas  des  victimes  que 
sa  faillite  sociale  a  faites.  Ne  serait-il  pas,  au 
contraire,  moral,  encourageant,  d'adopter  une 
disposition  qui  permettrait  aux  négociants  que 
je  signale,  après  avoir  fait  une  nouvelle  fortune 
d'acquitter  une  portion  des  dettes  de  la  maison 
dont  ils  faisaient  partie,  une  portion  correspon- 
dante à  l'intérêt  qu'ils  avaient  dans  cette  maison  t 
Cet  intérêt,  qui  parait  au  premier  abord  celui 
du  négociant  fauli,  est  encore  plus  peut-être 
celui  de  ses  créanciers;  car,  en  venté,  il  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  est 
plus  utile  de  recevoir  une  part  de  la  dette  que  de 
n'espérer  rien  du  tout. 

L'amendement  que  je  propose  est  conçu  dans 
un  esprit  que  personne  ne  peut  méconnaître;  il 
m'a  été  suggéré,  le  le  répète,  par  des  négociants 
on  ne  peut  plus  honorables,  qui  tous  génûssent 
de  voir  que  la  carrière  soit  en  quelque  sorte 
fermée  à  des  hommes  honnêtes  qui  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  se  libérer,  mais  qui  ne  le 
Souvent  pas  à  cause  de  l'immensité  des  charges 
ont  on  veut  les  écraser;  on  conçoit  en  effet 
que  celui  qui  pourrait  payer  3  ou  4.000  francs 
représentant  sa  part  contributive  dans  les 
dettes,  soit  à  jamais  hors  d'état  de  payer  les 
milUons  dus  par  la  société. 

Aussi,  j'espère  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose, et  auquel  se  rallie  nécessairement  celui  de 
l'honorable  M.  Lebeuf,  sera  accueilli  par  vous 
avec  plus  de  faveur  que  vos  dispositions  pre- 
mières ne  semblaient  me  le  promettre. 

'y,  M.  Canin-Cf  ridai  ne.  L'honorable  orateur 
a  dit  :  C'est  au  nom  du  commerce  et  d'un  grand 
nombre  de  négociants  que  je  viens  proposer 
mon  amendement.  £h  bien  !  j'ai  l'honneur  d'être 
négociant,  et  c'est  au  nom  du  commerce,  et  sur- 
tout comme  député,  que  je  viens  protester  contre 
son  amendement. 

L'honorable  orateur  me  semble  avoir  rape- 
tissé la  question  à  ime  simple  question  d'argent, 
à  une  question  de  quelque  pour  cent  dont  cer- 
tains créanciers  pourraient  jouir  dans  un  cas 
donné  et  exceptionnel. 

Je  prends  la  question  plus  haut,  car  elle  est 
pour  moi  d'ordre  moral  et  d'ordre  public.  Il  faut 
conserver  religieusement,  dans  ce  double  intérêt. 


\ 
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le  i^incipe  de  1«  solidarité  eatte  tous  leci  eo- 
aBBOciée  a^une  société  en  nom  eoUeetif.  Si  vous  j 
portes  atteinte,  vous  attaque»  le  crédit  sans 
lequel  lee  opérations  commerciales  sont  bien 
restseiartes.  L'amendement  serait,  s'il  était 
adopté/  funeste  sous  tous  les  rapports,  et  il  a 
lu&e  pe^rtée  que  son  honorable  auteur  n'a  sans 
doute  paa  ap^çue. 

M.  ÊÊefrmiîWéé,  Je  demande  la  parole. 

M.  Cttsitt-^Crrliiaine.  Je  conçois  votre  ob- 
jBctiony  je  m'y  attendais,  et  je  yais  y  répondre 
d'avanx)e.  Vous  Toules  invoqua  contre  moil'ar- 
tiele  534,  et  le  considérer  comme  ayant  déga^  de 
la;  solidarité.  Non,  l'article  534  n'a  point  dégagé 
de  la  soUdarité,  et  la  meiUeure  preuve  qu'il  n'en 
est  riea^  e'est  l'article  <fae  nous  disoutons  dans 
o»  moment;  il  est  précis,  il  veut  qu'on  ne  soit 
réhabilité  que  lorsque  toutes  les  dettes  con- 
traetées  par  la  société  aii^ont  été  fi^cquittées 
intégralement;  il  ne  peut  point  y  avoir  d'équi- 
voque :  je  sms  donc  dans  le  vrai.  Si  l'afftiote  594 
voua  a  i&anchi  de  la  solidarité,  pourquoi  pré- 
senter vous  votre  amendement f  II  est  inutile; 
mois  vous  savea  que  sans  lui  le  principe  reste 
conservée 

Z7n  membfe  :  Lisez  Tarticle. 

M.  CaMlfli'Cîri4»iiie  Je  n'ai  pas  besoin  de 
le  lire,  j'ai  été  membre  de  la  commission,  et  j'ai 
eu  le  temps  d'étudier  et  d'apprécier  la  loi.  Au 
surpluA,  jô  ne  vous  ai  pas  interrompu,  veuiUe^^ 
à  votre  tour,  ne  pas  m'interrompre. 

L'honorable  auteur  de  l'amendem^it  a  cité 
un  exemple.  Imrpiré  par  des  considératioils  g6né> 
reuses,  il  a  parlé  d  un  négociant  jeune  qui  se 
trourerait  compromis  dans  une  faillite  par  la 
faute  de  ses  coassociés,  entraîné  à  répondre 
des  engagements  de  la  société,  et  dont  l'avenir 
se  trouverait  ainsi  compromis  par  l'impossibilité 
de  les  acquitter. 

A  cet  exemple,  j'en  oppose  un  autre  qui  frap- 
pera sana  doute  l'attention  de  la  Chambre;  c'est 
celui  d'une  société  en  noms  coUeetilis,  formée 
entre  trois  individus.  Deux  sont  actifs,  jeunes 
laborieux,  intelHgeuts,  mais  peut-être  aussi  un 
peu  aventureux.  Le  troisième  individu  est  un 
homme  prudent,  riche  capitaliste,  qui  lie  son 
avenir  commercial  à  celui  de  ses  associés,  et  qui' 
fortifie  encore  le  crédit  de  sa  maison  par  les  res- 
sources dont  il  jouira  un  jour  à  venir.  Il  y  a  dans 
cette  association,  d'ime  part,  garantie  de  capi- 
taux; de  l'autre,  garantie  d'intelligence  et  d'ac- 
tivité. A  chacun  séparément  le  crédit  eût  pu 
être  borné;  il  est  considérable,  parbe  qu'il  y  a 
dans  la  réunion  collective  solidarité  complète 
pour  tous  les  engagements  contractés  par  la 
société,  et  je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  conditions 
qui  la  régissent;  cependant  efles  sont  inégales, 
et-  cela  arrive  souvent.  La  part  la  plus  faible 
d^s  les  bénéfices  a  été  faite  à  celui  qui  a  apporté 
cependant  le  plus  de  capitaux,  et  cela,  parce 
qu'il  s'était  réservé  peut-être  de  s'occuper 
moins^  ou  par  toute  autre  considération. 

La  société  tombe  en  faillite,  et  l'associé  qui  a 
déterminé  le  crédit  de  la  maison  commerciale, 
n'avait  dans  cette  société  qu'un  vingtième,  un 
titontiéme  daAs  les  bénéfices,  et  il  su*ftira  que  par 
se»  propres  ressources,  ou  par  celles  qu'il  se 
pffocuirera,  il  donne  cette  minime  portion  à  ses 
créanciers  pour  obtenir  une  réhabilitation  écla- 
tante, et  échapper  ainsi  à  toute  solidarité. 

C'est  lèê  cependant  le  but  de  l'amendement; 
mais  vous  ne  consacrerez  pas  ce  qu'il  a  d'in- 


juste; p6niietteB<-moi  dé  dire  toute  ma  pensée, 
et  d'ajouter  tout  ce  qu'il  a  d'immtMràl. 

Kf.  i^tcrisiët-P'tigb».  Mais  au  moment  de  la 
failHté  toute  la  fortune  de  cô  capitaliste  se 
ti'otrve  engagée. 

M.  Conin-Cvridaitte.  Je  répondrai  à  M.  Gar- 
nier-Pagès  que  sans  doute  au  moment  de  la  fasl- 
lite  il  est  engagé  pour  tout  son  capital. 

Il  en  jouira  sous  le  poids  d'une  faiÏÏite,  ou  il 
renoncera  auï  avantages  de  la  ibrfuhe  poux 
recouvrer  l'honneur.  ïl  paiera  les  créanciers  de  la 
société,  il  sera  réhabiHté.  Ainsi  s'accompliront 
les  sa^es  et  bons  effets  de  la  solidarité  que  je 
défends,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  dan« 
un  intérêt  moral. 

Vous  repousserez  l'amendement,  Messieuis; 
mieux  vaudrait  n'avoir  pas*  touché  au  Code  ^e 
d'obtenir,  au  prix  d'une  pareille  modiôéatiôii, 
celles  qui  y  ont  été  heureusem^it  faites.  (Très 
bien.) 

M*.  I>tréntf .  Je  demande  paMon  de  prolonger 
la  discussion;  mais  la  quéertion  ni'a  paru  assez 
grave. 

Si  je  suis  bien  informé,  dans^  la  commiseiotl 
même  ee  paragraphe  n'a  été  adopté  qu'à  Is 
simple  liïajorité  d'tme  voix:. 

La  Chambre  voit  qu'il  y  a  lieti  de  diÉfcfuter.  et 
je  désire  complétée  quelques  expMcations  qile 
M.  Mermilliod  n'a  pevtt-ètte  pas  données. 

La  grande  objection  présentée  par  l'hono- 
rable M.  Ciinin-Gridaine  a  été  <|ué  le  nom  d*tin 
capitaliste  pouvait  séduire  des  tiers,  et  serait  un 
appât  qui  entraînerait  la  confiance  ptrbliqne. 
II  a  dit  que  lé  jour  de  la  fiEûBite  arrivé  c«t  assotîié 
ne  se  trouverait  pltis  întércjssé  que  pour  un  tren- 
tième, et  alors  déception  complète,  et  cet  hôtnme 
indigne  d*être  réhabilité  le  serait  pourtant  en 
ne  payant  que  sa  portion.  Messieurs,  faites  at- 
tention que  cet  acte  sera  précédé  d*mi  concordat 
Si  les  créaticiers  trouvent  que  ce  capitaliste  tes  a 
trompés,  ils  ne  lui  accorderont  pas  de  concertât 
partiel,  concordat  qrd  est  une  faveur  nouvelle, 
qui  n'eiistait  pa*  dans'  rancîenne  législation. 
Nous  avon«  reconnu  notte -mômes  que  c'était  une 
justice  et  nous  l'avons  appuyé. 

Que  veut  la  loi!  Que  rhommé  cotfpaWe 
n'échappé  pas.  Eh  bien  !  par  le  concordat  \e^ 
créanciers  déclarent  qiïe  l'un  des  associés  est 
excusable.  Le  concordat  partiel  est  la  preuve 
manifeste  que  Votts  avez  reconnu  en  lui  htfntte 
foi;  vous  ravez  voulu  séparef  des  associés  qui 
avaient  causé  sa  ruine;  vot»  avez  fait,  dites- 
vous,  le  jdur'  du  concordat  tout  ce  que  vot&  pou- 
viez faire,  et  vôtis  ne  voulez  pas  que  cet  assorfé 
malheureux  pût  être  réhabiHté  en  payaxrD  sapâtrt 
dans  la  société  ! 

Mats,  dit-on,  Tadteettre  dans  ce  cas  à  lai  rél»- 
bilitation,  ce  seïait  matl^ucr  à  la  foi  publîqTW- 
Vous  voulez  donc,  messieurs,  qu'il  ne  ptâssc^ 
jamais  être  réhabilité,  à  moitfs  que  lui  sed  fl<^ 
paie  la  rançon  de  tous,  de  ceux  même  qui  Voti 
entrÉuné  dans  le  malheur.  Ainsi,  cet  assodé 
que  vous  avez  déclaré  innocent  en  lui  aecerdunt 
le  concordat,  n'aurait  pas  l'espoir,  en  rentraifit 
dans  les  affaires,  de  travailler  pour  se  faire  réha- 
biliter. 

Messieurs,  la  justice  ne  peut  vouloir  que  cet 
homme,  parce  que  ses  associés  l' auront  ruiné, 
ne  puisse  jamais  être  réhabiHté  stma  payer  U 
totalité  de  leurs  dettes. 

Vous  voulez  bien  vous  préoccuper  de  l'intérêt 
des  créanciers;  croyez-vous  qu'il  ne  sera  pa* 
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favotaèl»  à  Lnu»  mtérêts  d*  accorder  la  faculté 
de  la  lébabilitatJM»  an  mallieiireitx  débiteur  qm 
leur  ofErira  sa  part  de  dettes  montant  à  20,  30 
ou  40  0/Ot  Eux  aussi  ont  intérêt  que  vous  adop- 
tiez cette  disposition,  et,  de  plus,  Téquité  le 
commande. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
fmeêiee,  MeasienTS,  â  est  de»  pKxae^pQs  qu'il  est 
impossible  â' admettiez  L»*od  admet  ti^  bien 
qu  «1  auocîé  en  nom  eoHectif  puisse  obtenir  un 
eonoordat»  meyamant  certains  eAgagesdents  qui 
float  pns  avec  lui,  tandi»  que  ses  co-associés  ne 
rebtiennent  pas.  Ceci  est  une  questi<»  d'intérêt 
priiré;  las  eiéanoieva  stipulent  dans  cet  iatévèt 
«omme  ils  Penteadent*  Ils  peuvent  avoir  égard 
<à  la  peaitiDn  pavticulièie  d'un  dca  associés. 
Mais  quand  il  s'agit  de  réhabilitation,  ce  sent 
d'autres  principes  qu'il  faut  poser. 

La  loi  dit  que  tout  commerçant  tombé  en 
faillite  est  déchu  moralement  et  privé  de  certains 
<Éroits;  D  ne  peut  sortir  de  cette  situation  que 
quand  il  a  pajé  I»  totalité  de  ce  qu'il  doit. 
Quelle  est  la  situation  de  l'un  des  associés  en 
nom  collectif,  <^uand  la  société  a  fait  failHtef 
Il  doit  la  totahté  du  passif.  Quand  il  ne  paie 
qu'un  tiers,  il  doit  encore  les  deux  autres  tiers. 

Maintenant,  quel  est  le  principe  de  la  réha- 
bilitation f  C'est  que,  quand  un  individu  a  eu 
le  malheur  de  faiûir,  if  ne  peut  être  réhabilité 
qu'en  payant  la  totalité  de  la  dette.  C'est  la 
totalité  de  la  dette  sociale  qui  pèse  sur  hii  : 
vouloir  autoriser  la  réhabilitation  de  celui  qui 
aura  payé  le  tiers,  par  exemple,  de  la  dette  so- 
ciale, c'est  vouloir  affaiblir  les  principes  de  mo- 
rale et  d'ordre  public.  La  loi  que  nous  faisons  n'a 
paB  pour  but  d'affaiblir  ces  principes;  elle  a  pour 
but  d'empêcher  que  les  frais  ne  viennent  dévorer 
Pactif  de  la  faillite;  nous  faisons  une  loi  de  jus- 
tice, nous  venons  au  secours  des  créanciers  dans 
toutes  les  circonstances  :  c'est  pour  c^a  que  nous 
avons  dit  <|ue  le  fils  pouvait  faire  réhabiliter 
son  père,  mais  à  la  condition  qu'O  paierait  tout 
ce  que  )e  père  devait. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  du  commerce;  Mes- 
sietus»  c'est  Phonneur  du  commerce  qui  réclame 
la  conservation  de  ses  principes.  Celui  qui  n'a 
pas  payé  ce  qu'il  doit  comme  associé  ou  autre- 
ment, doit  consacrer,  s'il  le  faut,  sa  vie  tout 
entière  à  Pacquittement  de  sa  dette;  fl  faut 
qu'il  sache,  et  que  ses  enfants  sachent,  que  ce 
n'est  qu'à  la  condition  de  tout  payer  que,  lui 
vivant,  pourra  être  réhabilité,  que,  lui  mort,  sa 
mémoire  pourra  être  réhabiUtée. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  sortir  de 
ces  principes  salutaires,  et  de  rejeter  l'amende- 
ment. (Très  bien!  très  bien!.,.  Aux  voix!  aux 
voix!) 

(L'amendement,  mi»  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Le- 
beof  est-il  seppuyéf 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  même  que  le  précé- 
dent; il  S0  tnwe  rejeté. 

(L'article  604  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  605. 

«  Toute  demande  en  réhabilitaticvi  sera 
adressée  à  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  failli  sera  ^micilié.  Le  demandeur 
devra  ^indre  à  sa  requête  les  quittances  et  au- 
tres pièces  justificatives.  »  {Adopté.) 


Art.  606. 

a  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de 
la  requête,  en  adressera  des  expéditions  cer- 
tifiées de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président 
du  triliUMil  de  cmmneree  du  domioUe  du  de- 
mandeur; et  si  edui-<n  a  changé  de  doniafo 
depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
diowmont  eu  elle  a  eu  lien,  en  les  cbaroeant  de 
lecueiMif  teue  les  renseignentents  qu'iib  poi»- 
reni  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  » 
(Adopéé.) 

Art.  607. 

«  A  cet  effet,  à  la  dfligence,  tant  du  procureur 
éa  roi  que  du  président  du  tribuaal  de  com- 
meme^  copie  de  ladite  requête  retterar  affichée 
pendant  m  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les 
sàQes  d'andience  de  chaque  tribunal,  qu'à  la 
Beutse  et  à  la  maison  eemmune,  et  sera  losérée 
par  extrait,  dans  les  papiers  publics.  »  (Adopté,) 

Art.  608. 

tt  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  im- 
médiatement de  sa  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée  de  P  affiche,  former 
opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au 
greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation.  »  (Adopté.) 

Art.  609. 

0  Après  Pexpiration  de  deux  mois,  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettront,  chacun  séparément, 
au  procureur  général  près  la  Cour  royale,  les 
renseignements  qu'Qs  auront  recueillis  et  les 
oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y 
joindront  leurs  avis  sur  la  demande  »  (Adopté.) 

Art.  610. 

«  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale 
fera  rendre  arrêt  portant  admission  ou  reiet  de 
la  demande  en  réhabilitation  ;  si  la  demande,  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  que  dans 
l'intervalle  d'ime  année.  » 

M*  CaMMirlig.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  cet 
article  une  faute  de  rédaction,  qui  en  chaîne 
complètement  le  sens.  L'article  porte  :  a  L»  de- 
mande en  réhabilitation  ne  pourra  être  repro- 
duite que  dans  Fintervalle  d'une  année.  »  Je 
crois  qu'on  a  voulu  dire  qu^ après  une  aimée, 
(Oui!) 

M.  le  Président.  On  peut  mettre  :  «  qu'après 
une  année  d'înterraUe.  »  (Appuyé!) 

M.  Vheffm^wf.  Il  y  a  un  autre  vice  de  rédac- 
tion. L'article  porte  ;  «  Le  procureur  générai 
près  la  Cour  royale  fera  rendre  P  arrêt.  » 

Il  me  senoible  que  ces  mot»,  fera  rendre,  ne 
sent  pae  eeovenables.  Il  faudrait  dire  :  provo- 
quera arrêt. 

M.  le  Président.  On  propose  de  dire  :  pro' 
vaquera  arrêt* 
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M.  Qiiénanit,  rapporteur.  Les  expressionB 
employées  dans  l'article  sont  celles  du  Code  de 
commerce,  et  Ven  demande  le  maintien.  Le  pro- 
cnreor  générai  a  droit  de  faire  rendre  un  arrêt, 
non  dans  le  sens  qu'il  veut,  mais  soit  pour  Tad- 
mission,  soit  pour  le  rejet. 

(L'article  601  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec 
ces  mots  :  qu'après  une  année  d'intervaUe.) 

Art.  611. 

«  L'arrôt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
au  procureur  du  roi  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribimaux  en  feront  faire  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  leurs  registres.  » 
{AéUypU,) 

Art.  612. 

«  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  les  stellionnataires,  ni  les  tuteurs, 
administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'au- 
ront pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

«  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à 
laquelle  il  aura  été  condamné.  »  (Adopté.) 


Art.  6I3.1Siïf:.^>.;^:<j 


•.ff  ' 


«  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  pré- 
senter à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
réhabilitation.  »  (Adopté.) 

Art.  614. 

«  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort.  »  (Adopté.) 

LIVRE  1er  __  TITRE  IV 

Art.  69. 

«  L'époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  défaut 
de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faUlite, 
condamné  comme  banqueroutier  simple.  » 
(Adopté.  ) 

LIVRE  IV  —  TITRE  IL 

Art.  635. 

«  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent 
Code.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin. 

M.  de  Golbéry.  Mais  il  y  a  le  préambule 
qu'on  a  réservé. 

M.  Quénault,  rapporteur.  Il  y  a  un  article 
essentiel  qui  a  été  omis  dans  la  rédaction  de  la 
commission  ;  c'est  l'article  qui  contient  le  préam- 
bule et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  titre  III  du  Code  de  commerce  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  articles  69 
et  635  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes. 

a  Néanmoins,  les  faillites  déclarées  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
continueront  a  être  régies  par  les  anciennes  dis- 


positions du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce 
oui  concerne  la  réhabilitation  et  l'application 
aes  articles  527  et  528.  »  (1). 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

MOTION   d'ordre. 

M.  le  Présideof.  Avant  que  la  Chambre 
procède  au  scrutin,  je  dois  la  prévenir  que  M.  le 
président  du  conseil  m'a  fait  savoir  que  la  loi 
sur  les  fonds  secrets  venant  demain  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  il  désirerait  qu'au  lieu  de  discuter 
d'abord  le  projet  de  loi  sur  la  demande  de  cré- 
dits pour  les  armes  spéciales,  nous  commen- 
cions par  la  loi  sur  les  crédits  de  1837,  afin  qu'il 
fût  présent  à  la  discussion  de  l'autre  loi.  (Ad- 
hésion.) 

L'ordre  du  jour  reste  d'ailleurs  le  même. 

SCRUTIN    SUR    l'ensemble    DU    PROJET    DE  LOI 
SUR  LES   FAILLITES  (2). 

M.  le  Président.  Le  scrutin  est  ouvert  sur 
l'ensemble  de  la  loi  sur  les  faillites. 

Nombre  des  votants 260 

Majorité  absolue 131 

Boules  blanches  ...     193 
Boules  noires 67 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  6  avril  1838. 

A  une  heure  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix. 
(M.  Amilhau,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4.404.848  francs  ponr  compléter 
Torganisation  des  armes  spéciales  dans  les  divi- 
sions territoriales  de  l'intérieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  1837  et 
aux  crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


ANNEXE 


A  LA  CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
DU   JEUDI    5   AVRIL    1838. 

TEXTE    COORDONNÉ    d/u    projet    de    loi   relatif 
aux  faiUitea  et  banqueroutes  (3). 

Le  titre  III  du  Code  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  ainsi  que  les  articles  69  et 


(1)  Cette  disposition  ne  figure  pas  au  Moniteur.  Nous 
TinséroDs  d'après  le  Procès-verbal, 

(2)  Voy.  ci-aprcs  :  Annexe  à  la  séance  delà  Chambrf 
des  députés,  lo  te.xte  coordonné  de  ce  projet  de  loi. 

/3;  N»  141  des  Impressions  delà  Chambre  des  députes 
(session  do  1838).  Ce  document  ne  Ggure  pas  au  Moni- 
teur, 
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0311  du  mfiine  Code,  seront  romplaoée  par  les  dû- 
poeitîoiu  euÎTaDtee. 

N6»iimomB,  lee  faillitee  déclarées  antérieare- 
ment  &  la  promulgation  de  la  présente  loi.  oonti- 
nneront  &  être  régies  par  les  anciennes  disposi- 
tionfl  du  Code  de  commeroe,  saaf  en  ce  qui 
concerne  la  réhabilitation  et  l'application  dee 
articles  627  et  528. 

LIVRE  III 

DES  rAILUT£9   £T  BÂMQUEBODTBS. 


DB   LA  FUUJTE. 

Diaponiûmi  généràlet. 
Art.  437. 
Tont  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est 
en  état  de  faillite. 

La  faillite  d'an  commerçant  peut  6tre  dé- 
clarée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état 


iot  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être, 
■oit  prononcée  d'office,  soit  demandée  par  les 
ciéascieta.  que  dans  l'année  qtii  enirra  le  déoès. 

CHAPITRE  I*'. 

De  ta  éédUmUion  dé  /aiUtle  et  de  *m  effeU. 
Art.  438. 

Tout  failli  sera  tenu,  dam  lee  trois  joon  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  déola- 
Tttioa  aa  greffe  dn  tribunal  de  commerce  de  son 
domidle.  Le  jour  de  la  oessaMon  de  paiements 
iera  compris  dans  lee  trois  joars. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'in- 
dication dn  domioOe  de  chacnn  des  associés 
sobd^rea.  Elle  sera  faite  an  greffe  dn  tribunal, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  prin- 
cipal étabtissemoit  de  la  société. 

Art  430. 
La  déclaration  dn  failli  devra  être  accom- 
pagnée dn  dépdt  du  bilan,  ou  contenir  l'indica- 
tion des  motim  qni  empêcheraient  le  failli  de  le 
déposer.  Le  bilan  contiendra  l'énnmération  et 
l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
bihen  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le 
tablean  des  âéçenaes;  il  devra  être  certifié  véri- 
table, daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art.  440. 
La  faillite  est  déclarée  par  jngemwit  du  tri- 
bunal de  oommeroe,  renda  soit  sur  la  déclaration 
dn  faîQi,  soit  à  la  requBte  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  d'office.  Ce  jngement  sera  exécu- 
toire provisoirement. 

Art.  441. 
Par  le  juffement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par 
jugement  lutérienr  rendu  sur  le  rapport  du  }uge- 
eommissairB,  le  tribunal  déterminera,  aoit  d'of- 
ftee,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  inte- 
ntée, l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
de  paiements.  A  défaut  de  détermination  spé- 
i^iale,  la  cessation  de  paiements  sera  téçatée 
avoir  eu  Ben  à  partir  dn  jugement  déclaratif  de 
lafaiffite. 

2*  stBiz.  t.  cxvn. 


Art.  442. 
Les  jugements  rendus  en  vertu  dee  deux  ar- 
ticles précédents  seront  affichés  et  insérée  par 
extrait  dans  lee  jonmanx,  tant  du  lieu  où  la 
faillite  aura  été  déclarée,  que  de  tonn  les  lieux 
où  le  failli  anra  des  établissements  commerciaux, 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  présent 
Code.  . 

Art.  443. 

Le  jngement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit.  &  partir  de  sa  date,  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  même  de  cen 
tant  qn'il  est  en  état  à 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi. 
lière  ou  immobilière  ne  pourra  Aire  suivie  ou 
intentée  que  contre  lee  syndics. 

n  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution 
tant  BUT  les  meubles  que  sur  les  imnieublcs. 

Le  tribunal,  lorsqu^l  le  jugera  convenable, 
pourra  recevoir  le  faUli  partie  intervenante. 

Art.  444. 

Le  jugement  déoluatif  de  faillite  rend  cxi- 

giblee,  &  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 

En  cas  de  faillite  du  sonsoripteur  d'un  bil- 
let à  ordre,  de  l'accepteor  d'one  lettre  de  change 
on  dn  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  oantdon  pour  le 
paiement  k  l'édiéanoe,  s'ils  n'aiment  mieux 
parer  immédiatement. 


Le  jncement  déclaratif  de  faillite  arrête  à 
l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  dee 
intérêts  de  tonte  créanoe  non  garantie  par  uo 
privilège,  pu  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèqne. 

L«s  intérêts  des  créances  gacantieK  ne  pour- 
ront être  réclamée  que  sur  les  sommes  prove- 
nant des  biens  affectés  an  privilège,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement. 

Art.  440. 

Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  fûts  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  p^ar  le  tribunal, 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  sen  paie- 
ments, ou  dans  lee  dix  jouis  qni  anront  précédé 
cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  titre  gratuit; 

Tous  paiements,  soit  en  espèoes,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement, 
pour  dettes  uon  échues,  et  pour  dettes  échues, 
tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce. 


Tous  antres  paiements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettee  échues,  et  tous  antres  acten  à  titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  oeasation  de  ses 
paiements  et  avant  le  jngement  déclaratif  de 
faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  port  de 
ceux  qni  ont  reçu  dn  débiteur,  ou  qui  ont  triiite 
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avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  aveo  oonnaiBsance  de  la 
oeBsatioii  de  see  paiements. 

Art.  448. 

Lés  àtoïUÊ  A'hfp&fitèque  et  de  ftfitrilège  Yâta- 
btooiMit  ae^tds  pmÈttcfùi  être  hisetits  jusqu'au 
ynff  du  jngemetkt  déelaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  après  Té- 
poque  de  la  cessation  de  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  décla- 
rées a«Ue«,  a'â  s'est  écoulé  plw  de  qmnte  jours 
entre  la  date  de  Vacie  oointitatif  de  l^ypo- 
thèque  o«  de  privilèiey  et  eelle  de  rinscripiian. 

Ce  délai  tara  augmenté  d'un  jouf^  à  raten  de 
cin^  myriamètres  de  di«ftanee  extre  le  fies  oh  le 
dMii  d'hspo^èqna  aura  été  acquis  et  le  lieu  oii 
riascriptioB  sera  prise. 

Art.  449. 

Dans  le  eaa  ok  des  lettres  de  change  aurai^t 
été  pajéas  i^sèe  Fépeque  ILfée  cornue  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faifilte.  Faction  en  rap- 
port ne  povsra  être  intentée  que  contre  eelui 
pour  compte  dnqaèl  la  lettre  de  ebange  aitra 
été  fournie. 

d'il  s'agii  d'an  UUei  à  oïdx^,  Faetion  ne 
nowrra  être  «:Mreé»  ^ne  contre  le  preiAisr  en- 
Qossenr* 

Dana  Vntt  ei  Taiitre  cas,  la  pi^euTe  qa^  eélui 
à  qui  en  demande  1*  rapport  atast  connaissaifee 
de  la  cessation  de  paiemenris  à  réyK>qne  de  l'é- 
mission du  titre,  devra  être  fournie. 

Art  460. 

ïontés  voies  d'eocécutioB:  pour  parrefti^  an 
jMieinent  deer  loyen  susr  les  efferto  mobiliers 
servant  k  Fexpioitatloit  du  cotomereie  du  failli, 
seront  suspendues  pendant  trente  jours,  à  par- 
iét  du  jugement  déclaratif  de  lalOite,  sans 
préilidicie  de  toutes  meffuiiM  cciMervato^es  et  du 
droit  qvi  seraH  aea«âB  atf  propriétaire  de  re- 
prendre possession  de^  Mettt  le^nés. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécu- 
tion étabUe  au  présefif  article  cessera  de  plein 
droit. 

cnAPtttSÊ  n. 
De  la  nomMUtHom  éki  JMÇe-'wmmUsafire. 

Art.  451. 

Par  le  jugement  qui  déelarera  la  faillite,  le  tri- 
bttaal  de»  eonmeicé  désiçier»  l'wt  de  se»  mesk- 
brea  pour  jngis-eomniissaure. 

Art.  4». 

Le  juge-oommiesnire  sera  ehargé  ^^iale- 
ment  d'aeeélérer  et  de  surveiller  les  opérations 
et  la  gestion  de  la  laffîte. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de 
o^trilwflal. 

Art.  4SS. 

Les  ordonnances  du  juge-coxnmjaiabf^  ire  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  danerMs  cas 


prétus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  -pùttêê  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

Art.  454. 

Le  tribunal  de  eortnmefce  potlrra.  k  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commisSaire  de  la 
faillite  par  un  autre  de  ses  menlbres. 

CRAPIl'RB  in. 

De  VappôHtitm  des  seeUés  et  dei  premières 
dispositions  à  Végard  de  la  personne  du  faUli. 

Art.  455. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tri- 
bunal ordonnera  ^apposition  des  scellés  et  le  dé- 
pôt de  la  personne  att  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par 
un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
darme. 

SFéanmoins,  si  le  juge-oommissaire  estune 
que  Tactif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un 
seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il 
devra  être  immédiatement  procédé  à  rinventaûre. 

tl^  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le 
failli  d'ecrou  ou  recommandation  {tour  aucnne 
espèce  de  dettes. 

Âti.  45d. 

Lorsque  le  failli  se  sera  eonformé  aux  arti- 
cles 43â  et  439,  et  ne  sera  point,  an  moment 
de  la  déclaration,  inearcéié  pour  JetteflL  ou 
pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  raflxna- 
c^  du  dép6t  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  jugement  qiu  afiranchi- 
rait  le  failli  du  dépôt,  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne,, pourra  toujours,  suivant  les  cireona- 
tances»  être  ultérieurement  rapportée  par  le 
tribunal  de  conunerce,  même  d^omce. 

Art.  467. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adrea* 
sera,  sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  Tap- 
position  des  scelfès. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avaot  cié  juge- 
ment, apposer  les  séeUés,  soit  d'office^  soit  atir 
la  réqtdsition  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  thais 
seulement  dans  le  cas  de  diâparition  du  débi- 
teur ou  de  détourûetnent  de  tout  ou  partie  de 
son  actif. 

Art.  40S. 

Les  B<feIIés  seréut  apposés  sur  les  magasins, 
cotnptotrs,  caisses,  potxefetdtfes,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  faiffi. 

En  cas  de  fsdSîte  (l'une  société  étt  nom  collée;* 
tif,  les  scellés  seront  apposés,  ûoU  seutsment 
dans  le  siège  principal  de  ta  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés 
solidftires. 

Daofs  teifs  ]«I9  éair,  le  juge  dé  paii  ddttn^f^  MBsi 
dètsÂ,  au  préstden'é  du  ttïbtifttù.  de  eofCimef^(9, 
avis  de  Fappoi^tioii  des  scellés. 

Art.  46flr. 

Le  ^effler  du  tribtmsA  de  eoiermercfe  adNMera, 
dans  Tes  vingt-quatre  heures,  au  proottreor  dt^ 


[Chambre  des  Députcs\]  KÊfeNÈ  DE  LÔtrfS-PHïLIPPfe.  (5  avril  1838.) 


roi  du  ressort,  extradt  des  jugements  déclaratifs 
de  faillite,  mentionnant  les  principales  indica- 
tions 6t  dispositions  qu'ils  contiennent. 

Att.  m. 

Lee  dispositions  oui  ordonneront  le  Aéhài  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  a*arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence^  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  des  syndics  de  la  faillite. 

Art.  4ei. 

Lorsque  les  deniers,  apparienani  à  la  faillite, 
né  pourront  suflSre  immédiatement  aux  frais  ou 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche 
et  d'insertion  dans  les  journaux,  d'apposition 
des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du 
failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite  sur  ordon- 
nance dti  Jttge-cômmissairé,  ptfr  lé  Trésor  pu- 
blic, çui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les 
premiers  recouvremaïits,  sans  préjudice  du  pri- 
vilège du  propriétaire. 


CHAPITRE   IV. 

De  la  nominatûm  ei  du  remflaeeinenê  des  Syndics 

provisoires. 

Art.  462. 

Par  le  jument  qiû  déclarera  la  faillite,  le 
tnbtuué  de  commerce  notùmera  un  ou  phisîeurs 
sjndrâs  jurovisoirefei. 

Le  luge-commissaire  convoqiïers  immédiate- 
ment m  eréànblers  préeiïmée  à  se  réomr  dans 
un  délai  (pA  n'excéderar  pas  quinse  jours.  Il  con- 
sultera les  créanciers  présents  à  éette  réunion, 
tsntsnr  Hi  comrpbsîtiôn  de  l'état  des  oréanc^rs 
présuuoétf;  que  sur  la  nottrînotion  de  nouveatix 
syndlos.  U  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires 
et  observations,  lequâ  sera  représenté  au  tribu- 
nal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  l'état  des 
crémeien  présiïàiéb,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
eoinaiJBeMdre,'  le  tribunal  nomfmera  de  nouveaux 
f^àk»,  ou  continuera  lès  premiers  dons  leurs 
fonotiOBB. 

Uê  tUfàôxcti  alSBr  instfhiée  sont  dédnitifB;  ce- 
péâattt  ilsr  peuvent  être  rèm'placée  par  le  tri- 
banal  de  commerce,  dans  les  otk  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute 
époque,  porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être 
îliofifa  péùrmî  réé  péAjonnes  étrangères  à  la 
masse,  et  i^ecévoîr,'  Quelle  qiïé  soît  ïeui^  qilifité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une 
inaemnitë  qtie  le  trîbunal  arbitrera  stît  le  rap- 
port du  juge-commîssaire. 


é 


Art.  463. 

Aucun  pâréût  bu  aûié  dfù'  hStà  jusq^ aàf  tfua- 
tnàtùê  degré  inolusîveià'ent,  né  é'ouïra  ôire 
nommé  éyndic. 

Art.  464. 

Lorsqu'à  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonc- 
tion ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syn- 
Jcs,  il  en  sera  référé  par  le  jùge-commîssaîfe  au 
tnbunal  de  commerce  qui  procédera  à'  fa  no'mî- 
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S*?^^-5^^*^*  ^®*  ^^rmeê  établies  par  l'ar- 
ticle 462.  ^ 

Art.  465.  ;  ; 

S'il  &  été  nommé  jïusieurs  syndics,  ils  ne  pour- 
ront agir  que  collectivement;  «éanmoîns  le 
juge^ommissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d  entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  l'effet 
UîïîJ®  1?^^*^°'^''*  certains  actes  d'adminirf- 

S^^^î°*  ""f"  ^^^^  ^'  ^^  »yûdiC8  auto- 
risée seront  seuls  responsables. 

Art.  i66. 

aXÎ/^^^   des  fédam'ations  contre   qnel- 
qtiittïe  dee  opérations  des  syndics,  le  tu*». 

jofurg,  saitf  recours  gérant  le  tribunal  de  corn- 

uieroe. 

Les  dôoisîotfs  du  juge.c6miàissdire  sont  exécu- 
toires par  provision. 

Are.  467. 

^J^lfoS*^®"^?"??^*?^  goutta,  ioit  sur  les  ré- 
clamations à  Im  adressées  par  le  faim  ou  par 

Î^^^^'^T'  **'*'*  "î!°?^  ^'^ffi^'  proposer^la 
révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics. 

n-ki.â'^^i^f  ^^^  ^'""T;  ^®  juge-commissaire 
n  I  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui  ont 

été  adr^»ées,  ces  réplamations  pouîrorit  être 
portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  consefl,  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  lés  expUca- 


CHAPITEE  V. 

Dm  foneHons  dè$  tyndicê. 

SECltlON   PREltlÈàE. 

I>i»po»i*ioiu  pénéMléi. 

Art.  éeaf. 

Si  l'appoBition  A««  sMUés  n'ârait  point  en 
«uértotrt  te  jitgt>  d«  paix  (ty  pK^èr 

Art.  489. 

Le  jnge-commiMaire  pourra  également,  anr  la 
demande  des  syndics,  1m  dispeSer  de  toe^la" 

^!Z  :      '^^'  ""  '*  *^*"'*^  *  «^^« 

„JL^^'***'Î!2?'  ''«'^«''  nienWés  et  effets 
néoéssaaes  an  faîtB  et  à  sa  famiHe.  et  SmU 
d^vrance  sera  antoriaée  par  le  jnge.conirt&- 
M^  snr  l'état  que  lui  ert  sônnie^frolt  leT^. 

„„^I  ^rJ^^^  *''>>*'  àdél^rissemént^tochaïû 
ou  a  dépréciation  imminente; 

3»  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds 

nnn^^'^îïr''-    1°"^^*    *>«**«    exploitation    M 

r^^l^i^*^  compris  dans  les  deux  paragraphes 
S'^®"*' , '^'*°^.^«  ««i**  inventoria  avec 
pnsée  par  les  srodics,  en  présence  du  imre  de 
paix  qm  signora  le  procès- verbal. 
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i         Art.  470.   \ 

La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  ou 
à  déprédation  imminente»  ou  dispendieux  à  con- 
server, et  Texploitation  du  fonds  de  commerce, 
auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Tau- 
torisation  du  juge-commissaire. 

^  Art.  471. 

Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis 
par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
arrêrés  par  lui;  il  constatera  sommairement,  par 
son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront. 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  a' acceptation,  ou  pour  lesquels 
U  faudra  faire  des  actes  conservatoires,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  dé- 
crits et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  re- 
couvrement. Le  bordereau  en  sera  remis  au 
ju4^-commissaîre. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les 
ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à 
Touverture. 

Art.  472.  ' 

Le  ju^e-commissaire,  d'après  l'état  apparent 
des  affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise 
en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 

rsrsonne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf -conduit, 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se 
représenter  sous  peine  de  paiement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dé- 
volue à  la  masse. 


\ 


Art.  473. 


A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  propo- 
ser un  sauf-condmt  pour  le  failli,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
commerce  qui  statuera,  en  audience  j^ublique, 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

Art.  474. 

Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  f amiUe, 
sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaireB 
qui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics, 
par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal, 
en  cas  de  contestation. 

Art.  476. 

Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  dore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé 
de  comparaître  duis  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf -conduit, 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il 

Î'ustifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  va- 
ables  par  le  juge-commissaire. 

Art.  47G. 

Dans  le  cas  où  le  bUan  n'aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immédiate- 
ment à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des 
renseignements  Qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  dé- 
poseront au  grene  du  tnbunal  de  commerce.      J 


Art.  477. 

Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  «itendie 
le  failu,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre 
personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
du  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  la  faiUite. 

Art.  478. 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli 
viendra  à  décéder,  après  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, sa  veuve,  ses  enfants  et  ses  héritiers  pour- 
ront se  présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le 
suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  «ingi  que 
dans  toutes  les  autres  op^ations  de  la  faillite. 

SECTION  n. 

De  la  levée  des  scdlés  et  de  Vinveniaire. 

Art.  479. 

Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront 
levée  des  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli,  lequd  sera  présent  ou  dûment 
appdé. 

Art.  480. 

L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par 
les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés, 
et  en  présoice  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L'une  de  ces  mmntes  sera  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics. 


sa 


Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider  pour 
rédaction,  comme  pour  l'estimation  des  ob- 
jets, par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  réoolement  des  objets  qui,  confor- 
mément à  l'artide  469,  n'auraient  pas  été  mis 
sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés. 

Art.  481. 

En  cas  de  dédaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'il  n'aura  i>oint  été  fait  d'inventaire  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de 
décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaii^ 
il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes 
du  précédent  artide,  et  en  préisenoe  des  héri- 
tiers, ou  eux  dûment  appdés. 

Art.  482. 

En  toute  faiUite,  les  syndics,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonc- 
tions, seront  tenus  de  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes 
et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  parait 
avoir. 

Le  îuge-commissaire  transmettra  immédiate- 
ment les  mémoires  avec  ses  observations,  au  pro- 
cureur du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  ^^ 
les  délais  prescrits,  U  devra  en  prévenir  le  pro- 
cureur du  roi,  et  lui  indiquer  les  causes  du 
retard. 

Art.  483. 

Les  offideis  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assûBter  à 
l'inventaire.  ^ 
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Us  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  re- 
quérir communication  de  tous  les  actes,  livres  ou 
papiers  relatif  à  la  faillite. 


SECTION  ni. 

De  la  venu  dês  marehcmdiaes  et  tMuUes 
'  et  des  recouvrements. 

Art.  484. 

L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'ar- 
gent, les  titres  acti&,  les  livres  et  papiers, 
meubles  et  effets  du  débiteur  seront  remis  aux 
syndics  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inven- 
taire. 

Art.  485. 

Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la 
surveOlanoe  du  juge-commissaire,  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives. 

Art.  486. 

Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu 
ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchan- 
dises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable, 
.soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'offi- 
ciers publics,  déterminée  par  le  juge-commissaire 
celtd  dont  ils  voudront  employer  le  ministère. 

Art.  487. 

Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire  et  le  failli  dûment  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent 
la  masse,  même  sur  celles  ^ui  sont  relatives  à  des 
droits  et  actions  immobihers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indétermmée,  ou  qui  excède  300  francs,  la  tran- 
saction ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les 
transactions  relatives  à  des  droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer. 
Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la  tran- 
saction, si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobi- 
liers. 

Art.  488. 

Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront 
l'employer  jKyur  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  ju^-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail. 

Art.  489. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immé- 
diatement à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera 
justifié  au  juge-commissaire  desdits  verse- 
ments; en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les 


intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous 
autres  consignés  par  des  tiers,  pour  compte  de  la 
faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des 
oppositions,  les  syndics  devront  préalablement 
en  obenir  la  main  levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le 
versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un 
état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et 
ordonnance  par  lui. 

SECTION  IV.  , 

Des  aeies  eanserv<Uoires.  -' 

Art.  490. 

A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tons  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débi- 
teurs. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  requérir  l'insoription 
aux  hvpothèjques  sur  les  immeubles  des  débi- 
teurs au  failli,  si  elle  n*a  pas  été  reouise  par  lui; 
l'inscription  sera  prise  au  nom  de  ta  masse  par 
les  syndics,  qui  jomdront  à  leurs  bordereaux  un 
certificat  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  prendre  inscription 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli,  dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  fonçant  qu'il  y  a  f  ullite,  et  relatant 
la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 


SECTION  V. 

De  la  vérification  des  eréances. 


Art.  491. 


v. 


A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs 
titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir 
état  et  en  donner  récépitté. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  vérification. 

Art.  492. 

Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  462,  n'auront 
pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement 
avertis  par  des  insertions  dans  les  journaux  et 
par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter 
en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  deadttes  insertions, 
aux  syndics  de  la  faOhte,  et  leur  remettre  leurs 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment en  faire  le  dépôt  au  sieffe  du  tribunal  du 
commerce;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruc- 
tion de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créan- 
cier. 
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A  l'égard  des  créanciers  domicili|$8  hpv^  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  dâai  sera 
aiu^enté,  ^conformément  aux  règl|99  de  Far- 
tide  75  du  Codé  de  procédure  civile.* 

Art.  493. 

La  vérification  des  créances  commenowa  dans 
les  trois  jours  de  Texpiratioh  des  dïlais  déter- 
minés par  les  piemier  et  deuxième  paragrap&es 
de  l'article  492.  Elle  sera  continuée  sans  inter- 
ruption. Elle  se  fera  aux  Ueu,  jour  et  heure  indi- 
qués par  le  juge-commissaire.  L'avertissement 
aux  créanciers,  ordonné  par  l'article  précédent, 
contiendra  mention  de  cette  indication.  Néan- 
moins, les  créanciefB  seront  de  nouveau  con- 
voqués à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier 
que  par  insertions  dans  les  joumaip:. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le 
juge-commissaire;  les  autres  le  seront  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
ppuvrârs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire  qui  en  dressera  procès-verbal.' 

Art.  494. 

Tout  créaQcier  vér^fi^  ou  pprt^  ai;  f^i|an  poi^a 
assister  à  là  véri^cation  des  créances,  et  fournir 
des  contredites  aux  vérifications  faites  et  à  fafre. 
Le  failli  aura  le  même  droit. 

i  Art.  495. 

Le  procès -verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  dé  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

D  contiendra  la  description  sommaire  de§ 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée. 

Art.  496. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d'office,  ordonner  la  représentation  des 
livres  du  créancier,  ou' demander,  en  vertu  d'un 
con^pulsoire,  gu'U  en  ^pit  rapport^  ^q  extrc^t  fait 
par  les  juges  du  lieu. 

Art.  4^7. 

Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront, 
sur  (ohacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  poiHf  de  la  faUlite  de  .....  pour  la 

Bonvme  de le Le  juge-commissaire  visera 

la  déclaration. 

Chaque  créancier,  ^bjx^  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  jugé-commis- 
saire, que  ladite  créance  est  sincère'  et  v^tablé. 

Art.  498. 

Si  la  créance  ^t  cont^tèe,  le  juge-commis- 
saire pourra,  saus  qu'il  so|t  besoiu  de  citation, 
reuvoyer  ^  ]>ref  4^ai  deyant  {e  tribunal  de  com- 
merce qui  jugera  sur  son  ^^ppq^. 

Le  tribunal  d^  com^^^rçe  pourra  ordqnner 
qu^il  soit  fait,  devant  \^  juge-commissaire,  en- 
quête sur  les  faitô,  et  que  les  personnes  qvu  pour- 
ront fournir  des  renseigneu^ents  soient,  a  cet 
effet,  citées  pi^r-devant  lui. 

Art.  499. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de 


commerce,  ce  tpb^nal,  si  la  cans^  n'esjb  ppint  en 
ét^  d^  recevoir  jugement  dé^tf  ^7^  l'expi- 
ration des  délais  fixéç,  à  ringard  d^  pèi^ooneB 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497, 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'as- 
sembla pour  la  formation  du  concordat. 

Si  le  tribunal  prdonne  qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  par  provision  aue  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  dâibérations  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

4rt.  500. 

Lorsoue  la  contestation  sera  portée  devaijt  un 
tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera 
s'il  sera  sursis  ou  passé  o^tre;  dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  ja- 
géra,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signi- 
fiée au  créancier  contesté,  et  sans  autre  procé- 
dure, si  la  créance  sera  admise  par  provision  et 
pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  oii  ime  créance  serait  l'objet  d'nne 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis;  s'il  prdonne  de  passer  outre,  il  ne 
pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  le 
créancier  contesté  pe  pourra  prendre  ]jart  aux 
opér^,tions  de  la  faillite,  tant  que  |es  tribunaux 
compétepts  n'auront  pas  statué. 

Art.  ^01. 

|je  créf^ncier,  4pnt  le  privilège  ou  l'hypothèaue 
seulement  serait  contesté,  sera  admis  dans  les 
délibérations  de  la  faillit^  comme  créancier 
ordinaire. 

Art.  502. 

A  l'e^ piratiof^  dm  dèlcHif  détero^iné^  par  le9 
articles  49^  et  497,  à  VÎ^K^A  des  p^r^onn^  do- 
micilif^es  ^  f^^ce,  (1  ser^  pass^  outre;,  à  (a  for- 

"''*'''      ppérations 

^  %ux  ar- 
créanciefs  domi- 
ciliés |iôrs  '4u  iefritpire  continentiil  de  la  France. 

Art.  603. 

A  défaut  de  comp^qn^tion  et  affirmation  d^ms 
les  délais  qui  leur  ^ont  âpplici^b^es,  les  défail- 
lants connus  ou  inconnus  né  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois,  la  yo}^ 
de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusau'à  la  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement;  les  frais  de 
Vqppositiou  demei^^r^ont  toujours  à  lev^  cti^r^- 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  Texéou- 
tion  des  répartitions  ordonnancées  par  le  jo^ 
commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des  r^arti- 
tiens  nouveUes,  avant  qiril  ait  été  statué  sur 
leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  l3 
somme  qui  sera  proidsoiiement  détenmnée  pai* 
le  tribunal,  et  qm  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au 
jugement  de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reoqpx^aître  créan- 
ciers, ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  réjjar- 
titions  ordonnancées  par' lé'jug^-odmmissaire; 
mais  ils  auront  le  droit  d€\  ptélerver  siir  1*  actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférent»  ^  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions. 
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J)f^  eaneçrdqt  et  de  l'iinian. 

D$  la  eonvoeadon  et  de  Vaeeemhlée  des  créaneiers. 

Art.  604. 

D^n«  leg  trois  jours  qui  suivront  les  délais  près* 
crit»  pour  Taffirmfttioxi,  1^  jnge-oommissftiire  fer» 
convoquer,  pv  le  ffreffiep,  à  Tefl^t  de  délibérer 
sur  Ift  À>rmation  au  pouoordatr  les  eré»m4ers 
dout  l9i  Q|ï6aQces  auront  été  yériâées  et  affirmées, 
ou  admises  par  proyisiou.  Les  iusertious  dans  les 

journaux  ef  les  lettres  de  convocation  indique- 
ront l'objet  de  l'assemblée. 

Art.  606. 

Aux  lieu,  jour  et  heure  oui  seront  fixés  par  le 
jQg»-4MimiiiJssaire,  rassemblée  se  formera  sous  sa 
piéaideftee;  lea  créanoiers  vérifiés  et  affirmés  ou 
admis  j^ar  provisieii,  s'y  présenteront  en  per- 
sonne on  ^ar  fondés  de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  oette  assemblée  ;  il  devra 
s'yfpréaentev  en  personne,  s^il  a  été  dis|^misé  de  la 
nus'e  en  |éép6t,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf -conduit, 
et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des 
motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge-commis- 
saire. 

Art.  606. 

Les  syndics  feront  à  rassemblée  un  rapport 
sur  Pétat  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  au- 
ront éM  templies;  et  les  opérations  qui  auront  eu 
lieu;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux, 
an  juge  commissaire,  qui  dressera  procès-verbal 
de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 

SBonoK  n. 
DU  CONCORDAT. 

< 

{  |«r.  .^Dela  formation  du  eoncariat^ 

Art.  607. 

Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
les  créwciezi  d^bérants  et  le  débiteur  failli, 

3u'aprte  raocqmplissement  des  formalltos  ci- 
esaufl  prescrites. 

Ce  traité  ne  i|'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  re- 

Sréeentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
té  dea  oréances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admi- 
ses par  provision,  conformément  à  la  section  v 
du  chapitre  Y  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  608. 

Lea  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensée 4'i^ci^ption,  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  d'uA  cage»  n*auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
créancea,  et  éUes  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilè- 
ges. 

Le  votsi  du  coACordat  emportera»  de  plein  droit 

e^ttave^wciaUw* 


Art.  60». 

Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séanoe  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  déubération  sera  remiie  A 
huitaine  pour  tout  délai  t  dans  oe  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données,  lors  de  la 
première  assemblée,  demeureront  sans  effet. 

Art.  610. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être 
formé. 

Lorsqu'une  instruction,  en  banqueroute  frau- 
duleuse, aura  été  commencée,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  Teflet  de  décider  s'ils  se  réservent  de 
délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'acquitte- 
ment; et  si,  en  conséquence,  ils  sursoient  à  sta- 
tuer jusqu'après  l'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  ma- 
jorité en  nombre  et  en  somme  déterminée  par 
l'article  607.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  v  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  éta- 
blies par  le  précédent  article  seront  applicables 
au^  nouvelles  délibérations. 

Art.  611. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banquerou- 
tier simple,  le  concordat  pourra  être  formé.  Néan- 
moins, en  cas  de  poursuites  commencées,  les 
eréandere  pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'a- 
près l'issue  des  poursuites,  en  se  oonfomuuit  aux 
dispositiens  de  rarticle  préeédent. 

Art.  510. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou- 
rir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été 
reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  signi- 
fiée aux  sjrndics  et  au  failli,  à  peine  de  nulBté, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle 
contiendra  assigiiation  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  oommerce, 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se 
rend  o]pposant  au  concordat,  il  devra  provoquer 
la  nommation  d'un  nouveau  syndic  vis-à-vis  du- 
quel U  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites 
au  présent  article. 

Le  jugement  de  Topposition  est  subordonné  à 
la  solution  de  questions  étrangères»  à  raison  de  la 
matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'a- 
près la  décision  de  ces  questions. 

11  fixera  un  bref  dlélai  dans  lequel  le  créancier 
opposant  devra  saisir  les  jugea  compétents  et 
justifier  de  ses  diligences. 

Art.  ai  S. 

L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligentes  le  tribunal  ne  pourra 
statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
fixé  par  r article  précédent.. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  opposi- 
tions, le  tribunal  statuera  sur  ces  appositions  et 
sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  con- 
cordat sera  prononcée  à  Pégard  de  tous  les  inté- 
ressés. 
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Art.  514. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
rhomologation,  le  juge-commlssaiTe  fera,  au  tri- 
bunal de  commerce,  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  l'^missiDilitô  du  concordat. 

Art.  515. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de 
l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers, 
paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le 
tribunal  en  refusera  l'homologation. 

§  IL  —  Des  effeU  du  coneordat. 

Art.  516. 

L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500,  auraient  été 
admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit 
la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue- 
rait ultérieurement. 

Art.  517. 

L'homologation  conservera  à  chacun  des 
créandeirs  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypo- 
thèque inscrite  en  vertu  du  troisième  para^aphe 
de  rartide  490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugepient  d'homolo- 
gation, à  moins  qu'U  n'en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  concordat. 

Art.  518. 

Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable,  après  l'homologation,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant,  soit  de  la  oissimulation  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif. 

Art.  519. 

Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  passé  en  force  de  diose  jugée,  les  fonc- 
tions des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  dé- 
finitif, en  présence  du  juce-commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrête.  Ils  remettront  au 
faiUi  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  Le  f  aiUi  en  dozmera  décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
juffe-commissaire,  dont  les  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

f  3  —  De  VcMnvlaHon  ùudela  résoluUon 
du  eoncordat. 

Art.  520. 

L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit 

gar  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
:auduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
libère  de  plein  droit  les  cautions. 

En  cas  d'inexécution  par  le  f  aiUi  des  conditionB 
de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 


être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe 
ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 
cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  esa  garan- 
tir l'exécution  totale  ou  partielle. 

Art.  521. 

Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront,  de  plein  droit,  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordon- 
nance d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolu- 
tion. 

Art.»522. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  oi^par  le  jugement  qui  pro- 
noncera, soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un 
juffe-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  pourront  faue  apposer  les  scellés. 

Us  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assistance 
du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire,  au  réoo- 
lement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  pro- 
céderont, s'U  y  a  Heu,  à  un  supplément  d'inven- 
taire. 

Ils  dresseront  un  bUan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer 
dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  un  extrait 
du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux  créan- 
ciers nouveaux,  s'U  en  existe,  de  produire,  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à 
la  vérification.  Cette  invitation  sera  faite  aussi 
par  lettres  du  greffier,  conformément  aux  arti- 
cles 492  et  493. 

Art.  523. 

Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification 
des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antâieurement  admises  et  affirmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduc- 
tion de  celles  qui,  depuis,  auraient  été  payées  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  524. 

Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas 
de  nouveau  concordat,  les  créanders  seront  con- 
voqués à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  main- 
tien ou  le  remplacement  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après 
l'expiration,  a  l'éf^ard  des  crâuiders  nouveaux, 
des  délais  accordas  aux  personnes  domiciliées  en 
France,  parles  articles  492  et  493. 

Art.  525. 

Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au 
jugement  d'homologation,  et  antérieurement  à 
rannulation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne 
seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits 
des  créanciers. 

Art.  626. 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  Fégard 
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du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes» 
savoir: 

S*ilB  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
pour  l'intéeralité  de  leurs  créiuices;  s'ils  ont  reçu 
une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondante  à  la  portion 
du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap- 
plicables au  cas  où  une  seconde  faiUite  viendra  à 
s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annu- 
lation ou  résolution  du  concordat. 


SECTION  III. 

De  la  dâhifê  en  eoê  éPineufflêanee  de  Vaetif. 

Art.  627. 

Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 
mologation du  concordat  ou  la  formation  de  l'u- 
nion, le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insiàfisance  de  l'actif,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge 
commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite. 

Ce  iugement  fera  rentrer  chaq^ue  créancier 
dans  1  exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  sera  suspendue. 

Art.  528. 

Le  faOli,  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à 
toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal, 
en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face 
aux  frais  des  opérations  de  la  failute,  ou  en  fai- 
sant consîjnier  entre  les  mains  des  syndics, 
somme  suffisante  pour  y  parvenir. 

Dans  tous  les  cas,  les  éais  de  poursuites  exer- 
cées en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
préalablement  acquittés. 

SECTION  IV. 

De  Vvnion  des  créanciers. 

Art.  529. 

S*il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créan- 
den  seront  de  plein  droit  en  état  d'union. 

Le  juge  commissaire  les  consultera  immédiate- 
ment tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'uti- 
lité du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics. Les  créanciers  privilégiée,  hypothécaires,  ou 
nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibéra- 
tion. 

n  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  obser- 
vations des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette 
Sièoe,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
eetâitàrartiele4ô2. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  de- 
vront rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syn- 
dics, en  présence  du  juge-oommissaire»  le  failli 
dûment  appelé. 

Art.  530. 

Les  oréanciers  seront  consultés  sur  la  question 
de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au 
faiDi  sur  l'actif  de  la  fairnte. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y 
•ma  oonsentî»  une  somme  pourra  être  accordée 


au  fffc^îiiî  à  titre  de  hecours  sur  l'actif  de  la  fail- 
lite. Les  syndics  en  proposeront  la  quotité  qui 
sera  fixée  par  le  juge^oommissaire,  sauf  recours 
au  tribunal  de  commeite,  de  la  part  des  syndics 
seulement. 

Art.  531. 

Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  ne  consentir  do 
concordat  qu'en  faveur  d^un  ou  plusieurs  des 
associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le 
régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux 
avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
un  divioende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à 
l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  aéchargé  de  toute  solidarité. 

Art.  532. 

Les  syndics  représentent  la  masse  des  créan- 
ciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquida- 
tion. 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat, 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera 
les  sommes  au'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 

Senses.  Elle  ne  pourra  être  prise  ^u'en  nrésence 
u  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  oies  trois 
quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 
La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
l'exécution. 

Art.  533. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîne- 
ront des  engagements  qui  excéderaient  l'actif 
de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces 
opérations  seront  seuls  tenus  personnellement 
au  delà  de  leur  part  dans  ractif,'^mais  seulement 
dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné; 
ils  contaribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 

Art.  534. 

Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles,  marchanmses  et  effets 
mobiliers  du  failli»  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appder  le  failli. 

Art*  535. 

Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  l'article  487,  transiger  sur 
toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part. 

Art.  536. 

Les  créandefs  en  état  d'union  seront  convo* 
qués,  au  moins  une  fols  dans  la  première  année, 
et  s'il  y  a  lieu,  dans  les  aimées  suivantes,  par  le 
juge-commissaire. 
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pana  ces  assemblées,  les  syndio^  deyront  ren- 
dre compte  de  leur  gestion. 

|ls  sei'ont  oontinuSs  ou  remplacés  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  {Hres- 
entes  par  les  articles  462  et  520. 

Art.  637. 

Lorsque  }a  liquidation  de  la  faillit^  sera  t^- 
minée»  les  ofé^j^^ciers  se^ro^t  convoqués  p§f  le 
juge-commissaire. 

Dans  cette  ^on^i^l^e  assemblée,  ]^  syndics 
rendront  leur  compte.  Jjb  failli  sera  préscf^t  pi^ 
dûm^it  app^é. 

L^  créanciers  donneront  leur  ayis  sur  1*^- 
cusabilité  du  failli.  Il  serQ.  dre^,  à  c^t  effet,  un 
procôs-veibal  dans  leaual  chacun  des  créancier? 
pourra  consigner  ses  aires  et  observatiqns. 

i^près  }»  dât]4fe  40  cette  assen^blée,  Tunion 
sera  disspHt^  qp  i\^  droit. 

Art*>  ô38. 

Le  juge-commissaire  pfé^eqtera  au  tribunal  la 
délibération  des  créanciers,  relative  ^  Tezcusa- 
bilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caract^es 
et  les  circqust^qpes  de  1^  IMlUte. 

Le  tribunal  prox^Qnpera  si  le  failli  est  ou  qpn 
excusable. 

Art.  fîdQ. 

3i  le  failli  i^'est  p^  déclaré  ezeu^ablet  les 
créiwoiers  re^trerqpt  de-ùs  Ve:i^ercicp  de  jeurs 
actipna  individqellpe»  tf^lt  poqtre  sa  ppraonne 
que  sqr  ses  biens. 

S'il  est  déo)^  e^cqAa.ble,  il  çlen^eurera  affran- 
chi de  la  contrainte  par  corps  ^  Végard  des  créan- 
ciers de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  Ijtre  pour- 
suivi par  eux  qqe  sur  les  ])ienii,  saql  leq  e^cpp- 
tions  prononcées  par  les  lois  spéciale^. 

Art.  d40. 

Ne  pourront  être  déclarés  ezqusables  :  les  ban- 
queroutiera  frauduleux,  les  steilionataives,  les 
personnes  condamnées  poùv  vol,  eaoroqnan'e  ou 
abus  de  eonfianoe,  les  eomptafoles  de  denieflw 
publies. 

Art.  6ih 

Aucun  débiteur  cpmpierçant  ne  sera  recevable 
à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession 
de  luen|. 


OHABITBB   VII. 

Bes  différentes  espèces  de  eréo/noierê  et  ^  leurs 
droits    en    cœ    de   failMte,  ' 

SECTION     PREMIERE. 

Art.  642. 

\t  Le  créancier  porteui^  d'eq^agements  souscrits, 
endossés  ou  garantÎB  solidairement  par  le  failli 
et  d^autvee  eoQhUgéi  qui  9c»t  en  iadUte,  parti- 
çipusk  ikus  di«trib.utiQns  d^ui  toutea  tes  masses, 
«t  y  ^gwm%  PPWP  to  videur  nopûuf^e  de  son 
titre  jusqu'à  parfait  paiement 


l 


Art.  H9* 

Aucun  repours,  pour  raiftoq  des  diyideaiies 
ayés,  n*est  ouvert  aux  faillites  des  coobligée 
es  unes  contre  lep  autree,  ^  ce  u*est  lorsi^ue  H 
réumon  ^  dividendes  que  donueraient  ces  fail- 
lites excéder^t  le  montant  total  de  1»  créaiice, 
en  principal  et  accesspirps,  auquel  cae  pet  çxpé- 
dent  s^a  dévolu,  suivaqt  Tordre  4p9  f^ngAge- 
ments,  à  ceux  des  PopbUgés  qui  auraient  le^ 
autres  pour  garants. 

Art.  544. 


Si  le  créancier,  porteur  d'engagep^ents  eoli- 
dres  entre  le  faim  et  d'autres   coobligée,    a 


Si 
daires  entre  le  laïui  et  a-auires  coooiigee,  a 
reçu,  avant  la  faillite,  un  ^pmpte  sur  sa  créance 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  acompte  pt  couserverai  pour 
ce  oui  lui  rest^^i*  ^%  ses  droit»  poutre  le  ooo- 
blige  ou  la  P0.utiou. 

^^e  coqbligé  ou  la  caution  qui  aur«  fait  le 
paiement  partie)  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu*il  i^urft  peyé  ^  l^  4écbarge 

Art.  045. 

Nonobstant  le  concordant,  Ips  eréaneiem  non- 
servent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  co-obligés  du  faillL 


SECTION  II. 

Des  eréaneiers  nantis  de  gage^  e(  des  erianHers 
'pfivûégiée   sur   les    iien^-m^M^. 

Art.  546. 

Les  créanciers  du  failli,  qui  seront  valable- 
ment nantis  de  gages  ne  seront  inserits  dans  la 
masse  que  pour  mémqiTe. 

Art.  647. 

Les  syndics  poiuront,  à  tavie  époque^  avec 
Tautorisation  du  juge-commiss^e»  retirer  lea 
fixages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant 
fa  dette. 

Art.  548. 

Dana  le  cf^  qi^  le  gi^e  ne  apra  paa  retiré  jiar 
les  «yu4iP»i  8'Ù  est  yeudu  w  te  prfti^iéier 

aoyenua^ut  un  pri^  ^ui  excède  la  créfnpe,  le  9ur- 
us  ser^  recouvré  par  lea  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  Ia  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  ^  pôntribution  pour  le  aurplu»,  dfM[iâ  la 
masse,  comme  créancier  ordinaire. 

Art.  549. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriem  employés  diree- 
tement  par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura 
préoédé  la  décla*|Ltiûn  de  f  ailUtef  sera  i^dnis  au 
noçabre  des  oréances  nrivilégiéea,  ao  aème 
rang  que  le  piôvilège  établi  par  Tantiele  SlQl  du 
Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  4e  serviee. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite,  se- 
ront admis  au  même  rang. 

Art.  55a 

Le  privilège  et  le  droit  de  y^v^ndioatian,  éta- 
Mis  par  le  np  4  de  V^rticde  2102  du  Q«d«  «viL 
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a|i  profit  da  vendeur  â'efteta  mobilierei,  ne  seront 
|K)i)it  a^nÙB  en  cas  de  faillite. 

Art.B6l. 

Les  i;^^!!})»  pré^enteroQt  an  jage-ppmmisB^ire 
l'état  d^s  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sw 
les  biens -meubles,  et  le  jiige-opmmisaairp  ai^tq- 
risera,  s'il  j  a  lieu,  le  paiement  âe  ces  créanciers 
sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribune  pronon- 
cera. 

SECTION  ni. 


Art,  fiS2. 

Lonque  la  distributios  du  prix  de«  immeu- 
bles aéra  faite  antérieurement  à  odle  du  prix 
des  biens -meublée,  ou  simultanément,  les  oréan- 
ciers  privilénés  ou  hypothécaires,  non  remplis 
sur  le  prix  des  immeubles,  concourront,  à  pro- 
portion de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créan- 
ciers chirographaires.  sur  les  deniers  apparte- 
nant ^  la  masse  chirographaire,  poumi,  toute- 
fois, que  leurs  créance*  aient  été  vénflées  et 
aQrmees  suivant  les  formes  ci-dessus  ëtabljes. 

Art-  553. 

8i  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobilieiB  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypo. 
tbéoaires  vérifiés  et  affirmés,  concourront  aux  ré- 
partitions dans  la  proportion  de  leurs  créances 
totales,  et,  sauf  le  cas  échéant,  les  distrsctioiis 
dont  il  Bsra  parlé  oi-aprèe. 


Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
^éânitif  de  l'ordre  entre  tes  créancier^  hypothé- 
caires et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
dront, en  ordre  utile,  sur  le  prix  des  immeubles 
£our  la  totalité  de  }eQi  créance,  ne  toucheront 
!  montant  de  leur  oolloDation  hypothécaire  que 
sons  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  mass^  chirpcraphairc. 

Les  sommes  ainsi  Séduites  ne  le^taront  point 
dans  la  ma*$e  hypothécaire,  mv$  letqimt^tW^ 
A  la  niasse  çl^rograptiaire  au  pro^t  de  laqufiP^ 
il  en  sera  fait  distraction. 


A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  senmt  colloque  que  partialement  dans  la 
diatEibuticm  du  prix  4es  immeiibtee,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse 
obiroKiaphaire  seront  définitivement  réglée 
d'anni  Isa  sommes  dont  ils  resteront  créanaers 
apns  leur  coUocatÎDa  immobilière,  et  les  déniera 
qft'ila  auront  t«uoiiés  au  delà  de  cette  proportion, 
oans  la  diatribation  antérieure,  leur  serqnt  re- 
(enna  sur  le  montant  de  leur  coUooation  hypo- 
Ibéoaiie,  et  reversés  dans  la  masse  ohirt^gra- 
phaire. 

Les  créai|<âerB  ^ui  ne  Tiennent  W^t  en  ordre 
litilp  seropi  cp^fjérés  comité  omiographaires 


et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et 
de  toutes  les  opérations  de  la  m^se  cl)^'og^a- 
pfaure. 

SECTIOK   JT. 

Dm  droit*  des  femmes. 

Art.  fi57. 

En  cas  de  faillite  dii  mafi.  lu  femme,  dont  tes 
apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas 
mis  en  communauté,  reprendra  en  nature  lesoite 
immeubles  ^t  ceux  qui  liu  seront  survenus  par 
succoMion  ou  par  dçnatinp  eutru  vifs  ou  testa- 
ntentaire. 

Art.  568. 

La  femme  reprendra  ptireilkment  les 
menbles  aotjais  par  elle  et  en  son  num,  d« 
niera  provenant  deedjtes  succi-- i.ms  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déolaratiim  li'emplo 
expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition, 
et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Art.  559. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  con- 
trat de  mariage,  hors  les  cas  prévue  pur  l'article 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  & 
son  mari,  ORt  été  pay^  de  ses  deniers,  et  doi- 
vent être  réunia  î  I»  puasse  ^e  son  actif,  sauf 
à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  ,  .i 

Art.  560. 

La  fentme  pourra  reprendre  e'i  nature  les  eflets 
mobiliers  qu'elfe  ^'est  ponstitués  piii'  contrat  de 
ma4ft^f>>  "■*  SF  1w  S""*  adyeiiii-  |i.ir  Bnccessian, 
donatiop  entre  vife  oii  tMtaRium.jvr,  et  qui  ne 
peront  paseptréf  eqcQp^muniiu  -  i-uiits  len  fois 
que  l'identité  eii  sera  p^ouvép  [mi  uiv.'iiuiro  ou 
tout  antre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  fair<>  cettu  prouve, 
tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari 
tm'k  celHi  d^  Ia  fP^o^Si  >Pua  quelque  régime 
qtf'ait  été  contracté  le  maTiB^<^'  seront  acquis 
aux  créanciers,  s^uf  auf  f^ndica  à  lui  remettre, 
avec  l'autofisatioq  du  juge-commiasaire.  les 
b^bitf  et  lii^ge  népMS^ir^  £  sou  usage.  i„,i!i  . 

Art.  661. 

dispositions 
jrcée  par  la 

femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que 
là  femme  s'y  soit  obligée  volontairement,  eoit 
qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

Art.  B62. 

Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  n 
la  présomption  légale  est  qu'elle  tu  fait  des 
niers  de  celui-ci,  et  elle  oe  p<nirra,  en  co 
(juence,    exercer  aucune   aotiOD    dans  la 
ht«,  saui  la  preuve  oontrùre.  comme  il  est  dil 
à  l'article  559. 


LotMue  le  mm  sera  commerçant  a^  monjipnt 
4?  Ï9i  oélébratioft  ^u  ntarif^  ^a  lorsque,  p  ayant 


^  É 


572 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [5  avril  1838.] 


Sa«  alors  d*  autre  profession  déterminée,  il  sera 
evenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeu- 
bles qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la 
célébration  du  maria^,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  seront 
seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  : 

lo  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus 
depuis  le  mariage,  par  succession  ou  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prou- 
vera la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine;  2P  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage;  3^  pour  l'indemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

Art.  564. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le 
mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui 
suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer,  dans 
la  faillite,  aucune  action  à  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  pré- 
valoir des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  ce  même  contrat. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  réjparHHon  erUre  les  créaneiers 
et  de  la  liquidation  du  mobilier, 

f  Art.  666. 

Le  montant  de  [l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  faOU  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les^  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Art.  566. 

A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  le  juge-commis- 
saire ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veil- 
lera à'  ce  que  tous  les  créanciers,  en  soient 
avertis. 

Art.  667. 

n  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  les^uéUes  les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées 
sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-com- 
missaire pourra  décider  que  la  réserve  sera  aug- 
mentée, sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  668. 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
à  la  oaÎBse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier 


paragraphe  de  l'article  492;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  véri- 
fier leurs  créances,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de 
créances  sur  l'admission  desqueues  il  n'aurait 
pas  été  statué  définitivement. 

Art.  669. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la 
créance. 

Les  syndics  mentionneront  i^ur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'artide  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  repré- 
senter le  titre,  le  juge-<»ommissaire  pourra  auto- 
riser le  paiement  sur  le  vu  du  prooès- verbal  de 
vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 

Art.  670. 

L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  ce  cas,  les  syndios 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  jo^* 
commissaire  pour  provoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IX. 
De  la  vente  des  immeubles  du  faUlû 

Art.  671. 

A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  l'expro- 
priation des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront 
pas  d'hypothèques. 

Art.  672. 

S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
des  immeubles,  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  pour- 
suivre la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine  sous  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  dest  biens  des  mineurs. 

Art.  673. 

La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndic», 
n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formée 
suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
zaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite 
au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  710  et  711  du  Code  de 
procédure  civile;  toute  personne  sera  admise  à 
surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  è  con- 
courir à  Padjudication  par  suite  de  surenchère. 
Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère. 
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CHAPITRE  X 
De  la  revendication. 

Art.  674. 

Fouiront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite, 
leB  remises  en  e£fets  de  commerce  ou  autres 
titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d*en 
faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à 
sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa 

5  art,  spécialement  affectées  à  des  paiements 
étermmés. 

Art.  676. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  <|u*elles  existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  du  propriétaire. 

Fourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises,  qui  n'aura 
été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  576. 

Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition*  n'en 
aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  rece- 
vable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marcnandises 
ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  con- 
naissements, ou  lettres  de  voitures  signées  par 
l'expéditeur. 

LÀ  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
tontes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission, assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes. 

Art.  677. 

Pourront  être  retenues,  par  le  vendeur,  les 
maxbhandises,  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  fai&i,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers,  pour  son 
compte. 

Art.  678. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents» et  sous  r  autorisation  du  iuge-comnussaire 
les  svn^cs  auront  la  faculté  d'exiger  la  livrai- 
son des  marchandises,  en  pavant  au  vendeur  le 
prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Art.  679. 

Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en 
revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. 

CHAPITRE  XL 

Dee  voiôê  de  reeowrê  contre  les  jugements  rendiu 
en  matière  de  fcMiie. 

Art.  680. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  I 


cessation  de  paiements,  seront  susceptibles  d'op- 

Sosition«  de  fa  part  du  fidlli,  dans  la  huitaine,  et 
e  lapart  de  toute  autre  partie  intéressée,  pen- 
dant un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'inser- 
tion, énoncées  dans  l'article  442,  auront  été 
accomplies. 

Art.  681. 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
à  une  épooue  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  aédaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 
postérieur,  ne  sera  recevable  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  demeurera  irrévocable- 
ment détermmée  à  l'égard  des  créanciers. 

Art.  682. 

Le  délai  d'appel,  pour  tout  juj^ment  rendu  en 
matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seule- 
ment à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenâ  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  m^iiamètres  pour  les  parties  ^m  seront 
domiciliées  à  une  distance  excédant  cmq  myria- 
mêtres  du  lieu  où  si^  le  tribunal. 

Art.  683. 

Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition*  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

lo  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  jug^e-commissaire.  à  la 
nonûnation  ou  à  la  révocation  des  syndics; 

29  Les  jugements  ^ui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf -condmt  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille; 

30  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les 
effets  ou  mwchandises  appartenant  à  la  faillite; 

4^  Les  jugements  qm  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés; 

6^  Les  jugemeivtB  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  stotue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
saire dans  les  limites  de  ses  attributions. 


;  TITRE  IL 

DES  BAKQUEBOUTES. 

CHAPITRE  I« 
De  la  hanqiterouie  simple. 

Art.  684. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  de 
peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  pour- 
suite des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  minis- 
tère public. 

Art.  686. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

l^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 
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des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opéra- 
tions fictiyeB  de  bourse  ou  sur  marchandises;^ 

$<'  Si,  dans  Tiniention  de  retarder  sa  failUte, 
il  a  fait  des  achats  pour  rerendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  mênae  intentioiji,  il  s* est  livré 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

4^^  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art.  686. 

Portfrra  être  déclaré  banqueroutier  simple, 
totit  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
àm  cas  suivants  : 

-.  l^  S'il  a  Contracté,  pour  le  compte  é'atitrtfi, 
8àn9  r«K>eroir  des  valeurs  &ti  échaflge,  des  enga- 
gements JTigéê  trop  considéiat^lés  eu  égietrd  à  «a 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

2°  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat; 

3<^  Si,  (ftàai  marié  sous  }ë  ré^ltfte  doial^  chat  sé- 
paré de  biens,  il  Hè  s'«tot  ptfs  eotrfortnfé  irax 
OttMm  69  et  70; 

^  Si,  âaiM  le»  trcte  iiftÊHt  â^  1#  dëmMon  ê^ 
ses  paleiMttts,  ûtCa  pas  Mi  «ù  ÉMfSè  Ift  àMatà^ 
tion  exigée  par  les  anicles  4SfS  ei  499y  o^  si  ceite 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires; 

5^  Sij  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pBs  piéêétïté  éfa  pérson^ne  sttrt  syn^H^  danB  les 
cas  et  dans  leer  Aélaîs  fixés,  &à  ai,  après  àVOfIr  ob- 
tenu un  Sauf -Conduit,  H  A<e  s'est  pas  répf  ésén*të  à 
la  justié^; 

60  S^il  n'a  pais  tenu  die  Hvres?  et  fait  é^aicte- 
ment  îAveïifta&^e,  si  ces  K^eë  ou  inveÂtaîré  ff6nt 
incomplets  ou  irrégulièieinent  tenusy  ou  s'iléf 
n'ofihrent  pas  sa  véritable  sittfatîotf  sictive'  ôU 
passive,  saïAs  néaiimofite  qu'il  y  ait  fraude. 

Att.  ssi. 

Les  frais  de  poursuite,  en  lî>'a'nq'ti'éii*oirte  siiîûpïe 
intenté  p^  le  minîstèi^e  p'ù'fclïc,  ne  potoroÏÏt, 
en  aûcHm  cas,  èfire  mis  à  la  cl!Ld:rge  dé  là  m'às^'. 

En  cas  rfe  éoncordat,  le  Recours  du  Trésor'p'u- 
blio  contré  Ï6  faim,  pour  ces  iisSà,  ne  pounfa  être 
exercé* qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité. 

Les  frais  de  poursuifte  intentée  par  les  syndics, 
au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a 
acquittement  par  la  masse,  et  s'ii  y  a  condamna- 
tion, par  le  Tr&or  public,  sauf  son  recours  contre 
le  failli,  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  689. 

Les  syndics  ne  pourront  intenter  dé  pbttfdiiite 
en  banqueroute  simple,  lil  se  porter  parties  ci- 
viles au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majo- 
rité individuelle  des  créanciers  présents. 

Art.  590. 

Les  frais  do  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier ser<Hat  supportés,  s'il  y  a  condamnation,  par 
lé  Trésor  pubJic,  s'il  y  a  acquittement,  par  le 
créancier  poursuivant. 


CHAPITRE  II. 

De  la  ba/nqtteroute  frcmduleuae. 

Art.  Ô91. 

Sera  déclaré  banqueroutier  firauduieux,  et 
puni  des  peixies  portées  au  Code  pénal,  tout 
commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  tivres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou 
qui,  soit  4ans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  pu- 
blics ou  des  engagements  sous  sigi^ature  privée, 
soit  par  ^on  bils^ti,  se  sera  frauduleusement  re- 
connu débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  692. 

Les  frafis  de  pourstÉîtè  di  baâ^ùèfoute  Ifâudri- 
lèusè  ne  pourront,  en  ëùètÉnI  cM,  êt^  miâ  à  la 
clifâÈrge  de  là  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  c^éancléM  ée  dott  fènditf 
partie  civile  en  lent  nùitt  péfsonftilà,  les  iréi^,  en 
cas  d'acqTiittement,  dettieTiréront  à  leur  éhàrge. 


CHAPITRE  m. 

Des  crtràeÊ  et  dès  â^/its  artHmài9 
daàg  U9  fàUHtea  poff  d^O/itires  què  pat  to»  /oâii». 

Aft.  5^^. 

Seront  condammiés  aulx  y^lkf^eà  de  la  bair^e- 
route  friÉcidaleuse  : 

1»  Les  indrvidtxs  éonvaiixbtK  d'aréir,  daà»rin- 
térêt  dtr  failli,  soustrait,  reeélé  ou  ^aàmtàb  tént 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  imaaèubleBje 
tout  sans  préjudice  des  autres  éas  prérvB  frar  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal  ; 

2^  Leff  individus  èonvaûtfOÉB  d'ar^oîr  fraudu- 
leusement présenté  dan»  hi  faiffite;*  et  affirmé, 
soîft  en  leur  nom;  toit  pair  interposiMos  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées; 
i  3°  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  soub 
,  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se 
Se^nii  rend'ùs  ébii^ahleà  dé  Mini  iM^ihte  en  rar- 

Krt.  ^4. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants 

du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  au- 

\  raient  détôilirÀé,  diVérti  <yu  rebél\&  d^  ëm^  h- 

s  paitenant  k  la  faillite;  samî  aVoii'  a^'  9b  éoihpTl- 

cité  a^ee  lé  MSS.,  ieMtit  pHinis  ëéê  péâàéifi  d<u  véî. 

Art.  696. 

,  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédente, 

l'a  cour,  où  lé  tribunal  saisis  statrUeront,  lors 

liiênie  qu'il'  y  atkfaiiî  atequittemeiit  :  l^  d^ôfôcé 

sur  là*  réin'tégi'alîioh  à  la  miassé  <fes  àré^xAek  de 

i  tous'  biens,  drôitiô  ou  actiteiié  fraudideiît^ittent 

I  soustraits; 

2^  Sur  les  dommages^intérêts  qui  seraient  de- 
{  mandés,  et  que  le  jugement  ou  1^ arrêt  arbitrera. 

Arf.  0981 

Tout  syndic  qui  se  sei^a-  rendu  cou|>able  de 
malversation  dans  sa  gestion^  sera  nimi  oorrec- 
t^onnellement  des  peines  portées  en  rarëcle  ^6 
du  Code  pénal. 
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Art.to7. 

Le  créanoier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli/ 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
partionliers  à  raÎAon  de  son  vote  dans  les  délibé- 
ratiomi  dé  la  failltte#  eu  4m  aitra  lait  tm  traité 
particnliev  dtoiiel  lésnlterait  en  sa  larénr  un 
ar«lita|(e  à  ht  coiulga  de  Fâetil  da  itaMt  sera  puni 
correelioimeUeméftt  d'un  emprisonnement  qui 
ne  ponita  excéder  une  année^  et  d'une  ameade 
qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2,000  franee^ 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
ans,  si  le  créanoier  est  syndic  delà  faillite. 

Art.  698. 

Les  oonvcfntions  seront,  éit  otftfe,  déclarées 
nulles  à  Téffard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
regard  du  uûlli. 

Le  oréuicier  sera  tenu  de  râpnortet',  à  qtd  de 
droit,  les  sommes  ou  valeurs  qu  il  aura  reçues  en 
vertu  des  conventions  annulées. 

Att.  599. 

l>aas  le  cas  oit  l'ammlâtioA  dés  eoiiventi<ms 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  Tactioii  ëerà 
porté»  devaikt  le»  tribunaux  de  eommeroa 

Art.  600. 

l'oTù»  scrtèts  et  itLgetnenU  êé  condatfinatjotf 
Tenàtts,  isLnt  en  verttt  art  pfésent  chapitre  que 
des  deux  dbiapitres  précédents,  seront  aifichés  et 
ptrbfiéâ  survai^  les  formes  étabfies  paor  Farticlé  42 
du  Code  de  commerce,  aict!  îttdfS  des  condamnés. 


CBAFfTRE   tV. 

J>e  VadministrtUion  des  biens  en  cas 
de  ha/nquerouU» 

Art.  60L 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  Aë  côftdàtlï- 
tMkifù  t»é«r  bafif^tieifoute  simple' o«  tranaduleùBe, 
lé»  aetiM»  civiles  autre»  que  celle»  dont  i)  est 
paaAê  âaM  Fâtftîéîé  505  res4(eront  séyréea^  et 
Umîeê  le»  disptMRtievis  rdatives  a«x  bieas,*  près- 
éiHé»  MUT  la  liEâllite,-  serout  exécutées  saoi»  qU'el- 
hM  pnossettt  être  attribuées,  ni  évoluée»  aux  tti- 
lunafox  d»  felËt»  oconeolAonueUeyi  ni  aux  cours 


Alt.  602. 

Seront  cependant  tenus,  fes  syndics  dé  la  fail- 
lite» de  remettre  au  ministère  public,  les  pièces, 
titM»  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
deoMuidée. 

'  Art.  60a. 

hm  fàHeé»,  fiitaréb  et  pupier»  délivrés  par  les 
gyiMffè  tfdt&^,  peÉ^ant  le  eoum  de  Tiustruotion, 
tettrus  éû  é<ûlt^  d»  «HMMUumcation  par  1»  voie  du 
gteÊe  :  tf&Hé  c»]SMI<«nioatio»  âinra  lieu  sUr  k»  ré- 
qtMtUoh  déH  sy^ÉféSc»/  ^pdWrrou1>  y  preadr»  des 
éEttiUM  privés»  ou  éA  lequériy  d'aKktIientîqnes, 
qui  leur  seront  expédiés  par  le  ^ef  fier. 

Les  pièces,  titres^et  papiers  oont  le  dépôt  judi- 
daàm  n'aomt  pa»élé  ordonné»  seront,  après  l'ar- 
iMosl»  juuenAift,  reiiu»»iKi  ayndiesy  ^ui^en  don- 
neront décnarge. 


tltHE  IIL 
De  la  réhahMaHon, 

Art.  604. 

Le  fâilU  qxii  aurai  ifttégràfètfreui  stcqititté  en 
principal,  intérêts  et  fraêi,  tortiteiB  léê  Atmmm  ^ar 
lui  dues,  pourra  obtetdr  éé,  rébâibilitàtton. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'a- 
ptèa  avoi^  lUtrtiflé  qtie  toute»  les  dettes  d»  la  so- 
ciété oittt  été  iïftégtal^ment  aé^uitté»»  en  princi- 
pal, inléi^êM  et  ttsâài  léM  mèlaë  qu'xm  eoBWorrdat 
p^ttticuUét  lui  aiÉtâit  été  »61të0iiti/ 

Att.  605. 

l*crutèr  demande  en  tâiMtb9itatlott  sera  adrewé» 
à  la  Cour  royale  dam»  le  res0»rt  de  laqiiey»  le 
failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre 
à  sa  requête  les  quittaùées  eit  autres  pièces  justi- 
flc»€iveB. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale,  sur  la 
communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  reauête, 
en  adressefÀ  des  expéditions  certifiées  de  lui  au 
procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domleUe  du  demandeur;  et  si  ce- 
lui-ci a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  aU  président  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseiffne- 
lâfeirts  qu'ib  pourront  se  procurer  sur  1»  vérité 
des  faits  e±p>cnés. 

Art.  907. 

A  c»t  éllet,  à  la  diUgeneo/  tant  du  proeiaeur 
du  roi  que  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  requête  restera  affichée  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribunal,  qu'à  la  bourse  et  à  la 
maison  commune,  et  sera  msérée,  par  extrait, 
dans  les  papiers  publics. 

» 

Art.  608. 

ïout  créancier  qui  n'aura  ^a;s  été  ^vé  i!nté- 
ffratement  de  sa  créance  en  pnncipal,  mroiêts  et 
&ais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra, 
pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  oposition  à 
la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  ap- 
puyé des  pièces  justificatives.  Le  créancier  oppo- 
sant ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procé- 
dure de  réhabilitation. 

Art.  609. 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce 
tansmettrontfe'  chacun  séparément,  au  jirocureur 
gÀiépalf  prà»  1»  Cour  royale,  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueilli»  et  les  oppositions  qui'  au- 
ront pu  être  formées.  Us  y  jomdront  leur»  avis 
sur  la  demande. 

Art  610. 

Le  procureur  g/^éraï  près  la  Cour  royale  fera 
ren^e  Arrêt  por^t  admission  ou  rejet  de  la  dé* 
mande  en  réhabilitation;  si  la  demande  est  reje- 
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tée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  que  dans  Tin- 
iervalle  d'une  année 

Art.  611. 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmia  au 
procureur  du  roi  et  aux  présidents  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tri- 
bunaux en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

Art.  612. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les 
banqueroulders  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  oon- 
Ûanoe,  les  stéllionataires,  ni  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  autres  comptables  qui  n  auront 
pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  la  peine  à  la- 
quelle il  aura  été  condamné. 

Art.  613. 
Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réha- 
bilitation. 

Art.  614. 
Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

LIVRE  !•' 

TITRE  lY. 

Art.  69. 

L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  sonmanaffe,  sera 
tenu  de  faire  pareiUe  remise  dans  1®  Jiois  du  jour 
où  il  aura  ouvert  son  commerce  ;  a  défaut  de  cette 
remise,  û  pourra  être,  en  cas  de  failhte,  con- 
damné comme  banqueroutier  simple. 

LIVRE  IV. 

TITRE  U. 

Art.  635. 
Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conf onném^t 
à  ce  oui  est  prescrit  au  Livre  troisième  du  pré- 
sent Code. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  6  avrU  1838. 

A  1  heure,  séance  publique.  ^ 

1©  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 

projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de  commerce; 
20  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 

ouvrir  un;  crédit  comi^émentaire  pour  dépenses 

secrètes; 

30  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837; 

40  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à  mo- 
difier diverses  circonscriptions  électorales  pour 
la  nomination  des  membres  des  conseOs  géné- 
raux de  département; 


50  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  quatre 
échanges  de  biens  domaniaux; 

60  Renouvellement  des  bureaux  formés]  le 
5  mars. 

Nota,  Dans  le  cours  de  cette  séance,  et  au  mo- 
ment qui  sera  déterminé  par  M.  le  Président,  la 
Chambre  aura  à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  de  deux  projets  de  loi  présentés  dans 
la  séance  du  2  avm,  et  relatifis  :  le  premier,  à 
l'emprunt  grec;  le  deuxième,  aux  pensions  mi- 
litaires. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

FRÉ8IDEXCE    DE    M.    LE    BARON    PASQUIEB» 

CTumeélier  de  France, 

Séanee  du  vendredi  6  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

Le  procès-verbsd  de  la  séance  du  mercredi 
4  avril  est  lu  et  adopté. 

(M.  le  Chancelier  procède  au  tirage  des  bu- 
reaux.) 

SUITE    DE    UL   DISCtTSSION    DU   PROJET    DE   LOI 
RELATIF  AUX  TRIBUNAUX  DE  GOIOCERCS. 

Diacuaeian  de  VorHoU  1«'  renvoyé,  le  7  mofi 
dernier,  à  la  eommiesûm. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  ^t  la 
êuUe  de  la  déUhératian  sur  lee  artiàse  du  prùjei 
de  loi  relatif  cmx  tribwiaux  de  commerce. 

M.  Boiirdeaii,  rapporteur.  Messieurs,  Ift 
Chambre  se  rappelle  que,  dans  sa  séance  du 
7  mars  dernier,  elle  a  renvoyé  à  sa  commifloon 
l'examen  de  l'article  !«'  du  projet  de  loi  relatif 
aux  tribunaux  de  commerce. 

Le  rapportewr  (1)  fait  observer  ^u'en  pronon- 
çant ce  renvoi,  la  Chambre  n'avait  pas  eu  sen- 
lement  en  vue  de  mettre  la  commission  à  même 
de  réviser  la  rédaction  de  l'article  dont  il  s'a^^t, 
mais  aussi  d'ajourner  la  reprise  de  la  disoufision 
jusqu'après  le  vote  du  projet  de  loi  relatif  aux 
tribunaux  civils  de  première  instance,  afin  que 
la  limite  qui  aurait  été  fixée  pour  la  oompéteûce 
de  ces  tribunaux,  pût  être  également  arô^quée 
aux  tribunaux  de  commerce.  La  Chambre 
ayant  adopté  dans  sa  dernière  séance  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils,  il  ne  Im  reste 
plus  qu'à  mettre  d'accord,  avec  les  règles  de 
compétence  posées  par  ce  projet  de  loi,  céfles 
qui  doivent  régir  la  juridiction  consulaire,  et  la 
commission  a  cru  nécessaire  de  compléter  à  cet 
égard  les  dispositions  proposées  par  le  gouver- 
nement. Tel  sera  l'objet  de  trois  nouveaux  ar- 
ticles qu'elle  se  réserve  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre dans  le  cours  de  la  délibération  qui  va  s'en- 
gager. Quant  à  ce  qui  concerne  l'artiole  1*'»  ** 
commission  n'a  fait  à  ses  premiers  amende- 
ments que  deux  modifications»  dont  la  première 


(1)  Nom  empruntons  cette  analyte  an  Proeài-ffêrM' 
Les  obserf  ations  du  ra|iporteur  ne  figurent  ipu  9a  Mo- 
niteur, 
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consiste  à  retranolier  le  paragraplie  relatif  aux 
faiUiB,  qui  avait  été  reproduit  par  erreur  dans 
rimpressioii  du  rapport;  l'autre  changement  est 
relatif  à  la  re vision  annuelle  de  la  liste  des  no- 
tables, dont  il  n'était  pas  fait  mention  au  pro- 
jet de  loi. 

Après  ces  explications,  le  rapporteur  donne 
lecture  de  la  rédaction  nouvdle  proposée  par 
la  commission  pour  former  l'article  1®'  du  pro- 
jet amendé. 

Art.   1®'  (2u  projet  amendé, 

(Dernière  rédacUon.) 

«  L'article  619  du  Code  de  commerce  est  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  619.  Le  préfet,  après  avoir  consulté  les 
chambres  de  commerce  dans  les  ressorts  oii 
elles  sont  établies,  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  maires  des  villes  où  siègent  ces  tribunaux, 
dressera  la  Uste  des  notables  sur  tous  les  com- 
merçants de  r  arrondissement. 

«  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de 
40  dans  les  villes  où  la  population  n'excède 
pas  15,000  âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit 
être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  par 
1,000  âmes  de  population. 
^a  La  liste  des  notables  sera  dressée  et  revisée 
chaque  année.  »  ,^ 

M.  le  bareo  Pelet  {de  la  Laeère),  Messieurs, 
je  croyais,  lorsque  le  renvoi  du  projet  de  loi  a 
été  fait  à  la  commission,  que  la  commission  au- 
rait examiné  les  objections  qui  avaient  été 
faites  contre  le  projet  de  loi  en  générsd,  et  parti- 
culièrement contre  l'article  1»^.  Ces  objections 
me  paraissaient  assez  graves  pour  fixer  l'atten- 
tion de  la  commission;  mais  la  commission  s'é- 
tant  bornée  à  reproduire  cet  article  avec  le  seul 
retranchement  d'une  répétition  du  Code  de 
commerce,  qu'elle  a  jugée  inutile,  je  crois  indis- 
pensable de  remettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  inconvénients  que  cet  article  peut  re- 
produire. 

».^  Quel  est,  en  effet,  l'objet  de  l'article  1«'Y  II 
86  borne,  relativement  au  mode  de  formation 
de  la  liste  des  électeurs,  à  prescrire  que  les  pré- 
fets continuent  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait  jus- 
qu'à présent,  et  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  ne  pas 
faire,  c'est-à-dire  de  consulter  la  chambre  de 
commerce  et  les  tribunaux  de  commerce,  là  où 
il  se  trouve  des  chambres  de  commerce,  pour  la 
formation  de  ces  listes.  Sur  cela  on  a  objecté 
que  cette  obligation  n'étant  accompagnée  d'au- 
cune sanction,  ces  informations  devant  être 
prises  seulement  comme  renseignement,  c'était 
uôre  descendre  la  loi  au-dessous  de  sa  destina- 
tion ordinaire,  que  d'insérer  un  règlement  pa- 
rdi; et  que  cela  pouvait  avoir  les  inconvénients 
les  plus  graves  et  remettre  en  question  tout  le 
système  actud  de  la  formation  de  la  liste  des 
électeurs,  système  qui  a  été  attaqué  dans  une 
autre  Chambre,  et  qui  peut  très  difficilement 
soutenir  la  discussion  quand  on  le  compare  aux 
modes  d'élection  adoptés  dans  d'autres  ma- 
tières. 

Et  voyez  les  inconvénients,  les  dangers  de 
demandi^  la  confirmation  nouvelle  de  ce  sys- 
tème, alors  que  cette  confirmation  n'est  pad 
nécessaire,  alors  que  ce  système  a  été  attaqué 
jûUeurs,  qu'il  le  sera  nécessairement,  etique  vous 
compromettez,  par  les  propositions  qui  en  naî- 
tront, la  partie  nécessaire  de  la  loi,  celle  qui 
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porte  sur  l'augmentation  de  la  compétence  qui 
doit  être  assiimlée  à  la  compétence  réglée  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  et  enfin  celle 

âui  est  réclamée  par  le  tribunal  de  commerce 
e  Paris  pour  l'augmentation  du  nombre  de 
ses  juges.  Je  demande  à  quoi  peut  servir  l'ar- 
ticle 1«',  qui  ne  présente  que  des  dangers,  et 
qui  remet  en  question  le  mode  actuel  de  forma- 
tion de  listes  d'électeurs  pour  les  confirmer  pu- 
rement et  simplement,  et  dont  la  seconde  partie 
se  borne  à  un  changement  que  j'oserai  dire 
puéril;  car  le  Code  de  commerce  poite  que  le  mi- 
nimum des  notables  dans  toutes  les  localités 
qui  ont  moins  de  15,000  âmes,  doit  être  de  25, 
et  le  projet  qui  vous  est  présenté  porte  que  ce 
minimum  sera  de  40.  Ainsi  c'est  pour  15  élec- 
teurs à  ajouter  au  minimum  pour  toutes  les 
viQes  au-dessous  de  16,000  âmes  que  l'on  pro- 
poserait un  article  de  loi;  car  la  seconde  partie 
maintient  la  disposition  actuelle  du  Code  de 
commerce,  portant  qu'au-dessus  de  15,000  âmes 
il  y  aura  un  électeur  de  plus  par  chaque  mille 
habitants;  ce  qui  fait  que  Paiis  a  900  électeurs, 
parce  qu'il  y  a  environ  900,000  habitants. 

Lorsqu'il  s'agit  de  petites  localités,  comme 
par  exemple  de  Saint-Tropez,  Tréport  (chacun 
sait  que  le  village  de  Tréport  n'a  que  quelques 
centaines  d'habitants,  presque  tous  pécheurs), 
eh  bien  !  on  veut  que  dans  ces  localités  lors- 
qu'il n'y  a  que  25  personnes  susceptibles  d'être 
désignées,  on  soit  forcé  d'en  trouver  40. 

Ainsi  donc,  c'est  pour  ajouter  15  électeurs 
dans  quelques  petites  localités  qu'on  va  changer 
im  article  du  Code  de  commerce  pour  mettre 
dans  la  seconde  partie  cette  disposition  qu'il 
est  inutile  de  répéter,  que,  pour  chaque  caille 
habitants  en  sus  de  15,000  âmes,  il  y  aura  im 
électeur  de  plus. 

Par  tous  ces  motifs,  j'aurais  cru  que  la  com- 
mission aurait  jucé  sage  et  prudent  de  réduire 
la  loi  à  deux  articles  :  le  premier  aurait  élevé  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  der- 
nier ressort  à  1,500  francs,  conune  conséquence 
de  ce  ^ui  a  été  décidé  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière mstance;  le  second  aurait  dit  que,  pour  la 
ville  de  Pans,  le  nombre  des  juges  pourrait  être 
porté  au  delà  de  8.  La  loi  aurait  ainsi  pourvu 
au  besoin  manifesté,  et  n'aurait  pas  amené 
toute  la  matière  en  discussion.  Je  vote  contre 
l'artide  de  la  commission,  et  je  suis  d'avis  de 
réduire  la  loi  à  ces  deux  articles.  (Très  hienj  très 
bient)  .  -,,...; 

M.  Cfirod  (de  VAin),  Je  regrette  que  l'ho- 
norable préopinant  n'ait  pas  distingué,  dans  les 
reproches  aue  lui  a  paru  mériter  la  nouvelle  ré- 
daction de  i'iurticle  1«^  entre  les  dispositions  qui 
avaient  été  proposées  par  le  gouvernement  et 
celles  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  la  com- 
mission qui  a  proposé  de  changer  complètement 
l'état  actuel  de  la  légation  râative  à  l'élection 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce. 

La  proposition  est  venue  du  gouvernement. 
L'article  1®^  présenté  par  le  gouvernement  pro- 
pose une  liste  de  droit,  composée  de  diverses 
notabilités  choisies  simultanément  et  dans  l'or- 
dre politique  et  dans  l'ordre  commercial.  Qu'a- 
vait à  faire  la  commission  Y  Elle  pouvait,  si  elle 
n'adoptait  pas  la  pensée  du  gouvernement,  con- 
clure au  rejet  pur  et  simple  de  l'article;  mais  il 
lui  a  paru  qu'en  proposant  le  rejet  implicite  do 
toutes  les  parties  de  l'artide,  qui  confondait 
ainsi  sur  une  liste  de  droit  les  notabilités  po/^- 
tiques  et  les  notabilités  commerciales,  qui  s'é  , 
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eartént  âil  principe  qui  doit  prMder  atut  cboi^ 

des  jugfes  du  commerce,  elle  pouVait  consetrer 
tiûe  modification  de  bet  article  qui  lui  paraissait 
utile,  et  joindre  aux  dispositions  secondaires 
une  autre  disposition  dont  je  dirai  iin  biot  plus 
tard,  d'e  persiste  à  croire  avec  la  commission,  et 
rnêihe  avec  M.  le  garde  des  sceaux  qui  à  adopté 
l'amendement  delà  commission,  qiiè  cette  mo- 
dification proposée  par  elle  doit  et^  acceptée. 
!^  Maiâ  on  lui  reproche  de  ne  rien  faire  et  de  ne 
rien  dire  que  ce  qui  est;  de  ne  rien  ajouter  au 
sTStème,  de  présenter  une  modification  plutôt 
iUusoite  que  réelle.  Je  iie  ptiis  dissimuler  ce  qu'il 
peut  f  avoir  de  vf  àl  dans  une  partie  du  reproche 
ihaifi  il  n'est  pas  complètement  exact.  Le  pféo« 
pinant  semblerait  penser  que  danU  aucune  loi 
on  n'a  inséré  ^obligation  de  la  part  des  adminis- 
trateurs dé  n'agir  qu'après  avoir  pris  l'avis  de 
tel  ou  tel  corps,  de  telle  où  telle  autorité  subal- 
terne; que  cette  prescriptioli  n'est  pas  du  do- 
maine lériJslatif,  qu'elle  semble  indigne  de  la 
majesté  de  la  loi.  Je  ferai  remarquer  çue  les  loûs 
où  sont  insérées  de  pareilles  dispositions  sont 
très  nombreuses,  que  l'on  pourrait  trouver  des 
cas  trèe  multipliés  otL  l'administration,  restant 
Ubre  dans  ses  fbnctionB,  .doit  cependant  preh- 
dre«  avant  d^açir,  dee  conseilfi,  se  mtinir  des  ob- 
servations de  tel  ou  tel  corps,  de  telle  ou  telle 
autorité  subalterne.  t)e  ce  que  cela  6e  fait  ainsi, 
pas  partout,  mais  dans  les  loealitée  importantes, 
s'ensuit-il  qu'on  n'a  pas  dû  en  faire  une  presorip- 
tion  de  la  loi,  ^u'il  n  y  ait  pas  ainsi  une  sorte  de 
responsabilité  imposée  aux  préfets^  et  qu'il  n'y 
ait  pas  en  même  temps  un  secours  pout  la  res- 
ponsabilité réelle  dans  l'aocomplissement  de  la 
formalité  indi<|uéeT  Je  ne  le  pense  pas»  je  eroia 
que  les  préfets  aimeront  mieux»  si  ron  h' admet 
pas  la  uste  de  droit,  ne  désigner  les  notables 
qtd  devront  nommer  les  juges  de  oommerce 
qu'api^  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  et  des 
àiambree  de  eommeroe,  que  de  les  former  sans 
cet  avis.  Cet  avis  leur  sert  de  garantie)  indé- 
pendatnm^it  de  ce  qu'il  leur  donne  des  indioa- 
tioûB  utiles,  fl  lès  déonarge  d'une  portion  de  leur 
responsabilité. 

Une  autre  modification  a  aussi  une  impor- 
tance relative,  il  est  vrai,  maïs  qui  est  iMlei  je 
veux  parler  de  la  modification  qui  a  pour  objet 
d'augmenter  le  minimum  des  éleeteurs  qui  doi- 
vent former  la  Uste.  Le  minimum,  aux  termes 
actuékB  de  la  législature,  était  de  25f  voua  l'avons 
porté  à  40,  d'après  des  considérations  fort  im- 
portantes; c'est  une  moyenne  que  nous  avons 
cru  bon  d'établir.  Nous  n'avons  pas  remarqué 
que  la  fixation  de  cette  moyenne  eût  été  com- 
battue par  des  arguments  propres  &  la  faire 
repousser.  Si  les  choses  sont  alnm  que  Je  l'ai  ex- 
posé, on  voit  que  la  commission  n'a  pas  été 
Ubre  de  faire  mieux  qu'elle  n'a  fait.  Elle  ne  pou- 
vait pad  rejeter  l'amcle  en  entier;  elle  ne  le 
devait  pas,  puisqu'elle  pouvait  1»  Conserver  avec 
une  modification  utile. 

81  elle  l'eût  fait,  elié  n'eût  pas  échappé  au 
danger  signalé  par  l'honorable  préoinnant,  de 
remettre  en  question  d'ailleurs  tout  te  système 
des  nominations  des  juges  de  commerce  :  qud 
que  soit  le  parti  que  prennent  la  commission  et 
la  Chambre,  cette  discussion  ne  peut  pas  être 
évitée. 

Ceux  qui  veulent  que  le  principe  de  l'élection 
s'étende  avec  la  plus  grande  latitude  possible  à 
l'élection  des  juges  du  commerce,  l'ont  déjà  ré- 
èlamé,  le  réclameront  ailleurs.  Le  danger,  s'il  y 
a  dangei*  (ce  que,  pour  mon  compte,  je  ne  re- 


connais pas),  existerait  âAûA  les  déui  hypo- 
thèses. 

Je  crois  avoit  tépondu  aux  objeetiots  de  l'ho- 
norable préopinànt.  Je  demande  le  maintien  de 
l'article  tel  que  la  commission  Ta  rédigé,  et  que 
M.  le  garde  des  sceaux  l'adopte. 

(L'artiele  1^',  proposé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  LE  Chancblieb.  Les  articles  2  et  3  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
étaient  rédigés  ainsi  : 

Art.  S  fcift  poii/fferHément), 

t  Les  assemblées  des  notables  commerçants 
chargés  d'élire  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce se  conformeront,  pour  tout  oe  qui  n'est 
pas  spécialement  réglé  par  le  Code  de  commerce, 
aux  dispositions  delà  h>i  sur  les  éleotions  muni- 
cipales* sauf  les  modifications  ci-après.  > 

Art.  3  (du  gouvememenij» 

«  Là  présidence  de  l'assemblée  appartiendra 
au  présideîit  dii  tribunal  de  commerce  en  exer- 
cice oii  sortant  d'exercice,  et,  à  son  défaut,  à 
l'un  des  juges  du  tribunal  de  commercé,  suivant 
l'ordre  d^ancienneté.  » 

Là  commission  (1)  a  cru  devoir  énoncer,  dans 
le  projet  de  loi,  les  règles  relatives  à  la  tenue  des 
assemblées  de  notabieB  commerçants;  pour  les- 
quelles le  gouvernement  proposait  de  reUvoyer 
à  la  loi  sur  les  ^cotions  municipales;  il  en  est 
résulté  une  double  proportion,  qui  eensiste^ 
d'Une  part)  à  retrancher  l'article  B  du  projet  de 
loi^  et|  d'autre  part,  à  fôrmuder  diverses  dispo- 
sitions réglementaires  qui  formeraient  les  ar- 
ticles 2,  81  4  et  5  des  amendements  de  la  com- 
mission. Suit  la  tfMeûr  de  ees  a^éles  neUVeattz  : 

Art.  2  (âêla  eominiêHon). 

c  L'assemblée  des  commerçants  notables  est 
convoquée  par  le  préfet.  (Adopté,) 

Art.   3   (de  la  eofnmiaeion). 

«  La  présidence  de  l'assemblée  appartiendra 
au  président  du  tribunal  de  commerce  en  exer- 
cice ou  sortant  d'exerdce,  et  à  son  défaut  à  l'nn 
des  juges  du  tribunal  de  commeroe$  suivant 
l'Ordre  d'anoienneté. 

«  Les  deux  âieoteurs  les  plus  âgés  et  les  deoi 
plus  jeunes»  inscrits  sur  la  liste  des  commerçants 
notables»  sont  scrutateurs  définitifs.  Le  buresn 
choisit  le.seerétaire,  qui  n'a  que  voix  oonsalia- 
tive.  »  (Adopté.) 

Art.  A  (delà tommiini»n), 

a  Le  président  a  seul  la  police  des  assemblées. 
Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  sue 
des  éleotions  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  ois- 
cussion,  toute  délibération,  leur  sont  interdites.  » 
(Adopté,) 

Art.  5  (de  la  commission). 

«  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote 
qu'après  avoir  prêté,  dans  les  mams  du  président 
serment  de  fidélité  au  roi,  d'obéissance  à  la 


(1)  Cette  analysé  est  prise  &u  Proeii'Verbal  Elle  ne 
figure  pas  au  Moniteur. 


[ChuBbN  des  Paire.]  ftfiONE  M  LOUIB>PHILIPPE.  [«  atrit  ISflft.] 


579 


Oiarte  oonstitiitioiuiélle  et  au  Ida  du  n^ftiime» 

Art.  6  (de  la  ts&mmiêêion), 

a  L'article  Bi21  du  Code  de  commerce  est  rec- 
tifié ainsi  qu'il  àidt  : 

Art.  621. 

«  Nul  Jugtô  tt*eôt  élu  à  Tun  des  deux  promiers 
tt)urB  de  scrutin,  s'il  ne  téunit  plus  de  la  moitié 
des  suffirages  e^rimés. 

«  Au  troisième  tour  de  scrutin,  l'élection  est 
faite  à  la  pluralité  des  suffrages  sur  liste  des  can> 
didàts  ayant  réuni  le  plus  de  voix,  en  nombre 
double  des  juges  à  élire. 

t  LoiBOu'il  s'agira  d'élire  le  président  du  tri- 
bunal, roojet  spS[îial  de  cette  élection  sera  an- 
noncé arant  d'aller  au  scrutin.  » 

Le  rapporteur  (1)  expose  qUe  la  commission 
avait  été  conduite  à  proposer  ce  changement  par 
le  désir  de  rapproche^  les  rèsles  à  suivre,  dans  la 
tenue  des  assemblées  de  Uotables  commerçants 
de  céUes  qui  s'observent  dans  les  autres  assem- 
blées électorales^  mais  en  y  réfléchissant  de  nou- 
veau, elle  a  considéré  que  la  pluralité  absolue  des 
voix,  exigée  par  l'article  621  du  Code  de  com- 
mereci  était  pour  les  justicisbleB  ime  garantie, 
qu'il  importe  de  maintenir. 

En  conséquence,  la  com^mission  déclare  retirer 
l'amendement  qu'elle  avait  proposé  pour  former 
l'article  6. 

^M.  LE  Chakcelier.  La  commission  propose  le 
rejet  de  l'article  6. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  LE  CHAîttJsLiÉît.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 4  du  ffOUvernement  que  la  commission  a  ins- 
crit sous  Te  n^'  7  dans  son  rapport; 

Art.  4  if  du  gouvememstU). 

(Att.  1  âela  eommUHan). 

«  Chaque  siKnitin  restera  ouvert  pendant  deux 
heures  au  lUoitis;  il  pourra  être  tenu  le  même 
jour  plusieurs  séances,  et  procédé  à  plusieurs 
flcmtius.  » 

It.  toottf  dvatt,  YiXppoftêUf.  Cet  article  porte 

Sue  ûhaque  scrutin  demeurera  ouvert  pendant 
eux  heures  au  moins.  Des  réclamations  noiU- 
breuses  et  bien  fondées,  de  la  part  de  plusieurs 
tribunaux  de  commerce  de  France,  sont  arrivées 
à  votre  commission»  et  ont  démontré  le  danger 
de  deux  heures  pour  le  scrutin,  attendu  que  ce 
serait  uhe  perte  de  temps  (jue  les  notables  com- 
merçants ue  font  pas  volontiers.  La  commission 
a  été  d'avis  de  supprimer  cet  article. 

M.  us  Chancelieb.  Le  ministre  consent-il  à 
cette  suppression  t 

M.  Boiirdeaii,  ropporCottr.  Le  ministre  j 
consent. 

(L*àrtioie  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Chancelier.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'artiole  nouveau  proposé  par  la  commis- 
sion et  qui  formera  l'article  o  du  projet  de  loi. 

Art.  ê  (nouveau») 

«  Le  bureau  juge  prorisoiteme&t  les  dilftoiiltés 


(t)  Cette  analyse  6ti  empruntée  au  Prtfû^'Verbal  ËUe 
figure  pas  au  Uttnitemr. 


qui  s'élèvent  sur  les  opéiétiens  de  l'assemblée.  » 
(Adapté.) 

M.  t£  Cltl!f ôËtJER.  Je  îheis  aux  voix  les  iEirti- 
Clès  5,  6  et  7  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ineUtt  sUr  lesquels  là  commission  n'a  proposé 
ÀUôUU  aihehdement.  Ils  formeront  les  articles  7, 
8  et  9  et  10  du  projet  dé  loi. 

Atti  5  (du  ^UMHieMdiuy 
dêvmu  VfoHiioU  7  du  ptoftft  dé  M. 

«  Lee  opérations  électorales  pourroht  êtte  at- 
taquées» aiems  la  huitaine,  par  le  préfet  ou  par 
tout  notable  ayant  oonoouru  à  mectiôn,  soit 
pour  cause  d'inoapaeité  des  p^^sonnes  éluesi  soit 
pour  eause  d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

K  Le  recours  pour  inoàpaoité  sérA  direete- 
meut  porté  devaut  la  Cour  royale;  le  recours 
fondé  sur  l'inobservation  des  formes  sera  porté 
AU  conseil  de  préfecture.  » 

(L'article  est  adopté.) 

M>  FâiieAli»  (1).  Votre  oomnûssiou  a  pro- 
posé la  suppression  d'uUe  disposition  dU  projet 
qui  tend  à  déclarer  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  soumis,  quant  à  la  d/iêfsMliue^  au 
pouvoir  des  Cours  royales*  La  législaâou  oi&e 
sur  oe  point  une  lacUiie  :  peut-être  pehsuree- 
voust  comme  le  gouvernement)  qu'il  importe  do 
ne  pas  la  laisser  plus  longtemps  subsister»  et  par 
conséquent  de  rétablir  l'aMde  du  projet. 

Les  corps  judiciaires,  dans  leur  ensemble^  ainsi 
que  les  membres  qui  les  composent,  ne  sont  pas 
seulement  assujettis  aux  lois  aont  l'action  s'étend 
sur  tous  les  citoyens.  Avant  à  remplir  des  devoirs 
paHiouliers,  léut  considétation  peut  souffrir,  soit 
par  suite  de  l'oubli  de  ces  devoirs,  soit  parce  qUe 
des  faits  relatifs  à  leur  vie  privée  leur  seraient  re- 
prochés, qui  altéreraient  cette  considération, 
quoique  ces  faits  fiiseeiit  bien  loin  de  ph)voquer 
l'application  des  lois  répressives  ordinaires.  Dans 
l'ekistence  d'un  tel  pouvoir,  on  ne  saurait  trou- 
ver rien  de  blessant  et  qui  ekcite  de  légitimes 
susceptibilités  ;  il  est  la  conséquence  de  la  nature 
des  enoses.  Quoique  ces  rè^es  soient  dirigées 
contre  eux,  les  magistrats  savent  les  respecter, 
parce  qu'elles  ne  leur  seraient  pas  imposées  s'ils 
occupaient  une  position  sociide  moins  ^evée, 
s'ils  étaient  moins  appelés  à  servir  d'exemple  et 
à  exercer  au  profit  des  mcfeurs  publiques  une  sa- 
lutaire influence. 

CVflt  la  loi  du  20  avril  1810  qui  renferme  sur 
ce  point  des  dispositions  nécessaires.  Ltee  peines 
de  discipline  que  cette  loi  prononce  contre  le  ma- 
gistrat qui  compromettrait  la  dignité  de  son  ca- 
ractère sont  :  VaverUsnefaenii  la  réprimande,  la 
êuepéuei&n  à  temv»  qui  entraîne  comme  consé- 
quence à  l'égard  aes  magistrats  rétribués,  la  pri- 
vation du  traitement)  quand  cette  pi^e  doit 
avoir  plus  d'un  mois  de  durée.  ^^  v 

Mais  cette  même  loi  Ue  s'explique  pas  formel- 
lement sur  les  tribunaux  de  commerce.  Si  elle 
soumet  à  l'action  disciplinaire  les  tribunaux  de 
première  instance,  en  général  ou  peut  dire  que 
cette  dénomination  dans  le  langage  du  droit  et 
de  notre  organisation  judiciaire  ne  s'entend  que 


(Ij  Le  Moniteur  aiuibue  c^iu  opiuiooA  U.  Pasoalis. 
Il  n  y  avait  pat  do  pair  portant  ce  ooo.  —  Il  pourrait 
se  faire  que  Vorateur  fOt  U  comte  Portails;  maia  malgro 
nos  recherches  nous  be  pouvons  lui  attribuer  ce  discours 
ateeeertitvde. 
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des  tribunaux  dvils  d'arrondiaseineiit.  D'aiUeurg 
aux  termeB  des  articles  49  et  suivants,  si  un  juge 
d'un  tribunsd  civil  encourt  une  peine  de  cusci- 
pline,  il  est  appelé  d'abord  devant  la  compagnie 
a  laquelle  il  appartient.  H  ne  devient  justiciable 
de  la  Ck>ur  royale  qu'en  cas  d'appel,  sauf  la  faculté 
d'évocation  qui  appartient  à  cette  Cour,  si  le  tri- 
bunsd  né^ige  d'exercer  le  droit  qui  lui  est  dévolu 
sur  chacun  des  membres  qui  le  composent.  Or 
les  tribunaux  consulaires  n  ont  pas  auprès  d'eux 
de  ministère  public  par  qui  pourrait  seulement 
être  dirigée  ime  poursuite  disciplinaire.  On  peut 
donc  douter  que  la  loi  du  20  avril  1810,  telle 
qu'elle  est  conçue,  ait  compris  dans  ses  prévisions 
les  juridictions  consulaires. 

Dans  des  circonstances  rares,  il  est  vrai,  mais 
qui  se  sont  quelquefois  présentées  et  qui  peuvent 
se  présenter  encore,  on  a  regretté  que  la  législa- 
tion ne  permit  pas  de  soumettre  ces  juridictions 
aux  mômes  r^^  que  reconnaissent  tous  les  au- 
tres tribunaux.  Cette  assimilation,  qui  est  dans 
l'esprit  de  la  législation,  si  elle  n'existe  pas  dans 
son  texte,  le  projet  a  voulu  l'établir. 

Toutefois,  l'absence  auprès  de  ces  sièges  d'une 
magistrature  chargée  d'exercer  l'action  publi- 
aue,  doit  écarter  la  pensée  de  donner  le  pouvoir 
oisciplinaire  au  tribunsd  de  commerce  Im-même. 
Ilne  serait  pas  plus  raisonnable  de  l'attribuer  aux 
tribunaux  civils,  auxquels  les  juridictions  con- 
sulaires sont  ^aJes  en  pouvoir.  Les  Cours  roya- 
les statuent  sur  les  débats  de  compétence  qui 
peuvent  exister  entre  les  deux  ordres  de  juridic- 
tions. Elles  réforment,  en  appel,  les  jugements  que 
rendent  les  unes  commes  les  autres.  C'est  à  elles, 
évidemment,  ^u'il  convient  de  conférer  par  une 
disposition  claire  et  précise,  d'une  manière  abso- 
lue et  directe,  une  attidbution  qui  leur  appartient 
en  second  ressort,  et  môme  immédiatement  en 
cas  de  négligence  sur  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissements. Cette  compétence  est  tellement 
naturelle,  et  môme  nécessaire,  que  plusieurs  ju- 
risconsultes soutiennent  qu'elle  existe,  et,  peut 
ôtre  appliquée  dans  ce  moment. 

Cependant  la  commission  refuse  d'introduire 
dans  la  législation  une  disposition  qui  servirait  à 
la  compléter,  ou  tout  au  moins  à  résoudre  des  in- 
certitudes qui  se  sont  élevées,  et  qui  jieuvent  s'é- 
lever de  nouveau.  Elle  se  fonde  d'abord  sur  le 
peu  de  durée  des  fonctions  que  remplissent  les 
juges  commerciaux. 

Que  conclure  de  làT  Qu'il  sera  moins  nécessaire 
d'user  à  leur  ^ard  d'un  pouvoir  qui  est  rare- 
ment exercé  môme  à  l'égard  des  juges  qui  sont 
institués  pour  leur  vie.  On  ne  saurait  en  tirer 
cette  conséquence  que  dans  certaines  droonstan- 
ces  ce  pouvoir  ne  doive  pas  ôtre  appliqué  comme 
une  justice  envers  les  uns,  comme  une  garantie 
en  faveur  des  autres.  Le  juge  de  commerce  est 
élu  pour  deux  ans.  Pendant  ce  temps,  il  jouit  des 
privilèges  d'une  véritable  inamovibilité.  Si  sa 
conduite  devient  reprochable  avant  que  ce  torme 
soit  expiré,  pourquoi  ses  collègues  ne  pourraient - 
ils  soufbrir  de  le  voir  continuer  à  siéger  à  côté 
d'eux  sans  qu'un  blâme  émané  d'une  autorité 
supérieure  lui  eût  appris  du  moins  qu'il  devait 
se  respecter  davantage  Y  La  considération  du 
tribunal  lui-même  ne  pourrait-elle  soufErir  d'une 
semblable  tolérance  Y  Est-il  moral  aussi  et  d'un 
bon  exemple  de  ne  pas  proclamer,  en  pardUe  cir- 


}uge  l'ait  écarte  au  sièg< 
auquel  aucun  tort  ne  pourrait  être  imputé  f 
La  commission  craint  encore  que  des  magis- 


trats ^ui  distribuent  avec  dévouement  une  juglioe 
gratmte  ne  soient  supérieurement  affeo^  de 
voir  admettre  la  supposition  qu'un  manquement 
à  des  devoirs  essentiels  puisse  ôtre  repioché  à 
quelqu'un  d'entre  eux.  Ce  serait  là  un  seutimeiit 
dont  le  principe  extrêmement  honorable  man- 
querait de  justesse  et  de  vérité.  Les  corps  de  ma- 
gistrature, quant  à  leurs  obligations  envers  la 
société,  ne  sauraient  ôtre  distingués  selon  ^n'Hs 
reçoivent  ou  non  une  rétribution  pécimiaixe; 
tous  ont  un  égal  besoin  de  commander  les  épià& 
du  public  et  de  forcer  l'estime;  de  la  possiDilité 
qu'un  droit  disciplinaire  soit  exercé,  il  ne  lésnlte 
aucune  atteinte  pour  le  corps  entier  ;  son  honnenr 
soufErirait  bien  plutôt  s'a  couvrait  de  son  autorité 
des  fautes  dont  le  tort,  quand  elles  ne  restent  pas 
sans  improbation,  ne  peut  atteindre  que  oàui 
qui  les  a  commises.  Quelque  resx>ectable  qu'elle 
soit,  et  quels  que  soient  les  services  que  rende 
une  institution  judiciaire,  elle  ne  saurait  répon- 
dre de  chacun  de  ses  membres  dans  le  temps 
présent  et  dans  l'avenir;  il  y  aurait  évidente 
exagération  à  créer  pour  elle  une  présomption 
d'infaillibihté  qui  n'est  pas  dans  la  nature  hu- 
maine, qu'aucune  compagnie  supérieure  de  ma- 
gistrature n'entend  revendiquer,  que  les  Coun 
royales  sont  loin  de  réclamer,  n  n'existerait  donc 
pas  de  motifs  pour  appliquer,  par  une  exception 
singulière,  une  telle  exception  à  une  juridiction 
inférieure.  Ces  considérations  paraissent  grares 
et  décisives;  elles  détermineront  la  Chambre, 
j'ose  l'espérer,  à  ne  pas  adopter  l'opinion  de  la 
commission. 

(L'incident  est  dos.) 

Art.  6  (du  çawfemêmetU) 
devenu  VarUcU  8  du  projet  de  lai, 

a  Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  reoevable 
que  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  Far- 
rot,  et  sera  formé  par  une  dédaration  faite  an 
groffe  de  la  Cour  royale.  (Adopté.) 

Art.  7  (du  gouvernement) 
devenu  Vartide  9  du  projet  de  loi. 

«  n  sera  procédé,  tant  par  la  Cour  royale  qne 
par  la  Cour  de  cassation,  conformément  à  rarti- 
de  33  de  la  loi  du  19  avril  1831,  sur  les  éLeotionfi 
des  députés.  (Adopté.) 

Art.  8  (du  ffonvemement) 
devenu  Vartide  10 du  projet deloL 

«  La  décision  du  oonseU  de  préfecturo  pourra 
être  attaquée  dans  la  huitaine  de  la  notification, 
par  une  déclaration  du  pourvoi  au  oonaeil  d'Etat» 
inscrite  sur  un  registro  spécial  ouvert  à  la  préfec- 
ture. Copie  de  la  déclaration  sera  transmise  im- 
médiatement avec  les  pièces,  par  le  préfet,  au 
conseil  d'Etat.  »  (Adopté,) 

M.  LE  Chancsueb.  L'artide  9  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Art.  9  (du  gouvernement). 

a  Les  procès-verbaux  d'éleotion  seront  trans- 
mis au  ministre  de  la  justice. 

«  Si  le  ministre  recoimait  qu'il  existe  une  irré- 
gularité de  nature  à  vider  félection,  il  pourra, 
môme  hors  des  délais  d-dessus  fixés»  prescrire  au 
préfet  de  soumetfare  la  difficulté  au  conseîl  de 
préfecture  ou  à  la  Cour  royale;  il  pouira  môme 
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saiflbr  d'office  le  oonseQ  d'Etat  ou  la  Cour  de  cas- 
sation,  d  déjà  la  Conr  roysde  ou  le.  conseil  de  pré- 
fecture a  piononoé. 

«  Lorsque  l'élection  sera  ré^oHère,  le  minis- 
tre de  la  justice  proposera  à  l'institution  roysde 
les  juges  elns.  » 

lia  commission  propose  d'amraider  la  rédac- 
tion de  cet  article  amsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 

«  Les  ]procès-verbaux  d'élection  seront  trans- 
mis au  nunistre  de  la  justice. 

«  Si  le  ministre  reconnaît  qu'il  existe  une  irré- 
gularité de  nature  à  vicier  rélection,  il  pourra, 
dansjle  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'élection, 
prescrire  au  préfet  de  soumettare  la  difficulté  au 
conseil  de  préfectore  ou  à  la  Cour  roysde,  et 
pourra  môme  saisir  d'office  le  conseil  d'Etat  ou 
Uk  Cour  de  cassation,  si  déjà  la  Cour  roysde  ou  le 
conseil  de  préfecture  ont  prononcé.         , 

«  Lorsque  l'élection  sera  régulière,  le  ministre 
de  la  justice  proposera  à  l'institution  royale  les 
juges  élus,  b 

(L'article  11,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  LE  Chakceliisb.  Je  donne  lecture  des 
articles  10  et  11  du  projet  du  gouvernement  sur 
lesquels  la  commission  n'a  proposé  aucun  amen- 
dement. Ils  formeront  les  articles  12  et  13  du 
projet  de  loi. 

Art.  10  (au  gofwernwnMwt) 
âêwnu  VofrUde  13  au  'projet  de  loi. 

Les  juges  et  suppléants  élus  par  suite  de  re- 
nouvellement périodique  seront  remplacés  si- 
multanément, encore  Dien  que  l'institution  de 
run  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée.  » 
(AéopU.) 

Art.  11  (au  gowvemenheni) 
âe/oenu  Vartide  13  du  projet  de  loi. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'intervalle  d'un 
renouvellement  à  l'autre,  à  remplacer  un  mem- 
bre d'un  tribunal,  par  suite  de  décès  ou  de 
toate  autre  cause,  le  juge  ou  suppléant  élu 
en  remplacement  ne  demeurera  en  exercice  que 
pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  con- 
féré à  son  prédécesseur.  »  (Adopté,) 

M.  LE  Chancelieb.  Je  donne  lecture  de 
l'art.  12  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement. Je  rappelle  à  la  Chambre  ^ue,  par  les 
motifs  énoncés  au  rapport,  la  commission  a  pro- 
posé le  rejet  de  cet  article. 

Art.  12  (du  gouvernement). 

«  Les  tribunaux  de  commerce  demeurent 
soumis  à  la  surveillance  et  au  pouvoir  discipli- 
naire des  cours  roycdes,  en  vertu  des  articles  40, 
50,  62,  65,  66  de  la  loi  du  20  avril  1810.  » 

IL  B^ordean,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
bon  ^ue  la  Chambre  sache  ^ue  les  peines  disci- 
plinaires établies  par  la  loi  du  20  avril  1810 
sont  :  la  censure  simple,  la  réprimande,  la  priva- 
tion du  traitement,  lorsque  le  juse  a  compromis 
la  dignité  de  son  caractère.  Ceë  dispositions 
pénales,  établies  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  cours  royales,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  les  appliquer  aux  tribunaux  de  com- 


merce, à  des  juges  momentanée,  qui  ne  sont 
nommés  que  pour  deux  ans;  et  quant  à  la  pri- 
vation du  traitement,  elles  étaient  inapplicables 
puisque  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  cours  roysdes 
mettront  toujours  beaucoup  de  sagesse  et  de 
réserve  dans  ces  circonstances.  Mais  enfin,  ne 
serait-il  pas  fâcheux  pour  un  commerçant  qui 
aurait  eu  l'honneur  ŒÔtre  nommé  juge,  d'être 
frappé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  une 
peine  disciplinaire,  qui,  sans  être  infamante, 
peut  cependant  lui  être  préjudiciable  dans 
l'exercice  de  son  commercef  Téfs  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  supprimer  cet 
article  pour  des  juges  essentiellement  tempo- 
raires, et  par  cela  même  pour  des  fautes  qui  ne 
peuvent  être  que  très  rares. 

M.  Mérilhoa.  Il  me  semble  que  M.  le  rap- 
porteur n'a  pas  répondu  aux  moti&  qui  ont 
été  développés  tout  à  l'heure  par  M.  le  commis- 
saire du  roi,  pour  appuyer  1  adoption  de  l'ar- 
ticle 12. 

De  quoi  s'agit-ilf  II  s'agit  d'étendre  aux  tri- 
bunaux de  commerce  le  même  système  de  disci- 
pline qui  existe  pour  les  tribunaux  de  première 
instance. 

On  vient  dire  pour  repousser  cette  assimilation, 
qui  n'est  autre  chose  que  l'application  du  droit 
commun,  on  vient  dire  que  ces  tribunaux  sont 
composés  de  membres  dont  les  fonctions  ne 
durent  que  deux  ans,  et  qu'il  y  aura  peu  d'oc- 
casions d'exercer  ce  pouvoir  disciplinaire.  Mais, 
Messieurs,  deux  ans  sont  sans  doute  un  délai 
qui  ne  peut  donner  matière  à  de  graves  abus.  Ce- 
pendant on  conçoit  qu'au  commencement  de 
cette  période  de  deux  ans,  tel  membre  d'un  tri- 
bunsd  de  commerce  x>eut,  par  un  fait  quel- 
conque, se  mettre  dans  le  cas  d'être  réprimandé 
comme  pourrait  l'être  un  ju^e  de  première  ins- 
tance. Il  serait  singulier  que  le  juge  de  première 
instance  subit  une 
impunité  pour 

meroe,  qu'on  serait  oblige  de  laisser  siéger  pen- 
dant deux  ans  à  côté  de  collègues  qui  seraient 
peu  flattés  d'avoir  des  fonctions  communes  avec 
lui.  C'est  un  scandale  que  les  cours  royales  pour- 
raient empêcher. 

On  dit  qu'il  serait  fâcheux,  pour  un  négociant 
qui  s'est  chargé  de  devoirs  pénibles  qui  absor- 
bent tout  son  temps,  de  se  trouver  frappé  d'une 
mesure  disciplinaire.  Mais,  Messieurs,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  faire  la  loi  de  1 81 0,  on  aurait  pu  dire 
comme  aujourd'hui  :  n  serait  fâcheux  pour  un 
magistrat  inamovible,  qui  quitte  ses  fonctions 
d'avocat,  qui  se  consacre  à  la  magistrature,  de  se 
trouver  frapi>é  par  une  peine  disciplinairo.  Cette 
considération  n'aurait  pas  empêché  l'adoption 
des  articles  49  et  suivants  de  la  loi  de  1810.  Eh 
bien  !  Messieurs,  si  dans  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée il  y  a  similitude  de  fonctions,  s'il  peut  y 
avoir  similitude  de  tort,  il  faut  qu'il  y  ait  simi- 
litude de  répression. 

M.  Gantier.  M.  le  commissaire  du  roi  et 
M.  Mérilhou  paraissent  croire  que  les  juges  de 
commerce  ne  sont  justiciables  de  personne,  et 
qu'il  n'y  a  point  d  autorité  pour  réprimer  les 
fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exer- 
cice de  lexm  fonctions. 

MM.  les  juges  de  commerce  sont  justiciables 
des  négociante  qui  les  ont  élus;  ils  sont  justi- 
ciables de  l'opinion  publique.  D'aiUeurs,  je  crois 
u'il  n'y  a  pas  d'analogie  à  établir  entro  les  juges 
e  promièxe  instance  et  les  juges  de  commerce. 
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Un  Juge  4e  oomi&«ree  ne  »'emeser«^  ]iaa  à  oom- 
metbe  one  fftute  qui  le  I^^dnât  pamble  ém 
peine»  poeée»  dam  1%  lei  de  1910.  pni  1^  n^otilB 
qu'il  ne  voudra  paa  èépluire  aux  personnes  qui 
Tanreot  nommé»  et  que»  oonime  négociant  au- 
tant que  eommo  juge»  iX  aéra  to^jouve  jaloux  4e 
oonserrer  Feetinia  puUique..  Je  luii  sûr  que  ai 
vouB  n'aeeardie»  pa»  une  oe^taine  confiance  aux 
jugée  do  QoninieToe»  que  si  vous  ne  conxpenûea 
paa  ea  confiance  et  en  eanmdérationleeehaFgee 
q\û  sont  attachées  à  ces  tonctione»  lee  négociante 
ae  décideraient  dil&cilement  à  a^en  charger. 

J'ai  été  témoin  moi-même  dee  ehataclea  qu'on 
rencontre  lor»<|u'il  «'agit  de  trouYor  des  négo- 
ciant» qiû  TCuiUeiit  bien  remplir  cea  lonctlona< 
Que  aerait-ce  donc  ai  un  juge  de  commerce  pou- 
vait craindre  d'être  l'objet  d'une  oenauret  Voua 
trouveriez  fort  peu  de  négociants  qui  voulussent 
accepter  cea  fonctions.  Par  ces  moti&,  je  crois 
que  la  cpmmissioi)  a  parfaitement  raison  de  sup- 
primer raxticle  }2. 

M.  Mërilhoa.  Je  demande  pardon  d'insister; 
mais  on  veut  étabUr  aux  yeux  du  public  des 
di^érenoea  imposûblea  à  admettre  enl^  lea 
membree  des  tribunaux  de  première  instance  et 
ceux  des  tribunaux  de  commerce.  On  dit  que 
lea  membres  dea  tribunaux  de  commerce  sont 
jaloux  de  méiiter  de  nouveau  la  confiance  des 
négociants  qui  lea  ont  nommés,  ainsi  que  la 
confiance  publique,  Mais  on  peut  en  dire  autant 
des  jugea  dea  tribunaux  de  première  instance. 
Lea  una  sont  nommés  par  des  négocianta  qui» 
aana  doute»  font  de  bona  choix  ;  lea  autres  par 
le  gouvernement»  qui,  aana  doute  aussi,  ap* 
porte  toute  la  sagesse  raisonnnable  à  cette  nomi- 
nation. U  me  semble  donc  qu'il  y  a  parité.  Im 
jugea  dea  tribunaux  de  commerce  sont  nom- 
més pou?  deux  ans]  et  ai,  pendant  ces  deux 
années»  ils  se  mettaient  dans  des  cas  qui  pla- 
cent les  juges  de  tribunaui^  de  première  insr 
tance  sous  le  coup  de  mesures  disoiplinaifCSf  il 
n'y  aurait  pas  de  différence  pour  eux, 

M.  le  marquis  Barthélémy.  Je  ferai  ler 
marouer  à  l'honorable  préopinant  qu'il  n*y  a 
point  parité  entre  les  juges  des  tribunaux  de 
première  instance  et  ceux  des  tribunaux  de 
commerce.  Deux  membres  de  la  commission  se 
sont  déjà  suffisamment  expliqués  à  cet  égard. 
On  me  permettra  d'ajouter  que,  pour  l'exercice 
de  la  discipline,  là  disparité  la  plus  grande  se 
manifesterait  aussi,  Les  juges  des  tribunaux  de 
première  instance  peuvent  être,  sans  doute,  di- 
rectement cités  à  la  cour  royale;  mais,  le  plus 
souvent,  ils  sont  appelés  à  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  leur  propre  compagnie.  Il  ne 
saurait  en  être  de  même  des  juges  consulaires,  il 
n'existe  point  dans  leur  sein  de  ministère  public 
pour  requérir,  à  leur  égard,  des  peines  discipli- 
naires,* lis  seraient  toujours  cites  directement 
à  la  cour  royale,  et  privés  ainsi  du  jugement  de 
leurs  pairs,  qui  a  presque  toujours  lieu  ]pour  les 
juges  des  tribunaux  ordinaires.  Cette  juridiction 
de  famille  n'existant  pas  à  leur  égard,  on  sent 
que  leur  position  serait,  le  plus  souvent,  beau* 
coup  plus  défavorable  que  celle  des  autres 
magistrats. 

Oes  motifs,  que  vous  ont  si  bimi  déduits  d'ho- 
norables préopinants,  et  l'impossibilité  d*  or- 
ganiser, en  premier  ressort,  l'exeroico  des  me- 
sures de  discipline  dans  le  sein  même  des  tri- 
bunaux de  commerce,  ont  porté  la  commission  À 
voua  faire  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 
Je  m*y  associe  complètement. 


U.  JMéfftHitvi-  l4'¥oi|07«kl4e  pféoptuant  Ui% 
enemr,  en  oe  qu'il  suppose  un  système  de  diaei- 
pline  appliqué  par  le  corps  sur  lui-même,  tandis 
que  o'cst  un  système  de  discipline  appliqué  par 
^  cour  royale  qui  est  lupéneu^  au  tr;bÎMial, 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'article  12  du  pri^et  du  gouvernement,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  i<B  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
r^tif  à  la  oomnétenec.  }1  fo^near^  Vartide  14 
du  projet  amendé. 

Art.  19  {du  ^ouvemêmmU). 
âewnu  V<MfMé  14  du  pifofêt  de  loi. 

a  L'article  639  du  Code  de  eomineroe  est  rec- 
tiôé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  639.  Les  tribui^aux  de  commerce,  joue- 
ront en  dernier  ressort  : 

«  lô  Toutes,  les  demandes  dont  le  principal 
n'excédera  paà  la  valeur  de  quinze  eenta  hancs; 

a  20  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  t^bunaux  aèrent 
déclaré  vouloir  être  jugées  définitivomeni  ^^ 
sans  appel,  n 

(L'article  14  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Voici  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  la  commission  et  ainsi 
conçue  : 

Art.  15  {noupeau)> 

(c  Lorsqu'une  demsnde  reconventionncUc  pu 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
delà  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  s^ns  qn'il 
y  ait  lieu  à  Tappel. 

a  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera sur  toutes  les  demandes  qu'en  premier 
ressort. 

«  Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 

âu' elles  seront  fondées  exclusivement  ^ur  Is 
,em£^de  principale  elle-même.  » 

M.  Hnnrileiiiif  rapporteur-  L'artide  addi- 
tionna que  propose  la  commission  se  trouve 
dans  l'article  S  de  la  loi  relative  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance  adopté  par  la 
Chambre  dans  sa  dernière  séance.  Les  mêmes 
motifs,  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes  droits 
déterminent  son  insertion  dans  la  loi  açtu^e, 
relative  aux  tribunaux  de  commerce.  Il  était 
donc  nécessaire  que  deux  juridictions  égales  en 
ressort  et  en  compétence  fussent  régies  par  les 
mêmes  principes  et  une  même  disposition. 

(L-artide  16  (nouveau),  proposé  par  la  com- 
mission, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  ei»|i||e  Abrl^l.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Il  me  semble  que,  pour  la  régularité, 
i)  eonvittit  de  léféfcr  V^^ole  646  du  Code  de 
commerce  à  l'article  639,  att^du  que  cet  article 
646  admet  l'appel  au  del^  dé  l.OQO  francs,  et 
que,  d'après  ta  loi,  l'appd  n'est  plus  admis 
qu'au  delà  de  î.dOO  francs. 

M.  Boafdeaa,  rtkpporteur.  Cela  est  de  droit 

M.  LB  C^AVOfiLTBB*  Pu  menieut  que  la  bsss 
est  changée,  î}  est  imposable  que  \m  lUPtidês  qui 
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se  ufipQxi^t  à  oatte  bi^  ne  tuneai  pfifi  efeaRgée 
auaai. 

M.  le  baron  Peie<  (4»  fa  J^Mfiiw)*  Il  b^i  né- 
cessairement  Texpriiner  d'une  manière  formule 
dans  la  loi.  L'artiele  63§  ne  petmet  Vappel 
qu'après  1.500  francs.  Or»  rartldie  040  rautoiiBe 
après  l.QOO  francs.  Il  est  donc  nécessaire  de  le 
modi^er  dans  le  ip6me  s^ns,  pour  qn'Q  poit  en 
harmonie  a^pc  la  loi. 

Mt  l^tnlasBe-Burrl»'  J'appipe  cette  reoti* 
floation,  par  u  serait  singnUer  de  voiv  à  côté  da 
Tartiole  639  dn  Code  de  oomp^eroe  un  autre  ar* 
ticle  que  la  loi  nouvelle  ne  piodiâerait  p£^l  e:^- 
pressèment,  et  qui  dirait  que  l'appel  serait  Feçu 
au  delà  de  1.000  iranos.  Il  me  semble  queTobseï?- 
vatiop  est  une  observatâou  de  réd^tion»  mMA 
de  bonne  rédaction, 

M.  l||Mir4eaii,  fafpartêur.  Je  propose,  an 
nom  de  la  commission,  la  disposition  addition- 
nelle BTÛvante.  EUe  deviendrait  l'article  16  du 
projet  de  loi, 

Art.  16  {nowvôctu), 

«  L'article  646  du  Code  de  commerce  est  rec- 
tifié ainsi  ^u'il  suit  ; 

«  Art.  646.  li'appel  ne  sera  pas  rogu  lorsque 
le  principal  n'exoédttra  pas  la  somme  ou  l4 
valeuf  de  1.500  iraaos,  encore  que  le  jugement 
n'annonoe  pas  qu'il  est  reudu  en  dernier  fessovtt 
et  mâme  quand  il  énoncerait  qu'il  eut  rendu  à  U 
charge  de  rs^pél.  » 

(L'article  16  est  adopté.) 

M,  9oard«aa,  reçporteHr  (D.eippse  que, 
pour  coordonner  ensemble  l^s  djspofâtÎQUS  du 
projet  de  loi  sur  les  tribuuau^  civils  de  ^renuère 
instance,  et  oeUes  du  projet  de  loi  suv  l^  tri- 
bunaux de  compieree,  il  reste  À  âiier  l'époque  à 
laquelle  seront  mis  ^  exécution  Im  artielas  qui 
changent  le  taux  de  la  eumpéteue^i  Dans  oe 
but,  la  commission  propose  i  la  Chambfe 
d'adopter  une  disposition  nouvelle  qui  lQ?meraii 
l'arUole  17  du  projet  de  loi  afUâjBidét  et  ^ui  serait 
ainsi  eouçue  s 

Art*  17  (nauvêtiu). 

«  I^  dispositioui  des  articles  14  et  16  de  la 
présente  loi  ne  s- appliqueront  pas  aux  demandes 
mtroduites  ayant  sa  promulgation.  > 

Le  eommisBaire  du  roi  déclare  adhérer  ^  cette 
proposition. 

(Le  nouvel  article  17  est.  en  eonséquenoe» 
mis  aux  voix  et  adopté,) 

L'article  14  et  dernier  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  était  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  14  {du  gauvMneriMtU), 

«  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  eom- 
meroe  de  la  Beône  pourra  être  porté  A  dofM»,  n 

lea  commiaBion*  d'accord  avec  le  ^uveme< 
méat»  a  proposé  d'amender  pet  artiele  ainsi 
qu'il  suit. 

Il  deTÎeut  l'artide  18  de  la  loi  : 


(i)  C«iteanalyM,eue  sout  prtooqt  su  ^nûPèthurèël^ 
nffure  pss  su  ihmtem. 


Art.  18. 

«  La  nombre  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  àeine  pourra  être  porté  à  quatorze, 
non  compris  le  président,  »  (Adapté,) 

M.  LE  Chanceleeb.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Après  ce  vote,  elle 
se  retirera  dans  les  bureaux  pour  nommer  les 
présidents  et  s^rétaires  des  bureaux  et  pour  dé- 
cider si  lep  commisfliouB  qui  sont  à  nommer  le  se- 
ront ou  non  p^r  les  bureaux  eux-mêmes. 

SOBPtnK  eun  r«'«VSSMBUS  du  PUOJBT  de  I.QI. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  t 

Nombre  des  vot^ts. ......     137 

Koules  blanohos 120 

Boules  noires 17 

(La  diambre  a  adopté.  ) 

BÉUNION  DANS  I.BB  BUREAUX. 

La  séance  est  suspendue.  La  Chambre  se  retire 
dans  ses  bureaux. 

Après  une  heure  ot  demie  de  suspension,  la 
Chambre  rentre  en  séance. 

M.  LE  CHANpBLp:n  prodame  le  résultat  des 
nominationi»  faites»  par  tes  bureaux. 

Voici  ce  résultat  : 

!«'  hwrea/u,  MM.  le  comte  Siméon,  président; 

le  marquis  de  iesmaisons,  vice- 

préMetU; 
le  comte  de  Turgot,  eecrétofire; 
le  baron  Pelet  (de  la  Lozère), 

vice-eeerétaire, 
2«  —  le  duc  de  Nemours,  président; 

le  baron  DaviUier,  viee-prési» 

d^t; 
le  mar^uisMe  Barthélémy,  se- 

eréta/ire;  * 
M.  Odier,  fdee'Seorétaire. 
Z^       ^—  le  maréchal  duo  de  Dalmatie» 

président; 
le  président  Bof er,  vioe-prtffî- 

1e  marquis  de  Brésé,  seerétoife; 
e  baron  Charles  Dupin,  ffieer 

secrétaire. 
le  comte  de  Cessac,  président; 
le  comte  de  Pontéooulant,  viee- 

président; 
le  marquiB  de  Louvoie,  seeré* 

taire; 
le  comte  d*Audenarde,    oice- 

asor^totre. 
le  comte  de  La  Boohefoucauld, 

président; 
le  comte  d*Ambrugeac,  vice^ 

président; 
le  marqulB  do  Belbeuf,  sf^eré" 

tçkvre; 
Vmemaîn,  pice'Secrétaire, 
le  duo  d'Orléans,  président; 
le  duo  de  Carûnan,  viee-prési" 

dent; 
le  baron  de  Barante,  seeréMre; 
le  comte  de  Tasoher,  «Ks*se- 


4»        — 


6«        — 


a*     — 
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7^       —  le  comte  Marchand,  prénderU; 

le  duc  de  CaAtries,  viee-frési- 

dent; 
le  comte  de  Itfontalembert,  se- 

eréUUre; 
M.  le  baron  de  Fréyille,  vioe-se- 
ctéttwre. 

Oomité  des  pétitions. 

^Mlkl.  le  baron  Feutrier,  marquis  de  Laplace, 
comte  de  •Saint-Ciicq,  Rouillé  de  Fontaine,  Gau- 
tier, comte  de  Tascher,  baron  de  Fréville. 

M.  le  Chancelier  fait  connaître  que  les  bureaux, 
en  nombre  voulu  par  le  règlement,  ayant  été  d'a- 
vifl  que  les  commissiouB  de  sept  membres  aux- 
quelles doivent  être  renvoyés,  l**  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  grec;  2^  le  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  militaires,  fussent  nommés  par  la 
Chambre,  il  a  été  procédé  par  chaque  bureau  à  la 
nomination  d'un  membre  pour  composer  ces 
commissions. 

Voici  le  résultat  de  cette  nomination  : 

Oom/misBÙm  rdative  au 
projet  de  loi  relatif  à  Vemprwnt  grec, 

l«r  bureau,  MM.  le  vicomte  Decaux; 

2«  —  le  duc  de  Broglie  ; 

3«  —  le  comte  Roy; 

4e  _«  Girod(derAin); 

6®  —  le  baron  de  Mareuil; 

6®  —  lebarondeBarante; 

?•  —  le  comte  Eugène  d*Harcourt. 

Commieeion  relative  au 
projet  de  loi  swr  les  pensions  militaires. 

1er  hureau.  MM.  le  comte  CaffareUi; 

2®  —  le  ffénéral  vicomte  Pemety; 

3®  —  leducdeDalmatie; 

4®  —  le  comte  Deiean; 

6®  —  le  comte  d'Ambrugeac; 

6®  —  le  comte  Daru; 

7®  l —  le  comte  de  Saint-Cyr  Nugues, 

AJOUBNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  DE  TREIZE 
PROJETS  DE  LOI  d'INTÉRÊT  LOCAL 

L'ordre  du  jour  (1)  appelait,  en  second  lieu,  la 
discussion  des  treize  projets  de  loi  rapportés  dans 
la  séance  du  28  mars  dernier,  et  tendant  à  modi- 
fier plusieurs  circonscriptions  électorales  pour  la 
nomination  de  membres  des  conseils  généraux  de 
département  et  des  conseils  d'arrondâsement. 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur,  ayant 
fait  connaître  qu'une  indisposition  l'empêche 
d'assister  à  la  séance  de  ce  jour,  la  Chambre,  sur 
la  proposition  de  M.  le  préâdent,  ajourne  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  dont  il  s'agit. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  DÉPENSES  SECRÈTES. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  troisième  lieu,  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapporté  dans  la  sécmce  du  2  de  ce  mois,  et  relatif 
à  Vouvertwre  d'im  créd/it  supplémentaire  de 
1,500,000  frcmcs  pour  les  dépenses  secrètes  de 
1838. 


(1]  Cette  analyse,  que  nous  prenons  dMprocés-verbal, 
ne  figure  pas  au  Moniteur, 


La  Chambre  veut-elle,  malgré  l'heure  avan- 
cée, commencer  la  discussion  f 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Sesmaisons. 

M.  le  eomte  de  Sesmalsooa.  Messieuis,  en 
prenant  la  parole  sur  l'allocation  des  fonds  se- 
crets, je  SUIS  bien  persuadé  de  le  faire  inutile- 
ment; mais  j'ai  le  droit  d'établir  mon  vote.  Je  le 
ferai  en  peu  de  mots.  Cependant  je  n'éprouve  pas 
moins,  du  fond  de  l'âme,  la  nécessité  de  me  ms- 
culper  d'im  sentiment  de  malveillance  aveugle 
et  systématique  en  refusant  une  somme  que  le 
gouvernement  regarde  comme  indispensable  à  sa 
sûreté  et  à  sa  marche  :  si  telles  étaient  mes  inten- 
tions, j'hésiterais  à  les  laisser  apercevoir  dans 
cette  enceinte,  où,  avec  raison,  elles  ne  trouve- 
raient pas  faveur.  Mais  non  !  me  dépouillant  de 
tout  sentiment  qui  pourrait  être  même  injuste- 
ment mal  interprété,  je  veux  examiner  si  le  plus 
sage  partisan  du  ministère  peut  croire  qu'en  lui 
accordant  des  sommes^si  considérables  au  delà  de 
celles  demandées  par  son  premier  budget,  il 
rende  vraiment  service  à  l'Etat.  Dès  lors  la  ques- 
tion sera  décidée. 

Le  ministre  demande  qu'une  si  grande  somme 
soit  confiée  à  son  habileté  et  à  sa  probité  sans 
qu'il  en  rende  compte.  Messieurs,  c'est  quelque- 
fois en  refusant  aux  hommes  ce  qu'Os  deman- 
dent avec  le  plus  d'instances  qu'on  les  sert  le 
mieux.  Or  si  je  suis  persuadé  que  le  meilleui 
moyen  d'arriver  à  la  iranquillité  de  l'Etat,  à  la 
cessation  des  attentats  contre  la  personne  du 
souverain,  au  maintien  des  institutions  qui  sont 
légsdes  et  avouées  de  la  France,  de  parvenir  à 
râoncilier  avec  ces  institutions  les  personnes 
mêmes  qui  y  ont  été  le  plus  opposées;  si,  dis-je. 
je  suis  convaincu  que  le  seul  moyen  d'arriver  à 
un  but  si  désirable,  c'est  de  montrer  que  l'on 
croit  soi-même  à  quelaue  durée  de  repos  et  à 
quelque  stabilité  dans  les  principes,  je  soutiens 
que  le  gouvernement  est  pourvu  de  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  et  que  l'emploi  qu'il  a  fait  de 
tout  ce  que  notre  confiance,  alors  moins  expéri- 
mentée, a  consenti  à  y  ajouter  depuis  plnsieurs 
années,  n'a  apporté  aucune  améhoration,  et  a 
nui,  au  contraire,  beaucoup  à^  la  tranquiUité  de 
l'esprit  public,  en  donnant  lieu  d'accuser  le  gou- 
vernement de  tout  ce  qui  a  été  négligé,  et  de  lui 
imputer  toutes  les  choses  mauvaises  qui  ont  été 
faites. 

Effectivement,  à  quoi  ont  servi  ces  sommes  si 
considérables  prélevées  sur  les  contribuables, 
déjà  si  foulés,  et  dont  la  position  s'aggrave  cha- 
que année,  sans  mesure  et  sans  qu'il  nous  soit 
jamais  permis  de  chercher  à  les  soulager  de  far- 
deaux accablants,  et,  j'en  suis  convaincu,  si  peu 
nécessaires  Y  Ces  sommes  n'ont  servi  à  rien,  pas 
même  à  prévenir  les  plus  grossières  maladresses 
des  diverses  polices  du  royaume.  Et  vit-on  ja- 
mais une  faute  plus  énorme  dans  ses  résultats, 
que  d'avoir  laissé  traverser  la  plus  ffrande  lon- 
gueur de  la  France  au  prince  don  Canos,  dont  la 
résolution  devait  être  si  facile  à  prévoir  dans  un 
homme  de  cœurf  Mais  il  fallait  prévoir  les  pen- 
sées d'im  homme  de  cœur  !  La  suite  de  cette 
faute,  de  cet  aveuglement,  de  cette  impéritie, 
car  on  ne  sait  comment  l'appeler,  c'est  que  la 
Péninsule  est  en  feu,  partagée  entre  un  gouver- 
nement qui  prodigue  le  sang  et  les  trésors  de 
l'Espagne,  sans  que  l'on  voie  la,  non  plus,  ce  <}u'il 
en^iésmtejd'heureux  pour  le  pays;  et  un  pnnce 
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que  soutient  à  lui  seul  l'amour  de  x>opulations 
exaltées  par  les  efforts  énergiques,  par  la  con- 
duite simple,  confiante  et  loyale  du  prince.  Sin- 
g:ulier  exemple  d'hommes  qui  n'ont  jamais  su 
que  plonger  les  peuples  dans  d'interminables 
guerres  civiles  et  dilapider  leurs  finances  I  Tout 
cela,  tandis  que  la  France  incertaine  n'est  déci- 
dée à  rien,  qu'à  se  soumettre  à  l'une  ou  l'autre 
chance  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  elle  de  déterminer, 
craintive  qu'elle  est  de  soutenir  la  révolution 
qu'elle  ne  veut  pas  franchement  favoriser,  ni  le 
prince  qu'elle  n'ose  avouer. 

D'un  autre  côté,  et  comme  si  les  fautes  n'a- 
vaient rien  appris  à  la  police,  un  jeune  prince,  né 
d'un  sang  tout  superbe  de  la  gloire  de  son  nom, 
ne  cherche  pas  à  en  voiler  l'éclat,  mais  s'établit 
sur  nos  frontières,  et  de  là  se  rend  dans  nos  pro- 
vinces, dans  ces  vîQes  fortes  où  tout  autre  que  le 
citoyen  ne  doit  pas  pénétrer  inaperçu.  Il  y  fait 
un  appel  aux  troupes,  émues  au  seiiï  nom  qu'il 
prononce,  et  qui  ne  voyaient  plus  leurs  couleurs 
que  languissantes  dans  l'oisiveté.  Et  la  police  n'a 
pas  même  entendu  un  nom  si  retentissant  !  et  en- 
core un  peu,  un  général  était  saisi,  et  peut-être 
aussi  l'eût  été  plus  tard  la  caisse  des  fonds  se- 
crets! 

Des  conspirations  éclatent,  d'odieux  atten- 
tats ont  lieu  sur  la  personne  du  roi  :  la  police  les 
a-t-eUe  prévenus!  non.  Tantôt  c'est  Pieschi  qui 
façonne  un  instrument  de  mort  compliqué,  dont 
il  faut  qu'il  rassemble  les  matériaux  épars,et  un 
nombre  considérable  de  victimes  tombent  sous 
ses  coups.  Puis  c'est  AUbaud,  puis  d'autres  en- 
core, tant  sont  inutiles  les  mesures  prises  au 
moyen  des  fonds  secrets. 

C'est  qu'au  fait,  les  fonds  secrets  n'évitent 
pas  les  grandes  catastrophes  politiques,  soit  que 
les  Etats  ou  les  particuliers  y  soient  précipités, 
soit  que  la  vengeance  d'un  homme  ou  l'exaspé- 
ration de  la  fouie  aient  préparé  ou  improvisé  f  é- 
vénement. 

Je  viens  de  tracer  les  principales  occasions  où 
les  fonds  secrets  ont  trahi  leur  impuissance  : 
voudra-t-on  prétendre  que  ce  sont  là  des  événe- 
ments qu'ils  ne  peuvent  empêcher!  Vrîâment 
c'est  ce  que  je  dis  moi-même. 

Mais,  dira-t-on,  ces  fonds  sont  nécessaires  pour 
des  traités,  pour  semer  à  l'étranger,  pour  les  cent 
choses  qu'on  ne  peut  avouer.  Non,  Messieurs, 
vous  le  savez  comme  moi,  nous  n'avons  obtenu, 
ni  par  argent,  ni  autrement,  le  moindre  avan- 
tage important  dans  aucune  contrée  de  l'Eu- 
rope. Nos  alliances  dans  le  Midi,  en  vérité,  nous 
sont  assez  évidemment  dispendieuses,  pour  que 
nous  n'ayons  pas  dû  payer  le  triste  droit  de  faire 
tant  de  sacrifices  pécuniaires,  par  exemple  à  l'Es- 
pagne, au  pTÎf.  du  tort  immense  qu'éprouve  notre 
commerce  de  plusieurs  provinces.  Certes,  nous 
n'avons  pas  dû  payer  non  plus  le  droit  d'offrir  à 
l'Angleterre  la  facilité  de  se  saisir  à  son  gré  des 
positions  qui  nous  auraient  été  les  plus  avanta- 

§60066,  et  qui  peuvent  entre  leurs  mains  nous 
evenir  les  plus  funestes.  Et  dans  le  Nord,  certes, 
s'il  nous  en  a  coûté  un  écu  pour  l'amitié  q  ae  l'on 
nons  y  accorde,  c'est  trop  cher.  Qui  peut  deman- 
der de  l'argent  à  la  France  pour  la  manière  dont 
elle  est  y  traitée!  D'ailleurs,  les  affaires  étran- 
gères ont  leurs  fonds  secrets  pour  de  telles  be- 
sognes; et  si  l'on  considère  ce  qu'ils  nous  ont  ob- 
tenu, il  est  à  penser  qu'ils  ne  doivent  même  pas 
être  entamés. 

Voyons  maintenant  les  tristes  résultats  que  les 
fonds  secrets  ont  amenés  pour  le  gouveme- 
xnen't. 


D'abord,  et  peut-être  avant  tout,  il  faut  ap- 
précier le  mécontentement  qu'a  produit  partout 
cette  somme  à  lever  sur  une  nation  intelligente, 
qui  la  regarde  comme  si  inutilement  arraâiée  à 
ses  labeurs,  et  employée  à  des  œuvres  hon- 
teuses. Encore  si  ces  choses  se  passaient  au 
dehors  !  mais  elles  se  passent  sous  nos  yeux;  la 
nation  entière  voit  tout.  On  est  généralement 
convaincu  que  les  fonds  secrets  servent  à  fonder 
ou  à  grossir  des  fortunes  scandaleuses  et  accu- 
sées, a  payer  des  dévouements  peu  honorables, 
et  surtout  peu  utiles,  et  cependant  quelquefois  si 
difficiles  à  accorder  qu'on  se  fait  marchander, 
et  payer  souvent  bien  plus  cher  qu'on  ne  vaut. 
Quand  vous  sollicitez  des  choses  exorbitantes 
en  indélicatesse,  et  dangereuses  pour  l'hon- 
neur, on  vous  demande  un  prix  fou,  même  pour 
les  négocier;  car  il  y  a  des  courtages  de  corrup- 
tion. 

Voyez  dans  le  rapport  l'effrayant  tableau  que 
nous  a  tracé  l'éloquent  M.  Portalis  (p.  4),  non 
pas  même  des  services  à  acheter,  mais  aes  basses, 
des  coupables  passions  à  satisfaire.  Et  les  mi- 
nistres se  flatteraient  4e  les  apaiser,  ces  ennemis 
avides  de  proie!  bien  pire,  ces  amis  toujours 
béants! 

Ne  sait-on  pas  que  l'or  donné  à  Brennus  par 
les  Romains  dégénérés  n'eut  d'autre  effet  que 
d'attirer  des  nu^  de  barbares  au  Capitole! 

Chacun  se  dit  :  Si  l'argent  n'avait  dû  être  em- 
ployé qu'à  prévenir  des  conspirations,  il  n'est  pas 
croyable  qu'un  nombre  de  coupables  plans  dé- 
joués, en  les  supposant  même  en  nombre  double 
de  ceux  qui  ont  éclaté,  puissent  avoir  coûté  plu- 
sieurs millions  à  prévenir.  On  obtient  la  décou- 
verte de  beaucoup  de  mauvais  desseins  pour  de 
teUes  sommes  !  Bien  des  malheureux,  bien  des 
gens  riches,  seraient  tentés  de  se  défaire  de  leurs 
projets  s'Os  étaient  sûrs  d'en  avoir  un  si  haut 
prix.  Mais  non  ;  la  police  est  payée  peut-être  un 
peu  plus  que  de  coutume,  parce  qu'il  a  paru 
bien^ant,  puisque  l'Etat  donnait  dans  le  luxe 
des  fonds  secrets,  de  lui  faire  honneur,  ou  plutôt 
parade  de  son  argent. 

Mais  enfin  cette  police  supplémentaire  n'est 
pas  un  corps  d'armée,  et  sa  solde  s'évalue  aisé- 
ment. Quant  à  une  police  plus  relevée»  je  ne  pense 
pas  que  notre  intention  soit  de  solder  ses  hon- 
teux services.  D'ailleurs  ces  gens-là  servent  fort 
mal,  et  généralement  nous  avons  l'exemple  qu'ils 
vendent  ceux  qui  les  achètent. 

Qui  n'a  été  attristé  comme  homme,  humilié 
comme  Français,  offensé  comme  citoyen,  des 
subventions  déhontées  qui  ont  été  accordées  à 
la  presse,  non  pas  encore  pour  défendre  le  gouver- 
nement par  des  moyens  loyaux,  mais  par  des 
moyens  sans  sincérité,  même  par  des  dépêches 
télégraphiques  que  Ton  devait  croire  véridiques, 
et  qui  se  sont  presque  régulièrement  trouvées 
mensongères!  Enfin,  n'avons-nous  pas  entendu 
dernièrement,  dans  une  occasion  importante, 
des  reproches  adressés  au  ministère,  en  lieu  im- 
X>osant,  sur  les  perfides  moyens  impossibles  à 
avouer,  et  employés  par  des  journaux  payés  pour 
détniire  d'éminentes  réputations,  et  pour  rom- 
pre des  rapprochements  redoutés! 

Que  dire,  que  penser  de  cet  avis  reconnu  au- 
jourd'hui si  faux,  et  donné  officiellement  au  com- 
merce, qui  pouvait  en  être  si  compromis,  de  dé- 
sastres probables  en  Amérique!  Qui  ne  sait  pas 
que  cet  avis  n'a  été  répandu  que  pour  favoriser 
des  desseins  sur  la  loi  des  rentes.  Je  le  demande, 
comment  punirait-on,  en  Angleterre,  celui  qui 
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aurait  tenu  cette  conduitef  Qu'on  veuille  ae  rap- 
peler l'affaire  de  lord  Qochrane. 

Et  dana  les  6lectipU8,  combien  d'excellente  oi- 
toyeuB  ont  rougi  pour  le  ^ouyemement  de  ce 
qu'il  a  lait  faire  ou  laissé  faire  par  sea  agents,  see 
candidats  ou  ses  af fidés  I  £st-Q  un  électeur  oui 
ne  sache  que  les  fonds  secrets  ont  été  prodigués f 
cela  n'est-ilpas  évident  f  Tant  de  dépenses  faites 
par  dps  hommes  sans  ^rtune,  et  qui,  à  la  suite 
d'intrigues,  de  menées  de  toutes  sottes,  ont  trahi 
par  leur  subite  aisance,  qui  ne  pouvait  être  at- 
iaribuée  à  aucune  autre  0ause,  la  corruption  dont 
ils  avaient  été  l'objet. 

Si  les  ministres  appellent  cette  conduite  de 
leur  part  une  direction  utile  de  Popimon  publi- 
que, rappelons-leur  qu'ils  n'employaient  pas 
pour  s'en  rendre  maîtres  le  seul  moyen  des  fonds 
secrets.  Ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  des  autres 
moyens,  ce  qui  a  été  un  autre  abus  des  ressources 
de  l'Ëtat,  plus  imprévoyant»  plus  dangereux  en- 
core, s'il  est  possible. 

Un  journal  qui  pourtant  est  connu  pour  être 
î);mi  du  ministère,  un  ami  habituel  (j[e  n'en  vou- 
drais n^  citer  un  autre),  l'accusait  dernière- 
meut  a'^,voir  tant  fait  de  promesses  qu'il  ue  sa- 
vait plus  comment  y  suffire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non  seulement  il  a  prodigué 
toutes  les  ressources  de  l'I^tat  d'u|ie  n^^nière 
qu'il  n'^  pu  rei^dre  secrète,  car  chacun  en  a  quel- 
que exemple  à  raconter,  mais  il  a  employé  les 
fonds,  et  il  emploie  tous  les  jours  les  moyens  les 
plus  blâmables,  quand  ce  Qe  sont  pas  les  plus 
illicites,  à  persécuter  la  presse,  des  écrivains'  ho- 
norables, et  il  y  a  peu  de  temp^  jusqu'à  l'un  de 
vos  collègues.  Messieurs,  qui  n'a  pu  en  obtenir 
satisfaction  malgré  ses  efforts,  et  quoiqu'on  n'ait 
pu  trop  lui  nier  que  l'on  eût  agi  illégalement 
envers  lui.  Il  ne  veut  pas  vous  en  occuper  au- 
jourd'hui, qtd  ne  paraît  pas  être  encore  le  jour  de 
la  justice,  n  n'en  parle  à  propos  des  fonds  seorets 
que  parce  que  les  frais  perdus  devant  les  tribu- 
naux paraissent  avoir  été  çayés  par  les  fonds 
secrets;  car  le  perdant,  incité  par  le  gouverne- 
ment dans  cette  affaire,  ne  parait  pas  avoir  payé 
les  frais,  au  grand  étonnement  public.  Si  cela  est 
vrai,  cet  emploi  vous  convient-ut 

Je  me  résume.  Messieurs,  en  déclarant  que 
l'emploi  des  fonds  seorets,  qui  me  paraît  avoir 
servi  à  payer  des  violences  ou  des  turpitudes 
contre  nos  libertés,  a  amené  des  conséquences 
funestes  et  par  conséquent  déplorables,  en  dimi- 
nuant la  confiance  indispensable  dans  la  capacité 
et  la  loyauté  du  gouvernement. 

Pourquoi  le  gouvernement  se  fait-il  parti  f 
pourquoi,  au  lieu  de  cela,  ne  se  donne-t-il  pas 
pour  t^che  de  maintenir  la  justice,  de  conserver 
des  allures  droites,  franches  et  loyales,  soit  qu'il 
doive  être  sévère  ou  bienveillant.  Mais  qu'il  n'ou- 
blie pas  que  ces  dispositions  doivent  s'accorder 
avec  l'impartialité  qu'il  doit  à  tous;  à  ses  amis 
sans  doute,  mais  même  à  ses  opposants.  Car  les 
hommes  ne  veulent  de  gouvernement  que  des 
gouvernements  justes.  Ainsi,  il  se  fera  respecter 
par  tant  de  gens  qui  ne  sont  pas  aveuglés  par  les 
passions  pohtiques,  et  q^ui  ne  lui  demandent  que 
la  paix  quotidienne.  Mais  il  y  a  longtemps  qu'on 
l'a  dit  : 

Li'injustice,  â  la  Ad,  produit  ripdëpendance; 

l'esprit  du  monde  lui-même  se  révolte  et  se 
venge.  Dans  de  si  déplorables  positions,  il  n'y  a 
pas  de  fonds  secrets  qui  puissent  protéger  les 
ministères.  Avec  la  marche  que  nous  indiquons 


au  gouvernement,  il  n'en  a  pas  besoin.  Le  zèàe 
des  citoyens  consciencieux  et  honorable^  vient 
en  aide  au  bien,  dès  que  les  mini^ires  témoignent 
Ton  vie  de  le  faire;  ^ais  de  tels  hpmmes  réloi* 
gnent  d'eux  dès  qu'ils  y  résistent,  et  si  les  mi- 
nistres savaiMit  combien  peu,  même  avec  des 
fonds  secrets,  leur  conduite'  a  de  pfuiégyristes  en 
arrière  d'eux. 

C'est  pourquoi  moi,  qui  ne  veux  ni  de  faveurs, 
ni  de  promesses,  je  reruse  toute  allocation  ex- 
traordinaire de  fonds  seorets.  Je  trouve  qu'ils 
ont  déjà  été  trop  obtenus,  et  je  regrette  de 
n'avoir  point  de  moyen  d'en  faire  rendre  pn 
compte  sévère.  Je  me  réserve,  s'il  y  a  lieu,  de 
faire  un  amendement  à  la  loi  po^r  la  protection 
de  la  presse. 

M.  1^  bari^q  4e  Prl^ml^.  L'utilité  des  fonds 
secrets  pour  le  servioe  de  la  police,  dans  un  pays 
vaste  comme  la  France,  soumis  à  une  léjiislAtion 
uniforme  et  au  régime  d'une  administration 
centrale,  est  aujourd'hui  peu  contesté^.  Que 
cela  prouve  la  bouté  du  principe  ou  l'ancienneté 
de  l'habitude,  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  exa- 
miner. Disons  aeuleineut  que,  dans  Pétat  actuel 
des  idées,  la  question  a  été  convenablement 
posée,  quand  ou  r9.iréduité  h  savoir,  non  a^il  y 
aurait  des  fonds  surets  ot  quelle  en  ssorait  l'im- 
portance; mais  si  le  ministère  qui  gouverne 
aujourd'hui  le  pays  inspire  aases  de  oonfiance 
pour  qu'on  lui  abandonne  ces  fonds  dont  il  ne 
rendra  aucun  compte. 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  question.  Les 
uns  prétendent  qu'on  peut  désapprouver  le 
système  politique  du  ministère,  et  cependant 
lui  accoraer  les  fonds  seorets  :  ce  qui  logique- 
ment entraînerait  cette  conséquence,  qu'on 
pourrait  l'approuver  et  lui  refuser  de  l'argent. 

D'autres  croient  que  si  la  conduite  du  minis- 
ter0  mérite  le  blâme,  si  elle  n'est  pas  aussi  bonne 
qu'elle  peut  l'êtro  dans  des  circonstances 
données,  il  faut  lui  refuser  les  moyens  de  con- 
tinuer sa  gestion;  que  si,  au  contraire,  elle  est 
ce  que  les  circonstances  exigent  ou  permettant, 
c'est  pour  nous  une  obligation  de  lui  accorder 
les  subsides  qu'il  réclame.  Je  me  rang[e  à  cette 
opinion  et  je  déclare  qu'une  bonne  et  Manche 
opposition  qui  refuserait  l'àllooation  dont  il 
s'agit,  soit  en  combattant  son  principe,  soit  en 
blâmant  la  conduite  du  ministère,  me  semblerait 
dans  r  exercice  mieux  entendu  de  son  droit 
constitutionnel  que  cette  autre  opinion  entor- 
tillée, inexplicable  pour  moi,  qui  consisterait  à 
distribuer  le  blâme  en  même  temps  que  l'argent; 
ou  qui  (ce  serait  la  même  chose),  refusant  les 
fonds  demandés,  adresserait  à  MM.  les  ministres 
les  compliments  les  plus  flatteurs,  ^ela  ne  doit 
pas  se  passer  ainsi.  {Très  hieni  très  oien!) 

Si  vous  désapprouves,  refuses  :  ai  voua  ap- 
prouvez, donnez.  Voilà  la  règle. 

Mais,  diri\-t-on,  à  certains  égards  l'adminis- 
tration peut  avoir  commis  quelques  fautes,  sans 
que  cependant  il  y  ait  lieu  à  la  renverser. 

D'accord  :  alors  on  reconnaît  qu'elle  a  fait 
plus  de  bien  que  de  mal,  et  oette  considération, 
j'en  conviens,  peut  décider  à  laisser  vivre  une 
administration.  Mais  ^n  pareil  cas,  pour  être 
juste,  pour  paraître  impartial  et  oonséquent, 
pour  expliquer  oette  apparente  contradifition 
que  beaucoup  de  gens  ne  comprennent  pas,  il 
faut  en  exposer  les  motifs  devant  le  publie;  il 
faut  faire  la  part  du  bien  et  du  malf  convenir  que, 
somme  totale,  l'un  l'emporte  siu  l'autre,  ne  paa 
blâmer  tout,  ne  pas  se  borner  à  une  satire  dont 
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la  dernier  mot  eat,  je  vote  poux  les  fonda  seerets. 
{Très  hien  /) 

Lu  Ohambve  des  pain  n^agira  pas  ainsi.  On 
blâme  et  on  refuse,  oda  est  dans  Tordre.  D^autres 
approuveront  et  acoorderont.  Les  choses  se  pas- 
seront donc  aussi  naturellement  qu'elles  doi- 
vent se  passer. 

Quant  à  md,  ie  voterai  pour  l'allocation.  Tou- 
tefois si  je  m'y  détermine,  n^alles  pas  eroire  que 
je  considère  T  administration  actuelle  comme 
infaillible,  ni  que  je  voie  en  elle  ridéal  assem- 
bla,ge  de  toutes  les  perfections  ministérielles. 
O^eat  seulement  qu'elle  me  semble  avoir  mieux 
rempli  sa  mission  que  ne  pouvaient  le  faire  ses 
devanciers  ou  ses  compétiteurs. 

Effectivement,  quels  reproches  lui  adresse-t- 
on f  Qu'auraient  fait,  dans  sa  position  ceux  qui 
Pattaquent.  Le  premier,  et  je  dirai  presque  le 
seul  de  ces  reproches  est  de  manquer  d'énergie; 
car  je  ne  pense  pas  qu'on  allègue  sérieusement 
d'autres  griefis  que  celui-ci  :  aue  l'esprit  de  la 
Chambre  élective  n'est  pas  en  harmonie  aveo  les 
élections  qid  lui  ont  donné  naissance;  on  de- 
manderait qui  l'en  empêche.  Ou  que  le  minis- 
tère ne  sait  pas  se  faire  une  majorité,  lorsqu'il 
l'a  obtenue  sur  les  seules  questions  importantes  ; 
je  ne  pense  pas  non  plus  que  sérieusement  on  lui 
fasse  tm  eriine  d'employer  une  partie  des  fonds 
secrets  en  frais  de  réfutation  des  attaques  dont 
il  est  l'objet.  Reste  donc  cette  absence  d'énergie 
dont  on  l'accuse.  Voyons  à  quel  point  cela  est 
justifié  par  les  faits  qui  nous  entourent. 

Les  ciroonstances  qui  ont  amené  le  ministère 
actuel  à  la  tête  des  anaires  ne  ressemblaient  pas 
à  ceUee  qui  avaient  présidé  à  la  formation  de 
r  administration  précédente.  Nous  avions  vu 
la  première  placée  au  pouvoir  sous  l'influence 
d'une  nécessité  de  répression,  de  sévérité,  de 
châtiments,  réélûmes  par  les  difficultés  du 
moment.  |j' autre  y  avait  été  poussée  par  le  vent 
de  la  conciliation,  du  pardon  et  de  la  olémenpe. 
L'nne,  à  cause  de  sa  sévérité  devenue  inoppor- 
tune, se  vit  abandonnée  par  la  majorité  groupée 
autour  d'elle  pendant  les  temps  diffioSes;  on 
appelait  l'autre  au  pouvoir  au  nom  de  Pesprit 
de  douceur  et  de  pacification  qu'il  était  d'une 
politique  à  la  fois  généreuse  et  de  bon  goût 
d'adopter  après  la  victoire. 

R^ppelez.-voi;s,  Messieurs,  quelles  clameurs 
i*élev^ent  alors  contre  Ift  raideur  de  r^^i^inis- 
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tration;  clameurs  tellement  non^breuses,  telle 
ment  répandues,  que  peut-être  nous  trouverions 

Sarmi  les  noms  qui  s'y  associent,  quei<j[ue8-uns 
e  ceim  qui  accusent  aujourd'hui  le  ministère  de 
faiblesse. 

Laquelle  de  ces  deux  accusations  est  la  mieux 
fondée  f  peu  nous  importe.  Disons  seidement 
que  si  l'excitation  populaire  avait  exigé  en 
d'autres  temps  une  répression  active,  nous 
deniandons  aujourd'hui  quel  serait  le  but  de  ce 
développement  de  moyens  énergiques!  A  qui 
s'en  prendrait-on  puisque  personne  ne  bouge? 
Que  feriez- vous  de  ces  appareils  menaçants  et 
répressifs,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  réprimer,  rien  à 
punir? 

Dans  cette  situation  calme,  ne  vonlez-vous 
pas  que  }e  miiiistère  se  donne  le  ridicule  d'une 
fanfaronnade  de  courage,  qui,  paraissant  quand 
la  danger  ne  paraît  pas,  ressemble  plutôt  à  la 
peux  qu'à  une  valeur  de  bon  aloif 

Qi;e  l'on  réserve  ces  velléités  d'énergie  pour 
dea  ocofisioiiB  ot|  elles  seraient  plus  utiles.  £n  ce 
moment,  impossible  de  leur  trouver  de  l'emploi, 
pas  la  plus  petite  émeute,  pas  l'aj^parence  du 


g  us  petit  attentat,  pas  la  moindre  collision  à 
ntérieur;  et,  au  dehors,  vous  le  savez,  le  vote 
de  ^adresse  nous  défend  d'en  chercher  et  d'en 
exploiter  le  prétexte.  '   ^ 

Mais,  observe-t-on,  ce  calme  au  milieu  duquel 
vous  vous  complaise*,  c'est  à  nous  que  vous  le 
devez  f  Or,  est-u  d'une  saine  doctrine  parlemen- 
taire, que  lorsqu'une  administration  a  créé  à 
grande  peine  une  position  politique  avantageuse 
au  pays,  d'antres  hommes  se  présentent  pour  en 
recueillir  les  fruits. 

N'atténuons  pas.  Dieu  nons  en  garde,  la  re- 
connaissance que  le  public  accorde  à  ce  que  vous 
avez  fait  pour  assurer  son  repos.  Mais  si  vous 
avez  su  créer  ce  repos,  l'administration  actuelle 
a  su  le  conserver.  C'est  ce  que  vous  ne  pouviez 
faire  vous-mêmes.  Yous  l'avez  avoué,  quand 
vous  vîtes  votre  majorité  gouvernementale 
s'échapper  de  vos  mains,  et  votre  mission 
toucher  à  son  terme.  Cette  mission  était  de  con- 
quérir par  la  force,  le  calme  que  vous  avez  légué 
a  vos  successeurs;  la  leur  était  d'assurer  sa  sta- 
bilité par  la  douceur  de  lenr  gouvernement. 
C'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Qu'on  ne  me  suppose  donc  pas  la  pensée  de 
vouloir  préconiser  l'administration  présente,  aux 
dépens  de  celle  q^ui  l'a  précédée.  Je  dis  seule- 
ment que  les  circonstances  n'étant  plus  les 
mêmes,  la  politique  devait  changer,  et  les 
hommes  en  même  temps  que  la  politique,  et  en 
cela  je  crois  n'avancer  rien  de  déraisonnable. 

Qu'est-ce  en  ef  et  que  la  politique.  Messieurs? 
La  politique,  c'est  la  connaissance  des  hommes 
et  des  circonstances  :  rien  autre  chose.  Toutes 
les  fautes  politiques  ont  pour  cause  l'igno- 
rance de  ces  données;  ignorance  et  faux  juge- 
ment des  circonstances  et  des  événements,  pu 
ignorance  des  hommes  qu'U  convient  d'y  ap- 
pliquer. 

L'extrême  mobilité  des  événements,  exige 
une  modification  fréquente  dans  la  marche  du 

fouvernement.  Quand  cette  nécessité  de  modi- 
er  s'étend  jusqu'aux  théories  politiques»  les 
ministres  aux  départements  desquels  elles  se 
rattachent  particulièrement,  ne  peuvent  sester 
à  la  tête  de  l'administration.  Ils  ne  peuvent* 
sans  porter  quelque  atteinte  à  la  gravité  de  leur 
caractère,  abandonner  le  système  dont  ils  ont 
embrassé  la  défense.  Alors,  ils  n'hésitent  pas, 
s'ils  se  respectent,  à  résilier  la  direction  des 
affaires  :  alors  rentrant  dans  la  vie  privée,  ils  y 
attendent  avec  l'éclat  d'une  brillante  réputation 
de  talents  et  de  conscience,  que  d'autres  événe- 
ments les  rappellent  au  pouvoir,  et  cela  no 
manque  jamsas,  surtout  quand  ils  ne  montrent 
pas  trop  d'empressement  a  le  ressaisir. 

C'est  ce  qu'ont  remarquablement  compris 
plusieurs  des  ministres  qui  ont  occupé  la  scène 
depuis  sept  ans.  Vous  en  trouverez  autour  de 
vous  des  exemples  d'autant  plus  dignes  d'être 
honorés,  qu'ils  ne  sont  pas  généralement  imités. 
Mais  qu'if  soit  bien  reconnu  que  toutes  les  fois, 
que  nous  les  rencontrerons,  nous  ne  manquerons 
pas  de  leur  adresser  le  salut  d'estime  dft  h  la 
probité,  à  la  bonne  foi  et  aux  nobles  sentiinents 
qui  les  animent. 

Yoil^,  dira-t-on,  d'excellents  raisonnements 
pour  pousser  au  dndnnaHsme  d^anciens  mi- 
nistres vertueux,  désintéressés,  modestes,  et  qui 
ne  sont  pas  dévorés  du  besoin  d'être  oonstafn- 
ment  en  évidence;  rien  de  mieux  pour  les  en- 
gager à  rester  tranquilles  au  sein  de  leurs  fa* 
miUes;  à  y  goûter  le  bonheur  d'aller  planter  ses 
choux,  quand  on  a  bu  à  la  coupe  des  grandeurs 
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de  ce  inonde.  Mais  ponr  cenx  qm  ne  sont  pas 
doués  do  cette  patriotique  abnégation,  vos  con- 
seils pourraient  avoir  moins  d'efficacité;  moins 
encore  en  auraient-ils  yis-à-Tis  de  ceux  qui 
n'ayant  pas  été  ministres,  aspirent  à  le  devenir, 
parce  qu'ils  se  reconnaissent  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  bien  remplir  ce  poste  impor- 
tant, avec  plus  de  distinction  qu'aucun  de  leurs 
rivaux. 

Or,  ces  aspirants,  ces  candidats  ministres 
8ont  nombreux,  assee  nombreux,  pour  occa- 
Bionner  quelque  embarras  dans  le  mouvement 
politique  ou  administratif. 

Ne  vous  le  cachez  pas,  Messieurs,  il  y  a  actuel- 
lement en  France  une  centaine  de  personnes  qui 
ne  peuvent  plus  vivre  sans  portefeuilles.  (On 
rit) 

Rendons  justice  à  leurs  intentions.  L'opinion 
qu'ils  ont  conçue  de  leurs  talents,  de  leur  capa- 
cité, le  sentiment  d'une  irrésistible  vocation 
au  ministère,  la  persuasion  que  les  affaires  de 
l'Etat  ne  prospéreront  jamais  qu'entre  leurs 
mams,  leur  fait  un  continuel  reproche  de  cons- 
cience de  les  abandonner  à  d'autres.  Peu  im- 
porte si  la  nuance  d'opinion  politique  du  pou- 
voir se  rapproche  de  la  leur  :  il  suffit  qu'elle  en 
diffère  sur  un  point;  il  suffit  qu'on  ne  partage 
pas  cette  conviction  intime  qu'ils  ont  de  leur 
mérite,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  déter- 
miner leur  résolution,  sinon  d'entreprendre 
hautement  le  renversement  de  l'administration, 
au  moins  d'entraver  sa  marche  par  des  combi- 
naisons, qui,  si  elles  n'échouaient  pas,  associe- 
raient la  majorité  des  Chambres  a  leurs  ten- 
tatives. 

Que  cela  se  fasse  avec  de  bonnes  intentions,  je 
le  répète,  c'est  ce  dont  je  ne  veux  pas  douter. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'à  l'ouver- 
ture de  chaque  session,  nous  voyons  l'allure  du 
gouvernement  se  ralentir,  les  affaires  rester  en 
suspens  et  le  public  dans  une  perplexité  alar- 
mante tout  ébahi  de  ce  temps  d'anrêt  inévi- 
table, inexplicable,  et  reproduit  si  régulière- 
ment qu'à  présent  que  la  routine  en  est  prise, 
on  pourrait  presque  prédire  à  quelle  époque  de 
l'année  prochaine  l'administration,  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres,  seront  frappés  de  leur 
attaque  de  paralysie  périodique.  (On  rit.) 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  de  plus  cu- 
rieux. A  peine  le  résultat  de  ces  efforts  est-il 
obtenu,  au  même  moment  s'élèvent  des  diffi- 
cultés en  foule  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
administration.  Chacun  a  poussé  de  son  côté 
au  renversement.  On  se  trouve  face  à  face  avec 
ces  ruines  du  pouvoir.  On  ne  sait  plus  qu'en 
faire;  on  sent  l'impossibilité  de  le  reconstruire. 
La  diversité  d'opinions  agit  comme  dissolvant. 
Au  milieu  de  ces  nuances  multipliées,  où  trouver 
sept  hommes  qui  puissent  s' entendre?  Leurs 
idées  sont  fixées.  Ils  ne  peuvent  y  renoncer  : 
elles  ne  sont  pas  à  eux,  elles  appartiennent  au 
parti  exigeant  qu'ils  représentent  et  qui  les 
apptiie.  Chaque  candidat  se  sent  arrêté  par  des 
considérations  semblables.  Il  y  aurait  peut-être 
un  moyen  d'abréger  ce  difficile  enfantement;  ce 
serait  que  l'administration  cessât  d'être  collec- 
tive. Au  lieu  de  la  confier  à  sept  ministres  obligés 
de  s'accorder,  il  faudrait  la  déléguer  à  un  mi- 
nistre tout  seul. 

Que  ces  embarras  se  présentent  dans  quelques 
circonstances,  cela  se  conçoit  et  peut  se  tolérer  ; 
mais  lorsqu'ils  reparaissent  chaque  année, 
lorsqu'ils  deviennent  comme  l'inévitable  pro- 
logue de  toutes  nos  sessions,  qu'ils  sont  l'effet 


de  csdouls  arrangés  ponr  renverser  tout  indistînc* 
tement  et  tour  à  tour,  comme  cela  s'est  vu, 
libéraux,  doctrinaireB,  tiers-parti;  qu'enfin o*est 
une  tactique,  une  résolution  prise  de  tenter  tous 
les  ans  ce  bouleversement  administratif,  cette 
loterie  ministérielle,  je  dirais  volontieiB  cette 
espèce  de  croix  ou  pile  de  portefeuillea  jetés  en 
l'air  et  vers  lesquels  nous  voyons  tous  ces  bras 
tendus;  lorsqu'on  supposant  rébraulement  du 
ministère  aotu^,  nous  sommes  assurés  que  dans 
un  an  à  pareille  date,  son  successeur  éprouvera 
le  même  sort,  il  est  cependant  de  notre  devoir 
de  simialer  publiquement  ces  causes  de  rinaction 
des  Chambres,  pendant  ce  trimestre  de  temps 
perdu  prélevé  chaque  année  par  l'ambition  sor 
celui  que  la  représentation  nationale  doit  con- 
sacrer aux  affaires  du  pays  :  il  est  de  notre  de- 
voir de  dévoiler  ces  manœuvres  et  de  les  livrer 
au  sentiment  qu'dles  méritent,    afin  que   le 

gubUc  et  la  partie  inexpérimentée  des  Cham- 
res,  ouvrent  les  yeux  et  cessent  d'être  dupes 
de  pareilles  mystifications. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  en  terminant. 
Parmi  les  vagues  reproches  dirigés  aujourd'hui 
contre  le  ministère,  il  en  est  un  plus  sérieuLz, 
celui  d'abandonner  à  la  Couronne  une  influence 
anti-constitutionnelle.  Oh!  MessLeuis,  si  cela 
est  vrai,  cela  peut  être  démontré,  et  si  cela  est 
démontré,  ce  n'est  pas  de  ce  que  ce  reproche  ait 
été  articulé  qu'il  faut  se  plaindre;  mais  c'est  de 
ce  qu'il  l'ait  été  indirectement,  sourdement»  et 
que  ceux  qui  le  croient  fondé,  ne  montent  pas  à 
l'instant  à  la  tribune  ]K>ur  mettre  le  ministàie  en 
accusation. 


INCIDENT, 

(En  ce  moment,  le  lustre  que  l'on  fait  des- 
cendre, heurtant  contre  le  bord  de  la  rampe, 
prend  un  mouvement  d'oscillation,  et  quelques- 
uns  des  fflobes  qui  entourent  les  lunûères  parais- 
sent sur  Te  point  de  se  détacher.) 

Plusieura  pairs  (s'adressant  aux  ministrea 
dont  le  banc  est  placé  au-dessous  du  lustre^) 
Prenez  garde!  retirez-vous! 

(MM.  les  ministres  quittent  leur  place  et  ae 
retirent  vers  les  banquettes  supérieures.) 

M.  le  cemte  de  Montallvet,  miniêire  de 
rintériewr.  C'est  là  une  véritable  question  de 
cabinet.  {Bire  général.) 


KEPRISE  DE  JJi  BISCTTSSION  DU  PROJET  DE  1,01 
SUE  LES   DÉPENSES  SECRÈTES. 

M.  le  comte  Dearoys.  MessieniB,  ce  n'eet 
pas  par  esprit  d'opposition  au  ministère  que  je 
prends  la  parole  à  l'occasion  des  fonds  aeoreta; 
mais,  convaincu  du  fâcheux  résultat  dont  ils 
sont  pour  le  gouvernement,  je  regarde  comme 
de  mon  devoir  de  faire  connaître  toute  ma 
pensée  à  la  Chambre;  je  regrette  de  ne  pas  par- 
i:iger  l'avis  de  la  commission  et  que  le  rapport 
qui  a  été  fait  au  sujet  de  cette  demande  ne  soit 
point  parvenu  à  me  convaincre  de  l'utilité  des 
fonds  secrets  employés  comme  êecourg,  comme 
bienfaits. 

Je  ne  m'exlique  pas  bien  non  plus  ce  que 
signifie  im  vote  de  confiance  à  ce  sujet,  si  cMa 
veut  dire  que  MM.  les  ministres  ne  détourne- 
ront point  à  leur  profit  les  sommes  demandées  ; 
nul  doute  que  la  confiance,  sous  ce  rapport,  est 
acquise  au  ministère. 
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S'il  est  question  de  savoir  si  ces  fonds  seront 
employés  selon  la  destination  qu'ils  doivent 
avoir,  la  confianoe  manque  généralementt  le 
rapport  de  la  commission  augmente  mes  doutes, 
et  les  indiscrétions  qui  ont  été  commises  à  ce 
sujet,  soit  dans  le  monde,  soit  à  la  tribune  de 
Tautre  Chambre,  ne  donnent  aucune  garantie 
pour  l'avenir.  Ce  nom  seul  de  fonds  secrets  est 
affligeant,  et  pour  l'ordinaire  c'est  tout  autre 
chose  que  de  l'estime  que  l'on  accorde  à  ceux  qui 
vivent  du  genre  de  travail  que  ces  fonds  sont 
appelés  à  paver;  l'espionnage,  voilà,  Messieurs, 
la  vâritable  aestination  des  fonds  qui  nous  sont 
demandés,  tout  autre  emploi  est  un  abus. 

n  est  pénible  de  i>enser  que  ces  fonds  ont  été 
employés  à  donner  des  suppléments  de  traite- 
ment, ce  ^ui  nuit  à  la  réputation  d'honorables 
fonctionnaares  :  s'il  en  existe  qui  ne  soient  point 
rétribués  d'une  manière  convenable,  c'est  au 
budget  général  du  royaume  à  y  pourvoir  par  une 
allocation  spéciale. 

Lee  fonds  secrets  ne  donneront  pas  de  la  con- 
sidération au  gouvernement,  ils  produisent  un 
effet  tout  contraire,  et  n'ajoutent  rien  aux  fonc- 
tions  publiques  qui  malheureusement  n'ont  au- 
cune valeur  par  éUes-mèmes;  l'histoire  nous 
apprend,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours,  les 
égards  que  l'on  avait  pour  les  fonctionnaires  du 
gouvernement;  les  ministres  étaient  alors  re- 
gardés comme  des  hommes  hors  de  toute  at- 
teinte. Que  sont-ils  maintenant,  habitué  que 
l'on  est  à  les  voir  chancelants  sur  leur  siè^e;  un 
ministre  n'est  plus  qu'un  homme  ordinaire,  et 
après  avoir  occupé  les  plus  hautes  dignités,  il 
peut  quitter  la  sinécure  pour  devenir  simple 
garde  naldonsd  ou  journaliste,  ainsi  que  nous  en 
avons  vu  d'éclatants  exem]^les. 

Un  de  nos  collègues  distingués  par  son  élo- 
quence et  ses  haut»  connaissances,  disait,  il  y  a 
Quelques  jours,  à  cette  tribune,  et  sous  la  forme 
ae  reproche,  que  nous  n'avions  encore  ni  formé 
ni  détruit  de  ministère.  Je  ne  partage  point  sa 
sollicitude  à  ce  sujet,  nous  sommes  par  notre 
position  essentiellement  conservateurs,  et  nos 
soins  doivent  s'étendre  jusqu'au  ministère  qui, 
par  une  lonme  durée  seuie,  peut  être  mis  à 
même  de  faire  le  bien;  c'est  sous  ce  rapport, 
MM.  les  pairs,  que  je  viens  signsder  comme  une 
faute  la  demande  qui  nous  est  faite  et  qui  revient 
chaque  année  ébranler  le  cabinet. 

Par  l'abus  des  fonds  secrets  au  profit  de  la 
presse  on  est  parvenu  à  faire  d'un  état,  ancienne- 
ment peu  considéré,  un  des  premiers  états  du 
monde.  MM.  les  pairs  de  France,  MM.  les  dé- 
putés, ont  reohercné  l'occasion  de  s'associer  aux 
tr»Yaux  des  journaux  et  leur  ont  prêté  un  appui 

2ui  leur  a  valu  l'influence  dont  ils  jouissent  dans 
h  société.  Les  fonds  secrets  employés  à  donner 
dea  subventions  à  la  presse  doivent  produire  le 
plus  funeste  résultat;  ils  doivent  avec  le  temps 
obliger  les  ftmes  honnêtes  et  fières  à  se  retirer 
et  À  abandonner  la  plume  aux  intrigants,  qui 
ne  se  vendront  point,  mais  qui  seront  toujours 
prêts  ik  appartenir  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur. 

La  police  ne  i»eut  se  faire  sans  le  secours  des 
eapûms;  il  y  aurait  un  moyen  de  décharger  le 
budget  de  l'Etat  d'une  partie  des  sommes 
énormes  qui  sont,  chaque  année,  portées  à  ce 
chapitre,  et  que  tous  les  ans  le  ministère  vient 
demander  d^ugmenter  d'une  allocation  sup- 
plémentaire. Ce  serait  de  laisser  à  la  ViUe  de 
l'aiis  les  dépenses  relatives  à  la  police  de  cette 
▼iUe.  8i  M.  le  Préfet  de  police  n'est  pas  convena- 


blement rétribué  par  le  gouvernement,  c'est  à  la 
Ville  de  Paris  à  y  pourvoir.  Aucun  de  vous. 
Messieurs,  ne  voudrait  recevoir  de  l'argent  qui 
aurait  une  destination  non  avouée;  on  peut  con- 
venablement le  recevoir  pour  l'administrer, 
mais  pour  en  faire  son  profit,  jamais.  Que  le  gou- 
vernement s'adjoigne  un  ministre  de  la  polico, 
s'il  le  juffe  nécessaire;  que  ce  ministre  duspose 
de  tout  l'argent  destiné  à  ce  service,  qu'u  en 
rende  compte  au  conseil  du  roi,  qu'on  leur 
donne  le  nom  de  fonds  ^néraux  et  de  fonds 

Sarticuliers  de  police.  M^  que  cette  fâcheuse 
énomination  de  fonds  secrets  soit  supprimée, 
elle  porte  avec  elle  une  tache  sur  l'argent  et  sur 
celm  qui  le  reçoit;  elle  suppose  que  ces  fonds 
sont  exempts  de  tout  contrôle,  ce  qui  n'est  pas. 
Le  rapport  de  la  commission  nous  fait  remar- 
quer que  le  supplément  demandé  cette  année 
est  moins  considérable  que  celui  de  l'année  der- 
nière, c'est  une  amélioration  sans  doute,  mais  il 
est  plus  considérable  que  celui  demandé  et 
obtenu  dans  les  premières  années  du  gouver- 
nement de  1830. 

Si  l'allocation  des  fonds  secrets  venait  à  être 
refusée  en  tout  ou  en  partie,  il  n'entrerait  dans 
la  pensée  de  personne  que,  pour  cela,  l'État  fut 
en  danger;  s'u  y  avait  une  obligation  impérieuse, 
les  ministres  sauraient  prendre  sur  eux  de  faire 
les  dépenses  nécessaires,  et  l'année  d'après,  un 
bill  d'indemnité  leur  serait  infailliblement  ac- 
cordé; mais  décider  ainsi  d'avance  qu'il  faut 
une  somme  déterminée,  c'est  autoriser  la  prodi- 
galité; ne  vaudrait-il  pas  mieux  donner  aux 
ministres  im  crédit  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  police  secrète  et  ne  voter  la  somme  qu'après 
la  dépense  effectuée f  Mais  que,  d'avance,  les 
ministres  puissent  venir  dire:  Nous  avons  besoin 
de  1.500.000  francs,  rien  de  plus,  rien  de  moins; 
c'est  annoncer  qu'il  existe  un  budget  de  prévi- 
sion à  ce  sujet,  et  si  les  dépenses  secrètes  sont 
connues  à  l'avance,  elles  ne  remplissent  plus 
leur  but;  si  c'est  un  fonds  de  retraite  ou  do 
pension  qui  nous  est  demandé,  pourquoi  alorE 
ne  pas  avouer  des  récompenses  accordées  à 
d'utiles  et  d'honorables  travaux. 

Par  ces  motifs,  et  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
m'ait  appris  ce  que  je  dois  faire,  je  réserve  mon 
vote. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  aamedi  7  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

l^  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  deux  projets  de  loi  relatifs 
à  des  emprunts  votés  par  les  villes  de  Vannes  et 
d'Orléans  (M.  le  baron  de  Morogues,  rappor- 
teur); 

2^  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  supxuémentaire  pour 
dépenses  sociétés; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80.000  hommes  sur  la  classe  de  1837; 

4^  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à 
modifier  diverses  circonscriptions  électorsdes 
pour  la  nomination  des  membres  des  consefls 
généraux  de  département; 

5^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  quatre 
échanges  de  biens  domaniaux. 
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CHAMBRE  DES  DÉPtltÉS 

PStÊSIDEKCB  DE   H.   DUPIN. 

Séance  êà  vèhdrèdî  6  avrU  1838. 

La  àéâiice  est  ouverte  à  une  heufe  et  demie. 

Le  ptocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  6  avril 
est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  IJ'ttN  îtAP^ÔIt*. 

M.  4niiihaii,  rapnorteur,  Tâi  rkoûneur  do 
dépobetsttf  le  bureau  lempport  de  la  cfdfnmUsion 
eharjjée  â^  examiner  lé  projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix  (1). 

M.  le  Frëèident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

T;'  DtSCUBSlON  t»U  PRO^t  DE  LOt 

feÊLAtlP  AUX  CItÉDITS   SUl^PLiMEKTAlRES 

Dîi  1837. 

'  M.  te  iPrésideiit.  L'ordre  du  jour  est  la  di^- 
CUssiou  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  de  1837,  et  aux 
crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos. 
M.  Àuguis  a  là.  parole; 

M.  Aagiiis.  Messieurs»  tous  les  ans,  lorsque 
MM.  les  ministres  apportent  le  budget  à  cette 
tribune,  et  qu'on  manifeste  quelque  étonneinènt 
de  voir  que  le  chi£^  va  toujours  croissant,  on 
ne  manque  pas  de  nous  dire  que  c'est  pour  pré- 
venir les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires qu'on  a  doté  plus  amplement  quelques 
services  dont  l'insuffisance  avait  été  signalée  par 
l'expérience;  et,  malgré  cette  observation,  tous 
les  ans,  à  paredlle  époque,  on  vient  vous  de- 
mander et  crédits  supplémentaires  et  crédits 
extraordinaires; 

Pour  n'en  pas  perdre  l'habitude,  on  vient 
aujourd'hui  vous  demander  une  somme  de 
16.272.000  francs,  dont  partie  est  affectée  à 
payer  les  dépenses  excédant  le  chiffre  porté  au 
budget  de  prévision,  et  l'autre  partie  à  faire  face 
à  des  dépenses  extraordinaires. 

Chacun  des  ministères  intervient  dans  cette 
répariition  pour  des  sommes  plus  ou  moins  con- 
sidérables; et  pour  suivre  l'ordre  observé  dans 
l'exposé  des  motife  comme  daiis  le  rapport  pré- 
senté par  votre  commission,  je  demande  a  la 
Chambre  la  permission  de  lui  faire  Quelques 
.  observations  sur  quelques-unes  de  ces  dépenses 
supplémentaires  et  eXtraordinaireSi 

Ir  abord  vous  trouverez  au  ministère  des 
affaires  étrangères  une  somme  de  80.000  francs 
affectée  à  pajer  des  dépenses  qu'on  vous  pré- 
sente comme  extraordinaires. 

Votre  commission  a  présenté  dans  son  rap- 
port le  détail  de  ces  diverses  dépenses,  et 
j'avoue,  pour  mon  compte,  que  je  ne  partage 
pas  son  opinion  lors<][u'elle  dit  que  ces  diverses 
allocations  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune 
objection  de  sa  part. 

(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  610  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  vendredi  6  avril 
18S8. 


C'est  au  contraiie  dans  le  détail  qui  est  con- 
signé dans  le  rapport  que  je  trouve  matiôre  à 
quelques  observations. 

Tous  les  ans  on  vous  fait  rematqtier  que  le 
traitement  de  vos  divets  agents  diplomatiques 
était  déjà  fort  considérable,  et  qu'ils  devaient 
au  moins,  pour  des  ém<^umente  aussi  forts, 
remplir  les  fonctions  de  la  mksion  qui  leur  est 
confiée» 

S'il  en  était  aiasi«  le  gouvwnement  eût  été 
dispensé  d'envoyer  par  exemple  à  Fidde  tm 
amoassiMieur  extraordinaire.  Or,  pour  ce  voyage 
de  peu  de  jours  de  Palis  à  Fuldë  et  de  Ftdde  à 
Paris  on  a  dépensé  une  somme  de  40.000  frimos. 

n  me  sëmÛalt  qUe  cette  mission  pouvait  être 
parfaitement  remplie  pat*  èeltd  de  nos  agents 
diplomatiques  qui  se  irouviait  en  Allemagne  et 
qui  pouvait  là  rempMir  à  moins  de  frais. 

D'autre  uart,  si  ^^oUs  vous  ^pbfteis  aux  dé- 
tails du  budget  du  ministère  ded  aftalreô  étran- 
gères, vous  trouverez  un  chapitté  affecté  aux 
missions  extraordinaites  et  aux  dôpeUsëà  im- 
prévues. 

Il  me  semble  que  lé  ôhifb^è  qui  figure  dans  ce 
chapitre  était  plus  que  suffisant  pour  faire  face  à 
la  dépensé  qui  a  eu  lieu  dsÀs  une  occasion  solen- 
nelle. Si,  dans  tous  les  cas,  il  j  avait  insuffisance, 
je  me  rappelle  que  nous  avons  voté  un  million 
qui  devait  être  employé  aux  dépenses  de  toute 
nature  qui  pouvaient  avoir  lieu  dans  les  circons- 
tances extraotdiaairés.  J'ai  donc  Heu  de  m^éton- 
her  que  cette  somme  de  40.000  francs  soit  portée 
au  budget  des  affaires  étrangères  et  soit  de- 
mandée comme  un  supplément  extraordinaire. 

J'en  dirai  autant  de  5.000  francs  qui  Iftuivent 
et  qui  ont  pour  objet  des  gratifications  aux 
attachés.  Je  ne  sais  pas,  pour  mon  compte,  ce 
que  c^est  que  des  attachés;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c^est  que  les  contribuables  aédreraietit 
qu'ils  tussent  détachés  des  dépenses  de  l^Êtat. 
(Ëxçlamaiions  et  Hres.) 

Vous  avez,  à  Londres  un  ambassadeur  qui 
coûte  c^it  mille  éous  par  an  aux  eontaibiiables; 
et  cependant  lorsqu'une  du*constance  Un  peu 
extr6K)rdinaire  vient  à  se  manifester,  vous  ne  le 
juges  pas  probablement  capable  4b  remplir  la 
mission  pour  laquelle  il  coûte  si  cher  au  pays, 
puisque  vous  expédiez  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire. Si  c'était  encore  par  réciprocité,  je  le 
comprendrais  jusqu'à  un  certain  point.  Qu'al- 
lait-U  faire  en  Angleterre  f  II  allait  complimenter 
la  princesse  Victoire  sur  son  avènement  à  la 
couronne;  mais  je  ne  sache  pas  que  londoe  la 
France  a  appelé  un  souverain  de  son  cJioix  les 
cours  étrangères  ai^it  expédié  des  ambassa- 
deurs extraordinaires  pour  le  complimenter  sur 
son  avènement  :  s'il  est  un  cas  où.  la  France, 
dont  la  puissance  doit  être  d'un  si  grand  poids 
dans  la  balance  de  l'Europe,  ne  devait  pas  pieii- 
dre  l'initiative^  il  me  semble  que  œ  n'était  pas 
dans  cette  circonstance,  et  qu'elle  est  en  position 
d'attendre  des  avances. 

Quand  quelques-unes  de  ces  droonstalieQs 
solennelles  viennent  à  se  produire  tout  à  ooup, 
on  se  contente  de  faire  remettre  par  l'agent 
accrédité  dans  le  pays  des  lettres  de  félicâtation, 
si  c'est  un  événement  heureux,  ou  de  oondo- 
léance,  si  au  contraire  le  pays  a  été  sffeeté  par 
un  grand  malheur  :  pourquoi  ne  pas  avolf  fait 
en  An^eterre  ce  qUe  les  agents  d^omatiqiiss 
font  à  Paris,  ainsi  que  vous  le  voyez  souvent  dàsos 
les  notes  consignées  au  MonHewrf 

Je  crois,  pour  mon  oompté^  qu'il  n'y  a  pas 
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liea  à  allouer  lea  âiterseB  sommoB  qui  gont  ioi 
détwUlées. 

n  y  a  égalemetit  on  ohiilre  de  20.000  francs 
qui  a  été  employé  à  faire  les  premiers  pidements 
a  deux  agents  que  tous  ayes  expédiés  pour 
Haïti. 

Je  ne  comprends  pas  comment  des  premiers 

Saiementa  peuvent  être  faits  sut  une  mission 
ont  on  i^e  peut  encore  apprécier  ni  la  portée» 
ni  le  résultat;  et  surtout  ^uand  au  nombre  de 
ses  agents  figure  un  officia  supérieur  de  la 
marinç,  qui  8*7  rend  comme  capitaine  de  vais- 
seau, il  me  semble  que  cet  officier  devait  se 
borner  à  recevoir  le  traitement  affecté  à  son 

S  rade  pou^  remplir  la  mission  qui  lui  était  con- 
ée,  et  qu'en  aucune  manière  il  ne  peut  rentrer 
dans  les  attributions  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  payer  un  traitement  qui,  sans 
plaisanterie,  lui  est  tout  à  fait  étta/ngsr,  {HUa- 
rite,) 

J'en  dirai  autant  d*un  autre  agent  diploma- 
tique d'un  nouveau  genre;  c'est  im  inspecteur 
de  douanes  que  vous  avec  également  envoyé  à 
Haïti,  et  qui  a  clû  recevoir  cette  mission  comme 
il  aurait  reçu  celle  de  visiter  les  côtes  pour  savoir 
si  les  lignes  sont  bien  observées.  C'est  slir  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  que  vous  affectez 
un  premier  traitement  à  cet  inspecteur  des 
douanes.  Messieurs,  il  y  a  nécessairement  dans 
cet  article  un  déplacement  de  chilb^.  S'il  y  a 
Heu  d* accorder  les  différentes  parties  qui  com- 
poëont  cet  ensemble,  il  faut  qu'elles  soient  ren- 
voyées^ aux  divers  départements  auxquels 
appartiennent  les  agents  qui  eipnt  portés  dans  cet 
état. 

Si  je  passe  ensuite  au  ministère  dé  l'intérieur, 
je  trouve  un  autre  genre  de  dépenses  qui  ne  me 
paraissent  pas  moins  singulières  que  celles-là. 

J'ai  souvent  appdé  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'inconvttiance  qu'il  y  a  à  affecter  des  trai- 
tements de  retraite  à  des  chanteurs,  à  des  dan- 
seurs, à  des  décorateurs  et  à  des  choristes.  £h 
bien  !  je  trouve  encore  dans  les  crédits  demandés 
la  somme  de  65.924  fr.  69  affectée  à  payer  de 
nouvelles  pensions  insmtes. 

Je  sais  qu'il  existe  une  ordonnance  du  mois  de 
novembre  1814  qui  a  mis  les  théâtres  royaux 
dans  les  attributiouB  de  ce  qu'on  appelait  alors 
1£M.  les  gentUshommes  de  la  Chambre. 

Cette  protection  de  cour  pouvait  être  bonne 
dans  d* autres  temps;  mais  aujourd'hui,  je  crois 
que  les  arts  et  ceux  qui  les  cultivent  n'ont  pas 
oeBoin  de  la  protection  des  gentilshommes  de 
la  Chambre. 

n  est  vrai  qu'en  1831  on  a  senti  toute  Fincon- 
venanœ  qu'il  y  avait  à  conserver  un  tel  ordre  de 
choaee»  et  qu'une  ordonnance  du  mois  de  février 
a  porté  l'administration  et  la  surveillance  des 
tiiéâtres  dans  les  attributions  du  ministère  de 
r intérieur.  Mais  le  ministère  de  l'intérieur  ne 

{>eiit  intervenir  dans  cette  surveillance  que  dans 
es  rapports  qui  peuvent  exister  entre  la  morale 
publiqiie  et  les  théâtres. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  chanteurs,  les 
danseurs,  et  tout;  ce  que  vous  Voudrez  {on  rit), 
lé  gouvernement  doit  y  rester  étranger.  Les 
chanteurs,  les  choristes,  et,  si  voUs  voulez,  les 
gens  qui  ont  soin  de  la  rampe  du  théâtre...  (Nou- 
veau rire.) 

Je  dis  que  c^es't  là  descendre  à  des  détails 
tout  à  fait  inconvenants,  et  que  c^est  compro- 
mettre la  dignité  de  F  administration  que  de  la 
voir  s'eoeai^  de  paMflâ  soins.  Tandis  que  nos 
midtaireB,  que  des  hOmibes  ^ni  ont  oonSaoré 


leur  vie  entière  au  service  de  l'administralidn 
du  pays  sellioitènt  une  pension  de  retraite  aptes 
trente  ans  de  bons  et  loyaux  services,  on  ne  d^t 
pas  leur  assimiler  des  hommes  qui  doivent  à  des 
arts  d'agrément  les  succès  qu'ils  ont  pU  obtenir. 

Il  est  vrai  qu'on  Vous  dit  qu'il  y  a  une 
administration  théâtrale  qui  est  chargée  de  la 
répartition  de  ces  pensions  et  de  r&lipréCiation 
des  droits  qu'on  peut  avoir  à  les  obtenir» 

Messieurs,  je  ne  éonUaÎB  i>as.  dans  l'ordre 
financier  qui  nous  régit»  de  droits  qui  t)uiBsent 
appartenir  à  aucune  administration  ne  cette 
espèce^  c'est  au  gouvernement,  c'est  au  ministre 
des  finances  que  les  réclamaitens  doivent  être 
adressées  (  c'est  le  Conseil  d'Etat,  c'est  la  section 
du  contentieux  qui  doit  en  être  saisie,  c'est  eUe 
seule  oui  peut  apprécier  les  droite  que  certâdus 
individus  peuvent  avoir  à  la  concession  de  ces 
pensions.  Mais  en  examinant  la  chose  en  prin- 
cipe, je  dis  que  le  gouvemeinent  d<Ât  rester 
étranger  à  la  romunération  des  services  de  cette 
nature  :  Ce  sont  des  entreprises  particulières  qui 
doivent  subvenir  par  ellee-mêmes  et  avec  leurs 
propres  ressources,  aux  besoins  que  pourraient 
éprouver  les  artistes  trop  âgés  pour  continuer 
leur  service.  Quant  au  gouvernement,  il  doit>  je 
le  répète,  se  tenir  à  l'écart  dans  toute  rémunéra- 
tion de  cette  nature. 

£n  conséquence,  j'ai  lieu  de  m'étonne?  qu'on 

Sroduise  de  nouveau  le  chiffre  affeotô  à  ces  sortes 
e  pensions,  et  que  ce  chiffre  aille  chaque  année 
grossissant.  Il  avidt  été  arrêté,  lorsque  les  attri- 
butions des  théâtres  furent  reportées  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  que  l'ordre  de  choses  qui  avait 
existé  jusque  là  ne  subsisterait  plus  ;  et  cependant 
la  preuve  qu'il  continue  à  subsister,  c'est  que  le 
chiffre  affecté  à  payer  les  pensions  de  retraite^ 
au  lieu  d'aller  se  induisant  au  fur  et  à  mes^yre  des 
ettinotions,  se  grossit  chaque  année  d'une 
somme  asses  considëfablSi 

Il  est  vrai.  Messieurs»  que»  par  une  espèce  dé 
trtmsaction  du  mois  de  février  1831,  on  a  établi 
que  ce  ne  serait  que  pour  tbut  ce  qui  serait  fait 
postérieurement  à  cette  ordonnance  {  que  le 
passé  serait  régi  comme  il  l'avait  été  jusque«là. 

8aves-vou0)  Messieurs,  la  conséquence  qu'il 
en  faut  tirerf  C'est  que,  par  suite  d'engagements 
dramatiques,  dans  lesquels  intervient  le  gou- 
vernement, je  ne  sais  à  qu^  titre,  il  est  tel  artiste 
qui,  pour  avoir  été  engaffé  seulement  tsrois  mois 
ou  six  mois  avant  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, se  trouvera,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  avoir  acquis,  par  les  termes  mêmes  de 
l'ordonnance,  des  droits  à  une  pension  qui, 
depuis  longtemps,  ne  devrait  pas  être  payée  par 
le  gouvernement. 

Si,  maintenant,  je  passe  au  ministère  de  la 
guerre»  j'y  trouve  un  cniffre  beaucoup  plus  con- 
sidérable affecté,  il  est  vrai,  à  rémunérer  des  ser- 
vices bien  autrement  importants,  je  suis  le  pre- 
mier à  le  proclamer  A  cette  tribune.  Cependant, 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  se  rapp^er 
que  lorsque,  dans  le  cours  de  1836,  nous  avons 
discuté  le  budget  qui  serait  en  cours  d'exécution 
pour  1837,  U  est  beaucoup  de  ses  chapiinree  qui 
ont  été  amplement  dotés,  et  sur  lesquels  aucune 
réduction  n'a  été  proposée.  Le  ministre  croyait 
nécessairement  alors  qu'il  aurait  les  moyens  de 
faire  face  à  tous  les  besoins  auxquels  pourraient 
donner  lieu  les  différentes  branches  del'adminis- 
iration  de  la  guerre,  auxqueUes  ces  elutpilares  se 
rapportaient. 

Cependant,  que  trouvons-nous  aujourd'hui 
dans  les  demanaes  qui  nous  sont  faites!  Nous 
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trouToiis  qu'une  somme  de  6, 171*000  francs  est 
demandée  pour  combler  rinsuffisance  des  som- 
mes affectées  à  ces  divers  services. 

Messieurs»  U  j  avait  donc  alors  imprévoyance 
de  la  part  de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  car  il 
avait  présenté  un  état  portant  des  chiffres  assez 
forts,  si  je  m'en  souviens  bien,  pour  pouvoir 
payer  toutes  les  dépenses  de  natures  diverses; 
et  quand  je  vois  qu'aujourd'hui  les  dépenses 
ont  pris  un  accroissement  aussi  extraordinaire, 
je  suis  tenté  d'accuser  l'imprévoyance  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  car  il  devait  savoir,  et  le 
passé  avait  dû  le  lui  apprendre,  que  ces  chiffres 
étaient  insuffisants. 

U  y  a  donc,  dans  cette  nouvelle  demande  de 
crédits,  ou  imprévoyance  ou  exagération  de  dé- 
pense. Je  trouve,  par  exemple,  qu'une  somme  de 
117,000  francs  doit  être  aÎEectée  à  payer  onze 
lieutenants-généraux,  vingt-un  maréchaux  de 
camp  et  soixante  officiers  d'un  grade  inférieur 
qui  passent  de  l'activité  à  la  non-activité. 

Si,  d'une  part,  le  chiffre  affecté  à  payer  les  of- 
ficiers qui  passaient  de  l'activité  à  la  non-acti- 
vité se  trouvait  insuffisant  par  suite  de  ce  dépla- 
cement, vous  conviendrez  que  ces  officiers,  qui 
n'ont  pu  être  pris  ailleurs  que  dans  le  cadre  d'ac- 
tivité, ont  dû  y  laisser  une  augmentation  équiva- 
lente au  moins  au  chiffre  de  117,000  francs  qui 
vous  est  demandé  pour  payer  leur  traitement 
dans  la  nouvelle  position  qui  vient  de  leur  être 
donnée,  puisque  la  loi  n'a  pas  reconnu  cette  posi- 
tion de  non-activité,  qu'elle  existe  seulement  en 
vertu  d'une  ordonnance  qui  n'a  point  été  con- 
vertie en  disposition  législative,  il  me  semble 
que  ces  déplacements,  au  lieu  de  produire  un  ac- 
croissement de  dépenses,  devraient  au  contraire 
donner  une  économie. 

Quand  j'examine  le  chiffre  affecté  aux  traite- 
ments de  tous  les  officiers  généraux,  et  que  je  n'y 
trouve  pas  de  réduction  égale  à  cette  augmenta- 
tion, je  vous  avoue  que  j'éprouve  quelque  em- 
barras, et  je  me  demande  comment,  lorsqu'il  y 
a  augmentation  d'im  côté,  il  n'y  a  pas  réduction 
de  l'autre  part. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  l'augmentation  de 
crédit  demandée  pour  l'Afrique  (je  n'engage  pas 
la  question  au  fond),  augmentation  qui  s  élève 
à  j^us  de  4  mUlionB,  je  cherche  dans  le  budget 
quel  était  l'effectif  pour  lequel  nous  avions  voté 
les  fonds  nécessaires,  et  quel  est  l'effectif  qui 
véritablement  se  trouvait  à  cette  époque  en  A£ri- 

que. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  cette  occasion 
à  des  recherches  qui  ont  donné  le  chiffre  réel. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  nous 
avions  voté  les  fonds  nécessaires  pour  entrete- 
nir en  Afrique  un  effectif  de  21,000  hommes;  et 
cependant,  d'après  le  relevé  qui  a  été  consigné 
au  rapport  de  votre  commission,  cet  effectif  se 
trouve  de  49,955  hommes  et  de  9,975  chevaux, 
c'est-à-dire  que  le  chiffre  donné  par  le  budget  de 
1835  a  été  plus  que  doublé. 

D'un  autre  côté,  j'ai  lieu  d'être  surpris  que, 
cet  effectif  ayant  reçu  une  augmentation  de  plus 
du  double,  le  chiffre  demandé  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  cette 
circonstance  ne  soit  pas  plus  considérable. 

Je  ne  trouve  pas  d'autre  expUcation  à  cette 
différence,  qu'en  me  reportant  vers  l'effectii  de 
l'intérieur.  L'edSectif  de  Textérieur,  c'est-à-dire 
de  l'Afrique,  ne  s'est  accru  que  des  troupes  que 
vous  avez  tirées  de  l'intérieur  pour  porter  sur 
l'Afrique. 

Pfin&  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  donc  à  établir 


^ue  la  différence  qui  doit  exister  entre  des 
troupes  employées  a  l'intérieur  et  des  troupes 
mises  sur  le  pied  de  merre  en  Afrique. 

Eh  bien!  en  établissant  cette  différence,  en 
cherchant  à  l'évaluer  d'après  les  estimations  qui 
sont  établies  au  budget  de  la  guerre,  je  trouve 
encore  qu'avec  le  chiffre  qui  vous  est  demandé 
aujourdliui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  mouve- 
ments que  je  n'ai  pu  suivre  dans  toutes  leurs  va- 
riations, il  aurait  fallu  demander  une  somme 
plus  considérable  que  ce  qui  vous  est  demandé 
aujourd'hui,  si  ce  n'est  pour  certains  articles. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  point,  par 
exemple,  pourquoi  on  vous  demande  la  somme 
de  199,000  francs  pour  habillement  du  complé- 
ment de  l'effectif. 

De  quels  hommes  se  compose  le  complément 
de  l'effectif  T  d'hommes  que  vous  avez  tirés  de 
l'intérieur.  Eh  bien  !  ces  hommes,  qui  appar- 
tiennent à  différents  corps,  étalent  nécessaire- 
ment habillés  quand  ils  ont  passé  en  Afrique. 
L'habillement  en  Afrique  pour  nos  régiments 
est  le  même  que  l'habiQement  de  rintérieur 
(Mouvements  négatife.j^  sauf  les  différences  qui 
sont  établies  dans  un  autre  chapitre  que  je  n'ai 
pas  perdu  de  vue  et  que  je  ne  signale  point  en  ce 
moment,  parce  qu'il  me  paraît  exact,  et  que  je 
ne  rélève  que  les  choses  qui  ont  présenté  quelque 
embarras  à  mon  esprit.  Par  exemple,  j'ai  cher- 
ché à  me  rendre  compte  de  cet  habiUement  du 
complément  de  l'effectif  évalué  à  199,000  francs. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  cet  effectif 
ou,  pour  mieux  dire,  que  ce  complément  d'effec- 
tif demandé  à  la  Chambre,  porté  dans  le  rapport 
de  votre  commission,  est  de  plus  du  double  de 
l'effectif  qui  avait  été  voté  pour  l'exercice  de 
1837.  Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  manquera  pas  de  me  répondre  que  ce  n'a  pas 
été  pour  tout  le  cours  de  l'année,  que  ces  troupes 
n'ont  été  envoyées  de  l'intérieur  en  Afrique  que 
pour  le  moment  où.  en  on  a  eu  besoin;  que  si 
j'établissais  cette  augmentation  pour  les  douze 
mois,  je  serais  dans  une  errejir  complète,  et  que 
c'est  à  l'aide  de  cette  différence  que  je  puis  arri- 
ver à  l'appréciation  en  moins  qui  figure  dans  le 
supplément  de  crédit  demandé  aujourd'hui. 

Eh  bien  !  en  cherchant  à  faire  d'une  part  cette 
défalcation  de  cette  augmentation,  et,  d'un 
autre  côté,  en  me  reportant  aux  chifÉres  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  tels  que  nous  les  avons  vot^ 
en  1836,  chapitres  III,  IV,  VIII,  IX,  X,  XL 
XII,  XIII  et  XIV,  j'avoue  franchement  que  j'y 
trouve  un  chiffre  suffisant,  pour  faire  face  aux 
éventualités  que  la  to^rce  des  circonstances  a 
nécessitées  dans  le  cours  de  l'année  1837,  c'est-à- 
dire  à  ime  dépense  de  1,107,900  francs.  Si,  d'un 
autre  côté,  j'examine  avec  quelque  attention  ce 
qui  a  pu  occasionner  quelque  nouvelle  dépense 
relative  au  ministère  de  la  guerre,  je  ne  puis 
m'en  rendre  compte. 

Ainsi  ime  somme  de  140,000  francs  est  de- 
mandée pour  la  paille  qui  a  été  affectée  au  cou- 
chage de  nos  troupes.  Ce  n'est  pas  sur  l'élévation 
du  chiffre  que  je  fais  cette  observation,  c'est 
seulement  pour  signaler  à  la  Chambre  une  iiu* 
prévoyance  qui  est  des  plus  grandes  selon  moi. 

Croirez -vous.  Messieurs,  que  la  paille  qui  a 
servi  à  coucher  nos  soldats  a  été  envoyée  de 
France  en  Afrique,  et  que  c'est  des  départements 
situés  sur  les  bords  de  l'Océan  qu'elle  a  été  prise 
pour  être  transportée  dans  cette  contrée  f 

M.  le  général  Cnblère»,  eanumnadre  du 
roi.  ABone  et  à  Oran,  il  n'y^en  a  pas  t 
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M.  Aagats.  Je  m'en  réfère  à  ce  qui  est  dit 
dans  le  rapport;  c'est  là  que  je  puise  mes  dé- 
tails. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  une  imprévoyance  inexcu- 
sable à  engager  le  Trésor  dans  des  dépenses  aussi 
considérables  pour  un  objet  d'une  aussi  faible 
valeur.  On  devait  dès  cette  époque  prévoir  la  né- 
cessité de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 
pour  assurer  à  nos  soldats  des  moyens  de  cam- 
pement çui  les  missent  à  l'abri  des  intempéries 
de  la  saison  et  des  inclémences  de  l'air.  Aussi 
nous  devons  nous  étonner  qu'on  ait  été  obligé  de 
tirer  de  France  la  paille  nécessaire  pour  faire 
coucher  nos  soldats. 

Si  maintenant  je  passe  duministèredela guerre 
au  ministère  des  nuances,  oh  !  c'est  là  surtout 
que  je  trouve  des  choses  dont  je  me  rends  un 
compte  difficile. 

Je  commencerai  par  rendre  hommage  à  la 
commission  :  dans  son  rapport,  l'article  qui  con- 
cerne les  paquebots  charigée  d'établir  une  cor- 
respondance entre  le  Midi  de  la  France  et  le  Le- 
vant a  été  traité  d'une  manière  très  remarquable. 
On  y  a  signalé  avec  raison  les  erreurs  qui  ont  eu 
lieu  à  cet  égard.  Je  n'entrerai  pas  dans  pes  détails 
je  dirai  seulement  ^ue  dans  le  principe  cet  éta- 
blissement ne  devait  coûter  qu'une  somme  de 
6»961»600  francs,  que  l'entretien  annuel  ne  de- 
vait être  que  de  1,854,735  francs  et  que  les  re- 
cettes devaient  être  de  2,628,400  francs. 

Vous  avez  pu  voir  par  les  divers  chiffres  qui 
sont  établis  aans  le  rapport  combien  tous  ces 
calcula  étaient  légers,  conibien  ils  étaient  erronés. 
En  effet,  il  y  a  un  excédent  dans  les  dépenses  de 
1,037,000  francs  et  non  pas  de  817,000  francs; 
d'an  autre  côté,  il  y  a  dans  la  recette  une  réduc- 
tion de  plps  d'un  million;  car  si  vous  appréciez 
ce  que  aoit  produire  en  revenus  ce  service  par 
ce  qu'il  a  produit  dans  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée  dernière,  il  est  certain  qu'il  y  a  une  er- 
reur complète,  et  que  cette  dépense,  qui  devait 
se  couvrir  par  les  recettes,  sera  tout  entière  à  la 
charge  du  Trésor. 

Beportes-vous  aux  documents  qui  furent  pré- 
sentés à  la  Chambre  à  l'appui  du  projet  de  loi. 
On  se  rappelle  qu'on  nous  oisait  alors  çue  tout 
avait  été  prévu,  tme  tout  avait  été  estimé  à  sa 
juste  valeur,  qu'il  n'était  pas  probable,  qu'il 
n'était  pas  possible  que  la  d!épense  pût  ôtre  dé- 
passée. £t  cependant  nous  voyons  aujourd'hui 
3  ne  cette  dépenae  a  excédé  les  prévisions  de  plus 
e  39  0/0,  et  que  d'un  autre  côté  le  produit  est 
demeuré  d'un  tiers  au-dessous  de  ce  qu'il  devait 
rapporter.  C'est  ce  qui  doit  nous  engager  à  l'ave- 
nir à  nous  montrer  beaucoup  plus  circonspects  à 
accueillir  si  facilement  des  aépenses  qui,  dans  le 
principe,  ne  devaient  imposer  aucune  charge 
nouvelle  au  pays,  qui  devaient  lui  donner  au 
contraire  de  très  grands  avantages,  et  qui,  lors- 
qn'èUes  s'exécutent,  déiouent  toutes  les  combi- 
naiflons  qui  avaient  été  établies  d'abord,  et  cons- 
titnent  un  déficit  là  où  il  devait  y  avoir,  selon 
les  assertions  premières,  de  très  grands  béné- 
fices. 

M.  Lacave-Liaptagiie,  minUire  dei  fitianœê. 
L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
a  commencé  par  faue  observer  que  lorsqu'on 
présentait  des  oudffets,  on  justifiait  les  dépenses, 
considérablea  que  l'on  ajoutait  à  celles  des  bud- 
gets précédente  par  la  déclaration  qu'on  ne  de- 
manoerait  plus  de  crédits  supplémentaires,  et 
qae  néanmoins  ces  demandes  de  crédits  supplé- 
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mentaires  se  reproduisent  aujourd'hui  avec  un 
chifiCre  aussi  considérable. 

Sans  avoir  l'intention  de  suivre  l'honorable 
M.  Auguis  dans  la  discussion  de  détail  à  laquelle 
il  s'est  livré,  parce  qu'il  me  paraît  beaucoup  plus 
convenable  et  plus  commode  pour  la  Chambre 
de  discuter  les'  articles  lorsqu'ils  seront  votés, 
au  lieu  de  les  parcourir  successivement  dans  une 
discussion  rapide  qui  ne  laisse  pas  de  traces,  je 
demande  la  permission,  de  prâenter  quelques 
observations  qui  prouveront  que  l'Administra- 
tion ne  mérite  pas  complètement  le  reproche 
que  lui  a  adressé  M.  Auguis,  et  que  le  moment  est 
peut-être  mal  choisi  pour  le  faire. 

Je  dis  que  l'Administration  ne  mérite  pas  com- 
plètement ce  reproche;  et  en  effet  je  reconnais 
Sue  parmi  les  dépenses  qui  se  trouvent  comprises 
ans  les  crédits  supplémentaires,  il  en  est  quel- 
ques-unes qu'elle  aurait  pu  prévoir,  et  x>our  les- 
quelles elle  a  prévu  et  déclaré  que  les  crédits 
primitifs  ne  seraient  pas  suffisants.  C'est  en 
quelque  sorte  en  connaissance  de  cause  que  ces 
crédits  ont  été  présentés  au  budget.  Je  me  bor- 
nerai à  en  citer  deux  exemples  :  l'un  est  relatif 
aux  frais  de  justice.  L'Administration  a  toujours 
annoncé  ^ue  les  crédits  pour  les  frais  de  justice 
se  trouvaient  dépassés  par  les  frais  et  étaient  in- 
suffisants; aussi,  dans  le  budget  de  1839,  elle 
a  été  plus  loin,  elle  a  cru  qu'il  convenait  que  le 
crédit  fût  en  rapport  avec  la  dépense,  et  elle  a 
en  conséquence  demandé  une  allocation  plus 
considérable. 

Quant  aux  primes  pour  l'exportation  des 
marchandises,  qui  est  une  autre  cause  incessante 
de  crédits  supplémentaires,  l'Administration  est 
également  entrée  dans  cette  voie,  et  je  dois  dire 
môme  qu'elle  v  est  entrée  d'une  mamèNre  si  large 

tue,  quant  à  1  avenir,  il  est  probable  ^ue  les  cré- 
its  supplémentaires  ne  se  reproduiront  plus. 
£t  en  effet,  pour  1837»  les  prévisions  de  l'Admi- 
nistration démontrent  aue  la  dépense  ne  s'éle- 
vait pas  au  delà  de  9  mimons,  et  en  conséquence 
elle  demandait  un  crédit  supplémentaire  de 
1,500,000  francs,  parce  que  le  crédit  primitif 
n'était  que  de  7,500,000  francs;  tandis  qu'aux 
budgets  de  1838  et  1839  cette  même  dépense  est 
portée  pour  1 1,500,000  francs. 

Ainsi,  vous  le  vovez,  l'Administration,  éclairée 
par  les  faits,  cherchait  autant  que  possible  à  en- 
trer dans  la  vérité;  et  en  réalité  les  crédits  sup- 
plémentaires qui  sont  demandés,  à  part  ces  deux 
exceptions,  et  quelques  autres  de  même  nature 
^ui,  ie  le  répète,  étaient  prévues,  ont  eu  pour  ob- 
jet des  circonstances  extraordinaires,  de  ces  cir- 
constances comme  il  s'en  présente  toujours.  On» 
ne  peut  pas  exiger  que  la  prévision  de  l'Admi- 
nistration aille  au-devant  ae  ces  droonstances, 
parce  que  ce  serait  l'obliger  à  demander  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que  ce  qui 
plus  tard  serait  nécessaire. 

J'ajouterai  ensuite  que  si  l'honnrable  M.  Au- 
guis avait  voulu  traiter  la  question  d'une  ma- 
nière complètement  juste,  s'il  avait  présenté 
toutes  les  faces  de  cette  question,  il  aurait  dû, 
à  côté  des  augmentations  de  dépenses  qui  ont 
été  présentées,  parler  aussi  des  annulations  qui 
ont  été  faites. 

Ainsi,  je  citerai,  par  exemple,  le  ministère  de 
la  guerre,  et,  je  le  répète,  le  ne  suivrai  pas  l'ora- 
teur dans  les  détails  de  la  discussion,  mais  je 
dirai  que  pour  ce  ministère  les  annulations  dé- 
passent les  demandes  de  crédits. 

J'ajouterai,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
des  finances,  pour  lequel  effectivement  des  cré- 
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dits  considérables  sont  demandés,  que  ees  crédite 
8e  composent  de  trois  catégories  très  distinctes  : 
Tune»  des  suppléments  asses  eonsidérables  en  ce 
qui  concerne  la  dette  publique,  BUx>plémentB  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  transpositions  de  cha- 
pitres, que  des  changements  de  dépenses»  par 
suite  des  faits  qui  se  sont  passés;  car  à  côté  de 
ces  suppléments  se  trouvent  des  annulations 
pour  une  somme  plus  considérable. 

Le  second  article  est  celui  des  primes  dont  Je 
parlais  tout  à  Theure,  et  j'ai  donné  à  cet  égard 
les  explications  dont  il  y  avait  besoin. 

Quant  aux  autres  chapitres,  ils  se  composent 
de  frais  de  perception.  Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que,  dans  la  situation  provisoire  de 
1837,  qui  lui  a  été  distribuée  aujourd'hui  môme, 
on  établit  que  les  recettes  de  Texercice  de  1837 
ont  dépasse  les  évaluations  de  50  millions.  Or, 
les  frais  de  perception  sont  calculés  d'après 
rimportanoe  des  recettes;  à  cet  excédent  4^ 
recettes,  a  donc  dû  correspondre  un  excédent  de 
frais  de  perceptions  plus  considérables.  Mais 
j'espère  que  la  Chambre  ne  s'étonnera  pas  de 
cette  auffmentation,  et  qu'elle  ne  regrettera  pas 
cet  excédât. 

Je  puis  me  borner  à  ces  considérationB  gtoé- 

rales. 

Maintenant  je  dirai  deux  mots  sur  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  M.  le  président  du  conseil 
n'assiste  pas  à  cette  séance,  ses  devoirs  l'appel- 
lent dans  l'autre  Chambre,  et  il  avait  cru  pou- 
voir d'autant  plus  se  dispenser  de  venir  ici  qu'il 
était  très  loin  de  prévoir  les  attaques  dirigées 
contre  son  ministère;  il  était  bien  loin  de  les 
prévoir  d*aprèB  les  conclusions  de  la  commission 
qui  lui  paraissaient  devoir  être  adoptées  sans 
aucune  espèce  de  discussion»  Néanmoins,  ces 
attaques  ayant  été  produites,  je  crois  devoir  dire 
quelaues  mots. 

L'nonorable  M.  Auguis  $k  critiqué  une  mission 
extraordinaire  qui  a  été  donnée  à  l'occasion  du 
mariage  du  prince  royal;  Il  a  prétendu,  d'une 
part,  que  cette  mission  n'aurait  pas  dû  ôtre  don- 
née, qu'on  aurait  dû  charger  de  recevoir  la  prin- 
cesse qui  venait  s'unir  au  prince  royal... 

Pltisieurs  voix  :  As&e2,  assez  ! 

M.  |jaMve-lja|ilaKite,  n^imstrB  des  finances. 
Je  remercie  la  Chambre  de  son  interruption  ;  et 
je  n'irai  pas  plus  loin.  (Ma/rques  éT approbation.) 

M.  Attg^ls.  Avec  d'autant  plus  de  raison  que 
je  n'en  ai  pas  parlé  k  la  Chambre.  (On  rU.) 

M*  LacAve-La^lugite,  ministre  des  finaneee. 
Je  crois  être  sûr  de  mes  souvenirs. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  en  ce  qui  concerne  la 
mission  d'Haïti. 

M.  Auguis  a  dit  qu'avant  de  payer  des  indem- 
nités aux  négociateurs  qu'on  envoie,  il  faudrait 
attendre  qu'on  sût  si  cette  négociation  produi- 
rait un  résultat. 

J'en  demande  bien  pardon  à  M.  Auguis,  mais 
ce'n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  traiter  les  afîaires, 
et  lorsque  des  missions  sont  données,  elles  doi- 
vent être  rétribuées. 

Quant  à  l'inspecteur  des  douanes,  dont  il  a 
critiqué  l'imputation  sur  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  robservation  n'est  pas  fondée;  car 
cet  inspectetur  a  été  attaché  à  la  mission,  afin 
que  ses  lumières  commerciales  pussent  servir 
aux  négociations.  C'était  donc  le  ministère  des 
affaires  étrangères  qui  devait  supporter  la  dé- 
pense. Je  demande  à  borner  là  ma  réponse. 


M.  Mjmeemmêe,  Les  observations  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  comportent  tme  réponss  que 
je  restreindrai  dans  le  cercle  de  la  discussioa  gé- 
nérale. 

Tout  à  l'heure,  on  se  complaisait  à  faire  rei* 
sortir  l'avantage  que  présenterait  ime  espèce  de 
compensation  usitée  depuis  plusieurs  années, 
celle  des  annulations. 

Assez  ordinairement,  on  offre  une  apparente 
économie  en  regard  d'une  demande  de  crédits 
supplémentaires.  Sil  s'amssait  de  discuter,  en 
thèse  générale,  le  mérite  ao  ces  annulations  des 
crédits  alloués  par  les  budgets,  elles  auraient  d'a- 
bord quelque  faveur,  puisqu'elles  arrivent  à  la 
décharge  des  dépenses  publiques;  mais  lors- 
qu'on fait  la  recherche  des  éléments  dont  dies 
se  composent,  on  est  amené  à  trouver  au*elles 
sont  le  plus  souvent  des  moyens  habiles  a'obte- 
nir  des  suppléments  de  crédits  plus  considérables 

Sue  ceux  qu'on  espérait  de  la  marche  natuiello 
es  choses.  De  plus,  il  se  présente  (et  bientôt  la 
Chambre  sera  saisie  d'un  de  ces  exemples),  il  ae 
présente  de  certaines  annulations  essentielle- 
ment préjudiciables  aux  services  pour  lesquels 
les  fonds  avaient  été  destinés. 

Afin  de  préciser  cet  exemple,  je  dirai  que  par 
des  achats  successifs  et  contanus,  la  remonte  des 
armes  spéciales  eût  été  maintenue  sur  un  pied 
déterminé  à  l'avance  :  si  elle  s'est  trouvée  sas- 
pendue,  vous  jugerez  s'il  faut  s'applaudir  d'tme 
annulation  de  d^ense  qui  se  reproduit  pins  tard 
avec  des  chiffres  énormes.  £n  effet  les  achats, 
ralentis  dans  un  intérêt  de  obloniaation  algé- 
rienne, n'ont  presque  rien  fourni  t  le  besoin  se 
révèle»  dit-on;  on  veut  réunir  plus  de  chevaux 
d'artillerie  ou  de  cavalerie  que  n'en  donne  la 
production,  ou  du  moins  que  les  habitudes  des 
éleveurs  ne  leilr  permett^t  de  fournir.  Vous 
voyes  l'effet  d'une  mesure  accueillie  avec  éloge, 
avec  enthousiasme  peut-ôtre.  Le  Trésor  se  hit 
concurrence  lui-môme;  les  prix  montent  sur  les 
marchés.  11  en  résulte  que  les  irais  s'élèvent,  et 
^u'au  Ueu  d'arriver  aux  meilleurs  résultats  pos- 
sibles avec  des  dépenses  le  moins  élevées  possible» 
on  rejette  sur  d'autres  années  une  dépense  infi- 
niment plus  considérable  qu'elle  n'eût  été  si  elle 
eût  été  moins  retardée. 

Une  autre  annulation  que  je  n'approuve  point, 
c'est  celle  que  présente  la  différence  entre  1  effec- 
tif de  l'armée  selon  le  budget  de  la  guerre  et  l'ef- 
fectif des  hommes  entretenus  sous  les  drapeaux. 
Cette  question  ne  doit  pas  Ôtre  creusée  mainte- 
nant, je  le  sais.  Je  puis  signaler  à  volare  attention 
le  résultat  de  cette  déplorable  éoonomie.  On 
vous  a  dit,  et  cela  est  vrai,  que  vous  obtenies  une 
diminution  de  dépenses  dans  les  premières  mises, 
la  solde  et  ses  accessoires  ;  mais  on  ne  vous  a  pas 
dit  que  par  ces  minces  déductions  vous  affai- 
blisses l'effectif  de  l'armée  qui  s'instruit  et  de  la 
réserve  qui  se  prépare.  Les  cadrea  sont  peu 
remplis;  vous  mettez  en  mouvement  beau- 
coup d'états  majors  de  régiments  pour  peu  de 
solcCats.  Vous  faites  passer  dans  l'armée  un 
nombre  moins  grand  de  jeunes  soldats  qui  se 
formeront  à  l'apprentissage  militaire  et  â  l'ap- 
prentissage civique  qui  s'y  fait  aussi. 

Messieurs,  il  y  a  des  annuiatioiia  exeeUentes; 
d'autres  sont  dues  au  hasard  ou  à  des  Êautas  réel- 
les de  l'administration.  Les  anauJatioiis  qui  vous 
sont  proposées  n'ont  point  tout  le  métiie»  toute 
la  vertu  qu'on  leur  sa|^pose  par  une  iAgémsua^ 
fiction.  Ce  n'est  pas  à  dira  y ue  TadmiDistratioa 
doive  trouver  dans  eet  avis  une  exmletlon  è 
é^^uiser  les  crédits  ouverts  par  ks  kûs  de  fiaaftoss  & 
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TOUS  ferea  la  part  de  Féloge  ou  du  blâme.  On 
fait  demander  par  le  ministère  ou  accorder  par 
la  Chambre  des  sommée  plus  considérables  que 
ne  l'exigeront  les  besoins  réels  :  ce  sera  Tenet 
d'un  abaissement  de  prix.  Nous  vous  remercie- 
rons d'en  avoir  profité;  mais  il  est  important  plus 
aujourd'hui  que  jamais  de  prémunir  l'esprit  de 
la  Chambre  et  l'esprit  pubhc  contre  les  préten* 
dus  bénéfices  que  ces  annulations  présentent, 
bénéfices  dont  la  réalité  édiappe  quand  on  veut 
en  reconnaître  la  source  et  descendre  dans  les 
détails.  £n  finances,  la  vérité  a  plus  d'auto- 
rité, s'il  se  peut»  qu'en  aucune  autre  affaire.  Ces 
merveilles  d'une  ^tion  économe  se  réduisent 

Sarfois  à  des  prévisions  exi^rées  dans  l'origine, 
i  ous  avons  mÔme  surpris  Ces  subtiles  compensa- 
tions en  défaut,  et  je  pourrais  rappeler  telle  an- 
nulation suivie  d'un  crédit  complémentaire  ou 
additionnel. 

Messieurs,  si  j'emploie  ce  vocabulaire  famiUer 
à  mes  anciens  collègues,  c'est  avec  la  pensée  que 
les  épithètes  consacrées  dans  ces  sortes  de  dis- 
cussions ont  un  sens  précis  pour  chacun  de  nous. 
La  commission  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
membre  s'est  attachée  à  simplifier  la  nomencla- 
ture des  crédite  qui  surviennent  après  le  vote 
des  servioes  ordinaires.  Vous  aves  reconnu  les 
modifloations  proposées  aux  expressions  em- 
ployées dans  les  derniers  articles  du  pojet  de  loi. 
Voua  aures  aussi  donné  attention  aux  remarques 
dont  les  annulations  indiauées  par  le  gouverne- 
ment ont  été  l'objet;  le  relief  que  M.  le  ministre 
des  finances  s'est  attaché  à  leur  donner  sera  donc 
attfoué. 

Après  avoir  réfuté  autant  qu'il  dépend  de  moi 
les  iSiéories  spécieuses  que  M.  le  mimstre  venait 
de  tonÛBS  sur  les  annulations  considérables  de 
l'exordee  1837»  mon  but  n'est  pas  entièrement 
rempli.  U  me  reste  une  conviction  à  exprimer. 
Elite  sera  opposée  à  quelques-unes  des  alléga- 
tions de  l'honorable  M.  Au^:uis. 

En  travenant  trop  rapidement  la  discussion 
générale»  il  a  pénétré  de  suite  dans  les  articles  du 
projet.  Beauooup  d'observations  échapperont,  à 
moins  ou'il  ne  les  répète. 

Sur  Pensemble  que  nous  n'avons  pas  enoore 
dépassé,  il  a  montré  contre  le  système  des  crédits 
supplémentaires  une  espèce  de  répugnance  que, 
pour  ma  part,  je  suis  lom  départager.  Un  com- 
mentaire est  indispensable.  Quand  les  budgets 
■ont  piéparés,  U  est  plus  que  difficile,  il  est  impos- 
sible que  les  évaluations  soient  assises  avec  une 
trèa  grande  précision.  Ne  regrettons  pas  qu'elles 
pèchent  par  insuffisance  I 

Si,  pour  les  équilibrefi  vous  attendes  le  règle- 
ment des  comptes,  rinoonvénient  serait  grave. 
Mesures  la  distÎMioe  qui  sépare  le  servcie  accom- 
pli du  moment  oit  le  compte  est  vMfié.  S'il  sur- 
vient une  seule  crise  ministérielle»  le  contrôle  de 
la  Chambre  est  illusoire  :  en  toute  conjoncture, 
il  serait  trop  tardif. 

Avec  le  système  des  crédits  supplémentaires 
sagement  entendu,  appliqué  selon  les  lois  ren- 
dues pour  en  modérer  Texercice  et  l'emploi,  la 
diamors  a  le  droit  de  contrôler  la  dépense  pres- 
otie  au  moment  où  elle  vient  d'être  consommée. 
£«a6ondescendaneeq[ais'aoquiertpar  le  bénéfice 
dit  temps  échapperait  en  eas  de  taute  ou  de  né- 
^li^ence  reconnues. 

Ainsi,  Messieurs,  grâce  à  ce  mécanisme  trop 
peu  étudié,  le  ministère  se  trouve  amené  une 
aeeonde  fois  devant  la  Chambre  pour  justifier 
les  actes  que  les  eiroonataaces  ont  rendus  néoes- 
I  la  conaéquciies  naturelle  eat  qu'il  y  aura 


de  la  part  du  ministère  une  grande  circonspec- 
tion à  s'interdire  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
indispensables.  Par  une  juste  réciprocité  et  sous 
peine  d'aliéner  l'un  des  droits  les  plus  précieux 
et  les  plus  efficaces,  la  Chambre  prendra  le  soin 
d'examiner  avec  une  persévérance  infatigable 
jusqu'aux  plus  minimes  détaÙs  de  sommes  de- 
mandées à  titre  de  crédits  supplémentaires. 
Voilà  comment  votre  commission  a  compris  la 
tâche  qu'elle  a  dû  préparer. 

A  cet  égard  il  n'y  a  entre  le  ministère  et  la 
Chambre  aucune  dlBsidence. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  devient  essentiel^  lors- 
qu'une loi  de  finance  est  présentée  dans  la  pre- 
mière session  d'une  assemblée»  il  ;de vient  essen- 
tiel qu'on  s'entende  bien  sur  tous  les  points  liti- 
gieux. Cet  accord,  que  ie  me  plais  à  reconnaître 
sur  la  corrélation  des  différentes  natures  de  cré- 
dits, il  conviendrait  qu'il  existât  aussi  relative- 
ment aux  dispositions  d'après  lesquelles  doivent 
être  régies  les  demandes  qui  font  robjet  de  la  loi 
dont  vous  êtes  occupés. 

Ainsi,  pendant  la  durée  de  la  législature  der- 
nière, plusieurs  sessions  ayant  ramené  des  de- 
mandes semblables,  une  sorte  de  jurisprudence 
s'était  établie  en  matière  de  crédita  supplémen- 
taires. 

Maintenant,  les  traditions  sont  pour  anisi  dire 
suspendues  et  c'est  un  besoin  pour  les  membres 
de  la  commission  de  s'enquérir  des  intentions  du 
Ministère  au  sujet  de  certains  axiomes  posés  en 
tète  du  rapx>ort. 

La  controverse,  si  elle  doit  naître,  trouvera 
biensaplaoeicL 

L'attention  de  la  Chambre  est  assurée  main- 
tenant. Elle  a  mis  fin  hier  à  une  œuvre  de  pa- 
tience à  laaueUe  succède  à  propos  une  loi  finan- 
cière, de  celles  qu'on  est  toujours  prôt  à  discuter. 

Des  lois  rendues  sur  la  matière»  votre  oommis- 
sion  fait  dériver  quatre  dispositions  d'une  incon- 
testable importance.  En  voioi  l'analyse. 

Nous  disons  d'abord  que  la  spécialité  des  cha- 

Sitres  du  budget  est  inviolable;  qu'il  est  interdit 
e  se  mouvoir  dans  plusieurs  chapitres  divers  ou 
d'en  grouper  les  ressources,  quand  même  il  y 
aurait  connexité  entre  les  dépenses  auxquelles 
ces  chapitres  doivent  pourvoir. 

Nous  affirmons  ensuite  que  les  crédits  extraor- 
dinaires sont  réservés  aux  cas  urgents  et  impré- 
vus; ainsi,  s'il  advenait  que  la  Chambre  consen- 
tit, à  titre  de  crédit  supplémentaire  ou  extra- 
ordinaire, le  vote  des  sommes  qui  ont  servi  à 
couvrir  les  dépenses  faites  sans  que  ce  double 
caractère  fût  constaté,  il  en  résulterait  qu'un  bill 
d'indemnité  serait  donné  au  ministre  ordonna- 
teur, rien  de  plus.  Il  convient  d'établir  par 
avance  le  sens  des  votes,  et  de  prévenir  toute 
interprétation  décevante. 

En  troisième  lieu,  les  crédits  supplémentaires 
sont  applicables  exclusivement  au  complément 
des  dépenses  déjà  connues,  et  dont  la  réunion  se 
trouve  dans  le  budget.  Une  condition  de  plus, 
c'est  que  la  nomenclature  est  chaque  année  re- 
prodmte  dans  la  loi  de  finances;  ceci  est  encore 
très  notable;  car  depuis  quelques  années  nous 
avons  vu  surgir  une  nature  de  crédits  qu'il  serait 
dif  ficfle  de  qualifier  à  moins  de  les  appeler  cré- 
dUs  arbitraires;  ce  sont  des  crédits  qui  ne  peuvent 
être  placés  ni  au  nombre  des  crédits  supplémen- 
taires, ni  au  nombre  des  crédits  extraordinaires  : 
on  suspend  le  paiement,  on  se  contente  d'ordon- 
nancer, comme  si  les  droits  n'étaient  pas  consta- 
tée et  par  conséquent  garantis. 
£nnn,  Messieurs,  dans  l'absence  des  Cham- 
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bT6B,  quand  une  dépense  devient  nécesBaire, 
qn'dle  se  rattadie,  soit  à  des  crédits  extraordi- 
naires, soit  à  des  crédits  supplémentaires,  un 
ministère  seul  n'a  pas  qualité  pour  l'autoriser. 
Sa  responsabilité  ne  suffit  pas»  il  faut  ^ue  la  soli- 
darité de  ses  collègues  lui  vienne  en  aide,  et  que 
l'adhésion  du  oonMÎl  tout  entier  apporte  au  pays 
une  garantie  de  plus.  Ces  quatre  points  ont  été 
éclairois  et  résumés  dans  le  rapport;  car  l'appli- 
cation peut  en  devenir  périodique. 

J'adresserai  donc  une  question  à  ItfM.  les  mi- 
nistres, et  plus  spécialement  à  M.  le  ministre  des 
finances.  C'est  avec  la  certitude  que  les  discus- 
sions générales  des  années  à  venir  seront  abré- 
gées; et  même  que  cèQe-ci  sera  terminée,  si  j'ai  la 
satisfaction  d'avoir  pressenti,  d'après  l'échauffé 
des  idées  émises  au  sein  de  la  commission,  la 
décision  qu'il  a  dû  prendre  après  avoir  mûre- 
ment examiné  le  rapport. 

Je  le  prie  de  faire  connaître  à  la  Chambre  si 
les  quatro  propositions  établies  dans  le  rapport 
sont  tdles  f  ue  nous  les  pourrons  considérer 
comme  admises  d'un  commun  accord,  si  plus 
tard  l'appUcation  en  est  invoquée. 

M.  lijicave-ljaplagne,  ministre  des  finances. 
Je  prierai  l'honorable  orateur  de  remarquer  que 
la  commission  cite  dans  son  rapport  quatre  dis- 
positions de  lois;  qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'in- 
tention du  gouvernement,  qui  en  a  lui-môme 
provoqué  plusieurs,  de  les  contester;  qu'il  croit 
en  avoir  fait,  et  qu'il  entend  en  faire  toujours 
l'application. 

M.  E<acro99e.  Plusieurs  articles  des  lois  ont 
été  cités  dans  le  rapport.  La  commission  en  a  dé- 
duit les  dispositions  qui  se  trouvent  à  la  page  3 
de  son  rapport  :  ce  sont  des  conséquences  de  nos 
lois,  mais  c^est  plus  que  le  texte. 

Au  reste,  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  fi- 
nances nous  démontre  qu'il  y  a  sur  ce  point  entre 
lui  et  la  commission  une  pi^alte  identité  de 
vues. 

M.  Lincave-LiaplagBe,  ministre  des  finances. 
Identité  complète. 

^  

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles. 


Dieeussion  des  articles. 

TITRE  !•'. 

Orédiàs  supplémentaires  et  extraordinaires  de 
V exercice  1837  et  annulations  de  crédits  sur  le 
m^ème  exercice. 

Art.  1« 

k  U  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1837, 
au  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1836,  et  par  diverses  lois  spéciales, 
des  suppléments  montant  à  9,831,814  fr.  26  cent. 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  ministé- 
riels, conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  » 

Cet  article  renvoyant  au  tableau  A,  ce  sont 
les  différentes  parties  de  ce  tableau  que  nous 
allons  successivement  parcourir  et  délibérer. 

TABLEAU  A. 

«  Justice  et  cultes.  Frais  de  justice  criminelle, 
700,000  francs  ».  (Adopté.) 


a  Affaires  étrangères.  Missions  extraordinaires, 
80,000  francs  ».  (Adopté.) 


«  Instrueùion  publique 


Instruction  supé 
rieure  (Facultés) 
(  183,000  francs.  > 

Etablissements  scien 

tifiques  et  litt^aires 

5,700  francs.  » 


Le  chapitre  «  Instruction  supérieure  »  se  dé 
compose  dans  les  deux  articles  suivants  : 

a  10  Traitements  éventuels,  ou  droits  de  pré 
sence  des  professeurs  des  Factdtés,  168,000  fr. 

«  20  Remises  sur  les  droits  d'inscriptions 
d*exainens  et  de  diplômes  dans  les  Facultés 
15,000  francs.  » 

Et  le  chapitre  «  Etablissements  scientifiques 
et  littéraires  »  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

^  10  Institut  de  France,  2,600  francs. 

«  20  Bibliothèque  royale,  1,500  francs. 

«  30  Ecole  des  chartes,  1,600  francs.  » 

Sur  l'article  «  Traitements  éventuels,  ou  droits 
de  présence  des  professeurs  des  Facultés,  > 
M.  Mercier  (de  l'Orne)  réclame  la  parole. 

^  M.  Mereler  (de  VOme).  Messieurs,  vous  dé- 
sirez tous  rendre  moins  fiéquentes,  autant  que 
possible,  les  occasions  de  demander  des  crédits 
supplémentaires;  cependant,  l'allocation  pro- 
posée de  168,000  francs  va  consacrer  en  principe 
oue,  chaque  année,  vous  seres  dans  l'olâigation 
ae  voter  supplémentairement  la  différence  entre 
les  nrévisions  portées  au  budj^et  de  l'effectif  au- 
auél  se  seroht  élevés  les  traitements  éventuels 
des  professeurs  des  Facultés. 

n  en  résultera  que  vous  donnerez  ainsi  votre 
approbation  à  ce  système  d'éventualité  ^ui  attri- 
bue à  certains  fonctionnaires  des  foaitements 
qui  échappent  au  contrôle  et  à  l'investigation  de 
la  Chambre;  il  en  résultera,  dis- je,  que  vous  con- 
tinuerez d'ignorer  à  combien  s'élève  la  réalité 
de  leurs  traitements;  mais  ce  qu'on  saura  de 
plus  positif,  c'est  qu'au  moyen  de  ces  droits  de 
présence,  ils  dépassent  de  beaucoup  les  traite- 
ments des  magistrats  de  la  première  cour  du 
royaume. 

Cela  est-il  convenable,  et  doit-on  maintenir 
ces  droits  de  présence,  qui  ne  sont  qu'un  impôt 
levé  sur  des  familles  souvent  peu  aisées,  et  qui 
font  de  grands  sacrifices  x>our  achever  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  f  Ne  serait-il  pas  plus  digne 
de  MM.  les  professeurs,  et  plus  régulier,  de  supp- 
primer  des  traitements  éventuel,  et  d'aftecter 
un  traitement  oui  fût  en  rapport  avec  les  autres 
fonctionnaires  ae  l'Etatt 

Je  ne  m'oppose  pas  pour  cette  année  à  l'allo- 
cation des  168.000  francs  demandés;  mais  je 
crois  qu'il  y  a  abus,  et  que  c'est  une  chose 
fâcheuse  de  conserver  à  toujours  le  principe  d'un 
crédit  supplémentaire  qui  se  reproduira  chaque 
année,  quel  qu'en  soit  le  chiffre. 

Je  me  borne  donc  à  apx>eler  l'attention  de  la 
commission  du  budget  sur  cette  question. 

M.  Salnt-Mare^Cblrardln.  Le  préopinant 
sans  doute  ne  connaît  pas  de  quelle  manière  les 
choses  se  passent  dans  l'Université.  Il  voudrait 
que  les  professeurs  eussent  un  traitement  fixe 
et  n'eussent  qu'un  traitement  fixe.  Mais  il  faut 
que  vous  sachiez  que  les  professeurs  des  Facultés 
ont  des  examens  à  faire;  nécessairement  ces 
examens  ne  sont  pas  faits  par  tous  les  profes- 
seurs. Si  vous  n'atâribuiez  qu'un  traitement  fixe» 
vous  donneriez  ce  traitement  même  à  ceux  qui 
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ne  font  pas  d'examenB,^tandis  que,  dans  Tétat 
aotnel,  il  n'y  a  aue  oeiix  qui  assistent  à  des 
examens  qui  ont  des  droits  de  présence,  et  c'est 
la  meilleurs  manière  de  les  rétribuer. 

M.  Mercier  {deVOrne).  Ces  droits  de  pré- 
sence sont  exorbitants,  vous  arrivez  ainsi  à  des 
traitements  dont  le  chiffre  est  inconnu. 

M.  SMlnt-Marc-Glrardin.  ]tfais  pardon! 
M.  ]tferoier  ne  s'est  pas  encore  sur  ce  point  rendu 
compte  de  l'état  des  choses.  Les  droits  de  pré- 
sence ne  sont  pas  exorbitants.  Il  j  a,  par 
exemple,  des  droits  d'examen,  des  droits  d'ms- 
cription  et  de  discipline,  et  tout  cela  n'est  pas 
atWbué  aux  professeurs;  il  n'y  en  a  qu'une  très 
faible  partie,  et  tout  le  reste  revient  au  Trésor 
public. 

M.  Mereier  {de  VOme).  Faites  tous  des  exa- 
mens, et  vous  partagerez  tous.  (On  rit,) 

M.  Delebeeque.  Je  ne  discuterai  pas  devant 
la  Chambre  la  quotité  des  traitements  attribués 
aux  professeurs  de  Faculté.  C'est  une  question  à 
examiner  par  la  commission  du  bud^t  et  qui  ne 
peut  être  également  traitée  devant  la  Chambre 
oue  lors  de  La  discussion  du  budget.  Je  ne  répon- 
arai  qu'un  mot  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable 
IC.  l^iercier. 

On  accuse  le  gouvernement  d'évaluer  toujours 
trop  bas  le  traitement  des  professeurs  de  Faculté, 
lors  de  la  préparation  du  budget,  ce  qui  le  met, 
tous  les  ans,  aans  le  cas  de  demander  des  crédits 
supplémentaires.  Le  fait  est  exact.  Depuis  la 
révolution  de  Juillet,  le  nombre  des  étudiants 
des  Facultés  s'est  accru  tous  les  ans.  L'adminis- 
tration a  eu  d'abord  des  doutes  sur  la  durée  de 
cet  accroissement,  et  avant  d'établir  une  limite 
detsrédit  qui  fût  en  quelque  sorte  normale,  eUe  a 
voulu  se  rendre  compte  de  ce  progrès  continuel, 
et  elle  croit  être  arrivée  maintenant  à  l'appré- 
ciation exacte  des  sommes  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  le  traitement  éventuel  des  pro- 
fesseurs de  Faculté.  Par  suite  de  mesures  qui  ont 
été  prises,  et  qui  rendent  les  examens  plus  sé- 
rieux et  plus  difficiles,  le  nombre  des  étudiants 
a  cessé  de  s'accroître  ;  il  est  fixé  dans  la  demande 
des  crédits  de  cette  année-ci.  Le  montant  des 
Bommes  nécessaires  pour  le  traitement  éventuel, 
fixé  d'après  cette  appréciation  nouvelle,  suffira 
probablement,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  ne  se  renou- 
velleront pas. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

{Le  ehofUre  est  adopté.) 

(Les  deux  chapitres  Instruction  supérieure  et 
Btabliseements  sdentifiqttee  et  littéraires,  sont 
adoptés.) 

Entretien  des  bâtiments  et  édi- 
fices publics  d'inté- 
rêt général  à  Paris.       9.098  66 

Subventions   aux 
c  ZnlMmir.''^  théâtres  royaux  et 

à  la  caisse  des  pen- 
sions de  l'Académie 
royale  de  musique.     45.318  61  » 

Sur  le  second  de  ces  deux  chapitres,  M.  Auguis 
demande  la  parole. 

ni.  Aaf^la.  Tous  les  ans.  à  mon  grand  ro- 
^et,  nous  votons  une  subvention  pour  l'art 
dramatique.  Le  chiffre  de  cette  subvention  est 


déterminé;  il  ne  peut  en  aucune  manière  être 
dépassé.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  services  qui  puis- 
sent éprouver  des  augmentations;  c'est  seule- 
ment a  titre  d'encouragement  que  nous  accor- 
dons ces  sommes  à  l'art  dramatique. 

Eh  bien  !  qu'allons-nous  fairef  Nous  allons 
voter  une  augmentation  à  cette  subvention,  qui 
ne  devrait  éprouver  aucune  sorte  de  modifica- 
tion. Le  chiffre  porté  au  budget  manque  donc 
d'exactitude,  et  cela  provient  sans  doute  de  ce 
que  tous  les  ans  on  met  trop  facilement  à  la 
retraite  le  rhume  et  Tentorse.  {HÛarité  gêné- 
rate.) 

M.  Edmond  Blane.  Il  est  vrai  que  le  bud^t 
contient  im  article  spécial  pour  la  subvention 
des  théâtres;  mais  l'honorable  préopinaùt  a  sou- 
tenu que  cette  subvention  ne  pouvait  être  aug- 
mentée par  des  demandes  de  supplément  de 
crédit,  et  ici  est  l'erreur. 

Il  suffit  de  reproduire  à  la  Chambre  les  faits. 

En  1831,  lorsque  les  théâtres  royaux  ont  été 
reportés  de  la  maison  du  roi  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  ministre  de  l'intérieur  chercha 
tous  les  moyens  de  réduire  les  dépenses  à  leur 
plus  simple  expression;  il  ordonna,  entre  autres 
choses,  la  revision  des  pensions  que  l'administra- 
tion de  la  liste  civile  avait  pu  accorder  légère- 
ment. 

Ce  travail  fut  suivi  avec  persévérance,  et  il 
produisit  de  fortes  réductions  :  dans  cette  pré- 
vision, il  ne  fut  demandé  au  budget  qu'une 
subvention  de  1.300.000  francs  pour  tous  les 
théâtres  royaux. 

Lesjpensionnairesfréduits  ou  exclus  n'accep- 
tèrent pas  tous  ce  nouvel  état,  ils  réclamèrent 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse;  des  arrêts*sont  intervenus  en  leur  faveur, 
et  c'est  sur  ces  airrêts  du  Consdl  d'Etat,  quelle 
ministre  de  l'intérieurldemandajet^obtint  l'année 
dernière  un  crédit  supplémentaire;  lajquestion 
fixa  même  l'attention  d'une  manière)particu- 
lière,  et  de  nombreuses  explications  qm  eurent 
l'assentiment  de  la  Chambre  furent  données. 

M.  le  (générmî  Dennrçay.  Est-ce  qu'il  y  a 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etatf  II  y  a  seulement 
des  arrêtés  qu'on  exécute  quand  on  veut. 

M.  Edmond  Blane.  Il  y  a  des  ordonnances 
royales  confirmatives  des  arrêtés  du  conten- 
tieux. Ces  ordonnances  doivent  être  asdmiléea 
entièrement  à  des  décisions  des  autorités  judi- 
ciaires. Tout  le  monde  sait  que  lorsque  des  mté- 
rets  privés  ont  été  compromis  par  des  décisions 
administratives,  ces  intérêts  sont  prot^^és  par 
le  droit  de  recours,  qui  provoque  une  ordon- 
nance royale.  De  tout  cela,  il  résulte  q^u'il  y  a, 
pour  les  théâtres  royaux  et  les  pensions  de 
l'Académie  royale  de  musique,  d'une  part,  un 
chifibre  fixe,  et^de  l'autre,  un  chiffre  variable. 
Les  augmentations  demandées  portent  unique- 
ment sur  le  chiffre  variable;  sur  le  chifÊre  néces- 
saire au  paiement  des  pensions,  la  subvention 
des  théâlrôs  ne  peut  en  être  ^ectée.  Dans  l'ar- 
ticle en  dÎBCUBsion,  il  ne  s'agit  que  du  paiement 
de  pensions  qui  ont  été  rétablies  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux. 

M.  Daguenet.  Les  artistes  de  TAcadémie 
royale  de  musique  doivent  être,  quant  à  leurs 
pensions,  classés  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes. 

Il  faut  distinguer  ceux  qui  se  sont  engagés 
avant  l'organisation  nouvdle  de  l'Opéra,  qui 
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date  de  1831,  d'aVeo  ceux  qtd  8e  iont  engagés 
postérieurement. 

Une  ordonnanee  du  1*'  novembre  1814  a 
dét^*miné  les  droits  des  premiers.  Leurs  droits 
à  une  pension,  dans  les  ciroonstanoes  fixées  par 
Tordonnance,  sont  incontestables. 

Quant  aux  autres,  il  ne  sont  investis  d'aucuns 
droits.  Voilà  la  situation  actuelle  des  choses. 

Je  voudrais  soumettre  à  la  Chambre  une  ob- 
servation sur  le  mode  de  liquidation  des  pen- 
sions existantes  en  faveur  des  premiers. 

Vous  savez  la  règle  générale.  En  matière  de 
liquidation,  il  faut,  non  pas  seulement  la  déci- 
sion ministérielle,  mais  Fmtervention  du  comité 
du  Conseil  d'Etat  qui  correspond  au  déppjrte- 
ment  ministériel  dont  ressortissent .  les  fonc- 
tionnaires mis  en  retraite.  Il  faut  qu'il  y  ^t  une 
garantie  pour  le  Trésor,  que  ses  intérêts  ne 
seront  pas  lésés,  que  la  loi  sera  justement  ap- 
pliquée. Cette  garantie  se  trouve  dans  Tinter- 
vention  du  Conseil  d*Etat. 

Comment  prooède-t-on  cependant  en  matière 
de  liquidation  des  pensions  de  retraite  des 
artÎBtesf  C'est  la  commission  des  théâtres  (jm 
règle  le  chiffre  de  la  pension,  ou  tout  au  moms 
qui  indique  le  règlement  de  ce  ohiltre  au  mi- 
nistre. 

Eh  bien!  la  comûûssion  des  théâtres  n*a 
aucune  existence  légale  ni  régulière;  elle  est 
formée  par  le  ministre.  Mais  aux  yeux  de  la  loi 
elle  n'existe  pas;  son  contrôle  peut  donc  être 
considéré  comme  insuffisant  et  irré^plier. 

Je  conçois  que  Ton  ait  procédé  amsi  sous  la 
Kestauration  ;  alors  les  théâtres  royaux  se  trou- 
vaient sous  la  direction  de  la  liste  civile  et  les 
pensions  supportées  par  elle;  mais  aujourd'hui 
c'est  l'Etat  qui  paie  les  retraites;  elles  sont,  non 
pas  inscrites  sur  le  livre  des  pensions,  mais  au 
budget,  comme  dépenses  de  l'Etat;  car,  à  ce 
titre,  on  fait  supporter  au  Trésor  une  subvention 
pour  r  Opéra. 

Ainsi,  en  résumé,  je  ne  conteste  pas  au  fond 
les  droits  des  artistes,  mais  je  désapprouve  le 
mode  de  liauidation  de  leur  pension.  Je  com- 
prends très  Dien  que  le  ministre  de  la  maison  du 
roi  fût  juge  souverain,  sous  la  Bestauration,  du 
règlement  de  ces  pensions,  puisque  la  cassette 
de  la  Couronne  supportait  seule  ces  charges; 
mais  aujourd'hui  qu'elles  ont  pour  résultat  de 
grever  le  Trésor  puolic,  leur  rè^ement  doit  être 
confié  aux  autorités  qui  statuent,  aux  termes 
de  la  législation  financière,  sur  ces  portes  de 
questions. 

Je  demande  donc  qu'à  l'avenir  on  applique  les 
règles  et  les  garanties  ordinaires  en  matière  de 
comptabilité  publique  &  la  taxation  des  pen- 
sions des  artistes  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique. 

M.  Edmond  Blanc.  Il  faut  d'abord  recti- 
fier un  fait.  L'honorable  M.  Daguenet  a  fait  uno 
distinction  entre  les  pensions  reposant  sur  des 
droits  acquis  avant  1831  et  les  pensions  ac- 
auises  depuis  cette  époque  :  il  n'y  a  pas  lieu  à 
distinguer;  les  artistes  de  T Académie  royale  de 
musique  admis  depuis  1831  n'acquièrent  plus 
aucun  droit  à  pension  ;  c'est  le  résultait  d'un  nou- 
veau système  d'administration  qui  a  déjà  reçu 
r  approbation  ^des  Chambres. 
ir>  Maintenant,'  quant  au  mode  suivi  pour  la  li- 
quidation des'lpensions,  je  vais  m'expliquer.  Une 
ordonnance  du  l®*"  novembre  1814  déterminait 
queUes^étaient  les  conditions  dans  lesquelles  les 
pensions    pouvaient    être    accordées.    Comme 


c'était' le  ministre  de  la  maiioii  du  foi  qui  (Hmtref 
signait,  les  pensions  étaient  payéea  non  faols^ 
ment  par  une  subvention,  mais  aussi  par  uas 
retenue  faite  sur  les  traitemeats  des  srâstei  et 
employés;  aux  termes  de  cette  ordonnance,  les 
pensions  n'étaient  soumises  qu'à  la  seule  con- 
dition d'un  rapport  des  bureaux  qui  était  en- 
suite présenté  au  ministre  de  la  maison  du  roi, 
lequel  provoquait  une  ordonnanoe  royale. 

En  1831,  lomq^ue  le  ministre  de  l'iptérieiir  s 
été  saisi  de  l' administration  des  théâtres  royaux, 
il  a  nommé  une  commission  spéciale  des  théâtres 
royaux  qui  a  fait  une  étude  partiieuliôre  dw 
règlements,  et  qui  les  a  apUqués  avec  une  telle 
sévérité,  que  le  Conscdl  d'Etat  a  réformé  un 
grand  nombre  de  décisions  rendues  sur  son 
avis;  ces  réformes  s'appliquent  à  des  sommes 
assez  considérables.  Donc,  sous  ce  rapport,  la 
Chambre  peut  être  rassurée,  les  intérêts  du 
Trésor  ont  été  l'objet  d'une  attention  particu- 
lière et  d'une  épargne  scrupuleuse. 

Je  le  répète,  void  la  marche  qui  est  suivie  \ 
la  commission  des  théâtres  royaux  s'est  intposé 
le  devoir  de  prêter  tous  ses  soins  à  l'examen  des 
affaires;  les  avis  sont  renvoyés  au  ministre  de 
l'intérieur  et  une  ordoUnanœ  royale  surgit 

Maintenant,  ou  demande  plus,  on  oésire  le 
renvoi  de  toutes  les  demandes  de  pension  au 
comité  de  l'intérieur.  Mais  l'ordonjiance  de  1814 
était  le  résultat  d'une  espèce  de  traité  passé  entre 
les  artistes  et  la  maison  du  roi,  traite  en  vertu 
duquel  les  arûstes  supportaient  une  retenue 
considérable.  On  ne  leur  avait  imposé  qu'une 
obligation,  celle  de  justifier  de  leurs  titres  et  de 
se  soumettre  à  la  simple  formalité  d'un  rapport 
au  ministre. 

Si  l'on  renvoyait  désormais  au  Conseil  d*£tat, 
les  artistes  qui  sont  toujours  pressés,  dont  les 
traitements  sont  souvent  tr^  modestes,  et  qui 
par  conséquent  n'ont  droit  qu'à  de  faibles  pen- 
sions, les  artistes  qui  ne  peuvent  paa  longteiu^ 
attendre,  seraient  soumis  è  de  nouveaux  délais 
pour  la  liquidation  de  leur  pension  sans  utilité 
réelle;  je  dis  sans  utilité  réelle  paroe  eue  les 
intérêts  du  Trésor  ne  trouveraient  pas  aans  le 
Conseil  d'Etat  plus  de  garantlea  que  dansla 
commission  générale  des  théâtres  royaux- 

(Les  deux  crédits  supplémentaires  afférent  au 
ministère  de  l'intérieur  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

«  Travoiux  puUiea^  affrieiUture  et  oommereê.  -^ 
Encouragements  aux  pêches  maritimes,  2  mil- 
lions. »  (Adopté,) 


«  Querre, 


Gendarmerie 30.318 

Solde  et  entretien  (  Aneêne  38 .  Ii37 

des  troupes*     |  Afrique  008.089 

Solde  de  non-activité 117 .  000 


Total 


f  •  •  •  • 


817.628 


M.  Augnls.  Je  voudrais  savoir  en  vertu  de 
queUe  disposition  législative  existe  l'état  4e 
non-activité.  C'est  une  posilioa  qui  a  été  (»éée 
sans  être  consacrée  par  une  disposition  lé^a- 
tlve.  Depuis  quelque  temps  on  l'a  introduite 
dans  le  budget  et  dans  les  lois  de  crédits  supplé- 
mentaires. Mais  comme  cette  position  n'existe 
pas,  que  simplement  on  a  eu  l'intention  de 
PétabUr»  il  me  Semble  qu* avant  de  la  consacrer 
par  le  vote  de  nouveaux  fonds,  il  faudrait  bien 
en  établir  l'exist^oe. 
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M.  la  général  Barparil,  minittr^  4^  la 
guwrê.  Laloî  du  10  mai  1834  Ta  oonBaoréo. 

M*  AttgoN-  Quelle  loit 

M.  Martiaaan  dea  Chanati ,  ttammissadre  du 
roi.  La  loi  sur  Tétat  des  offîeiers. 

M.  le  Préaiileiit.  Iln*y  apas  de  proposition 
de  faitet  {Non!  non!) 

(Lm  ofédita  demandée  pour  le  ministère  de  la 
guerre  sont  adoptée  saïui  modification,) 

FinaneëB. 

Bente  5  0/0 379.961 

Rente  3  0/0 1.749.641 

Intérêts  des  capitaux  de  caution- 
nements            367.600 

Pepaions  civiles 70. 000 

Pensions  à  titre  de  récompenses 
nation^es 27 .  860 

Pensions  militaires 900.000 

Pensions  de  donataires  dépos- 
sédés  ..,; 36.000 

Perceptions  des  contributions  di- 
recte dans  les  départements  . . .  80,000 

Serrice  administratif  et  de  per- 
oeptiop  de  Tenregistrement  dans  les 
départements 260,000 

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance des  forêts 30.000 

Poudres  à  feu 422.627 

Service  administratif  et  de  per- 
cepiîon  des  postes  dans  les  dépiûrte- 
mente 166.000 

Primes  à  rexportation  des  mar- 
chandises      1 .600.000 

Total 6.961.169 

he  crédit  de  80.000  francs  demandé  pour  le 
chapitre  :  «  Perception  des  contributions  di- 
rectes dans  les  départements  »,  porte  sur  1*  ar- 
ticle :  «  Remise  des  percepteurs.  » 

Celui  de  260.000  francs  du  chapitre  1 1  Service 
administratif  et  de  perception  de  TenTegistre- 
ment  dans  les  départements  »,  porte  sur  Tar- 
ticle  :  <  Taxations  des  receveurs  à  remises.  » 

Celui  de  30.000  francs  du  chapitre  :  «  Service 
administratif  et  de  surveillance  des  forêts  », 
porte  sur  1*  article  :  «  Réparations  des  chemins 
vicinaux.  » 

Celui  de  439.697  francs  du  chapitre  :  «  Poudres 
à  feu  »,  porte  sur  l'article  i  «  Remboursement  à 
la  direction  des  poudres  du  prix  de  revient  des 
livraisons  faites  aux  entrepôts  des  contributions 
directes»  » 

Celui  de  156.000  francs  du  chapitre  i  «  Service 
administratif  et  de  perception  des  postes  dans 
les  départements  »,  se  divisé  entre  les  deux 
articles  suivants  : 

«  l^  Traitement  des  directeurs  des  bureaux  à 
taxations,  95.000  francs; 

«  20  Dépenses  administratives  (Achats  do 
lettres  à  rêtranger),  60.000  francs.  » 

Sur  le  chapitre  ;  «  Perception  des  contribu- 
tions directes  dans  les  départements  »,  M.  Des- 
longrais  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Healongrals.  Messieurs,  la  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  les  remises  des  per- 
cepteurs m'amène  à  faire  quelques  observations 
■UT  le  service  de  la  perception. 

Depuis  vingt  ans»  toutes  nos  oomptabiUtés  se 


sont  améliorées^  toutes  nos  organisations  de  ser- 
vice public  ont  fait  des  progrès,  et  pourtant  le 
service  de  la  perception,  on  peut  le  dire,  est  resté 
dans  Tenfance.  Quelle  peut  en  être  la  cause  f 
Cela  vient,  sans  doute,  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n*a  pas  un  intérêt  direct  au  service  de  la 
perception,  parce  aœ  les  contributions  directes 
sont  imposées  aux  départements,  aux  arrondisse- 
ments, aux  communes  par  contingents  qui  doi- 
vent rentrer,  et  sur  lesquels  T^tat  ne  peut  ob- 
tenir aucune  augmentation  ni  craindre  aucune 
diminution. 

Pourtant  le  service  de  la  perception,  dans 
l'état  oii  il  est,  se  trouve  tout  à  fait  en  arrière  des 
progrès  que  nous  avons  faits  sous  bien  d'autres 
rapports.  Les  obligations  des  percepteurs  s'aug- 
mentent chaque  jour.  Vous  leur  avez  donné  de 
nouvdles  attributions  par  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  et  la  loi  sur  les  chemnis  vicinaux,  en 

Sermettant  d'imposer  des  prestations  en  nature, 
es  centimes  additionnas  qui  rendent  le  travail 
des  percepteurs  plus  minutieux,  plus  difficile  et 
phis  compliqué. 

Croyez-vous  que  dans  l'état  d'organisation  où 
ils  se  trouvent  ils  puissent  répondre  aux  besoins 
de  leur  service;  je  ne  le  pense  pas.  Le  choix  fait 
directement  et  sans  être  précéaé  d'un  sumnmé- 
rariat.  donne  lieu  à  une  foule  de  demandes  et 
de  sollicitations,  sans  que  l'élu  ait,  par  un  temps 
d'épreuves,  donné  des  garanties  d'une  capacité 
spéciale. 

Lorsqu'il  est  en  fonctions,  le  percepteur  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  se  trouve  dans  une 
position  qui  ne  lui  laisse  pas  d'espérance  d'un 
meilleur  avenir,  si  son  travail  et  son  cèle  le  met- 
taient au-dessus  de  ses  collègues.  Le  premier 
mobile  de  tout  succès  lui  manque,  l'émulaUon 
et  la  perspective  de  l'avancement;  au  lieu  de 
porter  toute  son  intelligence  et  son  activité  vers 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  il  ne  les 
remplit  qu'avec  mollesse,  quelquefois  avec 
dégoût. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  nécessité  (Je  prie 
M.  le  ministre  de  s'expliquer  là-dessus,  s'il  ne 
partage  mon  avis)  de  donner  une  orgajiisation 
plus  forte,  plus  utile  au  service  de  la  perception  : 
ne  serait-if  pas  possible,  en  établissant  Jdesfsur- 
numérariats,    et  faisant   que  les  *f perceptions 
soient   classées   par   ordre   d'avancement,    de 
donner  de  rémulatlon  à  ses  dl0érents  agents, 
d'avoir  plus  de  garanties  de  leur  bon  sen^ce^et 
enfin  de  les  metâe  au  niveau  de  toutes  les  autres 
administrations  financières  f  Je  crois  qu'u  y  a 
pour  le  gouvernement  des  embarras  dans  l'orga- 
nisation actuelle,  et  qu*il  serait  at&ranchi  de  ces 
inconvénients  si  l'organisation  était  meilleure. 

J'attends  ce  que  va  dire  M.  le  mitiistre  dea  fi- 
nances. 

H.  t4memirm'$4mfim§mt,mim8ife  des  finances. 
L'honorable  préopinant  vient  de  dire  que  le  ser- 
vice des  percepteurs  n'avait  pas  reçu  ae  perfec- 
tionnements, parce  oue  le  gouvernement  n'avait 
pas  intérêt  k  l'am^orer,  attendu  que  les  con 
tributiona  étaient  une  espèce  d'abonnement  et 
quelles  devaient  toujours  rentrer. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  a  toujours  inté- 
rêt à  améliorer  tous  les  services  et  à  y  introduit' 
tous  les  perfectionnements  désirables,  et  je  doi» 
dire  que,  en  ce  qui  concerne  les  percepteurs,  il 
ne  s'est  pas  tenu  dans  cette  espèce  d'égoïsme,  si 
contraire  à  ses  devoirs,  que  lui  supposait  le 
préopinant,  et  qu'un  des  points  les  plus  impor- 
tants, un  de  ceux  qui  intéressent  le  plus  les  con- 
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tribuables»  c'est -à-dira  les  frais  de  perceptions, 
a  éprouvé  depuis  quelques  années  des  améliora- 
tions notables;  que  la  quotité  de  ces  frais  a  beau- 
coup diminué»  et  que  cette  diminution  est  due 
aux  soins  que  le  gouT^nement  a  pris  d'imprimer 
au  service  des  percepteurs  une  direction  telle 
qu'ils  ne  pussent  pas  abuser  de  la  mission  qui 
leur  était  confiée  quant  à  la  rentrée  des  contri- 
butions. 

Quant  aux  améliorations  que  désirerait  voir 
introduire  l'honorable  préopinant,  le  gouverne- 
ment en  effet  s'occupe  de  faire  quelaue  chose  à 
cet  égard,  et  les  oDservations  de  l'honorable 
M.  Deelongrais  ne  seront  pas  perdues  de  vue, 
lorsqu'il  arrivera  à  la  solution  de  cette  question 
qui,  du  reste,  est  assez  compU^uée  et  qui  pré- 
sente plusieurs  faces,  encore  bien  aue  M.  I>es- 
longrais  n'en  ait  envisagé  qu'une  semé. 

Sur  le  chapitre  «  Poudres  à  feu  »  M.  Auguis  de- 
mande à  être  entendu. 

M»  Anf^nia.  Le  Gouvernement  se  vend  à  lui- 
même  les  poudres^'qu'il  fabrique;  et,  ce  qu'il  y  a 
de  remarauable,  c'est  qu'il  les  achète  plus  cher 
qu'elles  n  ont  coûté  à  être  fabriquées.  Souvent 
j  ai  présenté  à  la  Chambre  des  observations  sur 
cette  différence;  il  me  semble  que,  tout  en  main- 
tenant le  droit  sur  les  poudres,  il  y  aurait  lieu  de 
ne  pas  les  faire  payer  par  le  gouvernement  plus 
cher  qu'elles  n'ont  coûté  au  gouvernement. 

Je  crois  avoir  établi  dans  d'autres  circonstan- 
ces que  le  kilogramme  de  poudre  fabriquée  par 
l'industrie  particulière  no  devrait  pas  coûter 
plus  de  82  ou  83  centinaes.  Eh  bien  I  il  résulte  de 
notre  système  de  fabrication  que  le  prix  s'élève 
jusqu'à  2  francs  le  kilogramme,  selon  la  qualité 
aes  poudres. 

n  y  aurait  lieu  d'examiner,  dans  l'intérôt 
même  du  gouvernement,  s'il  ne  pourait  pas  payer 
ses  poudres  au  prix  de  fabrication. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  l'observation  que  J'ai 
déjà  sounuse  dans  d'autres  circonstances,  savoir  : 
que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  la  fabrica- 
tion de  la  poudre  est  livrée  à  l'industrie  particu- 
lière. C'est  ainsi  au'en  Espagne,  en  Italie,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  les  particuliers  fabri- 
qvient  la  poudre.  Je  ne  toucherai  pas  cette  ques- 
tion; mais  je  dirai  que  le  gouvernement  s'etant 
fait  fabrioateur  et  étant  consommateur,  il  doit 
consommer  au  prix  de  fabrique,  et  ne  pas  payer 
en  administration  trop  coûteuse  cette  différence 
qui  produit  aujourd'nui  une  augmentation  de 
422,000  francs  seulement  pour  rexercice  de  1837. 

M.  Laeave-Liaplagne,  miniitre  des  finances. 
L'honorable  M.  Auguis  est  dans  l'erreur  :  le  prix 
des  poudres  achetées  par  les  départements  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  représenta 
exactement  le  prix  de  revient  de  ces  poudres. 
Chaoue  année,  le  compte  de  l'administration  des 
pouores  et  salpêtres  est  fait,  et  ce  compte  déter- 
mine la  dépense  qu'a  nécessité  la  fabrication  de 
la  poudre;  et  le  prix  de  la  poudre  est  fixé,  pour 
les  différentes  acuninistrations,  de  manière  à  ar- 
river à  une  somme  parfaitement  égaie  aux  prix 
de  la  fabrication;  par  conséquent,  chacune  des 
administrations  paie  la  poudre  au  prix  de  revient. 
f^  Ce  n'est  donc  pas  de  là  ^ue  vient  l'augmenta- 
tion de  422,000  francs,  objet  de  la  demande  du 
crédit  supplémentaire.  Cette  augmentation  a 
deux  causes  qui  sont  parfaitement  indiquées 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

Une  première  cause  provient  de  ce  <^ue,  lors- 
qu'on a  arrêté  le  budget,  une  diminution  dans 
les^droits  sur  les  salpêtres  de  l'Inde  ayant  fait 


I>enser  que  la  pondre  reviendrait  à  meiBenr  mar- 
ché, on  a  raiscnmé  comme  si  radmimateatîoin  des 
contributions  indirectes  était  le  seul  aidieteur 
des  poudres,  et  on  a  fait  porter  toute  la  réduc- 
tion sur  l'allocation  au  budget  qui  était  faîte  à 
cette  administration,  tandu  que  les  d^Mite- 
ments  de  la  guerre  et  de  la  manne,  achetant  des 
poudres,  ime  partie  de  la  diminution  devait  por- 
ter sur  ces  deux  départraients.  Il  résulte  de  là, 
pour  l'administration  des  oontrîbutians  Indi- 
rectes, une  augmentation  de  àéfpeDÊeiè  sur  le  bud- 
get, de  240,000  francs.  Quant  au  surplus,  il  a 
pour  objet  une  augm^itation  de  consommation, 
et  la  nécessité  où  l'administration  s'est  trouvée 
de  faire  des  achats  plus  considérableB. 

M.  Augnia.  Je  crains  de  ne  m'étre  pas  fait 
bien  comprendre. 

Je  sais  que,  d'après  les  prévisions  du  budget 
de  1837,  la  direction  des  poudres  ne  devait  four- 
nir à  l'Etat  que  980,000  lologrammes,  tandis  que 
les  besoins  de  l'exercice  ont  été  de  1,150,307  Id- 
logrames.  Je  connais  également  les  détails  du 
budget  de  la  direction  des  poudres. 

Mon  observation  portait  sur  ce  point  seule- 
ment, c'est  que  le  gouvernement  fabrique  ses 
poudres  à  un  prix  beaucoup  trop  élevé.  Il  est 
certain  qu'avec  le  chiffre  qui  a  été  adopté  pour 
l'exercice  1837,  on  aurait  pu  Uvrer  au  gouverne- 
ment les  1,100,000  kilogrammes  de  poudree,^8i 
on  ne  l'avait  payée  qu'au  prix  de  revient.         flu 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  des  fimanoee  ne 
paie  que  le  prix  de  revient  tel  qu'il  l'établit  dans 
le  budget;  mais  j'ai  établi,  moi,  que  ce  prix  de 
revient  est  beaucoup  trop  élevé,  et  que,  si  la  fa- 
brication de  la  poudre  était  faite  par  l'Etat 
comme  elle  le  serait  par  l'industrie  particulière, 
la  poudre  serait  beaucoup  moins  chère,  et  qu'il 
V  aurait  au  budget  un  cniffre  moins  fort  pour 
les  besoins,  tant  du  ministère  de  la  ^erre  et  du 
ministère  de  la  marine,  que  de  la  direction  dee 
contributions  indirectes.  C'était  sur  ce  point 
seulement  que  portait  mon  observation. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  sans  modifi- 
cation les  chiffres  de  tous  les  crédits  supplémen- 
taires demandés  pour  le  département  des  fi.- 
nances.) 

(L* ensemble  de  VarUcle  1*'  est  ensuUe  mis  a%êaB 
voix  et  adopté,) 

Art.  2. 

ft  n  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exeroioe 
1837,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  6,307,666  fr.  79. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents départements  ministériels,  conformé- 
ment au  tableau  B  ci-annexé.  » 

La  délibération  s'établit  sur  les  différentes 
parties  du  tableau  B. 

TABLEAU  B. 

Ministère  de  la  justice  et  des  eulies  : 

«  Tribunaux  de  première  instance  (solde  du 
traitement,  pendant  l'année  1837,  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance),  24.000  fr. 

«  Administration  centrale  (personnel).  Traite- 
ment du  sous-secrétaire  d'£tat,  6,945,  francs,  a 

M.  Eusèbe  Salverte.  Je  demande  la  parole 
sur  le  second  de  ces  deux  paragraphes. 

Messieurs,  ce  supplément  de  crédit  de  6,945  fr. 
ne  me  parait  pas  devoir  être  aUouéi 
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C*eBt  an  mois  de  mai  1837  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  a  jugé  à  propos  de  s'adjoindre  un 
sous-seorétaire  d*£tat.  A  cette  époque^  comme 
Fa  fait  remarquer  votre  commission  dans  son 
rapport»  la  Chambre  était  assemblée.  Si  la  créa- 
tion d*une  nouvelle  place  était  nécessaire,  il 
était  bien  aisé  de  proposer  un  projet  de  loi; 
mais  cela  aurait  eu  un  inconvénient;  on  aurait 
discuté  cette  nécessité,  on  l'aurait  discutée  avec 
quelque  étendue,  au  lieu  que,  dans  la  discussion 
dos  crédits  supplémentaires,  il  est  fort  difficile, 
extrêmement  difficile  de  se  livrer  à  une  discus- 
sion. Messieurs,  je  ne  dirai  pas  la  précipitation, 
mais  la  promptitude  avec  laquelle  nous  votons, 
comme  nous  Venons  de  le  faire,  vous  prouve  que 
mon  observation  était  fondée.  Le  ministre  a  dû 

Srésenter  cette  dépense  comme  un  crédit  extraor- 
inaire.  Or,  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion» je  lis  que  les  ordonnances  du  roi  ne  peuvent 
ouvrir  un  crédit  extraordinaire  que  pour  des  cas 
urgents,  imprévus. 

Depuis  qu'il  y  a  un  ministère  de  la  justice  en 
France,  il  est  étonnant  que  ce  soit  le  21  mai  1837 
que  cette  nécessité  urgente,  imprévoyable,  se 
soit  tout  à  coup  révélée.  J'avoue  que  câa  aurait 
mérité  quelques  détails,  quelques  développe- 
ments pour  vous  porter  à  voter  une  dépense  de 
15,000  francs,  car  remarquez  que  ce  n'est  pas 
seulement  6,946  francs  que  vous  allez  voter,  en 
accordant  aujourd'hui  le  supplément  qu'on  de- 
mande pour  compléter  le  traitement  du  sous-se- 
crétaire d'Etat. 

En  accordant  aujourd'hui  ce  supplément  pour 
compléter  le  traitement  de  sous  secrétaire  d'Etat 
voua  votez  implicitement  la  conservation  de 
cette  charge  pour  les  années  suivantes.  Ainsi, 
c'est  bien  réellement  une  addition  de  15,000  fr. 
aux  15,000  francs  aue  recevait  déjà  le  secrétaire 
général»  c'est  une  cnarge  de  15,000  francs  x>our  le 
budget  annuel  qu'on  vous  demande  de  sanction- 
ner sans  examen. 

Quels  peuvent  être  les  motifs  de  cette  addi- 
tion f  Votre  commission  convient  que  les  affaires 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes  ne  sont 
pas  assez  multipliées  pour  justifier  sous  ce  rap- 
port la  création  d'un  sous-secrétaire  d'Etat. 
Voilà  ce  que  je  lis  dans  le  rapport,  et  ce  qui  est 
évident  pour  quiconque  connaît  les  affaires. 
Mais  voici  les  motifs  que  l'on  substitue  à  celle-là. 
La  direction  des  cultes  est  extrêmement  éloignée 
du  ministère  de  la  justice.  J'avoue  que  cette  dis- 
tance physique  me  semble  motiver  assez  mal 
une  addition  de  15,000  francs. 

Si,  comme  je  le  suppose,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  est  ou  doit  être  logé,  ce  sera  encore  une 
augmentation  inévitable  de  dépense,  et,  fran- 
chement, je  crois  que  le  secrétaire  général  pou- 
vait très  bien  se  rendre,  sans  une  augmentation 
de  traitement  de  15,000  francs,  de  la  rue  des 
Saints-Pères  à  la  place  Vendôme. 

M.  Théodore  Dneos,  rapporteur.  Il  y  a 
d'autres  motifs  allégués  par  la  oommiBsion. 

M.  Enoèbe  Salverte.  L'honorable  rappor- 
teur, au  talent  duquel  je  me  plais  à  rendre  jus- 
tice, vous  dit  aue  si  l'on  avait  suivi  la  marche 
constitutionnelle,  si  en  1837,  on  avait  proposé  à 
la  législature  la  création  de  la  place  en  question, 
les  choses  eussent  été  mieux  faites,  qu'on  aurait 
pu  refuser  ou  accepter;  mais  qu'aujourd'hui, 
et  en  cela  M.  le  rapporteur  a  bien  raison,  des  con- 
sidérations qui  ne  sont  pas  sans  force  s'oppose- 
raient à  un  refus;  il  ajoute  (et  j'avoue  que  cette 
expression  m'a  paru  étonnante,  et  il  faut  que  je 


la  voie  de  mes  propres  yeux  pour  croire  qu'on 
l'a  sérieusement  alléguée),  il  ajoute  que  nous 
serions  arrêtés  par  la  crainte  de  porter  atteinte  à 
des  droits  à  peu  près  (Uiquis, 

Dans  ime  discussion  toute  récente,  celle  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec,  j'ai  dit,  et 
malheureusement  avec  trop  de  vârité,  que  quand 
un  abus  a  existé  deux  ans,  ou  même  un  an,  on  le 
transformait  en  droUs  acquis;  je  ne  prévoyais 
pas  qu'on  irait  plus  loin  encore,  et  qu'on  pré- 
senterait comme  dignes  de  quelque  respect  des 
droits  à  peu  près  aequis. 

Ne  serait-il  pas  temps.  Messieurs,  de  songer 
aux  droits  d'une  classe  d'hommes  qui  méritent 
bien  que  l'on  s'en  occupef  Les  contribuables 
n'auront-ils  de  droits  aoouis  que  celui  de  voir 
chaque  année  au^enter  les  dépenses  et  le  trai- 
tement des  fonctionnaires,  et  par  conséquent  le 
poids  des  impôtst  II  me  semble  pourtant  que  les 
véritables  droits  des  contribuables  sont  plus  que 
des  droits  acquis,  mais  bien  des  droits  impres- 
criptibles. Il  est  de  notre  devoir.  Messieurs,  de 
diminuer  le  plus  possible  les  dépenses,  ou  du 
moins  s'opposer  à  leur  aggravation. 

Je  le  repète,  aucune  esx>èce  de  motif  sérieux 
n'est  donnée  pour  la  création  d'une  place  de  sous- 
secrétaire  d'Etat.  S'il  y  en  avait  eu,  aux  termes 
de  l'article  de  la  loi  que  j'ai  citée  en  commen- 
çant, on  aurait  présenté  une  proposition  for- 
melle à  la  Chambre.  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
paraît  point  admettre  mes  ooservations;  j'espèro 
qu'il  me  fera  l'honneur  de  me  prouver  que  la  dé- 
pense est  urgente. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  J'espère  vous  le  prouver. 

M.  Easëbe  Salverte.  Ce  sera  une  chose 
assez  curieuse  pour  ^ue  je  l'écoute  avec  grande 
attention;  jusaue-là,  ]e  persiste  à  croire  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'aamettre  cette  dépense.  Il  a  existé 
sans, doute  des  sous-secrétaires  d'Etat;  vous  me 
citerez  le  commencement  de  la  révolution  de 
1830  et  d'autres  époques  orageuses,  où  le  minis- 
tère de  l'intérieur  étant  surchargé  d'affaires,  on 
a  recouru  transitoirement  à  la  création  d'un 
sous-secrétaire  d'Etat;  mais  on  n'a  jamais  pensé 
que  cette  institution  fût  ime  nécessité  perma- 
nente. Ne  sanctionnons  pas  cette  prétendue  né- 
cessité; ne  surchargeons  pas  le  budget  d'une  dé- 
pense considérable;  oraisons  que  d'après  cet 
exemple  les  autres  mimstères  n'élèvent  leurs 
secrétaires  généraux  aux  fonctions  et  au  traite- 
ment de  sous -secrétaires  d'Etat,  ce  qui  coûterait 
huit  fois  15,000  francs  de  plus  aux  contribuables. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  la  commission  avait  consacré 
en  principe  que  la  mesure  qui  vient  d'être  criti- 
qua était  bonne  en  elle-même,  qu'elle  était  utile  ; 
mais  que  seulement  il  y  avait  quelques  observa- 
tions a  faire  sur  l'époque  à  laquelle  le  crédit  avait 
été  demandé. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune vient  de  critiquer  la  mesure  en  elle-même  ; 
je  vais,  en  peu  de  mots,  la  justifier. 

n  est  vrai  qu'à  ^usieurs  époques  il  y  a  eu  des 
sous-secrétaires  d'Etat  à  la  justice;  il  est  égale- 
ment vrai  que  depuis  1830  il  n'y  a  eu  que  des 
secrétaires  généraux.  Mais  vous  savez  qu^à  l'ad- 
ministration de  la  justice  a  été  ajoutée  l'admi- 
nistration des  cultes;  et  cette  circonstance  n'est 
pas  sans  importance  pour  prouver  l'utilité  de  la 
mesure  qu'on  vient  d  attaquer. 

Entre  le  ministre  et  les  Dureaux»  pour  la  jus- 
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tioe  eUe-même.  le  fooctioiwwe  qui  doit  centra- 
liBer  radmixiistratioii,  à  oause  de  sa  oorreapon- 
danoe  ayeo  toute  la  magûtrature,  avec  la  magis- 
trature la  plus  élevée  de  France,  doit  être  lui- 
même  un  mnctîonnaire  très  haut  placé;  aussi. 
Messieurs,  c'est  dons  la  magistrature  la  nlus 
élcTée  de  France  que  ce  fonctionnaire  a  dû  être 
pris. 

Pour  mon  compte,  j'ai  une  très  grande  con- 
fiance dans  les  bureaux;  je  sais  que  TadminlB- 
tration  des  cultes  compte  trois  directions  diffé- 
rentes où  les  affaires  sont  préparées  avec  le  plus 
grand  soin;  mais  daiis  ma  conyiction,  pour  une 
administration  qui  représente  au  budaet  35  mil- 
lions, pour  une  admmistration  qui  donne  Ueu 
chaque  année  à  1.600  affaires  réglées  par  ordon- 
nance, qui  donne  lieu  à  une  oorresçondance  qui 
exige  17.000  signatures,  il  faut,  indépendam- 
ment des  bureaux,  un  contrôle  et  u(i  examen 
placés  àtJïB  l'administration  centrale.  Je  ne  yeux 
psfi  dire  pour  cela  que  le  ministre  ne  doit  pas 
examiner;  mais  il  importe  pour  la  bonne  ad- 
ministration (et  ce  n  est  pas  loi  une  question 
de  dépense,  c'est  une  question  de  bonne  ad- 
ministration), il  importe  qu'U  y  ^t  auprès  du 
ministre  une  centralisation  d'examen;  tout  le 
monde  en  a  compris  la  nécessité. 

J'ai  fait  dès  mon  iM^yée  au  ministère  de  la 
justice  tous  mes  effors  pour  l'organiser.  Il  a  paru 
conyenable,  pour  organiser  le  service,  d'em- 
prunter au  Conseil  d'Etat  des  hommes  jeunes, 
qui  ne  demandent  qu'à  travailler  et  qui  ne  sont 
pas  dirigés  par  des  motifs  pécuniaires;  de  cette 
manière  on  a  pu,  sans  séparer  le  ministre  des 
bureaux,  centraliser  autour  de  lui  un  travail 
utile  pour  l'administration  des  cultes. 

Il  importait  de  prendre  certaines  mesures,  et 
je  les  ai  prises.  Soyez  bien  convaincus  que  nous 
n'avons  eu  en  vue  que  l'intérêt  du  service.  Quel- 
quefois on  suppose  que  le  ministre  agit  par  inté- 
rêt personnel^  qu'il  crée  des  fonctions  par  affec- 
tions personnelles.  Ici  rien  de  semblable»  le  fonc- 
tionnaire dont  il  s'a^t  a  été  tiré  d'une  position 
élevée  qu'il  occupait  dans  la  magistrature. 
Certes,  ce  n'est  pas  par  wn  motif  personnel  qu'il  a 
accepté  des  fonctions  qui  étaient  créées  dans  l'in- 
térêt pubUo.  C'est  dans  cette  pensée  seule,  soyez- 
en  bien  convaincus,  que  cette  création  a  eu 
lieu. 

Quant  à  rirrégularité,  il  y  a  deux  choses  à 
considérer  ;  D'abord,  un  créait  de  24.000  fr^cs 
pour  les  tribunaux  de  première  instance.  J'ai 
été  dans  la  nécessité  de  demander  un  crédit 
extraordinaire. 

M.  Eosèlie  Salverte.  Je  n'ai  pas  attaqué 
cela. 

M.  Bartke,  gafde  des  seectux,  miniêtre  de  la 
juMtkiê.  Cda  est  vrai;  mais  je  rappelle  ce  qui  s'est 
passé  à  l'égard  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, parce  que  j'ai  besoin  de  faire  tme  com- 
paraison. 

Vous  avez,  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  rendu  une  loi  au  mois  de  juillet 
1837.  Il  eût  été  possible  à  cette  époque  de  de- 
mander un  crédit;  il  n'aurait  pu  être  voté;  mais 
comme  il  était  nécessaire,  j'ai  eu  redours  pour  ce 
service  à  un  crédit  extraordinaire  de  24.000  fr. 
Je  l'ai  fait  parce  qu'il  y  avait  ursenoe;  mais, 
dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la  discussion,  U 
n*y  avait  point  urgence.  Aussi  je  n'ai  pas  pris 
d'ordonnance  de  crédit  extraordinaire;  j'ai  at- 
tendu que  les  Chambres  fussent  réunies,  et  au 
Mau  de  me  faire  ouvrir  le  Trésor  par  ordonnance 


royale,  je  me  suis  adressé  à  la  Chambre,  afin  que 
dans  toute  sa  liberté  elle  pût  ou  non  aecomer 
le  crédit  demandé  par  un  projet  de  loL  Voua 
avez  pu.  Messieurs,  sentir  la  mfféronce  que  je 
viens  d'indiquer.  La  Chambre  reste  libre  dans 
son  vote;  elle  peut  ou  non  accorder  le  crédit  de 
5.045  francs  qui  lui  est  demandé.  Ces  expUoa* 
tions  doivent  lui  suffire. 

M.  Easèbe  Saiverte.  La  réponse  dont  m'a 
honoré  M.  le  garde  des  sceaux  porte  principale- 
ment sur  l'adjonction  au  ministère  de  la  justice 
de  la  direction  des  cultes.  Si,  en  effet,  immédia- 
tement après  cette  adjonction,  le  ministre  de  la 
justice  eût  demandé  la  création  d'un  sous-secré- 
taire d'Etat  et  un  crédit  supplémentaire  pour 
payer  son  traitement,  je  verrais  là  une  dépense 
imprévue,  dont  je  pourrais  cependant  contester 
la  nécessité  et  l'urgence;  mais,  au  Ueu  de  o^,  il 
y  a  plusieurs  ann^  que  la  direction  des  ouïtes 
est  jointe  au  ministère  de  la  justice.  Je  vois  dans 
cette  enceinte  im  député  qui  a  été  charf;é  des 
cultes  comme  garde  des  sceaux,  il  n'a  jamais 
réclamé  de  sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  étendu  aveo  com- 
plaisance, et  aveo  justice  sans  doute,  sur  l'im- 
portance de  son  ministère  ;  il  a  cité  le  nombre  des 
affaires  qu'on  y  décide  et  des  signatures  qu'on  j 
donne.  Éh  bien  !  le  ministère  des  Qnances,  qui 
a  bien  aussi  son  importance  et  ^ui  donne  cinq 
fois  plus  de  signatures  que  celm  de  la  justice, 
n'a  point  et  ne  demande  pas  de  sous-secrétaire 
d'Etat.  Je  pourrais  citer  encore  le  ministère  de 
la  guerre,  mais  je  ne  veux  pas  étendre  ma 
répfîque.  ^ 

Au  fait,  Messieurs,  M.  le  gardo  des  soei^ux 
vous  a  dit  ensuite  qu'il  était  besoin  de  centra- 
liser le  service,  et  que  c'était  pour  cela  que  le 
soua*secrétaire  d'Etat  avait  été  institué.  Mais, 
Messieurs,  ce  sous-secrétaire  d'Etat,  homme 
très  estimable  que  nous  nous  félicitons  d'avoir 
pour  collègue,  occupait  déjà  au  ministère  de  la 
justice  précisémeut  les  mêmes  fonctions,  la 
même  place.  Ainsi  la  centralisation  ne  demandait 
pas  un  changement  de  titre  ni  une  augmenta- 
tion de  traitement.  Je  crois  donc  pouvoir  per- 
sister... 

Un  membre  :  C'est  tout  simplement  M,  Parent 
mis  à  la  place  de  M.  Benouard. 

M.  Eosèbe  ilal«rerl«.  Je  ne  veux  pa«  entfsr 
dans  une  question  de  personne  ;  maii  ce  qui  existe 
existait  d!éjà,  et,  par  conséquent,  il  n'y  aviUt 
pas  lieu  à  une  nouvelle  création.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  oublié  de  prouver  que  la  dépense 
demandée  fût  une  nécessité  urgente  et  im- 
prévue, quoiqu'elle  ne  se  soit  révèle  à  lui  que  le 
21  juillet  1887.  Mes  arguments  subistent  donc 
tout  entiers,  et  je  persiste  à  repousser  le  étédit 
proposé. 

M.  Maagutii.  Je  demande  à  ajouter  un  mot. 
Je  ne  blâme  point  la  création  d^m  sous-secré- 
taire d'Etat  au  ministère  de  la  Justice;  mais 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'irré- 
gularité financière.  C'est  pendant  la  chambre 
assemblée  que  la  création  d'un  aous-sectétaire 
d'Etat  a  été  faite,  et  dès  lors  il  était  du  devoir  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  de  se  présenter  à  la 
Chambre,  et  de  demander  par  le  budget  un 
crédit  spécial  pour  cette  nouvdle  création.  Il  ne 
l'a  point  fait,  il  a  disposé  de  fonds  qui  étaient 
dans  la  caisse  des  cultesi  et  là  est  le  tort.  Las 
fonds  qui  existaient  dans  la  oaisse  des  oultea. 
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ii*étiû6at  nullemetit  deatmés  à  subvenir  au  trai- 
tooient  du  ■oua-seorétaiie  d*£tat. 

n  faut  d^ailIeiiTB  remarquer  qu'en  oréant  des 
fonotioiiB  nouvéileB  par  ordonnance,  et  en  pre* 
nant  lee  fonds  sur  d'autres  chapitres,  il  arrive 
qu'une  création  est  faite,  que  les  fonctions  pu- 
bliques sont  établies,  et  que,  Tannée  d'après,  on 
se  présente  à  la  Chambre,  qui  n'ose  plus  refuser 
le  battement.  Bi  M.  le  ministre  de  la  justice  avait 
suivi  les  règles  prescrites  par  nos  lois  de  finances, 
il  aurait  demandé  un  crédit  &  la  Chambre,  et  à 
cette  occasion  on  aurait  pu  contester  l'utilité 
de  eette  création,  et  alors  la  nécessité  de  la  créa- 
tion, d'un  sous-seorétaire  d'Etat  au  ministère 
de  La  justice  eût  été  prouvée,  et  on  se  serait 
décidé  pour  la  création.  Je  le  onûs,  j'aurais 
moi-même  voté  pour  cette  création*  mais  en- 
fin la  Chambre  jurait  décidé  en  connaissance 
de  cause.  On  ne  Ta  pas  fait;  c'est  un  précé- 
dent fâcheux  que  nous  ne  saurions  trop  con- 
damner. 

M.  Barihe,  garde  de«  soêoua,  minitire  ds  la 
juêHeê»  Tous  les  raisonnements  que  vous  venes 
d'entendre  reposent  sur  une  erreur. 

Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  ordon- 
nance royale,  ie  m'étais  fait  ouvrir  les  caisses  du 
Trésor  potir  payer  le  supplément,  je  conçois 
très  bien  les  r^onnemente  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Mais  il  n'a  rien  été  fait  de  pareil;  nous 
sommes  restés  dans  les  limites  du  budget  voté, 
et  J'ai  attendu  oue  la  Chambre  fût  réunie  :  s'il 

Îr  avait  eu  dans  l'administration  des  cultes  ou  de 
a  justice  des  modifications  qui  eussent  pu  per- 
mettre de  rester  dans  les  limites  du  budget,  sans 
demander  une  dépense  nouvelle,  on  n'aurait  pa» 
eu  recours  aux  Chambres.  Mais  quand  il  a  été 
démontré  qu'il  fallait  un  supplément,  qu'ai-je 
faîtt  Je  n'ai  pas  demandé  une  ordonnance,  j'ai 
attendu  que  la  Chambre  fût  réunie;  et  la  dé- 
pense n'étant  pas  faite,  et  les  fonds  n'étant  pas 
pria  au  Trésor,  Je  me  suis  adressé  à  la  Chambre 
par  un  projet  de  loi.  et  c'est  pour  cela  que  j'ai 
lait  cette  grande  différence  entre  ce  oui  s  est 
paasé  pour  les  tribunaux  de  première  instance 
et  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

Mais  aue  nous  dit-on t  «  Vous  auriez  dû, 
avant  mime  de  créer  le  sous-secrétaire  d'Ëtat, 
consulter  la  Chambre.  » 

n  y  a  ici,  Messieurs,  une  distinction  à  faire. 
Lorsqu'on  demande  des  fonds  à  la  Chambre  pour 
créer  un  traitement,  la  Chambre  examine  Putilité 
de  la  mesure;  ce  qu'il  importe,  c'est  de  ne  pas 
prendre  dans  le  Trésor,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
urgence;  et  s'O  n'y  a  pas  urgence,  if  faut  que  la 
Chambre  ait  été  consultée. 

Mais  admettre  qu'il  faille  poser  dans  un  projet 
de  loi  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  sous- 
B^crétaire  d'Ëtat  à  im  ministère,  c'est  ce  qui 
n^eftt  pas  possible  :  c'est  là  un  fait  administratif. 
C'est  ce  qui  nous  appartenait  de  faire.  En- 
suite, avant  de  puiser  aans  le  Trésor,  comme  U 
n'y  avait  rien  a'urgent,  notre  devoir  était  de 
consulter  la  Chambre,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
fait  par  la  présentation  du  projet  de  loi. 

M.  Muasiiili.  Je  ferai  remarquer  que  M.  le 

ministre  delà  justice  n'a  nullement  répondu. 

D'abord  il  a  manqué  au  principe  de  la  spécia- 
lité, il  a  pris  dans  un  chapitre  des  fonds  anectés 
dans  un  autre  chapitre  à  un  service  différent. 

En  outre,  ^uoi  qu'il  en  dise,  et  pour  me  servir 
de  l'expresaion  Qu'U  a  employée  lui-même, 
M.  le  numstre  a  foroé  la  caisse  de  l'Etat.  Il  a 
pris  les  fonds  dans  le  chapitre  du  ministère  des 


cultes,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  sous-seorétaire 
d'Etat  de  la  justice.  Le  27  mai,  les  Chambres 
étaient  présentes  :  s'il  les  avait  consultées,  je 
déclare  très  sincèrement  que  j'aurala  voté  pour 
la  création  d'un  sous-secrétaire  de  la  justice; 
mais  oe  n'était  pas  ime  raison  pour  détourner 
les  fonds  de  leur  destination. 

n  faut  sans  doute  accorder  le  supplément  de 
crédit,  mais  blâmer  ce  ministère.  Je  ne  le  blâ- 
merai point  pour  la  création  elle-même,  puisque 
je  suis  d'avis  de  cette  création  :  mais  Je  suis 
obligé  de  le  blâmer  sévèrement  pour  avoir 
manqué  aux  règles  financières. 

Quelle  est  la  base  flnancièret  C'est  que,  les 
Chambres  assemblées,  aucune  dépense  nouvelle 
ne  puisse  être  faite  sans  qu'on  les  ait  assemblées; 
et,  sur  ce  point,  la  Chambre  n'a  pas  été  appelée 
à  délibérer. 

M.  â<aer#sae.  Je  demande  la  permission  de 
faire  quelques  observations  dans  le  môme  sens 
que  c^es  de  M.  Mauguin  et  de  M.  Salverte.  Bien 
que  l'ordre  habituel  écarte  ces  développements 
suivis  d'tm  même  avis,  j'espère  que  la  Chambre 
voudra  entendre  un  membre  de  la  commission 
qui,  sur  cette  question,  a  eu  le  regret  de  se 
trouver  dans  la  minorité.  Une  majorité  cons- 
ciencieuse, bienveillante  pour  la  minorité,  a 
perxnis  que  nos  motifs  fussent  développés  dans 
le  rapport.  Qrâce  à  cette  condescendance  de  bon 
exemple  et  do  bon  goût,  la  Chambre  a  pu  con- 
naître les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
voter  contre  l' allocation  proposée.  Nous  étions 
par  là  en  situation  de  garder  le  silence,  sans 
cesser  de  persister  dans  nos  convictions.  On  ne 
nous  soupçonnerait  point  de  les  désetter;  mais 
il  y  a  des  détails  qui  nous  sont  appris.  On  veut 
expliquer  le  crédit  attaqué  par  une  argumenta- 
tion qu'il  est  impossible  de  laisser  passer  sans  la 
combattre  loi  comme  elle  a  été  déjà  combattue 
dans  la  commission* 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  complété  le  traite- 
ment accordé  à  M.  le  soils-secrétaire  d'Etat,  au 
moyen  de  6.000  francs  destinés  à  un  employé  du 
ministère  des  cultes.  Mais  ce  traitement  figure 
de  nouveau  au  budget  de  1880.  Comment  se  fait- 
il  qu'un  employé,  reconnu  inutile  en  1837,  soit 
devenu  indispensable  en  1839t 

Vous  ne  pourriez  d'ailleurs  admettre  qu'il 
soit  régulier  de  prélever  sur  le  chapitre  des 
cultes  des  fonds  destinés  à  l'administration  cen- 
trale de  la  justice.  En  vain  dira-t-on  que  le  sous- 
secrétaire  a'Etat  appartient  aux  deux  départe- 
ments.  Son  traitement  doit  être  indivisible 
comme  celui  du  ministre  lui-même.  S'O  con- 
vient d'arriver  au  partage  des  émoluments  entre 
les  deux  services  dirigés  par  les  mêmes  mains, 
qu'on  le  propose,  sans  confondre  deux  chapitres 
partaitement  distincts  dans  les  budgets  anté- 
rieurs. 

M.  le  ministre  de  la  justice  croit  n'avoir  pas 
été  obligé  de  consulter  les  Chambres  pour  la 
création  d'un  sous -secrétaire  d'Etat.  La  oréa- 
tion  est  un  acte  de  gouvernement;  il  est  superflu 
de  nous  le  dire,  nous  le  savons.  Les  traitements 
sont  fixés  ici.  Or,  c'est  le  21  mai  1837  que  la 
nomination  a  été  faite  par  ordonnance  royale. 
Les  Chambres  étaient  encore  assemblées;  il  y 
avait  donc  Heu  et  moyen  de  demander  aux 
Chambres  le  traitement  qui  a  été  très  précipi- 
tamment ordonuanoé.  Les  Chambres  auraient 
décidé,  s'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  cette  allooation, 
quelle  en  eût  été  la  quotité.  Un  débat  animé 
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ne  s'ouvrirait  point  à  l'occasion  d'un  de  nos 
plus  honorables  collègues. 

En  disant  que  le  temps  n'a  pas  manqué,  je 
n'avance  rien  de  téméraire,  puisque  dans  cette 
période  de  temps  le  cabinet  vous  a  proposé 
douze  projets  de  loi,  et  vous  les  avez  votée.  £n 
présence  a'un  intérêt  réel,  vous  en  eussiez  bien 
voté  un  treizième  d'im  seul  article.  On  vous  eût 
fourni  les  moyens  de  disoutor  la  convenance, 
l'opportimité  de  cette  création  d'tm  sous-secré- 
taire d'Etat  pour  les  départementa  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Je  ne  combats  pas.  Messieurs,  la  pensée  d'éta- 
blir près  de  M.  le  garde  des  sceaux  un  sous-secré- 
taire d'Etat.  Bien  des  considérations  motivent 
cette  fonction  dans  ce  ministère,  et  aussi  dans 
d'autres  départements  :  là  n'est  pas  la  question; 
nous  nous  en  occuperons  en  temps  convenable 
et  prochainement.  Il  s'agit  de  savoir  si  le» 
formes  impérativement  prescrites  dans  les  lois 
de  finances,  et  rappelées  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  ont  été  bien  remplies.  Non,  aucune 
exagération  de  sévérité  n'entache  les  passages  de 
ce  rapport,  môme  quand  il  a  reproduit  l'opinion 
qui  n'a  pas  prévalu. 

Comme  l'honorable  M.  Mauguin,  je  maintiens 
que  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  règles  qu'il  fait  probablement  ob- 
server dans  toutes  les  autres  occasions.  Il  s'y 
est  conformé  sans  doute  pour  l'avenir,  pour 
1838,  puisq^ue  dans  une  demande  de  crédits 
extraordinaires,  les  fonds  du  traitement  de 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  vous  sont  demandés  ; 
ce  projet  a  été  l'objet  d'im  rapport  présenté  par 
M.  Parés. 

Nous  discuterons  sans  hésiter  les  points  qui 
fourniraient  une  lumière  ou  une  économie. 

Si,  par  une  concession  excessive,  nous  pas- 
sions sur  les  irrégularités  accumulées  dans  cette 
affaire,  tout  ne  serait  pas  dit  encore.  Il  y  aurait 
lieu  de  s'étonner  que  le  traitement  du  sous-secré- 
taire d'Etat  ait  été  fixé  à  la  somme  de  30.000  fr., 
sans  qu'on  ait  invoqué  aucun  des  budgets  anté- 
rieurs, sans  aucune  décision  de  la  Chambre,  et  en 
se  rattachant  à  une  ordonnance  du  26  novembre 
1830.  Aucune  fixation  ne  peut  être  considérée 
comme  établie  à  toujours  par  ime  ordonnance; 
il  n'y  a  pas  d'abus  qui  puisse  être  couvert  par 
des  décrets  ou  djBS  ordonnances  d'anciennes 
dates;  aucun  empiétement  plus  sérieux  ne  vous 
aurait  été  révélé  :  les  ordonnances  engagent  le 
Trésor  dans  les  limites  légÏEdes,  point  au  delà. 

J'ai  dû  apporter  trois  preuves  positives  à  l'ap- 
pui des  censures  justement  développées  par 
M.  Sal verte  et  par  M.  Mauguin.  L'irrégularité 
est  évidente. 

La  Chambre,  en  accordant  la  somme  dont  il 
s'agit,  accordera  à  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  bill  d'indemnité. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  puis  pas  accepter  ce  que  vient  de 
d^  rhonorabie  préopinant.  Il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  Il  vous  a  dit  qu'on  a  emprunté  à  un 
service  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  :  anticipant 
sur  la  loi  des  comptes,  il  vous  a  dit  que  j'avais 
fait  une  interversion  de  chapitres,  que  j'avais 
appliqué  au  traitement  du  sous -secrétaire  d'Etat 
une  portion  du  chapitre  affecté  au  personnel  du 
ministère  des  cultes.  D'abord  je  dirai  que  cette 
question  viendra  dans  la  loi  des  comptes,  mais, 
quant  à  présent,  voici  ce  qui  la  résoudra;  c'est 

âue  ce  n'est  pas  seulement  du  sous -secrétaire 
'Etat  du  ministère  de  la  justice  dont  il  s'agit 


mais  du  sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de 
la  justice  et  des  cultes;  et  si  j'avais  trouvé  sur 
les  fonds  de  l'Administration  centrale  la  somme 
suffisante  pour  satisfaire  à  ce  besoin,  je  serais 
resté  dans  les  limites  de  mon  droit  d'administra- 
teur, et  puis  devant  la  Chambre  j'aurais  facile- 
ment justifié  ma  conduite. 

Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  auîourd'hui  la  ques- 
tion ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  devez  accorder  les 
5,946  francs  de  traitement.  En  quoi  aurais-je 
pu  commettre  ime  irrégularité  f  en  ce  que,  dit-on, 
l'aurais  dû  présenter  la  demande  en  1837.  A  la 
bonne  heure  si  j'avais  fait  la  dépense  avant  la 
demande;  mais  comme  la  dépense  n'est  pas  faite, 
que  j'ai  tout  arrêté,  et  que  je  me  suis  adressé  à 
vous.  Messieurs,  je  reste  dans  les  limites  indi- 
quées par  les  règles  les  plus  sévères. 

M.  Qalnette.  M.  le  ministre  n'est  pas  resté 
dans  les  limites  de  la  loi  des  finances.  Pour  tous 
les  services  non  votés,  le  ministre  ne  peut  créer 
des  droits  à  la  charge  du  Trésor.  C'est  créer  des 
droits  que  d'autoriser  des  dépenses  excédant  les 
fonds  votés  par  la  Chambre.  Il  y  a  irrégularité. 
On  peut  par  d'aulnes  considérations  votâr  le  cré* 
dit,  mais  l'irrégularité  est  constante. 

M.  Laeiive-ljaplagne,  ministre  des  finances. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
dke  qudques  mots  pour  démontrer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'irrégularité  commise. 

Je  lui  ferai  remarquer  d'abord  que  le  traite- 
ment d'un  sous-secrétaire  d'Etat  aurait  pu  se 
prendre  sur  les  frais  de  l'Adminisiaration  centrale, 
et  que  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  eût  été  en 
droit  de  critiquer  la  création  d'un  sous -secrétaire 
d'Etat,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  demande  de  cré- 
dit; car  c'est  une  affaire  d'administration  inté- 
rieure sur  laquelle  le  contrôle  de  la  Chambre  ne 
peut  pas  descendre. 

Maintenant,  on  ne  s'est  pas  présenté  en  1837 
pour  demander  un  crédit  ;  car  en  1837  on  était  au 
milieu  de  Tannée,  et  il  était  impossible  de  pré- 
voir si  le  crédit  voté  dans  le  budget  de  1837  se- 
rait suffisant  ou  insuffisant  pour  faire  face  à  la 
dépense;  et  sans  doute  si  on  s'était  adressé  à  la 
Chambre,  on  aurait  répondu  :  Rien  ne  nous  dit 
que  vous  ayez  besoin  de  ce  crédit  ;  attendez  la  fin 
ae  l'année. 

Maintenant,  on  se  présente  en  1838  devant  la 
Chambre  pour  lui  demander  un  crédit  sur  le  Tré- 
sor :  si  la  Chambre  refuse,  il  n'y  aura  pas  paie- 
ment. 

Par  conséquent,  il  n'a  pas  été  commis  d'irré- 
gularité, comme  le  prétend  l'honorable  M.  Qui- 
nette;  car  de  ce  que  la  loi  porte  qu'on  n'ouvrira 
pas  de  crédits  par  ordonnance  pour  les  objetsqui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature,  iln'en 
résulte  pas  qu'on  ne  peut  pas  demander  à  la 
Chambre  d'ouvrir  ce  crédit  par  ime  loi  spéciale. 
•  Ainsi,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  eu  irrégularité 
dans  les  opérations  de  l'Adxninistration,  et  les 
reproches  qui  lui  sont  adressés  ne  sont  pas  fon- 
dés. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(L*artide  est  mis  omx  voix  et  adopté.) 

Ministère  de  VinstrueHon  publique. 

«  Frais  de  premier  établissement  du  ministre, 
12,000  francs.  »  (Adopté,) 

<i  Dépenses  à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Univer- 
sité par  le  sieur  Janson  de  Sailly,  130,000  fr.  * 
(Adopté.)} 
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MiniHèrê  de  Vintérieur. 

«  ReoonBtruotion  de  la  flèche  de  réglise  royale 
de  Saint-DeniB,  50,000  franoB.  »  (AdofU,) 

MîmêUre  des  trawHuc  puhlioe,  de  VagrùnUtwre 

et  du  cùmmerce. 

«  Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épi- 
démies» 60,000  francs.  »  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre, 

«t  Etats-majors,  66,000  francs. 
«  Solde,  entretien  des  troupes,  2,112  francs. 
«  Habillement  et  campement,  1,966,893  fr. 
«  Ldts  militaires,  430,266  francs. 

«  Transports  généraux  : 
«  Transports  directs.     808,000  f  i 
«Equipages  militai-  >  1,099,000  fr. 

rea 291,000  f) 

«  Remonte  générale,  188,694  francs. 
<  Harnachement,  45,200  francs. 

M.  Aurais.  Je  demande  la  parole. 
«  Dépenses  accidentelles  et  secrètes,  200, 000  f.  » 
Je  crois  q^u'il  j  a  erreur  dans  le  classement  des 
articles  qui  composent  le  budget  extraordinaire 
akffeoté  au  ministère  de  la  guerre.  Ainsi,  i*y  vois 
200,000  francs  pour  les  dépenses  extraoroinaireB 
et  secarètes.  Il  me  semble  que  ce  chapitre  avait 
déjà  trouvé  place  dans  le  budget.  Je  crois  qu'il 
y  a  une  somme  affectée  à  ces  dépenses  secrètes  : 
c'est  une  augmentation  de  chiffre,  et  je  ne  corn- 

S  rends  pas  pourq[Uoi  on  le  met  alors  dans  les  cré- 
its  extraordinaires,  lorsqu'il  devrait  figurer  dans 
les  crédits  supplémentaires,  puisque  ce  n'est 
qu'une  addition  au  chiffre  porté  dans  le  budget 

M.  Théodore  Dneos,  rapporteur.  M.  Auguis 
trouvera  la  solution  de  son  objection  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Le 
crédit  en  question  ne  figure  pas  dans  la  no- 
mendature  indiquée  par  cette  loi,  qui  permet 
d'ouvrir  des  crémts  supplémentaires. 

M.  le  Prëaldent.  «  Total,  4,023,297  fr.  » 

M.  Eiaerosae.  Belativement  à  l'ensemble  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  la  demande  primitive  était 
supérieure  au  vote  que  la  commission  propose 
à  la  Chambre.  Trois  réductions  ont  été  proposées 
par  la  commission  et  acceptées  par  le  gouverne- 
ment :  ces  trois  réductions  portent,  d'abord,  sur 
rétat-major.  La  demande  primitive  était  de 
100,000  francs;  la  réduction  est  de  34,000  francs. 

M.  le  Président.  Autrefois  on  indiquait  en 
regard  des  sommes  demandées,  les  sommes  ac- 
cordées; et  on  voyait  ressortir  les  réductions. 
Lia  commission  n'a  pas  fait  cela. 

M.  Théodore  Dueos,  r<wporteur.  Le  Gou- 
vernement a  consenti  à  ces  réductions,  et  elles  se 
trouvent  expliquées  dans  le  rapport. 

M.  le  Président.  La  commission  n'a  donné 
que  le  chiffre  réduit,  et  les  réductions  sont  con- 
senties par  le  gouvernement. 

M.  EiOenve-Ijaplagne,  ministre  des  finances. 
Il  y  a  de  la  part  de  la  commission  d'abord  des 
réductions  et  des  modifications  qui  ont  été  pro- 
voquées par  le  ffouvemement  lui-même,  paroe 
qu^es  étaient  la  conséquence  d'ordonnances 
rendues  après  la  présentation  du  projet  de  loi* 


Mais  comme  le  gouvernement  et  la  commission 
étaient  d'accord,  la  commission  a  pensé  qu'elle 
pouvait  s'écarter  de  l'usage,  qui  aurait  offert  de 
très  grandes  difficultés  typographiques  dans  son 
exécution  si  on  avait  voulu  rapprocher  les  dis- 
positions. Du  reste,  il  y  a  aooora  dans  toutes  les 
dispositions. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
(L'artide  est  adopté.) 

Ministère  des  fi^iances. 

«  Frais  de  premier  établissement  du  ministre, 
12,000  francs.  »  (Adojfté.) 

Service  des  monnaies  (Perte  sur  les  tolérances 
en  fort),  3,000  francs. 

Frais  de  fabrication  et  de  livraisons  des  sels 
des  salins  domaniaux  de  Peccais»  46,151  fr.  59. 

Frais  d'impression  du  tableau  décennal  des 
importations  et  exportations,  30,000  francs. 

Condanmation  prononcée  conlâre  l'Adminis- 
tration des  postes,  33,869  fr.  24. 

Service  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Médi- 
terranée, 887,393  fr.  96. 

M.  Anfçuls.  Lorsqu'on  1835  la  Chambre  fut 
saisie  de  l'examen  du  projet  de  loi  qui  proposait 
d'établir  des  paquebots,  je  pris  la  hberté  de  de- 
mander si  les  machines  qui  devaient  fonctionner 
sur  ces  paauebots  seraient  fabriquées  en  France, 
ou  si  on  les  tirerait  d'Angleterre.  Je  pensais 
qu'avec  notre  grand  établissement  d'Indret,  il 
était  préférable  de  les  faire  confectionner  dans 
notre  pays,  plutôt  que  de  les  faire  vemr  de  l'é- 
tranger ;  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'encourager 
notre  industrie  dans  cette  fabrication,  qui  exige 
tant  de  soins  et  des  travaux  si  précis. 

On  me  fit  observer,  en  réponse  à  ce  que  j'é- 
mettais à  cette  occasion,  que  les  machines  tirées 
d'Angleterre  coûteraient  moins  cher  que  celles 
que  nous  ferions  fabriquer  en  France;  que,  du 
reste,  il  y  avait  ur^nce  à  établir  ces  paquebots, 
et  que  si  nous  faisions  confectionner  ces  ma- 
chines chez  nous,  le  retard  serait  beaucoup  trop 
lonç. 

Messieurs,  le  ^uvemement  n'a  aucunement 
jsutifié  les  prévisions  qu'on  établit  alors  ;  il  a  con  - 
firme,  au  contraire,  les  observations  que  je  pris 
la  liberté  de  faire  à  cette  époque. 

J'ai  voulu  savofr  quel  était  le  prix  de  revient 
des  machines  fabriquées  en  Angleterre,  et  le  prix 
des  machines  qui  ont  été  fabriquées  en  France. 
Quatre  on  été  fabriquées  ches  nous;  six  ont  été 
tirées  d'Angleterre,  et  dans  notre  grand  établis- 
sement d'Indret,  qui  est  entretenu  aux  frais  de 
l'Etat,  une  seule  a  été  confectionnée,  qui  a  coûté 
175,000  francs.  Une  autre  a  été  faite  à  Arras. 
J'avouerai  franchement  que  celle-là  n'a  pas  ré- 
pondu à  ce  qu'on  en  attendait.  Les  deux  ont  été 
faites  x>our  le  prix  total  de  294,000  francs,  ce  qui 
fait  147>00  francs  par  machbie.  Des  six  qui 
ont  été  faites  en  Angleterre,  deux  ont  coûté 
291,500  francs,  deux  autres  252,000  francs,  et 
enfin,  les  deux  dernières  288,000  francs.  Vous 
voyesqueleprix  de  revient  s'élève  aussi  haut 
que  pour  celles  fabriquées  enFrance.  Cependant 
aétait  une  industrie  nouvelle  qui  avait  plus 
besoin  que  toute  autre  d'être  encouragée.  Je 
pensais  a  cette  époque,  comme  je  le  pense  en- 
core aujourd'hui,  qu'il  eût  été  préférable  do 
faire'exécuter  ces  machines  ohes  nous,  surtout 
lorsque  je  remarque,  par  le  oMfi^qui  est  pré- 
senté, que  toutes  les  machines  fabriquées  en 
France  n'auraient  pas  coûté  une  somme  plus 
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forte  que  celles  qtd  ont  été  tiiéea  d'Angleterre, 
et  surtout  quand  je  vois  qu'on  a  envoyé  en  An- 
gleterre, non  pa«  un  cmmiste,  un  phyaicien, 
mais  un  inspecteur  des  flnanoea.  Je  ne  com- 
prends pas,  quelle  que  soit  la  vaste  étendue  des 
oonnaifisanoes  deê  inspecteurs  des  finances  en 
fait  de  machines  à  vapeur,  qu'on  les  préfère  aux 
hommes  du  métier. 

J*ai  voulu  porter  ces  observations  à  la  tribune 
pour  qu'on  sache  que  les  machines  construites 
en  France  ne  coûtent  pas  plus  cher  que  celles  que 
Ton  tire  d'Angleterre,  et  que,  surtout  quand 
nous  avons  un  grand  établissement  industriel 
pour  la  confection  de  ces  machines,  on  préfère 
aller  les  chercher  chez  nos  voisins. 

M.  L4acave-L«apla||ne,  miniëire  des  finances. 
Je  commencerai  par  ropondre  à  la  dernière  ob- 
servation de  l'honorable  préopinant. 

Il  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  envoyé, 
non  pas  un  chimiste  ou  un  physicien»  mais  bien 
un  inspecteur  des  finances.  Je  dirai  que  la  per- 
sonne qui  a  été  envoyée  en  Angleterre  est  bien 
connue  de  la  Chambre,  et  que  c'est,  non  pas  un 
inspecteur  des  finances,  mais  un  chimiste  des 
plus  distingués  :  c'est  l'honorable  M.  Gay-Lus- 
sac.  (On  rit) 

M.  Angaîê.  Je  prie  M.  le  ministre  des  fi- 
nances de  vouloir  bien  dire  si  l'on  n'a  pas  envoyé 
aussi  un  inspecteur  des  finances. 

M.  ljAeave*Ijaplajgne,  minisire  des  finances. 
Maintenant  M.  Auguis  reproche  à  l'Administra- 
tion^de  n'avoir  pas  fait  confectionner  toutes  les 
maohinea  en  France,  en  disant  qu'elles  n'au- 
raient pas  coûté  plus  cher  que  celles  qu'on  a  fait 
venir  d'Angleterre.  Je  ne  répondrai  pas  à  M.  Au- 
guis que,  dans  le  prix  qu'il  vient  d'indiquer  pour 
les  machines  anglaÎBes,  se  trouvent  compris  les 
droits  de  douanes  très  considérables,  et  qu'en 
réalité  l'achat  des  machines  françaises  a  été 
plus  onéreux  que  oeltd  des  machines  anglaises; 


profiter  exclusivement  l'industrie  française 
de  rétablissement  de  ces  machines  s'il  avait  été 
possible  d'obtenir  d'elle  asseï  promçtement 
toutes  les  maohines  dont  on  avait  besom;  mais 
que  la  nécessité  d'avoir  ces  maohines  dans  un 
court  délai  l'a  obligée  à  s'adresser  à  la  fois  aux 
constructeurs  français  et  à  plusieurs  construc- 
teurs anglais.  Il  résute  de  là  qu'il  sera  possible 
de  mettre  le  service  des  paquebots  en  activité, 
non  pas  aussitôt  qu'on  l'aurait  déuré,  mais 
deux  ou  trois  ans  plus  tôt  que  si  l'on  avait  at- 
tendu les  machinesde  l'industrie  française. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune  pour  l'affaire  des 
paquebots,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  rectifier  quelques  observations  du 
rapport  de  la  commission  qui  ne  sont  pas  tout  à 
fan;  exactes,  et  qui  tendent  à  faire  peser  sur  l'Ad- 
ministration un  blâme  qu'elle  ne  mérite  pas. 

Le  rapport  vous  dit  que  lorsque  le  crédit  pour 
les  paquebots  a  été  demandé,  les  choses  n'ont  pas 
été  étudiées.  Je  lis  dans  le  rapport  : 

«  La  oommiasion  spéciale,  dont  il  est  grande- 
ment question  dans  l'exposé  des  motils  du 
03  mars  1835,  sur  la  foi  de  laquelle  on  a  soumis 
aux  Chambres  des  appréciations  longtemps  et 
mûrement  étudiées,  n'a  pas  même  été  consultée 
sur  la  fixation  approximative  du  capital  de  oona- 
truction,sur  la  nature  des  dépenses,  sur  l'impor- 
tance des  recettes  probables.  Elle  ne  s'est  li- 
vrée qu'à  des  appréciations  purement  théoriques 


elle  n'a  été  interroffée  que  sur  la  convenance  po- 
litique et  civilisatrice  ae  Topération.  Bile  n'est 
entrée  en  aucune  manière  dans  les  détails  de 
l'exécution.  Il  n'est  émané  d'elle,  ni  d'aucune 
autre  commission,  des  projets,  des  devis,  des  esti- 
mations qui  pussent  donner  une  idée  réfléchie 
et  sérieuse  des  résultats  financiers  ou  éoono- 
miques.  » 

Il  est  très  vrai  que  la  commission  n'a  pas 
dressé  de  devis  ou  d*états,  et  cela  pour  une 
raison  bien  simple  !  c'est  que  ces  devis  et  états 
lui  ont  été  soumis,  qu'elle  les  a  examinée,  et 
qu'elle  les  a  approuvée.  Il  est  évident  qeu  du 
moment  qu'elle  approuvait  les  états  qui  lui 
étaient  soumis,  elle  n'avait  pas  élle-môme  à  en 
dresser. 

Or,  ceci  résulte  de  plusieurs  passages  de  ses 
procès-verbaux.  Dans  le  procès-verbal  du  M  dé- 
cembre, je  lis  :  «  A  ces  avantages  se  joignent 
ceux  qui  résultent  de  la  comparaison  des  reoettes 
et  des  dépenses.  La  commission  admet  les  cal- 
culs étab&s  dans  l'exposé  du  service  (page  29); 
et  peut-être  la  création  de  nouveaux  services 
donnerait-elle  la  possibilité  par  la  suite»  ou  à 
l'expiration  des  contrats,  de  supprimer  certaines 
subventions  ou  allocations  qm  feraient  dotible 
emploi. 

«  Par  l'éiiumération  des  objets  qu'on  pour- 
rait transporter  en  Orient,  et  par  im  document 
dont  il  donne  lecture  et  qui  est  1^  résumé  des 
bénéfices  faits  par  la  compagnie  Bazin,  M.  Miège 
confirme  les  résultats  du  projet,  et  il  établit  que 
des  bateaux  à  vapeur  qui  exploiteraient  seulement 
la  côte  d'Italie  donneraient  un  produit  brut  de 
transport  de  vo^affcurs  et  de  marchandises  qui 
serait  assee  considérable.  « 

La  commission  a  admis  ces  conduslons.  Je 
trouve  dans  un  autre  procès-verbal  :  «  La  com- 
position du  personnel  qui  devra  être  employé, 
soit  à  terre»  soit  à  la  mer,  pour  ooncoufir  au  ser- 
vice, est  l'objet  d'im  mûr  examen  «• 

Je  voulais  présenter  oes  observations  à  la 
Chambre  pour  lui  montrer  qiie  la  commission 
qui  avait  été  formée  avait  examiné  les  résultats 
produits,  que  cette  commission  les  a  adoptés»  et 
que  l'augmentation  des  dépenses  résultant  de  la 
construction  de  ces  paquebots  par  le  départe- 
ment de  la  marine,  était  un  fait  que  ne  pouvait 
Ïirévoir  l'administration  des  finances.  Du  reste 
'administration  de  la  marine  se  trouve  eu  me- 
sure d'expliquer  cette  augmentation  de  dé- 
penses, par  aes  circonstances  qui  la  mettent  à 
l'abri  de  tout  reproche. 

M.  Haugulii.  11  faut  alors  que  le  départe- 
ment de  la  marine  s^explique. 

M.  Tuplnier.  La  Chambre  comprendra  que 
Je  ne  me  propose  pas  de  lui  donner  un  devis 
détaillé  des  paquebots.  Je  viens  seulement,  en 
l'absence  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  expli- 
q^uer  comment  il  se  fait  que  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  oonstruotion  de  ses  bâtiments  ont 
dépassé  ae  beaucoup  les  prévisions  de  l'adminis- 
tration. 

L'insénieur  qui  en  a  dressé  les  plans  et  devis 
n'avait  eu  d'abord  que  la  pensée  d^en  faire  des 
paquebots  de  correspondance.  On  a  dit,  il  est 
vrai,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
Chambre  au  sujet  de  la  loi  relative  à  l'établisse- 
ment de  ce  service,  que  dafts  certains  oas  on 
pourrait  employer  les  paquebots  comme  bâti- 
ments de  guerre  ;  mais  il  a  été  reconnu  plus  tard 
2ue  les  devis  d'exécution  n'en  avaient  pas  été 
tablis  de  manière  à  oe  que  leur  solidité  lût  suf- 
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fisante  pour  'porter  une  forte  artillerie;  peut- 
être,  il  faut  le  dire,  n'avait-on  pas  examiné 
d'abord  si  les  oonditions  nécessaires  se  trouve- 
raient remplies.  Il  a  donc  fallu  augmenter  les 
éohantillonB  des  bois,  et  la  force  du  chevillage 
de  ces  b&timents;  d*où  il  est  nécessairement 
résulté  une  forte  augmentation  dans  les  dé- 
penses. 

Mais  voici  une  autre  raison  de  cette  augmenta- 
tion, qui  s'applique  eénéralemeiit  aux  travaux 
de  constructions  navSes  qui  ont  été  faits  depuis 
quelques  annéesfdans  nos  ports. 

L'ingénieur  qui  a  tracé  les  devis  pour  les  pa- 
quebots s'était  servi,  pour  ses  calcul,  des  tarifs 
sur  lesquels,  à  partir  de  1826,  avaient  été  établis 
tous  les  budgets  de  la  marine.  Ces  tarifs,  depuis 
six  à  huit  ans,  sont  signalés  par  toutes  les  com- 
missions des  bud^ts  comme  étant  trop  élevés. 
£h  bien  !  l'expénence  a  prouvé  qu'ils  sont  au 
contraire  beaucoup  au-dessous  de  fa  vérité. 

Je  citerai  pour  exemple  le  relevé  récemment 
fut  par  l'administration  de  Toulon  des  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  pour  la  construction  et  l'arme- 
ment du  vaisseau  de  100  oanons,  VHerovÂ^»  Ce 
vaisseau  a  coûté  en  tout  2.939.526  francs; 
tandis  <][tte  dans  le  tarif  de  1826,  l'évaluation 
d'un  vaisseau  de  100  canons  ne  s'élève  paa  à 
plus  de  8.298.362  franos;  et  comme  tout  est  en 
même  proportion  dans  les  tarifs  de  1826,  il  s'en- 
suit qn'ilB  sont  de  21  1/2  0/0  au-dessous  de  ce 
que  coûtent  aujourd'hui  les  constructions  na- 
vales.! 

L'administration  est  fort  embarrassée  de 
marcher  contre  les  observations  diverses  des 
commissions  des  finances.  Comme  j'avais  l'hon- 
neur de  le  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  les 
commissions  du  budget,  depuis  plusieurs  années, 
ne  cessent  de  répéter  qu'il  faut  réviser  les  tarife 
de  1826,  parce  qu'ils  sont  trop  élevés.  Les  com- 
missions des  comptes,  au  contraire,  se  plaignent 
de  ce  que  la  marme  n'a  pas  fait,  chaque  année, 
tous  les  travaux  pour  lesquels  le  budget  lui  don- 
nait des  fonds,  et  c'est  précisément  parce  que,  les 
tarifli  de  1826  étant  tit>p  bas,  les  crédits  votés 
par  la  Chambre  n'ont  pas  été  suffisants. 

Je  ne  fais  cette  remarque  au  surplus  que  pour 
montrer  que  l'application  des  tarifs  de  1826 
mène  toujours  à  aes  évaluations  inférieures  à  la 
réalité;  et  c'est  effectivement  ce  qui  a  eu  Heu 
pour  les  paquebots. 

M.  Maagnln.  Messieurs,  il  me  semble  que 
nous  devons  apporter  un  grande  attention  aux 
motifs  que  l'on  donne  à  Tappui  des  crédits  nou- 
veaux qui  vous  sont  demandés.  La  Chambre  a 
voté,  il  y  a  deux  ans,  avec  plaisir,  l'établisse- 
ment des  paquebots  de  la  Méditerranée  :  quel  fut 
un  des  motifs  donnés  par  le  Ministère  pour 
obtenir  ces  paquebots?  c^t  qu'en  cas  de  guerre 
on  pourrait  les  armer,  et  que  nous  nous  trou- 
verions avoir  sur  la  Méditerranée  une  force  mari- 
time asscK  considérable  en  bâtiments  à  vapeur; 
cela  n'empêcherait  pas  le  ministre  de  donner  une 
évaluation  exacte  aes  dépenses;  il  ne  s'agissait 
pafl  d'une  chose  inconnue;  l'administration  de  la 
marine  devait  donner  des  notes  positives*  Il 
s'agissait  du  service  dos  postes  :  qui  faisait  cette 
dépense!  Tadministration  dea  postes;  elle  devait 
doQO  donner  également  des  évaluations  posi- 
tives. 

n  est  arrivé  que  l'administration  de  la  marine 
s'est  trompée,  û  eat  arrivé  que  l'administration 
dea  postes  s'est  trompée,  et  que  le  ministre  a  agi 
avec  vous  comme  un  architecte  avee  les  particu- 


liers; le  gouvernement  est  venu  vous  demander 
des  crédits  extraordinaires. 

On  a  dit  que  le  Ministère,  d'après  les  plans  de 
l'ingénieur,  n'avait  pas  cru  que  les  paquebots 
étaient  destinés  à  porter  de  rartillerie.  Alors  le 
ministre  de  la  marine  ne  fait  pas  pajrtie  du  minia- 
tère,  car  dans  l'exposé  des  motife  on  disait  que 
les  paquebots  étaient  destinés  à  porter  de  l'ar- 
tillerie. Le  ministre  de  la  marine  n'avidt  donc  paa 
lu  cet  exposé  des  motifs;  M.  Tupinier  lui-même 
ne  l'avait  pas  luf  Comment,  vous  n'aves  pas  vu 
que  l'ingénieur  avait  donné  des  devis  pour  dcR 
paquebots  c[ul  ue  devaient  pas  porter  d' artil- 
lerie f  Le  ministère  de  la  manne  est  occupé  par 
un  homme  capable  en  fait  d'administration  do 
la  marine,  il  n'a  pu  se  tromper  ainsi;  M.  Tupi- 
nier n'a  pu  se  tromper  ainsi. 

Le  second  motif  n'est  pas  meilleur;  on  a  dit 
que  les  tarifis  sont  trop  élevés.  Comment  est-co 
due  la  marine  ne  connaissait  pas  ces  tarife  il  y  a 
deux  ansf  Ces  tarifs  sont  l'objet  de  réclamations 
coxistantes,  et  le  ministre  ne  se  serait  pas  plaint 
et  il  viendrait  demander  une  auâ;mentation! 

C'est  à  l'occasion  des  paqueoots  qu'on  est 
venu  parler  des  dépenses  pour  la  construction 
du  vaisseau  VEeraue;  nous  n'avons  pas  k  nous 
en  occuper;  nous  les  examinerons  lorsqu'il  sera 
question  de  VHeretde,  Il  s'agit  de  paquebots, 
et  à  cette  occasion  on  nous  donne  des  motifs  qui 
sont  inadmissibles;  l'un  qu'on  ne  savait  pas 
qu'ils  devaient  porter  de  l'artillerie,  Tautre 
que  les  tarifs  ne  valent  rien. 

Reste   à  demander  à  l'administration   de 
postes  compte  de  l'infériorité  de  ses  prévisions. 
Je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  que  l'administration 
des  postes  se  serait  trompée  sur  le  produit  des 

Saquebots,  mais  je  me  phuns  de  l'év^uation  dos 
épenses,  parce  qu'on  a  voulu  vous  cacher 
l'étendue  des  dépenses.  Si  nous  avions  su  ce  que 
demandait  le  ministre,  nous  aurions  voté  pour 
les  paquebots;  mais  nous  ne  les  aurions  pas 
votés  pour  être  construits  par  l' administration, 
car  nous  savons  que  ce  que  l'Ëtat  construit 
coûte  toujours  plus  que  ce  que  construisent  les 
particuliers* 

M.  TiiBlaier .  Je  regrette  que  les  explications 
que  j'ai  aonnées  à  la  Chambre  tout  à  l'heurta 
n'aient  pu  satisfaire  l'honorable  M.  Mauguin.  Il 
s'est  évidemment  trompé  quand  il  a  cru  ^ue  je 
voulais  assimiler  la  construction  d'un  vaisseau 
de  cent  canons  à  celle  d'un  paquebot,  Ce  n'est 
pas  ce  que  j'ai  entendu  faire  :  j'ai  essayé  de 
montrer  à  la  Chambre  que  les  anciens  tarifs 
avaient  besoin  d'être  revus,  parce  qu'il  avait  été 
reconnu,  par  des  expériences  nouvelles,  qu'ils 
s'écartaient  beaucoup  de  la  vérité;  ce  qui  a  dé- 
terminé le  ministère  de  la  marine  à  ne  plus  les 
prendre  pour  base  de  ses  évaluations. 

L'expérience  prouve  en  effet  que,  loin  d'être 
exagérés,  ces  tanfs  sont  de  plua  de  21  0/0  au- 
dessous  de  la  vérité. 

Qu'a  donc  fait  le  ministère  de  la  marine  pour 
trouver  une  base  plus  exacte  pour  son  budget  t 
Au  lieu  de  recourir  aux  tarifs  de  1826  ou  mime 
de  réviser  ces  tarifs,  ce  qid  eût  été  un  travail 
long  et  encore  incertain»  il  a  profité  de  ce  que  sa 
comptabilité  des  matières  est  maintenant  établie 
sur  des  bases  positives.  Il  y  a  puisé  des  renseigne- 
ments certains  sur  les  dépenses  faites  tant  en 
matière  qu'en  main-d'œuvre;  et  au  moyen  de  ees 
renseignements,  qui  se  trouvent  dans  les 
comptes  de  1835,  distribuée  dernièrement  à  la 
ChambrOi  il  a  été  poerible  d'avoir,  pour  les 
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dépenses  futures,  des  bases  beaucoup  plus 
exactes  que  celles  qu*  offraient  les  tari&  de  1826. 
C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  calculé  le  budget 
de  1839. 

Je  ne  prétends  pas,  au  surplus»  que  dans 
l'affaire  des  paquebots  il  n'y  ait  pas  eu  des 
erreurs  comnuses.  Il  est  très  vrai  que  les  évalua- 
tions qu'avait  faites  l'ingénieur  étaient  au-des- 
sous du  vrai,  mais  il  les  avait  faites  en  cons- 
cience, et  s'il  s'est  trompé,  c'est  tout  à  fait  de 
bonne  foi.  Il  n'a  pas  voulu,  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Mauguin,  déterminer  la  Chambre 
à  faire  une  dépense  en  lui  en  dissimulant  une 
partie;  telle  n'a  pas  été  non  plus  l'intention  des 
agents  du  ministre  de  la  marine,  et  je  suis  éga- 
lement convaincu  que  personne  dans  le  minis- 
tère des  finances  n'a  rien  projeté  de  semblable. 

Quant  à  ce  que  disait  M.  Mauguin,  qu'on 
savait  dès  le  principe  que  les  paquebots  seraient 
un  jour  destinés  à  j^orter  de  l'artillerie,  cela  est 
vrai,  mais  quelle  artilleriet  II  s'agissait  de  quatre 
caronades,  artillerie  suffisante  pour  pouvoir  se 
défendre  contre  des  pirates  dans  la  Méditer- 
ranée, tandis  qu'on  a  voulu  plus  tard  que  ces 
paquebots  pussent  porter  la  môme  artillerie 
que  nos  bâtiments  à  vapeur  de  160  chevaux, 
aest-à-dire  des  canons-obusieTS  de  80,  connus 
sous  le  nom  de  leur  inventeur,  notre  honorable 
collègue  M.  Paixhans. 

Il  fallait  donc  leur  donner  plus  de  solidité,  et 
par  conséquent  faire  de  plus  grandes  dépenses 
pour  leur  construction. 

M.  Théodore  Dneos.  U  est  nécessaire  que 
la  commission  se  justifie  du  reproche  d'inexac- 
titude qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  ministre 
des  finances. 

La  commission,  dans  son  rapport,  dit  que  la 
commission  spéciale,  dont  il  était  srandement 
question  dans  l'exposé  des  motifs  du  23  mars 
1835,*n'avait|pas  été  consultée  sur  l'importance 
et  la  nature  de  la  dépense. 

Je  tiens  dans  les  mains  les  procès-verbaux  de 
cette  commission  qui  nous  ont  été  communi- 

3 nés  :  je  demande  la  permision  de  lire  la  série 
e  questions  que  cette  commission  était  chargée 
de  résoudre. 

V^  question.  Est-il  nécessaire  et  utile  d'établir 
un  service  régulier  de  communications  entre 
MarsdUe  et  les  Echelles  du  Levant  t  Quels  sont 
les  avantages  qui  résulteraient  de  ce  servicet 

2®  quesHon,  Quel  sera  l'itin^airet  Quelles 
seront  les  distances  à  parcourirt 

3^  question.  Quels  seront  les  lieu  de  relâche f 

4*  question.  Quelle  sera  la  durée  de  chaque 
voyaget 

6«  question.  Quel  sera  le  nombre  des  départs 
et  des  arrivées,  et  le  temps  nécessaire  pour  rece- 
voir une  réponset 

6«  question.  En  quel  nombre  serait-il  néces- 
saire d'entretenir  les  paquebots  t 

7^  question.  Quels  seront  l'espèce,  la  force  et 
le  tonnage  des  bâtiments  t 

8«  question.  Quels  inconvénients  résultent  des 
quarantaines,  et  le  moyen  de  les  affaiblir  f 

Voilà  la  série  des  questions  adressées  à  la 
commission  spéciale;  vous  voyez  qu'il  n'a  nulle- 
ment été  question  de  l'établissement  des  pa- 
quebots à  vapeur.  Conséquemment,  la  commis- 
sion spéciale  n'avait  point  à  s'occuper  du  mon- 
tant oe  cette  dépense. 

M.  Ijiieave-Liaplagne,  ministre  des  finances. 
Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  la  première 
question  adressée  à  la  commission  spéoiflde  a 


été  :  Quels  sont  les  avantages  de  l'entrepriset 
La  commission  n*a  pu  prononcer  sur  ces  avan- 
taffes  qu'après  avoir  apprécié  les  charges  que 
coûteraient  l'entreprise  et  par  conséquent  le 
calcul. 

M.  Qnlaello.  M.  le  ministre  des  finances  fait 
allusion  au  procès- verbal  de  la  séance.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  on  ferait  faire  les  paquebots  par 
entreprise,  ou  si  on  les  ferait  faire  par  l'Etat 
Mais  qu'est-ce  qtd  indique  un  examen  particu- 
lier des  dépenses  f  Bien,  dans  les  procès- verbaux, 
ne  constate  qu'il  y  a  eu  examen.  Ce  qui  vient 
encore  confirmer  que  les  commissions  ne  se  sont 
pas  livrées  à  cet  examen.  Ce  qui  vient  encore 
confirmer  que  les  commissions  ne  se  sont  pas 
livrées  à  cet  examen,  ce  sont  les  faits  d'impré- 
vision  qui  se  sont  réalisés;  car  il  serait  trop 
malheureux  de  penser  qu'une  commission 
s^iale  ait  laissé  passer  sans  contrôle  des  pzé- 
visions  si  inexactes. 

M.  Liaeave-Efapiacne,  ministre  des  finances. 
Je  suis  fâché  d'être  obligé  de  répondre  à  oe  qne 
vient  de  dire  l'honorab^  M.  Quinette.  Dans  le 
passage  que  j'ai  cité  à  la  tribune,  en  réponse  à 
ta  première  question,  savoir  :  quels  sont  les  avan- 
tages qui  résulteront  de  ce  servicet  le  procès- 
verbal  dit  :  La  commission  admet  les  oalcnls 
établis  dans  l'exposé  du  service  (page  22).  Vous 
voyez  d'après  cela  que  la  commission  a  dû  exa- 
miner les  calculs. 

M.  Manf^in.  Le  ministre  avait  seul  en  sa 
possession  les  éléments  nécessaires  pour  vérifier 
tes  calculs,  et  quand  il  a  présenté  les  devis 
dressée  par  les  ingénieurs,  on  a  dû  y  croire.  Il 
a  dû  se  trouver  parmi  les  agents  ministériels  des 
hommes  qui  savaient  très  bien  que  ces  calculs 
étaient  inexacts. 

Quand  le  ministère  a  apporté  dans  cette 
Chambre  le  projet  pour  établir  des  paquebots 
sur  la  Méditerranée,  j'avais  demandé  que  la 
confection  fût  donnée  à  une  entreprise.  On 
objecte  que  ces  paquebots  étaient  destinés  à 
porter  de  F  artillerie,  a  faire  le  service  de  guerre. 
Voilà  pourquoi  j'ai  voté  pour  le  projet  de  loi. 

Aujourd'hui  u  n'est  plus  question  d'un  arme- 
ment en  guerre.  Cependant  ces  bâtiments,  qnit 
d'après  le  projet,  devraient  coûter  5.800.000 
francs,  entraîneraient  une  dépense  de  plus  de 
7  millions.  Voilà  ce  qui  est  évident. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

(L'article  2  est  pareillement  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle qui  est  ainsi  conçu  : 


Art.  3. 

a  La  portion  non  employée  en  1836,  des  crédits 
ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget 
de  cet  exercice  par  les  lois  du  16  juin  1836,  6  et 
17  jmllet  1837,  et  montant  à  3.621.238  fr.  78,  est 
reportée  avec  la  même  affectation  au  budget  de 
l'exercice  1837,  conformément  au  tableau  C.  » 

Il  n'y  a  pas  à  voter  ces  crédits,  mais  senle- 
ment  à  les  lire  et  à  recevoir  les  observations 
dont  ils  seraient  susceptibles. 

M.  Vatont.  M.  le  président,  il  tant  voter  ces 
crédita  :  c'est  un  report  de  1836  à  1837;  1»  loi 
doit  le  consaoxer. 
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Tableau  C. 

M.  le  Préaident.  «  Ministère  de  VinUriewr. 

— Achèvement  des  monuments  de  la  capitale. 
(EdUÙM  de  la  Madeleine,  Muséum  d'histoire  natu- 
leUe,  hôtel  dn  anai  d*  Orsay,  Collège  de  Franoe, 

S  lacement  de  1  obéUsane,  achèvement  de  l'arc 
e  triomphe  de  l'Etoile.  —  Lois  des  6  jniUet 
1836  et  17  iiiîUet  1837).. . 
Dépenses    de    construc- 
tions  à  la  Chambre   des 
Pairs.  (Loi  du  16  juin  1836). 
Solde    des    dépenses    de 
constructions  à  la  Chambre 
des  députés.  (Loi  du  17  juil- 
let 1837)    


1.780.463  ir.  91 


1.666.364        38 


86.449 


10 


Total 3.621.238  £r.  78 

(L'article  3  est  adopté.)  l 

Art.  4. 

c  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1837  par 
la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836  et  par  di- 
verses lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme 
de  7.224.463  francs. 

c  Les  annulations  de  crédits  demeurant  fixées 
par  ministères  et  par  chapitres,  conformément 
au  tableau  D. 


Tableau  D. 

Etats-majors   

Solde  et  entretien  des  troupes 
HabîQement  et  campement  . 

lits  militaires 

Transports  généraux 

Bemonte  g&érale 

Fourrages 

Ecoles  militaires 


366.320  fr. 

4.060.664 

187.018 

141.646 

6.000 

188.694 

98.687 

71.000 


Total 6.107.818  fr. 

Minietère  des  finanees. 

Rentes  4  0/0 1.769.816  fr. 

Intérêts   des   obligations   de 
l'emprunt  national  au  pair  ....         366. 830 

Total  des  annulations    de 
crédits 7.224.463  fr. 

{Adapté,) 

Art.  6. 

c  Lee  crédits  accordée  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  l'exercice  1837,  sont 
augmentés  de  la  somme  de  412.024  francs,  con- 
formément au  tableau  E.  » 

Tableau  E. 
Justice, 

Maison  royale  de  Saint-Denis 
(personnel  et  matériel)  ......... 

Succursale  de  la  Légion  d'îkon- 
neur  (personnel  et  matériel) 

Décorations  aux  membres  de 
Tordre 

Imprimerie  royale  (salaires  et 
indemnités  de  travaux  extraordi- 


) 


Approvisionnements  et  achats 
pour  le  service  des  atediers 

Etabhssements  de  chauffage  par 
la  vapeur 


Total  ... 
(Adopté.lH 

2*  sÉBiE.  T.  oxvn. 


16.000  fr. 
4.000 
14.786 

170.000 

190.000 

17.238 
412.024  fr. 


Titre   II.    OrédOs   supplémentaires   aux  restes 
à  payer  des  eopereiees  dos. 

Art.  6. 

«  n  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à 
payer,  arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  des 
exercices  1833,  1834  et  1836,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  141.683  fr.  99, 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exerdceSp  suivant  le  tableau  F  ci-annexé.  » 

Tableau  F. 


Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères    

Ministère  de  l'intérieur  .... 

Ministère  dos  travaux  pu- 
blics  

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  des  finances 


7.677  fr.  16 


16.677 
9.886 


72 
21 


9.400  91 

38.800  20 

16.918  32 

43.224  66 


{Adopté.) 


Total 141.683  fr.  99 


M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  7 
du  projet  du  f;ouvemement,  dont  la  commission 
propose  de  faire  le  paragraphe  2  de  l'article  6.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouve^  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 
{AdopU.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Préaldeat.  Viennent  maintenant  les 
articles  ajoutés  par  la  commission. 

M.  Eiaeave-l^apiagne,  ministre  des  fincmoes. 
Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  les 
art.  7  et  8,  proposés  par  la  commission,  ne  sont 
que  la  répétition  de  deux  articles  d'une  ordon- 
nance du  mois  de  février  dernier,  qui  contien- 
nent les  dispositions  législatives  relatives  aux 
exercices  périmés.  La  commission  a  pensé  qu'ils 
étaient  de  nature  à  trouver  place  dans  la  loi,  et 
le  gouvernement  y  adhère. 

Titre  III.  Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour 
les  créances  des  exercices  périmés  non  frappés 
de  déchéance. 

Art.  1  {de  la  commission,) 

«  A  l'expiration  de  la  période  «quinquennale 
fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
pour  l'entier  apurement  des  exercices  clos,  les 
crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à 
solder,  demeureront  définitivement  annulés,  et 
l'exercice,  arrivé  au  terme  de  déchéance,  cessera 
de  figurer  dans  la  comptabilité  des  ministèras.  » 
{Ad^té,} 

Art.  8  {de  la  commission). 

<c  Les  dépenses  d'exercices  clos,  que  les  mi- 
nistres auront  à  solder  postérieurement  à 
l'époque  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de  créances 
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d'individus  résidant  hors  du  teizLtoiia  euro- 
péen» pour  lesmidles  une  année  de  plus  est  ac- 
cordée par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de 
créances  affranchies  de  la  déchéance,  dans  les 
cas  prescrits  par  Tarticie  10  de  la  même  loi,  ou 
qpi  sont  soumises  à.  des  prescriptiona  spéciales, 
ne  seront  ordonnancées  qu'après  <ine  des  crédits 
extraordinalxes  spéciaux,  par  article,  auront  été 
ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  arti- 
oies  4  6  et  6  de  la  loi  dn  24  avril  1833.  Ces 
CBréaDoes  seront  imputées  sur  le  budget  courant, 
&  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  dea 
exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exerdoe  sur  lequel  le 
crâit  spécial  aura  été  couvert»  cecsédit  sera  an- 
nulé, et  la  réordonnancement  des  mômes  créan- 
ces ne  devra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d^un  nou- 
"veau  crédit  également  applicable  an  chapitre 
dos  dépenses  des  exercioes  péânués.  »  {Jdopié,\ 

Art.  9. 

«  Il  est  accordé,  pour  le  paiement  des  oréanoes 
jes  exereioes  périmés  non  frapi»és  de  déchéance 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  s'élevant  à 
08.346  £fc.  99. 

«  Ces  crédits  extraordinaires  demeurent,  ré- 
partis entre  les  différents  départements  ministé- 
iMAf  oonJoBnément  an.  tablean.  CL,  i 

Mîmstèse  de  la.  j^lioe  et  dea 

oiiltâa(8flrvâoei des  ouïtes) »      2U2SS  £r.  44. 

Minîirtàape    du    mmmflroa,    des 

tiavAux  paUiea  et  da  l'agri- 

cnltore -     19.931        86 

Ministère  de  la  guerre 20.080        79 

Ministère  de  la  marine 901        25 

IQnlBlàre  d»  finances 19.  LSé        65 

Total 62'.  346  fr.  99 

(Iififi.  divers,  chapitres  du  tablean  sont  successi- 
vament  mis  aux  voix  et  adopiiôs.) 

(L'eoseaiUvd»  Farticle  9  est  ensnita  adopté.) 

8CBT7TIN  ST7B  l'EKSEMBX^  I>B  IîA  LOT 

La  Chambte  proeède  on  sevutîtt  surVêÊ^aernUe 
delà  loi» 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants  . .  ,  —  •     240' 
Majorité  aibsolue 121 

Boules  blanches  ...     194 
Boules  noires  ......       46 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  aéaajoe  eat  levée  à  cinq  heures  et  qnart») 

Ordre  du  jour  du  samedi  7  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  ijnblique. 
Bapport  de  la  commission  des  péiitiona 
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Rakpobzt  (1>  fml  au  nom'  de  la  eommÀêêien  (2) 
chargée  de  Veaamen  dm  fmofet  dm  loi  sur  lem 
Justices  de  paix,  pa/t  M.  AainMAXJp  âéfwlà  de 
la  Haute- Garonne. 

Messieurs,  avec  leB>  ^aada  m^ivaHientSi  poli- 
tiques, les  lois  d'organisation  et  de  oompétenoe 
des  juridictions  ont  tonjonrs  exGMfcé  raàention 
des  gowvemements  comme  exerçant  une  is^ 
fluence  directe  sur  l'esprit  et  les  mœurs  des 
nations; 

Des  révolutions  aussi  ra^das  ipnerps^mdes  se 
sont  succédé  depuis  un  demi  siècle;  tout  a 
chance  dans  la  constitiitimrde  la  France:  l'exten- 
sion bu^système  électif  a  été  appliquée  à  tous  les 
degrés  de.  notoe  hiéraschie  poiitiGyae;  le  légîala* 
teur  a  fondé  la.  moralité  et  l^dncaiion  du. 
peuple  sur  les  lois  qui  lui  donnent  TiostniAiîon 
dont  il  a,  besoin,  et  qui  lui  flarantÎMent  toutes  les 
lidertés  compatibles  avec  l'ordre  et  la  séeurité* 
Partout  une  société  libre  s'avance  veoss  un  avenic 
de  grandeur  et  de  prospérité.  Chaque  époque  est 
marquée  par  ses  conditions  d'existence  :  la  nôtre 
n'est  pas»  comme  89,  condamnée  à.tsiLt  détruire 

Sôur  tout  reconstituer^  Nonsr  sommes  aizivé»  à 
es  }Ofurs>  d'amélioration  et  do  -psofrèB* 
Le  typa  de  grandeur  et  de  ma|/asté  de  natre 
ordre  judiciaire  conserve  enooxa  son  empreinte; 
mais  le  temps  et  l'expéricooe  ont  appelé  de 
hautes  pansées  à  méditer  profondément  sur 
q^uelnues  besoins  nouveaux  qui  ne  âétruiaeat  en 
nen  r  ordre  et  l'harmonie  de  1  ensemble.  En  1832, 
une  sage  et  utile  réforme  vint  modifier  nos  Codes 
de  répression  et  changer  la  nature  et  la  gradation 
des  peines.  Nos  lois  civiles  à  leur  tour  ont  dû 
subir  cette  influence  et  obéir  au  mouvemeni  de 
perfectionnement,  condition  vitale  du  gouver- 
nement représentatif. 

La  justice  est  une  dette  que  l'Etat  doit  ac- 
quitter. Il  faut  qn'éUe  soit  psompte^  impartiale, 
éclairée;  c'est  dans  cette  organisation  que  lem 
peuples  trouvent  les  garanties  de  leurs  ii^éidts 
matériels  et  cette  satisfaction  morale,  qui  est 
l'un  des  éléments  de  paix  et  de  durée  les  mieux 
compris  de  la  société  nouvelle.  Eil  1835.  un 
projet  de  réforme  vous  fut  présenté;  il  emhraa- 
sait  l'orgamsation  judiciaire  dans  toutes  ses 
parties.  La  commission,  dont  j'eus  alors  rhano 
neur  d'être  l'organe,  s'appropria  ses  dispodtions 
peut-être  avec  trop  d  étendue.  Le  temps  ne 
permit  pas  de  faire  subir  l'épreuve  de  la  discus- 
sion des  Chambres.  Bientôt  les  lumières  de  la 
magistrature  française  et  l'autorité  impoaaate 
de  cette  Cour,  une  des  gloires  de  notre  nation* 
furent  appelées  à  effrir  sur  ce  grave  sujet  le 
tribut  de  l'expérience  et  du  savoir.  Sur  quelques 

S  oints,  la  proposition  nouvelle  prêtait  à  une 
iversité  d'opinions  qui  rendait  la  solution  difll* 
cile;  mais  plusieurs  <&  ses  dispositions  ofEraiegst 
les  avantages  d'une  oompétenoe  avouée  par  le 


(1)  N«  liBdes  ImpveesioBs  de  kGlitaifaTe  âm  dépvtè» 
(session  de  1838).  •—  Vof.  d^desuM  p.5M,  Isdépèrdbce 
rapport. 

(2)  Cette  GommissioD  était  composée  de  MM.  Gollin, 
GhamfMihetH  LavieUe,  Amilbau,  Mkhel,  Tesûièras,  le 
baron  Pérignon,  Orault,  Démonts. 
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P^9>i  ot  q«ft  était  ^UuKée  p«r  «at  im^necu» 
méetnaiM.  Cédant  ^  oe  aoiiiiiient*  voua  Mroa  eoi^ 
ioaré  kg  |HElaai]>aft  qui  rendant  à  la  Coiv  de  aaa- 
aation  son  yôritabla  oaraotèva  ea  Im  donnaat  le 
droit  de  ség^  souveBaKaeBiaat  le  aana  et  riater* 

Siétation  dea  kûa;  vova  a^ea  élevé  la  eoa^[»étaiioe 
ea  tctbuiiaakz  eivila  et  pséparé  ainai  les  améAio- 
satioBS  importantae  qfaa  itoaa  aAlona  aeuaMtive 
à  votfa  approbation. 

Nana  a<Hiimea  fers  de  profkuaat  ane  Iti^  jnaiioe 
aa  Fianoe  aat  gratuite  et  ao— omble  à  toqa  le» 
oitDyeaa,  et,  paar  le  ^t,  les  Iraîa  des  procès  épou- 
Tanteat  va  aornbeamôm  de  famillaa  et  les  obU- 
gant,  paar  étitar  de  oonaevamer  leur  mine,  à 
abandonner  des  draits  eertaias.  BTidemaïa&t» 
naa  rétanne  est  nécessaire»  aiwtauit  dans  les  pat- 
tagest  ka  saisies  immobilièi es,  les  oidzes  et  les 
faiUites  dans  kaauels  on  i^oie  si  le  cséanaîev 
dost  Meuser  FinsaWabilité  du  débitaar  ou  1»  fis- 
oalité  de  la  loi... 

Tous  oeux  qui  oat  été  à  même  d'absanper  les 
tpavaux  ordinaires  de  la  jostioe  eivile»  eat  été 
fips^pés  da  Vénoime  disproportion  ^m  exiata 
eatre  le  peu  d*iflsportanee  vtoBe  du  plua  grand 
aambva  oe  pixioèa  et  les  frais  de*  toute  natom 
auxquels  ils  donnet  lieu.  Cet  impôt  indisest  pèaa 
aor  la.  olasse  la  plus  pauvre  et  la  j^vm-  labofieuse. 
La  moralité  de  notre  organisation  an  est  blessée; 
il  ne  faut  pas  qiu*iHi  seul  citoyan  ea  France»  sait 
déabérité  de  la  protection  des  lois,  et  que  Tinéga» 
lité  dans  les  fortunes  condamna  à  avoir  le  senti- 
aeat  de  son  dixnt  et  à  être  dans  Fimpuissanea 
de  le  faire  prévaloir.  C'est  daas  cette  pensée  qu'a 
éié  puisé  le  désir  d'étendre  la  compétonoe  des 
jjDatioes  de  paix  et  de  retirar  de  cette  kiatitutiim 
une  plua  grande  utilités  «  Maia  dans  des  temps 
de  lumière,  selon  Montesquieu,  <hi  tremble  en* 
oare  lomqa'en  fiât  le  ]plua  grand  bien;,  en  seat 
laa  abus  anaifflui»  on  yout  la  oometioa,  maia  on 
^^mt  eaaose  les  abua  de  la  oarraetion  OBèma.  » 

H  eodste  en  Fraaee  une  institution  qui  aat  à  la 
fois  obaagée  deeoneilîar  les  pLos  grands  intérêts 
et  de  paonancer  aar  les  plus  minces  contesta- 
tions» Dan  action  sur  la  société  peut  être  im- 
mensew  ella  dépend  de  la  considération  et  de  la 
valeur  pcfsonaelie  des  hommes  appelés  à  exerear 
cette  baate  aaagistrature.  Le  carde  de  leur 
JBsidîatien  est  restreint  aux  limiteB  d'un  canton, 
maia  leor  puissance  coauna  arbitres  volontairas 
eat  de  tous  les  temps  et  de  tova  las  lieux.  Pour 
laa  olassen  aisées  existent  dea  juzidiaiiaBa  corn» 
posées  d'un  personnel  imposant  et  nombreux^ 
maia  avant  d^aborder  ces  mvolutions  de  Irais  et 
de  Mbttlations»  à  l'eatrée  de  l'édifice,  une  voix 
atemefla  vient  présenter  aux  parties  des  paroka 
eonciiiation  et  de  paix.  La  daasa  pauvia  et 
laboiieaBe  n'a  qu'un  tribunal;  maia  là  aussi 
entramé  par  son  sèle  le  magistrat  avant  d'être 
juge  a  voulu  être  médiateur.  L'esprit  dont  il 
eat  animé,  saa  autorité  morale  ioat  la  force  de 
l'iaatitatton;  tout  le  bien  qu'il  fait  ea  silence  est 
inoonau»  et  sa  puissance  eat  d'autant  pins  wdla 
aitt.'eUa  a'aaesoe  sans  éclat.  Loin  de  nous  la  pensée 
oa  rappalar  las  lois  q«i  ont  eanstitué  les  justtoas 
da  paioi  et  étendu  leurs  attributions,  ces  lois  ne 
sont  auiound'hal  ignosées  de  personne.  Noua 
essaierons  encore  moins  de  f  aiia  le  parallèle  de 
cattu  JuridiotéoBT  avec  toutsa  les  jiutioss  infé- 
rîauraa  dont  la  Franoe  était  wMonniée  avant  la 
Icé  de  i74M^  on  av«o  les  girandm  justices  des 
caaatés  si  diflénsntas  et  si  puissantes  en  Aa^<> 
tam^  H  faadaait  tauefaar  à  toutes  las  branabes 
de  notre  légâdatîsn  cJmta  et  cxÉimaalle  pour 
oftir  daa  vues  df ensemble  aar  Isa  lonotiona  ai 


s: 


nmnbreuaea  et  sir  divemea  suscessivament  attri» 
buées  aux  juges  de  paix.  Noua  ne  sommes  pas 
peut^tra  à  une  épo^ae  ou  oa  tm/rail;  d'ailleurs 
aUHdassas  de  nos  fmoes,  pourrait  êtos  pépavé 
sana  da  graves  inoonvénients*  Le  seul  point  sur 
lequel  nous  appelions  vas  méditaHnaa  est  la 
juridiction  civile  qui  exerce  une  aakebaire  in* 
Ifasenoe  sur  une  cranée  maaaa  d'iatérêta.  Jusqu'  à 
quel  degré  eait«n  utile  d'étendre  la  cearpétence; 
telle  est  la  prineipala  queation  seuaaise  par  le 
projet  à  notre  eaBaman« 

L'Assemblée  constiitaaate,  ea  légbiat  les  attii^ 
butioaades  jnsticss'éa  paix,  avait  laisBé  aux  pou* 
voira  qui  devaient  lui  suocéder  le  soin  d^étendre 
la  eompéteacOi  La  Cour  de  cassation,  forte  de 
son  expérienoe,  demaxtdaiit  cette  eateaflioii  en 
laûê^  et,  dirais  oette  époqaa,  les  clseiB  de  la 
magistrature,  las  pubtieistes,  les  junsconBultes 
et  les  conseils  généraux  l-oat  réclaméa  comme 
étant  en  barmonie  avec  aaa  besoina  et  avec  nos 
mœurs.  Les  deux:  Chambres,  saînea  de  cette 


grande  qneatiaa  par  des  pétitîona  mukipliéeâ, 
par  voie  d'iostiative  de  l'un  da  leurs  membres, 
ou  par  l'examen  des  bud^ta,  mit  été  unanimes 
daas  oette  opinion.  Cette  unpreanon  si  profonde, 
d  durable,  si  vive  an  moment  où  la  pttiaée  en  a 
été  xéabsée,  n'est*alla  qu'aaa  âhuion  da  notre 
esprit»  ou  bien  la  tampa  qui  modèfte  toates  les 
résolutions  humaines,  a*t-il  aussi  ces  oapricesl 
£n  étudiant  avec  calme  la  modrftaation  qui 
s'opéra  en  laSê,  noua  sammea  demteaxés  con- 
vainoas  ^e,  dans  cote  question,  les  préoccupa- 
tions avaient  dominé  les  principes.  Aujourd'hui, 
l'an^ouBiasma  et  lea  piamièros  suseeptibilités 
sont  eifaeés»  el|  on  est  dans  des  dispositions 
Qoa'WBnablea  pour  appoéeiar  et  poor  adopter  les 
vues  aagement  ^agressives  consacrées  par  l'éla- 
bosation  du  projet  da  loi,  au  sein  da  oefcta  Cham- 
bra eè  db  la  Gbambre  dea  pairs. 
Ceux  qui  ne  eorniaissant  les  justioes  da  paix 

Îae  par  les  idées  simples  du  bon  et  vertueux 
houaat,  soat  dans  uneétraaaesrrsur  aur  Tim- 
partance  que  reçut  dès  le  principe  cette  utile  ins- 
titution. La  plupart  dea  attrtbutimis  éa  projet 
astuel,  les  plus  difficiles  &  apprécier  en  droit  et  en 
fait,  j'ai  nommé  lea  nations  posseosoiies,  sont 
éeritoa  daas  la  loi  da  1790.  On  a  bien  pa^  à  ce 
sujet  des  déoeptioaa  da  l'Assemblée  eonsti- 
tuante»  maia  las légialaluiea  sueeassives,  qui  ont 
ajouté  da  nouveaux  témoignages  d'une  haute 
coB(ftanoa  aux  attiiboitiona  premièrea,  protestent 
hautement  contre  eatte  assertion*  En  oe  mo- 
ment, lea  trilmnaux  et  les  cours  délèguent  les 
juf^  de  paix  pour  des  opérations  qui,  au  civil, 
disposent  de  la  fovtnaa,  au  cnminel,  de  T hon- 
neur et  de  la  vie  des  hommes.  Quelle  magistra- 
ture a  raada  plus  de  services  avec  moins  d'en- 
couragement. Quelle  institution  a  brisé  pins  de 
panions  et  étouffé  ptas  de  pnaeès.  C'est  te  grand 
honnear  de  nos  lois  modernes,  que  chacun  ob- 
tienne sur  le  champ  bonne  et  prompte  justice; 
paartant  on  brave  encore  les  lenteum  inévi- 
tables des  tribunaux  ordinaires;  mais  l'homme 
pauvre,  habitant  des  campagnes  en  a9>pelie  à 
son  juge,  et,  seul  avec  son  droit,  il  obtient  sans 
retard,  et  presqaa  sans  i^ais,  lai  sitetion  qu'il 
réclame. 

Il  faut  auasi  laira  jpstioa  da  cette  guerre  si 
viva  sur  lea  personaes,  qui  porterait  un  étranger 
à  croire  que  le  défaut  da  savoir  et  d^intsliigc'nce 
est  la  condîtîott  ardinaive  d'une  magistrature. 
qui  rend  depuis  pina  de  quarante  années  de  noui  - 
braux  et  impontants  services  ;  sans  doute,  il  a  pu 
être  cammis  queiqasB  an»are  dictées  pas*  les  ca- 
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piices  du  pouvoir  ou  par  les  inflaences  politiques, 
mais  elles  frappent  d'autant  plus  qu  elles  sont 
peu  en  harmonie  avec  Tensemble;  le  temps  et 
ramovibilité  offrent,  d'aiUeurs,  un  sûr  remède, 
et  ce  n'est  pas  rm  motif  pour  rej^ousser  les  déve* 
loppements  d'une  institution  utile  et  appropriée 
à  nos  besoins. 

Après  avoir  contesté  la  capacité  du  juge,  on 
se  demande  si  les  procédures  et  les  officiers  mi- 
nistérids  ne  sont  pas  des  garanties  bonnes  à 
conserver,  et  ^ui  compensent  l'augmentation  de 
frais  des  juridictions  élevées.  Le  temps  n'est  plus 
où  l'on  a  pu  croire  que  chaque  forme  était  pro- 
tectrice d'un  droit;  la  fiscalité  du  Code  de  1807 
a  dépouillé  la  France  de  ce  pr^ugé,  et  tout  tend 
à  prouver  que  les  formes  les  plus  simples  et  les 
moins  dispendieuses  sont  celles  qui  conviennent 
le  mieux  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  éloi|nié 
des  justices  de  paix  tout  ce  qui  tient  à  des  diffi- 
cultés d'exécution  qui  pouvaient  la  troubler  et 
la  compromettre  en  appelant  des  intermédiaires 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  n'offriraient  au- 
cune des  garanties  de  savoir  et  de  moralité  que 
l'on  trouve  auprès  des  tribunaux  ordinaires.  Que 
les  juges  de  pûx  se  gardent  d'oublier  que  leur 
principiJe  attribution,  c'est  le  devoir  de  cond- 
Uer  ;  rien  ne  doit  les  arrêter  dans  ce  noble  but  ;  la 
loi  les  a  armés  du  pouvoir  d'ordonner  la  compa- 
rution personne^eaes  j^arties,  et  de  briser  toutes 
les  influences  qui  pourraient  les  empêcher  de 
remplir,  dans  toute  son  étendue,  leur  nonorable 
mission. 

Grâce  aux  attributions  nouvelles,  l'attention 
des  hommes  instruits  et  considérables  s'est 
portée  sur  tout  le  bien  que  permettent  de  faire 
ks  justices  de  paix,  et  sur  l'honorable  patronage 
qui  devait  en  résulter.  Ceux  dont  la  place  est 
marquée  dans  les  conseils  généraux  sollicitent 
des  fonctions  dont  l'importance  est  mieux  an- 
pxéciée;  c'est  par  une  louable  émulation  qu'us 
pensent  que  le  choix  du  prince  les  désignera  aux 
suf&ages  de  leurs  concitoyens.  Faut-il,  à  ces 
considérations,  ajouter  des  conditions  de  capa- 
cité, convient-il  d'exiger  qu'on  soit  muni  d'im 
diplômef  La  grande  majorité  de  votre  commis- 
sion a  repoussé  cette  prétention  ;  elle  a  cru  çue  le 
diplôme  n'indiquait  pas  toujours  le  savoir,  et 
que,  grâce  à  notre  Code  civil,  le  droit  était  de- 
venu aujourd'hui  plus  familier  à  tous  les  es- 
prits; d'ailleurs,  ce  qui  importe  avant  tout 
c'est  de  choisir  l'homme  le  plus  propre  à  la  con- 
ciliation :  celui  qui  aura  sur  son  canton  ime 
influence  légitime  acquise  par  une  conduite 
honorable,  des  talents  éprouvés  et  des  services 
rendus  au  pays.  L'mour  du  bien,  tm  sens  plein 
de  justesse  sont  pres(|ue  toujours  supérieurs  à 
cette  étude  sans  apphcation  qui  n'est  souvent 


partements,  il  serait  impossible  de  trouver  dans 
quelques  cantons  des  hommes  propres  à  remplir 
le  noble  but  que  s'est  proposé  le  l^pslateur  si  la 
condition  de  diplôme  était  écrite  dans  la  loi. 

Aujourd'hui  que  l'éducation  publique  fait 
des  progrès,  on  sent  le  prix  des  études  élevées, 
et  bientôt  les  garanties  que  l'on  désire  seront 
inséparables  de  tous  les  moyens  d'influence  que 
nous  avons  recherchés  dans  les  justices  de  paix. 

Vous  nous  pardonnerez.  Messieurs,  d'avoir 
ÎDsisté  sur  ces  diverses  considérations;  elles 
offrent  le  moyen  de  fixer  une  partie  des  ques- 
tions que  nous  avions  à  résouore.  Nous  allons 


entrer  dans  l'examen  du  projet,  et  vous  acquer- 
rez la  conviction  que  nous  avons  été  préoccupés 
de  la  pensée  qu'une  loi  d'organisation  est  une 
loi  d'expérience,  et  qu'il  importait  de  ne  la 
tenter  qu'avec  des  données  certaines  et  un  as- 
sentiment qui  lui  prêtait  force  et  autorité. 

En  abordant  la  loi  déjà  admise  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  nous  devons  être  frappés  de  la 
différence  qui  existe  entre  le  projet  ae  1835,  et 
celui  de  1838  ;  par  le  premier,  le  juge  de  paix  avait 
une  juridiction  complète  et  ormnaire;  c'était 
peu  que  l'extension  de  sa  compétence  pour  les 
actions  personnelle  et  mobilière,  il  était  juge  du 
fait  et  du  droit,  et  juge  encore  de  l'exécution  :  il 
prononçait  en  premier  degré  sur  sa  propre  corn* 
pétence.  Il  empruntait  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  léffidisations,  les  reconnais- 
sances d'écritures  et  Tes  permissions  de  saisie, 
dans  certains  cas.  Par  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  il  demeure  juge  d'exception;  aucune  des 
formes  compliquée»  n'approche  de  son  siège, 
extension  delà  compétence  actuelle,  attributions 
nouvelles  pour  les  loyers  et  les  fermages  et  pour 
quelques  cas  d'urgence  oii  tout  le  litige  est 
presque  en  fait  :  voilà  ce  que  les  articles  vont 
vous  démontrer. 

La  compétence  des  justices  de  paix  dans  le 
projet  de  loi  se  compose  de  deux  éléments  par- 
faitement distincts,  le  premier,  pris  dans  l'im* 
Sortance  des  sommes;  le  second  est  puisé,  s<»t 
ans  la  nature  des  contestations,  soit  daks  la 
qualité  des  individus,  soit  dans  la  spécialité 
même  des  actions  qu'il  s'agit  de  former. 

Le  premier  de  ces  éléments  constitue  le  plus 
grand  nombre  des  contestations,  il  embrasse  les 
actions  personnelles  et  mobilières.  L'attribution 
ne  saurait  être  contestée,  elle  est  écrite  dans  la 
loi  de  1790,  l'extension  du  chiffre  est  seule  en 
question.  La  commission  de  1835  avait  triplé 
la  compétence,  prenant  en  sérieuse  considération 
l'opinion  des  cours  et  les  forces  de  l'institution, 
nous  avons  cru  f aûce  suffisamment  en  ^Levant  le 
chiffre  à  100  francs  pour  le  dernier  ressort  et  à 
200  francs  pour  le  premier.  Cette  proposition  est 
celle  qui  fut  faite  par  la  Cour  de  cassation  en 
1806,  et  qu'elle  a  reproduite  trente  ans  après. 

Le  dernier  ressort  est  déjà  accepté  par  le  pays, 
il  n'y  a  xK>int  d'appel  des  décisions  des  Juges  de 
paix  jusqu'à  la  somme  de  100  francs.  L'intérêt 
même  des  plaideurs  leur  commande  oetto  ré- 
serve, car  les  frais  seraient  supérieurs  à  la  valeur 
du  litige. 

Quant  au  premier  ressort,  il  existe  un  recours  ; 
il  soumet,  il  est  vrai,  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  mais  si  l'appel  est  possible,  3  n'est  pas  iné- 
vitable. L' autorité  du  juge  l'emporte  souvent 
sur  le  caprice  du  plaideur  et  dissipe  ses  illusions. 
C'est  d'ailleurs  la  règle  dans  les  résultats  géné- 
raux que  le  législateur  a  dû  seulement  consulter. 
Or  le  chiffre  admis  est  en  rapport  avec  l'augmen- 
tation du  numéraire,  la  meilleure  distribution 
des  fortunes,  l'élévation  des  salaires  et  les  habi- 
tudes de  bien-être  répandues  dans  toutes  lea 
classes  ;  ces  sortes  d'actions  ofibrent  des  questions 
simples  et  d'une  solution  facile^.  Tels  sont  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  adopter  l'ar- 
ticle 1«'  du  projet. 

Faut-il  étendre  le  bienfait  de  cette  juridiction 
aux  causes  commerciales  qui  seraient  dans  les 
limites  de  la  compétence  f  Cette  pensée  s'est 
présentée  un  moment  à  la  Chambre  des  pairs  et 
n'a  pas  été  accueiUie;  elle  a  été  reproduite  daas 
des  pétitions  nombreuses,  il  importe  de  Texa* 
miner.  On  veut  mettre  un  frein  à  la  cupidité 
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on  à  Texigenoe  des  hommes  qui  exploitent  les 
petites  fortunes.  En  modifiant  le  titre,  fls  font 
choix  de  la  îuridiotion,  et  depuis  que  la  contrainte 

rx  corps  n^existe  plus  au-dessous  de  200  francs, 
n'y  a  point  de  motifs  pour  s*opposer  à  cette 
proposition.  Voilà  le  système  !  Votre  commission 
le  repousse.  Pour  obvier  à  quelques  cas  excep- 
tionnels, il  tend  à  dénaturer  complètement  les 
deux  institutions.  Celle  des  iustices  de  paix,  en 
obIi^[eant  le  juge  à  recourir  à  des  connaissances 
pratiques  et  usuelles,  et  à  suivre  l'esprit  et  les 
opérations  du  négoce  et  la  juridiction  commer- 
ciale en  la  constituant  tribunal  de  deuxième 
degré  chargé  de  prononcer  sur  des  jugements, 
des  nullités,  des  appels  et  des  questions  d'évo- 
cation qui  doivent  lui  demeurer  étrangers;  en 
un  mot,  de  deux  justices  spéciales  et  d'exception 
on  fait  deux  tribunaux  ordinaires.  Dans  l'appli- 
cation combien  d'obstacles  doivent  se  piésentort 
Respectons  l'ordre  des  juridictions  et  rejetons 
une  innovation  imprudente  qui,  à  travers 
quelques  avantages  aouteux,  onre  d'immenses 
inconvénients. 

On  avait  proposé  d'ajouter  à  cette  compé- 
tence, les  affaires  immoDilières  d'une  minime 
importance  et  dont  la  valeur  serait  déterminée 
par  le  chiffre  de  l'impôt;  mais  votre  résolution 
sur  la  loi  relative  aux  tribunaux  de  première 
instance,  a  rendu  notre  tâche  facile  sur  ce  point. 
n  ne  faut  pas  vouloir  régler  par  approximation 
ce  qui  est  indéfini  de  sa  nature,  et  limiter  les 
intâôts  qui  sont  variables  dans  leur  étendue, 
dans  leurs  rapports  et  dans  les  diverses  cirons- 
tances  qm  modifient  la  propriété.  La  difficulté 
de  la  solution  pouvait  d'ailleurs  être  aioutée 
aux  inconvénients  de  cette  mesure,  et  c  était, 
dans  toutes  les  discussions,  présenter  à  la  fois 
deux  litiges  :  procès  sur  la  compétence,  procès 
sur  le  fonds. 

On  a  proposé,  en  outre,  de  donner  aux  juges 
de  paix  le  droit  de  prononcer  sur  les  partages 
des  petites  successions  purement  mobilières,  ou 
des  successions  immobuières  dont  le  chiffre  est 
tdlement  minime  qu'il  serait  absorbé  par  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure  ordinaire.  Les  ju|^ 
de  paix  ont,  dans  la  prérogative  de  la  oonciha- 
tion,  dans  la  faculté  que  le  législateur  a  laissée 
aux  parties  d'étendre  indéfiniment  leur  compé- 
tence, ou  de  compromettre  en  nommant  des 
arbitres  volontaires,  tous  les  moyens  propres  à 
terminer  ces  déplorables  contestations.  Ils  man- 
queraient à  leur  premier  devoir,  si  dans  ces  cir- 
constances spéciales,  ils  n'usaient  de  tous  les 
moyens  pour  arrêter  les  plaideurs  qui  courent  à 
une  ruine  certaine.  Mais  si  leurs  efforts  sont 
impuissants,  on  ne  peut,  sans  renverser  tous  les 
principes,  leur  donner  compétence  pour  suivre 
tes  actions  les  plus  compliquées  avec  les  incidents 
et  les  difficultés  qui  en  sont  la  conséquence. 
Lorsque  la  successions  s'ouvre,  sa  valeur  est 
indéterminée,  et  il  faudrait  commencer  par  en 
faire  l'appréciation.  Le  luge  de  paix  devrait 
prononcer  sur  les  actes  de  dernière  volonté  et 
loger  les  questions  de  préciput  et  de  réserve,  de 
legs  et  de  substitutions,  qui  ont  divisé  les  Cours 
et  reçu  dans  la  Cour  de  cassation  elle-même  des 
décisions  contiraires.  En  réduisant  la  question 
aux  successions  mobilières,  on  ne  change  pas  les 
difficultés.  On  ne  peut  donc  admettre  ce  système 
sans  dénaturer  complètement  l'institution. 

Devra-t-on  soumettre  à  la  comi)étence  des 
înges  de  paix  les  reconnaissances  d'écriture 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  aucune  contestation  t  S'il 
n'est  question  que  de  l'incident  qui  se  présente 


devant  le  juce  au  moment  «ji  l'action  est  portée 
devant  Im,  l'article  14  du  Code  de  procédure 
y  a  pourvu;  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  faire 
du  juge  de  paix  im  tribunal  de  première  ins- 
tance chargé  d'authentiquer  les  actes  et  de 
conférer  hypothèque,  lorsque  les  parties  sont 
d'accord,  elles  peuvent  se  présenter  devant  un 
officier  public  chargé  de  retenir  leurs  conven- 
tions; et  dans  le  cas  où  le  défendeur  est  absent 
ou  refuse  de  reconnaître,  il  serait  également 
dangereux  d'autoriser  à  rendre  un  jugement 

Sui  suppléerait  à  son  silence.  Sans  nous  étendre 
avantage  sur  ces  motifs,  puiBj[ue  la  loi  y  a 
pourvu,  votre  commission  a  rejeté  cette  pro- 
position. 

Dans  le  cours  des  actions  intentées  en  justice, 
des  femmes,  des  mineurs  ne  peuvent  procéder 
sans  une  autorisation  dévolue  en  ce  moment  aux 
tribunaux  de  première  instance.  Doit-on  chan- 
ger cette  règle  qui  tient  à  des  principes  d'ordre 
public,  et  déférer  au  iuge  de  paix,  dans  des  cas 
spéciaux,  lepouvoir  d  autoriser  t  Nous  neravons 
pas  pensé.  Si  les  époux  vivent  en  bonne  intel- 
ligence, l'autorisation  est  de  droit;  mais  lorsque 
les  époux  sont  divisés,  le  refus  du  mari  est  sou- 
vent le  précurseur  de  débats  domestiques  et  de 
séparations  légales.  Ce  n'est  plus  le  mince  intérêt 
du  litige  qui  est  en  question,  c'est  l'harmonie  des 
familles,  la  conservation  de  la  fortune  des  femmes 
et  des  mineurs,  et  dès  lors  le  débat  est  trop  grand 
pour  cette  juridiction. 

C'est  la  demande  qui  doit  être  la  véritable 
règle  de  la  compétence;  mais  lorsqu'elle  porte 
sur  ime  valeur  mdéterminée,  faut-il  suivre  la 
jurisprudence  jusqu'à  ce  moment  consacrée,  et 
renvoyer  à  des  tribunaux  d'un  ordre  supérieur, 
quoique  l'intérêt  apprédable  soit  d'une  valeur 
minime  f  Les  cours  ont  été  divisées  sur  cette 
question;  selon  les  imes,  c'est  l'importance  de 
la  demande  et  la  valeur  de  l'objet  en  litige  qui 
doit  fixer  la  compétence  du  juge.  Cette  valeur  eet 
toujours  connue  quand  il  s'a^t  d'une  somme 
d'argent;  si  c'est  ime  chose  mdéterminée  qui 
soit  en  discussion,  personne  mieux  que  le  <le- 
mandeur  n'est  à  même  de  l'évaluer,  et  pour  pré- 
venir tout  abus  on  ajoute  l'option  donnée  au  (ié- 
fondeur  de  livrer  la  chose  réclamée  ou  de  payer 
le  montant  de  l'évaluation;  selon  les  autres 
Cours,  et  votre  commission  a  partagé  cet  avis,  on 
laisse,  par  ce  système,  le  demandeur  maître  de 
la  compétence;  en  cas  de  défaut  d'évaluation, 
aucune  sanction  pénale  n'est  possible.  Cette  fa- 
cilité ne  tendrait  qu'à  multiplier  les  incidents  : 
il  faut  que  les  droits  du  défendeur  soient  garantis 
comme  ceux  du  demandeur.  On  sait  que  les 
questions  de  compétence  sont  susceptibles  d'ap- 
pel, et  dès  lors  on  établirait  dans  tous  les  procès 
deux  degrés  de  juridiction.  Ces  motiùi  ont  déter- 
miné à  conserver  la  r^le  adoptée  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

Nous  arrivons  à  une  compétence  qui  fixe  la 
juridiction  par  la  nature  même  des  contesta- 
tions, ou  par  la  qualité  des  individus.  Les  juges 
de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  cent 
francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
civils,  sur  des  actions  diverses,  dans  des  cas  où 
la  solution  doit  être  prompte,  et  où  le  plus  lésrer 
retard  peut  causer  un  préjudice  irréparable.  De 
ce  nombre  sont  les  contestations  entire  les  hôte- 
liers, aubergistes  et  logeurs,  et  les  voyageur»  ou 
locataires  en  garni.  L^smélioration  du  système 
de  nos  routes  et  leur  multiplicité,  l'économie  de 
temps  et  de  prix  dans  les  moyens  de  transport 
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et  les  beooias  obbob  ocBaegwMwwant»  de  TiiidiiaMB 
et  de  1»  oivilisatian,  ont  rendu  la  fréqnenoe  dee  . 
voya^eB  on  besoin  impônenz  de  notre  époone. 
C'est  dâiiB  oes  causes  surtovi  qu'il  impoiie  d'a- 
voir une  seiutÙNi  pioœpte  et  peu  dispendisnae. 
iLa  néoosaité  s'en  fait  sentir  tellement  de  noe 
iouxB,  que  e'est  prosque  par  mesure  de  peMce  que 
Ton  léseuA  certaines  questions.  Cm  conteeta- 
a&DA^  toutes  de  lait»  sont  jugées  sur  les  lieux  et 
à  rinstant  même.  On  se  pourvoira  rarement 
tto&Éie  les  décisions  qui  seront  ainsi  rendues  avec 
ieiiB  les  moyens  d'appiéoiatioa.  Si,  d'aïUeure»  la 
fiolutîen  pouTttit  compromettre  quelques  inté- 
rdts,  au  dessus  de  100  francs»  tout  est  répaïaUe. 

Aucune  difficulté,  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
dépenses  d^hôteUene;  l'attiib-ution,  qmaaoit  à  la 
perte  d'effets»  avait  d'alMMrd  excité  quelques  ré- 
«faunaéioiM;  mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne 
«'agissait  que  des  effets  déposés  dans  i'awberge 
ou  dans  liiâtel»  qui  aoeompagoent  ordinaire- 
aient  le  voyageur.  Dans  l'état  de  la  îurispru- 
dance»  la  responsabilité  légale  des  aubereistes 
•est  consacrée  ;  c'est  «ur  la  foi  de  leur  surveiflanoe 
et  de  la  rnsori^té  de  ceux  qui  les  entourent  que 
le  dépôt  a  lieu.  Il  y  a  urgence;  le  retard  dans  la 
aalution  moc^erait  toutes  les  dispositions  du 
voyageur,  et  pounrait  porter  à  ees  intérêts  un  im- 
fliense  préjudice. 

Ces  questions  se  reproduisent,  lorsqu'il  s'agit 
des  eoBtestatioas  entre  les  voyagea»  et  les  voi- 
turiers  pour  retard,  frais  de  route  et  perte  d'ef- 
#Bts  accompagnant  le  voyageur,  toujours  dans 
les  mêmes  konites  de  compétence.  L'utilité  d'une 
décision  prompte»  la  connaissance  des  usages  lo- 
eaux,  l'obligation  de  seconder  ce  mouvement  qui 
porte  toufi  les  hommes  à  avoir  entre  eux  des  corn- 
aaunications  fréquentes  et  rapides,  tout  nous  a 
déterminé  à  accepter  cette  disposition. 

Les  avaries  sont  sans  doute  comprises  dans  la 

Serte  d'effets;  mais  il  était  besoin  de  s'expliquer, 
e  peur  que  l'interprétaMen  littérale  de  l'artidie 
•e  portât  à  renvoyer»  sur  ce  point»  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Devant  quel  juge  seront  portées  ces  demandes, 
aussi  bien  que  celles  de  la  disposition  relative  aux 
ouvriers  employés  momentanément  par  les 
'voyageurs T  On  avait  d'abord  pensé  qu'u  fallait 
Me^  dans  tons  les  cas,  le  juge  de  poix  du  lieu  fût 
véciasé  comx>étent.  Il  y  avait  intérêt  à  ce  que  la 
demande  reçut  solution  à  l'instant  même.  Mais 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  déroger  à 
l'ordre  ordinaire  des  juridictions  :  eUe  a  compris 
qfoe  les  droits  de  l'hôteiier  étaient  garantis,  puis- 
qu'on faisant  une  saisîe-gaffene  il  pouvait  obliger 
n  voyageur  à  intenta  à  l'instant  son  action  : 
maie  les  droits  du  voyageur  ne  le  sont  pas  si,  à 
idiaque  pas  de  sa  course,  il  peut  être  distrait  de 
«on  juge  naturel;  ces  actions  peuvent  être  inten- 
tées après  le  départ  du  voyageur  pour  le  faire 
condamner  sans  être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré 
à  un  voyage  de  long  cours,  ou  pour  le  faire  re- 
tourner d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre. 
Ba:to,  votre  commission  a  été  déterminée  par 
oe  ffrave  motif  qu'il  ne  faut  pas  briser  ainsi 
la  législation;  attribuer  une  compétence  spé- 
ciale à  chaque  cas  particulier,  et  laisser  les 
hommes  et  les  choses  dans  une  incertitude  qui 
n^offre  que  des  embarras.  Une  heureuse  innova» 
tien  est  destinée  à  metti:e  un  terme  à  des  abus 
dnjpuis  longtemps  sipicJés.  Les  formes  néces* 
Mares  pour  procurer  le  paiement  des  loyers  étaient 
■Mie  cause  de  mine  pour  les  propriétaires  xé- 
ttuits  k  abandonner  leur  créance  pour  obtenir  la 
rettaite  immédiate  du  locatûre»  heureux  encore 


lorsque  ce  dernier,  faisant  le  ealeul  des  trais  qne 
devait  coûter  son  expulsion,  n'obligeait  pac  1b 
propriétaire  4  acheter  eette  faveur  à  un  pnx 
moins  élevé.  Le  débitem  honnête  et  maihea- 
veux  en  était  lui-même  la  victime  :  la  sommedeR 
dépens  venait  s'ajouter  au  terme  du  Iwfta  q«i 
étut  dû  et  ne  servait  qu'à  consommer  son  mal- 
beur  en  le  dépouillant  de  tout  le  mobilier,  leole 
reasonice  de  sa  faoïiUe.  Aussi  eatts  dispoiitiaii 
vivement  réclamée  a  été  accueillie  comme  «n 
incontestable  bienfait,  et  les  limites  de  la  eom- 
pétenee  ont  été  adoptées  sans  ootitestation. 

Eu  effet,  pour  Paris,  aucune  difficnltéséiieiHe; 
l'influence  des  lumièies  et  de  la  eîvilisati«i 
exerce  son  aetâon  sur  tous  les  pouvoirs  et  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens;  mais  dans  les  dé- 
partements» on  ne  retrouve  pas  les  mêmes  ga- 
ranties :  aussi  en  fixant  à  quatre  cents  francs  b 
comf^étenoe  des  loyers  pour  Paris,  nom  avou 
réduit  cette  somme  à  deux  cents  francs  pour  le 
reste  de  la  France.  Ici  se  présente  l'intérêt  ée 
l'agriculture  pour  les  fermages,  ceiai  du  com- 
merce pour  les  loyers,  rintérlt  immense  de  Tin- 
duatrie  pour  les  usines;  des  motifs  de  célérité, 
d'économie  de  fnâm  se  lient  à  ces  grandes  oond- 
dérations. 

Le  juge  de  paix  ne  prononce  sans  appel  que 
jusqu'à  cent  francs»  et  c'est  là  une  bainère  qui 
permet  un  recours  utile.  Il  est  à  remarquer  que 
les  contestations  relatives  aux  loyers  appardea- 
dront  prineipalement  aux  juges  de  paix  des 
vifies  qui  eonnaissent  les  usages  et  les  règles  de 
cette  matière;  et  les  questions  sur  les  fermaKSs 
plus  souvent  de  fait  que  de  drcût,  seront  déyotaie 
aux  juges  de  paix  des  cantons  ruraux  qni  sont  bot 
le  lieu  du  litige»  et  ont  sur  ces  matières  des  la- 
inières pratiques  dant  beaucoup  de  pefscoass 
éclairées  dans  les  villes  se  trouvent  dépoumM- 
La  compétence  ainsi  expliquée  n'ofbe  aoom 
inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  l'idée  que  le 
paiement  de  plusieurs  termes  de  loyers  aooa- 
mulés  pourra  trop  ^ever  la  compétence  et  Itffe 
dévier  des  habitudes  de  cette  juridiction.  Ce  ne 
sont  que  àeB  cas  d'exception  dans  lesquds  même 
la  barrière  fixée  pour  le  dernier  ressort  ote 
toutes  les  garanties,  et  le  défendeur  ne  dena 
imputer  qu'à  lui-même  une  extension  qu'il  aora 
rendue  nécessaire  :  autrement»  plus  le  débiteor 
serait  en  demeure,  et  plus  il  obtiendrait  de  pn- 
vilèges  et  de  délais,  plus  il  exposerait  ]e  deman- 
deur à  des  frais  considérables  presque  tottjeei& 
sans  répétition. 

Les  questions  de  résiliations  de  baux  ne  sont 
que  des  questions  de  fait,  lorsqu'on  les  fonde  uni- 
quement sur  le  défaut  de  paiement  de  loyen,  et 
la  solution  en  appartient  naturellement  an  jogele 
mieux  placé  pour  les  apprêter;  mais  eUes  de- 
viennent des  questions  de  droit  ^ui  ofeeat  de 
grandes  difficultés,  lorsqu'il  s'i^t  de  prononcer 
sur  l'interprétation  ou  la  validité  des  eonvoBtiooi. 
Une  solution  imprudente  peut  compromettre  des 
intérêts  engagés  tels,  par  exemple»  que  la  posi- 
tion d'im  commerce  et  le  sort  d'une  iado^^» 
dès  lors,  il  convient  de  ne  pas  les  laissa*  dans  lee 
attributions  du  juge  de  paix.  Aussi»  nous  avow 
restreint  sa  compétence  au  cas  où  la  contestation 
ne  porte  que  sur  le  fait  du  paiement»  el  n'oftre» 
par  conséquent  dans  sa  solution,  aucune  diU- 
culte.  Nous  demeurons,  d'ailleurs»  dans  1» 
termes  du  droit  commun  ;  notre  disposition  n'im- 
I>oee  au  juge  de  pxaix  aucune  obligation  de  pro- 
noncer la  résiliation  dans  les  cas  où  il  croirait 
devoir  adopter  un^autre^t^npérament. 
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La  Talîâité  doB  aabie^fi^geeieB  étant  aaeioOBflé- 
quenoe  de  TaotÎQn  en  pakaDient  des  k^foiB,  eUbsB 
seront  presque  toujours  portées  aandtasiôineojt; 
devmnt  le  juge»  et  il  y  eem  prononcé  par  une 
«eiile  et  ■aoine  décÎBÎoa.  Qette  nueeuBe  a  poar  but 
d*aiapdoher  la  aeflntraotkm  da  mofailiert  qui  «est 
le  f a^du  inopcîétavei  «tte  évite  lies  Uxttes  et  les 
ipeies  de  fait.  Nous  aFons  écarté  toizt  oe  qui  peia- 
vait  la  confluer,  en  éloîgaant  les  denaMes 
«n  xeveadJeatioB,  et  les  o^q^cattiana  nuinnrnifif 
Jotmées  par  des  tieEs» 

On  B*est  pvéoccupé  de  oe  que  les  valeurs  coBsi- 
dérahles  pouvaient  être  saiaîes;  viaîs  il  ùknt  se- 
autf quer  que  cette  saisîe-gageEie  n'est  autoxiBée 
que  dans  ks  lûnites  de  la  oompéteace,  qu'elle  ne 
«^applique  qu'aux  petite  leoataires  qui  n'ont  pas 
dasiB  leur  usage  un  mobilier  d'une  fprande  valeur, 
flt  qu'elle  n'olEre  pas  pour  sujet  de  litige  une 
aoimne  d'une  grande  importance. 

Kcfus  avons  compris,  dans  naa  diqMMÎtions, 
les  baux  à  colon  partiaire  usités  dnis  une  graade 
nsfftie  de  la  France.  La  série  de  dispositions  qui 
iMir  sent  relatives,  et  celles  qui  s'appliquent  aux 
pMstatîoiis  en  nature  appréciables  ou  non  appré- 
eiables,  est  due  à  la  première  commisaion  de  1885 
«ft  n'a  donné  lieu  a  aucune  observati<Hi.  On  a 
adopté  le  prîneipaL  de  la  contribution,  nniltiplié 
par  cinq,  ecnnme  base  moyenne;  et  ici  la  diqpo- 
sition  n  ayant  pas  pour  objet  de  XKVter  devant 
le  juge  de  paix  une  question  de  propriété  immo- 
kâière»  mais  seulement  une  apfôéciation  de 
droits  sur  les  sevenus,  n'a  offert  aucun  inooorvé- 


Les  baux  à  cbeptel  ne  sont  pas  compris  dans 
nos  dispositions;  leurs  conditions  août  trop  va- 
Tiahtffs,  et  l'introduction  de  raoes  d'un  grand 
Xvrix  pourrait  donner  lieu  à  de  sérieuses  d^fl- 
^ralfcés,  soit  pour  la  valeur,  soit  pour  l'interpTéta- 
tion  des  conventions. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  justifier  la  déter- 
mination qui  a  fait  adopter,  pour  Paris,  un 
cbillre  diAnent  de  celui  des  départements;  mais 
on  a  demandé  que  d'autres  villes  fussent  |ilaoées 
nous  l'empire  de  la  même  exeeptiott.  Im,  Mes- 
aisoTB,  c'eût  été  une  nouvelle  atteinte  aux  prin- 
«^pee  d'uniformité,  si  désiraUes  en  matière  de 
Ji^jalation  qui  n'était  pas  compensée  par  des 
avantages  véritables.  Si  l'on  s'anête  à  des  pro- 
portions, il  faudra  descendre  à  des  subdivisions 
en  raison  de  la  jDOpulation,  de  l'importaaoe,  de  la 
tinhesse  des  viÛes  qui  seraient  classées  en  oaté- 

Cies,  et  on  ne  parviendrait  pas  à  éviter  tes  ob- 
tions  sur  les  inégalités  qui  protesteraient 
contre  la  fixation  dS^erminée  par  la  lot;  c'est 
donc  avec  raison  que  les  Chambres  ont  toujours 
dcarté  une  semblable  prétention. 

IL'articie  4  a  été  admis  sans  opposition  :  les 
indemnités  pour  non-jouîssanoe  étaient  d^à 
dons  la  loi  de  1790,  et  les  dé^adations,  et  tes 
partes  oceadonnées  par  la  néghgeBfoe  du  preneur 
«t  de  ses  sons-locataires,  n'offraient  pas  de 
graves  objections  :  la  compétence  est  d'ailleurs 
anffisamment  restreinte^ 

L'artide  6  reproduit  plusteurs  des  dispositions 
de  l'aiticte  9,  titre  III,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
ttoqueltes  on  a  ajouté  tes  demandes  relatives  au 
paiement  des  nourrices.  Deux  de  ces  attributions 
ovt  seates  été  l'objet  de  quelques  observatioas  : 
on  s'est  demandé  si  tes  eontesiations  entre  les 
eomnris  et  ceux  qui  les  emploieat  devaient  être 
déttiées  à  la  compétence  dtes  jii^;es  de  paix.  Ce 
i^atème  tenait  à  cette  piéooeoupation  qui  oon- 
tondait  dans  la  classe  das  domestiques  en  gens 
es  «BTvioe,  las  aecvétains,  les  piéeeptema,  tes 


faiUîothéeaires  et  les  commis  :  mais  al  n'y  a 
de  comparable  dans  cesaîtuations  at  dans  mîtes 
qui  tiennent  au  service  propremsnt  dit.  Les 
oommis  reçoivent  presque  toujonn  un  traîtameaDt 
•qui  exoède  la  ^compétence  des  justices  de  paix  z 
ces  procès  se  oompuauent  eouvvBt  de  reddâioMi 
deoonptes  et  de  pvétentiona  ^  une  part  i^amaim^ 
béttéfiees.  C'est  te  peu  d'intérêt  d'une  a«ave  ou 
râmpessibilité  de  oortains  justioiadides  de  parer 
auxiraisqui  ont  déterminé  à  ilzer  la  juridiàion^ 
on  ne  retrouve  ici  aucun  de  ces  moti&,  et,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la  propoaàtion. 

Le  dernier  paragraphe  du  môme  articde  a  été 
l'objet  de  graves  observations.  Déjà  tes  injures, 
les  rixes  et  voies  de  fait  étaient,  «uant  à  l'action 
civite,  de  la  compétence  du  juge  oe  xnix.  Le  pro- 
jet ajoute  l'injure  écrite  et  la  diffamation  ver- 
bate.  La  diffamation  non  publique  est  punte 
œanme  injure  si  elte  a  ce  caractère  :  en  défaut 
«Ite  demeure  impunie;  nos  lois  n'ont  pas  dû  la 
prévœr  pour  ne  pas  briser  toutes  tes  relations  so- 
ciales. Ici  on  entre  dans  une  voie  qui  convient 
parfaitement  à  nos  mœurs;  on  tente  une  arande 
epreuvie,  en  oherohant  à  civiliser  les  prooès  cor- 
rectionnels :  nous  n'hésitons  pas  k  penser  qu'eUe 
sera  utile.  Devant  le  juge  de  paix  oes  aortes  de 
disousstens  exciteront  moins  les  passions,  il  y 
aura  moins  de  ^blioité,  moins  de  scandale,  et 
par  enite  la  décûnon  n'engendrera  pas  des  haines 
nDOfplacabtes  et  qui  ont  produit  de  lâcheux  nésul- 
tats.  Toutes  les  fois  que  la  diffamation  aura  un 
caractàce  de  gravité  et  d'importance  qui  mérite- 
ront une  répression  sévère,  oa.  peut  s'en  reposer 
enr  l'impression  de  l'homme  outragé,  û  aura  re- 
cours à  ta  voie  criminelle  ;  si,  au  contraire,  elle  ne 
tient  uu'à  des  causes  de  la  nature  de  celtes  qui 
eaeomorent  tes  tribimaux  ordinaires,  c'est  un 
bien  d'avoir  renvoyé  à  la  justice  de  paix.  Les 
tribunaux  correctionnels  deviendront  désor- 
mais plus  sévères,  Pfce  qu'on  ne  leur  présen- 
tera ^ue  des  causes  dignes  de  teur  examen. 
ifù-  L'injure  par  écrit  est  aussi  soumise  à  cette 
même  juridiction;  on  a  pensé  qu'il  fallait  éviter 
de  la  confondre  a^ee  cette  qui  se  produit  parla 
voie  de  l'impression  ;  te  sens  de  la  loi  semblait 
fixé;  l'extension  qui  lui  aurait  été  donnée  n'a- 
vait jamais  été  dams  l'ordre  des  dispoeitimis  an- 
térieures; la  proposition  tendant  a  l'expliquer 
n'a  offert  aucun  inconvénient.  On  a  également 
letrancbé  du  paragraphe  le  terme  d'exprêui&na 
ouirugmnieÊ^  parce  qu'elles  sont  comprises  par 
l'article  IS  de  la  loi  de  1819,  dans  la  définition  de 
l'injure.  L'article,  ainsi  amendé,  a  été  adopté  par 
voàe  commission. 

Nous  avons  approuvé  c<Mnplètement  les  dis- 
positioiis  relatives  aux  actions  posseasoâres  qui 
sont  comprises  sons  une  meilleure  définition,  les 
actions  en  bornage  et  celtes  relatives  aux  oons- 
tructions  et  travaux  éncmcés  en  l'articte  674  du 
Code  dviL  Quant  aux  actions  en  boniage,  qui, 
seules,  avaient^té  l'objet  d'une  critiqua  en  1835, 


il  importe  à  l'ordre  public  que  les  limites  en 
soient  fixées  :  c'est  un  moyen  d'eatipâcher  les 
usurpations  et  d'arrêter  tes  prooès.  Au  reste, 
c'est  lorsque  le  fonds  du  droit  n'est  pas  en  litige 
qve  le  juge  est  autorisé  à  prononcer,  et  sa  déei- 
sian  n'est  jamais  qu'en  premier  ressort. 

Sur  l'artide  6,  on  a  dû  s'arrêter  à  oe  qui  con- 
cerne tes  pensions  alimentaires.  Sur  des  réote- 
mations  nombreuses,  votre  oommiRsion  de  1886 
n'avait  pas  hésité  à  vous  proposer  cette  innova- 
tion ;  eUe  avait  attribué  aux  ju^es  de  paix  la  cen- 
>  naissance  de  toutea  les  actions  en  psnsiaa  ali- 
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meiitaîre  au  premier  degré,  sanA  fixer  anoime 
limite  à  cette  compétenoe. 

Cette  dispositton  fat  attaquée  par  des  conflidé- 
rationa  fondées  sur  ce  que  la  paix  des  &miUes 
exige  que  Faocès  des  tribunaux  ne  soit  pas 
renau  £rop  facile  à  tous  les  mouyements  d'hu- 
meur ou  de  caprice  qui  s'élèvent  dans  leur  sein. 
Ces  questions  sont  d'un  examen  diffîcOe,  délicat, 
et  qui  a  besoin  d'être  appréâé  par  un  pouvoir 
élevé.  Le  projet  du  gouvernement  et  le  vote  de 
la  Chambre  des  ^airs  ont  modifié  cette  opinion; 
voixe  juste  sollicitude  pour  le  repos  des  familles 
vous  portera  à  penser  qu'en  resjbreignant  à  de 
sages  limites  la  compétence  en  cette  matière,  il 
convient  d'évoquer  au  tribunal  de  paix  et  de 
conciliation  tout  ce  qtd  tient  aux  débats  domes- 
tiques; on  ne  se  décide  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  engager  de  semblables  demandes.  Faut-il 
que  de  vienx  parents,  chassés  par  des  enfants 
ingrats,  lorsque  la  ]>erte  de  leurs  forces  ne  leur 
permet  plus  de  contribuer  aux  ressources  com- 
munes, soient  condamnés  à  recourir  à  la  charité 
publique,  parce  que  les  tribunaux  sont  trop 
eloi^és  et  les  frais  trop  considérables  pour  que 
justice  leur  soit  rendue?  N'est-ce  pas  une  honte 
pour  nos  lois  que  leur  impuissance  dans  de 
semblables  cas...?  Le  seul  juge  naturel  et  pos- 
sible, c'est  le  juge  de  paix.  Sous  le  point  de  vue 
pécuniaire,  c'est  la  juridiction  la  moins  dispen- 
dieuse; sous  le  point  de  vue  moral,  c'est  la  jus- 
tice domestique,  paternelle,  celle  qui  a  le  moins 
de  retentissement,  et  évite  le  plus  de  scandale; 
c'est  en  pareil  cas,  qu'une  procédure  est  plus 
afBigeante  encore  que  dispendieuse.  Le  juge  de 
paix  a  la  connaissance  des  personnes,  de  leur  for- 
tune ;  il  a  presque  toujours  sur  elles  ime  influence 
immédiate  et  directe.  Ses  conseils  et  ses  exhor- 
tations obtiendront  un  heureux  résultat.  En 
faisant  un  appel  à  la  piété  filiale,  à  la  reconnais- 
sance un  moment  oublieuse,  il  saura  réveiller 
la  voix  de  la  nature  et  les  plus  nobles  sentiments 
du  cœur...  Devant  lui,  dans  l'intérieur  de  son 
cabinet,  les  paxties  comparaîtront  sur  un  simple 
avis,  les  récriminations  seront  moins  amères, 
les  refus  moins  obstinés,  les  transactions  plus 
faciles;  mais  il  faut  s'arrêter  dans  les  possibilités 
humaines.  Si  votre  loi  est  bonne  pour  le  vieillard 
pauvre  et  infirme  délaissé  par  sa  famille,  et  qui 
n'a  ni  la  force,  ni  les  moyens  d'aller  au  loin  ré- 
clamer l'autorité  du  juge,  elle  pourrait  être  im- 
prudente lorsque  les  pensions  alimentaires  sont 
trop  levées.  Alors  les  discussions  solennelles  et 
rédat  des  débats,  précurseurs  de  déplorables 
ruptures,  sont  une  affligeante  nécessité.  L'or- 

Sueil  et  les  grands  intérêts  ne  fléchissent  jpas 
evant  l'autorité  d'un  seul  homme.  Il  serait  à 
désirer  que  ces  causes  n'eussent  pas  été  sous- 
traites, par  le  législateur  de  1807,  à  l'essai  de 
la  condiiation,  on  aurait  pu  commettre  le  pré- 
sident du  tribunal,  espérant  que  son  langage 
aurait  plus  d'autorité;  mais  c'est  un  autre  orore 
d'idées  dont  l'examen  ne  nous  est  point  soumis. 
Votre  commission  a  adopté  le  chiffre  de 
160  francs  comme  rè^le  de  compétence  du  juge 
de  paix;  c'est  le  minimum  de  la  pension  d'ad- 
mission dans  un  hospice  :  le  juge  de  paix  pourra 
d'ailleurs  concilier  cette  mesure  entra  les  divers 
co-oblieés  à  fournir  la  pension;  il  déterminera 
le  heu  fixé  pour  la  retraite,  en  un  mot,  toutes  les 
combinaisons  permises  par  les  lois  et  dictées  par 
l'humanité,  pourront  se  néf^ocier  en  sa  présence 
et  par  ses  soins  :  il  faut  ajouter  qu'à  la  liniite 

S  osée  par  le  chiffre,  vient  se  joindre  la  précision 
ans  la  nature  des  demandes  soumises  à  la  jus- 


tice de  ^aix;  ce  sont  ceQes  qui  ont  lieu  daas  des 
cas  ^pédaux  où  l'obligation  naturelle  a  précédé 
l'obligation  civile. 

Après  avoir  é]^uisé  les  attributions,  nous 
avons  donné  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  demandes  reconventionnélles;  ces  demandes 
sont  celles  ^ue  le  défendeur  introduit  incidem- 
ment à  l'action  principale  :  elles  ont  pour  objet 
d'éteindre  ou  de  réduire  la  valeur  du  titre  que 
l'on  oppose,  quelquefois  même,  sans  admettre 
la  prétention  des  demandeurs  d'obtenir  satis- 
ùiction  pour  un  intérêt  particulier.  Merlin  et 
Henrion  de  Pansey  ont  été  divisés  sur  ces 
grandes  questions.  lia  Cour  de  cassation  et  les 
Cours  royales  ont  été  également  en  opposition... 
mais  cette  même  Cour  de  cassation  n'ayant  plus 
à  aj^nUquer  la  loi  existante,  mais  à  reproduire 
ses  idées  sur  ime  loi  nouvéUe,  a  complètement 
approuvé  cette  disposition,  oui,  en  réglant  la 
compétence,  ne  considère  que  le  chiffre  isolé  que 
présente  chacune  des  parties  :  il  y  a  intérêt  à 
éviter  la  multiplicité  des  procès,  à  empêcher 
surtout  les  exécutions  inutiles  qui  pourraient 
être  faites  par  une  partie  plus  préoccupée  de  son 
droit  que  de  celui  de  son  adversaire.  Cette  dis- 
position a  été  complètement  approuvée  par 
votre  commission,  et  la  Chambre  la  déjà  sanc- 
tionnée dans  la  loi  relative  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

Les  dispositions  de  l'artide  8  offrent  l'exem- 
ple d'une  compétence  facultative  qui  n'a  pas 
échappé  à  notre  examen.  Les  compétences  sont 
de  droit  rigoureux,  mais  il  ne  faut  pas  abuser 
du  principe  :  notre  législation  en  fournit  des 
preuves,  dans  la  facul^  d'évoquer  devant  les 
cours,  des  causes  qui  n'ont  pas  subi  sur  certaines 
parties,  le  premier  degré  de  juridiction;  ici,  on 
a  voulu  éviter  les  abus  de  demandes  reconven- 
tionnélles qui  n'auraient  pour  but  çue  d'éluder 
la  décision;  pour  le  salaire  des  ouvriers,  le  paie- 
ment des  nourrices,  la  remise  des  effets  d'un 
voyageur,  s'il  suffisait  d'une  exception  dont  le 
chiffre  serait  élevé  pour  empêcher  le  jugement 
de  la  demande  principale,  ce  serait  une  vàitable 
calamité.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  la  ques- 
tion est  douteuse,  où  le  défendeur  est  de  bonne 
foi,  il  ne  faut  pas  laisser  au  demandeur  la  facilité 
de  se  livrer  à  des  exécutions  prématurées  :  la 
cause  est  portée  entière  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, sans  aucune  sorte  de  préjudice. 

L'artide  9  reproduit  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation; l'article  10  règle  ce  qui  est  relatif  à  la 
saisie-gagerie,  conformément  aux  principes  que 
nous  avons  déjà  exposés. 

On  a  souvent  signalé  le  danger  des  rigueurs  de 
l'exécution  provisoire  :  l'article  17  du  Code  de 
procédure  civile,  l'ordonne  sans  cautions  jus- 

âu'à  la  somme  de  300  francs;  mais  l'extension 
'attribution  donnée  à  cette  juridiction,  porta 
la  commission  de  1836,  et  celle  de  1837,  à  modi- 
fier ce  principe,  et  à  rendre  facultatif  ce  qui 
était  obugatoire.  Les  Cours  présentèrent,  sur  ce 
point,  des  opinions  opposées;  le  gouvernement 
a  pensé,  avec  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  fallait 
se  préoccuper  plus  vivement  des  résultats,  en 
évitant  ces  exécutions  de  plein  droit  qui  livrent 
à  la  discrétion  d'une  partie,  ou  d'un  huissier,  un 
pouvoir  que  l'on  craint  d'accorder  au  juge.  Cette 
question  a  été  vivement  débattue  au  sein  de 
votre  commission;  la  minorité  a  sout^iu  les 
dispositions  de  l'article;  elle  s'est  fondée  prin- 
cipalement sur  ce  qu'un  jugement  exécuté  pro- 
visoirement est  par  cela  même  exécuté  définiti- 
vement, et  sur  la  crainte  de  donner  en  réalité  à 
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la  jnatioe  de  paîz  une  extension  beauoonp  pins 
foite  qne  celle  que  comporte  Tinstitntion. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que 
les  intérêts  qui  se  produisent  devant  le  juge  de 
paix,  sont  de  nature  à  ne  pas  être  laissés  en  souf- 
france. On  ne  doit  dédarer  Tappél  suspensif  que 
lorsque  le  préjudice,  résultant  de  l'exécution,  est 
irréparable.  Autrement,  c'est  enlever  le  bienfait 
d'une  justice  sagement  expéditive;  il  paraîtrait 
asses  extraordinaire  qu'au  moment  où  l'on  pro- 
pose l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  on  la  restreignît  en  supprimant  une  dispo- 
sition qui,  depuis  1807,  n'a  offert  aucun  inconvé- 
nient. Lie  système  contraire  tendrait  à  provo- 
quer dte  appels  indiscrets,  et  toujours  fort  coû- 
teux, dans  le  but  unique  d'obtenir  un  délai.  Par 
ces  motifo  votre  commission  a  proposé  le  retour 
à  l'article  17  du  Code  de  procédure  civile,  avec 
une  légère  modification  relative  à  la  manière 
dont  la  caution  sera  reçue. 

La  disposition  de  l'article  12  applique  à  la  jus- 
tice de  paix  ce  qui  a  été  introduit  à  l'occasion  des 
ordonnances  de  référé.  Les  contestations  hu- 
maines présentent  une  multiplicité  d'espèces 
insaisissables,  qui  ne  peuvent  entrer  dans  aucune 
des  définitions  du  législateur,  et  pour  lesquelles 
le  référé  est  le  seul  moyen  d'empêcher  un  pré- 
judice immense,  et  souvent  irréparable.  Nous 
n'avons  eu  aucune  objection  à  présenter  en  ce 
qui  concerne  la  disposition  de  l'exécution  sur 
minute  applicable  à  la  justice  de  paix. 

D'après  la  législation  en  vigueur,  les  tribu- 
naux ordinaires  de  pleine  juridiction  ont  seuls 
droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. I^es  juges  de  paix  comme  les  tribunaux 
de  commerce,  juges  spéciaux,  épuisent  leur  jnri^ 
diction  en  prononçant  sur  le  fonds  du. droit. 
En  1835  le  projet  et  la  commission  avaient  pensé 
que  ce  n'était  pas  une  juridiction  complète  que 
eeDe  qui  ne  connaissait  pas  de  l'exécution  de 
ses  décisions.  Dans  ce  svstème,  l'action  réclame 
le  droit,  le  jugement  le  consacre,  l'exécution 
seule  le  consomme.  Il  fut  l'objet  d'une  grande 
diversité  d'opinions  :  quelques  Cours  soutenaient 
que  le  bienfait  de  la  juridiction  prompte  et  sans 
nrais  devenait  illusoire  si,  sur  l'exécution  on 
devait  éprouver  les  lenteurs  et  les  dépens  que  la 
justice  ordinaire  entraîne  à  sa  suite.  Mais  le  plus 
grand  nombre  s'éleva  contre  ce  système.  On 
trouva  un  jDprave  inconvénient  à  charger  les  jus- 
ticee  de  paix  de  tous  les  détails  que  la  procéaure 
entraîne  après  elle  :  c'était  dénaturer  l'institu- 
tion, lui  imposer  un  fardeau  au-dessus  de  ses 
forces,  et  attirer  à  son  tribunal  des  agents  d'af- 
faires sans  responsabilité  qui  deviendraient  le 
fléau  des  plaideurs  et  le  désespoir  du  juge.  Com- 
ment, d'ailleurs,  mettre  en  action  ce  nouveau 
sjrstème  sans  l'intervention  d'officiers  ministé- 
nelfi  responsables,  et  dont  les  études  offrissent 
des  garanties  spéciales  pour  des  formes  com- 
pliquées. 

Votre  commission  a  pensé,  comme  le  projet 
de  loi,  qu'il  y  avait  quelque  inconvénient  a  don- 
ner aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  :  il  y  a  peut-être  quel- 
que exagération  £ms  les  deux  opinions;  mais  il 
^âeulte  des  observations  des  cours  que  rien  n'est 
préparé  pour  une  semblable  innovation  :  on  ne 
rompt  pas  aussi  facilement  les  habitudes  prises, 
et  les  dangers  signalés  ont  suffi  pour  que  votre 
commission  repoussât  le  système  qui  avait  été 
adopté  en  1836. 

iJe  délai  pour  les  appels  avait  toujours  paru 
trop  long  en  raison  de  la  nature  des  contesta- 


tions sur  lesq^uélles  il  y  avait  à  jprononcer.  Le 
pauvre  a  des  mtérêta  qui  ne  sauraient  demeurer 
longtemps  en  suspens;  sans  cela  il  y  a  perturba- 
tion. Cette  disposition  oui  réduit  à  trente  jours  le 
délai  de  l'appel  a  été  aomise  sans  difficulté. 

L'artide  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII 
donne  ouverture  en  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  mais 
seulement  dans  le  cas  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoir.  Nous  avons  maintenu  le  principe  en 
ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir,  et  nous 
avons  déféré  aux  tribunaux  de  première  iuB- 
tance  les  questions  de  cooapétence  qui  étaient 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  savons  les  distinctions  et  les  subtilités 
qui  ont  été  présentées  sur  l'étroite  limite  qui  sé- 
pare la  compétence  de  l'excès  de  pouvoir  :  les 
plus  grands  jurisconsultes  ont  été  oivisés  d'opi- 
nion sur  ces  questions,  et  si  l'on  ne  s'arrêtait 
qu'aux  frais  énormes  qu'entraîne  un  pourvoi, 
aux  lenteurs  inévitables  oui  en  font  un  présent 
dangereux,  peut-être  vaudrait-il  mieux  condam- 
ner Tes  plaideurs  à  subir  l'erreur  du  jucre  que  de 
les  autoriser  à  s'en  plaindre.  CepenSant  une 
grande  pensée  d'ordre  public  a  dû  faire  mainte- 
nir le  prmcipe.  Les  excès  par  lesquels  le  juse  sort 
non  seulement  des  limites  de  sa  compétence, 
mais  de  celle  même  du  pouvoir  judiciaire  au- 
quel il  appartient;  lorsau'au  lieu  de  juger  des 
contestations  individuelles,  il  usurpe  les  pou- 
voirs de  l'Administration,  ceux  du  législateur  et 
que  des  empiétements  peuvent  ainsi  se  produire 
sur  tous  les  points  de  la  France  et  atténuer  les 
bases  même  ae  la  Constitution,  il  importe  qu'une 
autorité  supérieure  et  régulatrice  puisse  avoir 
seule  le  droit  de  casser  les  décisions  et  de  faire 
rentrer  le  juge  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 
Quant  à  l'mcompétence,  on  n'a  fait  qu'appliquer 
aux  justices  de  paix  les  dispositions  ae  T ar- 
ticle 454  du  Code  de  procédure  civile  déjà  en 
vigueur  pour  les  tribunaux  eux-mêmes. 

Avant  de  nous  occuper  des  huissiers,  nous  de- 
vons parler  de  ce  qui  est  relatif  aux  brevets  d'in- 
vention :  la  législation  en  vigueur  donne  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  contestations  sur  les 
brevets  quand  il  y  a  trouble  aux  droits  de  Tin- 
venteur;  on  a  considéré  cela  comme  une  sorte 
d'action  possessoire;  mais,  dans  une  matière 
aussi  difficile,  lorsque  la  décision  peut  compro- 
mettre les  plus  grands  intérêts  oe  l'industrie, 
avec  l'essor  et  la  rapidité  qui  entraînent  aujour- 
d'hui tous  les  esprits  vers  cette  branche  ae  la 
richesse  publique;  lorsque  de  la  capitale  les  in- 
ventions sont  descendues  dans  les  provinces  où 
on  est  moins  familier  avec  ces  sortes  de  matières, 
il  y  aurait  de  l'imprudence  à  confier  à  un  seul 
magistrat  la  solution  de  ces  graves  intérêts.  Les 
dispositions  du  projet  nous  ont  paru  sages,  et 
nous  les  avons  adoptées. 

Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  officiers 
ministériels,  et  sur  cette  question,  nous  devons 
avouer  que  les  intérêts  se  sont  produits  de  toutes 
parts,  et  que  les  observations  et  les  pétitions  ne 
nous  ont  pas  manqué.  Il  en  est  parti  de  tous  les 

S  oints  de  la  France,  et  les  réclamations  ont  été 
'autant  plus  vives  que,  jusqu'à  ce  moment,  les 
dispositions  admises  par  la  première  commis- 
sion et  par  la  Chambre  des  députés,  leur  avaient 
été  favorables.  Nous  avons  été  peu  touchés. 
Messieurs,  de  ce  qui  tient  à  Pintérêt  privé  des 
huissiers.  La  justice  n'est,  en  France,  ni  un  pa- 
trimoine, ni  un  privilège  :  elle  se  rend  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  auquel  sont  étrangers  les 
avantages  plus  ou  moins  grands  que  peuvent  en 
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letiror  «mix  qui  sont  ohaorgés  d»  pxépaver  ou 
d'onéciitor  ses  déekioni. 

YoQs  le  «avez»  la  loi  du  27  man  1791  avait 
ingtUiiié  1m  huifiâeiB  audiencieis  deB  )nstioeB  de 
paix,  oolBme  «euls  eonpôtenta  pour  les  oitatîaiiB 
et  les  «giutfioationB  dee  actes  de  ce  tribunal. 
L'article  27  de  la  loi  du  19  yendémiaiTe  an  lY, 
décida  qu'il  n'y  aurait  qu'un  huJaaîer  par  jsatioe 
depaix.  La  Im  de  floséal  an  X  étendit  ce  nomlm 
à  aeox;  la  loi  de  1407  et  le  déeset  dn  Id  foîn 
1818,  leur  attribuaient  tona  ka  exploîte  et  aetea 
dn  nôniatàra  dea  bniaaiei»  prèa  les  iuatioea  de 
paix.  Votre  comndaaion  de  1835  rétablit  la  libre 
ooneuoreace;  c'est  dans  cet  état  que  la  Chambre 
dea  pairs  a  maintenu  le  a^fstème  qui  avait  été 
en  vigneur  jusqu'à  ce  moment.  Votre  commia* 
aion  a  été  partagée  sur  cette  question.  La  mino- 
rité a  pensé  ^ue  l'intérêt  dea  justiciables  exigeait 
que  kia  buiaaierB  fussent  dans  la  dépendance  des 
}nges  de  paix;  par  oe  moyen,  ce  magiatrat  étaU 
maitre  de  régler  ses  audienoes  sans  perturba- 
tion :  Il  pouvait  empédoter  de  donner  des  cita- 
tions et  de  âure  des  frais  au  gré  du  ca]^rice  ou 
de  l'imprudence  des  plaideurs.  £n  détruiaant  oe 
qu'on  nomme  le  privilège»  on  rendrait  les  buis- 
aien  plus  libres  duis  leurs  obligationa;  le  ser- 
vine  des  juges  de  paix  ne  aérait  pîua  aaauré  et  oea 
magistrats  eux-mêmes  ont  craint  qu'on  ne  rendît 
leurs  fonctions  impoasibleB  :  enfin,  aa  fait  valoir 
l'intérêt  de  ceux  qui  jouiaaent  aetuellement  de  ee 
monopole  et  qui,  par  une  loi  nouvelle,  se  trouve- 
raient privée  de  ce  qu'on  nomme  des  drotte 
acquis  :  on  ajoute  que  sur  8,390  buisaieini,  2,853 
aont  déjà  attachés  aux  justices  de  paix;  qu'en 

Sortant  oe  nombre  au  double,  ce  serait  2,724  qui 
emeureraient  en  dehors  de  cette  répartition  : 
on  insiste  surtout  sur  la  néoessité  de  laisser  au 
juge  une  autorité  sur  son  huissier;  il  est  de  la 
dignité  du  ma^trat  d'avoir  un  huissier  tou- 
jouza  prêt  à  ex&uter  ses  ordres;  le  juge  de  paix 
est  rassuré  et  l'huissier  fait  mieux  quand  il  eat 
l'objet  de  son  choix. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'a- 
vant le  projet  de  kn,  il  avait  pu  être  question  de 
«avoir  ai  le  privilège  devait  continuer;  mais  de- 
pnis  que  les  attributions  ont  été  multipliées,  il 
est  impossible  de  soutenir  une  pareille  préten- 
tion. L'intérêt  des  justiciables,  et  celui  de  la  jus- 
tice que  l'on  doit  consulter  avant  tout,  exigent 
que  les  plaideurs  puissent  placer  librement  leur 
confiance  :  sana  doute  ce  cercle  doit  être  restreint 
dans  l'intérêt  public,  mais  non  paa  au  pcônt  que 
l'on  soit  forcé  de  se  servir  de  celui  dont  on  sus- 
pecte l'intelligence  ou  la  loyauté.  Il  implique 
que  le  mimstère  des  huissiers  soit  forcé,  et  quW 
n'ait  pas  le  droit  de  choisir.  Tout  changement 
d'attributions  dans  les  compétences  conduirait 
à  ce  résultat,  que  les  huissierB-audienciers  près 
la  justice  de  paix  deviendraient  les  maîtres  de 
toutes  les  causes  dans  les  deux  juridictions;  leur 
travail  aurait  triplé,  et  les  autres  huissiers  se- 
raient dans  l'impossibilité  de  vivre.  Tous  les 
huissiers  sont  ésaux;  ils  méritent  tous,  aux  yeux 
de  la  loi,  une  égide  confiance;  ils  sont  investis 
du  même  titre,foumis8ent  le  même  cautionne- 
ment, doivent  avoir  les  mêmes  pouvoirs.  N'y 
a-t-il  pas  quelque  chose  d'exorbitant  dans  cette 

Îirétention,  qirun  huissier  puisse  agir  dans  la 
uridiction  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  dans  celle 
oà  les  intérêts  sont  plus  considérables,  les  frais 
plus  largement  rétribués,  et  la  corruption  plus  à 
craindre,  et  que  l'on  soit  envers  lui  en  état  de  dé- 
fiance, lonqu'il  s'agit  dea  intérêts  les  plus  mi- 
nimea  etd'une  justice  preaque  sans  fûda.  Que 


ks  huissiem  aoiakt  libres  de  pitttiquir  las  aflbes 
d'exécution  lea  ph»  importaatte,  de  lave  dm 
aetes  d'eifres  d'une  vaknr  indétannlnée,  de  eiter 
devant  les  tribunaux  et  les  €o«»,  et  ou'on  leur 
imprisM  une  sorte  de  flétriaBure  et  d'iatordio- 
tion  pour  citer  devant  les  justioes  de  paix!  H 
ne  fwit  paa  que  les  înatioiablfla  soient  euposéi 
à  «foir  un  hidasier  différent  ponr  chaque  Jim* 
diotien» 

On  parle  de  la  bonne  tenu»  dea  anâsenaes»  de 
l'économie  dans  lea  fcaîa;  mais  çui  ne  sait  l'eai* 
pire  qu'exerce  la  préaenoe  eontinnelle  dn  même 
homme  devant  un  magistratt  La  juatiee  y  perd 
toujours  Quelque  choae  de  sa  dignité;  et  quant 
anx  fraia,  le  privilège  entnine  toujoura  des  abiia 
Le  travaQ  bien  réparti,  la  société  est  toujovn 
mieux  organisée;  quelquea  chargea  ae  vendront 
un  peu  maÂna,  et  oe  ne  aéra  paa  un  grand  mal- 
heur. On  n'a  pas  à  craindre  le  défaut  d'auto- 
rité du  ju^  sur  les  huissierB,  ni  que  les  aadiencei 
de  la  jiffitue  de  paix  soient  déscrtea.  £n  fait,  dans 
les  eampa^ea,  dans  les  oantona  ruraux,  il  y  a 
deux  à  trou  huiaaiera  au  plus;  dans  les  vilka,  la 
mésenee  du  ministère  public,  l'autorité  des  tii- 
ounaux  maintiennont  las  huîssiera  dans  l'ordre 
de  leors  devoirs.  Par  dea  diapoaitiona  apéeîales  et 
en  rentrant  dana  les  termes  du  décret  de  181% 
les  huiaaiera  ae  trouveront  cîrecniacrxts  dasB 
ohaque  canton  de  la  même  ville,  et  par  suite  leur 
nombre  sera  très  restreint. 

D'un  autre  côté,  en  donnant  à  tous  les  huis- 
siere  le  droit  d'e:]q)loiter  ooneurremment  et  à  la 
confiance  publique  une  entière  liberté,  Totie 
commission  n'a  paa  entendu  déponiller  le  jugo  de 
paix  du  droit  qu'ont  toua  les  tribunaux  de  déâ- 

gner  leurs  huissiers-audienciers;  seulement  mb 
uissiers  n'auront  pas  un  privilège  spécial  pour 
toua  les  aotea  de  cette  juzidiGtion  :  il  leur  restera 
les  droite  d'appel  des  causée»  et  les  bénéfiees  ^ne 
la  confiance  du  juge  assure  en  les  désignant  aniii 
d'avance  au  choix  de  l'opinion  publique. 

Par  ces  dispositions,  le  droit  qu'ont  aotoelk- 
ment  lea  tribunaux  de  fixer  lea  réeideaeei  dtf 
huiBsieia,  et  l'action  diseiplinaire  qu'ils  exer- 
oent,  demeurent  intacts. 

Un  uaage  introduit  par  lea  jugea  de  paix  qui 
méritent  à  cet  égard  toute  notre  reeonnaissanee, 
eat  celui  d'envoyer  un  avertiaaement  préalable; 
on  a  oraint  qu'une  diapositîon  qui  rendrait  cette 
mesure  obligatoire  dana  toua  lea  oaa  et  jKMir  tons 
les  magistrats,  ne  fit  dégénérer  ravertissemeat 
en  une  formalité  impuissante  et  vainet  Le  préli- 
minaire de  la  ocmciliation  pour  lea  procès  pertes 
devant  les  tribimaux;  prouve  auffiaamment 
l'inefficacité  des  presoriptionB  de  la  loL  £n  hii* 
sant  facultatif  oe  que  l'on  voudrait  rendre  obli- 
gatoire, on  a  toua  les  avantages  de  oette  mesure, 
sans  en  avoir  les  inconvénients. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre une  disposition  qui,  impéraave  à  l'égard  deB 
huissiers,  laissera  au  ju^  de  paix  toute  liberté 
pour,  dans  les  cas  où  il  lugera  eonvenabto  de  le 
faire,  avertir  les  parties  dans  la  forme  et  selon  ie 
mode  qu'il  croira  devoir  employer.  Ces  magis- 
trats n  oublieront  pas  que  la  conciliation  est  le 
plus  grand  bienfait  de  leur  inatituti0n«  le  bien 
opéré  jusqu'à  ce  moment,  doit  exciter  lear  ému- 
lation et  leur  faire  concevoir  de  nobles  eapéraaeee 
pour  oe  qu'ils  peuvent  faire  encore. 

Il  existait  une  diaposition  qui  ne  permettait  pas 
aux  huissiers  de  devenir  les  fondés  de  pouvoir 
des  parties  devant  la  justice  de  paix;  un  grand 
intérêt  le  voulait  ainsi  U  fallait  éviter  même  le 
aoupçon  qu'ila  pnaaent  à  la  foia  exciter  Isa  parties 
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À  flaâdor,  sow  obtenir  foe^oes  fak  ek  «ttA- 
^uer  U  dÎMnoii  du  j^g»,  yont  ]powMr  kÉtat^dœ 
traités  MfsonMlB  deTBnt  «ne  iuriâUstion  vtfé- 
aeare.  Comment  d*MliftHi»  flappartw  la  paniiée 
qu'ils  pUÂdeat  éuragit  l§ jvgs  ums  UeaMv  en  ma 
«es  wnÉianeatft  ds  détfânmoe  et  de  érnsÊpHom^  d 
aéoeasaiies  daiM  œtte  Jinidâetiopl  OetBOie  ïixm- 
fliorsils  doiTeirt  oUir;4miiune|kro0iiremDilettdéi, 
ils  Tooépont  traear  sn  juge  tes  dfiiArieiM  qu'il 
4nît  psstar.  €e  n*est  ose  tout»  le  rfi&e  de  Thûsier 
ssteelsideismeQtraSitétSOflL  laîiiiBtàDeeattafoé; 
oomnent  pewn^t^  feasexeer  cacretB  ia  partie 
dfflit  jl  est  le  pTsonseixr  fonàé^  ou  mèsM  eav«B 
son  adversaire,  à  moins,  qu*  après  mvék  tM  une 
partie,  il  ne  vienne  plaider  contre  celui  à  la  re- 
quête duquel  il  aura  cité,  ou  qu'il  n'exécute  celui 
qu'il  aura  défendu.  £n  préeiMtit  qu'ils  ne  pour- 
ront exploiter  dans  les  causes  dans  lesquellee  ils 
seront  yooureiirs  fondés,  on  n'évite  qu  une  par- 
tie des  mconvénients.  On  i»aiut  que  les  pzoou- 
reuiB  fondés  ne  soient  ides  recors  ou  des  gens 
sans  aveu;  mais  le  juge  a  dans  le  droit  de  ren- 
voi» dans  celui  de  comi>arutioUs  et  dans  les  ob- 
servations qu'il  peut  faire  aux  parties,  tous  les 
moyens  d'arrêter  celles  qui  seraient  assez  im- 
prudentes pour  choisir  de  tels  mandataires.  Pour 
(complément  de  ces  dispositioiis,  il  était  utile 
d'armer  le  juge  de  paix  d'un  pouvoir  discipli- 
naire, l'autorité  du  magistrat  et  la  considération 
dont  il  a  besoin,  exigeaient  que  la  déoision  fût 
sans  appel.  Nous  avons  consacré  ce  principe. 

Les  attributions  des  justices  de  paix  admises, 
nous  avons  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
ce  tribunal  réclame  un  personnel  plus  nombreux. 
Dès  l'origine  de  l'institution,  des  juges  électifs 
forent  entourés  d'assesseurs.  Après  des  expé- 
xieuces  malheureuses,  ces  assesseius  furent  sup- 
j^imés.  Les  nouvelles  attributions  des  juges  de 
mix  rendent  l'élection  impossible,  quand  la 
Charte  n'aurait  pas  réservé  au  roi,  le  droit  de  no- 
mination; et  des  assesseurs  ne  sauraient  se  coor- 
donner avec  une  justice  de  conciliation;  le  choix 
flî  difficile»  pour  remplir  toutes  les  considérations 
d'hiflueiioe  et  de  savoir,  serait  à  jpeu  près  împos- 
«ibis  si  indépendamment  d'un  ]uge  et  de  deux 
flfuppléants  on  devait  choisir  deux  assesseurs 
pour  chaque  canton. 

Le  traitement  des  juges  de  paix,  est  le  même 
qui  fut  fixé  par  la  loi  du  8  ventôse  au  VI.  Que 
Murs  vacations  soient  réunies  à  la  perceptkm  de 
l'enregistrement,  qu'on  les  supprime,  ou  bien 
qu'on  leur  permette  de  les  conserver,  pour  en 
oÎBpoeer  en  favenr  du  plaideur  malheureux,  il  y 
a  quelque  convenance  à  fixer  le  traitement  sur 
d'autres  bases,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  propre 
à  dédonunager  ce  magistrat  d'un  temps  employé 
à  des  intérêts  généraux  sans  que  jamais  il  puisse 
être  un  motif  pour  exciter  la  cupidité  des  prati- 
ciens sans  considération  et  sans  talents. 

Cest  une  question  qui  rentre  dans  l'examen 
du  budget  de  l'Etat,  et  sur  laquelle  nous  appe- 
lons l'attention  spéciale  de  M.  le  garde  des 


H  est  aussi  une  pensée  d'ordre  public  qui  a  été 
produite  dans  des  pétitions  multipliées,  et  ^ui 
tend  à  demander  ^ue  la  résidence,  au  chef-heu 
du  canton,  soit  obhgatoire  pour  le  juge  de  paix, 
ou  tout  au  moins  pour  son  greffier.  D'apTés  la 
loi  en  vigueur,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  résider 
dans  le  canton.  Le  chef-lieu  n'est  pas  toujours 
la  viUe  la  plus  importante  du  ressort.  Le  juge  de 
paix  veut  veiller  à  ses  affaires  domestiques,  a  une 
exploitation  rurale,  qui  n'oAre  aucune  incom- 
patibilité avec  les  soins  dont  il  est  chargé  comme 


ge;  ftz6r  «ne  résideDoe  spédale,  dsms  le  ehef- 
ieu,  serait  singulièrement  réduire  les  lanMtés 

Îue  l'on  tiowv«  pour  iaise  des«iMix  ooinmnaides. 
L  n'y  a,  d'ailleurs,  anonn  i&oonvénieat,  tfniisqiie 
l'habitatiofi  du  juse  de  paix  est  n— mie  de  tout 
le  oantiMi,  et  qM  les  portes  de  sa  maôsMi  sont 
ouvertes  à  toute  kenre  aux  plsâdenis  qm  vieci- 
neat  lui  demander  sancOiatîoa  sa  jugement,  de 
qui  importe,  c'est  que  la  juge  de  jpaix  tianue  ses 
audiences  au  ehsf-ûeu,  et  la  loihuen  im^as  l'o- 
bligation. 

Quant  aux  greffiers,  Fardole  6  du  tître  YIII  de 
la  loi  des  14  et  18  octobre  1790,  les  oMiceaiit  à  dé- 
poser le  registre  annuel  des  minutes  du  juge  de 
paix,  au  greffe  du  tribunal  du  IBstiriet;  la  loi  du 
26  firimaire  an  IV  obligea  de  faire  ce  dépêt  au  se- 
crétariat de  l'administration  du  canton;  cette 
administration  ayant  été  supprimée  par  la  loi  de 
l'an  YIII,  des  ordres  ministmelB  ont  voulu  ou*on 
en  fit  le  dépôt  au  greffe  de  la  mairie  du  chef -lieu 
du  canton  ;  mais  aucune  loi  ne  le  prescrit,  et  avec 
l'importance  qu'acquiert  la  Justice  de  paix,  il 
importe  que  le  greffier  soit  toujours  présent, 
qu  il  soit  prêt  à  délivrer  les  expéditions  qui 

Sourraient  être  réclamées;  par  suite  la  resi- 
ence  au  chef -lieu  est  désormais  pour  eux  une 
nécessité.  ^ 

Ces  fonctionnaires  ont  demandé  une  augmen- 
tation de  traitement.  La  Chambre  a  passé  à 
l'ordre  du  leur  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été 
présentées  a  ce  sujet;  et,  chose  bien  remarquable, 
en  même  temps  que  les  greffiers  des  justices  de 
paix  demandent,  en  raison  des  attributions  nou- 
velles, les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  se  plaignent  de  ce  que  ces  mêmes  attri- 
butions étant  transférées  à  une  autre  juridiction* 
leurs  émoluments  sont  considérablement  dimi- 
nués, et  ils  demandent  à  leur  tour  une  indemnité. 
Ce  simple  exposé  suffit  pour  convaincre  la 
Chambre  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  diverses  pré* 
tentions  qui  lui  sont  adressées,  d'autant  mieux 
q^ue  les  greffiers  des  justices  de  paix,  par  l'exten- 
sion du  travail*  recevront  une  augmentation 
considérable  d'émoluments. 

Noos  ne  nous  arrêterons  pas  à  des  pétitions  des 
juges  de  »aix  de  la  banMeue,  qui  demandent  à 
xeoevoir  le  même  traitement  aue  les  juges  de 
paix  de  Paris,  ni  à  cdies  qui  tenoent  à  aufpanenter 
le  montant  des  vacations,  soit  pour  les  jugm  de 
paix,  soit  pour  les  greffiers.  Ce  serait  renverser 
toutes  les  idées,que  de  se  prêter  à  cette  élévsttîon 
de  droits  qui  seraient  Mpliqoés  à  la  classe  la 
plus  pauvre  et  la  plus  muheureuse  de  la  soeiétéL 

Qu'on  nous  permette,  avant  de  terminer,  de 
répondre  à  quelques  autres  demandes  qui  ont  été 
formulées  dans  les  pétitions  qui  nous  ont  été 
renvoyées.  Nous  citerons,  posr  mémoire,  esUe 
d'un  huissier  qui  demande  que  l'on  étabMsss  un 
tribunal  de  commerce  par  canton,  avec  appel  au 
tribunal  de  commeroe  du  dief-lieu;  celle  oe  six 
cents  propriétaires  de  Paris,  qui  demandent  une 
loi  qui  abrège  les  formantes  pour  arriver  à 
l'expulsion  des  locataires  insolvables,  en  aosor- 
dant  au  visa  du  juge  de  paix  le  droit  d'expulsion 
sans  signification  et  parle  ministère  du  oommis- 
saire  de  polioe;  une  autre  pétition,  qui  demande 
que  les  actes  dés  juges  de  paix  soient  exempts  du 
tunbre;  celles  qui  damandent  que  toutes  les 
questions  d'usufruit  ou  de  droits  communs 
soient  soumises  à  la  justice  de  paix,  le  reooun  en 
cassation,  en  cour  royale,  pour  excès  de  pou- 
voir. A  ee  nombre,  il  faut  joindre  les  pétiÉions  qui 
veulent  attribusr^anz  juges  dapaix  tevalss  notes 
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d'exécution,  et  des  droite  plus  étendue  enr  la 
compétence. 

Nons  ayone  déjà  répondu  à  oee  derniers  pointa, 
et  pour  les  autrôs,  u  suffit  de  les  énoncer  pour 
que  la  solution  seprésente  à  tous  les  esprits. 

Plusieurs  {>étitions  ont  demandé,  pour  que  la 
conciliation  pût  s'opérer  avec  succès,  des  dispo- 
sitions plus  précises  sur  la  comparution  person- 
nelle des  parties,  et  rexdusion  de  tout  ce  qui 
tient  au  barreau»  du  droit  de  les  représenter 
comme  procureur  fondé.  Nous  croyons  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  sur  cette  question. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable  dans  les  rangs  du 
baxreau  se  plaint  de  ce  çue,  par  la  faute  de  quel- 
ques hommes,  le  pouvoir  de  concilier  est  devenu 
une  chose  impossible;  mais  il  est  dans  la  nature 
humaine,  des  choses  que  l'on  peut  modifier, 
mais  non  pas  détruire  :  et  nous  pensons  qu'avec 
un  droit  plus  positif,  pour  autoriser  le  juge  de 
paix  à  refuser  l'accès  aes  tribunaux  aux  parties 
qui  n'auraient  pas  comparu  en  personne  devant 
lui,  on  parviendra  à  éviter  une  partie  des  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés.  t/f^ 

On  demande  que,  forsqu'il  j  a  endave,  on 
attribue  au  juge  de  paix  le  droit  de  statuer  sur 
les  passages  de  nécessité  :  il  est  certain  que  ces  cas 
sont  fréquents,  qu'ils  sont  le  résultat  de  l'hu- 
meur ou  du  caprice  qui  en^çagent  imprudemment 
dans  une  grande  contestation;  mais  c'est  ici  une 
action  immobilière  qui  tient  à  des  intérêts  trop 
grands  pour  pouvoir  être  confiée  à  la  justice  de 
paix.  Un  autre  magistrat  a  demandé  qu'il  y  eût 
incompatibilité  en&e  les  fonctions  de  juge  de 
paix  et  toute  profession  lucrative,  et  qu'on  pût 
être  nommé  à  25  ans  au  Ueu  de  30.  Sur  ce  aer- 
nier  point,  l'expérience  et  la  prudence  du  juge, 
quand  il  est  isolé,  sont  des  conditions  néces- 
Baires  :  c'est  grâce  à  ce  calme  que  l'âge  entraîne 
après  lui,  que  Ton  voit  des  juges  de  paix  con- 
server la  oignité  du  magistrat  au  milieu  d'un 
auditoire  tumultueux  et  de  plaideurs  ignorants 

âue  le  défaut  d'éducation  a  privés  du  sentiment 
e  convenance.  La  première  question  est  plus  dé- 
licate :  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  l'objec- 
tion, et  cependant  il  faut  convenir  que  tous  les 
exemples  qui  se  présentent  offrent  des  résultats 
^ui  tendent  à  la  détruire  :  on  répugne  à  voir  le 
juge  condamner  ceux  dont  il  a  accepté  la  con- 
fiance comme  médecin,  ou  recevoir  comme  mé- 
decin un  honoraire  qu'il  doit  refuser  comme 
magistrat. 

On  a  présenté  les  légalisations  d^  signatures 
des  notaires  et  des  maires,  comme  devant  rentrer 
dans  les  attributions  des  justices  de  paix.  Kous  ne 
contestons  pas  qu'il  n'y  ait  économie  de  temps  à 
ces  dispositions;  mais  il  y  a  aussi  de  graves  aan- 
gers  à  multiplier  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
rendre  authentiques  les  signatures  de  certains 
fonctionnaires.  Le  nombre  des  faussaires  et  leur 
habileté,  aussi  bien  que  les  dangers  qui  menacent 
l'intérêt  pubUo,  ne  permettent  pas  de  multiplier 
le  nombre  des  personnes  q^ui  peuvent  légaliser. 

Plusieurs  magistrats  et  jurisconsultes  nous  ont 
soumis  d'utiles  réflexions  qui  ont  trouvé  place 
dans  les  diverses  dispositions  du  rapport.  D'au- 
tres pétitions  avaient  présenté  des  idées  incon- 
ciliables avec  toutes  les  règles  les  plus  communes 
du  droit;  pluAeurs  même  offraient  des  idées  in- 
cohérentes et  qui  auraient  fatigué  la  Chambre 
sans  offrir  aucun  tribut  utile  à  ses  méditations  : 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  faire  l'énuméra- 
tion. 

Notre  tâche  est  remplie.  Le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  est  dé- 


ga^  de  tout  ce  qui  avait  fait  objection  dans  l'es- 
prit des  cours.  Eclairée  par  leur  expérience,  nous 
ayons  effacé  des  attributions  qui  n'étaient  pas 
bien  comprises,  tenant  ainsi  à  nonneur  de  per- 
fectionner l'œuvre  de  votre  première  commission. 
Béduite  à  ces  proportions,  notre  loi  fera  époque 
parmi  ceUes  qui  sont  sorties,  si  multipliéies,  de  la 
disGussion  des  Chambres.  Son  application  sera 
immédiatement  utile,  et  ce  serait  résister  à  l'évi- 
dence que  d'ajourner  des  améliorations  pré- 
cieuses rédaméîes  depuis  si  longtemps,  et  d'em- 
pèoher  la  France  de  jouir  j^einement  des  bien- 
faits d'une  institution  rajeunie  et  fortifiée  par 
ces  épreuves. 
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Article  premier. 

Les  Juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  actions 
purement  personnelles  oa 
mobilières,  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et,  &  charge 
d*appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  deux  cenls  francs. 

Art.  2. 

Les  juges  de  paix  pro- 
noncent, sans  appe).  jus- 
qu'à la  valeur  decentirancs, 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence,  en 
dernier  ressort,  des  tribu- 
naux de  première  instance  : 

Sur  les  contestations 
entre  les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en 
garni,  pour  dépense  d'hô- 
tellerie et  perte  d'effets 
déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  rhôtel  ; 

Entre  les  yoyageurs  et 
les  voituriers,  ou  bateliers, 
pour  retards,  frais  de  route 
et  perte  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs; 

Entre  les  voyageurs  et 
les  carrossiers  ou  autres 
ouvriers  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites 
aux  voitures  de  voyage. 

Art.  Sa 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent, sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  oue  la 
demande  puisse    s'élever  : 

Des  actions  eu  paiement 
de  loyers  ou  fermages,  des 
congés,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux,  fondées 
sur  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  ferma- 
f;es;  dos  expulsions  de 
ieux  et  des  demandes  ou 
validité  do  snisie-gagerie; 
le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'ex- 
cèdent pas    annuellement. 


Article  premier. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2. 

Les  juges  de  poix  pro- 
noncent^ sans  appel,  jas- 
?|u'à  la  valeur  d»  cent 
rancs,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'au  taux  cfe  la  com- 
pétence, en  dernier  res- 
sort, des  tribunaux  de  pre- 
mière instaure  : 

Sur  les  contestations  en- 
tre les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en 
garni,  pour  dépense  d'bô- 
tellerio  et  perte  ou  avarie 
d'effets  déposés  dans  Tau- 
berge  ou  dans  l'hôtel; 

Entre  les  voyageurs  et 
les  voituriers,  ou  bateliers 
pour  retards,  frais  de  route 
et  perte  oa  avarie  d'effets 
accompagnant  les  voya- 
geurs; 

Entre  les  voyageurs  et 
les  carrossiers  ou  antres 
ouvriers  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  fai- 
tes aux  voitures  do  voyage. 

Art.   3. 
Comme  au  projet. 


^^^-y^j^; 


.y  (.—: 
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à  Paris,  quatre  cents  francs, 
et  deux  cents  francs  par- 
tout ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du 
bail  consiste  en  denrées  ou 
prestations  eu  nature,  ap- 
préciables d'après  les  mer- 
curiales, Tcvaluation  sera 
faite  sur  celles  du  Jour  de 
réchéance,  lorsqu'il  s'aura 
du  paiement  des  fermages. 
Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  aura  lieu  suivant  les 
mercuriales  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demande, 
si  le  prix  principal  du  bail 
consiste  en  prestations  non* 
appréciab  1  es  d'après  I  e  s 
mercuriales;  ou,  s'il  s'agit 
de  baux  à  colons  partiairee, 
le  Juge  de  paix  déterminera 
la  compétence,  on  prenant 
pour  base  du  revenu  de  la 
propriété  le  priocipai  do 
la  contribution  foncière  do 
l'année  courante,  multiplié 
par  cinq. 


Art.  4. 

Le$  juges  de  paix  con- 
naissent, sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  decentfraucs, 
età  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence,  en 
dernier  ressort,  des  tribu- 
naux de  première  instance  : 

1*  Des  indemnités  réola- 
mèes  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non  jouis- 
sance provenant  du  fait  du 
propriétairo,  lorsaue  le 
droit  &  une  indemnité 
n'est  pas  conteste  ; 

S*  Des  dégradations  et 
pertes,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  1732  et 
1735  du  Gode  civil. 

Néanmoins  le  jugo  de 
paix  ne  connaît  dei  pertes 
causées  par  incendie  ou 
inondation,  que  dans  les 
limites  posées  par  l'art,  i**^ 
de  la  présente  loi. 

Art.  5. 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


Art.  5. 


Les  juges   de  «paix  cou-       Les  cinq  premiers  para- 
naissent     également,    sans    graphes, 
appel,  Jusqu'à  la  valeur  do       Gomme  au  projet, 
cent    ^ancs,    et  à   charge 
d'appel,  à   quelque  valeur 
que    la     demande    puisse 
s'élever  : 

1*.  Des  actions  pour 
dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes, 
soitparrhomme,  soit  par  les 
animaux,  et  de  celles  rela- 
tives à  Télagage  des  arbres 
ou  haies,  et  au  curage,  soit 
des  fossés,  soit  des  canaux 
servant  à  Tirrigation  des 
propriétés  ou  au  mouve- 
ment des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  ne  sont  pas 
contestés  ; 

S*  Des  réparations  loca- 
tivw  des  maisoDS  ou  fer- 
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mes,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ;       . 

3*  Des  contestations  re- 
latives aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à 
l'année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  gens 
de  service  a  geges;  des 
maîtres  et  de  leurs  ou- 
vriers ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  aérogé 
aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des 
prud'hommes; 

4*  Des  contestations  re- 
latives  au  paiement  des 
nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et 
règlements  d'administration 
punlique  à  l'égard  des  bu- 
reaux de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toutes 
les  autres  rilles;^ 

5*  Des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale 
et  pour  injures  et  expres- 
sions outrageantes  publi- 
ques ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit;  des 
mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle. 


Art.  6. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent, en  outre,  4  charge 
d'appel  : 

1"  Des  entreprises  com- 
mises, dans  Tannée,  sur 
les  cours  d'eau  servant  k 
l'irrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usi- 
nes et  moulins,  sans  pré- 
judice des  attributions  de 
rautorité  a  d  m  i  n  i  s  trative 
dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois  et  par  les 
règlemonls;  dos  dénon- 
ciations de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  ac- 
tions en  réintégrande  et 
autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  éga- 
lement commis  dans  l'an- 
née; 

2*  Des  actions  en  bor- 
nage et  de  celles  relatives 
à  la  distance  prescrite  par 
la  loi,  les  règlements  par- 
ticuliers et  Tusage  des 
lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lors- 
que la  propriété  ou  les 
titres  qui  rétablissent  ne 
sont  pas  contestés; 

3*  Des  actions  relatives 
aux  constructions  et  tra- 
Taux  énonfiés  dans  l'article 
674  du  Gode  civil,  lorsque 
la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté au  mur  ne  sont  pas 
contestées  ; 

4*  Des  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  n'excédant 
pas  150  francs  par  an,  et 


5*  Des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou 
non  publiques,  verbales  ou 
par  écrit,    autrement  que 

Sar  la  voie  de  la  presse; 
es  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait;  le 
tout  lorsque  les  parties  ne 
se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

Art.  6. 
Gomme  an  projet. 


i 
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seulement  lorsqu'elles  seront 
formées  en  vertu  des  arti- 
cles 205,206  et  20*7  du  Ck>de 
civil. 

Art.  7. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  les  de- 
mandes reconveationneiltts 
ou  en  compensation  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  valeur, 
sont  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  alors  mômeque, 
dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 1*',  ces  demandes,  réu- 
nies k  la  demande  princi- 
Sale,  s'élèveraient  au-dessus 
e  200  francs.  Ils  connais- 
sent, en  outre,  â,*  quelque 
somme,  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  re- 
conventionnelles en  dom- 
mages-intérêts fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande 
principale  elle-même. 

Art.  8. 

Lorsque  dntcune  des  de- 
mandes principales,  recon- 
ventionneftes  ou  en  com- 
pensation, sera  dans  les 
limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononeera  sans 
qu'i4  T  ait  lieu  à  appel. 

Si  1  une  de  ces  demandes 
n'est  susceptible  d'être  jugée 

a u'à  charge  d'appel,  le  juge 
e  paix  ne  prononcera  »ar 
toutes  qu'en  premier  res- 
sort. 

Si  la  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensa- 
tion excède  les  limites  de 
sa  compétence,  il  pourra 
soit  retenir  le  jugement  de 
la  deman<lo  principale,  soit 
renvoyer,  sur  le  tout,  les 
parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  iribuual  de  pre- 
mière instance. 


PBOinr  AI  Ldi 
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Art.  1. 
Comme  an  projet. 


Art.  8. 

Les  deux  premiers  para- 
graphes comme  au  projet. 


Art.  9. 

Lorsque  plusieurs  deman- 
des, formées  par  la  même 
partie,  seront  réunies  dans 
une  même  instance,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  qu'en 
premier  ressort,  si  leur 
valeur  totale  s'élève  au- 
dessus  de  100  francs,  lors 
même  que  quelqu'un^  de 
ces  demandes  serait  infé- 
rieure h.  cette  somme.  Il 
sera  incompétent  sur  le  tout, 
si  ces  demandes  excèdent, 

8ar  leur  réunion,  les  limites 
e  sa  juridiction. 

Art.  10. 

Dans  les  cas  où  Is  saisie- 
gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission 
ae  justice,  cette  permission 
sera  accordée  par  le  ju^e 
de  paix  du  lieu  où  la  saisie 
devra  être  faite,  toutes  les 


Si  la  demande  reconven- 
tfonnelle  ou  en  eompensar 
tion  excède  les  limites  de 
sa  compétence,  il  pourra 
soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit 
renvoyer,  sur  le  tout,  les 

fiartiesà  se  pourvoir  devant 
e  tribunal  de  première  ins- 
tance tans  préliminaire  de 
conetliation. 

Art.  9. 
Gomme  au  projet. 


Art.  iO; 
CjooMie  au  pra|«C. 


vmxumr  nm  hot 

PrHmU  par  le  g&uaerme^ 
meni. 


fois  que  les  causes  rentre- 
tront  dans  sa  compétence. 
S'il  y  a  opposition  de  la 
part  ues  tiers,  pour  des 
causes  et  pour  des  sommes 
qui,  réunies,  excéderaient 
cette  compétence,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux 
tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Art.  11. 

L'exécution  provisoire  des 
jugements  sera  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
titre  authentique,  promesse 
reconnue  ou  condamnation 
précédente  dont  il  n'y  a 
point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas. 
le  juge  pourra  ordonner 
l'exécuti'.n  provisoire,  non- 
obstant appel  sans  caution, 
lorsqu'il  s'agira  de  pension 
alimentaire,  ou  lorsque  la 
somme  n'excédera  pas  trois 
cents  francs,  et  avec  cau- 
tion, au-dessus  de  cette 
somme. 

La  caution  sera  r«ouap»r 
le  juge  de  paix. 

Art.  12. 

S'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, l'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée 
sur  la  minute  du  jugement 
avec  ou  sans  caution,  con- 
formément aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  13. 

L'appel  des  jugements  des 
juees  ae  paix  ne  sera  rece- 
vable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de 
la  prononciation  des  juge- 
ments à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours 
qui  suivront  la  significa- 
tion à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées 
hors  du  canton  auront,  pour 
interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  trente  jours,  U 
délai  rt^gU  par  les  art.  Î3  etr 
1033  du  Gode  de  procédure 
civile. 

An.  14. 

Ne  sera  pas  recevable 
l'appel  des  jugements  mal 
à  propos  qualifiés  en  pre- 
mier ressort,  ou  qui,  étant 
en  dernier  ressort,  n'au- 
raient  point  été   qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel, 
les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  s'ils  ont 
statué  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître  qu'en  pre- 
mier ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compé- 
tent, l'appel  ne  pourra  être 


mOiW  DB  LOT' 
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Art.  tl. 

Les  jugements  des  justi» 
oes  de  j^aix  seront  toujours 
eflEéoutoîres  par  provision 
ncmebstant  appd  ;  nésD- 
moins,  au-dessus  de  300  fr., 
l'exécution  provisoire  oe 
pourra  avoir  rieu  qu'en  don- 
nant eaucioa  :  la  camioo 
sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 


Art.  12. 
GoBime  an  projet. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Gomma  au  projaC 
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iDier|eté  qu'wrès  le  jage- 
lABnt  défimlirr 

Les  jugoments  rendus  par 
le»  jura  de-  paix  n»  poop- 
OHit  élr»  aiugaés  par  la 
w)ia  du  reeoiurB  ea  «aat»^ 
tian,  ^fm  pour  eaoéa  de 
pouvoirs. 

Art.  16. 

A  rafeuîc,  il  sera  atta» 
«bé  à.  cha()ofi  jostica  de 
paix  un  kuissier-audiencier 
au  moins,  et  trois  au  plus; 
à'  Paris,  ce  nombre  sera 
4a  tiois  OTi  ninm,  et  pourra 
4Ên  porté  àcpsaM. 


Art.  15. 
Gomme  aa  pro|at. 


Aft.  17. 


Art.  te. 

Tous  les  huissiers  d'uo 
môme  canton  auront  le 
droit  de  donner  toutes  les 
citations,  et  de  ftôre  tous 
les  actes  daront  la  luatiee 
de  paix,  fiana  le»  Wilea  oA 
il  ;^  a  plusieurs  justicea  de 
paix.  Us  httisaiera  eipioi- 
tent  concurremment  dans  le 
ressort  de  la  juridiction 
assignée  à  leur  résidence. 
Tous  les  huissiers  da  même 
eaiitoB  seront  tenus  de  faire 
la  serrice  des  audienoas  et 
d'assister  le  jiiga  de  paix 
toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  ;eapcodant  les 
juges  de  |Miix  choisiront 
leurs  hoissiers-audienciers 
au  nombre  de  deux  au  moins. 

Art.  n. 

Dans  toutes  les  causes, 
excepté  celles  où  il  y  aurait 
pèrif  en  la  demeara  et  oel« 
les  dans  lesquelles  le  dé- 
fendeur serait  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  can- 
tons de  ta  même  ville,  le 
juge  de  paix  pourra  inter- 
dire aux  huissiers  de  sa 
résidence  de  donner  afacooe 
citation  en  jMsca,  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  ap> 
pelé,  sans  frais,  lea  parties 
devant  lui. 

Art.  f8. 


Dans  les  causes  portées       Gomme  à  Tarticle  17  du 
dermiit  la  justice  de  paix,    projet. 
•foeuB  buissier    ne  pourra 
ai  asmater  comme  au  con- 
seil, ni  représenter  les  par- 
tâea  an  Qualité  de  procu*  > 

reur  foooé,  à  peine  d'ana 
amende  de  25  à  50  francs, 
qui  sera  prononcée  sans 
appd  par  le  juge  de  paix. 

Cav  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  aux 
liuiMsaiei  qui  se  teouvaront 
dans  Tun  des  cas  prévus 
par  l'article  86  du  Gode  de 
procédure  civile. 


Art.  18. 


Art.  19. 


L'application  des  peines  En  cas  d'infraction  aux 
pavtéaa  par  l'arlieie  préoé^  dispositions  des  articles  16, 
daat,  ne  fera  paa  obataela  11  et  18,  le  juge  da  paix 
A  ce  que  l'action  discipli-  pourra  défendre  aux  huis- 
naire  soit  exercée,  s*il  y  a  siers  du  canton  d'exercer 
lieu.  dans  sa  juridiction,  pen- 

dant an  délai  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  sans 
appel  et  sans  préjudice  de 


raOJBT  DK  LM  PROJn  BE  Utt 

P^ftHeMé  par  le  Gouverna     Amenai  par  l&  Commit' 
fment  «Ion. 


l'action  disciplinaire  dea  tri- 
bunaux et  des  dommages- 
intérêts  des  parties  s'il  y  a 
lieu. 

Arc.  10.  Art.  20» 

Lea  aeliona  oo&c«mMfl  Gomma  à  l'art.  f9  du 
lea  bvBTols  dimwntion  se-  pn]et. 
n»c  portées»  s'il  s'agit  de 
nullité  ou  de  déehéansa  des 
brevets,  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  ins- 
tance; s'il  s'ant  de  contre- 
fh^n,  devant  les  tribunaux 
eeerectiannala. 

Art.  20.  Art.  21. 

Toatei    lea  dispesitfanu       Gonme   à  l'art.  20   du 
des  kia  antérieures  eoatrai-  pnj^t. 
res  à  la  présauta  loi,  sont 
abroges.  Art.  22. 

Las  dispositions  da  la 
présente  loi  ne  s'applique- 
ront pas  aux  demandes  in- 
troduites avant  sa  piomulr- 
gation. 


CHAMBKE  DES  PAIRS 


PSÉfilDEVCIS  D»  M.  LX  SABOK  FifiQUlSB» 

CAonefliser  àe  Fran/Oê, 


Séance  du  samedi  7  (wrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  beure  I  /2. 

IL   le  aeofdMre-aroAtvtale  donne  leetore  dn 

Srooèa-verbal  de  la  séance  du  vendredi  ^  avril, 
ont  la  lédaotioD  eat  adoptée. 

BAFPOBT  D'INTÉBET  LOCAX.. 

M.  LE  cHAiTCixiBB.  —  La  paxole  egt  à  M.  de 
Moroguea  pour  faire  un  rapport  sur  des  projeta 
de  lai  concernant  des  emprunte  par  les  mues 
f  Orléans  et  de  Va/nnee.^ 


M.  le  b»n—  ëeM «'•§■€•»  foppprtoiir.  Mee- 
neniB,  dam»  ^otva  séanee  dn  30  mars  1888, 
M.  le'  ministre  de  Tintéiienr  tous  a  piésenté 
deux  projets  de  loi  tendant  4  autoTÎT  let  villes 
d'Orlâma  et  de  Vanne»  à  oontraoter  das  «m» 
pronts. 

La  flommisaion  nommée  pour  examâner  oes 
deux  projets  de  loi  m'a  ftdt  rbonneor  de  me 
charger  de  vous  en  faire  le  rapport  ;  jt  vaia  voua 
sandre  oompte  du^résuhat  de  eet  eraiÉMi 

iw  PROJET. 

(Ortéam.) 

LaT  vâle  d*  Ortéans  ponède  PtK  des  phm  beamc 
monuments  d'arcdiiteotm»  golâdfue  qui  eadsftent 
en  Pranœ,  la^  cathédrale  de  Samte^Croix,  grande 
et  majestueuse  égUae^  terminée  depuis  18d(V 
dont  rarchitedtuTe  est  aund  lemavfualilepvrsan 
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élégance  que  par  sa  hardiesse  et  sa  lép:èreté. 
Sa  façade  est  offusquée  par  de  vieilles  et  iirréffa- 
Hères  maisons;  et  on  n*j  parvient  que  par  des 
rues  ^tites  et  tortueuses,  à  travers  lesquelles 
l'air  circule  difficilement,  oe  qui  rend  infect  et 
malsain  le  quartier  populeux  que  ces  rues  tra- 
versent. 

La  nécessité  d*une  place  et  d'une  rue  en  face 
de  l'église  de  Sainte-Croix  s'est  fait  vivement 
ressentir  depuis  longtemps;  il  j  a  plus  de 
soixante  ans  que  le  premier  projet  en  a  été 
formé.  Ajourné  pendant  nos  crises  politiaues, 
il  a  été  repris  en  1810  et  en  1825.  Un  plan  d'ali- 
gnement destiné  à  le  réaliser  obtint  la  sanction 
du  gouvernement;  une  ordonnance  royale  du 
13  janvier  1819  déclara  l'ouverture  de  la  rue 
d'utilité  publique,  et  une  autre  ordonnance,  en 
date  du  16  septembre  1825,  autorisa  la  viUe 
d'Orléuis  à  acquérir  les  propriétés  comprises 
dans  le  tracé  de  la  rue. 

Une  société  d'actionnaires  essaya  alors  de  se 
former  en  société  anonyme  pour  la  constructidn 
entière  de  la  place  et  de  la  rue  de  Sainte-Croix; 
ses  plans  trop  vastes,  et  l'insuffisance  des  ga- 
ranties offertes  par  ceux  qui  s'étaient  mis  à  sa 
tête,  ont  été  cause  de  son  insuccès. 

Cependant,  en  1832,  le  conseil  municipal  d'Or- 
léans entra  en  négociation  avec  cette  société; 
mais  les  conditions  qu'il  lui  avait  imposées 
n'ayant  point  été  accomplies,  une  ordonnance 
royale,  datée  du  16  novembre  1837,  refusa 
d'approuver  les  statuts  de  cette  société. 

Le  zèle  des  habitants  d'Orléans  vint  alors  au 
secours  de  l'administration  locale  :  un  emprunt 
de  500,000  francs  avait  été  reconnu  comme  de- 
vant suffire  à  l'exécution  du  projet;  une  sous- 
cription fut  ouverte  à  la  mairie,  et  en  deux  ou 
trois  jours  de  nombreux  soumissionnaires,  ap- 
partenant à  toutes  les  professions,  avaient  déjà 
offert  de  prêter  à  la  ville  521,500  francs  à  4  0/0 
d'intérêt  par  année.  Lorsque  la  souscription  fut 
close,  un  grand  nombre  d*  Orléanais,  qui  n'avaient 
pas  été  prévenus  à  temps,  par  diverses  causes,  se 

Proposaient  encore  de  se  faire  inscrire  au  nombre 
es  soumissionnaires.  On  peut  donc  dire  que  le 
vote  de  l'emprunt  de  500,000  francs  par  le 
conseil  municipal  d'Orléans  a  été  l'expression  du 
vœu  presque  unanime  des  habitants  de  cette 
ville;  nous  dirions  des  vœux  unanimes,  si  trois 
ou  quatre  pétitionnaires  intéressées  au  maintien 
des  choses  dans  l'état  actuel  n'avaient  présenté 
quelques  objections  contre  l'emprunt  de  cinq 
cent  mille  francs;  ils  ont  dit  que  cet  emprunt 
obérerait  les  finances  de  cette  ville;  comme  si 
les  dettes  d'Orléans  ne  devaient  pas  être  bientôt 
soldées,  celles  autres  que  l'emprunt  de  500.000  fr 
devant  l'être  en  1844,  et  comme  si  la  dépense 

E reposée  était  au-dessus  des  ressources  locales. 
,es  calculs  présentés  par  les  pétitionnaires  ont 
été  démontrés  erronés  par  le  conseU  municipal 
d'Orléans,  qui  a  reconnu  que  les  produits  de 
l'octroi  avaient  été  en  s' accroissant  d'année  en 
année  au  lieu  de  se  réduire  de  moitié,  ainsi  que 
le  prétendaient  les  opposants,  dont  les  aubres 
assertions  étaient  aussi  dénuées  de  fondement. 
D'ailleurs,  d'autres  pétitions,  couvertes  d'une 
multitude  de  signatures,  ont  demandé  l'ouver- 
ture immédiate  de  la  rue  de  Sainte-Croix,  comme 
devant  servir  à  l'embellissement  et  à  l'assainis- 
sement de  la  ville,  et  aussi  comme  devant  la 
dédommager  promptement  de  sa  dépense,  en 
procurant  d'abondants  salaires  aux  ouvriers,  ce 
qui  accroîtra  leur  consommation,  et  par  suite 
lesjproduits^de  l'octroi. 


La  considération  de  procurer  du  travail  aux 
ouviers  est  d'autant  plus  importaote,  que 
11.  500  pauvres  manquant  d'une  partie  des  sa- 
laires nécessaires  à  leur  subsistance  en  reçoi- 
vent le  complément  de  la  charité  publique. 

Par  suite  du  changement  de  direotioa  du 
commerce,  la  population  d'Oriéans  a  été  réduite 
d'un  cinquième  depuis  trente  ans,  et  le  nombie 
des  pauvres  s'y  est  prosreesivement  accru. 

C  était  donc  un  grand  acte  de  sa^^esse  que  d'y 
créer  des  travaux  utiles,  et  d'y  attirer  le  séjour 
des  étrangers  aue  le  chemin  de  fer  projeté  j 
amènera,  quand  il  en  aura  fait  un  faubonig  de 
la  capitale. 

L'utilité  de  la  rue  projetée  étant  incontestable, 
le  conseil  municipal  a  cherché  tous  les  moyens 
de  le  réaliser  le  plus  promptement  x>os8ible.  Ce 
n'est  pourtant  au'après  avoir  examiné  avec  le 
plus  grand  soin  le  tableau  des  valeurs  des  mai- 
sons et  terrains  à  acquérir,  la  dépense  du  pas- 
sa^, l'estimation  des  terrains  dépendant  de  la 
voie  publique,  et  celle  des  matériaux  qui  doi- 
vent provenir  des  démolitions,  que  sa  résolution 
a  été  prise.  -M 

U  ne  restera  en  définitive  à  la  ville  qu'une 
dépense  de  414,120  francs;  mais  la  vente  des 
matériaux  provenant  des  démolitions  et  celle  des 
terrasses  restées  libres  ne  pouvant  être  opérée 
immédiatement,  l'emprunt  de  500,000  francs  est 
indispensable. 

p.  est  d'autant  plus  urgent  que  les  propiié- 
taates  dont  les  maisons  doivent  être  démoUes 
se  trouvent  dans  une  situation  fort  pénible 
depuis  que  l'ordonnance  qui  autorise  leur  ex- 
propriation a  été  rendue. 

CfoA vaincue  de  cette  vérité,  votre  commisBioa 
n'a  plus  eu  qu'à  rechercher  comment  l'emprunt 
de  500,000  mues  serait  remboursé. 

Elle  a  reconnu  qu'en  mars  1836,  au  moment 
où  l'emprunt  a  été  voté  pour  la  première  fois  par 
le  conseil  municipal  d  Orléans,  les  ressouroes 
ordinaires  de  la  viUe,  en  y  comprenant  le  produit 
des  10  centimes  additionnels  à  l'octroi,  autonaée 
jusqu'à  la  fin  de  1838,  et  dont  on  demande  la 
prolongation,  présentaient,  sur  les  dépenses  ordi- 
naires, un  excédent  annuel  de  178,500  francs, 
applicable  à  l'acquit  des  dépenses  extraordi- 
naires. "^-^ 

A  cette  ressource  annuelle,  qui  dès  1839, 
pourra  ^tre  appliquée  au  remboursement  de 
l'emprunt,  se  jomdra  le  prix  de  vente  des  maté- 
riaux et  terrains  vacants,  en  sorte  que  la  ville 
d'Orléans  sera  complètement  libérée  à  la  An 
de  1846. 

Un  tableau  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
joint  aux  pièces  justificatives  démontre  que, 
nonobstant  cet  amortissement,  une  somme  {de 
102,415  fr.  00  sera  encore  mise  en  réserve  pour 
les  dépenses  imprévues  dans  les  aimées  de  1837 
à  1846. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE   LOI   (1). 

ArHde  unique, 

«  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée\à 
emprunter,  à  un  intérêt  ^ui  ne  pourra  excéder 
4  0/0,  la  somme  de  cmq  cent  mille  francs 
(500,000  francs),  tant  pour  l'acquisitionides 


■       (i)  Ce  dispositif  ae  figure  pas  au  Moniteur. 
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soumettre  un  projet  de  loi,  déjà  adopté  pax  la 
Chambre  des  députés,  qui  a  pour  oojet  d'au- 
toriser la  perception,  pendant  Tannée  1839, 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  centimes  et 
tiers,  admtionneb  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  du  département  du  Jura,  et 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achèvement  des 
travaux  de  construction  de  la  cour  d'assises, 
des  prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
LfOns-le-Saulnier. 

D'après  les  plans  et  devis  successivement 
approuvés,  la  dépense  totale  du  projet  s'éle- 
vant  à 384,309  fr.  48 

Et  les  fonds  destinée  à  leur 
acquittement  étant  de 342,409  fr.  48 

n  restait  à  pourvoir  à  un  """ 
solde    de   41,800  fr.     » 

Le  conseil  général  du  Jura  avait  voté,  à  cet 
effet,  dans  sa  dernière  session,  3  centimes  addi- 
tionnels qui  devaient  produire  environ  55,800  fr, 
et  excéder,  conséquemment,  de  14,000  francs  la 
somme  nécessaire  au  complément  des  travaux, 
et  avait  délibéré  que  cet  excédent  serait  ap- 
pliqué à  d'autres  besoins  extraordinaires,  et 
spécialement  à  l'instruction  primaire. 

Cependant,  comme  le  département  du  Jura 
devait  d^à  supporter,  en  1839,  une  imposition 
spéciale  de  2  centimes  pour  ce  dernier  service, 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin 
1833;  que  d'ailleurs  l'affectation  donnée  par  le 
conseil  général  à  cet  excédent  de  recette  était 
trop  va|rue  pour  ne  pas  modifier  sa  proposition 
et  réduire  son  vote,  on  en  fit  l'observation  à 
M.  le  préfet,  qui  répondit  que  les  besoins  nom- 
breux de  ce  département  nécessitaient  cette 
imposition  extraordinaire,  sauf  à  employer  Tex- 
cédent  dont  il  s'agit  aux  rectifications  des 
routes  départementales,  d'après  les  intentions 
bien  connues  du  conseil. 

Un  projet  de  loi,  préparé  dans  ce  sens,  fut,  en 
conséquence,  renvoyé  à  l'examen  du  conseil 
d'Etat,  ^ui,  pensant  qu'on  ne  pouvait  changer 
l'affectation  proposée  sans  annuler  le  droit  d'ini- 
tiative q|ui  appartient  aux  oonsdls  généraux,  a 
été  d'avis  de  réduire  à  2  centimes  et  tiers  Tim- 
position  extraordinaire  sollicitée  par  le  départe- 
ment du  Jura. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  modifié,  a  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  nous  avons  la 
confiance.  Messieurs,  qu'il  recevra  également 
votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Artide  imique.  Le  département  du  Jura  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  oonseU  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
l'exercice  1838,  2  centimes  un  tiers  addi- 
tionnels,  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

c  Le  produit  de  cetteimposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecte  à  l'achèvement  des 
travaux  de  construction  de  la  cour  d'assises,  des 

I irisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Lons- 
e-Saulnier.  » 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de  loi 
et  de  l'exposé  des  motifs;  elle  en  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution. 

Je  demande  à  la  Chambre  quel  jour  cUo  juge 
à  propos  de  renvoyer  cette  loi  dans  les  bureaux. 


maisons  et  terroînB  nécessaires  au  percement 
de  la  rue  projetée,  et  à  l'agrandissement  de  la 
plaœ  Sainte-Croix,  que  pour  en  effectuer  le 
pavM^e. 

<  Le  remboursement  de  cette  somme  sera 
opéré  en  huit  années,  à  partir  de  1839,  confor- 
mément au  tableau  d'amortissement  adopté  par 
le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  19  mars 
1836.  » 

2«  PROJET. 

(V'annes,) 

La  vUle  de  Vannée,  comme  tontes  les  très 
anciennes  viUes  de  France,  est  percée  par  de 
petites  rues  tortueuses  que  les  immondices,  pro- 
venant des  boucheries,  rendent  excessivement 
malsaines;  le  besoin  d'un  abattoir  s'y  faisait 
donc  vivement  ressentir. 

Son  conseil  municipal  en  vota  la  construction 
dans  sa  séance  du  29  novembre  1836.  La  dé- 
pense doit  s'âever  à  79,240  fr.  62,  au  terme  de 
l'adjudication  qui  en  a  été  faite.  Une  portion 
seulement  de  cette  dépense  pouvant  être  pré- 
levée sur  les  ressources  ordinaires  de  la  viUe,  son 
conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
50,000  francs  pour  la  parfaire. 

Ce  vote  est  d'autant  plus  admissible  que  les 
fiinances  de  la  ville  de  Vannes  sont  en  très  bon 
état,  et  que  chaque  année  ses  recettes  excèdent 
ses  dépenses  de  12,000  francs.  Il  sera  donc 
facile,  pendant  dix  ans,  de  prélever  sur  ce  boni 
5,000  orancs  par  année  pour  rembourser  l'em- 
prunt, et  en  ouixe  d'en  payer  les  intérêts,  qui  ne 
s'élèveront  au'à  4  1  /2  0/0  si,  comme  elle  y  est 
autorisée,  eue  traite  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse 
dcB  dépôts  et  consignations. 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

ArUde  umgiM. 

c  La  vîQe  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée 
à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0  /O,  une  somme 
de  oinquante  mille  francs  (60,000  francs),  des- 
tinée à  compléter  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
dépense  de  construction  d'un  abattoir  public. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lien,  par  dixième,  d'année  en  année,  an  moyen 
dee  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

«  Néanmoins,  elle  est  autorisée  à  traiter  de 
g[ré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions,  a  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
4  0/0    l'an.  • 

M.  LE  CHANCELIER.  Le  rapport  dont  la  Cham- 
bre vient  d^entendre  la  lecture  sera  imprimé  et 
distribué. 

PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DE  LOI 

d'intérêt  local. 

{DépartmnmU  du  Jura.  —  {ImpoaUian.) 

^  M.  LE  Chancelier.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole  pour  une  communication. 

M.  le  «•■ite  de  Meotali vet,  miniaire  de  Vin- 
tériewr.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
2«  SÉRIE.  T.  cxvn. 
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RÈGNE  DE  LOUM-PHILIPPE. 


(7  a^f^l  ttte.j 


FîuHeui  8  voi»  :M9M  ! 


(I^^a  Ctt  mbre»  «onsiiltée»  dédde  que  ce  projet 
é»Un%&th  teavojé  mardi  dans  las  boréaux). 

M.  LE  Chakcelibr.  Mamtenant,  la  CSiambre 
Tent-elle  nomm^  vue  commlBsioiif  {Oui!  oui!) 

(La  Chambre,  consultée»  décide  qu'elle  nom- 
une  oommisùon.) 


M.  LE  Chancelieb.  La  Chambre  Teut-elle  que 
eette  commission  soit  de  7  membres  ou  del4t 

(lia  Chambre,  consultée,  décide  que  cette  com- 
mission sera  de  7  membres.) 

SUITE    DE   LA   DISCUSSION    DU   PBOJET    DE    LOI 

SUB  LES  DÉFENSES  SEOBÈTES 

POUB   1838. 

M.  LE  Chakcelder.  La  parole  est  j^  M.  le  duc 
ie  Brefilie,  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
éemanaé  xkhit  ton&  secrets. 

M.  I«  dne  de  Broclie.  Messienn»  avant  que 

la  discussion  fasse  de  nouveaux  progrès,  la 

Chambre  me  permettra,  je  l'espère,  d'appeler 

.  quelques  instants  son  attention  sur  l'un  des 

âisomixs  prononoés  dans  la  séance  d'hier. 

£n  entendant  ce  discours,  je  n'ai  pas  inter- 
Mffipu  l'orateur;  ou  n'interrompt  point  dans  la 
Chambie  des  pairs.  Je  n'ai  p<Mnt  réclamé  non 
plus  la  parole  après  lui;  rien  de  pecsonnel  ne 
m'ajant  été  adressé,  r(»îire  d'inscription  n'eût 

5 se  permis  à  M.  le  Président  de  me  l'accorder, 
e  n'avais  pas  d'ailleurs  très  distinctement 
écouté  :  il  était  tard;  plusieurs  personnes  se  dis- 
posaient à  sortir;  il  se  faisait  quelque  tumulte 
auprte  de  moi;  je  ne  saisissais  qu^imparfaite- 
MMnt  la  pensée  de  l'orateur  à  travers  les  arti- 
fices ingâiieux  de  son  langage.  J'ai  mieux  aimé 
m'en  rapporter  un  peu  plus  tard  au  témoignage 
ds  mes  yeux  qu'à  celui  de  mes  oreilles. 

Mais  ce  matin,  je  le  déclare,  en  lisant  ce  dis- 
eours  dans  le  Momtéwr,  l'impression  dont  j'avais 
été  frappé  hier  plus  ou  moins  confusément,  s'est 
tout  à  fait  éclaircie.  Il  est  d'abord  demeuré  cer- 
tain pour  moi  qu'il  ne  répondait  à  rien,  absolu- 
ment à  rien  qui  eût  été  dit  dans  cette  Chambre  : 
la  preuve,  e  est  qu'il  était  écrit,  préparé  d'a- 
vïinoe.  En  secona  lieu,  il  m'a  paru  contenir 
des  censures  très  vives,  des  sarcasmes  très 
atners  dirigés  contre  plusieurs  discours  pro- 
noncés à  la  tribune  de  l'autre  Chambre;  il  m'a 
paru  contenir  enfin,  sous  un  voile  tout  à  fait 
transparent,  des  allusions,  des  insinuations  très 
personnelles,  très  blessantes  contre  plusieurs 
membres  de  l'autre  Chambre,  que  leur  qualité 
de  député  doit  protéger  dans  cette  enceinte,  lors 
même  que  l'éléTation  de  leur  caractère,  leurs 
talents, les  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'Etat  ne 
les  protégeraient  pas  encore  mieux.  {Approba- 
tion.) 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  et  ie  voudrais  pou- 
voir douter  qu'il  en  soit  ainsi,  la  Chambre  sera 
frappée,  je  m'assure,  des  conséquences  de  cette 
singulière  et  dangereuse  innovation  dans  notre 
mode  de  délibérer. 

Si  l'usage  s'introduisait  ici,  avec  votre  appro- 
bation, d'attaquer,  de  censurer  les  discours  pro- 
noncés dans  l'autre  Chambre,  de  permettre  des 
insinuations  personnelles  contre  les  membres  de 
l'autre  Chambre,  même  de  les  dénaturer  plus  ou 
moins  par  un  tour  grammatical  indirect,  l'autre 
Chambre  ne  tarderait  pas  à  prendre  sa  revanche; 


on  en  viendrait  à  de  légitimes  représaifies;  noe 
discours  seraient  cités  à  leur  tour  à  la  Chambro 
des  députés,  et  des  récriminations  penomMUsB 
nous  poursuivraient  jusque  sur  ces  banes. 

Que  deviendraient  alors  l'ind^endaiiee  des 
Chambres,  Tharmonie  des  pouvoirs  publics,  T ur- 
banité de  leurs  relations  réciproques!  De  quel 
œil  la  nation  verrait-elle,  du  haut  de  la  tribune 
des  deux  Chambres,  les  orateurs  s'attaquer,  le 
poursuivre,  se  signaler  mutuellement  a  l'ani- 
mad version  publique! 

Vous  ne  le  voudrez  pas.  Messieurs  ;  et  rorateur 
auquel  je  réponds,  en  y  réfléchissant,  ne  le  vou- 
dra pas  plus  que  vous.  Si  je  me  suis  trompé  sur 
ses  intentions,  qu'il  le  dise  :  un  seul  mot  de  déu- 
veu  de  sa  part,  et  je  retirerai  avec  joie  mes  obMr- 
vatioBS. 

J'espère  dans  tous  les  cas.  qu'il  appréciera  le 
motif  qui  me  les  a  dictées. 

Ces  observations  ne  sont  pas  les  seules;  û  en 
est  d'autres  encore,  et  de  plus  graves,  que  je  jm 
lui  soumettre.  CeUes-ci  se  rattachent  aux  pis- 
mièias  plus  ou  moins  directement;  mais  aies 

{sortent  avant  tout  sur  l'idée  fondamentale,  bot 
'idée  mère  de  son  discours,  sur  la  doctrine  qu'il 
entroprend  de  faire  prévaloir»  et  qui,  s'il  7  réoi- 
sissait,  ruinerait  dans  sa  base  le  gonveraemcat 
représentatif,  ou  tout  au  moins  porterait  une 
atteinte  profonde  à  la  liberté  de  la  parole,  à  b 
liberté  du  vote  pour  les  membres  de  l'une  et  àe 
l'autre  Chambre. 

Cette  doctrine,  cette  idée,  la  v<^i  : 

Cest  qu'en  matière  de  fonds  set^ets,  et  par 
coBfléquent^  par  analogie,  en  toute  matière  de 
cette  nature,  là  où  le  ministère,  quel  qu'il  wût, 
demande  aux  Chambres  quelqu'un  de  ces 
moyens  de  gouvernement  dont  tout  ministèier 
quà  qu'il  soit,  éprouve  un  besoin  égal«  leraqu'il 
s'agit  de  budget,  par  exemple,  loinqu'il  B'a|;it 
du  vote  annuel  de  l'armée,  les  membres  des  deux 
Chambres  sont  placés  dans  cette  alternative  ri- 
goureuse, inévitable,  ou  de  tout  refuser,  de 
battre  ouvertement  en  brèche  le  ministère,  de 
travaiUer  à  le  renverser,  coûte  que  coûte,  à  tout 
prix,  à  tous  risques,  ou  de  lui  inféoder  leur  vote 
et  de  le  lui  livrer  absolument,  le  cas  éohésat; 
sans  réserve  et  sans  partage. 

Selon  l'orateur,  quiconque,  en  aoc<Mrdant  li- 
béralement au  ministère,  quel  qu'il  soit,  lee 
ressources  qui  lui  sont  néoessairea,  garde  enven 
ce  ministère  la  liberté  de  son  jugement,  la  liberté 
de  son  langage,  se  croit  le  droit,  nonobstant  ses 
vote,  de  blâmer  ce  qui  lui  paxait  blâmable,  de 
censurer  ce  qu'il  trouve  à  reprendre  dsos  Ia 
marche  des  anaires,  de  relever,  à  haute  voix,  lei 
torts  ou  les  erreurs,  celui 4à  mérite  qu'on  le  taxe 
de  dupUcité,  qu'on  lui  impute  une  ccmduitB  bba* 
pecte,  équivoque,  répréhensible;  bien  pins,  il  BSt 
permis  de  le  taxer  d'une  ambition  sans  mesnre; 
il  est  permis  de  lui  reprocher  ime  impatiente 
ardeur  de  saisir  ou  de  ressaisir  le  pouvoir;  tonte 
supposition  est  permise  à  son  égard. 

Si  cette  idée  était  vraie,  Messieurs,  ou  simple- 
ment s'il  était  possible  qu'on  l'admît  pour  quel- 
que temps,  je  le  répète,  c'en  serait  fait  du  gou- 
vernement représentatif,  c'en  serait  fait  de  la 
Hberté  de  discussion. 

Combien  se  présente-t-ii,  en  effet,  à  rhomme 
consciencieux,  durant  le  cours  de  la  pins  lon^e 
carrière  politique,  durant  le  cours  d'une  earnère 
de  quarante  ou  cinquante  années,  de  ces  000»* 
siens  où  la  conscience  commence  de  renoncer  au 
ministère,  sur-le-champ,  et  qui  frappent  à  ooups 
redoublés,  sans  ménagement,  sans  hésitatioat 
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combî^m  ae  rencoixtre-t-il  de  ce&  oeeasiona  où  la 
conaoîenee  Gommaade  de  refuser  inexorable- 
ment le  budget,  de  relofieir  lea  fonds  seorets»  ou 
le  vote  annuel  de  FarméeT 

Deux  fois,  trois  fois,  plus  ou  moins;  peut-être 
une  seule  fois,  peut-être  jamais. 

Et,  dans  toutes  les  autres  cicoonstanees,  quel 
que  soit  le  ministère,  quelques  griefs  ou*on 
puisée  alléguer  contre  lui,  on  serait  tenu  ae  lui 
porter  son  vote  en  tribut,  sans  oser  le  qualifier 
ni  le  motiver  ! 

Non,  MesaîeuiB,  cela  ne  se  peut;  c'est  une  pré- 
tention que  rien  n'explique  ni  ne  justifie. 

Moi,  par  exemple,  s'il  m'est  pennis  de  meoiter, 
eh  lûen  !  dans  la  q^uestîon  qui  nous  occupe,  |e 
m'hésite  pas.  U  s'agit  de  la  sûreté  du  roi;  il  s'agit 
de  la  tranquillité  du  paya.  £n  présence  de  tels 
întéiêts,  je  ne  marchande  pas  pour  200,000  ou 
300,000  francs  de  plus  ou  de  moins;  et  lors 
même  que  la  demande  avait,  à  mes  yeux,  quel- 
que chose  d'excessif,  lors  même  que  j'eusse  pré- 
leré,  dans  l'intérêt  même  du  pouvoir,  de  voir 
le  gottvemem^it  se  contenter  ae  la  somme  qui 
soffisait  aux  jours  les  plus  orageux  de  la  monar- 
ehie  de  Juillet,  j'aimeraja  mieux  pécher  par  excès 
que  par  défaut  de  précaution. 

Maïs  si  l'on  veut  dénaturer  mon  vote;  mais 
ai  l'on  veut,  à  toute  force,  le  transformer  en  acte 
d'adhésion  pure  et  simple  à  la  politique  du  cabi- 
net; en  approbation  pleine  et  entière  à  la  marche 
qa'U  suit,  à  Pimpulaion  qu'il  imprime  aux  af- 
rance  ;  si  l'on  veut  Im  donner  par  là 


âûres  de  la  France 
uae  portée,  une  signification  qu'il  n'a  pas,  pour 
ma  part,  je  proteste  hautement,  pour  ma  part, 
je  n  abdique  pas  ainsi  la  liberté  de  mon  juge- 
ment; et  ai  je  pensais,  comme  en  effet  je  le  pense 
dans  une  certaine  mesure,  que  la  situation  pré- 
sente des  affaires  n'est  rien  moins  que  satisfai- 
aante,  si  je  pensais  que  c'est  une  situation  triste, 
fâcheuse  et  précaire,  si  je  pensais  que  l'ordre, 
rétabli  à  la  vérité  dans  les  rues,  sur  la  place 

Sublique,  n'est  pas  le  projnèe,  tant  s'en  faut, 
ans  les  idées,  dans  les  intelligences;  si  jb  pen- 
sais qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas,  à  proprement 
Sarler,  l'ordre  qui  est  en  progrès,  mais  l'esprit 
'opposition*  que  cet  esprit  d'opposition,  très 
légitime  en  lui-même,  serait  désastreux  pour 
le  pays  s'il  venait  jamais  à  prévaloir;  si  je  di- 
sais que  les  élections  vous  en  apportent  chaque 
jour,  et  d'épreuves  en  épreuves,  le  vivant 
témoignage;  si  je  disais  enfin  que  le  gouver- 
nement n'exerce  pas  sur  la  Chambre  et  sur 
le  pays  l'ascendant  que  je  voudrais  lui  voir 
exercer,  et  que  la  politique  du  cabinet,  celle 
qm  lui  est  propre,  spéciale,  favorise  plus  qu'elle 
ne  combat  cet  affaiblissement  du  ressort  de 
l'autorité,  je  ne  dirais,  Messieurs,  que  ce  que 
j'ai  le  droit  de  dire  en  votant  les  fonds  secrets, 
et  je  suis  certain  qu'on  n'aurait  aucun  droit  de 
m' accuser  pour  cela,  ni  de  duplicité,  ni  d'am- 
bition déguisée.   (Approbation,) 

On  a  très  amèrement  censuré  la  politique  des 
administrations  précédentes;  on  la  comparée 
avec  celle  du  gouvernement  actuel,  et  on  a  dit 

ân'eDe  était  entachée  de  roideur,  d'obstination, 
e  sévérité  inopportune,  qu'elle  était  surannée, 
et  qu'elle  avait  fait  son  temps.  Je  ne  sais  pas 
bien  jusqu'où  l'on  fait  remonter  ce  reproche;  je 
ne  sais  pas  bien  contre  quelle  politique,  contre 
quelle  administration  il  est  dirigé;  mais  si  c'est 
par  hasard  à  l'administration  dont  j'ai  fait  par- 
tie» à  la  politique  à  laquelle  j'ai  eu  1  honneur  de 
concourir,  je  déclare  que  je  ne  passe  en  rien 
condamnation  sur  ee  point.  J'estime  que  la  poli* 


tique  que  nous  avons  suivie  est  la  seule  bonaè, 
la  seule  convenable,  que  c'est  elle  ^m  a  assuré 
le  maintien  de  la  monarchie  depuis  sept  ans; 
j'estime  que  cette  politique  n'est  nuUement 
surannée,  et  si  l'orateur  auquel  le  réponds  en 
doute,  je  lui  en  donnerai  sur-le-champ  une 
preuve  décisive. 

Je  lui  dirai,  je  dirai  à  quiconque  énoaceralt 
dédaigneusement,  à  son  exemple,  la  même  opi- 
nion :  Le  ministère  du  11  octobre  a  fait  beau- 
coup de  lois,  il  a  laissé  de  longues  traces  de  son 
existence,  il  a  doté  le  pays  de  mesures  énergiques 
et  salutaires.  £h  bien  !  que  dans  l'une  ou  rautre 
des  deux  Chambres  on  essaie  de  remettre  une 
seule  de  oea  kds,  une  seule  de  ces  mesures  en 
question  :  si  elles  sont  désormais  inopportunes, 
surannées,  hors  de  saison,  qu'on  choiasse  ceUe 
qu'on  voudra;  qu'on  en  demainde  l'abiogatioB, 
et  nous  verrons  s'il  est  un  ministre  qui  se  réai- 

gae  à  l'abandonner;  nous  verrons  sol  mt  une 
hambrequi  consente  à  prendre  sur  étte  la  res- 
ponsabilité d'un  tel  aota 

Que  si.  Messieurs,  le  reproche  s'adressait  uni- 
quement à  l'administration  qui  a  précédé  immé 
aiatem«it  ceUe-ci;  s'il  s'adressait  uniquement 
à  certaines  mesures  moina  bien  accuemies  des 
Chambres  et  du  public  que  celles  qui  ont  signalé 
l'administration  du  11  octobre,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  m'explif  uer  à  ce  sujet. 

Je  n'étais  pas  ministre  alors. 

Je  n'ai  pomt  concouru  à  leur  adoption  dans 
le  conseil;  si  dles  étaient  venues  à  discussion,  je 
ne  les  aurais  point  refusées  au  gouvernement; 
mais  sans  doute,  à  défaut  de  ma  voix,  il  s'en 
éleva  dans  cette  enceinte,  il  s'en  éleva  du  banc 
même  oii  siège  le  ministère,  pour  en  justifier 
l'importance,  la  nécessité,  l'opportunité. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Je  regrette  même  d'en  avoir  tant  dit.  J'aurais 
préféré  garder  le  silence  dont  je  m'étais  imposé 
la  loi  depuis  le  commencement  de  la  session; 
mais  la  Chambre  comprendra  que  je  me  devais  à 
moi-même  de  ne  pas  laisser  des  ainis  politiques, 
qui  sont  pour  moi  bien  plus  que  ceU,  sous  le 
poids  d'accusations  aussi  injustes  qu'inatten- 
dues; la  Chambre  comprendra  que  je  devais  à  la 
politique  que  j'ai  cherché  à  faire  prévaloir,  à 
cette  politique  ^ui,  tout  ensemble  prudente  et 
ferme,  modérée  jusqu'à  l'indulgence,  sévère  dans 
les  seules  limites  de  la  plus  stricte  nécessité,  de 
la  venger  contre  des  préventions  injurieuses. 
La  Chambre  comprendra  enfin  qu'il  m  apparte- 
nait peut-être,  comme  vice-président,  comme 
charge  de  dirk^er  quelquefois  ses  travaux,  de 
protester  dès  le  premier  instant  contre  cette 
infraction  aux  règles  du  droit  parlementaire,  in- 
fraction x^emicieuse,  propre  à  semer  des  germes 
d'hostilités  contre  le  pouvoir  public,  et  qui  por- 
terait certainement  atteinte  à  la  gravite  ciume 
et  mesurée  de  nos  délibérations. 

M.  le  baron  4e  Brigade.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Ta  réclamée. 

M.  le  eente  de  Meatail vet,  mimgpre  de  Vit^ 
teneur.  La  Chambre  comprendra  qu'en  prenant 
la  parole  après  l'honorable  membre  qui  vient 
de  se  rasseoir,  je  n'aie  qne  très  x>eu  de  mots  à 
dire. 

Le  noble  duc  a  attaqué  un  discours  qui  a  été 
prononcé  hier  dans  celte  enceinte.  Ce  discours 
est  un  acte  de  conviction  et  d'indépendance  que 
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je  n'ai  point  à  justifier  on  à  défendre.  Je  de- 
mande seulement  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  dire  Fimpression  qu'il  a  faite  sur  moi. 

Je  l'avoue.  Messieurs,  je  n'ai  pas  pu  voir  dans 
le  langage  du  spirituel  orateur  l'intention  de 
mêler  des  noms  propres  à  la  discussion,  et  sur- 
tout des  noms  qui  appartiendraient  à  une  autre 
Assemblée.  Il  a  seulement  parlé,  et  dans  les 
termes  auxquels  nous  nous  associerons  tous, 
d'un  ancien  président  du  conseil  que  la  Chambre 
Tient  d'entendre.  C'est  la  seule  personne  à  la- 
quelle il  ait  fait  directement  allusion. 

Maintenant,  est-U  vrai  (et  c'est  la  seule  ques- 
tion ûue  je  veux  poser),  est-il  vrai  aue  dans  les 
consiciérations  soumises  hier  à  la  Chambre  par 
l'honorable  M.  de  Brigode»  il  y  ait  une  allusion 
bien  plutôt  à  la  situation  générale  qu'à  des  si- 
tuations personnelles  t  Serait-il  vrai  qu'il  y  eût 
une  opposition  qui  sans  procéder  par  les  voies 
que  cet  orateur  jufle  convenables,  ferait  obstacle 
au  gouvernement?  Je  dis  alors  que  si  tel  a  été 
le  sentiment  qui  a  inspiré  son  discours,  il  a  usé  de 
son  droit,  du  droit  qui  appartient  à  tout  loyal 
pair  de  France  de  dire  les  dangers  qu'il  aperçoit, 
ou  du  moins  qu'il  croit  apercevoir,  dans  telle  ou 
telle  situation  politique. 

On  a  parlé  d'opposition,  et  du  devoir  de  faire 
de  l'opposition  selon  sa  conscience  ! 

Messieurs,  il  y  a  plusieurs  sortes  d'oppositions  ; 
il  y  a  des  oppositions  sincères  qui  attaquent  le 

Souvoir  parce  qu'elles  croient  que  les  principes 
u  gouvernement  ne  sont  pas  les  principes  na- 
tionaux. Celles-là  ce  sont  des  oppositions  que 
nous  pouvons  combattre,  mais  qm  du  moins  sont 
francnes  et  parlementaires. 

Mais  n  peut  aussi  se  faire  qu'à  côté  de  ces 
oppositions  il  y  en  ait  d'autres  qui  tendent  à  un 
autre  but.  Tout  à  l'heure  on  nous  parlait  d'obsta- 
cles apportés  à  ce  qu'il  s'établisse  des  discussions 
sincères  dans  cette  enceinte.  Loin  de  là.  Mes- 
sieurs, nous  appelons  au  contraire  ce  genre  de 
discussion  :  il  est  honorable  pour  le  gouverne- 
ment comme  pour  ses  adversaires.  Pourquoi  t 
Parce  que  le  but  de  ces  discussions  n'est  pas  ce- 
lui que  je  viens  de  faire  entendre,  mais  ce  but  est 
d'éclairer  la  Chambre  et  de  s'éclairer  soi-même, 
en  opposant  des  objections  de  bonne  foi  à  des 
objections  de  bonne  foi.  C'est  un  combat  dans 
lequel  il  arrive  souvent  que  le  gouvernement 
revient  à  l'opinion  des  autres,  ou  que  les  au- 
tres reviennent  eux-mêmes  à  l'opinion  du  gou- 
vernement. Ce  genre  de  discussions  est  utile  au 
pays,  et  je  le  répète,  Messieurs,  nous  ne  le  ré- 
pudions pas,  nous  l'appelons  au  contraire  de 
tous  nos  vœux;  nous  savons  que  notre  gouver- 
nement vit  de  discussions,  que  la  discussion  est 
l'essence  du  gouvernement  représentatif,  et 
qu'elle  a  été  le  salut  du  nôtre  dans  les  sept  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler. 

Mais  à  côté  de  ces  deux  espèces  d'oppositions, 
il  peut  y  en  avoir  une  autre  (et  peut-être  l'hono- 
rable M.  de  Brigode  a-t-il  cru  l'apercevoir),  qui 
ait  le  même  but  que  la  première,  qui,  comme  la 
première,  veuille  renverser,  mais  renverser  sans 
avoir  un  autre  système  à  produire;  opposition 
vague  et  insaisissable,  qm  ne  discute  pas  les 
faits,  qui  se  renferme  dans  les  formules  géné- 
rales, impuissante  qu'elle  est  à  citer  des  actes 
blâmables  et  auxquels  elle  puisse  se  prendre  ! 
Si  cette  opposition  imagine  certains  mots  qui 
échappent  à  toute  discussion  précise,  comme, 
par  exemple,  de  parler  haut,  de  rendre  à  la 
France  sa  dignité  compromise  à  l'extérieur,  de 
rétablir  à  l'intérieur  la  vérité  du  gouvernement 


représentatif  (ce  sont  là  les  phrases  dont  on  se 
sert,  les  phrases  qui  sont  répétées  dans  les  con- 
versations et  reproduites  par  la  presse);  si,  à 
côté  de  ces  vagues  formules,  ne  se  trouve  pas  le 
blâme  d'un  seul  acte  du  gouvernement;  si  l'op- 
position qu'on  n'ose  pas  apporter  ouvertement 
a  la  tribune,  on  la  met  dans  les  journaux,  dans  lee 
salons,  dans  les  réunions  des  Chambres,  par- 
tout où  l'on  peut  entraver  la  marche  de  l'admi- 
nistration; si,  dis- je,  tout  cela  est  vrai,  doit-on 
reprocher  à  l'un  de  nos  collègues  de  l'avoir  dit 
tout  haut,  et  d'avoir  appelé  votre  attention,  non 
sur  telles  ou  telles  personnes  en  particulier, 
mais  sur  la  situation  ^néralet  Je  ne  le  pnis 
croire.  Messieurs,  et  puisque  telle  était  bs  con- 
viction, il  a  eu  le  droit  de  venir  le  dire  à  cette 
tribune,  et  il  a  pu  qualifier  sévèrement  une 
telle  conduite  et  une  telle  opposition.  (Bien! 

Telle  est  donc  l'impression  que  j'ai  éprouvée 
en  entendant  hier  le  discours  de  notre  honorable 
coUègue.  Je  n'y  ai  pas  vu  autre  chose,  je  le  ré- 

Sète,  que  l'indication  d'une  situation  gênante, 
ont  1  examen  n'appartient  pas  moins  à  cette 
tribune  qu'à  céUe  d'une  autre  assemblée.  Je 
désavoue  tout  sentiment  contraire;  car  personne 
plus  que  moi  ne  respecte  l'indépendance  des 
orateurs  qui  se  sont  fait  entendre  dans  une  autre 
enceinte. 

Maintenant,  Messieurs,  il  m'est  imposable, 
malgré  tout  le  désir  que  j'ai  d'être  constam- 
ment d'accord  avec  l'honorable  duc  de  Broglie, 
de  ne  pas  répondre  quelques  mots  aux  paroles 
qui  ont  termmé  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Il  a  voulu  ôter  à  la  loi  qui  se  discute  en  ce  mo- 
ment devant  vous  le  caractère  tout  politique 
qu'on  lui  a  donné  dans  l'autre  Chambre,  et  qne 
nous  lui  avons  donné  nous-même.  Il  nous  est  im* 
possible  de  ne  pas  protester  contre  cette  int^> 
tion,  au  nom  de  la  dignité  même  de  la  pairie, 
au  nom  du  besoin  qu'éprouve  le  gouvernement 
du  roi  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  marche 
d'accord  avec  les  diverses  brancnee  de  la  légisr 
lation. 

Oui,  Messieurs,  nous  le  croyons,  la  question 
des  fonds  secrets  est  réellement  une  question  de 
confiance,  car  admimstrativement,  je  vous  prie 
de  le  remarquer,  elle  échappe  à  tout  contrôle,  à 
toute  discussion. 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  lorsqu'un  minis- 
tère demande  des  fonds  secrets,  chacun  doit 
rentrer  dans  son  âme  et  conscience,  se  demander 
si  non  seulement  il  faut  croire  à  la  probité  per- 
sonnelle des  membres  du  gouvernement  (cette 
question  n'existe  pas  et  nous  nous  refuserions  à 
la  discuter),  mais  si  les  principes  qui  animent  le 
ministère  sont  vMtablement  conformes  aux 
intérêts  du  pays,  s'il  peut  faire  le  bien,  s'il  en  i 
les  moyens,  s'u  en  a  la  volonté  et  la  capacité.  ^ 

Voila,  Messieurs,  les  véritables  questions  qvi 
se  trouvent  renfermées  dans  celle  des  fonds  se- 
crots,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Arrière  donc  i* 
discussion  administrative  !  ce  qu'il  faut  apporter 
à  cette  tribune,  c'est  la  discussion  pobtiqne. 

(O^eti  vrai!  o'«*t  vrai!) 

Je  ne  veux  pas  faire  appel  à  des  adversaires 
trop  dangereux  pour  moi;  mais  s'ils  trouvent 
que  le  pays  est  déchu  de  sa  grandeur  entre  nos 
mains,  s'ils  trouvent  qu'il  marche  à  sa  p^rt^ 
s'ils  trouvent  que  tout  devient  affaiblissement  et 
désordre,  s'ils  trouvent  enfin  que  la  conduite  du 
gouvernement  peut  être  funeste  au  pays,  sf 
telle  «st  la  prisée  des  honorables  memores  qu 
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peuvent  parler,  je  lea  adjure  au  nom  de  mon 

Saya,  au  nom  du  dévouement  profond  que  nous 
evona  tous  lui  porter,  de  montrer  comment  on 
Sourrait  remédier  à  une  situation  qui  serait  si 
éplorable.  C'est  leur  devoir  le  plus  étroit,  c'est 
celui  de  chacun  des  membres  de  cette  honorable 
assemblée. 

Je  ne  puis  interpréter  ainsi  ce  qui  vient  d'être 
dit  ]^ar  llionorable  M.  de  Broglie.  La  seule  affir- 
mation qu'il  m'ait  paru  avoir  faite,  c'est  que  les 
dernières  élections  prouvaient  que  l'ordre  allait 
s' affaiblissant,  que  nous  marchions  vers  un  état 
de  choses  funestes. 

Il  me  semblait  que  l'honorable  duc  avait 
vivement  blâmé  un  spirituel  orateur  d'avoir  di- 
rigé des  allusions  satiriques  contre  certains 
membres  d'une  autre  assemblée;  me  permettra- 
t-il  dé  lui  faire  remarquer  qu'il  s'attaque  ainsi, 
non  pas  à  quelques  membres  d'une  aulre  Cham- 
bre, mais  a  cette  Chambre  tout  entière  f  Je  ne 
puis  le  croire,  Messieurs. 

Les  élections  ont  eu  le  caractère  qu'elles  de- 
vaient avoir;  elles  auront  pour  résultat  la  con- 
solidation de  l'ordre,  l'affermissement  de  la  dy- 
nastie, et  le  développement  de  la  grandeur  mo- 
rale de  la  révolution  de  Juillet;  grandeur 
morale  qui  a  été  accrue  et  maintenue,  non  seu- 
lement au  moyen  de  répressions  dont  je  fais 
honneur  sans  doute  aux  précédents  ministères; 
mais  encore,  permettez-moi  de  le  dire  (parce 
qu'il  s'agit  de  la  Couronne  seule  à  laquelle  it  faut 
en  reporter  la  noble  et  généreuse  pensée),  au 
moyen  de  cette  amnistie  qui,  comme  la  répres- 
sion éUe-mème,  a  été  un  témoignage  de  force. 
(Très  bien!) 


acte  hardi,  d'autant  plus  hardi  qu'il  effrayait 
nos  amis  politiques  eux-mêmes.  J'en  appelle  à 
tous  vos  souvenirs  :  n'avez-vous  pas  craint  de 
voir  rendre  à  la  liberté  tous  les  hommes  qui  vous 
avaient  bravés  même  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  f  Vous  les  connaissiez,  ils  vous  avaient 
regardés  en  face,  sans  baisser  les  yeux.  Ces  hom- 
mes» vous  les  redoutiez  avec  raison,  non  pour 
▼DUS,  mais  pour  votre  pays. 

Tout  le  parti  modéré  en  France  a  eu  un  sen- 
timent de  jperplexité,  d'inquiétude,  au  moment 
de  l'amnistie.  On  nous  accusait  de  témérité.  £h 
bien!  cette  grande  mesure,  dont  les  résultats 
pouvaient  êtro  si  graves,  nous  sentions  le  besoin 
de  la  soumettre  au  jugement  des  piurtis.  Nous 
voulions  être  non  seulement  un  ministère  sou- 
tenu par  la  majorité  des  Chambres,  mais  un 
minisâre  approuvé  par  la  majorité  constitu- 
tionnelle du  pays,  un  ministère  qui  puisait  sa 
force  dans  des  âections  librement  faites. 

Lse  pays  a  jugé  l'amnistie  comme  nous  l'avions 
entendue  et  si  souvent  expliquée  nous-mêmes. 
Et  les  adresses  des  Chambres  n'ont  été  que  les 
interprètes  de  la  pensée  du  pays. 

Les  Chambres  ont  été  d'accord  avec  le  minis- 
tère pour  proclamer  qu'elles  voulaient  comme 
nons  la  pacification  des  esprits,  mais  en  même 
temps  le  maintien  de  ces  lois  de  répression  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  et  qui  sont  le  résultat 
heureux  des  efforts  des  précédents  ministères, 
auxquels  s'honorent  d'avoir  appartenu  plu- 
sieurs des  membres  du  cabinet  du  15  avril. 

Dans  cette  situation,  peut-on  dire  que  les 
élections  prouvent,  en  effet,  que  l'ordre  s  en  va, 
que  le  désordre  vient,  que  tout  marche  à  l'anar- 
chiet  Pour  ma  part,  je  ne  Murais  le  croire.  A-t-on 


voulu  parler  des  embarras  que  le  ministère  pou- 
vait trouver  dans  cette  Chambre!  je  n'aborderai 
{>oint  cette  question  le  premier  ici  :  car  tout  à 
'heure  on  blâmait  un  orateur  d'avoir  çarlé  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  ime  autre  encemte,  et  je 
ne  sac^e  pas  que  dans  la  Chambre  des  pairs  en 
particulier  nous  ayons  trouvé  des  obstades. 
Certes,  c'est  ime  grande  présomption  de  notre 
part,  mais  nous  espérons  être  d'accord  de  sen- 
timents politiques  avec  cette  illustre  Assemblée. 
(Marques  â^aâhésion). 

Nous  croyons  que  comme  nous  elle  veut  la 
conservation  de  toutes  les  lois  de  pouvoir  qui 
ont  été  faites  sans  nuire  aux  libertés  que  nous 
voulons  maintenir;  nous  croyons  que  comme 
nous  elle  veut  la  paix  européenne,  mais  en  main- 
tenant la  France  dans  toute  sa  dignité;  nous 
croyons  enfin  oue  comme  nous  elle  veut  à  l'in- 
térieur la  pacification  des  esprits. 

Telle  est  notre  pensée;  c'est  dans  ce  sens  que 
nous  demandons  un  vote  de  confiance.  Si  nous 
nous  sommes  trompés,  si  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  avec  la  majorité  de  cette  Chambre, 
ne  craignez  pas  de  rendre  un  verdict  contre  nous  ; 
au  contraire,  nous  vous  en  remercierions;  car 
vous  rétabliriez  par  là  le  gouvernement  sur  ses 
véritables  bases.  Dans  un  gouvernement  cens* 
titutionnel,  un  ministère  ne  peut  pas  se  passer 
de  l'assentiment  des  deux  Chambres.  Cet  assen- 
timent, nous  l'avons  déjà  obtenu  dans  une  autre 
enceinte;  déjà,  vous-mêmes  nous  avez  donné 
votre  adhésion  dans  votre  adresse,  et  nous  espé- 
rons que  vous  nous  la  donnerez  aussi  dans  le 
vote  politique  que  nous  réclamons  de  votre 
confiance.  {Marqftes  â^ assentiment.) 

M.  le  vieemte  Dnboneliage.  Messieurs, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  parlé  de  trois 
sortes  d'oppositions,  et  il  n'a  su  que  blâmer 
surtout  cette  opposition  qui  critique  tout,  sans 
spécifier  aucun  des  actes  du  ministère  qu'elle 
veut  contrôler.  Je  ne  suis  pas  de  cette  opposi- 
tion, et  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  mainte  occa- 
sion. Ce  sont  les  actes  du  ministère  que  je  viens 
critiquer;  je  le  déclare  d'avance.  Jamais  je  ne 
fis  d  opposition  systématique,  ce  n'est  pas  là 
mon  défaut  :  j'approuve  ce  qui  doit  êixe  ap- 
prouvé, je  signale  ce  qui  me  semble  défectueux» 
et  je  repousse  ce  qui  me  semble  mauvais. 

M.  le  ministre  a  dit  que  chacun  doit  faire  ici, 
dans  le  vote  de  confiance  qui  lui  est  demandé, 
son  examen  de  conscience;  je  crois  qu'il  aurait 
dû  dire  qu'il  s'agit  de  faire  l'examen  de  cons- 
cience du  ministère.  Ainsi,  puisque  M.  le  minis- 
tre nous  somme  de  discuter  franchement,  libre- 
ment, nous  le  ferons;  et  si  nous  croyons  que 
l'ordre  et  l'économie  ont  été  par  le  ministère 
actuel  augmentés  dans  les  finances;  si  nous 
voyons  que  de  sa  part,  dans  ses  actes,  il  a  été 
porté  dans  les  finances  une  sage  prévoyance  de 
l'avenir,  nous  approuverons  le  vote  de  confiance  ; 
sinon,  nous  le  refuserons. 

Quant  à  l'extérieur,  si  nous  voyons  qu'il  y  a 
une  politique  où  respirent  l'honneur,  la  dignité, 
les  intérêta  de  la  Irance,  nous  approuverons; 
sinon,  non.  Si  à  l'intérieur,  parmi  toutes  les  fac- 
tions que  le  ministère  vient  de  sisnaler,  nous 
voyons  qu'il  a  repoussé  celle  qui,  à  mon  avis, 
est  la  plus  dangereuse,  parce  que  c'est  celle  qui 
menace  le  plus  le  pouvoir  qui  a  été  créé  le  7  août 
1830;  s'il  combat  cette  faction  qui  nous  a  été  si 
bien  signalée  il  y  a  deux  jours  par  un  de  nos 
honorables  coUèffues,  cette  isction  qui  voudrait 
agrandir  imprudemment  l'une  des  trois  bran- 
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oImb  des  pouToin  parieaieBEiaix^B  axix  dépen»  des 
deux  «ntoeB;  oh  !  o'«8t  qu'alors  le  eabînet  son- 
tieiidEait  les  eonditioiis  voulaes  en  1830,  et  je 
Iaî  devraBS  men  Tote  de  eonfianee,  paroe  qu'il 
empêchem  Tardre  de  choses  aetnel  de  se  suici- 
der, de  se  suicider  comme  tous  les  gouTcne- 
mcnts  qm  se  sont  mcoédé  depuis  querante- 
osaq  ans.  H  ne  faut  pas  ouhher  ce  que  j'avais 
rhimneiir  de  vous  dire  il  7  a  quatre  ans,  dans 
catte  enceinte,  à  pareO  jour,  à  Toocasion  de  la 
loi  sur  les  associations;  je  disais  que  tons  les 
gouvernements,  depois  1788,  se  sont  suioâdés 
pour  être  sortis  des  conditions  et  des  principes 
de  leur  eodstenoe.  Je  Deviens  à  ma  thèse  :  c'est 
qœ  la  faction  la  phis  dangereuse  est  celle  qui 
voudrait  imprudemment  agrandir  l'action  de 
rmutorité  royale,  et^hors  des  conditions  qui  hn 
ost  été  imposées  le  7  août  1830. 

Commençons  à  âiseuter  sur  l'administration 
du  cabinet. 

Je  ne  erois  pas  avoir  un  meilleur  gvîde  à 
smvre  qne  le  rapport  de  votre  eommissîoii  ;  je  le 
prends,  et  je  lis  aux  pages  2  et  3  :  «  L'mtérèt  de 
r£tat  eommaside  que,  parmi  les  dépenses  pu- 
falîques,  il  y  en  ait  quelques-unes  qm  soient  te- 
nues secrètes.  »  Or,  en  d'autres  termes,  est-il 
nécessaire  qne  le  gouvernement  ait  à  sa  dispo- 
BÉtion  un  crédit  dont  il  puisse  faire  usage  sans  en 
rendre  oomptet 

A  cette  question,  je  réponds  :  Oui,  sons  quel- 
que  gouvernement  que  ce  soit,  il  faut  à  la  pnis- 
sance  executive  des  fonds  secrets,  dont  eUe  n'ait 
pas  à  rendre  compte,  des  fonds  qui  lui  sont  don- 
nés de  oonfianee.  Que  ce  ^uvemement  soit 
absolu,  qu'il  soit  constitutionnel,  ou  que  la 
puissance  executive  soit  plusieurs,  il  en  faut,  et 
il  en  faudra  dons  tons  les  temps. 

Mais  voici  d'autres  questions  que  pose  la 
commission  :  c  Si  cette  nécessité  est  reconnue, 
dans  queis  termes  ce  crédit  doit-il  se  renfermer  t  » 
Messieurs,  c'est  en  cela  que,  d'accord  avec 
votre  commission,  je  diffère  de  M.  le  ministre 
de  rintéiienr  :  je  crois  en  effet  que  les  Chambres 
sont  faites  pour  examiner  s'il  n'y  a  pas  exagé- 
ration dans  les  crédits  demandés  pour  les  fonds 
secrets,  et  c'est  là  toute  la  question  aotuéQe  à 
mon  avis.  Le  rapport  continue  :  c  Quel  est  l'em- 
ploi présnmé  des  sommes  dont  se  compose  ce 
créditt  »  J'insisterai  là-dessus,  et  je  démontrerai, 
j'espère,  que  dans  le  nombre  des  dépenses  se- 
crètes, â  y  en  a  qui  devraient  être  avouées  et 
discutées  dans  les  Chambres,  et  qui,  par  con- 
séquent, devraient  être  retirées  des  fonds 
secrets.  Enfin,  ajoute  le  rapport,  dans  les  dreons- 
tances  présentes,  y  a-t-il  heu  d'allouer  le  com- 
plément du  crédit  demandéf  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  ce  crédit  est  de  1,500,000  francs,  et 
vous  vous  souvenez  que  l'an  dernier  vous  avez 
déjà  voté  1,265,000  francs.  Ainsi  la  totalité  des 
fonds  secrets  pour  l'exerdce  de  1838  sera  de 
2,766,000  francs. 

Je  continue  :  «  Le  contrôle  et  la  publicité,  dit 
votre  commission,  sont  des  conditions  essentiel- 
les de  toute  bonne  comptabilité  en  finances, 
elles  sont  constitutionnellee;  une  des  fonctions 
principales  des  Chambres  législatives,  et  im  de 
feurs  droits  les  plus  inviolables  et  de  leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés,  consiste  à  recevoir,  à  vérifier 
et  à  arrêter  les  comjites  des  dépenses  publiques.  » 
La  commission  aurait  dû  are,  ce  me  semble 
immédiatement,  quelles  sont  celles  de  ces  dé- 
XMmses  qui  doivent  être  pubUques  et  celles  qui 
ne  doivent  pas  rétre.  Mais  elle  ajoute  :  a  Lors- 
que la  néeesMté  commande  (toujours  cette  rai- 


son de  néceseîté  mise  en  avant),  il  &nt  sasorer 
au  pouvoôr  la  disposition  libre  et  arbitraire  d'une 


somme  d'argent  proportionnée  à  l'étendue  de 
certains  besoins...  U  serait  même  néceesaîre 
quelquefois  qu'à  l'aide  d'une  sorte  de  nécoda- 
tion  officieuse,  l'autorité  intervienne  parle  se- 
cours, par  le  bienfait,  là  où  la  puissance  des  loîi, 
l'action  des  tribunaux  et  de  la  force  publique 
ne  sauraient  atteindre;  qu'elle  répare  secrète- 
ment de  certaines  raines,  dcatrise  de  vives  bles- 
sures, soulage  et  console  des  douleurs  incuraUes; 
car  tout  cela  importe  au  maintien  de  la  paix  pn- 
blioue  et  de  l'harmonie  sociale,  et  c'est  encore 
là  au  gouvemement...  soit  que  ces  fcmds  aient 
uniquenoent  |>our  emploi  un  odieux  espionnage 
ou  la  corruption  et  la  vénalité  des  conscienoee, 
ils  ont  lenr  côté  noUe  et  généreux.  » 

Voilà  enfin  les  fonds  de  la  police  secrète,  ô 
l'on  accepte  le  dire  de  la  oommission,  un  peu 
réhaussés  et  presque  réhabilités.  Et  certes, 
puisqu'on  parle  sans  cesse  de  néce98Ué,  on  pont 
dire  ^ue  ce  n'était  pas  sans  nécessité. 

Mais  enfin,  je  ne  trouve  pas  sous  cette  allo- 
cation  de  la  commission  cette  réponse  à  la  ques- 
tion qu'elle  avait  posée.  Dans  raelles  limitée  ee 
crédit  de  2,765,000  francs  doit-u  être  renferméf 
CejMndant  nous  voyons  à  T  article  10  du  rsp- 
pOTt  jaillir  une  certaine  lumière  sur  ce  sujet;  et 
puisque  M.  le  ministre  demande  des  faits,  en 
voici  un  qui  sera  peut-être  une  critique  amère 
du  cabinet  aotuéf. 

Cette  même  année  (1829),  le  ministre  de  l'in- 
teneur,  avec  une  franchise  et  une  loyauté  di- 
gnes de  son  caractère  (M.  de  Martignae),  fit 
connaître  à  la  Chambre  des  députés  les  divan 
emi^ois  qu'on  avait  donnés  à  ces  fonds  jusqu'à 
cette  époque. 

Voila  une  grande  marque  de  confiance  enven 
les  Chambres  et  un  acte  très  constitutioniiel; 
mais  je  ne  vois  rien  de  pareil  dans  la  conduite  du 
ministère  actuel. 

Je  vois  bien  dans  la  bouche  de  l'organe  de 
votre  commission  un  éLof^  du  ministère  de  ce 
temps-là;  mais  ce  que  ]e  voudrais,  ce  qu'il 
f ancÈrait,  ce  serait  im  éAoge  du  ministère  de  ee 
temps-ei,  et  qu'on  nous  montre  de  la  part  de 
ceux-ci  un  témoignage  semUable  de  leur  con- 
fiance pour  les  Chambres.  Il  nous  demande 
un  vote  de  confiance.  Messiears,  ^ue  la  confiaaoe 
soit  donc  réciproque,  çpie  le  ministère  Tienne 
nous  dire,  non  pas  mmutièusement,  mais  en 
masse,  les  chapitres  qui  composent  les  dépenses 
secrètes. 

Messieurs,  voyez  quel  fut  le  résultat  de  Is 
confiance  que  le  minstère  de  1829  témoiçia  s^ 
Chambres.  lîUdairées  qu'elles  étaient,  eues  pu- 
rent discuter  certaines  dépenses.  Elles  dirent  : 
Pourquoi  telles  dépenses  continueraieBt-elles 
d'être  secrètes  f  II  vaut  mieux  les  porter  su 
budget.  Cest  ainsi  que  l'on  retrancha  des  fends 
secrets  les  sommes  destittées  à  des  secours  peiff 
indemnités  littéraires.  On  retrancha  égalesent 
de  ces  dépenses  les  secours  donnée  à  certasies 
classes  d'mdigMits.  Et  des  fonds  furent  fûts  an 
budget  généra,  et  classés  dans  divers  cha^Htrcs. 

Moins  vous  aurez  d'aDocations  secrètes,  pbn 
vous  rentrerez  dans  le  premier  dire  de  la  eom* 
mission;  car  la  Constitution  veut,  autant  qn^ 
possible,  que  toutes  les  dépenses  soient  contrô- 
lées par  les  Chambres. 

Ainsi,  je  demanderai  pourouoi  le  ministère 
ne  voudrait  pas  avouer  aux  Chambres  un  fait 
qui  est  ooimu  généralement  :  c'est  qu'A  y  a  uns 
subventioB  de  la'  presse,  celle  qui  soutieat  ton* 
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niitèm  panés,  ed  rartoat  l6B  mniiitèrai  futort  ; 
&mt  ee  que  le  pouvoir  appéDo  la  bonne  presse. 
Je  tnrare  naturel  que  le  cabinet  ait  une  prease 

âuotiâienne  pour  le  défendre  contre  les  attSftqnes 
e  Fautre  presse,  qu'on  appelle  >a  mauTaîse 
presse.  Si  bous  étions  mis  dans  la  eonfidenee, 
nous  pourrions  disenter  le  yuanium  de  ces  fonds. 
Je  SUIS  bien  aise  de  rappeler  à  la  Cttambre  mon 
opinion  à  cet  égard,  opinion  que  j'ai  ea  l'bon- 
neuf  d'émettre  dorant  efle  il  y  a  trois  sas.  La 
Cbambve  verra  q^e  je  n'avance  pas  légèrement 
ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  conduite  du  gouverne* 
ment,  i  On  assura,  disais-je,  en  1835,  que  les 
fends  secrets  ne  sont  pas  employés,  au  moins 
pour  la  plus  grande  partie,  à  surveiller  ce  qu'il 
pcPEit  y  avcHr  d'illégal  dans  le  rdyaume.  On  dit 
que  sur  ces  fonds,  800,000  francs  sont  destinés 
a  la  ]giesse  dite  ministéiielle,  savoir  :  600,000  fr. 
aux  journaux  de  Paris,  et  200^000  francs  aux 
journaux  des  départements.  On  prétend  môme 
que  l'on  paie  des  écrivains  pour  ne  pas  écrire,  et 
os  m'a  cité  tel  écrivain  auqurt  on  donnait 
1,000  francs  {wr  mois  pour  laisser  reposer  sa 
plume.  »  Cette  année-ci  ce  fait  est  devenu  à  peu 
près  public  et  avoué  par  le  pouvoir. 

M.  la  eante  Hfalë,  président  du  eonaeU,  mi- 
wUkre  dêê  affaires  étrangères.  Ce  dernier  f 

M.  le  vie«usle  0«bo«elMige.  Ceiui-ei,  neu  ! 
Mais  toute  la  presse  s'est  occupée  de  cet  autre 
fait  :  0  à  800,000  francs  donn&  à  la  presse  de 
Paris  et  des  départements.  Cela  a  été  dit  à  peu 
prés  à  la  Chamore  des  députés;  je  ne  crois  pas 
qu'où  puisse  le  nier.  Au  reste,  qu'importe  la 
somme.  S'il  est  vrai  que  sur  les  tends  secrets  il 
soit  pris  quelques  100,000  francs  pour  subven- 
tionner une  presse  quelconque,  je  dis  que  c'est 
une  déi>ense  qui  peut  être  débattue  devant  les 
Okambres;  mais  moi-même  je  serais  très  disposé 
à  verta",  non  peut-être  la  quotité  que  le  minis- 
tère demanderait,  mais  la  somme  que  je  croirais 
cewenaMe.  Je  voterai  très  volontiers  des  fonds 
pour  que  le  pouvoir  existant  puisse  produire 
daae  les  journaux  de  bonnes  doctrines,  et  puisse 
aussi  combattre  les  attaques  auxquelles  il  est  en 
bsitte.  Je  trouve  doue  qu'il  serait  iarutUe  de 
laisser  dans  les  dépenses  secrètes  une  somme  qui 
put  en  être  distraite,  et  je  crois  être  en  cela  diuis 
feu  Msûtes  constitutionnelles. 

Messieurs,  je  voudrais  eiter  à  l'appui  de  mou 
Mimon  une  autorité  bien  grande,  c'est  celle  de 
M.  le  marquis  de  Marbois.  Tout  le  monde  a  le 
plus  grand  respect  pour  sa  mém(Hre. 

«  Jamaisy  dans  aucun  pays,  on  n'a  déterminé 
d'avance  la  somme  précise  qui  serait  nécessaire 
pour  de  telles  dépenses.  Aujourd'hui,  cette  pré- 
v<yyanee  du  secret  s'étend  à  toutes  les  branches 
d'à  service  public,  et  jamais  on  n'a  tant  dépensé. 
San»  attendre  les  événements,  ou  vous  prédit 
au  juste  ce  dont  on  aura  besoin,  et,  dans  aucun 
tonvps,  nous  n'y  avons  remarqué  d'ercédent 
dont  il  ait  fallu  faire  retour  au  Trésor.  » 

A  l'appui  de  cette  citation,  je  produirai  le 
rapport  très  remarquable  de  voâre  commission. 
Voici  comment  s'exprime  rhenorable  rappor- 
teur : 

«  Mais  ee  qui  lui  a  semblé  possible,  et  ce  qui 
serait  parfaitement  d'accord  avec  la  nature, 
essevtiâlement  variable,  des  dépenses  dont  il 
s'agît,  ce  serait  qu'M  fût  fait  remise  au  Trésor 
des  IcMBds  qui  resteraient  disponibles  sur  le  crédit 
des  déi>ense8  secrètes,  à  l'expiration  de  chaque 
exerciee.  On  a  peine  à  comprendre,  en  effet,  au 


premier  i^perçn,  oonurant  des  dépenses  si  ékStk* 
ciles  à  ajppréeier  d'avauee  avee  exactitude,  «I 
dès  loiu  Si  inégales,  peuvent  amener  constam- 
ment des  résultats  pareils,  et  se  balancer  si  piiT'* 
faitement  avec  les  fonda  aUoué&  Pour  se  rendre 
cosmte  de  ce  phénamèmet  il  faut  se  souvenir  que 
les  dépenses  n'étant  point  soumiscB  à  un  con- 
trôle public,  il  est  loisible  au  ministre  qui  les 
ordonnance,  lorsque  le  crédit  ouvert  pour  les 
couvrir  n'est  pas  épuisé,  de  reporter  cet  excédeait 
de  crédit  sur  l'exerciee  snivaDt,  et  de  réduire 
d'une  somme  éfsle  La  demaade  qu'il  va  former 
pour  cet  exerocCb  Mais  il  nous  a  semblé  que 
l'annulation  du  reste  de  crédit  dont  U  a  été  fai4 
usage  durant  l'exerciee  écoulé,  et  la  demande 
d'un  crédit  suffisant  pour  l'exercice  qui  va  s'ou- 
vrir, auraient  quelque  chose  de  plus  régulier 
et  de  plus  satisfaisante  Cet  exemple  a  été  donné 
en  18z0;  le  crédit  ouvert  à  cette  époque  était 
de  2  millions,  et  les  Chambre»  fiarent  informées 
qu'il  n'avait  été  dépensé  que  1,800,000  francs.  » 

Mais,  Messieurs,  cet  exemple,  par  qui  a-t-il  été 
donné  t  par  les  ministres  de  la  Kestauration  et 
non  par  ceux  qui  nous  ont  gouvernés  depuis 
1080. 

CepeskdaDft  il  faut  être  luste,  et  je  dois  dire  que 
M.  le  minÎBtre  de  Finténenr,  dans  la  discussion 
des  fonds  secrets  de  ISdêi,  je  crois  même  que  c'é- 
tait le  même  misistre  qu'aujourd'hui.. ..  ] 

M.  îee^Êmte  de  MouîmU^ety  ministre  de  Vin- 

iériewr.  Ne  prenez  pas  votre  citation  dans  la  Oa- 
eette  de  Franee  ^  (Sfres.) 


M.  le  ut— lo  Dufcouthugc.  Votre  discoufs 
et  le  miett  sout  |Murlaitement  exacts  dans  la  Go- 
eetêe,  qui  les  a  copiés  fidèlement  dans  l  e  Moniteur. 


M.  le  comte  de  Moufallret,  ministre  de  Vin- 
tériewr.  Le  vôtre  y  doit  être  fort  bien,  et  le  mien 
très  mal.  (^owMe  KÛariiéJ 

M.  lu  vk^MUlu  OsAu— hugye.  Je  le  répète^ 
la  €kmettê  a  copié  d«os  le  Monitewr;  vous  pouves 
vous  y  reporter,  vous  n'y  verres  pas  la  plus  légère 
différence. 

Voici  comment  je  répondais,  séance  tenante, 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  aurait  pu  me 
démentir^  si  je  n'avais  pas  été  dans  1  exacte  vé- 
rité :  c  M.  le  ministre  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que 
le  nouveau  cabinet  (celui  du  22  février)  avait 
songé  à  diminuer  la  demande  de  ce  supplément 
de  crédit.  (Cette  demande  avait  ^té  faite  par  le 
mmistère  déchu.)  11  ne  l'a  pas  fait  de  pour  de  jeter 
un  Uâme  sur  l'administration  passée.  » 

D'où  il  suit  que  M.  le  comte^  unnistre  de  Tin- 
térieur,  eut  alors  une  bonne  pensée;  qu'U  ne  la 
suivit  pas;  qu'il  garda  tous  les  fonds  secrets  de- 
maudés  par  le  ministère  précédent,  et  qu'il  n'en 
rendit  rien  l'année  suivante. 

Jamais  les  douae  ministères  qui  se  sont  succédé 
depuis  1830  n'ont  rien  rendu. 

Je  voudrais  à  présent  discuter  la  question  du 
chiffre  demandé  par  le  ministère  actuel,  et,  pro- 
cédant du  connu  à  l'inconnu,  j'espère  démon- 
trer que  cette  demande  est  exagérée.  Je  prends 
encore  les  chiffres  tirés  du  rapport,  c'est  une 
autorité  irrécusable,  à  peu  près,  pour  la  Chambre 
qui  a  nommé  elle-même  sa  commission. 

Jusqu'en  1828,  la  polioe  géniale  et  secrète  a 
coûté  2  milhone,  ainsi  que  vous  le  voyez  pa^^es  6 
et  7  du  rapport.  £n  1829,  on  n'a  dépensé  que 
1,600,000  francs;  et  en  1890,  l'administration  ne 
demanda  non  plus  que  1,500,000  francs. 

Maintenant,  nouspasscms  à  un  autre  ordre  d'é-' 
vénements  :  £n  1831,  après  une  révolution,  on 
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conçoit  qu*outre  les  1,600,000  franos,  Tadmi- 
nistratioii  fût  obligée  de  demander  un  supplé- 
ment de  1,500»000  francs;  cependant,  dans  cette 
année  difficile,  la  lépense  totale  ne  fut  que  de 
3  millions.  £n  1832,  temps  d'ora^,  d'émeutes, 
et  bien  plus,  temps  d'insurrection,  il  j  eut  encore 
3  millions  de  dépense.  Mais  en  1833,  34,  36  et  36, 
il  n'y  eut  que  2,466,000  francs. 

Nous  arrivons  aux  années  1837  et  1838.  En 
1837,  on  a  demandé  d'abord  1,266,000  francs,  et, 

Êar  un  crédit  supplémentaire,  on  obtint  2  mil- 
ons  de  supplément,  total,  3  millions,  c'est-à- 
dire,  qu'en  1837,  dans  un  temps  de  calme,  on  a 
d^>ensé  266,000  francs  de  plus  que  dans  les  an- 
nées les  plus  difficiles  et  les  plus  orageuses,  de 
plus  qu'en  1831  et  1832. 

En  1837  et  1838,  on  dépenserait  en  totalité 
6,030,000  francs,  c'est-à-dire  30,000  francs  de 
plus  que  dans  les  deux  années  1831  et  1832;  cela 
né  me  paraît  pas  logique. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  exagération  dans  ces 
chiffres,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  réserve  de 
faire  un  amendement. 

Je  ferai  encore  observer  à  l'appui  de  mon  sys- 
tème qu'en  1831  et  1832  les  ministres  de  ce 
traups-ià  manquaient  des  lois  de  rigueur  que 
vous  avez  faites  en  1834  et  1836,  et  qui  ont  été 
faites  contre  mon  gré,  vous  le  savez. 

Or,  le  cabinet  actuel  étant  armé  de  lois  aussi 
fortes  que  celle  contre  les  associations,  que  celle 
de  septembre  contre  les  ports  d'armes,  nous  de- 
vrions trouver  au  moins  en  économie  ce  qu'il  y 
a  eu  de  perte  en  liberté.  Il  me  semble  que  l'ad- 
ministration, avec  des  lois  de  rigueur  et  en  temps 
de  cidm6,  devrait  beaucoup  moins  demander 
qu'en  1831  et  1832,  les  années  les  plus  càLami- 
teuses  et  les  plus  difficiles. 

Cependant  la  commission  conclut  en  disant  : 
Vous  ne  refuserez  pas  un  crédit  aussi  borné.  Je 
crois  avoir  .prouvé  que  ce  crédit  n'est  pas  si  exi^ 
qu'il  semble  résulter  des  paroles  de  la  commis- 
sion. A  cet  égard,  j'aurai  encore  à  citer  les  pa- 
Toles  de  M.  Barbé-Marbois.  C'était  le  26  avril 
1834  (Moniteur  du  29  avril)  qu'il  s'exprimait 
ainsi: 

<r  Les  dépenses  secrètes  sont  une  dépense  de 
si  grande  importance  que  je  crois  que  la  Chambre 
n*y  sera  pas  moins  attentive  qu'à  tant  d'autres 
affaires  graves  qui  nous  occupent  tous  les  jours. 
C'est  l'impossibilité  de  procéder  ainsi,  sans  avan- 
cer, je  ne  veux  pas  dire  vers  une  catastrophe, 
mais  vers  des  embarras  inextricables.  Jamais 
l'abus  des  dépenses  secrètes  n'a  été  porté  aussi 
loin.  Le  passé,  le  présent,  m'avertissent,  et,  à  la 
demande  nouvelle  qui  vous  est  faite  cette  année, 
je  crains  que  l'usage  ne  se  perpétue,  et  je  prie  la 
Chambre  de  se  ressouvenir  de  mes  paroles,  si  le 
crédit  temporaire  qu'on  vous  demande  pour 
cette  fois  se  renouveue  à  la  session  prochaine.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  ces  crédits 
supplémentaires  étaient  blâmés  par  un  magis- 
trat qui  a  figuré  dans  les  affaires  publiques  pen- 
dant soixante-cinq  ans,  et  qui  a  dit  que  jamais 
}ï  n'avait  vu  dans  l'administration  et  dans  les 
finances  un  pareil  désordre.  Je  crois,  et  j'ai  dit 
dans  nos  bureaux  (vous  voyez  qu'il  est  utile  de 
discuter  dans  les  bureaux),  que  le  qtuirUum  des 
dépenses  secrètes  pouvait  être  facilement  prévu, 
sans  recourir  à  des  suppléments  de  crédits. 

On  m'a  répondu  que  c'était  la  Chambre  des 
députés  qui  avait  voulu  un  chiffre  normal  très 
faible  dans  le  budget,  sauf  à  demander  au  besoin 
par  la  suite  un  crédit  supplémentaire. 

En  1836,  M.  Thiers  s'exprimait  à  peu  près 


ainsi  à  cette  tribune  :  Nous  avons  demandé  des 
crédite  supplémentaires,  parce  que  telle  était  la 
volonté  oe  la  Chambre  des  députés  en  1833. 
Mais  quand  viendra  le  temps  du  calme,  du  repos, 
nous  les  supprimerons. 

Rien  de  cela  ne  s'est  exécuté,  quoique  nous 
jouissions,  au  dire  de  M.  le  ministre,  de  beau- 
coup de  calme  e^e  prospérité. 

Messieurs,  si  vous  vous  faites  un  budget  nor- 
mal, et  qu'à  côté  de  cela  vous  jugiez  à  propos  de 
faire  constamment  des  budgete  supplémentaires 
de  30  à  40  milUons,  soit  j^oru  la  guerre,  soit  pour 
la  marine,  soit  pour  la  justice,  etc.,  vous  seres 
toujours  en  défaut. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  nous  devons 
voter  le  quamium  qu'on  nous  demande.  Le  mi- 
nistère nous  dit  :  Je  suis  le  ministère  de  la  conci- 
liation et  de  l'amnistie. 

M.  le  e«iiite  Mole,  préiideni  du  eonseU^  mt- 
niêtre  des  affaires  étra/ngères.  Nous  n'avons  pas 
dit  cela. 

M.  le  vieoHite  Dnlioveliaçe.  Du  moins  un 
ministère  d'amnistie;  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur le  disait  à  l'instant  même.  Eh  bien  î  Mes- 
sieurs, ie  trouve,  pour  mon  compte,  qu'il  n'a 
guère  dévié  dans  sa  marche  des  errements  du  mi- 
nistère précédent;  et,  puisqu'il  conserve  les  lois 
de  rigueur  imaginées  et  créées  par  les  cabinets 
auxquels  il  a  succédé,  je  ne  vois  pas  en  quoi  il  en 
diff^. 

Je  voudrais  au'on  lût  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  l'année  ciemière  au  sujet  des  fonds  secrets: 
il  est  péremptoire.  Pourquoi  demandait-il  qu'on 
allouât  la  totalité  de  la  somme!  Cest,  disait-il, 
qu'il  eBX)érait  que  le  ministère  ne  conserverait 
pas  dans  leur  intégrité  tout  cet  arsenal  de  lois 
connues  sous  le  nom  de  lois  de  septembre. 

Voici  les  termes  de  ce  rapport  : 

«  De  ce  qu'alors  que  les  partis  étaient  irrités 
et  menaçante  qu'ils  s'organisaient  et  se  reom- 
talent  à  la  face  du  pouvoir,  qu'ils  lui  déclaraient 
et  lui  faisaient  une  guerre  ouverte  et  acharnée, 
qu'ils  bravaient  audacieusement  les  lois  et  la 
justice  du  pays,  l'opinion  publique  ait  approuvé 
que,  par  des  mesures  énergiques,  on  ait  réprimé 
avec  force  et  puni  avec  sévénté  leurs  criminelles 
entreprises,  if  ne  s'ensuit  point  qu'aujourd'hui 
qu'elle  les  voit,  non  pas  abattus  sans  doute,  mais 
désarmés,  non  pas  vaincus,  mais  réduita,  par  la 
réprobation  dont  elle-même  les  a  frappés  autant 
que  par  leur  défaite,  à  l'impuissance  de  nuire,  elle 
consente  à  ce  qu'on  persiste  à  se  prémunir  aux 
dépens  des  droits  ou  des  sentimenis  du  pays, 
contre  un  danger  qui,  s'il  n'est  pas  entièrrânent 
dissipé,  a  du  moins  perdu  la  plus  grande  partie  de 
son  imminence  et  de  sa  gravité;  car  l'opinion  sait 
que  les  rigueurs  inutiles  ont  pour  effet  non  seule- 
ment de  discipliner  la  résistance,  mais  encore  de 
la  susciter  :  que  l'on  recherche  avec  soin  les  véri- 
tables causes  de  la  chute  de  tous  les  gouveme- 
mente  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  l'ori- 
gine de  nos  troubles  politiques,  et  l'on  recon- 
naîtra que  tous,  sans  aucune  exception,  ont 
succombé  faute  d'une  connaissance  suffisam- 
ment exacte  de  l'état  de  la  société,  et  poui 
avoir  prétendu,  plus  qu'il  n'était  en  leur  pou- 
voir, la  plier  à  leurs  systèmes  an  lieu  de  se  rési- 
gner à  modeler  leurs  systèmes  sur  elle. 

ff  C'est  là  ce  qu'a  compris  le  ministère  (celui 
d'aujourd'hui),  c'est  là  ce  qui  imprime  à  son 
système  un  caractère  autre  que  celui  du  minis- 
tère qui  l'a  précédé.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  je  ne  vois  pas  que  le  sys- 
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tème  soit  autre  aujourd'hui;  je  vois  au  contraire 

Sue  le  ministère  pasaé  n*a  pas  usé  contre  la  presse 
e  Tanne  des  lois  de  septembre.  C'est  ce  que  le 
ministère  actuel  vient  de  faire  à  l'égard  d'un 
petit  journal,  et  très  récemment.  Le  ministère  dit 
que  c'est  là  censurer  ses  actes;  c'est  lA  le  droit 
qu'il  m'a  reconnu. 

Messieurs,  j'exprime  ce  que  je  pense,  et  je  dis 
que  l'opinion  publique  n'a  pas  approuvé  ces  me- 
sures de  rigueur. 

A  présent  parlons  de  l'amnistie.  (Bumewt.) 
On  a  beaucoup  loué  le  ministère  à  propos  de  son 
amnistie;  mais  qu'est-elle  donc, cette  fameuse  am- 
nistie f  je  vais  le  dire  !  Elle  n*a  porté  que  sur  un 
tiers  au  plus  de  ceux  qu'elle  aurait  dû  atteindre, 
les  deux  autres  tiers  sont  encore  au  ba^e  ou 
dans  l'exil;  ceux  mêmes  qui  sont  amnistiés  (ce 
tiers  dont  je  parlais)  sont  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique.  On  vous  l'a  dit  hautement  à 
cette  tribune,  cette  amnistie,  loin  d'être  gêné* 
reuse,  est  t^ut  à  fait  incomplète.  Elle  a  été  qua- 
lifiée  d'avare  à  une  autre  tnbune,  et  avec  raison. 

Je  passe  aux  actes  de  la  politique  extérieure. 
(Murmutea,) 

Pardon,  Messieurs,  on  dit  que  c'est  sur  les 
actes  bien  et  dûment  appréciés  qu'il  faut  don- 
ner le  vote  dit  de  confiance;  il  faut  donc  au  moins 
me  permettre  d'apprécier  rapidement  le  mérite 
de  cet  acte  tant  à  1  intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Dois-je  louer  le  gouvernement  pour  son  traité 
d'Haïti,  par  exemplef  Qu'a-t-il  faitt  Un  arme- 
ment considérable,  et  pourquoi  t  pour  relever 
Haïti  de  l'humiliation  d'un  acte  de  manifesta- 
tion, pour  lui  abandonner  60  millions  de  capital 
et  ôO  millions  d'intérêts  promis  i>aT  ce  gouver- 
nement; pour  abandonner  lé  demi -droit  réservé 
au  commerce  français;  pour  oublier  les  intérêts 
des  prêteurs  et  pour  laisser  subsister  la  proscrip- 
tion de  la  couleur  blanche  à  Salnt-Dommgue. 

Oh  !  certes  il  n'était  pas  besoin  d'une  expédi- 
tion, d'un  armement  maritime,  pour  lequel  il 
vous  faudra  encore  un  crédit  supplémentaire, 
afin  d'arriver  à  un  toi  résultat.  Sans  armement, 
sans  expédition,  les  Haïtiens  auraient  accepté 
voe  propositions  avec  reconnaissance. 

Quant  au  traité  de  la  Tafna,  nous  aurons  oc- 
casion d'y  revenir  ;  je  dirai  seulement  :  Comment 
se  fait-il  qu'on  ait  rassemblé  une  armée  de 
16,000  hommes  pour  tout  céder,  et  céder  sans 
combat  t 

Et  que  dirais-je  de  cet  autre  rassemblement 
de  troupes  fait  si  légèrement  pour  quelques  bois 
coupés  dans  une  forot  étrangère!  je  demanderai 
à  l'administration  quelle  n&essite  il  y  avait  de 
réunir  ces  troupes  à  grands  frais  et  de  prodiguer 
les  trésors  de  l'Etat  pour  un  allié  qui  ne  vous  de- 
mandait peut-être  pas  votre  assistance,  et  qui 
vous  doit  déjà  des  sommes  considérables  qu'il  ne 
songe  pa^  à  payer.  C'était  au  moins  le  cas  de  ré- 
clamer tout  ou  partie  de  ces  sommes,  avant  de 
venir  à  son  secours. 

Le  ministère  précédent  n'avait  pas  autant 
abandonné  l'honneur  national,  et  je  trouve  que 
celni-ci  est  bien  luin  d'être  à  cet  égard  à  la  hau- 
teur des  anciens  cabinets. 

Il  y  a  eu  une  inculte  grave  attribuée  à  un  sou- 
verain du  Nord  contre  le  chef  de  Tordre  de  choses 
actuel.  Cette  insulte,  que  le  fait  soit  vrai  ou  faux, 
a  été  répétée  par  toute  la  presse.  Est-ce  que  cette 
bonne  presse  que  vous  subventionnes  ne  l'a  pas 
démentlet  non,  sans  doute.  Et  n'est-ce  pas,  j'o- 
serai le  dire,  une  chose  calamiteuse,  de  voir  pas- 
ser comme  inaperçus  des  faits  qui  remuent  la 
suBoeptibiHté  nationale. 


Il  faut  conclure,  il  en  est  temps  ;  je  ne  refuserai 
pas  la  totalité  des  fonds  au  ministère;  je  lui  don- 
nerai même  beaucoup  plus  qu'on  n'a  donné  dans 
des  années  où  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  plus  de 
surveillance,  c'est-à-dire  dans  les  années  1828, 
1829  et  1830.  Je  donnerai  2  millions,  c'est«à-dire 
un  supplément  de  735,000  francs,  qui  ajoutés  aux 
1,265,000  francs»  forment  la  somme  de  2  millions. 
Je  donne  davantage,  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivés  à  ce  gouvernement  bon  mar- 
ché dont  on  promettait  tant  de  nous  faire  jouir, 
et  que  nous  attendons  vainement  depuis  1830. 
Je  vote  les  fonds  secrets,  parce  qu'il  en  faut  à 
tout  gouvernement. 

M.  le  lMir«B  Pelet  {de  la  Lagère).  La  loi  des 
fonds  secrets  emprunte  une  importance  plus 
grande  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
présentée,  et  des  termes  mêmes  dans  lesquels  ces 
fonds  sont  demandés  à  la  Chambre. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre,  tout 
en  accordant  les  fonds  secrets,  d'expliquer  les 
motifs  de  mon  vote,  et  d'exposer  les  réflexions 
que  cette  loi  m'a  suggérées. 

La  loi  des  fonds  secrets  renferme  toujours  deux 
questions  ;  la  question  spéciale  des  fonds  secrets 
eux-mêmes,  de  leur  quotité,  de  leur  emploi  ;  et  la 
question  plus  générale  de  la  politique  du  gou- 
vernement, dont  les  fonds  secrets  ne  sont  qu'un 
des  moyens. 

Relativement  aux  fonds  secrets  en  eux-mêmes 
j'ai  peu  de  choste  à  dire  ;  je  témoignerai  sc^ement, 
comme  mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie, 
le  regret  que  le  gouvernement  n'ait  pas  cru  de- 
voir renoncer  entièrement,  cette  année,  au  sup- 
Slément  que  des  circonstances  extraordinaires 
e  l'année  dernière  avaient  fait  ajouter  à  ce  qui 
est  habituellement  accordé.  Je  crois  que  le  gou- 
vernement aurait  montré  une  juste  confiance  en 
lui-même  et  dans  le  pays,  en  agissant  ainsi. 

L'exposé  des  motits  semble  indiquer  qu'on 
attribue  le  calme  dont  nous  avons  joui  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  au  supplément 
extraordmaire  qui  avait  été  alloué  l'année  der- 
nière. Il  en  résulterait  en  quelque  sorte  que  plus 
on  voterait  de  fonds  secrets,  plus  on  aurait  de 
chances  de  jouir  de  cette  paix  si  désirable.  Je 
crois  que  telles  ne  sont  pas  les  causes  de  cette 
paix,  je  crois  qu'elle  doit  être  attribuée  à  qud- 
ques  sages  mesures  du  gouvernement,  à  1  am- 
nistie, à  la  clémence  dont  on  a  usé  envers  un 
grand  coupable,  et  plus  encore  à  l'apaisement 
iénéral  des  esprits,  dont  ces  grandes  mesures  ont 
été  une  conséquence. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds  secrets,  je  dois  en- 
trer dans  moins  de  détails  encore.  Cependant,  je 
ne  pense  pas  oue,  comme  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur vous  la  dit,  la  Chambre  soit  obligée  de 
voter  de  confiance,  sans  examiner  ce  qm  peut 
être  connu  ou  conjecturé  de  l'emploi  des  fonds 
secrets  et  des  conséquences  de  cet  emploi.  Ainsi, 
par  exemple,  nous  voyons,  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  le  comte  Portails,  qu'une  partie 
est  nécessairement  employée  à  des  objets  tout 
autres  que  ceux  de  la  surveillance  spéciale  qui 
est  exercée  pour  la  sûreté  publique,  qu'une  par- 
tie est  employée  à  des  secours,  à  (Tes  munifi- 
cences qui  ont  un  but  politique.  Si  cependant  ce 
ffenre  de  dépenses,  étranger  à  l'objet  spécial  des 
fonds  secrets,  prenait  une  trop  grande  exten- 
sion, ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  mal  dé- 
Êensé  dont  je  serais  préoccupé, ceseraitsurtout  de 
>  crainte  que  la  quotité  qui  resterait  disponible 
pour  l'objet  spécial  des  fonds  secrets  ne  se  trou- 
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vâi  tvop  fuUe,  et  qu'àUn»  1»  gomrernemeat, 
quoique  nanti  d'une  somme  aaaez  cossidésabie, 
ne  fit  désanné  contre  les  grands  dangeni  qni 
paneraient  menacer  TEtat.  J'avoue  qne  eette 
crainte  m'a  ]préoccnpé  à  différentes  épomMÊj 
qoa  quand  l'ai  vu  que  la  guerre  cîTile  avait  faflli 
yaihrriwr  dans  l'ouest  pai  la  piéseuee  d'une 
wneeMe  de  la  branche  aînée,  qnattd  j'ai  ru  don 
Cadss  travesses  la  France  x^our  aller  alhnner  en 
Eapagne  une  guerre  qui  tient  l'épée  suspendue 
sur  nos  têtes,  quand  j'ai  vu  un  pnnoe  d'un  sang 
illustre  faire  la  fo^  tentative  de  s^emparer  d'une 
i^aoe  fronti^  et  de  'porter  la  guerre  civile  en 
f^rance,  il  m'a  semblé  qu'il  devait  y  avoir  quel- 
ques moti&  pour  que  le  gouvernement  n'ait  pu 
ffoffire  à  des  surveillances  d'un  ordre  si  éi»vé 
et  qui  devaient  le  préoccuper. 

On  a  parlé  aussi  d'un  autre  emploi  des  fonds 
secrets  :  des  rapports  que  le  gouvernement  pou- 
vait avoir  avec  la  presse.  Ces  rapports,  je  les 
ignore,  je  n'en  parierai  donc  pas;  cependant, 
sans  vottloîr  trancher  cette  question  si  délicate, 
à  savoir  si  le  gouvernement  pourrait  se  passer 
d'une  presse  à  lui  pour  sa  défense,  je  ne  puis 
m'empdciier  de  porter  envie  à  un  pays  voisin 
dans  lequ^  le  gouvernement  représentatif  a  pu 
se  maintenir  jusqu'à  présent  sans  ce  moyen.  Je 
ne  prétends  pas  qu'un  gouvernement  nouveau 
puisse  avoir  autant  de  sécurité  qu'un  gouverne- 
ment établi  depuis  longtemps;  cependant  il  est 
imposslMe  que  le  gouvernement  hn-même  n^ait 
pas  été  préoccupé  des  dangers  qui  accompagnent 
un  genre  de  secours  comme  celui-là.  Ces  dangers 
sont  de  diverses  natures. 

Si  par  exemple  l'usaee  de  cette  presse  intro- 
duuiart  quelquefois  la  désunion  dans  le  conseil, 
eu  si  après  que  le  conseil  s'est  divisé  en  deux, 
comme  cela  est  arrivé,  si  alors  la  partie  du  con- 
seil maîtresse  des  fonds  secrets  employait  ces 
fonds  secrets  contre  la  partie  du  conseil  sortie 
des  ttiaires,  et  venait  à  aigrir  les  esprits  au  point 
de  rendre  toute  conciliation  impossible,  je  dis 
qu'il  y  aurait  des  dangers  dans  Tusage  de  cette 


On  peut  rraindre  quelquefois,  en  voulant  se 
donner  des  défenseurs,  de  se  donner  des  maîtres, 
et  des  maîtres  souvent  fort  exigeants.  Je  ne  pré- 
tends pas  trancher  cette  question  délicate;  je 
n'ai  pas  fast  un  asses  long  exercice  du  pouvmr 
pour  nte  prononcer  à  cet  égard  d'une  manière  ab- 
solue. Je  me  borne  à  indiquer  le  danger  que  l'on 
peut  rencontrer  là  oè  l'on  Perche  seulement  un 
moyen  d'appui  et  de  défense  pour  le  gouverne- 
ment. 

Apsès  quelques  mots  sur  l'emploi  des  fonds 
secrets,  j'en  cOrai  quelques-uns  sur  la  situation 
sénérale  des  affaires.  Les  fonds  secrets  ne  sont 
évidemment  qu'un  moyen,  et  un  bien  faible 
moyen,  un  moyen  moins  noble,  moins  énergique 
pour  maintenir  la  paix.  Il  y  a  les  moyens  géné- 
raux qui  sont  une  bonne  direction  à  imprimer 
aux  départements,  la  bonne  direction  des  Cham- 
bres, tout  ce  qui  donne  enfin  au  gouvernement 
force,  crédit  et  autorité.  £h  bien  !  avons-nous  la 
confiance  que  le  gouvernement  dans  ce  moment 
possède,  au  degré  que  nous  souhaiterions  qu'il 
les  possédât,  le  pouvcnr  nécessaire  pour  faire 
le  bien  du  paysf  Les  grands  corps  de  l'Etat 
éprouvent-ils  chacun  cette  satisfaction  de  leurs 
rapports  réciproques,  qui  maintient  l'harmonie 
entre  eaxt  Le  pouvoir  lui-même  vis-à-vis  d'eux 
a-t-il  cette  force  qui  imprime  une  bonne  direc- 
tion t  Cette  direction  n'est-elle  pas  remise  en 
df autres  mains  f  Est-elle  toujours  exercée  avec 


cette  iatelligenee  que  le  gouveraenieiit  seul  peut 
posséder  de  certains  intérêts,  qu'il  cesse  depossé^ 
der  qwAd  eette  direction  est  mise  en  d'asties 
madasT  Je  erois  qu'il  est  diffieûe  de  méconnshie 
que  nous  ne  sommes  pas  à  cet  égard  dans  use 
âtuation  régulière. 

Je  vois  que,  dans  des  circonstances  impor- 
tantes, le  gouvernement  du  roi  a  reçu  des  té- 
moignages d'adhéME;  suas  ces  téraeîgsages 
m'ont  paru  être  plutôt  le  désir  de  mafnteiiir  la 
paix  dtu  pays  que  d'approuvw  la  mai^ri^  du 
mifldstère.  La  preuve,  c'est  qu'knmédiateiBeQt 
après,  dans  crsutres  oocaaiens  qui  n'empor- 
taient pas  les  mêmes  dangers»  j'ai  vu  cette  di- 
rection changer..... 

M.  le  eonate  de  Montnllvet,  ministre  ds  Tts* 
térieur.  Dans  la  loi  sur  les  chutes  d'eau  ! 

M.  le  b«ron  Peict  {de  la  L90ère),  J'ai  vu 
beaucoup  d'esprits  incertains  là  oà  j'aiffais 
voulu  voir  une  opînkm  fixe  et  certaine.  CeU 
m'a  fait  penser  que  le  gouvernement  n'avait  paa 
toute  l'autorité  qu'il  devait  avoir.  Quelle  en 
peut  être  la  cause  t  Un  de  nos  honorables  eol- 
Mgues,  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  hier, 
avec  cette  verve  satirique  qui  Fa  fait  distinguer 
longtemps  dans  une  autre  ene^nte  et  dans  sn 
autre  temps  parmi  les  membres  de  l'opposition, 
a  cru  devoir  s'en  prendre  à  une  ox^position  qm  lui 
a  paru  meommoèe  et  impatiente,  et  mue  par  une 
ambition  individudle.  Mais,  je  lui  demanderai 
si  cette  ambition  individuelle  n'est  pas  une  dei 
choses  sur  lesquelles  on  a  dû  compter.  Ld^ 
même  disait  que  la  première  condition  dans  su 
gouvernement,  c'est  la  connaissance  des  hommes 
et  du  cœur  humain.  Eb  bîenî  il  y  a  un  aa, 
lorsque  le  ministère  s'est  formé,  lorsqu'à  s'eet 
sépfuré  d'une  partie  de  ses  membres,  déjà  une 
partie  considérable  de  l'opinion  xx>Hticpe  da 
pays  était  d'un  autre  edté,  le  ministère  se  trou- 
vait entre  deux  partis.  9i  cela  efit  pu  amener  la 
fusion,  c'eût  été  une  compensation  que  j'auraii 
i^prouvée  de  tout  mon  cœur;  mais  la  connaie- 
scmce  des  hommes  ne  x>ermettait  guère  d'espérer 
un  résultat  pareil.  Les  hommes  n^abandontent 
I  pas  tout  à  coup  les  opiniomr  qu'ils  ont  souteuses. 
les  amis  qui  cmt  partagé  avec  eex  ces  opinioDS, 
et,  par  conséquent,  il  faDait  s'attendre  à  voir 
une  lutte  s'enrager  entre  eux.  Je  n'ai  famalfl 
espéré  que  la  dissolution  ait  pu  mettre  dans  Is 
Chambre  plus  d'^homogénérté,  et  â  n'était  p»  es 
la  puissance  du  pouvc&  de  changer  la  naitne  des 
choses. 

Ainsi,  ces  ambitions,  qui  soni;  henerahltf 
quand  ell^  ont  pour  but  de  faire  prévaloir  «ft 
certain  ordre  d'idées,  je  serais  très  disposé  à 
les  blâmer  si  elles  n'avaient  que  le  but  pmiâ  de 
posséder  le  pouvoir,  et  non  le  but  noble  et  géné- 
reux de  faffe  prévaloir  la  pofitique  la  meflleafs. 
J'ai  trop  bonne  epmion  des  nommes  qui  sDft 
servi  le  pays,  et  qui  lui  ont  rendu  des  serriees 
importants,  pour  croire  que  ce  sort  seriettcat 
pour  avoir  les  dégoûts  du  pouvoir;  car  dan»  ^ 
temps  où  nous  vivons,  ce  pouvoir  est  de  ttS^ 
nature,  qu'il  n'en  peut  pas  être  autrement.  S 
Ton  doit  rencontrer  des  obstacles  insunnen- 
tabies,  on  doit  le  foir  plutôt  que  de  le  rechercher. 
Maintenant  si  la  faute  die  la  situation  ne  pevt 
pas  être  imputée  aux  hommes  auxquels  ou  s 
fait  allusion,  la  faute  en  est-elle  à  Fétat  du  pays? 
On  a  beaucoup  discuté  sur  Fétat  du  pays.  Cest 
une  question  bien  vague,  et  sur  laqiK^  cepen- 
dant il  est  impossible  que  notre  attention  ne  se 
fixe  pas.  Oui,  il  y  a  dans  l'esprit  de  la  poptdartien 
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s  qn^oe  chose  de  Tague,  d'incertain,  qui 
à  Vinfflflércnee.  Aprè«  )a  flèm  dea  rivo- 
lutioBi.Mt  ▼enu  un  certain  calme  qn'on  anrait 
tort  de  prendre  poor  la  aécnrïté  qne  proome  un 
poQToir  fort  et  respecté. 

Mail  j*aî  bien  penr  que  ntrtre  paye,  traverBé 
par  tant  de  révtdittions,  n'en  «oit  vena  à  oette 
situation  où  les  esprits  sont  désabusés  de  tout, 
tombent  daoa  une  sorte  d'indiflérwioe,  ne  son- 
gent  pina  qu'aux  intérêts  inârridnels,  et  sont 
pr4tB  a  accepter  tout  oe  qui  les  favorise,  et  à 
abaadoimer  tout  ee  qui  ne  leur  est  pas  néoessaire. 

La  gouvernement  Ini-mëme  n'a-t-U  pas,  peut- 
être,  a  se  reprocher  d'avoir  toit  un  appel  trop 
fréquent  à  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  matériell 
C'est  encore  une  grande  chimère. 

Car  enfin  vous  avez  vu  ce  que  eea  intérêts  ma- 
tériels produisent,  vous  avez  vu  que  ces  iatétêts 
matéri^  renferment  toniouis  des  questions  po- 
litiques. Quand  vous  parleE  chemins  de  fer,  on 
vous  répond  potitique;  quand  roue  pailex  con- 
version de  rentes,  est-ce  qu'on  ne  VMt  pas  là 
use  <}uestion  politique!  Cet  appel  anx  intéfèts 
individuels,  ce  mat^alisme  de  la  société,  eet  ce 
qu'il  7  a  de  plus  contraire  h  l'esprit  publie,  qui 
fait  seul  la  force  des  nations  et  des  gonveme- 
menta.  Où  le  trouver  cependant  ce  point  d'appui 
dont  le  gouvernement  a  beeoiut  On  le  trouvait 
dans  la  Constitution  qui  a  précédé  S!),  dans  les 
diveiMB  institutions  du  pays,  dans  les  orages  de 
la  Bévtdntiou,  dans  une  fièvre  de  patriotisme; 
soos  rKmpire,  dans  la  doire  militaire;  aoua  la 
Restauration,  daoa  les  luttes  entre  l'esprit  de 
l'émi^ation  et  l'esprit  de  la  révolution. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  phis  d'ombrage  entre 
la  Conronne  et  \e  pays,  que  la  Couronne  ne  tient 
pas  en  suspicion  tee  sentiments  du  paya,  que  le 
pa^s  ne  soupçonne  la  Couronne  d'aucune 
pensée  de  contre -révolution,  qu'il  sait  qu'dJe  est 
aseoeiée  à  lui  dans  tous  ses  vœux,  ce  point  d'ap< 

Eiri  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  hant«  mora- 
té  politîque,  dans  une  direction  constante  vers 
lea  intérêts  du  pa^s.  On  a  dit  souvent  que  gou- 
verner, e'eet  cnoair,  choisir,  c'est  gouverner. 
(7est  surtout  dans  notre  tempe,qnM»d  il  n'y  a 
phiB  aueune  hiérarchie  dans  la  société,  lorsque 
chaotm  ne  peut  valoir  que  par  son  mérite  propre, 
par  ses  services,  qu'il  faut  rendre  hommage 
constamment  à  eette  égalité  véritable  qui 
s'admet  de  distinction  entre  les  hommes  que 
ceOe  du  mérite  et  des  services  qu'il  a  rendus  ou 
mut  rendre.  Chaenn  doit  se  montra  animé 
d'un  beeoin  exclusif  de  servir  le  pays  avant  tout  ; 
chacun  doit  penser  que  ee  besoin  préoociipe 
tout  ceux  qui  le  servent,  que  l'administration 
n'est  pas  oUigée  de  transiger  tous  les  jours  avec 
raille  intérêts,  mille  passions,  pour  oublier  les 
services  véritables.  Cet  appel  à  ce  aystème  de 
hante  moralité,  je  sais  on'il  est  difficile,  pénible, 
il  reneontre  brâuconp  ae  résistances.  Ce  que  je 
demande,  o'eet  une  tendance  assidue. 

On  s'est  plaint  qne  le  pays  n'ait  pas  de 
crvyances.qnflétait  désabusé.  Qudles  croyances 
Toiuer-voua  qn'il  ait  conservéesT  tant  de  révo- 
lutions l'ont  trompé.  La  révélation  de  Juillet, 
iâ  pore  dans  son  principe,  a-t-elle  amené  la  ré- 
forme des  abust  cette  révolution  précédée  de 
tant  de  oiis  pour  l'économie,  contre  les  choix 
qui  avaient  paru  abusifs  et  s'écarter  de  l'in- 
térêt public.  Est-ce  que  l'on  a  vu  de  plus 
grandû  préoeenpations  de  cet  intérêt  publie! 
est-ce  que  l'économie  même  n'est  pas  un  mot 
qu'on  osa  A  peine  prononcer,  on  mot  surannéf 
Cepeadant  ceux  qni  l'invoquent  avec  prudence. 


qm  demandent  des  léformea  lentes*  sncMwivM, 
am  veulent  que  l'on  montie  seulement  le  désir 
d'y  arriver,  qui  veulent  que  les  choix  fusaeut 
maintenus  au  point  qne  j'ai  indiqué,  eet-ce  qu'il 
y  a  rim  de  déraîaonaablet  On  tiétiut  flatté, 
lonqu'en  avait  des  eroyaacee,  d'nlitenir  la  pon- 
dération des  pouvoirs,  que  i-haquc  pouvoir 
exercerait  la  somme  d'inffneDCe  que  hi  Charte 
loi  attribue.  Eh  bien  !  en  «MiBcieiite,  ost-ce  que 
la  Chambre  des  pairs  exerce  hi  somme  d'ia- 
flnenee  qni  lui  appartientl  est-ce  qne  le  cours 
des  événements,  la  forée  des  (-hnsetv,  n'ont  pas 
concentréailleuretont  le  gouvernement  du  payât 
J'en  appelle  à  oette  loi  même,  à  i-eile  queatùm 
des  ftmda  se^eta  qui  a  été  poid'-  :'i  la  tribune 
ailleurs  :  est-ce  que  cette  rerj  ■  di'^  porte- 
feuilles, si  fréquente  snr  une  «ti  ^  nliiai.',  n'est 
pas  un  hommage  jt  la  presque  1LII1K  <!u  [louvfrir, 
est'Ce  que  cette  ponâératiiju  qui  lai^^iit  la 
croyance  de  l'opposition,  comme  la  légitimité 
plus  tard,  comme  la  gloire  militaire  auparuvunt, 
est-ee  que  ces  oroyances  peuvent  être  iiiain- 
tenuBsT  Quel  eat  le  noyen  de  relublir  aujour- 
d'hui ces  croyances)  c'est  d'améliorer  la  niorikle 
du  pays.  Je  termine  par  une  seule  réOexion. 

Je  déplore  qne  cette  discu^on  loëme  ait  été 
soulevée;  j'aurais  désiré  vivement  qu'elle  n'eût 
pas  lieu;  je  déplore  que  le  gouvernement  aoit 
obhEé  chaque  année  de  venir  ici.  au  milieu  de  la 
session,  faire  une  demande  supplémentaire  de 
fonds  secrets.  La  oommiasien  4-i]e<ntéme  a  in- 
diqué eda;  elle  n'a  fait  que  l'indiquer.  Je  crois 
qne  la  chose  mérite  une  attentiuu  plus  sérieuse. 

La  Chambre  se  rappelle  peut-être  oomment 
cet  ordre  singnlier  s'est  étaUi.  .Pusqu'en  1830 
les  dioses  ne  se  passaient  pas  ainsi,  l'n  seul 
crédit  pour  les  fonds  secrets  i^tiiit  |)orté  au 
budget  parmi  les  autres  erédits.  l'.n  Ii30.  on  a 
ora  pouvoir,  dans  un  premier  bndjjet  qui  a  suivi 
la  révdotion  de  Juillet,  ne  demaiirlcr  que  la 
somme  habituelle  des  fonds  secretu,  soit  par  une 
fausse  honte  de  demander  plu»  qiio  lo  rÉgims 
antérieur  n'avait  demandé,  soit  qu'où  ne  prévît 

ëas  les  besoins  qui  se  sont  produit.^  plus  tard. 
es  besoins  se  sont  produits,  on  rat  venu  de- 
mander un  supplément:  l'année  suivante,  la 
même  situation  s'est  présœit^e.  VoilA  sept 
années  que  nous  avons  un  cr^ilit.  iiAi  budget 
ordinaire  pour  les  fonds  secret",  qu'au  milieu 
on  vient  notts  le  demander  dans  le  temps  le  plus 
calme;  car  je  ne  pense  pas  que.  férieu.^ment 
parlant,  nous  puissions  non*  îliitter  de  nous 
trouver  dans  une  situation  plus  oiilitie  que  celle- 
ci.  Cependant,  on  n'ose  pas  porter  uii  budget 
ordinaire  la  somme  entière  de  fanda  aecrctif  dont 
on  peut  avoir  besoin.  Pourquoi  ci.'ki!  Serait -ce 
la  crainte  de  soutenir  une  aiecui'fîion  î  Lorsque 
voua  aurez  fait  connaître  vos  bcsnin*  vi^ritaliles, 
vous  obtiendreï  les  fonda  néces^uiri's.  L'incon- 
vénient de  procéder  mnsi  n'eet  jia-t  lio  faire 
perdre  un  temps  précieux  aux  Clurabrw.  mois 
il  est  beaucoup  plus  grave. 

Qod  gonvemement  pourrait  venir  chaque 
année  prendre  rengagement  d'ex|.i<is<T  nux  yeux 
de  l'étranger,  dn  pays  lui-même,  -e.t  plaies  rc- 
crèfes,  les  besoins  qn'il  peut  avoir,  lei  crainte» 
qui  le  préoccupentï  Quel  Konvernement  ne  se.n- 
tirait  pas  qu'il  manque  à  la  condition  première 
de  tont  gouvernement,  d'éviter  tout  eeqiii  aiîai- 
bUt  et  disoréditet  N'est-eo  pas  le  moyen  de  (lon- 
ner  à  des  partis  peu  nombrenx  dans  l'intérinur 
une  certaine  oonflanoe  que  do  leur  dire  qu'on 
les  eraint,  qu'ils  ont  plus  de  parli^an^  qu'ils  no 
s'en   doutent   eux-mêmeet    Ést-'c    u"    moyen 
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d'accréditer  un  gouyemement  aux  yeux  de  Té- 
tranger  que  de  lui  présenter  un  tel  tableau  de 
notre  |»aysf  Cela  produit  ensuite  une  logoma- 
chie miBérable  entre  les  actes  et  le  langage  du 
gouvernement.  Dans  l'adresse,  on  jomt  d'un 
calme  parfait;  les  Chambres  répondent  que  la 
sécurité  est  pleine  et  entière  :  ce  sont  des  félici- 
tations réciproques.  Vient  ensuite  dans  l'inter- 
valle la  loi  des  fonds  secrets.  Il  est  vrai  ^u'un 
paragraphe  détruit  l'autre;  qu'après  avoir  dit 
qu'on  est  tranquille,  on  ajoute  qu'on  craint  de 
ne  pas  toujours  l'ètâre;  enfin  toutes  contradic- 
tions qui  sont  misérables. 

Mon  vœu  serait  que  cette  discussion  fût  la 
dernière  à  laquelle  on  dût  se  livrer.  Assez 
d'autres  sujets  mettront  le  gouvernement  a 
môme  de  subir  les  épreuves  nécessaires  à  sa 
force;  asses  d'autres  questions  plus  graves  que 
celle-ci  pourront  lui  paraître  des  mesures  sur 
lesquelles  il  mettra  son  portefeuille  si  le  minis- 
tère le  juge  nécessaire.  • 

Je  souhaite  que  ces  questions  se  produisent 
d'dles-mêmes,  sans  cela  elles  empêchent  les 
hommes  timides,  consciencieux,  de  voter  sur  les 
objets  particuliers  avec  toute  leur  conscience,  et 
leur  forcent  la  main  par  des  moti£s  étrangers  à  la 
loi.  Je  vote  pour  le  projet,  en  émettant  le  vœu 
qu'une  pareille  loi  ne  soit  plus  proposée.  {Très 
hien!  très  bien!) 

M.  le  eomte  de  Taseher.  N'ayant  à  entre- 
tenir la  Chambre  que  d'une  considération  acces- 
soire au  projet  de  loi  qui  l'occupe  en  ce  moment, 
je  n'ai  voulu  demander  la  parole  que  lorsque  la 
liste  de  tous  les  orateurs  inscrits  a  été  épuisée.  Je 
ne  viens  donc  pas.  Messieurs,  pour  combattre  un 

Srojet  de  loi  é<mappé,  sain  et  sauf,  aux  difficultés 
'une  autre  Chambre,  aux  obstacles  de  l'oppo- 
sition et  aux  dangers  du  concours.  Ce  qui  vous 
est  demandé  est  un  vote  de  confiance;  mon 
principal  motif  pour  l'accorder,  c'est  que  j'ai 
confiance  dans  le  ministère;  ce  sentiment.  Mes- 
sieurs, me  paraît  assez  généralement  partagé 
dans  cette  enceinte  pour  me  dispenser  de  le 
justifier;  il  l'a  été,  d'ailleurs,  si  complètement 

Î>ar  un  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  à 
a  séance  d'hier,  que  les  autres  peuvent,  assuré- 
ment, s'en  croire  dispensés. 

A  ce  premier  motif  de  confiance,  se  joint  pour 
moi,  Messieurs,  un  motif  accessoire  sur  lequel  je 
demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  : 
J'en  dirai  très  peu;  car  au  danger  de  fatiguer  la 
Chambre  par  la  répétition,  à  peu  près  annuelle 
des  mêmes  vœux,  jusqu'ici  peu  favorisés,  je 
n'aurai  garde  d'ajouter  l'inconvénient  des 
abondantes  paroles. 

Abordant  donc  immédiatement  la  question, 
j'aurai  l'honneur  de  prier  mon  honoraole  ami, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  vouloir  bien  se 
rappeler  la  prière  que,  dans  la  discussion  du 
dernier  budget,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
à  l'occasion  des  300,000  francs  de  secours  aux 
condamnés  politiques,  imputés  sur  les  fonds  de 
bienfaisance  de  son  département. 

Depuis  1830,  à  peu  près  chaque  année,  et  avec 
une  persévérance  digne,  peut-être,  d'un  meilleur 
succès,  j'ai  réclamé  auprès  de  la  Chambre  pour 
obtenir  la  suppression  de  cet  article  du  buaget. 
N'ayant  pu  réussir  et  ne  voulant  pas  cependant 
abandonner  une  cause  que  je  croyais,  que  je 
crois  encore  celle  de  la  morale  publique,  je 
m'adressai  humblement  au  ministère,  en  pro- 

S osant  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  un  expo- 
ient,  ou,  si  l'on  veut,  un  amendement  qui  me 


semblait  de  nature  à  concilier  le  respect  de  la 
morale,  trop  souvent  négligé  de  nos  jours,  avec 
des  exigences  que  j'hésiterais  beaucoup»  je 
l'avoue,  à  reconnaît^  pour  celles  d'une  saine 
politique.  J'ai  traité  assez  souvent  cette  ques- 
tion devant  la  Chambre  pour  me  dispenser  d'y 
rentrer  en  ce  moment.  Je  crains  bien  d'avoir 
l'occasion  d'y  revenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
ce  qui  m'avait  été  répondu  a  diverses  reprises 
pour  justifier  l'allocation  du  budget  que  je 
combattais  :  à  savoir  que,  sous  ce  titre  de  se- 
cours aux  condamnés  poUHques,  le  gouvernement 
donnait  des  secours,  non  seulement  à  des  con- 
damnés politiques,  mais  encore  à  de  malheu> 
reuses  victimes  de  nos  discordes  civiles,  espèce 
de  condamnés  politiques  honoraires  qu'on  a 
faits,  comme  dans  le  même  temps  on  a  fait  des 
vainqueurs  de  la  Bastille.  Voici  donc  ce  que  je 
proposai  :  de  partager  en  deux  catégories  dis- 
tinctes les  parties  prenantes  à  ces  secours;  de 
comprendre  dans  la  première  les  victimes  de 
nos  troubles  civils  qm,  à  leur  infortune,  n'ont 
pas  joint  le  mérite  d'une  condamnation  politique 
dont  peut-être  elles  se  soucient  assez  peu  de 
subir  l'apparence,  et  de  continuer  à  payer  leurs 
secours  sur  les  fonds  de  bienf aisance  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Quant  à  l'autre  catégorie, 
exclusivement  composée  de  vrais  condanmés 
politiques,  de  ceux  qui  ont  pris,  ici  même,  dans 
une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  la  qualité 
de  conspirateurs,  je  proposais  et  je  propose  d'im- 
puter sur  les  fonds  secrets  les  secours  qui  leur 
sont  accordés. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  a  convenance 
manifeste  dans  cette  imputation.  En  effet,  les 
fonds  secrets  sont  destinés  à  subvenir  à  des  dé- 
penses  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  paix 
publique  et  la  tranquillité  de  l'Etat;  or,  sans 
calomnier  personne,  ne  peut-on,  je  vous  le  de- 
mande, ranger  dans  la  classe  de  ces  dépenses  les 
secours  donnés  à  des  condamnés  politiques  t 
Une  partie  des  fonds  secrets  est  d'ailleurs  em- 
ployée en  secours  de  natures  fort  diverses,  tous 
secrets  comme  les  fonds  destinés  à  y  pourvoir  ; 
mais  vous  le  savez,  Messieurs,  le  se<a'et  de  ces 
secours  n'a  pas  toujours  pour  motif  de  ménager 
la  pudeur  des  nobles  inforttmes  qui  les  reçoivent. 
Il  est  aussi  une  autre  pudeur,  que  je  pourrais 
appeler  pudeur  publique,  plus  respectable  encore 
que  l'autre,  et  c  est  celle-là  qui  a  porté  les  Cham- 
bres h  dispenser  les  ministres  de  rendre  compte 
de  la  distribution  de  ces  secours.  Votre  sage 
rapporteur  vous  l'a  dit  :  «  Il  est  certaines  ruines 
qu'il  peut  être  utile  que  l'autorité  répare  dis- 
crètement.  »  Je  crois  avec  lui  ^u'en  effet  la  dis- 
crétion est  tout  à  fait  de  mise  dans  l'espèce 
dont  je  m'occupe,  et  voilà  pourquoi  je  voudrais 
la  voir  comprise  aux  fonds  secrète. 

Je  comprends  les  concessions  que  des  circons- 
tances difficiles  ont  pu  obtenir  des  dépositaires 
du  pouvoir,  de  ceux-là,  surtout,  qui  dans  des 
jours  de  terrible  mémoire  ont  su  risquer  leur  vie 
pour  sauver  celles  de  condamnés  politi<}uee 
d'une  époque  plus  récente,  et  que  nous  Irembhons 
de  voir  sortir  de  cette  enceinte.  Je  comprends 

Sue  lorsque  des  hommes  qui  ont  fait  preuve 
'une  certaine  audace  reçoivent  depuis  plusieurs 
années  des  secours,  sinon  à  raison,  au  moins  par 
suite  des  attaques  auxquelles  ils  se  sont  livrés 
contre  un  gouvernement  qui  a  succoàibé;  le 
conçois,  dis- je,  que  le  gouvernement  qui  le 
remplace  hésite  à  supprimer  ces  secours;  mais» 
du  moins,  je  voudrais,  mais,  du  moins,  je  de- 
mande qu'en  maintenait  le  àût  de  ces  Beoours» 
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aiiui  que  je  soia  amené  &  le  concéder  en  ce  mo- 
ment, on  écarte  Boignenaenient  de  oe  fait  tout 
oe  qui  peut  Ini  donner  l'appaienoe  d'nn  prin- 
ape;  ainsi  je  voudraie  qu'an  lien  d'établir  oee 
TCoonn  au  budget  de  Tintât  comme  une  indem- 
nité annuelle  que  le  pays  eat  tenn  de  payer  à 
oetiz  qu'A  a  très  légitimement,  trèe  justement 
condamnée,  en  leur  appliquant  lee  lois  du  paya, 

J'e  voudrais,  dis-je,  que  oea  secours  fussent  oon- 
ondus,  sans  nom,  dons  la  maase  de  ceux  dont 
le  sentiment  indiqué  tout  &  l'heure  a  dispensé 
le  pouvoir  de  rendre  compte.  Voilà,  Messieurs, 
oe  que  je  lui  demande  en  oe  moment  dans  son 
propre  intérêt,  dans  celui  de  la  morale,  dans 
rnlm  de  la  société. 

Oui,  Heesieure,  quand  les  principes  étemels 
de  la  morale  publique,  quand  les  principes  qui 
servent  à  la  fois  de  base  k  la  société  et  de  ga- 
rantie aux  ^UTcmements,  qui  la  régissent; 
gnand  oee  pnnoîpee,  dis-je,  ont  été  fiéohis,  cour- 
bés par  l'orage  des  révolutionB,  il  imparte  de  lea 
redieeeer,  de  les  remettre  en  honneur  aussitôt 

În'on  le  peut  faire  sans  danger.  C'est  le  devoir 
'une  administration  sage,  et  c'est  un  devoir 
surtout  pour  celle  dont  la  politique  aepire  à  être 
auBsi  ferme  que  modérée.  Je  m  adresse  dono  à 
aile  avec  ocnâanoe,  et  si  mon  honorable  ami, 
K .  le  ministre  de  l'intérieur,  su  heu  de  répondre 
à  ma  demande,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  fait,  par  une 
Sd  de  non-recevoir,  a  la  bonté  de  la  prendre  en 
séiîeaee  oonsidération,  je  lui  aurai,  entre  autre 
obligation,  celle  d'avoir,  pour  la  dernière  fois, 
appelé  sur  cet  objet  l'attention  de  la  Cliambre. 
(H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
role.) (Afix  voix!  aux  voix!) 

U.  I«  e»^l«  de  M«iil«IIvet,  mtnûlra  de  l'iii- 
(rfrMvr.  MeesîenrE,  si  la  Chambre  désire  dore  la 
diaonsnon... 

M.  VllleMaln.  Uois  non,  du  tout 
H.  ictMBiled«H«nlallvef,  ffltiiMtrsdal'Mi- 
téri^ur.  Je  ne  Toudraia  pas  la  ranimer.  (Pariet! 
■poHtMl) 

Je  répondrai  d'abord,  et  trèe  brièvement, 
aux  observations  de  mon  honorable  ami,  H.  le 
comte  de  Tseoher.  Le  vœu  qu'il  vient  d'exprimer 
aurait  trouvé,  ce  me  semble,  plus  naturelle- 
ment sa  plaoe  lors  de  l'examen  du  budget;  car 
le  noble  pair,  en  venant  me  proposer  publique- 
ment de  transporter  sur  les  fonds  secrets  une 
dépense  connue,  me  paraît  avoir  un  peu  oublié 
la  nature  même  de  la  toi  que  nous  discutons. 
(On  rit)  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dirai  quelques 
mots  à  cet  égard. 

Lie  gouTemement  de  Juillet  peut  montrer 
avec  un  eertain  orgiieil  la  liste  de  tons  les  ee- 
oonrs  qu'il  donne.  Il  a  su  défendre  et  protéger 
tons  les  droits  et  toutes  les  infortunée.  Il  y  a  sept 
ans  on  a  voulu  anasi,  dans  une  autre  assemblM, 
snpjaimer  les  pennons  aooordées  à  des  hommes 
qui  avaient  flgnré  dans  nos  troubles  politiques 
sons  un  autre  drapeau;  la  sagesse  de  la  Chambre 
des  dératés  eonsaora,  an  nom  de  l'humanité,  ce 
que  devait  faire  la  politique  d'un  antre  gouver- 
nement, et  approuva  la  résistaiioe  du  ministère. 
Nons  nous  trouvons  dans  une  position  analogue. 
Depuis  sept  ans,  nous  avons  msorit  au  budget 
de  r£tat  des  secours  dont  on  vient  vous  de- 
mander aujourd'hui  la  suppression,  et  je  dis  que 
la  politique  et  l'humanité  sont  d'accord  pour 
maintenir  ces  positions  acaaisea. 

J'aiiive  au  discours  de  l'honorable  H.  Pelet 
(de  la  Loiére).  Je  ne  voudrais  pas,  je  le  répète, 
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ranimer  la  diecnesion,  surtout  si  elle  pouvait  de- 
venir irritante.  Tout  le  monde  rend  justice,  et 
moi  plus  que  personne,  à  la  parfaite  loyauté  du 
noble  pair,  et  aux  sentiments  qui  ont  dicté  ses 
paroles;  il  n'appartient,  sous  aucun  drapeau,  à 
aucune  des  oppositions  dont  on  a  parlé.  Son 
seul  but  est  d'éâairer  :  aussi  devons-nous  traiter 
ses  opinions  et  le  langage  qu'il  a  fait  entendre, 
aveo  la  plus  sérieuse  considération. 

Hais,  je  ne  puis  m'cnip&cher  de  le  dire,  son 
esprit  m'a  paru  dominé  par  certaines  préocoupa- 
tions  qu'il  m'est  impossible  de  bien  saisir.  II, 
dit  que  le  gouvernement  repréHontatif  n'était 
pas  assis  sur  ses  véritables  bases,  et  que  la  direc- 
tion des  affaires  était  exercée  par  un  aatre  pou- 
voir que  celui  qui  devait  l'exercer;  mais  ce  sont 
là  des  aSrmatdauB  vagues,  aupràs  ilesquolles  on 
ne  plaoe  auounij  faits,  qu'il  est  difficile  de  réfuter 
et  de  combattre.  Il  a  ajouté,  il  est  vrai,  que  le 
gouvernement  avait  trouvé  sa  route  semée  d'ob- 
stades  sans  nombre,  d'entraves  multipliées  ; 
enfin  que  le  gouvernenient.  à  part  quelques  cir- 
constanoes  solennelles,  n'avait  subi  âne  des 
échecs.  Uaie  je  lui  demanderai  quel  est  le  nom- 
bre de  ces  échecs  auxquels  il  a  fait  allusion  ;  car 
je  ne  puis  pas  croire  que,  partageant  la  vivacité 
empreeeée  de  certaineB  personnes,  il  eût  voulu 
parler  de  ces  échecs  dont  nous  lisons  le  détail 
chaque  matin  dans  les  journaux,  qu'on  appelle 
des  échecs  de  oommisBioDH,  Nous  n'avons  point 
le  droit  de  discuter  ce  qui  s'y  passe,  puisque  la 
Constitution  ne  nous  permet  point  d'y  entrer; 
mais,  tout  en  reconnaissant  aux  commissions  le 
droit  d'examen  le  {dus  entier,  noua  avons  aussi 
^eine  confiance  dans  la  justice  et  la  sagesse  des 
Chambres. 

Reste  dono  oe  qui  s'est  passé  dans  son  sein. 
Un  seul  projet  de  loi  a  été  rejeté  :  c'est  celui  sur 
les  chutes  d'eau.  (Test  jusqu'à  présent  la  seule 
chute  qu'ait  éprouvée  le  ministère;  et  encore 
pour  le  dire  en  passant,  il  s'est  trompé  en  bonne 
oompaenie,  car,  l'année  dernière,  ce  projet  de 
loi  avait  été  adopté  par  les  deux  Chambres  et 
par  leConseil  d'Etat.  C'est  donc  un  examen  non- 
veau  qu'il  faudra  faire  de  cette  question.  Mais 
en  venté  y  a-t-il  là  matiôrc  à  un  reproche  sérieux 
contre  le  minist^et  Est-ce  là  un  obstacle  réel 
qui  puisse  entraver  sa  marchet  Noua  ne  con- 
testons nullement,  je  le  répète,  le  droit  d'exa- 
men de  la  part  des  Chambres,  elles  ont  usé  lar- 
gement de  oe  droit  sous  tous  les  ministères,  et 
nons  pourrions  le  prouver  par  des  exemples 
nombreux  et  beaucoup  plus  graves  que  celui 
auquel  on  fait  allusioa.  Sans  doute  il  peut  arriver 
que  certains  mauvais  vouloirs  entravent  pour 
un  instant  la  marche  du  gouvernement;  mais 
fles-vons  au  temps  et  à  la  sagesse  des  Chambres 
pour  en  foire  bonne  justice. 

On  nous  a  fait  Ihonneur  de  nous  dire  que 
nous  pouvions  compter  sur  l'appui  de  cette 
Chambre,  mois  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de 
l'autre;  il  y  a  en  effet  cent  quarante  députés 
nouveaux,  mais  laiises-leur  le  temps  d'arriver 

eor  la  discussion  et  par  la  pratique  des  affaires  à 
L  oonnaissanoe  des  hommes  et  des  choses,  et 
vous  verres  combien  de  préventions  se  dissipe- 
ront; quant  à  nous,  nous  aurons  la  persévérance 
et  la  patience  qui  sont  l'essence  d'un  bon  gou- 
vernement. 

Je  Bonticoa  que  cela  est  conforme  au  principe 
du  gouvernement  repréeentatif  ;  on  a  fait  grand 
usage,  dims  les  derniers  temps,  du  mot  dignité 
du  pouvoir,  je  dis  qu'il  doit  y  avoir  aussi  pour 
l'opposition  nne  dignité;  il  oe  lui  est  pas  permis 
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de  86  faire  petite,  <m  bien  Alors  elle  ne  serait  pas 
fondée  à  faize  elle-même  œ  reproche  au  goa- 
Tsmement,  oar  le  pouvoir  peut  être  petit,  soit 
par  Ini-mèrae,  soit  parce  qn'il  serait  forcé  de  se 
baisser  pour  combattre  ses  adversaires. 

M.  Villemaln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  coatte  de  JÊÊ9UtmilvH,mfm9ire de  Vi»- 
teneur.  Il  est  bien  évident  que  mes  paroles  ne 
peuvent  avoir  ici  aucune  application  person- 
nelle :  je  me  borne  à  énoncer  qnriques  maximes 
générales  du  gouvernement  rmrésentatif .  • 

L'honorable  membre  auquef  je  réponds  nous 
dit  qu'il  existe  un  malaise  que  tout  le  monde 
ressent,  que  le  pays  n'est  paa  dans  son  état  nor- 
mal, et  qu'il  manque  quemue  chose  dans  notre 
situation;  oui,  lionieurs,  il  y  manque  quelque 
chose,  ce  qui  manque  c'est  la  durée;  quand, 
depuis  «inquante  ans,  tant  de  révolutions  pro- 
fondes ont  ébranlé  les  orojancea  politiques,  reli- 
neuses,  morales  et  sociales,  comment  n  y  aurait- 
u  pas  dans  les  esprits  des  symptômes  d'anarchief 
On  piétend  que  pour  sortir  de  cet  état  d'anax- 
chie  morale,  il  faut  s'occuper  de  politique, 
tandis  que  nous  voulons  en  quelque  sorte  ma- 
térialiser, immobiliser  le  pays  en  l'occupant 
exclusivement  d'intérêts  matériels  et  en  le  con- 
duisant ainsi  à  un  maraame  voisin  de  la  mort. 

De  la  poUtique  !  Messieurs,  mais  que  faire  en 
politiquef  II  nV  a  P^b  sept  ans  que  nous  avons 
fait  une  réforme  électorale;  voulez -vous  en  faire 
une  nouvellef  Nous  avons  fait  pénétrer  l'élé- 
ment électif  dans  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements, dans  les  arrondissements  et  dans  les 
communes,  l'élection  est  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  YolLà,  Messieurs,  ce  ou'a  fait  la  révo- 
lution de  Juillet,  voulez- vous  aller  plus  avant  f 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a  cer- 
tainement d'excellentes  intentions,  mais  enfin, 
fl  a  fait  partie,  lui  aussi,  du  gouvernement;  j'ai 
en  l'honneur  alors  d'être  son  collègue  :  a  -t-il  cru 
à  cette  époque  récente  que  le  gouvernement 
négligeât  les  mtérêts  moraux  du  pays  f 

M.  I«  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  Oui,  je  le 
croyais... 

M.  le  eoBite  de  Monlalivel,  whaistre  de  Vvn- 
tériewr.  Non,  Messieurs,  et  quant  à  moi,  je  dé- 
clare que  la  révolution  de  Juillet  a  été  peut- 
être  jusqu'à  la  témérité;  par  une  témérité  heu- 
reuse, elle  a  porté  son  investigation  sur  tous 
les  points  et  elle  a  placé  auprès  de  tous  les  ad- 
ministrateurs, pour  les  surveiller,  des  hommes 
qui  sont  le  produit  du  système  électif. 

S'il  faui  en  croire  l'honorable  préopinant,  les 
conséquences  de  cette  révolution  n'auraient 
produit  aucune  économie.  L'honorable  membre 
est  injuste  envers  la  révolution  qu'il  a  servie  et 
qu'il  aime  comme  moi;  il  y  avait  un  impôt  qui 
pesait  surtout  sur  les  classes  pauvres,  c'est  celui 
des  boissons  ;  eh  bien  !  cet  impôt  a  été  l'objet 
d'un  dégrèvement.  (Rumeurs.)  Je  n'examine 
pas  si  la  mesure  a  été  bonne  ou  mauvaise;  je  rap- 
pelle seulement  qu'elle  a  été  prise.  Qui  a  sup- 
primé les  jeuxf  C'est  encore  le  gouvernement  de 
Juillet.  Qui  a  établi  l'instruction  primaire  f 
C'est  encore  ce  gouvernement.  A  la  vérité,  sur  ce 
point,  il  n'y  a  pas  d'économie,  il  y  a  dépense,  au 
contraire;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'aligner  quel- 
ques millions,  les  bonnes  économies  consistent 
surtout  dans  les  dépenses  utiles. 

Nous  avons  consacré  également  nos  soins  à 
rendre  plus  légers  les  impôts  qui  frappent  l'a^- 
culture,  cette  grande  ressource  des  temps  diffl-  1 


ciles;  nous  avons  consacré  pour  ragncoltsie 
une  nouvelle  dépense,  celle  des  ekemiiui  vid- 
naux  ;  c'est  encore  là  une  économie,  puisque  no«g 
augmentons  le  d^intal  sur  lequel  la  dépense 
doit  être  privée. 

Qu'on  ne  dise  donc  i^ua  quelarévdutionde 
Juillet  n'a  rien  fait;  elle  a  fait  beaucoup  :  elle 
s'est  montrée  hardie  jusqu'à  la  témisnié,  et  fd 
n'en  dirai  pas  davantage  pour  la  justifier  aux 
yeux  de  l'honorable  membre  qui,  au  besoin,  k 
défendrait  comme  moi,  si  elte  était  attaquée 
par  d'autres. 

On  nous  demande  pourquoi  nous  ne  préees- 
tons  pas  de  lois  politiques;  mais»  Meesiean,  il 
faut  savoir  s'arrêter  dans  cette  voie.  On  vo» 
parlait  tout  à  l'heure  de  l'Empire  et  de  la  Bes- 
tauration.  £h  bien  !  quelle  est  la  cause  qui  a 
perdu  l'Empire  et  la  Keataurationf  c'est  Feu- 
gération  du  mouvement  qui  avait  produit  m 
«mvemements  :  la  République  a  poussé  U  li- 
berté à  l'excès,  l'Emile  a  trouvé  établi  l'esprit 
militaire,  il  l'a  encore  exM;éré;  il  a  voulu  de  h 
gloire  encore  et  toujours,  u  ajpéri  par  l'exagéra- 
tion de  son  principe;  et  la  Eestauration  !  efle 
ne  croyait  jamais  avoir  assez  fait  pour  ressaiar 
son  ancienne  position  ou  pour  pr«idre  desgsj 
ranties  contre  la  position  nouvelle  :  elle  a  pén 
à  la  peine. 

C'est  le  mouvement  perpétuel  qu'on  ne  dé- 
couvrira paa  plus  en  politique  qu'en  mécanique; 
c'est  le  mouvement  perpétuel  de  la  liberté  qui  a 
renversé  la  Bépubhque;  c'est  le  mouvement 
perpétuel  de  la  gloire  qui  a  renversé  rEmpiie; 
c'est  le  mouvement  perpétuel  de  l'ancien  r^iime 
qui  a  renversé  la  Bestauration.  Ne  jetons  pas, 
Messieurs,  le  gouvernement  de  Juillet  dans  le 
mouvement  perpétuel  de  la  politique.  CTrès 
bien!) 

Que  reproche-t-on.  Messieurs,  à  l'es^ffit  fran- 
çais f  c'est  de  ne  pas  savoir  garder  ses  conquêtes. 
Nous  avons  fait  des  conquêtes  morales  et  des 
conquêtes  poHtiques  immenses..  Gardons-les, 
Messieurs,  et  n'écoutons  i>as  ceux  qui  veulent 
les  conduire  au  delà  de  toutes  les  Hmitee.  Nous 
croyons  qu'en  agissant  comme  nous  le  faisons, 
nous  arriverons  à  la  moralisation  du  pays  :  la 
durée  seule  suffirait  pour  arriver  à  ce  but. 

Quand  un  gouvernement  ne  noua  est  pas  cher 
seulement  parce  que  nous  l'avons  vu  naître  et 
que  nous  avons  contribué  à  le  fonder  sur  les 
ruines  d'un  autre;  quand  il  noua  est  cher  aussi 
parce  que  nous  avons  entendu  dire  à  nos  pères 
que  c'était  un  bon  gouvernement,  un  gouverne- 
ment libéral  et  national,  alors  il  se  forme  un 
sentiment  public;  alors  on  s'attache  à  la  dy- 
nastie qui  préaide  à  ses  destinées;  on  n'en  parle 
qu'avec  resi>ect;  on  ne  songe  pa»  même  à  la 
possibilité  de  son  renversement;  et  sous  l'égide 
des  conquêtes  qu'on  a  faites  avec  lui,  on  marobe 
ensembk  dans  une  voie  assurée  de  moralisation 
publique.  (Très  bien!  trèê  bien  I) 

Qu'on  ne  nous  accuse  donc  pas  de  matérialiser 
le  pays  !  Nous  croyons  au  contraire  oue  nous 
rélevons  et  que  nous  le  moralisons  par  rinstrue- 
tion  publique  et  en  nous  prêtant  de  tout  notre 
pouvoir  à  la  propagation  de  l'esprit  reh^\^ 
dans  ce  qu'il  a  d'indépendant  et  d  élevé.  Quand 
nos  neveux  seront  appelés  à  recueillir  les  fruits 
de  cette  moralisation,  quand  elle  aura  rendu  fa- 
cile l'extension  des  hbertés  publiques,  alors  ila 
pourront  être  hardis;  quant  à  nous,  nous  aurons 
été  prudents. 

Tda  sont,  MesaieurB»  les  sentiments  qui  nous 
dirigent  quand  noua  appeiona  le  pi^  à  la  diaeua- 


iCiiaM«>r«  des  Pain.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PUILIPPË.  [7  «Tril  1838.  J 


639 


âan  de  ms  intéièts  matériels  :  noue  n'aroM  pas 
lat  vues  étroites  et  humlKantes  qa'on  noua 
prête.  NovB  ftavons  que  la  lie  des  peu&ee  n'est 
pas  bornée  eomme  la  TÎe  des  hommes;  leurs  pro- 
grès se  eomptent  par  des  siàdes,  et  on  lenr  donne 
nae  mort  pvéoooe  quand  on  reut  les  fsâre  éelore 
trop  prématurément.  (Très  bien!  Mb  bien!) 

Si  les  sentiments  de  la  Chambre  sur  ce  point 
éont  d'accord  avec  les  nôtres,  vous  ne  refuserez 
pas  votre  suffrage  à  une  administration  qui,  sans 
néf^igcr  rintérôt  aetuel  du  pays,  s'oocupe  sur- 
tout de  ses  intérêts  à  yenir.  (AÂMtion  pronon- 
eéê.) 

M.  VilleMAte.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  nn  fait  personnel;  oar  je  n' si  pas  Thon- 
aeiir  de  r^ifésenter  ici  une  ijiioitié  de  la  Chambre 
des  députés.  J'ai  demandé  la  parole,  oonune  tout 
nemlffe  peut  le  faire,  à  roeoasion  des  idées 
émises  par  IL  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  bien  voulu*  en 
répondant  à  mon  honorable  ami  M.  le  baron 
Pelet,  ne  point  le  ranger  dans  la  dasse  de  ces 
opiposants  qui  ont  pour  but,  dit-il,  non  d'é- 
clairer, mais  de  renverser. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  IL  le  baron 
Pelet  mérite  cet  éloge;  mais  je  ne  sais  comment 
cet  éloge  peut  avoir  Msoin  d'êtare  donné  dansoette 
enceinte.  Je  ne  sache  pas  qu'il  existe  ici  une  op- 
position qui  ait  pour  but  de  renverser,  ou  plutôt 
je  sais  qu  il  n'en  existe  pas. 

Et  d'abord  je  demande  à  savoir  ce  que  veut 
dire  ce  mot  r9wi>9rêer,  qui  devrait  être  aocom- 
pa^;né  du  terme  auquâ  il  s'applique.  Benver- 
ser  ! . .  Qnoif . .  Le  gouvernement  monarchique 
et  eonstitutîonndf  Je  suis  certain,  je  jure  qu'il 
n'y  a  personne,  ni  dan&la  Chambre  des  députés, 
ni  dans  la  Chambre  des  pairs,  qui  veuille  ren- 
verser le  gouvernement  fondé  par  la  nécessité, 
par  la  justice  et  par  nos  serments.  (Vive  adhé- 
eion). 

S'agit-il  seulement  de  la  tendance  à  renverser 
le  miaistèref  Mais  il  fsllait  le  dire.  Cela  peut 
n'être  pas  bien«  mais  cela  n'est  pas  criminel 
(On  rit);  et  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  besoin  alors 
d'établir  une  distinction  aussi  sévère  entre  l'op- 
position qu'il  accuse  de  vouloir  renverser,  et 
celle  qui  ne  veut  qu'éclairer. 

Et  quand  même  quelqu'un  souhaiterait  le 
renversement  du  mimstère,  apparemment  faute 
de  pouvoir  l'éclairer,  ou  parce  qu'il  croirait  i>ou- 
▼oir  mieux  gouverner  que  lui,  cette  intenuon, 
dans  laquelle  je  suis,  pour  ma  part,  très  désinté- 
ressé» serait  fort  innocente;  éi,  si  elle  était  jus- 
tifiée par  le  succès  et  le  talent,  ^le  pourrait  deve- 
nir tpôa  légitime  et  même  monarchique. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  à  ce  sujet.  J'ose 
craira  qne  M.  le  ministre  de  rintérieur,  dans  la 
«ludeur  de  l'improvisation,  a  été  emporté  au 
delà  de  sa  propre  pensée. 

Cependant  je  trouve  le  même  fond  d'idées 
plusieurs  fois  reproduit  dans  d'autres  parties  de 
aon  disooars  ;  je  vois  toujours  une  confusion, 
involontaire  on  volontaire,  du  gouvernement  de 
Juillet  et  du  ministère  actuel,  et  je  ne  connais  pas 
«se  ^us  grande  erreur  en  fait  de  gonvemement 
représentatif.  Remarques  de  plus  que,  si  cette 
erreur  avait  prévalu  dès  le  commencement  de  la 
révolution  de  JuiUet,  M.  le  ministre  del'inténeor 
et  ses  ooUèffues  ne  seraient  pas  ministres  aujour- 
d^hfd;  carie  premier  ministère  aurait  dujpé  en 
▼ertu  de  ce  prîn^âpe  qu'il  ne  faut  jamais romwrMr, 
mais  seulement  éâairer. 

Ne  croyons  pas,  et  je  m'adresse  à  toutes  ks 


opinions  monarchiques  et  eonstitutionneUes  de 
cette  Assemblée,  ne  croyons  pas  pouvoir  échap- 
per à  la  loi  de  notre  gouvernement. 

Le  sage  et  savant  magistrat  qui  a  rédigé  le 
rapport  de  la  commission  avait  voulu  nous  en- 
fermer dans  un  vote  spécial  d'allocation  ftoan- 
cière;  il  désirait  que  la  discussion  politi<^ue  fût 
restreinte  le  plus  possible;  il  en  indiquait  l'in- 
convénient, et  semblait  supposer  qu'elle  ne  s'élè- 
verait pas,  et  que  nous  serions  {dus  réservés 
qu'ailleurs.  Mais  la  discussicm  a  sarm  de  toutes 

S  arts,  elle  a  surgi  des  nobles  paroles  de  BL  le  due 
e  Brog^  de  la  véhémenee  gouvernementale 
de  M.  le  ministre  de  l'intéiieur,  de  la  réponse 
habile  et  mesurée  de  mon  honorable  ami  M.  Pe- 
let de  la  Losère;  elle  était  dwis  l'air  de  cette  As- 
semblée :  vous  ne  pouvez  échapper  à  la  loi  de 
notre  gouvernement;  vous  n'y  éehapperes  ni  dans 
les  discussions»  ni  dans  la  marche  générale  des 
a£Eaires.  Elle  vous  serre,  elle  vous  presse  de 
toutes  parts;  eUe  rendait  nécessaire  ce  qu'on 
voulait  éviter  ;  eUe  explique  quelques-uns  des 
inconvénients  de  votre  situation  actuelle. 

Je  vais  essayer  de  le  montrer  sans  apporter  loi 
ni  amertume,  ni  intérêt. 

U  y  a,  je  crois,  une  erreur  principale  dans  le 
discours  de  M.  le  ministre;  erreur  qui,  si  elle 
n'était  pas  relevée,  aurait  un  véritable  danger 
pour  la  cause  ou  pour  le  principe  que  nous  ser- 
vons et  que  tous  nous  voulons  maintenir. 

C'est  cette  perpétuelle  identiftoation  du  minis^ 
tère  avec  le  gouvernement  fondamental,  monar- 
chique et  constitutionnel,  réalisé  dans  une 
&wulle  régnante,  dans  un  roi  qui,  à  ses  qualités  de 
roi  constitutiomieL  réunit  le  courage  et  plusienns 
des  talents  d'un  grand  prince.  Du  moment  que 
M.  le  Président  ne  me  rappelle  pas  à  l'ordre  pour 
avoir  accidentellement  mtroduit  le  nom  du  roi 
dans  la  discussion,  je  pourrais  continuer.^. 
(MùuvemenU  en  eene  dM)er$.)  Mais  je  me  hâte 
moi-même  de  renvoyer  ce  nom  à  rhistoîre  et  de 
le  retrancher  de  la  discussion,  et  je  me  réduis  à 
cette  vérité  que  l'intérêt  ministériel  ne  peut  pas 
être  confondu  avec  celui  du  gouvernement  fon- 
damental, et  Que  dès  lors  toutes  les  réflexions  de 
M.  de  Montalivet  sur  les  inconvénients  de  la 
mobiUté,  ses  théories  contre  le  mouvement  per- 
pétuel, et  beaucoup  d'autres  idées  qu'il  a  expri- 
mées avec  chaleur  et  talent,  ne  font  rien  dans  la 
question.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que  clu^que 
ministère  existant  voudra  arrêter  le  mouvement 
à  lui-même.  Ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  s'il 
y  a  dans  la  situation  ou  dans  les  antécédents 
d'un  cabinet  des  difficultés  ou  des  fautes  qui 
puissent  nuire  à  son  action. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  touiours  sons  la 
même  préoccupation,  a  énumére  cep^idant 
beaucoup  de  grandes  choses  que  le  gouvernement 
de  JuiUet  a  faites  depuis  sept  ans,  beaucoup  de 

Srandes  difficultés  qu'il  a  surmontées,  beaucoup 
'avanta^  qu'il  a  procurés  au  pays.  Maïs  qui 
donc  a  dit  le  eontrsiref  Je  ne  crois  pas  que  ee 
soit  mon  honorable  ami  IL  le  baron  Pelet,  qui  a 
souvent  appelé  de  ses  vceux  et  de  ses  conseils 
quelques-unes  de  ces  réformes,  et  qui,  comme 
ministre,  je  le  sais  mieux  que  personne,  n'a  pas 
été  étranger  à  plusieurs  actes  utiles  et  nationaux. 
(Marques  d'asBerUiment.)  Supposer  qu'à  xme 
certaine  époque  le  gouvernement  ministériel,  re- 
présentant passager  dn  gouvernement  fonda- 
mental, c'estÀ-dire  de  la  monarchie  constitur 
tionnelle,  que  ce  gouvernement  ministériel  se 
laisse  entruner  à  certaines  influences,  dirige  son 
action*  dans  un  oertain  sens*  ce  n'est  pas  rétroae- 
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tiyement  oalomnier  cette  révolntioii  qu'on  a 
servie,  et  l'honorable  M.  Pelet  n'anrait  pas 
besoin  d'être  défendu  à  cet  égard. 

Quant  à  la  plainte  qu'il  a  faite  sur  une  prépon- 
dérance donnée  peut-être  aux  intérêts  matériels, 
je  ne  vois  pas  ce  que  cette  plainte  a  d'injuste;  et 
elle  me  semble  un  consdl  plutôt  qu'une  attaque. 
Je  l'avaiB  remarquée  déjà  dans  un  discours  d'un 
grave  et  impartial  orateur,  M.  Royer-Collard, 
qui  en  s'adressant  à  son  collège  électoral  expri- 
mait quelque  éloignement  pour  ces  nouveaux 
débats  où  les  intérêts  matériâs  prennent  trop  de 
part,  et  dans  lesquels  les  grands  intérêts  de  la 
société  politique  et  morale  semblent  laissés  en 
oubli. 

Oui,  cette  direction,  le  ministère  l'avait  prise, 
et  je  dirai  pourquoi  :  c'est  qu'il  y  avait  dans  sa 
position  première  quelque  chose  d  incomplet  et  de 
faible,  quelque  chose  que  les  bonnes  intentions 
peuvent  couvrir,  mais  qui  ressort  et  reparaît 
sans  cesse.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  évoquant 
id  tous  les  débats,  tous  les  intérêts,  tous  les  acci- 
dents, toutes  les  stratégies  parlementaires  de  la 
Chambre  des  députés,  nous  a  dit,  en  plaisantant 
lui-même  :  Nous  n'avons  eu  de  chute  qu'à  l'oc- 
casion des  chutes  d'eau;  nous  n'avons  pas  eu 
d'autres  revers,  et  nous  n'en  aurons  pas. 

Pourquoi   donc   alors   cette   inquiétude,  ces 

Slaintesf  Ne  serait-ce  pas  Qu'elles  attestent  un 
éfaut  intérieur  dans  le  caoinet,  une  difficulté 
âu'il  porte  en  lui  et  qu'il  impute  aux  autres  f  Ce 
éfaut,  c'est  oue  le  cabinet  n'avait  pas  été  formé 
par  le  triompne  d'une  même  opinion,  d'une  opi- 
mon  compacte  f  c'est  que,  par  exemple,  une  por- 
tion des  membres  du  cabmet,  qui  avaient  pro- 
posé et  voulu  la  loi  de  disjonction,  la  loi  de  non- 
révélation  et  d'autres  lois  encore,  se  trouvent 
réunis  à  des  hommes  qui,  du  dehors,  ne  les  vou- 
laient pas.  Le  reproche  qu'on  peut  dresser  au 
ministère,  c'est  aue  M.  le  comte  Mole  siège  à  côté 
de  M.  de  MontaMvet... 

M.  le  emmt^  de  Alealalivet,  ministre  de  Vin» 
iérieur.  Il  n'y  a  pas  entre  nous  la  moindre  dissi- 
dence! 

M.  VilleaiaiB.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  dissi- 
dence actuelle  d'intentions,  mais  de  la  dissidence 
d'origine.  Il  s'agit  de  la  loi  parlementaire  qui  est 
violée,  (Bruii)  de  cette  loi  toute  constitution- 
nelle, toute  respectueuse  pour  la  Couronne, 
toute  conforme  aux  intérêts  nationaux,  qui,  au 
lieu  d'une  opinion  désavouant  ce  qu'elle  a  fait, 
s'effaçant,  s  annihilant  pour  rester  au  pouvoir, 
veut  que  les  opinions  diverses,  franchement  dé- 
fendues, se  succèdent  et  s'éprouvent.  Voilà  ma 
pensée,  et  la  Chambre  l'approuve,  puisqu'elle  la 
BOufEre.  (Nouveaux  bruMs.J 

Messieurs,  dans  toutes  ïes  questions,  il  y  a  la 
vérité  absolue  des  choses,  distincte  tout  à  fait 
des  allusions  aux  personnes.  Je  dis  que  cette 
vérité,  de  l'inconvénient  des  coalitions  impro- 
visées pour  garder  le  pouvoir,  ne  peut  pas  être 
contestée  par  ceux  qui,  oubliant  qu'Ûs  se  sont 
formés  ainsi,  attaquent  avec  tant  de  véhémence 
les  coalitions  exténeures. 

M.  le  eeaite  Mêlé,  présidant  du  conseil^  mi- 
nistre des  affairée  étrangères.  Je  demande  la 
INurole... 

M.  VllleMAio.  Très  volontiers.  (On  rie.)  Quel 
est  le  résultat  de  ces  observationsf  C'est  une 
indication  impartiale,  dans  ma  bouche,  de  la 
cause  même  qui  a  créé  les  difficultés  dont  se 
plaint  le  cabinet,  et  qu'il  reproche  aux  coiditions 


extérieures,  au  lieu  de  s'en  accuser  lui-même.  Si 
la  question,  et  j'insiste  à  cet  égard,  n'avait  paa 
été  soulevée  par  d'autres  que  par  moi;  si  hier  un 
des  honorables  membres  de  cette  Chambre,  on 
ingénieux  orateur,  n'avait  pas  dit  que  tout  le 
mal  venait  d'une  centaine,  je  dis  peut-êixe  trop, 
d'une  vingtaine... 

QudquAS  voix  :  Non  !  non  ! . .  C'est  bien  une 
centaine. 

M.  WillenuiiB.  D'une  centaine  d'ambitiou 
mécontentes  qui  veulent  reprendre  le  pouvoir 
et  quoique  l'expression  soit  très  étendue,  trèB 
générale,  elle  était  cependant,  par  le  fait,  très 
caractéristique  (On  rit};  si,  dis-je,  on  n'avait 
pas  dit  cela;  si  aujourd'hui  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  l'autorité  de  sa  position,  n'avait 
pas  adopté  en  grande  partie  cette  opinion,  ne 
l'avait  pas  trouvée  bonne  et  convenable  à  dé- 
fendre, je  ne  serais  pas  venu  sur  ce  terrain.  ItfaîB 
quand  vous  dites  qu'il  y  a  des  ambitions  «jui  veu- 
lent prendre  le  pouvoir,  il  est  permis  de  dire  qu'il 
y  a  des  ambitions  qui  veulent  le  défendre;  ii  est 
permis  de  penser  que  les  secondes  ne  sont  pas  plus 
touchantes  que  les  premières.  (Mouvement.) 
Les  interruptions  ne  peuvent  embarrasser  en 
cette  circonstance.  Ce  n'est  pas  une  affaire  de 

S  rétention  oratoire,  mais  de  conscience.  II  s'agit 
e  marquer  simplement  une  situation,  situation, 
du  reste,  que  je  n'apprends  à  personne,  que  tout 
le  monde  sait,  que  quelqu'un  seulement  dit  tout 
haut. 

Cette  difficulté  est  donc  réelle.  Si  le  cabinet 
ne  l'imputait  pas  à  d'autres,  si  dans  cette  impu- 
tation, des  talents,  des  caractères  honorables  et 
très  divers  ne  se  trouvaient  pas  compris  et  atta- 
qués, je  concevrais  que  l'on  se  tût.  Quand  ils  le 
sont,  absents  surtout;  quand  il  s'agit  d'une  por- 
tion de  la  Chambre  des  députés. . .  (A citation.) 

Il  s'agit  de  cent  personnes,  d'après  le  discours 
de  l'orateur  auquel  il  a  été  donné  une  approba- 
tion indirecte  et  solennelle...  Quand,  dis-je,  de 
pareilles  assertions  sont  faites,  pourquoi  des 
assertions  contraires  ne  seraient-elles  pas  per- 
mises f  Pourquoi  surtout  ne  rappellerait-on  pas 
que  ce  n'est  pas  la  situation  d'aspirer  au  pouvoir 
quand  on  est  tombé,  ou  de  s'y  maintenir  quand 
on  s'y  trouve,  qui  constitue  l'ambition  blâmable 
ou  noble;  que  c'est  l'usage  qu'on  fait  et  qu'on 
veut  faire  du  pouvoir  f 

A  cet  égard,  je  regrette  que  cette  séance,  qui, 
pour  la  première  fois,  présente  à  la  Chambre  des 
pairs,  si  digne  de  ne  pas  être  délaissée,  la  réunion 
presque  complète  du  cabinet,  ne  porte  pas  sur 
une  question  plus  grave.  Je  x^^nse  comme  M.  le 
baron  Pelet  que  la  condition  réelle  du  gouverne- 
ment représentatif  et,  par  conséquent,  l'intérêt 
de  la  monarchie,  est  surtout  l'origine  parlemen- 
taire  dans  la  défense  parlementaire  du  pouvoir. 
La  question  des  fonds  secrets  à  èQe seule  est  bien 
subalterne,  pour  provoquer  ce  débat  dont  le  mi- 
nistre a  donné  l'exemiile. 

A  mon  avis.  Messieurs,  des  fonds  secrets 
peuvent  presque  en  toute  oûrconstanoe  être  votés, 
n  n'est  besoin  de  dire  que  tous  les  ministres  sont 
des  hommes  irréprochables  sur  la  probité;  qne 
tous  les  ministres  sont  dévoués  au  roi;  que  tous 
les  ministres  ont  même  de  l'attachement  pour 
leur  pays. 

Une  question  ainsi  posée  suffit  pour  que  l'on 
donne  des  fonds  secrets  à  tous  les  ministères.  Je 
ne  voudrais  donc  pas  que  ce  fût  la  défaite  ou  Ift 
victoire  sur  cette  question  qui,  de  l'aveu  dn 
cabinet,  déterminât  sa  chute  ou  sa  durée.  M.  le 
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comte  d* Arffout,  ministre  actif  et  honorable  dans 
des  temps  difficiles»  a  tu,  je  crois,  diminuer  la 
somme  des  fonds  secrets  qu'il  demandait,  et  il 
n*eet  résulté  de  ce  petit  incident  économique  ni  la 
chute  d'un  cabinet  ni  le  changement  d'une  poli- 
tique. Je  ne  sais  si  la  même  chose  n'est  pas  arri- 
vée à  M.  Casimir  Périer,  si  inflexible  dans  les 
questions  de  principe. 

M.  le  eoBite  d«  INoulalivet,  mimstre  de  Vin- 
iMewr.  Non,  Monsieur. 

M.  VIlIcmaln.  Cest  possible.  Je  crois  quo 
M.  Casimir  Périer  aurait  placé  sur  des  questions 
plus  hautes  (}es  exemples  ne  me  manqueraient 
pas)^  la  dignité  et  les  chances  de  dura  de  son 
ministère.  A  mon  avis,  s'il  y  a  des  ambitions  qui 
Youlent  arriver,  s'il  y  en  a  qui  veulent  rester,  ce 
qui  m'intéresse  également  très  peu;  s'il  y  a  des 
ambitions  ^ui  font  des  coalitions,  qui  font  des 
réunions,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans  du  ca- 
binet, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  par 
l'ensemble  des  questions  de  gouvernement,  c'est 
par  la  défense  de  quelque  chose  de  grand  et  d'u- 
tile, c'est  par  l'adoption  franche  et  complète  de 
tels  ou  tels  principes,  qu'un  cabinet  se  caracté- 
rise et  se  maintient,  et  non  par  la  demande  et 
l'obtention  de  12  ou  1,500,000  francs  de  fonds 
secrets. 

Ainsi,  ce  que  je  voudrais  savoir,  c'est  si  cette 
ambition  qui  veut  rester  n'est  pas  quelquefois 
conduite  à  flatter  tantôt  une  opinion,  tantôt 
Tautre,  à  transiger  sur  ce  qu'elle  proposait,  à  trop 
résister  ou  à  trop  concéder  tour  a  tour,  à  changer 
d'amis  et  d'ennemis,  non  pas  seulement  suivant 
les  hostilités  qu'on  lui  fait,  mais  suivant  des  in- 
térêts momentanés  qu'elle  voit  dans  le  besoin 
de  sa  propre  existence,  et  non  dans  les  principes 
généraux  du  gouvernement  et  dans  le  vœu  na- 
tional. 

Je  dirai  par  conséquent  au  ministère  :  Il 
m'importerait  beaucoup  plus  de  voir  la  durée  du 
cabinet  s'attacher  à  la  manière  dont  il  conçoit 
telle  grande  question  financière  et  politique, 
Fadoption  ou  le  rejet  de  la  conversion  oes  rentes. 

M.  le  eeaite  Melë,  présiderU  du  conseil,  mi* 
nietre  des  affairée  éêrangeres.  Vous  n'êtes  pas  dé- 
goûté l  (On  rU.) 

M.  Wllleuiaio.  Comment,  je  ne  suis  pas  dé- 
goûté! ni  vous  non  plus.  (Nouvelle  hUartié.) 

Je  dirai  aussi  à  M.  le  président  du  conseil  qu'il 
ne  serait  pas  dégoûté  de  substituer  à  des  ques- 
tionB  aussi  difficiles,  aussi  scabreuses  pour  un 
cabinet  fragile  ou  solide,  cette  simple  question. 

M.  le  eemte  Alolé,  président  du  eonseU,  tni- 
nietre  des  affairée  étrangères.  Nous  ne  lui  substi- 
tuerons lien  ;  eUe  viendra  à  son  tour. 

M«  WlileaiaiD.  Il  m'est  difficile  de  suivre  mes 
idées  et  de  répondre  à  tous  les  accidents  de  ces 
interruptions.  Au  reste,  il  suffit  que  le  ministre 
ait  bien  voulu  accepter  le  mot  oui  lui  est  ren- 
voyé. Ce  serait,  en  effet,  im  caloiu  politioue  très 
adroit,  de  faire  illusion  sur  les  intérêts  au  gou- 
vernement et  les  grandes  questions  de  tribune,  et 
de  tout  trancher  en  obtenant  1,500,000  francs  de 
police,  que  personne  n'a  envie  de  lui  refuser. 

Une  autre  vérité  se  rattache  à  ce  débat  :  après 
avoir  révélé  ce  qui  ne  peut  être  dissimule,  la 
difficulté  intérieure  et  parlementaire  qui  a  pré- 
sidé à  l'origine  du  cabinet,  on  doit  cramdre  que 
cette  difficulté  ne  se  prolonge  par  des  incerti- 
tudes et  une  instabilité  de  volonté  que  l'on  vou- 
dra plus  tard  couvrir  par  l'appui  de  la  Chambre 
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des  pairs.  Mais  cette  Chambre,  on  ne  s'est  pas 
assez  occupé  d'en  respecter  les  droits  constitu- 
tionnels et  d'en  fortifier  la  salutaire  action. 

M.  le  cemle  Alolé,  président  du  oonseil,  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  me 
trouve  appelé  personnellement  à  cette  tribime 
par  certaines  paroles  de  Torateur  qui  vient  de  se 
rasseoir;  il  m'a  frappé  de  son  ostracisme.  (Sen- 
sation.) 

M.  Vllleoialn.  Du  tout. 

M.  le  eomle  Alolé,  président  du  conseU^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Il  a  dit  ^ue  tout  le 
mal  de  la  situation  venait  du  vice  originaire  du 
ministère  du  16  avril,  de  ce  que  j'en  étais  le  chef. 
Il  aurait  voulu  un  ministère  enti^ement  neuf, 
et  dont  l'élément  impur  du  6  septembre  fût 
écarté,  n  a  dit  enfin  que  le  ministère  actuel, 
composé  d'éléments  hétérogènes,  était  un  minis- 
tère de  coalition  qui  renfermait  en  lui-même  les 
causes  de  sa  ruine,  mais  qui  du  moins,  pendant 
sa  durée,  devait  s'expliquer  mieux  qu'un  autre 
les  coalitions  pour  le  renverser. 

Messieurs,  si  j'avais  le  bonheur  de  siéger  dans 
le  cabinet  avec  M.  Villemain,  il  y  aurait  réelle- 
ment coalition  entre  des  éléments  au  moins  fort 
divers,  car  je  me  suis  rarement  trouvé  d'accord 
avec  lui  dans  cette  enceinte,  et  je  n'ai  pas  com- 
battu avec  lui  tous  les  cabinets,  quâs  qu'ils 
fussent,  depuis  huit  ans. 

M.  Wlllemaiii.  Je  suis  resté  ici  quand  vous 
aves  quitté  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  eomle  Alolé,  président  du  eonseU,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  J'ai  fait  alors  tout 
ce  que  j'avais  dit,  et  vous  n'avez  rien  fait  de  ce 
que  vous  disiez. 

Quelques  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Wllleaiaio.  A  cette  époque  je  ne  me  suis 
pas  séparé  de  mes  collègues.  (  vive  agitation.) 

M.  le  eoMte  Alolé,  président  du  eonseU,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Il  résulterait  de  la 
doctrine  de  l'honorable  M.  Villemain  qu'il  y  a 
coalition  toutes  les  fois  qu'une  portion  des 
membres  d'une  administration  entrent  dans  la 
composition  d'une  administration  nouvelle. 
C'est  pourtant  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  voir 
depuis  rétablissement  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. On  veut  toujours  faire  des  pierres  de 
touche  de  la  présentation  de  certaines  lois  par  le 
ministère  du  6  septembre.  On  dit  :  Vous  aviez 
alors  un  système,  et  au  16  avril  vous  en  avez 
eu  un  autre.  La  réponse  est  facile,  et  l'hono- 
rable M.  Villemainla  ferait  mieux  que  moi. 
Peut-il  donc  y  avoir,  je  le  lui  demande,  un 
cabinet  qui  ait  la  mission  spéciale  et  exclusive 
de  résister,  et  un  autre  la  mission  spéciale  et 
exclusive  de  concilier  f  Pour  moi  je  ne  saurais 
comprendre  ce  qu'on  veut  dire  par  un  ministère 
de  résistance  et  un  ministère  de  conciliation. 

La  résistance,  Messieurs,  appartient  à  tous 
les  cabinets,  et  la  conciliation  aussi.  {Très  bien! 
très  bien!  L'opportunité  fait  tout  le  succès;  la 
mission  de  l'homme  d'Etat  est  delà  reconnaître  et 
de  la  saisir.  Celui  qui  érigerait  en  système  la 
résistance  ou  la  conciliation,  celui  qui  ne  sau- 
rait qu'en  appeler  à  la  force  ou  à  la  transaction, 
celui-là,  croyez-moi.  Messieurs,  ne  mériterait 
pas  votre  confiance;  je  ne  le  verrais  qu'avec 
alarme  diriger  les  affaires  de  mon  pays. 

A  cet  éçard,  permettez-moi  de  revenir  une 
dernière  fois  sur  ce  ministère  du  6  septembre, 
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dont  je  ne  renie  aucun  des  actes»  dont  j'ai 
partagé  la  flolidarité.  {Senscttion.) 

Loisque  le  6  septembre  s*  est  formé,  il  a  été  le 
résultat  de  oirconstances  qui  avaient  précédé. 
Mais  il  s'est  promptement  trouvé  en  présence 
d'une  série  de  faits  et  d'événements  qui  sont 
survenus.  S'il  était  composé  d'hommes  sensés 
et  de  quelque  expérience,  û  a  dû  puiser  ses  réso- 
lutions et  ses  conseils  dans  l'ensemble  et  la 
nature  des  drconstanoes  qui  l'entouraiont. 

Rappelez-vous  les  événements  de  Strasbourg, 
le  coup  de  pistolet  de  Meunier,  les  dangers,  les 
symptômes  au  milieu  desquels  nous  vivions. 
Il  crut  devoir  présenter  des  lois  de  répression; 
qtd  oserait  l'en  accuser  aujourd'hui  Y  Qui  oserait 
dire  que  dans  la  même  position  il  ne  l'eût  pas 
faitf  Idais  l'honorable  M.  Villemain  tire  de  la 
présentation  de  ces  lois  une  bien  autre  consé- 

âuence.  Ceux,  dit-il,  qui  ont  présenté  une  fois 
es  lois  de  rmueur,  ne  peuvent  plus  jamais  pré- 
senter autre  cnose.  Messieurs,  c'est  à  votre  juge- 
ment que  j'en  appelle;  c'est  à  vous  de  nous  mre 
si  les  hommes  du  6  septembre  ont  su  conseiller  à 
propos  une  grande   mesure   de    conciliation  Y 

Pour  achever  ma  pensée,  j'ajouterai.  Mes- 
sieurs, que  ceux  qui  savent  résister  quand  il  le 
faut  sont  précisément  ceux  qui  savent  concilier 
sans  faiblesse.  Ce  n'est  pas  mol  qui  méconnaîtrai 
les  services  rendus  au  pays  par  nos  devanciers  : 
ils  ont  résisté  avec  courage  et  succès  quand  cela 
était  opportun.  Je  ne  sais  ce  qu'ils  auraient  fait 
dans  d  autres  circonstances;  j'espère  pour  eux 
qu'ils  auraient  fait  comme  nous.  Je  crois  pouvoir 
nous  rendre  ce  témoignage,  et  avec  la  confiance. 
Messieurs,  que  vous  ne  le  démen tires  pas,  c'est 
que  nous  avons  su  discerner  le  moment.  Le  pays 
a  répondu  à  notre  attente  :  la  paix  dont  nous 
jouissons  est  là  pour  le  prouver.  Aussi  ce  ne  sont 
pas  nos  actes  que  l'on  attaque,  tous  nos  adver- 
saires ou  quasi-adversaires  se  bornent  à  nous 
reprocher  d'être  ce  que  nous  sommes  :  notre 
crime,  à  leurs  yeux,  c'est  d'exister.  On  nous  fait 
entendre  que  c'est  notre  retraite  que  l'on  vou- 
drait :  rien  que  cela,  pas  autre  chose,  et  on  sera 
content.  Messieurs,  de  plus  graves  paroles  oepen- 
dwt  se  sont  fait  entendre. 

Puisque  je  suis  devant  une  Chambre  où  j'ai 
l'honneur  de  siéger  depuis  bientôt  vingt-quatre 
ans,  et  où  j'ai  toujours  reçu  des  témoignages 
d'estime  et  de  bienveillance,  pourquoi  ne  diraia- 
je  pas  tout  ce  que  j'ai  sur  le  cœurf  On  a  pu  le 
remarquer,  je  suis  monté  sans  empressement, 
presq^ué  tristement,  &  cette  tribune;  c'est  que 
j'avais  à  y  répondre  à  un  homme  que  j'ho- 
nore, et  avec  lequel  je  me  trouve  pour  la 
première  fois  en  opposition  dans  cette  enceinte. 
Mais  puisque  cet  honorable  pair  nous  a  déclaré 
que  son  vote  ne  serait  pas  un  vote  de  confiance, 
nous  sommes  en  droit  de  lui  en  demander  l' ex- 
plication. Qu'il  nous  dise  ce  qu'il  condamne  et 
ce  qu'il  approuve  dans  notre  politique;  qu'il 
s'explique  sur  ce  refus  inattendu  ;  nous  lui  devons 
de  l'exiger. 

Ce  n'est  pas  lui  que  je  soupçonnerai  ici  de 
faire  une  opposition  systématique;  mais  encore 
une  fois,  qu'il  motive  son  changement,  et  je  dis 
son  changement,  car  nous  n  avions,  jusqu'à 
présent,  trouvé  en  lui  que  concours  et  appui. 
A-t'iloédé  à  ce  qu'il  croit  être  delà  fidélité  poli- 
tique f  mais  il  y  a  une  autre  fidélité  qui,  dans  une 
âme  comme  la  sienne,  passe  avant  toutes  les 
autres  :  c'est  ceUe  que  l'on  doit  à  la  vérité.  Qu'il 
nous  dise  donc,  il  ne  saurait  nous  le  refuser, 
pourquoi  il  cesse  aujourd'hui  d'adhérer  à  notre 


politique.  Je  n'ai  pas  entendu  qu'il  soit  ontié 
dans  1  examen  et  la  discussion  de  nos  actes;  nous 
avons  donc  droit  de  nous  plaindre  et  de  lui  de* 
mander  ses  raisons. 

En  résumé,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  vote  de  confiance.  La  question  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit,  l'emploi  de  l'argent:  les 
fonds  secrets  sont  un  moyen  de  gouvernement 
dont  les  ministres  ne  rendent  pas  compte,  et 
pour  lequel  il  faut  avoir  confiance  en  eux.  Je  le 
déclare  en  finissant,  nous  voudrions  pouvoir  re- 
pousser de  l'urne  la  main  (^ui  y  déposerait  une 
boule  blanche  à  un  autre  titre  qu'à  celui  de  U 
confiance  politique  la  plus  entière.  Posez  une 
autre  question,  s'est-on  écrié.  Messieurs,  o'eet  à 
l'opposition  à  le  faire  :  quelle  qu'dle  soit,  cette 
question,  nous  l' acceptons. 

Mais  à  défaut  de  mieux,  nous  faisons  de  celle- 
ci  ime  question  de  confiance,  et  nous  espérons, 
Messieurs,  la  gagner  devant  vous. 

M.  irtlleinalii.  Personne  n*a  frappé  d'ostra- 
cisme M.  le  comte  Mole  :  l'expression  ne  peut  pas 
être  sérieuse  dans  sa  bouche.  Je  le  prie  de  me 
permettre  de  lui  rappeler  une  volonté  dont  il  sera 
encore  meilleur  juge  que  moi.  Ce  n'est  pas  être 
frappé  d'ostracisme  que  de  se  trouver,  par  l'ex- 
pression récente  d'une  opinion  politique,  dans 
l'impossibilité  de  rester  au  même  lieu  et  de  con- 
tinuer la  même  tâche. 

Je  ne  voudrais  pas  multipUer  les  exemples; 
mais  quand  tel  ministre  est  tombé  du  pouvoir 
parce  que  telle  loi  proposée  pat  lui  était  rejetéot 
était-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  se  ffappait  lui- 
même  d'ostracismeT  et  ne  p^isait-il  pas  qu'il 
valait  mieux  pour  lui  se  retirer  que  de  former  un 
nouveau  cabinet  en  faisant  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'il  avait  commencéf  Est-il 
besoin  de  rappeler  d'ailleurs  que  le  pays  que 
connaît  si  bien  M.  le  comte  Mole,  et  où  la  pra- 
tique du  gouvernement  représentatif  est  la  plus 
complète  et  la  plus  éclairée,  on  ne  fait  pas  de 
ces  soudaines  transformations,  et  c'est  pouf  cela 
peut-être  qu'il  y  a  là  plus  de  force  dans  le  pou- 
voir et  qu'il  est  moins  attaqué,  je  ne  dirai  point 
par  des  intrigues,  mot  dont  on  s'est  servi  et  que 
je  n'accepte  pour  personne,  mais  par  des  iso- 
tiques  parlementaires.  C'est  que  là,  Messieun, 
tout  est  net;  c'est  que  là  on  met  son  cœur  et  son 
opinion  en  avant;  on  les  attache  à  Un  principe, 
à  une  mesure,  et  si  ce  principe,  cette  mesure, 
ne  sont  pas  acceptés,  on  se  retire,  sauf  à  repa- 
raître plus  tard.  ïl  n'y  a  pas  là  ostracisme,  il  y  a 
retraite  volontaire;  et  cette  conduite  sert  sou- 
vent à  reprendre  ensuite  le  pouvoir  et  à  le  re- 
prendre avec  honneur.  {Marquée  é^oêimMnmU,) 

Exposer  ces  idées,  c'est  faire  66  qu'il  y  a 

?[uinze  ans  l'honorable  orateur,  auquel  ie  réponds 
aisait  lui-même  dans  la  Chambre  des  paiff* 
C'est  ainsi  qu'il  invoquait  la  pratique  du  gou- 
vernement représentatif,  ainsi  qu'il  persistait 
plusieurs  années  de  suite  dans  une  oppodtioo 
honorable;  et  il  ne  se  croyait  pas  aSaibli  et 
dégradé  par  le  malheur  de  se  trouver  en  ooatra- 
diction  avec  des  hommes  puissants  alors.  £^ 
bien  !  aujourd'hui,  nous  n'en  sommes  pas  arrivés 
à  ce  point  que  l'inconvénient  de  n'être  pas  d'ac- 
cord avec  quelques  hommes  politiques  puisse 
enlever  ^  témoignages  d'estime  qu'obtient 
une  conscience  libre  et  désintéressée. 

En  parlant  ainsi,  je  rappelais  un«  oonditioa 
du  gouvernement  représentatif.  J'aurais  pu  sans 
doute  citer  à  l'appui  quelques  exemples  ds  n^- 
nistre^  qui  ont  honoré  la  France  et  TadmiAi^- 
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tration  (car  le  gouvernement  représentatif  no 
date  pas  du  5  avril),  et  qui  ont  su  se  retirer, 
quand  leur  loi  ou  leur  système  tombait.  Ils  ne 
prétendaient  pas  s'approprier  l'infaillibilité 
dans  tous  les  sens,  et  ne  réclamaient  pas  le  droit 
d'avoir  également  raison,  à  deux  jours  de  dis- 
tance, dans  deux  systèmes  opposa. 

{Amx  voixl  a/im  voix!) 

^  M.  LE  Chancelier.  Je  mets  aux  voix  1*  ar- 
ticle l®'.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  !«' 

n  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  T exer- 
cice 1838.  > 

M.  le  irle«aite  Dabovehage.  Mais  j'ai  pré- 
senté un  amendement  qui  consiate  à  réduire  le 
chiffre  à  736.000  francs,  leequelB  735,000  franes, 
réunis  aux  1.265.000  francs  portés  au  budget 
normal,  formeront  la  somme  de  2  mUlions  pour 
toute  la  police  du  royaume. 

\C  M.  LE  Chancelier.  Cet  amendement  est -il 
appuyét  [N<m!  non!)  Alors  je  n'ai  paa  à  le 
mettre  aux  voix.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
l'article  du  projet. 

(L'article  l®'  est  adopté  sans  modification.) 

Art.  2. 

«  n  aéra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  ressourcée  acoordées 
par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1637,  pour  les 
beaoiDB  de  l'exercice  1838.  »  (AàfyjM,) 

On  procède  au  vote  9wr  Vm^9miMe  de  la  loi 'par 
la  «Me  «hft  êervtim. 


£n  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 

Boules  blanches  . . 
Boules  noires  . . . . 
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2» 


(La  Chambre  a  adopté.) 


(I/a  «éance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
La  Chambre  s'ajourne  à  mardi  prochain, 
lOaviâL) 


CHAKBE£  D£S  DÉPUTES 

PBÉBIDBNC3B    DE    M.    CALMON,    VICE -PRÉSIDENT. 

Séamoe  du  tamoài  7  qmU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séanoe  du  vendredi 
6  avril  est  lu  et  adopté.  j.  \ 

HOMMAQS  À  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou-, 
vra^  intitulé  :  De  la  fortmme  publique  en  Framce 


(CJ  Gei  lioainiafe«  qui  a6t  oMiilioané  au  Ptvcàs-^foiml, 
ne  figure  pas  au  Moniteur. 


et  de  son  adminietrcUian  (1^'  vol.),  oiîert  par  les 
auteurs  M.  L.-A.  Marcarel,  conseiller  d'Etat  et 
M.  J.  Boutalignier,  professeur  d'administration 
publique. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

VÉRIFICATION   DE  POUVOIRS. 
PAS-DE-CALAIS. 

Admieeian  de  M,  Frcmçois  Ddeuert, 

M.  le  Prëaideot.  La  parole  est  à  M.  Man- 
gin  d'Oins»  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Maiiffin-d^Oins, rapporteur  du  2  '  bureau. 
Messieurs,  Te  4«  collège  électoral  du  Pas-de- 
Calais  s'est  réuni  le  31  mars  de  cette  année  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  député  en  rempla- 
cement de  M.  Pouyer. 

Le  collège  se  compose  de  812  électeurs  :  sur 
ce  nombre,  371  se  sont  présentés;  M.  François 
Delessert,  ancien  député,  a  obtenu  340  sufhraffes. 
Les  opérations  du  collège  sont  conformes  à  la  loi; 
aucune  opposition  n'a  été  faite.  M.  François 
Delessert  justifie  de  l'âge  et  du  cens;  en  consé» 
quence  votre  2^  bureau  propose  l'admi^ion  de 
M.  François  Delessert. 

(M.  Françoifl  Delessert  est  admis.) 

DÉPÔT  DB  PÉTITIONS  RELATIVES  AUX  CÉRÉALES. 

M.  J«bard.  Nous  avons  l'honneur  de  dépo- 
ser, M.  Genoux  et  moi,  sur  le  bureau  de  M.  Le 
Président,  une  pétition  des  habitants  de  Crray 
(Haute-Saône),  qui  demandent  <][ue  les  céréaleB, 
notamment  le  blé  et  le  seigle,  soient  affranchies 
des  droits  de  navigation,  ou  du  moins  soient 
rangées  parmi  les  marchandises  de  la  seconde 
classe. 

Les  pétitionnaires  demandent  la  réduction 
d'un  impôt  qui  pèse  principalement  sur  le  pain; 
c'est  surtout  dans  l'intérêt  du  pauvre  que  nous 
demandons  le  renvoi  de  la  pétition  À  la  com- 
mission du  budget. 

M.  Anillhaii.  S'agit-il  dans  la  pétition  ds» 
céréales  étrangères  f 

M.  J«terd.  Noa,  mais  des  céréales  fran- 
çaises. 

M.  le  Préaldeat.  La"  pétition  aéra  renvoyée 
à  la  commission  du  budget.] 

RAPPORTS   DE   PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  la  eommieeion  des  pmtùme. 

Pétitions  relatives  à  Vimpâl  sur  le  sd, 

M.  iUellhettraty  1*'  rapporteur.  Les  salines 
de  r£st  sont  l'objet  de  aeux  pétitions  diffé- 
rentes que  votre  commission  a  cru  devoir  réunir 
pour  les  soumettre  à  un  seul  et  môme  rapport. 

La  première  de  ces  pétitions  vous  est  adressée 
par  les  propriétaires  des  marais  salants  de  TUe 
d'Oléron. 

Ces  pétitionnaires  se  plaignent  de  ne  pouvoir 
supx>ort^  la  concurrence  avec  les  mines  et  puits 
saans'oonnus  sous  le  nom  de  saUnes  de  l'Est.  Us 
réclament  contre  la  législation  actuelle,  qui  est 
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contraire  à  leurs  intérêts  et  toute  en  faveur  de 
leurs  concurrents.  Ils  demandent  que  ces  der- 
niers n'aient  aucun  privilège,  et  soient  soumis 
aux  mômes  impôts,  aux  mêmes  charges  que  les 

Sropriétaires  des  marais  salants.  Pour  vous 
onner  une  idée  de  Tinégalité  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  ils  allèguent 
un  fait  grave,  qui  est  connu,  disent-ils,  du  gou- 
vernement. Ils  prétendent  que  les  sels  provenant 
des  mines  et  puits  salins  se  sont  livrés  sur  la 
place  de  Bordeaux  à  28  francs  les  cent  kilogr., 
tandis  que  le  droit  sur  leurs  sels  est  à  lui  seul  de 
30  francs  les  cent  Idloçr.  Les  propriétaires  des 
marais  salants  seraient  bientôt  ruinés,  si  cet  état 
de  choses  durait  ^lus  longtemps.  Ils  demandent 
que  vous  le  fassiez  cesser,  et  que  vous  preniez 
les  mesures  nécessaires. 

Premièrement,  pour  que  l'impôt  soit  égal  pour 
tous,  et  perçu  d'une  manière  uniforme  sur  les 
quantités  de  sels  produites,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  livrées  au  commerce; 

Deuxièmement,  pour  que  la  bonification  en 
déchet  de  6  0/0  soit  retirée  aux  sels  de  mines, 
et  réservée  aux  sels  de  mer; 

T^isièmement,  pour  que  le  gouvernement 
obtienne  dans  les  pays  étrangers  où  les  péti- 
tionnaires exportent  leurs  sek  des  tarifs  de 
bonifioationB  de  déchets,  qui  les  mettent  sur  le 
même  pied  que  les  exportateurs  des  autres 
nations. 

La  seconde  pétition  vous  est  présentée  par 
plusieurs  habitants  notables  de  la  ville  de  Luné- 
ville.  Ces  habitants  réclament  contre  im  projet 
de  loi  relatif  aux  salines  de  l'Est,  qui  a  été  voté 
par  la  Chambre  des  députés  le  13  mai  1837,  et 
qui  n'a  pu  passer  à  la  Chambre  des  pairs,  à 
cause  de  la  cfeture  de  la  dernière  session. 

Ils  prétendent  que  ce  projet  est  loin  de  satis- 
faire rintérêt  du  pays  et  celui  du  gouverne- 
ment. Suivant  eux,  u  ferait  perdre  au  Trésor 
un  revenu  de  880.000  francs,  et  il  aurait  pour 
résultat  de  faire  payer  le  sel  aux  habitants  des 
dix  départements  de  l'Est  plus  cher  que  le  projet 
de  loi  primitif  proposé  par  le  gouvernement  le 
4  janvier  1837. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  deux  pétitions 
vous  ont  été  présentées  dans  un  intérêt  différent, 
mais  qu'en  définitive éUes  tendent  l'une  et  l'autre 
à  faire  modifier  la  législation  qui  régit  l'impor- 
tante matière  des  sels,  et  que  toutes  deux  doi- 
vent appeler  l'examen  du  gouvernement  sur 
cette  législation.  C'est  pour  cela  qu'elles  sont 
comprises  dans  un  seul  rapport» 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  différence 
qui  existe  entre  les  marais  salants  et  les  mines  ou 
puits  salins. 

Les  marais  salants  sont  des  établissements 
formés  sur  nos  côtes,  pour  fabri<juer  du  sel  avec 
l'eau  de  la  mer.  C'est  une  industne  libre;  chaque 
propriétaire  peut  l'exercer  sur  son  sol.  Elle  fait 
vivre  un  grand  nombre  de  citoyens.  La  classe 
de»  sauniers  ou  paludiers,  qui  y  sont  employés 
sur  les  côtes  de  l'Océan,  ne  s'élève  paa  à  moins  de 
60,000  individus. 

Les  mines  ou  puits  salins  sont  une  production 
naturelle  de  la  terre,  qui  existe  principalement 
dans  dix  départements  du  royaume.  Ils  sont 
connus,  sous  le  nom  de  salines  de  l'Est.  Leur 
exploitation  n'est  pas  libre  :  le  gouvernement 
l'a  affermée  à  une  compagnie,  moyennant  une 
redevance  annuelle.  Le  31  janvier  1806,  un  bail 
avait  fixé  le  montant  de  cette  redevance  à  3  mil- 
lions par  an.  A  la  suite  des  événements  de  1814, 
elle  a  été  réduite  à  2,400,000  francs.  Une  loi  du 


6  août  1825  et  un  bail  du  31  octobre  suiTant 
l'ont  encore  modifiée.  Les  rivalités  oui  existent 
entre  les  propriétaires  des  marais  ssdants  et  les 
fermiers  des  salines  de  l'Est  donnent  lieu  depuis 
longtemps  à  des  réclamations  auxquelles  le  gou- 
vernement a  essayé  de  faire  droit.  Pour  y  par- 
venir, il  a  présenté  en  1833  un  projet  de  loi  ^ui 
n'a  pas  été  voté.  En  1834,  même  présentation 
Rans  résultat.  Il  en  a  été  de  même  en  1836  et  en 
1837.  Les  projets  proposés  ne  sont  pas  arriTéa 
jusqu'au  vote  définitif. 

L'honorable  M.  Laurence,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  pré- 
senté en  1837,  a  mit  un  rapport  lumineux,  dans 
lequel  il  s'est  attaché  à  démontrer  <^ue  le  projet, 
tel  qu'il  était  amendé  par  la  commission,  serait 
avantageux  au  gouvernement  en  augmentant 
les  revenus  du  Trésor;  aux  propriétaires  des  ma- 
rais salants,  en  établissant  une  répartition  égaie 
de  l'impôt  sur  toutes  les  industries  saUnières  et 
aux  habitants  de  l'Est,  en  diminuant  pour  eu 
le  prix  du  sel.  Ce  rapport  a  puissamment  contri- 
bué à  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  dee 
députés  le  13  mai  1837,  résolution  qui  est  criti- 
quée par  les  signataires  de  la  seconde  pétition, 
dont  nous  venons  de  donner  l'analyse.  La  clô- 
ture de  la  dernière  session  ayant  emx>êché  de  la 
convertir  en  loi,  les  intérêts  des  diff^ents  fabri- 
cateurs  de  sels  sont  encore  en  suspens  et  récla- 
ment de  promptes  modifications  dans  la  légis- 
lation actuelle. 

Lorsque  votre  commission  a  examiné  les  denx 
pétitions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  sans  rien  préjuger  sur  les  Systèmes  et  les 
vues  qui  y  sont  exposés,  elle  a  été  d'avis  de  vous 
proposer  leur  renvoi  à  M.  le  mimatre  des  finan- 
ces, pour  provoquer  la  présentation  d'une  loi 
sur  les  sels.  Cette  loi  ayant  été  présentée  depuis, 
nous  avons  dû  modifier  nos  conclusions,  et  nous 
vous  proposons  aujourd'hui  de  renvoyer  les  deux 
pétitions  tant  à  M.  le  ministre  des  finances  qu'à 
ta  commission  qui  sera  chargée  de  Texamen  du 
projet  de  loi. 

M.  l>eslongrals.  Pourquoi  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances  f  Le  renvoi  à  la  commission 

BUffit. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'oppositionf 
Le  double  renvoi  est  prononcé. 

M.  lie  Golbéry,  2^  rapporteur.  J'ai  à  présen- 
ter le  rapport  d'une  pétition  semblable;  je  ne 
ferai  que  renoncer. 

Des  propriétaires  de  marais  salants  se  plai- 
gnent de  la  mauvaise  évaluation  du  déchet  à 
raison  duquel  une  indemnité  leur  est  accordée 
sur  les  sels.  Us  soutiennent  que  pour  les  sels  ma- 
rins il  ne  suffit  pas  d'une  remise  de  5  0  /O;  il  fau- 
drait élever  ce  taux  jusqu'à  7  0/0.  Selon  eux» 
les  sels  gemmes  sont  favorisés,  et  gagnent  plu- 
tôt qu'ils  ne  perdent;  leur  état  de  siccité  étant 
constaté,  les  pétitionnaires  ne  croient  pas  qne 
ce  résultat  pmsse  être  contesté. 

En  conséquence,  ils  pensent  qu'il  y  a  lieu 
de  supprimer  l'indemnité  pour  les  sels  gemmes 
et  ignigènes,  et  de  porter  à  7  0/0  le  taux  du 
déchet  pour  les  marais  salants. 

Ils  se  plaignent  en  second  lieu  des  puits  salée 
*  dits  de  Breacon  :  au  lieu  d'imposer  Feau,  il  fau> 
drait,  disent-ils,  imposer  le  m1  fabriqué,  et  le 
Trésor  y  trouverait  une  augmentation  de  pro- 
duits. 

Une  commission  va  être  nommée  pour  exami- 
ner le  projet  déjà  présenté  par  le  gouv^nement; 
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nous  vous  proposons  de  lui  renvoyer  1* examen 
de  ces  questions. 

(Le  renvoi  eei  ordonné.) 

—  Le  sieur  Pommelet  expose  qu'il  a  plusieurs 
fois,  et  toujours  en  vain,  demandé  la  suppression 
de  l'impôt  du  sel;  il  propose  de  le  remplacer  : 
l^  par  15  centimeB  additionnels  et  temporaires 
aux  quatre  contributions  directes,  la  propriété 
foncière  ayant  été  dégrevée  déjà  de  plus  de 
50  millions,  quoiqu'elle  ait  doublé  de  valeur  de- 
puis 1814;  20  par  la  réduction  successive  du 
personnel  de  la  douane;  3<>  en  continuant  les 
progrès  déjà  faits  vers  la  liberté  commerciale, 
système  qui  augmentera  les  produits  des  doua- 
nes; 4^  par  les  excédents  toujours  croissants  du 
bud^t. 

Les  arguments  de  l'auteur  contre  l'impôt  du 
sel  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'on  a  si  souvent 
répétés  dans  toutes  les  i>étitions  et  dans  tous  les 
discours  sur  ce  sujet;  vous  les  connaissez  :  la 
commission  juge  donc  inutile  de  les  reproduire. 
Mais  elle  n'a  pu  s'empêcher  d'accorder  à  cette 
pétition  une  sérieuse  attention.  Sans  juger  quant 
a  présent  les  moyens  indiqués  pour  remplacer 
une  branche  de  revenu  si  nécessaire  à  l'Etat, 
elle  se  souvient  de  la  pensée  manifestée  par  Casi- 
mir Périer,  oui  déclarait  que  l'impôt  du  sel  était 
le  premier  dont  il  fallait  soulager  le  peuple.  Il 
est  vrai  que  les  circonstances,  jusqu'à  ce  jour, 
n'oat  été  favorables  à  l'abolition  d'aucun  impôt. 
Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  proclamer  que  nos 
finances  ne  subiront  aucun  changement,  ou  se 
complaire  dans  une  immobilité  exdusive  de  tout 
progrès.  Dans  la  pensée  que  l'Administration 
examinera  sérieusement  la  question,  votre  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

PUêêieuTë  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  €«laU-ISizolo.  J'appuie  le  renvoi,  ne  fût- 
ce  que  comme  une  prime  d'encouragement  à 
l'une  des  qualités  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  rare  parmi  nous  :  la  persévérance  dans  une 
pensée  de  bien  public. 

Il  s'est  fait  un  grand  changement  dans  l'opi- 
nion des  membres  de  cette  Chambre  à  l'égard 
de  l'impôt  du  sel.  Je  me  rappelle  que,  lorsque 
de  semnlables  pétitions  étaient  rapportées,  il 
fallait  attendre  longtemps  son  tour  avant  d'ar- 
river à  la  tribune.  Toutes  les  nuances  politiques 
demandaient  la  parole  à  la  fois  :  les  ministé- 
rielles étaient  souvent  les  plus  ardentes.  Au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  qu'une  pétition  et  ime 
voix  qui  l'appuie.  Il  n'importe,  je  n'en  partage 
pas  moins  toutes  les  convictions  du  pétition- 
naire. Ce  qui  a  été  bien  aux  yeux  des  Cnambres 
précédentes  pendant  huit  ans,  n'est  pas  moins 
oien,  ni  moins  juste,  et  c'est  le  cas  de  dire  que  le 
nombre  des  réclamants  ne  fait  rien  à  l'affaire. 
L'impôt  du  sel  est  une  violation  de  la  Charte, 
qui  exige  que  chacun  ait  une  part  dans  les 
cnarges  de  1  iltat  en  raison  de  sa  fortune,  et  non 
en  raison  de  sa  misère.  Sans  entrer  dans  des 
questions  de  chiures  qui  ont  toujours  peu  de 
succès  dans  cette  enceinte,  je  vous  demande 
qu'à  l'exemple  des  législatures  précédentes,  vous 
renvoyiez  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, comme  une  protestation  permanente  contre 
une  injustice  que  des  circonstances  extraordi- 
naires ont  pu  motiver,  maid  que  le  gouvernement 
de  Juillet  doit  se  hâter  de  réparer. 

Les  mêmeê  voix.  L'ordre  du  jour  ! 
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"hL  de  Golbér  j»  rapporteur.  Si  1' 
l'ordre  du  jour,  je  le  combattrai. 

]kf.  Garnier-Pa^èfi.  Il  faudrait  d'abord  dé- 
velopper les  motifs  de  la  proposition  d'ordre  du 
jour. 

M.  de  Golbéry,  rapporteur.  Je  demande  que 
l'ordre  du  jour  soit  motivé  par  ceux  qui  le  ré- 
clament. La  commission  a  donné  les  motifs  pour 
lesquels  elle  renvoie  au  ministre.  £Ue  a  dit  que, 
dans  ce  moment-ci  peut-être,  nos  finances  ne 
permettraient  pas  l'aboHtion  d'une  partie  des 
impôts;  que  jusqu'à  présent  et  depuis  le  jour  où 
Casimir-Périer  avait  dit  à  la  tribune  que  le  droit 
du  sel  était  le  premier  de  tous  les  impôts  dont  il 
fallait  soulager  le  peuple,  ron'ne^*avait]pasttait, 
parce  que  l'état  de^nos  flnances^eVavaitTpas 
encore  permis.  Voilà  ce  qu'a  dit  la^commission,  et 
en  cela  elle  a  dit  la  venté  tout  entière,  et  elle  a 
motivé  son  opinion.  Maintenant  on  demande 
Tordre  du  jour;  mais  c'est  dire  qu'on  ne  fera  ja- 
mais de  réduction  sur  cet  impôt,  et  que  nous 
nous  complaisons  dans  un  système  dimmobi- 
lité.  Je  crois  donc  que  dans  de  semblables  cir- 
constances l'ordre  du  jour  serait  fâcheux;  je 
m'y  oppose,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  la 
commission. 

Voix  aux  oeniree  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Watry.  Mais  encore  une  fois,  motivez- 
le! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour. 

A  gauehe  :  Non  !  non  !  le  renvoi  ! 

M.  Duboi»  {de  la  Loire -Inférieure).  Il  est  im- 
possible que,  sur  une  question  aussi  grave,  l'or- 
dre du  jour  soit  seulement  pour  ainsi  dire  crié 
des  bancs,  et  que  les  personnes  qui  sont  d'avis 
de  l'ordre  du  jour  n'osent  pas  motiver  leur  opi 
nion  à  la  tribune. 

(Le  cri  :  A  Vordre  du  jourl  se  fait  encore 
entendre.) 

M.  de  IvelMry,  rajyporteur.  Il  faudrait  bien 
au  moins  donner  aes  raisons  qui  motivent  l'ordre 
du  jour. 

M.  Fulrhiron.  J'en  demande  bien  pardon  à 
mon  honorable  collègue  M.  Dubois  :  je  ne  pré- 
juge en  rien  la  question,  je  suis  même  favorable 
au  renvoi  au  ministre;  mais  je  suis  fâché  que 
M.  Dubois  ait  porté  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  membres  de  cette  Chambre.  Chacun 
est  maître,  sur  quelque  question  que  ce  soit, 
d'invoquer  l'ordre  du  jour  si  sa  conscience  le  lui 
dit,  ou  même  si  cela  lui  plaît.  (Bruits  divers.) 

M.  Blllaull.  La  pétition  qui  nous  occupe  est 
est  de  la  plus  haute  gravité.  Elle  est  l'expression 
de  réclamations  vives,  nombreuses,  intéressant 
profondément  le  pays,  et  je  ne  comprendrais 
pas  la  portée  morale  d'un  ordre  du  jour  de- 
mandé, voté  sans  motiùi,  ou  du  moins  sans 
qu'aucun  des  motifo  qui  l'auraient  déterminé 
mt  formulé  à  la  tribune.  Sans  doute.  Messieurs, 
vous  avez  le  droit  absolu  de  voter  sans  explica- 
tions qui  basent  et  justifient  votre  vote;  mais 
au-dessus  de  vos  décisions  plane  une  puissance 
supérieure  à  la  vôtre,  celle  de  l'opinion  publi- 
que; et  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  votre  auto- 
rité législative  que^ l'usage  de  cette  autorité  soit 
sanctionné  par  celui  delà  raison.  Ne  repoussez 
donc  pas,  par  le  laconisme  d'un|^ordre^au]f  jour 
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proposé  sans  motifs,  une  réclamation  formulée 
au  nom  de  nombreux  intérêts;  et,  si  voua  les 
rejetez,  daignes  au  moins  éclairer  de  votre  haute 
raison  ces  intérêts  dont  vous  aurez  rejeté  les 
plaintes. 

Je  m'oppose  donc  à  cet  ordre  du  jour  de- 
mandé, sans  répondre  à  ceux  qui  s'y  opposent. 

Je  sais  bien  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
de  graves  obstacles,  peut-être  des  impossibilités 
financières  compliquent  la  question  soulevée 
par  la  pétition;  mais,  dans  im  avenir  plus  ou 
moins  âoigné,  n'est-ii  pas  permis  d'espérer  du 
moins  quelques  modifications  législatives  Y 

Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  prononcer 
un  renvoi  au  ministre,  qui  aura  pour  unique 
résultat  de  lui  rappeler  la  question.  Par  ce  ren- 
voi, vous  ne  préjugerez  rien,  et  je  ne  viens  pas 
en  ce  moment  vous  demander  ni  l'abolition  ni 
même  la  diminution  immédiate  et  considérable 
de  l'impôt  sur  le  sel;  mais  ce  que  je  vous  de- 
mande, c'est  de  rappeler  aujourd'hui  encore 
à  MM.  les  ministres,  trop  souvent  distraits  par 
bien  d'autres  soins,  que  la  question  des  sels  n  est 
point  éliminée  du  nombre  des  questions  graves 
qui  touchent  et  préoccupent  le  pays.  Par  ces 
motiùi,  je  proteste  contre  l'ordre  du  jour  et 
appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Très  bien!  très  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Fould.  Messieurs,  il  s'agit  d'un  impôt  qui 
s'élève  à  60  ou  60  millions.  £h  bien  I  dans  l'état 
actuel  de  nos  finances,  pouvons-nous  songer  à 
altérer  oette  source  de  revenu!  Le  renvoi  aux 
ministres  est  toujours,  de  la  part  de  la  Chambre, 
un  préjugé  favorable  de  la  demande  qui  lui  est 
soumise.  Or,  je  crois,  par  ce  motif,  qu'u  y  aurait 
aujourd'hui  un  inconvénient  grave  à  ordonner 
le  renvoi  au  ministre,  d'une  pétition  qui  tend 
à  diminuer  une  des  branches  de  revenu  les  plus 
importantes  du  budget. 

M.  Onbél«  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  suis 
bien  aise  que  l'un  de  nos  honorables  collègues 
ait  répondu  à  l'observation  de  M.  Fulchiron. 

Je  n'avais  certainement  pas  l'intention  de 
porter  atteinte  à  aucune  des  libertés  de  la  Cham- 
bre en  générait  et  de  chacun  de  ses  membres  en 
particuher;  et  tout  le  monde  sait  que  si  j'ai 
ambitionné  im  rôle  dans  la  Chambre,  c'est  celui 
de  maintenir  l'indépendance  des  minorités. 

D'ailleurs,  en  matière  de  pétitions,  la  chose 
n'est  pas  si  grave  que  la  leçon  dût  m'être  don- 
née; enfin  je  l'accepte,  si  par  hasard  je  l'ai 
méritée. 

Maintenant,  deux  mots  seulement  en  réponse 
à  l'honorable  M.  Fould. 

H  ne  s'agit  pas  d'altérer  l'impôt,  il  ne  s'agit 
pas  de  porter  atteinte  aux  recettes  fondées  sur 
cet  impôt.  Que  fait  la  commission  f  Elle  propose 
de  faire  ce  qui  a  toujours  été  fait  dans  cette 
Chambre  depuis  huit  ans.  Jamais  l'ordre  du 
jour  n'a  été  prononcé,  et  quand  on  a  prononcé 
le  renvoi  aux  ministres,  on  a  bien  senti  qu'on 
ne  leur  imposait  pas  la  nécessité  de  détruire 
l'impôt;  mais  on  appelait  leurs  méditations,  on 
voulait  que  la  question  fût  toujours  présente 
à  leur  pensée. 

C'est  dans  ce  cas  que  j'inRiste  encore,  et  jus- 
qu'à présent  aucim  motif  grave  n'a  été  opposé 
aux  vues  do  la  commission. 

M.  le  géoéral  Demarçay.  L'honorable 
M.  Fould  a  mis  en  avant  un  argument  dont  je 
me  serais  précisément  servi,  voulant  parler  dans 
un  intérêt  opposé. 


Il  vous  a  dit  :  «  Faites  attention  <^ue  c'est  là 
un  impôt  de  60  à  60  millions  !  »  Eh  bien  !  plus  il 
est  considérable,  plus  l'injustioe  est  grande 
(ExdanuUions  au  centre ),  car  c'est  une  capita- 
tion.  Ce  n'est  pas  un  impôt  proportionnel  aux 
facultés,  ce  n'est  pas  un  impôt  mis  sur  une  chose 
de  luxe,  dont  on  peut  user  ou  ne  paa  user  à  vo- 
lonté; c'est  un  impôt  qui  porte  sur  un  aliment 
indispensable,  plus  indispensable  aux  pauvreB 
qu'aux  riches. 

Conséquemment,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire 
davantage  pour  faire  sentir  combien  il  est  im- 
portant de  s'en  occuper,  et  de  le  dégrever  aiuâ- 
tôt  qu'on  pourra. 

Je  prétends,  en  outre,  que  quand  on  réduira 
les  dépenses,  non  pas  au  strict  nécessaire,  mais 
à  un  taux  qui  sera  encore  très  raisonnable,  on 
pourra  dégrever  cet  impôt  plus  promptement 
qu'on  ne  Hmagine. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  !  Le  renvoi  !  ^ 

(La  Chambre,  consultée,  repousse  l'ordre  du 
jour,  et  prononce  le  renvoi  au  ministre  des 
finances.) 

M.  d«  itelbéry»  rapporteur^  txmêinue.  Le 
sieur  Ebilot,  ancien  adjudant  sous-offloier,  à 
Montrejeau  (Haute-Garonne),  expose  qu'il  a  été 
souvent  proposé  pour  obtenir  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  pendant  qu'il  était  sons  les 
drapeaux,  mais  elle  ne  lui  a  été  conférée  qu'en 
1833  et  sans  traitement.  Il  demande  une  loi  por- 
tant que  le  traitement  soit  désormais  alloué  aux 
nouveaux  légionnaires  qui  ont  servi  dans  la 
vieille  armée,  au  fur  et  à  mesure  des  eztinctioiu; 
il  fait  valoir  des  blessures  et  des  InfirmitéB 
graves. 

La  oommis.sion  rejpstte  que  le  fonda  de  U 
Légion  d'honneur  soit  insuffisant  même  pour 
faire  face  aux  anciennes  dettes  de  l'ordre  envers 
ses  membres;  elle  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Pétition  rél€itive  nu  droit  proportionnel  sur  les 
donoHone  om»  étahliêeeméntê  publies. 

M.  de  Cvolbéry,  rapporteur.  M.  de  Bibeau- 
court  d'Ambrevilfe,  à  Abbeville,  demande  la 
substitution  du  droit  fiixe  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  pour  les  donations  faites  aux 
hospices.  Souvent  ces  établissements  sont  pri- 
vés, pour  y  subvenir,  du  revenu  de  près  de  deux 
ans,  et  le  bienfait,  qui  cependant  s  adresse  aux 
pauvres,  et  qui  par  conséquent  devrait  être 
encouragé,  se  trouve  considérablement  res- 
treint. Le  pétitionnaire  rapporte  que,  sons 
l'ancien  gouvernement,  il  a  fait  un  don  de 
180,000  francs,  qui  n'a  été  assuletti  qu'au  droit 
fixe,  tandis  qu'une  donation  plus  récente  de  sa 
part  a  souiTert,  sur  72,000  francs,  un  droit  de 
4,752  francs. 

La  pétition  nous  a  paru  mériter  tout  l'intérêt 
de  la  Chambre.  Les  actes  de  bienfaisance  ne  sont 
paA  si  nombreux,  que  l'on  doive  craindre  de  oette 
amélioration  une  diminution  notable  dans  les 
recettes. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Katancieliii.  Député  de  la  ville  d' Abbe- 
ville, je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
payer  à  l'un  de  ses  plus  respectables  citoyens 
rhommage  de  Festime  qui  lui  est  due,  en  déve- 
loppant ici  le  secret  de  ses  bonnes  œuvres.    ^  _ 
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J*ai  plusieurs  fois,  Messieurs,  été  chargé  par 
U  respectable  M.  d'Ambreville  de  solliciter  près 
du  mliùstre  de  Tintérieur  Tacceptation  des 
dons  qu'il  a  faits  arec  le  plus  haut  cusoernemeiit 
aux  pauvres  de  la  ville  qui  l'a  vu  naître. 

Il  ne  réserve  sur  sa  fortune  que  la  plus  faible 
partie  nécessaire  à  des  besoins  Dornés;  il  écono- 
mise pour  les  pauvres,  auxquels  il  a  donné  déjà 
plus  de  180,000  francs.  Dernièrement  il  a  fait  au 
collège  d'Abbeville  un  don  que  je  crois  être  de 
20  ou  30,000  francs.  A  Theure  oii  je  parle,  il  pré- 
pare de  nouveaux  actes  de  bienfaisance. 

Cet  homme  de  bien  est  désolé  de  voir  qu'une 

frande  portion  de  ce  qu'il  consacre  aux  besoins 
e  ses  semblables  soit  ravie»  non  pas  à  lui,  mais 
à  ses  ohers  pauvres;  et,  en  conséquence,  il  vous 
adresse  cette  pétition  en  vous  suppliant,  sinon 
de  aupprimer  ta  totalité  du  droit,  de  le  réduire^ 
par  une  exception  bien  naturelle,  pour  les  dona- 
tions de  tout  genre  faites  aux  établissements 
d'humanité. 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre. 

Un  membre  à  droite  :  Ce  sont  des  biens  de 
mainmorte  que  créent  ces  donations  ! 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  pro- 
noncé.) 

PétUion    sur    tes    lins. 

M.  Demeiifve,  3^  rapporteur,  Los  pétitions 
dont  j'ai  à  présenter  le  rapport  sont  Indiquées 
sous  les  n^  102,  357,  389,  492.  528,  538,  668,  679, 
680,  672,  717.  810,  823,  826  et  843. 

La  Ciiambre  remarquera  que  quatre  des  nu- 
méros que  je  viens  d'indiquer  ne  sont  pas  portés 
au  feuûleton.  Voici  pourquoi  :  c'est  que  ces 
quatre  pétitions  ont  été  remises  depuis  l'établis- 
sement de  ce  feuilleton;  mais  comme  elles  ont 
identiquement  le  même  objet  que  les  autres, 
noua  avons  pensé  que  le  rapport  devait  en  être 
fait  en  mAme  temps. 

Messieurs,  il  y  a  ouelques  années  déjà  qu'ime 
nation  voisine  a  réalisé  la  pensée  qui  a  fixé  il  y  a 
trente  ans  Tattention  de  l'empereur  Napoléon 
sur  la  filature  et  le  tissage  du  lin  à  la  méca- 
niqne. 

I>es  fabriques  qui  ont  ce  double  résultat  pros- 
pèrent maintenant  en  Angleterre  :  à  mesure  que 
leurs  movens  se  sont  perfectionnés,  l'impoira- 
tioQ  en  France  de  leurs  fils  et  de  leurs  tissus  a 
pria  un  accroissement  rapide;  c'est  surtout  de- 
puis quelques  années  que  cette  importation  s'est 
développée  dans  une  progression  qui  va  toujours 
croissant.  Les  documents  officiels  établissent  en 
effet  que,  depuis  1834,  elle  a  presque  quadruplé. 
>ll  Après  avoir  interdit  à  nos  produits  similaires 
l'accès  du  marché  étranger,  les  produits  anglais 
menacent  d'envahir  aussi  le  marché  national. 
ii^Dans  les  départements  de  l'Aisne,  du  Nord, 
de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Orne,  de  la 
Sarthe,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  Maine-et- 
Loire  et  des  Cêtes-du-Nord,  tous  départements 
en  possession  de  produire  et  de  travailler  les  lins 
et  le  chanvre,  la  production,  la  filature  et  le 
tissage  souffrent,  les  magasins  s'encombrent, 
et  e'est  à  la  Chambre  que  les  populations  que  cet 
état  de  choses  affecte  adressent  leurs  plaintes; 
c'est  à  vous  qu'elles  demandent  protection  pour 
leur  agriculture  et  leur  industrie,  en  indiquant 
comme  le  seul  moyen  efficace  de  la  leur  procu- 
rer, l'augmentation  des  droits  à  Tentrée  des  fils 
et  tissus  étrangers. 
j^Ces  plaintes  d'une  partie  de  la  population  de 


nos  départements  agricoles  et  manufacturiers 
ont  à  leur  tour  éveille  l'attention  des  industries 
qui  profitent  de  l'importatioB  ^ont  les  autres  se 
plaignent  :  ce  sont  la  fabrique  des  toiles  de  Cre- 
tonne, des  coutils  et  du  linge  de  table,  et  ocdles 
des  fils  retors,  du  ruban  de  fil  et  de  lin  et  des 
toOes  à  matelas. 

Dans  les  départements  du  Calvados,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Nord,  et  tout  à 
côté  des  industries  qui  appellent  l'augmenta- 
tion des  droits  d'entrée,  ces  diverses  fabriques 
se  récrient  contre  cette  élévation;  elles  sou- 
tiennent que  les  tarifs  actuels  établissent  une 
protection  suffisante  pour  la  production  comme 
pour  la  filature,  que  leur  élévation  serait  à  la  fois 
impolitique  et  préjudiciable  au  développement 
de  leurs  mdustnes,  et  elles  signalent  la  nécessité 
d'augmenter  aussi,  par  une  élévation  de  droits 
sur  les  produits  étrangers  oui  leur  font  concur- 
rence, la  protection  dont  elles  jouissent,  si  celle 
des  autres  industries  venait  à  être  élevée. 

Disons  de  suite  à  la  Chambre  que  ces  derniers 
intérêts,  tout  importants  qu'ils  sont,  paraissent 
moins  nombreux  que  les  premiers. 

D'un  côté,  270  cultivateurs,  filateurs  et  fa- 
bricants de  l'arrondissement  de  Douai,  300  du 
canton  de  La  Basses,  50  du  canton  d'Orchies, 
160  du  canton  de  Tourcoing,  20  communes  du 
môme  département,  80  cultivateurs  et  filateurs 
de  la  vallée  d'Oin,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin  (Aisne),  33  fabricants  de  Vimoutiers 
(Orne),  180  de  l'arrondissement  d'Argentan, 
même  département,  90  de  T  arrondissement  de 
Lisieux,  oemandent  que  le  droit  d'entrée  sur  les 
fils  et  tissus  étrangers,  de  lin  et  de  chanvre,  soit 
augmenté. 

Les  mêmes  demandes  ont  été  adressées  à 
M.  le  ministre  du  oommeroe  par  60  habitants 
de  Beaufort  (Maine-et-Loire),  la  chambre  de 
commerce  du  Mans,  45  fabricants  de  cette  ville, 
66  fabricants  de  Fresnoy,  35  de  Beaumont,  dé- 
partement de  la  Sarthe,  60  fabricants  du  Cal- 
vados, 110  habitants  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  la  chambre  de  oommeroe  de 
Laval,  106  habitants  de  l'arrondissement  d'Ar- 

gentan,  200  de  oeiui  de  Mortagne,  460  fabricants 
u  canton  de  Laventie  (Pas-de-Calais),  10  fabri- 
cants de  Loudéao,  les  chambres  de  commerce 
d'Uzel  et  de  Quintin  (Côtes«du-Nord),  le  conseil 
général  de  la  Somme,  90  habitants  d'Estaires, 
80  de  Lagorgne,  département  du  Nord,  la'.cham- 
bre  de  commerce  de  Lille,  les  tisseurs  de  cette 
ville  et  tous  les  fabricants  à  la  mécanique. 

D'un  autre  côté,  14  fabricants  de  Lisieux, 
12  d'Armentières,  150  de  Roubaix  et  Tourcoing, 
85  de  Laval  et  Mayenne,  ainsi  que  la  chambre 
de  commerce  de  Morlaix,  s'opposent  à  l'augmen- 
tation du  tarif  actuel. 

Cinq  nouvelles  pétitions  du  département  du 
Nord  et  de  celui  ae  la  Sarthe  s  l'une  des  fabri- 
cants de  fils  retors  des  villes  de  LUle,  Bailleul, 
Wervick  et  Comines,  au  nombre  de  76;  l'autre 
des  fabricants  de  coutils  et  de  linge  de  table,  de 
Lille,  Roubaix  et  Tourcoing,  an  nombre  de  160; 
la  troisième,  des  fabricants  de  rubans  de  lin 
et  de  toiles  à  matelas  de  la  ville  de  Comines,  au 
nombre  de  12,  et  les  deux  autres  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  au  nombre  de  68,  associent 
leurs  réclamations  contre  l'élévation  des  tarifc 
actuels  à  celles  que  je  viens  d'indiquer. 
'    Parmi  les  partûuins  de  l'au^entation  quel- 

âues-uns  veulent  qu'elle  n'atteigne  pas  les  pro- 
uits  belges,  d'autres  soutiennent  qu'elle  doit 
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s'appliquer  à  touB  les  fils  et  tissus  étrangers,  sans 
distmoùoii  de  provenance. 

Ceux-ci  demandent  une  augmentation  équiva- 
lente à  ime  prohibition,  quelques-uns  môme  vont 
jusqu'à  cette  grande  mesure,  qui  paraît  si  peu 
compatible  avec  notre  ère  de  liberté,  ceux-là 
pensent-Os  qu'il  suffit  qu'elle  soit  calculée  de 
manière  à  concilier,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts  f 

Selon  quelques-uns,  ce  serait  tout  autant  pour 
satisfaire  à  un  intérêt  de  poUtique  qu'à  un  mté- 
rôt  d'industrie,  et  dans  la  vue  de  resserrer  les 
liens  qui  unissent  la  Belgique  à  la  France,  que  la 
loi  de  1836  aurait  abaisse  les  droits  sur  les  fils 
et  tissus  de  provenance  étrangère,  et  ce  ne  serait 
pas  la  Belgique  qui  en  aurait  profité. 

fc  La  concurrence  est  possible,  disent  nos  tis- 
seurs, avec  les  produits  de  cette  provenance; 
l'abaissement  du  droit  n'a  exercé  sur  leur  impor- 
tation qu'une  très  faible  influence;  tout  l'avan- 
tage a  été  pour  les  produits  anglais,  avec  lesquels 
la  lutte  ne  nous  est  plus  permise. 

a  La  fabrique  an^aise,  continuent-ils,  a  sur 
la  nôtre  l'immense  avantage'que  donne  le  travail 
des  machines  substitué  au  travail  de  l'homme; 
celui  de  l'abondance  des  capitaux,  du  bon  marché 
des  principaux  agents  de  {fabrication,  de  la 
matière  première  importée  en  franchise  de 
droits  de  toutes  les  contrées  du  globe,  à  des  prix 
bien  inférieurs  à  ceux  auxqueS  le  cultivateur 
français  peut  la  produire,  et  la  perfection  des 
moyens  de  fabrication,  résultat  d'une  expé- 
rience qui  remonte  déjà  à  plusieurs  années. 

tt  Une  autre  cause  encore  concourt  à  rendre, 
à  nos  produits,  la  concurrence  difficile;  c'est  que 
la  marchandise  anglaise  reçoit,  à  l'exportation, 
une  prime  qui  la  dédommage  et  au-deU  du 
faible  droit  qu'elle  nous  paie  à  l'importation.  » 

Des  motifs  d'un  autre  ordre  doivent  aussi, 
ajoutent  les  pétitionnaires,  déterminer  la  Cham- 
bre à  accorder  protection  à  l'industrie  dont  ils 
signalent  la  détresse. 

Sans  cette  protection,  les  moyens  d'existence 
de  plusieurs  millions  de  Français  sont  com- 
promis; tous  ceux  qui  vivent  de  la  culture, 
de  la  préparation,  de  la  filature  et  du  tissage  des 
chanvres  et  des  lins  ne  peuvent  pas  d'un  jour 
à  l'autre  modifier  leurs  habitudes  de  travail  et 
s'en  créer  de  nouvelles. 

Dans  l'état  de  stagnation  où  la  concurrence 
étrangère  a  placé  toutes  ces  industries,  la  culture 
ne  rend  pas  ses  frais,  le  filage  à  la  main  donne  à 
peine  16  centimes  par  jour  à  la  fileuse,  et  le  tis- 
sage ne  produit  pas  80  centimes  au  tisserand. 

Les  souffrances  de  cette  partie  laborieuse  de 
la  popiùation  disséminée  dans  nos  départements 
les  plus  riches  et  les  plus  populeux  méritent 
d'autant  plus  de  fixer  1  attention  du  législateur, 
que  c'est  au  milieu  de  ceux  qui  la  composent, 
bien  plus  que  dans  les  agglomérations  qu'en- 
traîne le  travail  à  la  mécanique,  que  se  rencon- 
trent les  déments  d'ordre  et  de  tranquillité 
qui  font  la  sûreté  d'un  pays. 

Tous  ne  pensent  pas  que  la  protection  doive  à 
toujours  mettre  la  mature  et  le  tissage  à  la  main 
en  état  de  lutter  contre  le  travail  des  machines. 
Il  en  est  qui  reconnaissent  avec  raison  ^ue  la 
supériorité  de  ces  nouvelles  méthodes  doit  iné- 
vitablement ruiner  les  anciennes;  mais  tous 
s'accordent  pour  demander,  s'il  doit  en  être 
ainsi,  que  la  transition  soit  prolonge,  afin  que 
lesjfeflets  en  soient  d'autant  moins  sensibles 

Sour  la  classe  qui  percka  par  là  le  seul  genre 
e  travail  auquel  elle  soit  habituée. 


Tous  aussi  sont  imanimes  pour  regarder  cette 
protection  comme  acquise  en  présence  de  celle 
que  la  législation  accorde  à  l'industrie  cotonnière 
et  à  celles  des  fers  et  des  sucres  indigènes. 

Le  très  petit  nombre  de  filateurs  à  la  méca- 
nique qui  jusqu'ici  aient  formé  ou  projettent 
des  établissements  s'associe  complètement  aux 
vœux  de  l'ancienne  fabrique. 

Ils  soutiennent  que  la  protection  que  réclame 
la  fabrique  d'après  les  anciens  procédés  est  au 
moins  aussi  nécessaire  à  celle  d'après  les  pro- 
cédés nouveaux  qu'à  l'ancienne  pour  racheter  les 
conditions  d'infériorité  dans  lesquelles  elle  Be 
trouve  vis-à-vis  de  la  fabrique  étrangère,  condi- 
tions contre  lesquelles  il  lui  est  impossible  de 
lutter  à  son  début  sans  un  secours  ef&cace. 

La  fabrique  des  fils  retors  et  celle  des  toiles  de 
cretonne,  des  coutils  et  du  linge  de  table,  celle 
des  rubans  de  fil  de  lin  et  des  toiles  à  matelas, 
qui  combattent  l'augmentation  que  provoquent 
les  autres  industries  qui  se  rattachent  aux  lins 
et  aux  chanvres,  motivent  ainsi  leur  opposition. 

L'augmentation  des  droits  sur  les  fils  étran- 
gers aurait  poux  résultat,  soit  de  leur  rendre  la 
concurrence  impossible  avec  les  fabriques  étran- 
gères en  en  augmentant  la  valeur,  soit  de  les 
priver  complètement  de  cet  élément  de  fabrica- 
tion en  arrêtant  tout  à  coup  l'importation, 
puisque  l'industrie  française  qui  serait  appelée 
a  le  leur  fournir  ne  pourrait  pas  de  longtemps 
suffixe  aux  besoins  auxquels  1  industrie  étran- 
gère est  maintenant  en  possession  de  pourvoir. 

Il  serait  à  craindre  que  cette  élévation  des 
tarifs  ne  produisît  pas  les  résultats  qu'en  atten- 
dent ceux  qui  la  provoquent,  et  qu'elle  ne  fît  qae 
rendre  plus  facile  la  fraude  à  laquelle  l'élévation 
actuelle  des  droits  permet  déjà  de  lutter  contre 
la  répression.  Les  pétitionnaires  constatent  par 
le  chiffre  de  la  protection  actuelle  Qu'elle  ne 
saurait  être  augmentée  sans  préjuaice  pour 
leurs  industries,  pour  lesquelles  ils  réclament, 
par  une  conséquence  naturelle  et  forcée,  l'élé- 
vation du  tarif  qui  les  protège,  si  celui  sur  les  fils 
venait  à  être  au^enté. 

Les  deux  opimons  paraissent  d'accord  sur  ce 
point,  que  le  perfectionnement  de  la  filature  à  la 
mécanique  a  rendu  à  peu  près  impossible  la  dis- 
tinction des  fils  d'étoupes,  ce  qui  fournit  à 
l'importation  l'occasion  de  soustraire  les  fils 
qu'elle  introduit  à  une  partie  des  droits  qu'ils 
devraient  payer,  et  elles  se  réunissent  pour  indi- 
quer la  n&essité  d'assimiler  ces  fils  aux  autres 
pour  la  perception  du  droit  d'entrée. 

Ainsi  que  la  Chambre  le  remarquera,  tout  en 
définitive  se  résout  pour  chacune  aes  industries 
qui  la  saisissent  de  leurs  doléances  par  une 
augmentation  de  la  protection  que  leur  accorde 
notre  législation  des  douanes. 

La  question  a  été  soulevée  au  sein  des  trois 
conseils  des  manufactures,  du  commerce  et  de 
l'agriculture;  elle  a  été  pour  deux  de  ces  conseils 
l'occasion  d'un  examen  sérieux  oui  s'est  résolu 
par  l'émission  du  vœu  favorable  à  l'augmen- 
tation. 

Tous  ces  faits  ont  excité  au  plus  haut  degré 
l'attention  de  votre  commission;  elle  n'a  pas 
pu  se  dissimuler  qu'ils  présentaient  de  graves 
difficultés,  et,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  appelée 
à  vous  en  proposer  la  solution,  il  lui  a  paru 
qu'ils  constituaient  la  nécessité  d'un  séneux 
examen  de  la  part  du  gouvernement. 

Il  paraît  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
modifications  qu'a  fait  subir  la  loi  de  1836  aux 
tarifs  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de 
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provenance  étrangère,  modifloationB  survenues 
au  moment  où  la  nlature  et  le  tissage  à  la  main 
avaient  à  lutter  contre  le  travail  à  la  mécanique, 
ont  été  jusqu'à  un  certain  point  roccasion  d'une 
perturbation  dans  notre  industrie  agricole  et 
moaufaoturière. 

L'agriculture  de  la  partie  la  plus  fertile  de 
notre  territoire,  de  nos  départements  du  Nord  et 
de  l'Ouest,  en  possession»  depuis  des  siècles,  de 
fournir  la  matière  première  à  notre  industrie 
toilière,  souffre,  ses  produits  sont  avilis. 

Si  on  attribue  cette  détresse  au  ralentissement 
de  l'exportation,  ceux  (qu'elle  atteint  se  sont 
trompés  sur  la  cause  qm  la  prodidt,  cause  sur 
laquâle  vous  êtes  d'ailleurs,  ainsi  que  le  gouver- 
nement, sans  pouvoir  pour  porter  remède.  Il 
n'en  paraît  pas  moins  évident  que  l'envahisse- 
ment du  marché  français  par  les  fils  étrangers, 
fait  démontré  par  les  documents  ofQlcielB,  a  dû 
rétroagir  sur  la  consommation  à  l'intérieur  de 
la  matière  première  que  produit  l'agriculture 
de  ces  départements. 

Les  4  a  600.000  familles  qui,  depuis  les  fron- 
tières de  la  Belgique  jusqu'aux  bords  de  la  Loire, 
préparent,  filent  et  tissent  les  lins  et  les  chan- 
vres, sont  menacées  de  se  voir  tout  à  coup 
privées  du  travail  qui  seul  les  fait  vivre. 

L'industrie  nouvelle,  appdée  à  remplacer  ce 
travail  des  brajs  par  la  filature  et  le  tissage  à  la 
mécanique,  ne  peut  pas,  à  son  début,  soutenir  la 
concurrence  contre  celle  de  nos  voisins,  qui  ont 
sur  noua  l'avantage  incontestable  du  plus  bas 
intérêt  des  capitaux,  du  meilleur  marché  des 
principaux  agents  de  fabrication,  et  de  l'expé- 
rience. 

PuisQue  la  loi  du  progrès  appelle  cette  substi- 
tution d'une  industrie  à  l'autre,  convient-il  à  nos 
intérêts  qu'elle  s'opère  par  une  transition 
brusque,  qui,  tout  en  compromettant  l'ancienne 
et  la  nouvelle  fabrique,  ne  profiterait  qu'à  celle 
despajB  voisins  f 

'Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'une  modification  au  tarif  actuel  peut  à  son 
tour  jeter  la  perturbation  dans  les  industries  qui 
se  sont  formées  ou  qui  ont  grandi  à  côté  de  ce 
tarif  ,  que  toutes  les  questions  de  ce  genre  se  lient 
entre  elles  et  à  nos  rapports  commerciaux  avec 
les  nations  voisines;  qu'il  n'est  pas  toujours 
d'une  économie  politique  bien  entendue,  dans 
l'intérêt  même  des  industries,  de  leur  accorder 
une  protection  qui  souvent  ne  leur  profite  pas 
autant  qu'une  émulation  bien  dirigée,  et  qui, 
presque  toujours,  porte  préjudice  à  quelques 
autres  intérêts. 

£n  présence  de  faits  aussi  graves  que  ceux  que 
signalent  les  pétitionnaires  et  de  considérations 
d'une  aussi  haute  importance,  dans  une  ques- 
tion où  sont  engagés  les  intérêts  agricoles  et 
manufacturiers  d'un  aussi  grand  nombre  de 
nos  départements,  il  ne  lui  a  pas  paru  que  la 
Chambre  pût  rester  indifférente,  lors<|ue  la 
législation  protège  d'autres  industries  qm  n'ont 
pas  toutes,  comme  celles  qui  réclament,  l'avan- 
tage de  trouver  sur  le  sol  français  la  matière  qui 
les  alimente,  votre  commission  n'a  pas  pensé  que 
la  Chambre  pût  repousser,  sans  les  juger  dignes 
d'examen,  des  plaintes  que  deux  des  trois  con- 
seils des  manufactures  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture ont  accueillies. 

n  lui^  a  paru  juste  et  utile  tout  à  la  fois  que 
l'attention  du  gouvernement  fût  appelée  sur  la 
(Question  de  savoir  si  le  droit  actud  qui  grève 
1  importation  des  fils  de  toute  nature  et  des 
tÎBsua  étrangers,  ^suffit  pour  la  protection  des 


divers  intérêts  qui  réclament,  et  ai  son  augmen- 
tation peut  se  concilier  avec  les  intérêts  géné- 
raux du  pays. 

Elle  nra  en  conséquence  chargé  de  proposer 
à  la  Chambre  le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  à 
M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Martin  {du  Nord),  minitire  dês  travaux 
publics.  Messieurs,  personne  ne  peut  se  dissi- 
muler la  gravité  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise par  les  pétitions  dont  vous  venez  d'en- 
tendre le  rapport.  Il  est  certain  que,  depuis 
l'époque  où  la  loi  de  1822  a  été  portée,  une  véri- 
table révolution  industrielle  a  été  le  résultat 
de  la  découverte  importante  de  la  mécanique 
à  filer  le  lin.  Non  seulement  le  fil  de  lin  est 
aujourd'hui  plus  parfait  et  à  meilleur  marché, 
mais  encore  la  mécanique  permet  d'employer 
les  étoupes  aussi  utilement  que  le  lin  peigné,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  différence  à  faire 
entre  le  produit  de  l'une  et  l'autre  filasse. 

Aujourd'hui  le  progrès  de  la  mécanique  est  si 
rapide  et  si  bien  assiué  que  la  filature  a  la  main 
ne  peut  tarder  à  disparaître  tout  à  fait  :  par  con- 
séquent cette  branche  importante  d'industrie 
Sour  nos  femmes  de  campagne  sera  détruite 
ans  un  court  espace  de  temps.  Jusqu'à  présent, 
on  employait  utilement  les  soirées  d'hiver,  les 
loisirs  que  donnent  les  travaux  de  la  campagne» 
à  la  filature  du  lin;  aujourd'hui  il  est  constaté 
que  ce  qu'une  femme  peut  gagner  s'élève  à  peine 
par  jour  de  12  à  15  centimes.  ' 

Cet  état  de  choses  devait  naturellement  fixer 
l'attention  du  gouvernement.  Aussi,  lorsque  les 
conseils  généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufacturés  ont  été  réunis  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  me  suis-je  empressé  de  leur 
soumettre  la  question  de  savoir  s'u  n'y  avait  pas 
de  modifications  à  apporter  à  la  législation  qui 
aujourd'hui  est  encore  en  vigueur,  sur  l'entrée 
des  toiles  et  des  fils  de  lin. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  deux 
des  conseils  généraux,  celui  de  l'agriculture  et 
celui  des  manufactures,  avaient  peiué  qu'il  était 
convenable  d'élever  le  droit  sur  les  fils  de  lin  qui 
étaient  importés  en  France  de  l'étranger.  Je  ne 
viens  pas  émettre  une  opinion  sur  cette  question, 
et  vous  en  comprenez  la  raison,  mais  je  viens 
faire  connaître  d'une  manière  positive  à  la 
Chambre  quelle  est  réellement  notre  position; 
ce  sera  déterminer  devant  elle  le  véritable  état 
de  la  question  qui  lui  est  soumise. 

Messieurs,  la  filature  à  la  main  était,  comme 
je  viens  de  le  dire,  un  travail  accessoire  extrê- 
mement utile  et  productif  pour  nos  campagnes. 

Nous  avons  déjà  la  preuve  du  changement 
qui  s'opère  pour  détruire  ce  travail;  elle  nous  est 
donnée  par  des  documents  officiels,  qui  nous 
font  savoir  quéUe  était  l'importation  en  France 
des  fils  étrangers  à  une  certame  époque,  et  quelle 
est  l'importation  actuelle.  Ces  documents,  le 
gouvernement  les  a  reçus  depuis  la  clôture  de  la 
session  des  conseils  généraux  :  je  viens  les  pro- 
duire à  la  Chambre. 

Jusqu'en  1830,  il  n'avait  pas  été  importé  en 
France  de  fils  d'étoupes;  mais  depuis  cette 
époque  l'importation  a  été  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. Eue  s'est  élevée,  en  1837,  à  1,704,327  k. 

Quant  à  l'importation  des  fils  de  lin,  sans  dis- 
tinction du  fil  d'étoupes  ni  du  fil  blanchi,  voici 
quelle  en  a  été  la  progression. 

Jusqu'en  1830,  elle  était  peu  considérable; 
mais  en  1831  elle  s'éleva  déjà  à  812.703  kilogr.. 
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et  dans  Tannée  1837»  elle  s'est  élevée  jusqu'à 
3.914.495  kilogr. 

Certes,  la  conséquence  est  facile  à  déduire; 
c'est  qu'une  branche  d'industrie  qui  existait  en 
France  dépérit  et  s'éteint,  parce  qu  à  ses  produits 
se  substituent  forcément  ceux  de  l'Industrie 
étrangère,  qui  a  pris  les  devants  pour  l'emploi 
des  moyens  les  plus  ingénieux  et  les  plus  écono- 
miques. 

C'est  là.  Messieurs,  la  seule  considération  que 
je  doive  vous  présenter.  Cependant,  pour  envi- 
sager la  question  sous  toutes  ses  faces,  j'exa- 
mmerai  quel  a  été  le  résultat  de  cette  importa- 
tion beaucoup  plus  considérable  des  fils  étran- 
gers relativement  à  l'agriculture. 

H  semblerait  d'abord  ^ue  la  filature  française 
se  trouve»  par  le  fait  des  importations  nouvelles, 
empêchée  de  mettre  en  œuvre  le  lin  que  notre 
agriculture  lui  fournissait,  la  filature  étrangère 
devrait  naturellement  s'emparer  des  matières 
dont  elle  sait  si  bien  accroître  la  valeur,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pour  l'agriculture  fran- 
çaise qu'un  changement  de  marché.  £h  bien  !  il 
en  est  xout  autrement. 

£n  1823,  à  l'époque  où  la  filature  du  lin  à  la 
main  prospérait  en  France  et  où  c'était  une 
source  de  notre  prospérité,  les  étrancrers,  et 
notamment  les  Anglais,  ^venaient  prendre  chez 
nous  le  chanvre  et  Je  lin 'qui  leur  étaient  néces- 
saires,^ et  <  notre  exportation  s'élevait  alors  à 
plus  deS4jmillions  de  kilog.  De  1826  à  1832,  la 
quantité  de  lin  et  de  chanvre  exportée  ne  s'est 
âevée»  année  commune,  qu^à  1,945,000  kil., 
et  depuis  1832  jusqu'à  1837,  la  quantité  ex- 
portée ne  s'est  plus  élevée,  aussi  année  com- 
mune, qu'à  980,000  kil.,  de  telle  sorte  aue 
lorsque  l'exportation  était,  en  1823,  de  plus 
de  4  millions  de  kilog.,  en  1837,  elle  n'a  plus 
été  que  de  1.169.871  Mlog. 
'  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  culture 
si  riche,  si  productive,  du  lin,  a  décru  en  mÔme 
temps  que  la  filature  du  lin,  en  France,  décrois- 
sait elle -môme. 

Je  dois  maintenant  envisager  la  question  sous 
le  rapport  des  tissus. 

On  serait  tenté  de  croire  que  si  le  Un  n'a  pas 
été  acheté  par  les  étrangers,  c'est  qu'il  y  a  eu 
surcroît  de  demandes  à  l'intérieur  et  que  la  fa- 
brication des  toiles,  en  France,  s'est  considéra- 
blement accrue.  Dans  ce  cas,  nous  n'aurons  pas 
eu  beaucoup  à  soufErir.  Eh  bien  !  l'industiîe  de 
nos  voisins  n'a  pas  été  moins  progressive  dans  la 
fabrication  des  toUes  que  dans  la  fabricalion 
des  fils.  Vous  allez  en  juger  vous-mêmes.  £n 
1827,  l'importation  des  toues  anglaises  ne  s'é- 
levait pas  à  1,000  kil.,  et,  en  1827,  elle  s'est  éle- 
vée à  443,160  kil. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  des  choses.  Il  n'est 
personne  qui  ne  reconnaisse  avec  moi  que  les 
chifEres  que  je  viens  de  donner  accusent  une 
souilrance  réelle,  et  qui  n'apprécie  les  plaintes 
des  pétitionnaires. 

Quel  remède  à  ce  malf  Je  ne  parlerai  pas  de 
celui  qui  doit  être  employé  en  définitive;  mais 
je  parlerai  de  celui  qui  a  été  indiqué  par  les  con- 
seua  généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manuf aotures,  que  le  gouvernement  a  dû 
consulter. 

Ils  ont  pensé  aue  les  droits  actuels  sur  les  fils 
de  lin,  fixés  par  la  loi  de  1822,  et  qui  sont  par 
100  kilogr.  pour  les  fils  d'étoupes,  de  14  francs, 
et  de  24  francs  pour  les  fils  de  lin,  étaient  trop 
peu  considérables,  qu'il  fallait  nécessairement 
une  élévation  quelconque»  ne  fût-ce  que  pour 


mettre  le  tarif  en  rapport  avec  les  produits  ma- 
nufacturés, tels  qu'on  les  obtient  maintenant  à 
l'aide  de  la  mécanique.  Mais  en  même  temps  que 
ces  vœux  étaient  exprimés  par  deux  oonseûs 
généraux,  le  tiroisième  déclarait  que  la  question 
n'était  pas  encore  assez  éclaircie. 

Dès  que  l'avis  des  conseils  généraux  fut  connu, 
il  y  eut  un  certain  émoi  dans  le  pays  voiMn.  On 
pensa  que  les  rapports  de  la  Fhrance  avec  om 
mêmes  pays  pouvaient  être  bouleversés,  et  qn'fl 
se  pourrait  faire  que  l'élévation  des  droits  sur 
les  fils  de  lin  étrangers  provoquât  quelques  re- 
présailles. 

Je  répète  que  je  n'ai  pas  d'opinion  à  émettre 
à  cet  égard  ;  le  dirai  seulement  aue  l'on  a  beau- 
coup exagéré  les  conséquences  aes  mesures  oui 
pourraient  être  prises  par  le  gouvernement.  En 
effet,  lorsqu'un  pays  prend,  dans  l'intérêt  d'une 
industrie  rivale  et  qm  a  une  grande  importance, 
ime  mesure  quelconque,  sans  hostilité  contre  le 
pays  voisin,  le  gouvernement  fait  une  chose 
juste,  qui  ne  peut  justifier  aucune  réclamation, 
encore  moins  aucune  représaille. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  dehors  eue  Ton 
s'inquiète  de  ce  qui  pourra  être  ordonné  :  vous 
avez  entendu  les  représentants  des  pays  oàse 
fabriquent  la  soie  et  les  eaux-de-vie,  ou  se  ré- 
coltent les  vins;  ils  redoutent  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  et  leurs  conséc^uencee. 

De  même  que  j'ai  fait  connaître  la  situation  de 
l'industrie  qui  a  appelé  M.  le  rapporteur  à  la  tri- 
bune, il  est  aussi  de  mon  devoir  de  faire  con- 
naître la  situation  des  autres  industries  alarmées 
que  je  viens  de  citer,  et  je  le  ferai  avec  la  même 
exactitude: 

Je  parlerai  des  soieries,  qui,  à  tant  de  titres, 
commandent  la  sollicitude  du  gouvernement.  Eh 
bien  !  cette  industrie  souf&e,  par  suite  de  la  légis- 
lation étrangère,  et  pour  ne  parler  que  de  la 
législation  du  pays  avec  lequâ  nous  avons  le 
plus  de  rapports,    l'Angleterre,  les    tarifs  an- 

fiais  frappent  les  étoffes  de  soie  fabriquées  en 
'rance  d'un  droit  nominal  de  30  0  /O,  mais  qui, 
en  fait,  s'élève  de  50  à  60  0/0  de  la  valeur.  CTeet 
là  une  position  fâcheuse  qui  doit  appeler  tonte 
l'attention  du  gouvernement. 

Quant  aux  vms  et  aux  eaux-de-vie,  je  ferai  la 
même  remarque  que  pour  les  soies. 

Vous  savez  qu^  xme  certaine  époque  nos  vins 
étaient  prohibés  chez  nos  voisins;  aujourd'hui 
ils  ne  le  sont  plus  ;  mais  le  droit  établi  à  leur  en- 
trée peut  être  considéré  comme  l'équivalent* 
d'une  prohibition.  De  là  nos  voisins  perdent  l'ha- 
bitude des  vins  de  France.  Voici  quelle  a  été  1» 
proportion  décroissante  des  exportations  : 

En  1826,  les  exportations  s'élevaient  à  0  mil- 
lions, 568,000  francs;  en  1837,  eUes  ne  se  sont 
élevées  qu'à  3,680,000  francs.  Vous  voyez  que  la 
réduction  a  été  presque  de  moitié. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  le  droit  est  encore 

§lus  important,  plus  prohibitif.  Un  gallon  d'eau- 
e-vie  (mesure  anglaise  de  quatre  litres  environ), 
qui  ne  vaut,  rendu  à  l'entrepôt  de  Londres,  que 
trois  shellings,  doit  payer  vingt-deux  sheUin^ 
de  droit.  Quant  je  dirai  que  c'est  là  un  droit  éqw- 
valent  à  une  prohibition,  personne  ne  le  contes* 
tera:  Faut-il  s  étonner  si  l'Angleterre  perd  l'habi- 
tude de  nos  eaux-de-viet  Je  prendrai  les  mômes 
termes  de  comparaison,  1826  et  1827.  L'ei:por- 
tation  des  eaux -de-vie  s'est  élevée  en  1820  à  une 
valeur  de  10,600  000  francs;  en  1837,  elle  n'a  été 
que  de  6,868,000  francs.  Ainsi,  comme  vous 
voy^ez,  il  y  a  là  une  véritable  souffrance,  et  je 
dois  dire  que  les  représentants  des  industries.des 
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Boiea,  des  ving  et  des  eaux -de^ vie,  ont  quelque 
raifion  de  craindre  que  Ton  détruise  les  chances 
que  cea  industries  peuvent  avoir  d'obtenir  de 
mdUeureB  conditions. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  nettements  exposés, 
si  je  ne  me  trompe. 

Je  n'ai  dissimulé  la  vérité  relativement  à  au- 
cune des  industries  dont  Je  devais  parler. 

Maintenant,  qu'y  a-t-il.  à  faicef  La  Chambre 
sentira  toute  la  réserve  qui  est  commandée  au 
gouvernement  dans  des  circonstances  aussi 
graves;  elle  comprend  toutes  les  difficultés  de 
la  question,  mais  aussi  la  nécessité  où  se  trouve 
le  ^uvemement  de  tenter  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  une  négociation  qui 
puisse  concilier  ces  différents  intérêts. 

Or,  cette  négociation  est  sur  le  point  de  s'enta- 
mer, et  je  ne  puis  pas  mè  défendre  d'espérer 
qu'elle  aura  un  résultat  satisfaisant.  Car  enfin  la 
France  s'est  donné  le  droit  d'attendre  la  plus 
bienveillante  réciprocité  :  elle  est  entrée  large- 
ment dans  des  voies  libérales  en  matière  de 
douanes.  Sans  doute,  elle  l'a  fait  avec  la  réserve 
que  la  prudence  et  la  sagesse  lui  commandaient, 
mais  enfin  elle  y  est  entrée,  et  si  vous  portez  vos 
regards  sur  les  différentes  lois  et  ordonnances  de 
douanes  promulguées  depuis  1830,  vous  verres 
que  la  France  a  constamment  marché  dans  cette 
voie. 

Des  prohibitions  ont  été  levées  et  des  taxen 
réduites. 

On  a  levé  les  prohibitions  d'entrée  sur  les  cuirs 
tannés,  sur  les  ch&les  de  cachemire,  sur  les 
cotons  filés  des  hauts  numéros,  sur  les  fils  de 
laines  grillés,  sur  les  ouvrages  en  métaux,  et  à 
la  sortie  sur  les  soies  et  une  foule  d'autres  ar- 
tideB.  Ces  prohibitions  existaient  en  1830,  et 
c'est  à  notre  gouvernement  libéral,  à  vos  propres 
inspirations.  Messieurs,  que  nous  devons  d'être 
entrés  dans  cette  carrière. 

Quant  aux  réductions  de  droits,  ces  réductions 
ont  été  assez  nombreuses,  et  ont  porté  sur  des 
objets  importants.  Vous  avez  réduit  les  droits 
sur  les  fers  et  les  fontes,  sur  les  machines  loco- 
motives, SUT  les  houilles,  etc. 

Il  est  impossible  que  l'Angleterre  qui,  il  faut 
lejdire»  n'a  rien  fait  de  pareil  depuis  l'époque  où 
tous  les  faits  que  je  viens  de  signaler  se  sont  pas- 
sés, ne  sente  pas  qu'il  faut  qu'à  son  tour  elle  entre 
dans  cette  voie  pour  concilier  de  bonne  foi  et 
franchement  les  intérêts  du  commerce  des  deux 
nations.  (Très  bien!) 

C'est  là,  Messieurs,  ce  que  nous  espérons,  c'est 
là  ce  que  nous  attendons  en  ce  moment.  Si  notre 
attente,  nos  efforts  étaient  inutiles,  vous  pouvez 
être  assurés  que  le  gouvernement,  qui  veiUe  à 
des  intérêts  aussi  importants,  saurait  remplir  les 
devoirs  que  sa  position  lui  impose.  £n  attendant, 
je  me  borne  à  ces  simples  observations;  je  ne 
puis  ni  ne  dois  en  dire  davantage. 

Le  renvoi  de  ces  pétitions  a  été  proposé;  je 
suis  bien  loin  de  m'y  opposer;  je. crois  qu'il  est 
néoeseaire  que  la  Chamore  se  prononce;  mais 
elle  verra  s^  est  convenable,  dans  de  pareilles 
circonstances,  qu'une  discussion  quelconque 
s'élève  sur  la  question  :  c'est  à  elle  à  prononcer. 
(Atus  voix!  aux  voix!) 

Incident  rélcUivement  à  la  clôture, 

MM,  le  général  Denarçay,  fiusèbe  Haï- 
vert«,  Glde-Bisaln  et  pluaiewrê  cmirea  mem- 
hree  demandent  la  parole. 


M.  Jaseoii.  J'appuie  le  renvoi  au  ministre 
des  travaux  publics  et  du  commerce. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Anleaon^Duperr^n.  Je  m'oppose  à  ce 
que  la  disoussion  soit  étouffée...  Il  n'est  pas  dans 
les  usages  parlementaires... 

M.  le  général  Uemarçay.  J'avais  demandé 
la  parole...  (Bruit,) 

M.  Anissou-Duperrao.  Il  n'est  pas  dans 
les  usages  parlementaires  de  fermer  la  oisoussion 
après  le  discours  d'un  ministre. 

M.  le  sénëral  Demarçay.  J'ai  demandé  la 
parole  précisément  sur  cette  question -là... 

M.  AnIsNon-Duperroii.  Je  demande  à  ré- 
pondre au  ministre. 

M.  Cflais-Blsoln.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role! 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  ! 

M.  Anleson-Duperron.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  Hortensias  de  Salnl- Albin.  Il  n'y  a  pas 

de  clôture  avant  que  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  Anleaon-Duperpon.  Je  demande  à  par- 
1er  contre  la  clôture...  (Bruit),  parce  qu'il  ne  me 
semble  pas  possible  que  la  Chambre  la  prononce 
immédiatement. . .  (Interruption,  ) 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Monsieur  le 
Président,  consultez  la  Chambre  ! 

M.  Anlssen- 2^11  perron.  M.  le  ministre  vous 
a  dit  (Non!  non!  Aum  voix!  a/ux  voia!)^  et  je  con- 
tredis son  assertion...  (Aux  voix  !  wuc  voix!)  (La 
clôture!  la  dâtwre!) 

M.  le  Président,  M.  Anisson-Duperron  a 
demandé  à  parler  contre  la  clôture.  J  invite  la 
Chambre  à  l'entendre. 

M.  Aniseon-Daperron.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  France  soit  entrée  dans  des  voies 
libérales . .  (Explosion  de  cris  :  Aux  voix!)  Je 
tiens  en  main  les  preuves  du  contraire  de  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Il  vous  a  dit  que  l'Angleterre  avait  levé  des 
prohibitions  insignifiantes,  et  que . .  (Oris  :  Aux 
voix!  et  interruptions  diverses.) 

M.  Desmausseaux  de  Givrt^.  Je  demande  la 
parole.  (Non!  non!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture, 
je  la  mets  aux  voix.  (Agitation  eroissanU.) 

M.  le  fçéncral  Demarçay.  Permettez, Mon- 
sieur le  président  l  je  demande  à  faire  une  ob- 
servation :  M.  Anisson-Duperron  a  demandé  à 
parler  contre  la  clôture;  il  faut  maintenir  la 
parole  à  l'orateur. 

Quelques  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

Voix  plus  nombreuses:  Non  !  non  !  c'est  inutfle  ! 

M.  Iiiuîzot.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande à  faire  une  observation  à  la  Chambre. 

M.  le  Préiildent.  Je  mets  aux  voix  la  olô* 
ture. 

(M.  Chiieot  se  rassied.) 


M.  le  aénéral  Demarçay.  < 

pas  ! . .  (ai!  si!  Aux  voix!  La  dàtu 


.  Cela  n^e  se  peut 
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(M,  le  préaident  met  cbux  voix  la  dôtu/re.  Un 
aeaee  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour.) 

M.  Anlsson-DiiperrAii.  M.  le  ministre  vous 
a  çarlé  d'une  négociation  dans  laquelle  je  désire 
l'aider  :  je  lui  indicjuerai. ..  ^f Bruit  continu)  un 
moyen  de  négociation  qui  sera  plus  efficace  que 
tous  ceux  qu'il  pourrait  proposer. .  (Aux  voix! 
a/uxvoix!) 

]\i.  ]llau(çuln.  Je  demande  la  parole...  (Bé- 
clamaHona  bruyantes,) 

M,  Kdmond  Blanc.  On  ne  parle  pas  entre 
deux  épreuves.  (Bruit,) 

"ML.  llaunuiu,  à  la  tribune.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

s 

M.  Féllx-Réal.  ]M[.  Demarçay  la  demande 
aussi  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Barliet.  Jtfonsieur  le  Président,  la  Cham- 
bre a  déjà  voté  !  on  ne  peut  parler  entre  deux 
épreuves.  (Agitation  confuse. ) 

(M,  Mauguin,  qui  est  monté  à  la  tribune,  la 
cède  à  M,  Demoârçay,) 

» 

1^.  le  tfcnéral  Demarçay.  Le  règlement  est  : 
Après  toute  proposition,  il  doit  y  avoir  une  dis- 
cussion. La  Chambre  est  bien  la  maîtresse  de 
fermer  la  discussion  quand  elle  le  veut;  c'est  un 
droit  qui  lui  appartient;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  peut  fermer  une  discussion  qui  n'a  pas 
été  ouverte. 

Plusieurs  voix  :  Msôb  il  y  a  eu  une  discussion  ! 

]M[.  le  (p^éuëral  Demarçay.  Sur  un  intérêt 
grand  pour  tant  de  départements  et  par  consé- 
quent pour  leurs  représentants,  comment  ne  pas 
permettre  qu'on  parle  au  moins  quelque  temps? 
(On  rit.) 

lA.  le  ministre  vous  a  dit  qu'on  était  en  négo- 
ciation. Eh  bien  !  c'est  précisément  par  ce  motif 
qu'on  devrait  écouter  une  discussion.  Je  félicite 
M.  le  ministre  d'être  entré  pour  la  première  fois 
et  mieux  que  le  gouvernement  ne  l'a  jamais  fait 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  dans  les  véritables 
intérêts  de  la  France,  d'être  entré  dans  la  bonne 
voie;  mais  l'opinion  qu'il  émet  aujourd'hui  n'est 
pas  celle  que  j'ai  entendu  émettre  par  le  gouver- 
nement et  par  'Mi.  le  ministre  actuel  du  commerce 
lui-même.  Il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  les  vues 
de  M.  le  ministre  étaient  également  bonnes; 
mais  il  n'aurait  certainement  pas,  et  je  m'en 
rapporte  à  lui-même,  avant  d'avoir  entendu  les 
conseils  généraux,  avant  d'avoir  pris  tous  les 
renseignements  qu'il  a  pris  depuis,  iin'aurait  cer- 
tainement pas  émis  les  idées  qu'il  vient  d'émettre 
aujourd'hm. 

C'est  précisément  parce  que  le  gouvernement 
ayant  beaucoup  acquis  peut  acquérir  encore, 
qu'au  moment  d'une  négociation,  il  est  impor- 
tant de  dire  ce  que  nous  savons  sur  la  matière. 

Un  membre  :  Vous  avez  parlé  entre  deux 
épreuves. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture. 

Une  voix  à  gauche  :  Msàb  il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
cussion! 

(M.Desmoussea^ixde  Qivré  monte  àla  tribune; 
maie  les  cris  :  Aux  voix!  le  forcent  de  rerhorhcer  à  se 
faire  entendre.) 

M.  GlaU-Biialn.  Je  demande  la  parole 
contre  le  renvoi  ! 


Une  voix  de  la  gauche  :  Ce  sera  du  moins  un 
moyen  de  discuter»  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
du  renvoi. . 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  clôture  que  vous  avez 
à  mettre  aux  voix. 

M..  Anlsson-Dnperrou.  Ce  n'est  pas  cela! 

]M[.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture. 

(La  Chambre»  consultée,  prononce  la  clôture  de 
la  discussion.) 

M.  Cvlafs-Bixoin.  I^aintenant  je  demande 
la  parole.  (Béclamations.) , 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  pouvez,  puis- 
qu'on a  clos  la  discussion. 

(M.  CfUUs  Bizoin  retourne  à  sa  place.) 

(Le  renvoi  au  ministre  des  travaux  publics  et 
du  commerce  est  prononcé  sans  opposition.) 

(L'agitation  qui  a  précédé  et  accompagné  ce 
vote  se  manifeste  longtemps  encore  après  qu'û  a 
été  rendu,  malgré  les  efforts  et  les  invitations  de 
'M.  le  Président.  ) 

REPBISE  DES  RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

Pétition  rdative  aux  tarifs  de  navigation  sur  leê 
canaux  de  la  Somme,  de  Briare  et  de  Loing. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Tes- 
nière,  4«  rapporteur. 

M.  Tesniëre,  4*'  ntpportewr.  Des  oonseillei^ 
municipaux,  des  memores  du  tribune  de  com- 
merce et  autres  habitants  de  Saint-Valéry  de- 
mandent la  diminution  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  la  Somme;  des  négociants,  des 
habitants  d'Amiens  font  la  même  demande. 

Des  habitants  et  commerçants  de  Jumeau 
(Puy-de-Dôme)  demandent  l'abaissement  du 
tarif  des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de 
Briare  et  de  Loing. 

Ces  trois  pétitions,  que  le  suis  chargé  de  rap- 
porter, contenant  des  faits  analogues,  des 
plaintes  de  la  même  nature,  votre  commission  a 
été  d'avis  de  les  comprendre  dans  un  seul  rap- 
port, en  ayant  le  soin  de  rappeler  les  faits  spé- 
ciaux  à  chacune  d'elles. 

Le  projet  commencé  depuis  cinquante  ans 
d'établir  des  communications  de  la  Somme  su- 
périeure avec  l'Oise,  la  mer  et  l'Escaut,  et  de 
Paris  à  la  mer,  par  le  port  de  Saint-Valéry-sur- 
Somme,  a  été  réalisé  par  l'achèvement  complet 
des  travaux  de  canalisation  de  la  rivière  de 
Somme. 

On  devait  espérer  que  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux rendrait  au  port  de  Saînt-VaJéry  son  an- 
cienne importance,  et  que  toutes  les  villes  placées 
sur  la  ligne  de  navigation,  ainsi  que  les  contrées 
arrosées  par  la  Somme,  profiteraient  de  l'ext^- 
sion  commerciale,  du  développement  industriel 
dont  leur  achèvement  devait  être  la  source.  Les 
pétitionnairesldéclarent/que'^ce  but  n'a  pas  été 
atteint  à  cause^de  la  trôpf grande  élévation  des 
tarife  sur  le  canal  de  la  Somme.  La^coznpagnie 
Sartoris,  ayant  fourni  au  gouvernement  les  fonds 
nécessaires  pour  l'achèvement  du  canal,  à  des 
conditions  qui  lui  sont  fort  avantageuses,  n-é- 
prouve  pas,  en  ce  moment  du  moins,  le  besoin 
de  se  prêter  à  l'abaissement  des  tarife.] 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOtllS-PHILIPPE.  H  avril  1838.] 


653 


DanB  rétat  actuel  des  choses,  le  canal  de  la 
Somme  est  grevé  d*iine  charge  annuelle  de 
650,000  &anc6  supportée  par  le  Trésor;  elle  re- 
présente la  carantie  donnée  par  TEtat  à  la  com- 
pagnie par  le  traité  fait  avec  elle.  Ces  charges 
se  composent  de  6  0/0  accordés  au  bailleur  de 
fonds;  de  1  1  /2  de  pnme;  de  1  0/0  pour  l'amor- 
tissement du  capital,  j 

^  A  partir  du  jour  du  remboursement  du  capital, 
la  compagnie  aura,  pendant  cinquante  ans,  la 
moitié  des  droits  du  péage;  les  tanÛb  ne  pourront 
être  révisés  que  d*un  commun  accord. 

n  résulte  de  ces  conditions  que  la  compare 
n*a  pas  un  intérêt  actuel  bien  vif  à  consentir  à 
des  modifications  au  tarif,  tandis  que  le  gouver- 
nement n'y  peut  toucher  sans  son  consente- 
ment. La  compagnie  est  assurée  de  retirer  un 
revenu  net  et  élevé  de  l'argent  qu'elle  a  prêté 
pour  la  confection  du  canal  et  garde  le  silence. 

Elle  ne  veut  pas,  par  un  abaissement  de  droits 
anticipés,  courir  le  danger  de  compromettre  les 
intérêts  à  venir  dans  le  péaj^e.  Ce  silence,  cette 
résistance  rendent  le  canal  improductif  pour  le 
commerce  et  pour  le  Trésor. 

n  est  bien  vrai  que  la  compare  Sartorisa 
voulu  consentir  à  quelque  diminution  sur  le 
transport  des  houilles;  mais  le  gouvernement  dé- 
sirant que  cette  diminution  s'étendît  à  d'autres 
marchandises,  les  négociations  entamées  n'ont 
eu  aucun  succès. 

n  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  com- 
merce, au  lieu  de  prendre  la  voie  d'eau,  trouve 
économie  à  prendre  sur  certains  points  la  voie  de 
terre,  et  que  sur  d'autres,  pour  éviter  le  canal  et 
les  tarifs,  il  se  dirige  par  la  mer  sur  des  villes  qu'il 
enxic^t  au  erana  détriment  de  celles  qui  de- 
vaient jouir  du  bienfait  du  canal. 

Les  produits  du  canal  de  la  Somme  sont  éva- 
lués, par  approximation,  à  250,000  francs.  Dès 
lors  il  7  a  perte  de  400,000  francs  pour  le  Trésor. 
Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  éprouve  une  perte  con- 
tinueUe  résultant  des  dépenses  d'entretien  des 
routes  surchargées  d'un  transport  destiné  aux 
canaux.  D'un  autre  côté,  les  localités  parcourues 
par  le  canal,  et  les  villes  qui  devaient  en  tirer 
avantage  sous  le  rapport  accole  et  industriel, 
la  ville  d'Amiens  particuhèrement,  centre  de 
production  et  de  consommation,  et  qui  de- 
mande an  IMidi  ses  vins  et  ses  alcools,  se  voient 
déçues  dans  leurs  espérances.  Le  mal  n'est  peut- 
être  pas  encore  irréparable,  mais  il  le  deviendrait 
s'il  se  prolongeait,  car  le  commerce  qui  ne  vit, 
ne  se  soutient  et  ne  se  développe  que  par  le  bon 
marché  du  transport,  après  avoir  été  contraint 
de  prendre  des  duections  nouvelles,  finirait  par 
s'habituer  à  les  suivre,  malgré  l'augmentation  de 
la  dépense;  ce  serait  la  ruine  du  bassin  de  la 
Somme. 

•Tamve  aux  canaux  de  Briare  et  de  Loing,  qui 
font  l'objet  de  la  deuxième  pétition.  Ces  deux 
canaux  servent  à  lier  le  bassin  de  la  Loire  à  celui 
de  la  Seine,  ils  servent  de  débouché  à  160  lieues 
de  canaux.  Ils  transportent  les  vins  et  les  bois 
du  Maçonnais,  du  Beaujolais,  du  Charolais;  les 
fers  du  Berry,  les  houilles  de  la  Loire,  de  la  Niè- 
vre et  de  l'Ailier,  et  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  que  le  cenâre  de  la  France  envoie 
sur  Paris.  Si  le  gouvernement  n'est  pas  proprié- 
taire de  ces  canaux,  il  faut  en  accuser  tos  mal- 
heurs du  temps  et  l'inexpérience  de  l'époque  où 
ils  furent  entrepris. 

Les  droits  établis  sur  les  canaux  de  Briare  et 
de  Loing  Bout  beaucoup  trop  élevés.  Il  suffira 
d'un  exemple  pour  justifier  cette  opinion. 


Il  résulte  de  l'examen  et  de  l'application  du 
tarif  à  l'égard  de  la  houille,  pour  laquelle  prin- 
cipalement les  frais  de  transport  doivent  être 
minimes,  qu'un  bateau  chargé  de  ce  combus- 
tible paie,  pour  44  pouces  d'enfoncement,  par 
tonneau  et  par  distance  de  5  kilomètres,  en 
moyenne,  17  centimes  sur  le  canal  de  Briare,  et 
30  centimes  environ  sur  le  canal  de  Loing.  Le 
droit  proportionnel  par  pouce  d'excédent  n'est, 
sur  les  deux  canaux,  en  aucun  rapport  avec  le 
droit  fixe;  ainsi,  le  droit  fixe  est  de  8  à 9 centimes 
par  tonneau  et  par  distance  sur  les  deux  canaux, 
et  tandis  que  le  droit  proportionnel  s'^ève  à 
26  centimes  sur  le  canal  de  Briare,  il  est  de  52  c. 
sur  le  canal  de  Loing.  D'où  il  ressort  que  d'une 

Ï)art  le  droit  propoitionnel  est  trois  fois,  et  de 
'autre  six  fois  plus  considérable  que  le  droit  fixe. 
Ce  système  est  la  ruine  de  l'exploitation  des 
houilles.  Les  charbons  du  centre  de  la  France 
sont  exclus  à  peu  près  aujourd'hui  du  marché  de 
Paris. 

Il  y  a  vingt  ans,  ils  entraient  pour  les  trois 
quarts  dans  l'approvisionnement  de  Paris;  au- 

i'ourd'hui  ils  y  concourent  à.peine  pour  un  quart. 
Is  ne  peuvent  supporter  la  concurrence  des 
houilles  de  la  Belgique.  Cela  se  conçoit  aisément, 
les  houillefi  belges  paient,  sur  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  par  tonneau  et  par  distance  de  6  kilo- 
mètres, 10  centimes,  sur  lesquels  il  y  a  toujours 
une  réduction  accordée  par  l' administration  du 
canal,  tandis  que  sur  les  canaux  de  Briare  et  de 
Loing,  ce  droit  va  juqu'à  1 7  et  30  centimes. 

On  a  peine  à  se  rendre  compte  pourquoi  les 
compagnies  concessionnaires  de  ces  deux  ca- 
naux persÙBtent  dans  un  tarif  qui  est  la  ruine 
même  des  canaux,  car  les  marchandises  tendent 
à  prendre  une  aulxe  direction.  Pour  les  attirer  à 
lui,  le  canal  de  Bourgogne  a  diminué  son  tarif 
d'un  cinquième  par  tonneau  et  par  distance. 

A  la  vérité,  l'administration  du  canal  de  Briare 
est  disposée,  par  suite  des  travaux  de  perfection- 
nements qu'aie  a  fait  exécuter,  à  diminuer  son 
tarif;  mais,  dit-on,  l'administration  du  canal  de 
Loinjgf  n'y  consent  pas.  Elle  ne  se  déciderait  à 
modifier  son  tarif  qu  à  la  condition  que  la  Haute- 
Loire  abandonnât  le  canal  de  Briare  pour  pren- 
dre le  canal  d'Orléans;  elle  consentirait  encore 
à  l'abaissement  du  tarif  si  l'on  voulait  la  ga- 
rantir contre  la  concurrence  du  caniJ  de  Bour- 
gogne. 

Nous  ne  pouvons  attester  l'exactitude  de  ces 
faits,  mais  en  les  acceptant  pour  vrais,  il  est  né- 
cessaire de  faire  remarquer  que  le  canal  de 
Loing  et  celui  d'Orléans  ont  chacun  une  desti- 
nation distincte.  Le  premier  est  destiné  à  des- 
servir le  centre,  et  le  second,  l'ouest  delà  France, 
en  outre,  le  détour  proposé  allongerait  la  navi- 
gation de  près  de  vingt-cinq  lieues. 

L'administration  des  canaux  de  Briare  et  de 
Loing  cherche  à  repousser  ou  à  pallier  ces  re- 
proches dans  une  note  remise  à  votre  rapporteur, 
et  qu'il  est  de  son  devoir  d'analyser. 

Les  admimstrateurs  du  canal  de  Briare  pré- 
tendent .d'abord  que  le  gouvernement  a  réduit 
les  droit»  sur  le  canal  de  Bourgogne  en  laissant 
subsister  ceux  qu'il  a  établis  sur  le  canal  du 
Centre,  qui  lui  appartient.  La  loi  du  9  juillet 
1836  a  ordonné  que  les  droits  de  péage,  sur  le 
canal  du  Centre,  seraient  réduits  en  maximum' 
à  20  centimes  par  tonne  et  par  distance  de 
5,000  mètres;  mais  cette  loi  a  laissé  au  gouver- 
nement le  droit  de  déterminer  par  une  ordon- 
nance l'époque  de  cette  réduction»  afin  ^  d'y 
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faire  concourît  les  deux  canaux  de  Briare  et  de 
Loing.  Us  ont  dû  attendre  cette  époque. 

Les  administrateurs  du  canal  de  Sriare  con- 
sentiraient à  une  réduction  ;  mais  ils  font  remar- 
quer ûu'ils  ont  dépensé  depuis  trois  ans  900»000  f . 
pour  élargir  quarante -deux  écluses  et  pour  aug- 
menter le  tirant  d'éau,  que  dès  lors  Os  sont 
forcés  de  restreindre  la  réduction  du  tarif. 

Le  canal  de  Loing  s^impose  environ  8(K)»000  fr. 
de  dépenses  dans  le  même  but,  et  dans  celui  de 
se  trouver  en  rapport  avec  les  dimensions  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  qui  fait  communiquer 
ces  deux  canaux  avec  le  canal  du  Centre  par  im 
trajet  de  200,000  mètres.  On  ajoute  que  la 
navigation  du  canal  du  Centre  serait  paraly- 
sée,^ la  réduction  demandée  sur  ce  canal  n'é- 
tait pâfi  opérée. 

En  conséquence,  des  propositions  ont  été 
faites  au  gouvernement,  mais  elles  n'ont  pas 
encore  été  acceptées,  parce  qu'elles  paraissent 
insuf&santes. 

Ces  réductions  seraient,  sur  le  canal  de  Briare, 
de  moitié,  et  d'un  tiers  du  tarif  établi  par  les 
lettres  patentes  de  1642,  suivant  la  nature  et 
l'espèce  des  marchandises;  elles  seraient  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  de  moitié,  d'un 
tiers,  d'un  quart,  d'un  cinquième  du  tarif  établi 
en  Tan  V,  suivant  la  nature  des  produits  sujets 
à  transport.  Cette  réduction  serait  à  peu  près 
la  même  sur  les  trois  canaux  à  l'égard  des  pro- 
duits de  la  même  nature. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  cette  énonciation 
générale,  dans  le  but  unique  d'indiquer  qu'une 
négociation  est  ouverte,  nous  abstenant  d'ap- 
prouver ou  de  critiquer  les  propositions  au 
fond. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre,  c^est  que  pendant  ce  débat,  pendant 
ce  conflit  des  intérêts  privés,  intérêts  si  mal 
compris,  les  intérêts  généraux  du  pays  sont  en 
sou&aaoe;  c'est  que  ceux  du  centre  et  du  nord 
de  la  France  péricutent.  Les  produits  si  variés,  si 
riches  de  notre  sol,  soumis  à  l'influence  fatale 
d'une  lutte  obstinée,  manquent  de  débouchés. 
Les  départements  qui  ne  peuvent  franchir  ces 
baniètes,  dépérissent  au  nulieu  de  l'abondance, 
et  par  une  inaction  ihévitable  causent  la  ruine 
ou  la  misère  des  départements  qui  les  avoisinent 
et  qui  n'ont  avec  eux  que  des  relations  par  terre. 

L'état  dans  lequel  nous  sommes  placés,  signalé 
par  les  trois  pétitions,  est  pour  presque  tous  les 
canaux,  le  point  bien  amer  des  lois  de  1821  et 
1822.  A  cette  époque,  le  gouvernement  s'im- 
posa des  conditions  fort  dures,  dans  le  but  d'ar- 
river À  i'ax^èvement  des  canaux.  Il  est  inutile 
de  rechercher  s'il  aurait  pu  en  obtenir  de  meil- 
leures. C'est  un  fait  accompli.  Mais  il  faut  consta- 
ter que  si  la  demande  des  pétitionnaires  est  juste, 
le  gouvernement  ne  peut  y  faire  droit  sans  l'a- 
dhe^on  des  compagmes.  Il  est  lié  par  im  contrat. 

Faut-il  cependant  rester  dans  cette  situation 
déplorable?  Votre  commission  ne  saurait  le  pen- 
ser, car  la  question  doit  être  envisagée  dans  un 
autre  point  de  vue;  à  ses  veux,  eue  n'est  pas 
exclusivement  renfermée  dans  les  conditions 
imposées  paï  les  lois  de  concession.  Son  dessein 
n'est  pas  de  traiter  à  fond  une  question  aussi 
grave  que  celle  des  tarifs.  Elle  se  bornera  à  indi- 
quer un  remède  efficace  à  un  mal  très  téel,  car 
l'intérêt  général  de  la  France,  celui  du  com- 
merce, celui  de  l'agriculture,  celui  des  contrées 
pour  lesquelles  des  communications  fluviales 
ont  été  établies,  réclame  impérieusement  que 
Vx>h  sorte  de  âette  impasse. 


La  question  d'économie  publique  que  soulève 
cet  état  de  choses  est  jugée  depuis  longtem^. 
Tout  le  monde  convient,  tous  les  bons  espnt» 
reconnaissent  qu'une  bonne  navigabilité  en 
France,  qu'une  navigabilité  utile,  profitable  à 
tous  ne  peut  exister  qu'à  la  condyition  du  bon 
marché  des  transports,  et  qu'à  la  condition  sur- 
tout qu'une  règle  sage,  à  peu  près  uniforme, 
préside  aux  tan&. 

La  question  d'économie  publique  se  traduit 
donc  en  une  question  d'utdité  publique;  c'est 
cette  dernière  question  qui  doit  dominer  la  ma- 
tière. Mais  lorsque  des  négociations  amiables 
ouvertes  avec  les  compagnies  sont  restées  sans 
résultat,  le  gouvernement  peut-H,  comme  en 
toute  autre  matière,  recourir  à  l'expropriationf 
de  simples  jouissances,  dont  la  nature  est  d'être 
indéterminées,  peuvent-elles  être  ramenées 
à  cette  formet  C'est  là  une  question  fort  grave 
et  qui  mérite  un  sérieux  examen. 

On  entend  dire  tous  les  jours  que  c'est  le  seul 
moyen  de  résoudre  la  difficulté;  le  gouverne* 
ment  lui-même  l'aborde  franchement  dans  les 
exposés  de  motifs  de  ces  mêmes  projets  de  loi; 
il  reconnaît  la  nécessité  d'abaisser  les  tarifs,  et 
cependant  U  ne  prend  aucune  mesure  pour  y 
arriver;  il  ne  fait  aucune  proposition;  il  a  be- 
soin de  l'expropriation,  mais  u  n'ose  demander 
les  moyens  d'y  parvenir.  Avant  d'y  arriver, 
veut-il  se  borner  a  sonder  l'opinion  publique! 
veut-il  avoir  l'adhésion  des  Chambres  1  Mais 
pendant  l'incertitude  oh  il  nous  laisse,  les  évé- 
nements marchent,  le  mal  s'aggrave.  On  com- 
prend toutefois  son  embarras,  car,  après  Ts- 
doption  du  principe  de  l'expropriation,  vien- 
dront les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'indemnité  due  aux  dépossédés. 

Je  suis  convaincu  que  l'adhésion  des  Cham- 
bres ne  lui  manquera  pas;  en  tout  cas  votre 
commission  a  cru  de  son  devoir  de  vous  poser 
la  question.  Elle  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le 
gouvernement  a  le  droit  d'exproprier  la  compa- 
gnie pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité,  après 
avoir  épuisé  les  voies  amiables.  Ce  qui  importe 
à  la  prospérité  du  pays,  c'est  que  les  tarifs  de  na- 
vigation ne  soient  pas  trop  âevés;  c'est  que  le 
gouvernement  pulrâe,  en  certains  cas,  même 
les  supprimer,  si  les  besoins  du  commerce  l'exi- 
gent. Mais,  pour  arriver  à  ces  résultats  désirabies, 
u  faut  gu'il  soit  propriétaire. 

On  dira  sans  doute  que,  si  le  gouvernement 
s'arroge  le  diDit  d'expropriation,  il  manque  à 
la  foi  due  au  contrat  primitif.  S^on  nous,  il  ne 
fait  que  reprendre  l'exercice  d'un  droit  que  des 
faits  nouveaux  ont  modifié.  Ce  droit  est  impres- 
criptible entre  les  mains  de  l'Ëtat  constitué  pour 
veÛler  à  la  conservation  des  intérêts  généranz 
du  pays.  La  mission  essentielle,  et  le  devoir  cons- 
tant du  gouvernement,  consistent  à  lever  les 
obstacles,  à  aplanir  les  difficultés  qui  s'opposent 
au  développement  de  ces  intérêts  généraux,  de 
quelque  part  que  viennent  les  entraves,  et  quelle 
qu'en  soit  la  cause.  Les  intérêts  privés,  loisaue 
surtout  ils  ne  veulent  pas  se  plier  au  sens  véri- 
table des  traités,  doivent  au  moins  s'effacer 
devant  l'intérêt  général. 

S'il  est  incontestable  que  le  gouvernement  a  le 
droit  d'exproprier,  il  importe  peu  de  savoir  a 
ce  droit  s'exerce  sur  un  objet  incorporel  de  sa 
nature;  car,  de  même  que  les  objets  corporels, 
tangibles,  les  choses  incorpordles  peuvent  aisé- 
ment être  ramenées  à  une  évaluation  en  argent 

Je  le  répète,  en  terminant,  le  droit  étant  te- 
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connu,  la  faculté  d'exproprier  ne  doit  être  ac- 
cordée à  l'État  qu'en  vue  de  l'intérêt  ^néral; 
en  reprenant  la  plénitude  d'un  pouvoir  qu'il 
n'a  jamais  pu  alimier  complètement»  il  ne  doit 
s'en  servir  que  pour  favoriser  le  commerce  inté- 
rieur» et  le  meilleur  moyen  d'^  parvenir,  le  meil> 
leur  moyen  de  favoriser  l'affriculture  et  l'indus- 
trie, o'est  d'abaisser  lee  tarin,  et  peut-être  même 
en  certains  cas  de  les  supprimer;  par  ce  moyen, 
la  consommation  augmentera,  et  par  elle  les 
produits  indirects  du  Trésor  s'accroîtront. 

En  conséquence,  votre  commission  me  charse 
de  proposer  le  renvoi  des  trois  pétitions  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parde,) 

(M*  Qin4  de  Langlade  se  présente  à  la  tri' 
Inme.) 

M.  le  eente  Janbert.  Mon&ieur  le  Président, 
le  rapport  de  Thonorable  M.  Tesnière  soulève 
deux  questions  parfaitement  distinctes  :  l'une, 
qui  est  relative  aux  canaux  du  Centre,  de  Briare 
et  de  Loing,  Tautre  qui  a  trait  au  canal  de  la 
Somme.  Quoi  qu'il  y  ait  à  examiner  quelques 
idées  commîmes  à  ces  deux  affaires,  néanmoins 
il  serait,  je  crois,  essentiel  de  les  traiter  séparé- 
ment, afin  d'éviter  la  confusion. 

L*bonorable  orateur  qui  monte  à  la  tribune 
me  paraît  devoir  traiter  la  question  de  Briare 
et  oe  Loing. 

M«  eiMt  de  Langiadé.  Oui  I 

M.  le  Relierai  Deuarçay.  Je  demande  à 
dire  un  mot  contre  l'ordre  de  discussion  en  fa- 
veur duquel  a  parlé  l'honorable  M.  Jaubert. 

Il  me  parait  toujours  simple  que  M.  Jaubert, 
oa  tout  autre  orateur  étant  à  la  tribune,  consi- 
dère la  question  comme  bon  lui  semblera;  mais 
le  dépui»  qui  voudrait  prendre  l'ensemble  de  la 
question,  en  sera  parfaitement  le  maître;  sans 
doute,  cette  division  n^est  obligée  que  dans  le 
vote;. la  prescrire  dans  la  discussion,  serait  en 
quelque  sorte  diminuer  et  affaiblir  la  question. 

M.  le  eoMite  Jimbert.  Je  crois  que  l'hono- 
rable M.  Demarçay  est  dans  l'erreur.  La  com- 
mission a  réuni  dans  son  rapport  deux  ordres  de 
pétitions  relatives  à  deux  affaires  parfaitement 
distiAetes  t  traitons-les  l'une  après  l'autre. 

M.  Teaaière»  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  eemte  Jaubert.  Je  crois  qu'il  faut 
traiter  les  deux  questions  séparément,  sauf  en- 
suite, lorsque  l'affaire  du  canal  de  Briare  et  de 
Loing  sera  jugée  d'une  part,  et  celle  de  la 
Somme  de  l'autre,  à  se  livrer  aux  considérations 
générales  doût  a  parlé  M.  le  ^néral  Demarçay. 
Sans  cela,  l'ose  prédire  que  la  discussion  tom- 
bera inévitablement  dans  une  confusion  fâ- 
cheuse. 

M.  Fenld.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  discus- 
sion générale  qu'on  ne  peut  éviter,  et,  quant  à 
moi,  en  demandant  la  parole  contre  le  renvoi  de 
la  pétition  à  MM.  les  ministres  des  finances  et 
du  commerce,  j'ai  eu  l'intention  de  traiter  seu- 
lement la  question  générale.  Je  n'entrerai  donc 
pas  dans  la  Question  des  tarifs  du  canal  de  Loing 
et  du  oanal  ae  la  Somme  ;  mais  il  y  a  dans  le  rap- 
port de  la  eommisdon  uns  autre  question  qui  a 
une  ^rft&de  portée,  puisau'on  demande  l'expro* 
priation  à  l'État  de  tous  les  canaux.  C'est  contre 


cette  question  queje  m'élève,  et  non  pas  sur  celle 
des  péages  ou  tarin.  Je  crois  donc  eue  la  Cham- 
bre doit  m'accorder  la  parole  sur  la  discussion 
générale. 

M.  daelhler  de  RaMllly.  Le  rapport  a 
traité  la  question  d'expropriation,  question 
immense;  il  faut  donc  qu^eUe  soit  discutée  à  la 
tribune,  et  discutée  d'une  manière  générale. 
J'appuie  donc  la  demande  de  M.  Fould,  et  j'in- 
siste pour  qu'il  soit  entendu  sur  la  question  gé- 
nérale. 

M.  Feold.  Je  ne  m'opposerais  pas  au  fenvoi 
de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  compétents; 
s'il  n'était  question  que  de  traiter  à  ramiable 
avec  les  propriétaires  des  canaux,  je  compren- 
drais ce  renvoi;  mais  d'après  l'esprit  du  rap- 
port, il  est  question,  non  pas  de  traiter  avec  eux, 
mais  de  les  exproprier,  s'ils  n'entendent  pas 
réduire  leurs  taxi&.  D'abord  on  se  préoccupe 
beaucoup  des  entraves  qu'apportent  les  tarifs 
actuels  a  la  navigation  et  a  l'agriculture^  Je 
tiens  à  la  main  un  écrit  publié  sur  cette  ques- 
tion, et  qui  s'applique  à  la  question  générale  des 
canaux.  Cet  éont  établit  que,  malgré  les  tari& 
élevée  qui  existent,  tarifs  que  je  ne  défends  pas, 
les  droits  et  frais  de  navigation  ne  se  sont  pas 
élevés  à  plus  de  30  centimes  par  6  kilom.  et  par 
tonne»  tandis  que  pair  terre  ils  seraient  encore  de 
1  franc.  Vous  voyes  donc.que»  quand  on|dit^qae 
le  transport,par  terre  est  mâlleur  marché  que  oe* 
lui  par  eau,  on  commet  une  erreur,  ou  au 
moins  une  exagération. 

L'écrit  que  je  cite  est  fort  détaillé  et  s'appuie 
sur  des  pièces  émanées  de  l'administration  elle- 
même.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  que  je 
veux  traiter. 

Saves-vous  à  combien  de  millions  se  monte- 
rait l'indemnité  à  accordert  et  sommes-nous 
d'ailleurs  dans  une  position  à  pouvmr  entrer 
dans  la  voie  où  l'on  voudrait  nous  ^ire  entrer! 
Ainsi  il  s'agit  de  sanctionner  aujourd'hui  à  pro- 
pos d'une  pétition  le  système  qui  a  été  présenté 
par  M.  le  ministre  du  commerce.  Il  a  demandé 
e  ne  sais  combien  de  centaines  de  millions  pour 
es  chemins  de  fer,  je  ne  sais  combien  de  cen- 
taines de  millions  pour  les  canaux;  la  Chambre 
a  pu  juger  où  l'entraîneraient  ces  projets.  Mais 
O  s'agit  en  outre  aujourd'hui  de  laire  racheter 
par  l'État  les  canaux  qu'il  a  concédés,  et  oe  À 
des  conditions  très  onéreuses  et  qu'il  faudra  rem- 
plir; car  H  ne  s'agit  pas  de  déposséder  dans  oe 
moment  les  propriétures,  il  s'agit  de  racheter  les 
canaux  qu'on  a  construits  à  très  grands  frais. 
C'est  lÀ  une  route  dans  laquelle  vous  ne  voules 
assurément  pas  entrer,  et  j[e  ne  crois  pas  que 
ce  soit  à  propos  d'une  pétition  qu'U  convien- 
drait d'examiner  ime  question  d'expropriation. 

Maintenant  reste  seulement  la  question  des 
traités  amiables.  Si  M.  le  ministre  des  finances 
veut  essayer  de  faire  diminuer  les  tarifs,  ce  sera 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  actuels,  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  de  la  navigation; 
mais  vouloir  forcer  les  propriétaires,  c'est  vou- 
loir aussi  accorder  des  mdemnités.  Mais  avant 
d'entrer  dans  cette  voie,  calculez  ce  que  nous 
coûteront  les  indemnités.  Pour  établir  ce  calcul, 
toutes  les  données  nous  manquent. 

De  tous  les  côtés  on  vient  vous  demander|de 
diminuer  les  impôts  (vous  en  aves  eu  un  exemple 
dans  cette  séance)  ;  de  tous  les  côtés  on  vient  vous 
demander  de  nouvelles  dépenses  (vous  en  pou« 
ves  juger  par  tous  les  projets  de  kn  ^ui  vous  sont 
présentés),  et  en  même  temps  on  vient  vous  de- 
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mander  des  indemnités  dont  Fimportance  n*est 
pas  oalculée,  car  si  les  pétitionnaires  noiis^  di- 
saient ce  qu'il  y  aura  à  payer,  nous  pourrions 
entrer  dans  le  fond  de  la  question. 

Je  ne  sais  si  T  administration  des  ponts  et 
chaussées  a  des  détails  à  cet  égard;  si  elle  veut 
les  donner,  je  parlerai  sur  la  question;  mais 
jusque-là  je  viens  seulement  demander  qu'il 
soit  bien  établi  que  le  renvoi  aux  ministres  des 
finances  et  des  travaux  publics  n'implique  nul- 
lement de  la  part  de  la  Chambre  le  désir  d'entrer 
il«.Tig  Bon  système  d'indemnité  ou  dans  celui,  d'ex- 
propriation. 

Je  demande  qu'il  ne  soit  question  que  de  trai- 
tés amiables  entre  les  propriétaires  et  MM.  les 
ministres  pour  obtenir  des  conditions  avanta- 
geuses pour  tous,  et  dans  l'intérêt  de  tous; 
mais  que  le  renvoi  n'entraîne  aucune  inter- 
prétation des  intérêts  de  la  Chambre. 

M.  Oirot  de  Lanf^lade.  Messieurs,  je  viens 
appuver  par  des  considérations  qui  intéressent 
tous  les  départements  du  centre  de  la  France,  le 
renvoi  aux  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce qui  vous  est  proposé  par  l'honorable 
rapporteur;  des  questions  commerciales  de  la 
plus  haute  importance  se  rattachent  à  ces  péti- 
tions; je  vais  tâcher  de  le  démontrer. 

Sans  méconnidtre  les  avantages  ^ui  résultent 
poux  la  navigation  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
je  regrette  que  ses  effets  soient  restés  incom- 
plets. 

Deux  causes  principales  les  paralysent;  la  pre- 
mière, et  ce  n'est  pas  la  moins  funeste,  résulte 
de  l'élévation  exorbitante  des  tarifs  des  droits  de 
navigation  dans  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing, 
qui  se  perpétue  au  détriment  des  relations 
commerciales  du  pays,  et,  je  dirai  même,  des 
compagnies  propriétaires  de  ces  canaux  qui, 
par  une  persévérance  mal  entendue,  restreignent 
le\a%  revenus  en  gênant  l'exportation  de  nos 
produits  agricoles  et  industriels. 

La  seconde  résulte  de  l'établissement  de  trois 
bureaux  de  perception  sur  le  Haut- Allier,  en 
amont  de  Moulins»  otu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
30  fioréal  an  X,  il  n'en  avait  jamais  existé. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  de  Briare  et  du 
Loing,  mon  honorable  collègue,  M.  Jaubert,  a 
fait  connaître  à  la  Chambre,  le  1«'  avril  1837, 
à  l'occasion  d'une  pétition  du  président  et  des 
juges  du  tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur- 
Saône,  que  le  canal  du  Loing  était  l'unique  dé- 
bouché par  lequel  le  bassin  du  Rhône,  à  l'aide 
du  canal  du  Centre,  et  le  bassin  de  la  Loire, 
communiquait  avec  celui  de  la  Seine;  le  canal 
du  Loing  impose  donc  ses  tarifs  à  toute  la  grande 
ligne  de  navigation  que  je  viens  d'esquisser,  et  il 
la  commande  pour  ainsi  dire. 

En  présence  de  l'élévation  de  ces  tarif»,  il 
n'est  pas  besoin  de  rechercher  longtemps  les 
motif»  qui  éloignent  nos  houilles,  par  exemple, 
des  marchés  de  Paris  et  des  autres  points  de  la 
France  où  elles  pourraient  être  consommées;  il 
suffit  de  se  rappeler  l'opinion  éclairée,  émise  en 
1837,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  baron 
Portai,  sur  les  tarifs  des  canaux  dont  il  s'agit. 

«  Les  droits  trop  élevés  qui  sont  perçus  par 
les  propriétaires  de  certains  canaux,  disait-il, 
font  obstacle  à  ce  que  nos  houilles  du  centre 
puÎBffent  soutenir,  à  Paris,  la  concurrence  des 
houilles  du  Nord  et  des  houilles  de  la  Belgique,  et 
nuisent  par  conséquent  à  l'industrie,  à  toutes  les 
industries  si  nomoreusee  et  si  remarquables  du 
bassin  de  la  Seine.  Des  propriétaires  plus  avisés 


ou  plus  bienveillants  auraient  reconnu,  je  crois, 
qu'un  plus  grand  nombre  de  bateaux  compen- 
serait, et  au-delà,  une  diminution  sur  le  prix  de 
leur  passage. . .  Dans  le  cas  où  l'on  hésiterait  sur 
la  suppression  immédiate  et  totale  des  d^its  de 
X)éage  imposés  à  la  houille  à  la  descente  des  ri- 
vières, il  serait  raisonnable  et  utile  de  ne  pas 
différer  d'un  seul  jour  à  fewre  justice  aux  riveraint 
de  VAUier  :  faire  sortir  un  impôt  nouveau  d'nne 
loi  qui  avait  pour  objet  d'alléger  l'impôt  alors 
existant,  c'est  aussi  trop  fort.  Je  n'entends  pas 
blâmer  l'administration;  je  crois,  au  contraire, 
qu'elle  a  procédé  d*une  manière  lop;ique;  mais 
je  blâme  la  disposition  de  la  loi  qm  a  exigé  oq 
autorisé  une  semblable  mesure.  » 

Le  gouvernement,  Meesienrs,  a  consenti  à 
abaisser  les  droits  sur  le  canal  du  Centre,  qui 
appartient  à  l'Etat;  mais  cette  mesure  ne  pour- 
rait équitablement  être  mise  à  exécution  qu'a- 
près ^ue  les  compares  propriétaires  des  canaux 
de  Bnare  et  du  Lomg  auraient  consenti  une  di- 
minution analogue  sur  leurs  tari&;  la  perséTé- 
rance  de  ces  compagnies  à  maintenir  ce  qui 
existe  paralyse  et  annihile  la  décision  condi- 
tionnelle qm  s'applique  au  canal  du  Cenlre,  et 
dont  le  commerce  des  localités  au'il  traverse 
retirerait  des  avantages  si  désirables. 

Je  ne  doute  pas  que  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  de  1836,  le  ^uvemement  se  soit  occupé 
d'obtenir  la  réduction  des  droits  sur  les  canaux 
de  Briare  et  du  Loing;  s'il  en  est  ainsi,  et  que 
ses  efforts  aient  été  impuissants,  n'est-ce  pas  le 
cas  de  poursuivre  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique!  Si  cette  mesure  extrême 
peut  êtie  justifiée,  c'est  assurément  dans  Tes* 
pèce,  puisque  tous  les  départements  du  centre 
soufbrent  de  l'état  de  choses  contre  lequel  les 
pétitionnaires  réclament  avec  tant  de  raison,  et 
que  non  seulement  les  houilles,  mais  les  vins,  les 
bois  et  tous  les  autres  produits  ne  peuvent  être 
dirigés  utilement  sur  les  marchés  de  Paris. 


très,  elle  ajoutera  le  poids  de  sa  décision  aux 
intentions  si  souvent  exprimées  par  le  gouver- 
nement d'obtenir  des  facilités  pour  la  navigation 
de  ces  deux  canaux. 

Les  conseils  généraux  du  Puy-de-Dôme,  de 
l'Allier  et  de  la  Haute-Loire,  convaincus  que 
l'élévation  des  tarifs  des  canaux  de  Briare  et  du 
Loing  étaient  les  principaux  obstacles  aux  expor- 
tations de  ces  circonscriptions  territoriales,  ont 
demandé  leur  abaissement  ou  l'expropriation 
des  compagnies  si  elles  refusaient  encore  de 
satisfaire  aux  besoins  du  i>ays.  On  comprend 
cette  sollicitude  lorsqu'on  voit  les  Anglais  afiran- 
chir  les  houilles  de  tous  droits  de  sortie  pour  fa- 
ciliter leur  introduction  dans  l'intérieur  de  la 
France  et  sur  toutes  les  côtes  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée. 

Quant  aux  obstacles,  qu'en  exécution  de  la  loi 
du  9  juillet  1836  on  a  opposé  au  développement 
de  la  navigation  sur  le  naut  Allier,  ils  provien- 
nent de  ce  que  le  gouvernement  a  vu  dans  ses 
dispositions  une  question  de  fiscalité»  tandis 
qu'on  devait  y  trouver  des  moyens  pour  faoûiter 
le  transport  des  produits.  En  eiSet,  en  établis- 
sant des  bureaux  de  perception  à  Jumeaux,  à 
Pont-du-Chftteau  et  a  Viâiy,  nonobstant  tes 
promesses  contraires  qui  furent  faites  en  1836 
par  M.  le  ministre  des  finances  à  la  commission 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  on  a 
aggravé  la  position  des  producteurs  et  des  oon- 
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Bommatenrs  riverains,  des  eommerçants  et  des 
mariniero,  puiraue,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
30  floréal  an  X,  ces  bureaux  n'existaient  pas, 
et  que  la  navigation  sur  cette  rivière  était  bbre 
jusqu'à  Moulins. 

n  y  avait  eu  sagesse  à  en  agir  ainsi,  et,  je  le 
dis  à  regret,  il  y  a  eu  inopportunité  dans  la  créa- 
tion des  trois  bureaux  de  perception  qui  paraly- 
sent et  entravent  la  navigation,  sans  procurer 
d'avantages  au  trésor.  On  a  voulu  prélever  des 
droits  sur  les  charbons  qui  se  consomment  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  et  dans  une 
partie  de  oelui  de  l'Allier,  on  sait  que  la  recette 
qu'ils  procurent  ne  s'élève  môme  pas  annuel- 
lement à  la  dépense  de  ces  bureaux. 

A  côté  de  cette  ressource  négative,  les  incon- 
vénients résultant  de  l'existence  de  ces  bureaux 
sont  passables,  et  réclament  un  prompt  re- 
mède. 

On  sait,  en  effet,  que  l'Allier  est  une  rivière 
torrentueuse  que  les  bateaux  ne  peuvent  des- 
cendre que  pendant  un  petit  nombre  de  jours 
chaque  année.  Pour  combattre  sa  nature  capri- 
cieuse, les  commerçants  font  charger  leurs  oa- 
teaux,  et  ils  attendent  plus  ou  moins  longtemps 
la  crue  qui  doit  les  entraîner;  il  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  eux  de  profiter  du  flot, 
car  le  moindre  retard  les  exxKwe  à  demeurer 
en  route,  et  compromet  leurs  expéditions.  Sur 
six  ou  sept  ports  d'embarquement,  û  arrive 
quelquefois  que  cent  cinquante  bateaux  se^ 
trouvent  chargés.  Au  jour  de  leur  départ,  les 
employés  doivent  recevoir  les  déclarations  d'ex- 
pémtion,  et  jauger  ces  bateaux  ;  et  lLb  ne  peuvent 
satisfaire  asses  promptement  les  demandes  des 
expéditeurs  et  l'impatience  des  mariniers;  ils 
ne  peuvent  môme,  en  raison  du  temps  que  né- 
cessite cette  opÀation  matérielle,  examiner 
que  le  quart  ou  la  moitié  des  bateaux;  de  là  des 
contestations,  des  infractions  à  la  loi,  et  tout 
cela  sans  aucune  compensation  pour  le  com- 
merce, n  est  bien  désurable  que  ces  bureaux 
soient  supprimés,  et  que  la  perception  ne  com- 
mence à  s'exercer  qu'à  Moulins,  comme  cela 
avait  Heu  antérieurement  à  la  loi  de  1836. 

On  prétendrait  à  tort  qu'il  doit  y  avoir  parité 
entre  L»  navigation  du  bas  Allier,  de  la  haute  et 
basse  Loire,  et  celle  du  haut  Allier;  il  n'y  a  au- 
cune similitude  entre  ces  deux  navigations  : 
sur  la  basse  Loire,  par  exemple,  les  bateaux 
remontent  à  la  voile  avec  des  chargements  de 
45  à  50  pouces,  conduits  par  un  petit  nombre  dd 
maiiniacs;  sur  le  haut  Allier,  la  navigation  est 
tellement  périlleuse  que  de  Brassac  a  MouUns 
on  perd  ordinairement  un  bateau  sur  douse;  il 
faut  nn  nombreux  équipage  pour  les  charge- 
ments de  10  à  15  pouces;  les  bateaux  ne  re- 
montent jamais,  et  la  perte  que  leur  destruc- 
tion constante  occasionne,  pèse  sur  la  valeur  des 
objets  transportés.  Il  faut  remonter  les  ancres  et 
agrès  par  terre. 

Or  clono,  des  droits  é^aux  ne  sauraient  ôtre 
assis  sur  ces  deux  navigations;  Os  consacre- 
raient une  injustice  et  une  disproportion  cho- 
quantes. 

Qti*fl  me  soit  permis,  avant  de  quitter  cette 
tribnne,  de  déplorer  que  les  fleuves  et  les  rivières 
du  royaume  ne  soient  pas  afEranclûs,  comme  les 
rontes,  de  tous  droits  de  parcours;  si  la  liberté 
du  commerce  est  la  première  condition  de  sa 

ÊroBpédté,  je  profite  de  cette  circonstance  pour 
i  réclamer  en  faveur  de  la  navigation  intérieure. 
Le    département   du   Puy-de-Dôme   récolte 
chaque  année  393,000  hectolitres  de  vin;  l'in- 
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térèt  des  producteurs  exigerait  qu'on  en  expor- 
tât beaucoup;  cette  exportation  est  presque 
nulle  en  raison  des  frais  et  des  difficultés  de  la 
navigation;  l'élévation  des  droits  d'entrée  dans 
Paris  conlâribue  aussi  à  ce  fâcheux  état  de 
choses;  je  crois  que  les  revenus  de  cette  grande 
dté  et  le  bien -ôtre  de  ses  habitants  s'augmen- 
teraient beaucoup  si  on  réduisait  ce  dernier 
droit  qui  ne  serait  plus  un  appât  à  la  cupidité  des 
falsificateurs. 

£n  tenninant,  Messieurs,  j'exprime  le  désir 
que  le  renvoi  aux  ministres,  de  la  pétition  des 
commerçants  du  canton  de  Jumeaux,  soit  pour 
eux  l'occasion  d'exanûner  les  inconvéments 
résultant  de  l'existence  des  bureaux  de  percep- 
tion établis  sur  le  haut  Allier,  et  dont  la  sup- 
pression me  semble  désirable  et  urgente. 

Des  votes  remarquables  permettent  d'espérer 
que  les  lacimes  des  routes  seront  bientôt  com- 
blées; la  navigation  fluviale  rentre  naturelle- 
ment dans  le  système  accueilli  et  encouragé;  et 
vos  intentions.  Messieurs,  ont  bien  certainement 
été  que  toutes  les  parties  de  la  France  ressen- 
tissent les  effets  des  sommes  qui  ont  été  de- 
mandées pour  son  amélioration.  Cependaoxt,  sur 
270  millions  demandés,  savoir  :  113  millions 
pour  la  navigation  et  157  millions  pour  l'établis- 
sement de  ^andes  lignes  de  chemins  de  fer, 
somme  pour  laquelle  tous  les  citoyens  contribue- 
ront dans  des  proportions  égales,  le  Nord,  l'Est 
et  le  centre-est  delà  France  absorberont  189  mil- 
lions, et  le  sud-est  ainsi  que  le  sud-ouest,  81  mil- 
lions. Quant  à  nos  départements,  ils  ne  retire- 
ront aucune  sorte  d'avantages  directs  de  ces 
énormes  crédits...  N'est-il  pas  juste  de  nous 
fadhter,  au  moins,  l'abord  des  canaux  de  Briare 
et  du  Loing  et  de  favoriser  la  navigation  du  haut 
Allier  t  C'est  une  bien  faible  compensation  qui 
nous  serait  offerte  à  l'exhérédation  que  nous 
subissons  dans  l'emploi  des  sommes  dont  le 
viens  de  parler,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le 
ministre  des  flnances  veuille  bien  uûre  connaître 
à  la  Chambre  le  résultat  de  ses  soins  à  cet  égard. 

M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  Cau- 
martin. 

(MM.  Oamnartin  ei  Ja^bert  marUewt  en  même 
tempe  à  la  irilmne.) 

M.  le  comte  Jaabert.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  de  la  discussion, 

M.  Caaniartin.  Vous  l'avez  déjà  eue  pour 
cet  obj  :t»  et  la  question  a  été  décidée.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  deux  fois  la  môme  chose. 

M.  le  eanite  Janliert.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rapp^  au  règlement. 

Votre  commission  a  fait  un  rapport  sur  deux 
ordres  de  pétitions;  régulièrement  il  aurait  dû 
y  avoir  un  rapport  sur  chaque  pétition... 

M.  Tesnière»  rappofiewr.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  eonte  JaiiberC.  Je  comprends  à  mer- 
veille le  motif  qui  a  fait  que  M.  Tesnière  et  la 
commission  des  pétitions  ont  réuni  ces  deux 
ordres  de  pétitions  en  un  seul  rapport. 

Dans  lint^t  d'une  bonne  discussion,  et 
pour  sa  clarté,  j'avais  demandé  à  la  Chambre 
que  l'on  voulût  bien  examiner  séparément  les 
réclamations  relatives  aux  divers  canaux.  La 
Chambre  a  donné  la  parole  à  M.  Fould,  sur  la 

âuestion  générale  d'expropriation  des  canaux 
ont  les  administrations  sont  récalcitrantes; 
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M.  Fould  a  eontenté  oo  prinmpo  aalataire;  par- 
aoiuie  ne  lui  a  rôçoadu,  aaoa  doute  pour  Uis^or 
ee  loin  à  M.  le  numatre  du  eommwoe,  oui  a'eat 
menoneé  eontre  Topinioii  de  M.  Fould  dana 
d'autrea  ooMiions. 

J'ajoute  aeulement  que  Vorateur  que  voua 
venea  d'eateudie,  rkonorable  M.  Givot  de  Lan* 
d{\de,  a  traité  fort  au  long,  et  avec  aoin,  raflaire 
dea  oanauz  du  Centre.  d*0rl6ana  et  du  Loing. 

Je  le  demande,  n^eat-il  pas  naturel  que  la 
Chamlure  anive  cette  queation,  9ur  laquelle  voua 
aviez  à  entendre  néoeaaairement  M.  le  miniatre 
dea  financée  f  Noua  arriverona  aprèa  au  canal  de 
la  Somme. 

Aotuellement,  ai  la  Chambre  peraiate  à  vouloir 
mêler  lea  deux  queatiûns,  voua  aures,  permette!- 
moi  de  voua  le  dire,  une  diaouaaion  k  hât»nê 

M.  Teanlèret  rçkpjtortêur.  Je  lais  remarquer 
à  la  O^ambre  que  lorsque  la  commission  a  été 
saisie  des  pétitions  de  la  Somme  et  du  canal  df 
3riare»  die  y  a  vu  une  même  question  à  traiter, 
o*eet«à'dire  l'abaissement  des  tarifs;  la  com- 
mission ne  pouvait  pas  se  préoccuper  dea  inté- 
rêts de  loca^té,  elle  n* avait  qu'une  seule  ques- 
tion i^  eicaminer,  ccUe  de  savoir  s'il  y  avait  né- 
cessité d'abaisser  les  tarib  ^  l'égard  de  la  Somme 
et  du  canal  de  Briare.  Seulement  la  question  de 
la  Somme  se  présentait  sous  un  autre  point  de 
vue;  mais  la  question  dominante  était,  je  le 
répète,  l'abaissement  des  tarifs;  la  commission 
s'est  occupée  dea  moyens  de  sortir  de  la  position 
dans  laquelle  on  se  trouvait;  elle  a  exanuné  la 
question  d'expropriation.  Il  n*y  a  donc  pas  d'in- 
convénient que  Ton  entende,  dans  l'orore  indi- 
qué par  M.  le  président,  ceux  qui  s'intéressent 
au  canal  de  Briare,  sauf  à  ceux  qui  veulent  par- 
ler sur  la  question  générale,  à  la  traiter  ensuite 
comme  ils  rentendront. 

M.  Capasartin.  Je  conçois  que  M.  le  rappor- 
teur ait  om  devoir  répondre  à  M.  Jaubert,  qui, 
en  se  préaentaat  sous  un  autre  prétexte,  a  tenté 
de  reproduire  une  question, d'ordre  de  discussion 
déjà  résolue  par  la  Ohaml)re.  M.  le  rapporteur 
avait  à  répondre  au  reproche  qui  lui  a  été  adressé 
d'avoir  fut  un  rapport  unique  sur  dea  pétitions 
qui  ont  en  effet  un  intérêt  connexe. 

Quant  à  moi,  je  ne  me  prêterai  pas  à  remettre 
en  question  ce  que  la  Chambre  a  décidé,  J'ai 
la  parole  et  je  la  garde. 

M.  le  eomta  4a«bert.  Vous  allez  parler  du 
canal  de  la  Somcaef 

M.  €3aH«iar||i|.  Vous  m'entendrez,  je  par- 
lerai de  ce  que  je  voudrai;  c'est  mon  droit,  et 
j'en  userai, 

Messieurs,  slje  croyais  possible  qu'on  en  vînt 
prochainement  à  l'expropriation  des  canaux, 
dans  le  cas  où  les  compagnies  ooncesslonnaireB 
persévéreraient  dans  le  refus  qu'elles  ont  fait 
jusqu'à  présent  de  consentir  la  modification  des 
tarifs,  assurément  j'abonderais  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  ee  parti  est  le  meiUeur  ; 
mais  lea  moyens  d' arriver  à  ce  but  par  cette  voie 
ne  aont  paa  faciles. 

Dans  l'état  où  sont  nos  finances,  il  me  semble 
que  longtemps  encore,  ai  on  n'avait  pas  d'autres 
reaaources,  il  faudrait  subir  la  condition  si  oné- 
reuse de  l'état  actuel  dea  choaes. 

Pour  oe  qui  concerne  ma  localité,  n'en  dé- 
plaiae  à  M.  Jaubert,  je  crois  que  noua  sommes 
dans  une  aituation  telle  qu'il  est  possible  d'es- 
pérer une  amélioration  sans  recourir  à  o^  moyen 


extrême,  que  je  regarde  comme  pmq\ie  inpos* 
aible,  non  pas  en  droit,  non  pai  en  feit,  mail  lea* 
lement  aou»  le  rapport  financier. 

C*eat  en  1897  qu'a  été  tenniné  le  oaiMl  de  U 
Somme;  il  avait  été  commencé  bien  ant4^W- 

ment  par  le  gouvernement,  maie  plmâevi  foû 
abandonné  et  repria.  La  oompegnie  Sertorii  ae 
préaenta  en  1921,  et  oSrit  lea  fonds  i^écesistfeii 
pour  l'achèvement  dea  travaux.  Il  faUeit  pour 
eda,  d'après  lea  évaluations,  un  oapitel  de 
6,600.000  iranca.  Lea  conditions  étaient  de  pty«r 
à  la  oompaffnie  Sartoris  6  0/0  d*intéfêt  ler  \m 
eapitaux,  plus  1/3  0/0  de  prime  et  1  0/0  pour 
l'amortissement,  oe  qui  mettait  à  la  obarge  4a 
Trésor  un  total  d'int(Mt  pour  le  oapal  di  U 
Somme  de  7  1  /2  0  /o  annueUemeat  Dana  le  cas 
où  après  la  mise  en  activité  du  canal»  U  y  auiât 
inaumsanoe  dans  les  produite,  le  gouyeroeniiet 
s'engageait  à  solder  le  déficit. 

La  navigation  fut  ouverte  en  1887,  mw  avec 
un  tarif  tellement  excessif,  qu'il  était  impeisiUe 
à  eenx  auxquels  le  canal  était  destiné  d*en  liii» 
usage,  he  canal  est  devenu  ainsi  presque  inutile 
au  pays,  non  pas  seulement  au  départemsut 
de  la  nomme,  mais  ausai  à  Faria  mvne*  Pm 
était,  en  effet,  destiné  à  se  mettre  en  communies- 
tien  avec  la  mer  du  Nord  par  l'Oise  et  le  ou^ 
de  la  Somme;  Paris  par  le  port  de  Saint- Valacy 
obtenait  ainsi,  par  une  voie  de  communioatiQP 
fac^e  et  peu  dispendieuse»  toutes  les  provenante 
du  Nord. 

On  a  i^rivé  de  mftme  des  avantagea  de  la  com- 
munication avec  la  mer  par  Baint^Yaletv  le 
département  dea  Ardennes  et  tout  le  nord<eit 
de  la  France,  et  notamment  la  Cbampagoi»* 
Le  canal,  loin  d'être  un  moye^  de  prospintéi 
est  devenu  funeste  aux  habitants  de  la  Soinmet 
en  ce  sens  qu'avant  la  canaUaatioa,  ils  ussieat 
gratuitement  de  la  rivière  naturellement  asri- 
gable  dans  presque  tout  son  coura»  et  que  d^^ 
la  eanaUsation,  ils  ne  peuvent  plua  s  eu  scrrir; 
avant  noua  avions  une  voie  de  con^munioatiop 
par  eau,  aujourd'hui  l'élévatioa  du  tarif  nom 
l'interdit.  Voilà  lea  avantagée  que  le  d^eit»: 
ment  de  la  Somme  a  retirée  de  la  oMiaUeatioa  il 
disnendieuse  de  la  Somme* 

Quant  à  la  oompagnle  Sartoris,  elle  peroÂt 
annuellement  ses  6  1  /2  0  /O*  et  s'emb^rrafae  fort 
peu  du  reste. 

Mais  le  Trésor  souQre  ausai  d'une  manière 
cruelle,  obligé  fu'il  eat  de  payer,  tant  pour  Tee- 
tretien.  l'administration  et  la  réparation  du 
canalf  que  pour  l'intérêt  à  pay^i*  ^  l»  oompegnict 
une  somme  de  660.000  franos* 

Eh  bienl  aavea-voua  combien  produit  ^ 
canal,  terme  moyen,  depuii  qu'il  eet  w  aoëvitéf 
Une  somme  annuelle  de  880  qu  saaooo  freeo* 
Le  résultat  est  qu'annuellemeati  dajse  l'état 
aotuel  des  obeseet  et  à  oauae  dee  tmfii  ewtaata 
le  gouvernement  est  obligé  de  peiye?  une  cubven- 

tion  de  400.000  francs. 

Vmlà  ee  qu'a  réalisé  le  geuvtmemwt  «i  ^ 
livrant  à  une  compagnie. 

Modifier  lea  taiifs  eat  une  eheee  d'mie  néces- 
sité évidente;  mais  comment  y  parvenir! 

L'article  11  du  traité  avec  la  eompagVêS^' 
toris  porte  qu'aucun  changement»  aucune  9e4i- 
fication.  ue  pourra  être  fait  au  teïif  que  du  een- 
sentement  de  la  eompagpie.  La  oompagiùe  s'est 
jusqu'à  présent,  refusée  à  toute  modifleatîon,  ev 
à  peu  près,  de  sorte  que  la  subventîQO  anattctt^ 
de  400.000  francs,  ou  moins,  est  avaq«ée  oheto« 
année  par  le  Trésor  poui  satisfaire  aus  e9PgiB<^^ 
du  tanf. 
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Cependant»  Messieurs,  la  compagnie  Sartoris 

S'a  pa^  4'intér6t  à  se  refuser  à  la  modiflcatioii 
u  tarif;  eue  perçoit  tous  les  ans  un  intérêt  de 
7  l^O/O;  le  produit  est  de  3  l/jî  0/0.  Il  y  a 
eneoTQ  une  maxffe  de  é  0/0. 

Jamais,  dans  VéUkt  actuel  des  ctioses,  il  n^est 
possible  d'admettre  que  ce  déficit  sera  comblé. 
La  compagnie  Surtoris  devrait  donc  avoir  cette 
latitude  de  4  0  /O  présente  à  son  esprit,  pour  ne 

{>as  se  refuser  aux  modifications  du  tarif,  et 
«i^ser  faire  par  le  gouyemement  Vexpérience 
de  rabaissement  du  tarif,  peur  alléger  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  Trésor,  sauf,  à  T  expiration  des 
trente-trois  ans  pour  l'amortissement,  à  réta- 
blir, ei  edle  le  youlait,  le  tarif  actuel. 

£h  bien  { la  compagnie  s*r  refuse,  elle  ne  veut 
pas  de  changement;  cependant,  je  le  demande, 
fd  les  tribunaux,  en  matière  commerciale  sur- 
tout, avaient  à  statuer  sur  une  pareiUe  diffi- 
Qulté,  ne  semble-t-il  pas  que,  d*apr«B  ce  principe 
4*équité|  ^u'on  ne  peut  résister  à  la  demande 
quand  il  y  a  défaut  d'intérêt,  ils  contraindraient 
la  compagnie  à  laisser,  pendant  les  trente-trois 
ans,  le  r^lement  des  tarifs  à  l'Etat,  qui  a  les 
charges  de  l'entrepriset 

Cependant  le  succès  pourrait,  je  l'avoue, 
jusqu'à  un  certain  point  être  douteux.  |Sh  bien  ! 
U  y  |b  dans  notre  position  particulière  quelaues 
movens  au  moins  d'alléger  les  charges  du  Trésor 
et  ae  faciliter  un  peu  la  navigation,  de  lui  donner 
au  moins  une  partie  des  avantages  auxquels 
ceux  qid  s'y  livrent  semblent  appâfés. 

Il  existe  dans  ce  même  traité  un  article  22 
qui  dit  que  le  péage  sera  perçu  conformément  au 
tarif,  et  le  ta^  a  été  oonai^^é  p^r  une  loi  du 
6  août  1821. 

n  y  a  dans  ce  même  traité  un  article  15  qui 
porte  qu'aucun  impôt  ne  sera  établi  sur  le  oanal, 
et  cependant  depuis  que  la  navigation  est  ou- 
verte on  a  toujours  perçu  le  décime  pour  franc. 

Ainsi,  lorsque  le  oommeroe  est  déjà  obligé  de 
subir  les  conséquences  d'un  traité  rigoureux,  on 

Îr  ajoute  encore  d'autres  rigueurs;  on  aggrave 
es  conditions  de  la  navigation  par  cette  taxe 
d'un  décime  pt^-r  franc. 

Le  gouvernement  serait  bien  en  droit,  sans  le 
concours  de  la  compagnie  Sartoris,  de  supprimer 
cet  impôt.  J'appelle  sur  ce  point  l'attention  par- 
tiftttlîàie  de  U.  le  ministre  des  finances;  j'espère 
qu'il  reeonnaStra  la  possibilité  d'alléger  au 
moiiM  les  charges  de  la  navigation  de  ce  décime 
pour  bwc  qm  a  été  étabh  contrairement  au 
traité  et  h  la  loi  du  6  août  1821. 

LiSk  compagnie  Bartoris  avait  consenti  sur  les 
bouîllee  la  muotion  du  droit  de  27  c.  l  /2  par 
toaiie  4  ^Q  oentimes.  Cette  réduction  est  peu  de 
oboeo;  maia  enfin,  dans  les  conditions  ou  nous 
sommeil  nona  lui  trouvons  quelque  importance; 
eh  bien  !  cette  réduction  de  7  c.  l  /2  par  t<Hme, 
le  gouvernement  n'a  pas  encore  fait  ce  qu'il 
étan;  en  son  pouvoir  et  ae  son  devoir  de  faire  pour 
U  régulariser  et  pour  nous  en  faire  jouir. 

Vodlà,  sous  un  double  rapport,  les  avantages 
dont  MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et 
dee  finances  pourraient  nous  mettre  dès  à  pré- 
sent en  possession,  en  attendant  que  nous  puis- 
sions en  obtenir  d'autres,  soit  de  gré  à  gié,  soit 
par  la  voie  d'expropriation,  si  on  était  forcé  d'en 
venir  à  cette  extrémité.  C'est  sous  le  mérite  de 
ces  observations  que  j'appelle  F  attention  du 
gonrernement  sur  la  pétition  de  Saint- Valéry 


et  d* Amiens. 
EUe 


le  n*intéreste  pas  seulement  Iq  département 
j'aî  l'honneur  de  représenter,  maia  encore 


Paris,  que  le  canal  devait  mettre  en  communi- 
cation avec  les  mers  du  nord  par  le  port  de 
Saint-Yalérv,  mais  encore  tout  le  nord-est  de  la 
France,  qui  par  ce  canal  acquerrait  un  moyen 
si  facile  cTétaDlir  par  Saint- Valéry  d'utiles  rela- 
tions maritimes. 

J'appuie  le  renvoi  à>  MM.  les  ministres  des 
finances  et  du  commerce. 

M.  Laeave-ILapla^ne,  mtn«9^/0  dêê  financée. 
Messieurs,  personne  ne  saurait  élever  de  doutes 
sur  l'avantage  que  retirerait  le  pays  des  dimi- 
nutions qu'on  pourrait  obtenir  sur  les  frais  de 
transport.  Le  gouvernement  a  manifesté  ses  dis- 

Sositions  quand  l'occasion  s'en  est  présentée;  et 
e  plus,  par  ses  actes,  il  a  usé  dans  l'intervalle 
des  sessions  du  droit  que  lui  donnait  la  loi  de 
1836;  il  a  fait  subir  lue  nouvelle  diminution  aux 
tarifs  des  droits  de  navigation  sur  les  rivières, 
quand  déjà  la  loi  de  1836  en  avait  opéré  une 
considérable. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  n'est  pas  seul 
pour  opérer  oes  réductionSi  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  d'intérêts  priva  et  de  droits  consa- 
crés, alors  il  ne  peut  pas  agir  avec  la  même  li- 
berté, et  il  est  forcé  de  s'entendre  avec  ceux  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  les  opérer. 

On  a  parlé,  il  est  vrai,  d'un  moyen  décisif  par 
lequel  il  pourrait  toujours  forcer  la  volonté  des 
tiers  :  ce  serait  celui  de  l'expropriation.  Je  n'en- 
tends pas  traiter  dans  ce  moment-ci  la  question, 
je  dois  dira  seulement  que  le  gouvernement,  dans 
plusieurs  circonstances,  a  proclamé  l'opinion  où 
il  est  qu'effectivement  le  droit  d'expropriation 
lui  appartient,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
dispositions  de  la  Charte  :  mais  entre  recon- 
naître qn'un  droit  existe  et  l'exercer,  il  y  a  une 
grande  distance.  Lorsqu'on  en  viendrait  à*  l'ap- 
plication de  ce  droit,  on  aurait  à  examiner  sur 
quels  canaux  on  la  ferait  et  par  qud  point  on 
commencerait,  et  je  dois  le  dire,  de  grandes 
difficultés  se  présenteraient  alors. 

Je  crois  donc  qu'on  ne  peut  qu'approuver 
le  gouvernement,  si,  avant  d'en  venir  à  un 
moyen  extrême  et  dont  l'application  n'est  pas 
très  facile,  il  oherche  à  arriver,  sinon  à  un  résul- 
tat aussi  complet,  du  moins  à  des  améliorations 
réelles  par  d'autres  voies,  et  par  les  négociations 
avec  les  compagnies. 

C'est  en  effet  ce  que  le  gouvernement  cherche 
à  faire. 

En  ce  qui  concerne  le  canal  de  la  Somme  no- 
tamment, il  a  déjà  fait  des  tentatives  en  ce  sens; 
oes  tentatives  n  ont  pas  réussi.  Il  a  trouvé  de 
Fopposition  là  où  û  avait  besoin  d'un  consente- 
ment. Maintenant,  on  paraîtrait  disposé  à  se 
montrer  plus  facile,  et  le  gouvernement  profitera 
de  cette  disposition  pour  obtenir  des  amélio- 
rations. 

Je  dirai  seulement  que  l'honorable  préopi- 
nant, lorsqu'il  reprochaat  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  saisi  roffre  qui  lui  était  faite  de  ré- 
duire les  droits  sur  les  houilles,  et  d'avoir 
manqué  1* occasion  de  faire  profiter  le  pays  qu'il 
représente  des  avantages  de  cette  ^ducnon, 
ignorait  sans  doute  que  oette  offre  n'était  pas 
2U)8olue,  mais  bien  conditionnelle.  A  côté  de  la 
proposition  de  réduire  les  droits  sur  les  houilles, 
se  trouvait  la  demande  d'augmenter  les  droits 
sur  d'autres  objets  au  delà  des  tarife  fixés  par  la 
loi. 

Par  conséquent  il  aurait  fallu,  pour  obtenir 
ce  résultat,  recourir  à  la  loi,  et  obtenir  l'avan- 
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tage  d'une  réduction  sur  lea  houilles  par  une 
fiUTcharge  sur  d'autres  objets. 

Le  gouvernement  n*a  pas  cru  convenable  de 
prendre  oe  parti.  Maintenant,  je  le  répète,  il  se 
propose  de  reprendre  les  négociations. 

Quant  aux  canaux  du  Loin^  et  de  Briare,  sur 
lesquels  la  diminution  des  tan£s  aurait  une  très 
grande  importance  pour  un  grand  nombre  de 
départements,  le  gouvernement  n*a  pas  cessé 
de  faire  des  démarches  afin  d'arriver  au  but 
désirable.  La  loi  de  1836,  qui  autorise  la  réduc- 
tion des  droits  sur  le  canal  du  Centre,  contient 
une  disposition  oui  le  laisse  maître  de  suspendre 
cette  réduction.  L'intention  de  cette  disposition 
n'est  pas  équivoque,  elle  a  été  clairement  établie 
lors  de  la  discussion  de  la  loi;  c'est  pour  obtenir 
des  propriétaires  du  canal  de  Briare  et  du  Loing, 
une  réduction  dans  les  droits. 

Le  gouvernement,  à  part  les  moyens  d'expro- 
priation sur  lesquels  je  me  suis  déjà  expliqué,  ne 
peut  faire  autre  chose  qu'un  appel  aiix  intérêt» 
mêmes  de  ces  compagnies;  car  u  est  évident  qu'il 
n'avait  aucun  droit  pour  obtenir  d'elles  un  sacri- 
fice, qu'il  n'avait  aucun  autre  moyen  d'amener 
les  compagnies  à  diminuer  leurs  tari&  ;  car  na- 
turellement c'est  l'intérêt  particulier  seul  qui 
les  guide,  et  non  pas  l'intérêt  général.  Or,  il 
trouve  que  le  gouvernement  avait  en  effet  à  in- 
voquer l'intérêt  particulier  des  compagnies.  Il 
existe  une  ligne  de  navigation  rivale,  celle  du 
canal  de  Bourgogne,  qui,  par  la  baisse  de  tarifs, 
a  attiré  à  elle  ime  grande  partie  du  mouvement 
commeroi^.  Les  compagnies  de  Briare  et  de 
Loing  sont  très  intéressées  à  ce  que  l'élévation 
de  leur  tarif  ne  favorise  pas  cette  disx>06ition. 
C'est  le  danger  résultant  pour  elles  de  cette  con- 
currence qui  a  fourni  des  moyens  d'action  au 
gouvernement;  c'est  le  mobile  dont  il  s'est  servi, 
et  au  moyen  duquel  il  a  obtenu  de  ces  compa- 
gnies la  proposition  d'une  réduction  assez  no- 
table, mais  sur  laqudle  cependant  on  n'a  pas 
encore  pu  s'entendre,  en  oe  que,  d'une  part,  il 
désire  amener  les  compagnies  à  une  réduction 
plus  considérable  encore,  et  que,  d'une  autre 
part,  une  des  conditions  que  les  compagnies 
mettent  à  cette  réduction,  c'est  que  le  gouverne- 
ment consente^  sur  le  canal  du  Centre,  en  ce  qui 
concerne  les  vins,  à  une  réduction  plus  considé- 
rable que  celle  qui  a  été  déterminée  par  la  loi  du 
mois  de  juîUet  1836. 

Ce  sont  là  les  deux  points  qui  sont  dans  ce 
moment-ci  en  examen.  Le  premier,  c'est  celui  de 
savoir  si  on  ne  peut  pas  amener  les  compagnies 
à  des  réductions  plus  oonsidérableB  que  c^es 
qu'elles  projKisent;  et  le  second,  c'est  celui  de 
savoir  si  Tes  conditions  qu'elles  proposent,  et  que 
le  gouvernement  ne  pourrait  remplir  qu'en 
venant  demander  aux  Chambres  les  autorisa- 
tions nécessaires,  ces  conditions  doivent  être 
consenties  par  le  gouvernement. 
)i»  D  ne  faut  pas  se  diasimuler.  Messieurs,  oue  les 
compagnies  des  canaux  de  Loing  et  de  Ignare 
sont  dans  une  position  qui  autonse,  jusqu'à  un 
certain  jpoint,  quelques-unes  de  leurs  prétentions. 
Loisqu^n  lui  objecte  que  les  réductions  déjà 
consenties  sur  le  canal  du  Centre  et  celles  qu'on 
demande  encore  pour  les  vins  réduiront  les 
tarife  à  un  taux  beaucoup  au-dessous  de  celui 
auquel  elle  consent  à  se  réduire  elle-même,  la 
compagnie  du  canal  de  Briare  fait  observer  que 
la  réduction  sur  le  canal  du  Centre  ne  portera 

3 ne  sur  les  arrivages  du  bassin  de  la  Saône  et 
c«  looalitée  riverames  du  canal,  tandis  que  le« 
réductiona  qu*eUe  doit  consentir  a'^pliqueront 


non  seulement  aux  marchandises  qui  arriveront 
du  canal  du  Centre,  mais  encore  à  celleg  qui 
traverseront  la  Loire  et  l' Allier.  Ainsi,  tout  en 
faisant  une  réduction  moindre  en  quotité  que 
celle  qui  est  accordée  par  le  gouvernement,  elle 
fait  en  réalité  un  sacrifice  plus  considérable.  Le 
canal  de  Loing  reproduit  cet  argument  avec  plus 
de  force  encore,  ses  réductions  devant  porter  sur 
les  arrivages  de  la  Basse-Loire  par  le  canal 
d'Orléans, 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  des  choses.  Cet  état 
de  choses  a  dû  exciter  et  excite  encore  tonte  h 
sollicitude  du  gouvernement.  Pour  mon  compte, 
je  fais  tous  mes  efforts  pour  une  solution  qui 
concilie  tous  les  intérêts. 

J'ai  eu  .plusieurs  conférences  avec  les  déliés 
de  ces  compagnies;  nous  sommes  en  voie  de  né- 
gociation; nous  suivons  cette  affaire  avec  aeti- 
vite,  et  nous  devons  dire  que  sa  non-condnâon 
est  la  cause  qui  nous  a  empêdiés  jusqu'à  pré- 
sent de  proposer  à  la  Chamore  le  ]pro]et  de  loi 
destiné  a  sanctionner  les  diminutions  sur  les 
droits  de  navigation  des  rivières. 

Vous  voyez  aonc  que  le  ^uvemement  ne  perd 
pas  de  vue  les  intérêts  qm  sont  l'objet  des  péti- 
tions sur  lesquelles  un  rapport  a  été  fait;  mais 
comme  les  intérêts  ne  sont  {mu  moins  dignes  de 
la  sollicitude  du  gouvernement  que  de  celle  de 
la  Chambre,  je  ne  m'oppose  nullement  au  renvoi 
de  la  pétition;  car  le  renvoi  sera  pour  le  goartf- 
nement  une  raison  de  plus  de  peiséyérer  daoB  Ia 
voie  où  il  est  entré. 

M.  Caamartin.  Je  demande  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  quelques  explications  sur  les 
points  que  j'ai  signalés. 

M.  Eiaeavc-Laiplaf^c,  minisire  deê  /SnancM. 
Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Caumartin  qne  le 
dédme  est  imposé  par  des  lois  de  l'Etat,  que  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  le  droit  d'ufran- 
chir  de  la  perception. 

M.  Canoiartln.  La  loi  de  1821  porte  spécia- 
lement qu'aucun  impôt  ne  sera  mis  sur  les  ca- 
naux, c'est  une  exception;  je  conçois  bien  qne, 
sans  cette  exception,  la  loi  géniale  aurait  son 
effet. 

M.  Mjm^my^'Mjmmimgme^  miniêtn  deê  fimanw. 
Je  prie  rhonoraUe  M.  Caumartin  de  faire  ré- 
flexion que  le  dixième  de  la  navigation  n'est  paa 
un  impôt  qui  frappe  le  oanal;  la  toi  a  porté  nne 
clause  par  laquelfe  le  terrain  du  canal  et  des 
francs-bords  est  afrancfai  de  la  eontribution 
foncière,  qui,  sans  la  loi  exceptîonndle,  aurait 
dû  le  frapper.  Mais  cette  disposition  est  étran- 
gère au  droit  de  navigation  :  ceci  ne  {wrte  pas 
sur  le  terrain  ooeupé  par  le  oanal»  mais  sur  la 
marchandise  transjKMrtée. 

M.  le  eaaile  JaaWrC  J^avais  d'abord  le 
dessein  d'appureor  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances  des  pétitions  relatives  aux  canaux  du 
Centre,  d* Orléans  et  du  Loing;  mais  oe  qui  vient 
de  se  passer  me  prouve  que  oe  renvoi  est  assez 
inutile.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  qne  d'avoir  ici 
à  la  tribune,  devant  la  Chambre,  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  une  eiqplication  complète  sur 
la  question.  YoUà  ce  que  je  sollicite.  La  pubUcité 
me  suffira,  et  je  suis  persuadé  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  tardera  pas  à  satisfaire  aux 
voeux  légitimes  des  pétitioanaires  et  de  tous  lea 


une  affaire  que  M.  le  mi- 
aurait  Imcq  dû  avoir  à  cœnr 


C  est  là, 
nistre  des 
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de  terminer  pluB  tôt,  car  il  y  a  deux  ana  qu'elle 
eat  en  aoufErance.  De  nombreuses  pétitions  ont 
été  présentées  à  diverses  reprises;  vmgt  dé]parte- 
mento  y  sont  intéressés,  et  plusieurs  conseils  gé- 
néraux ont  adressé  à  PiMlmimstration  leurs 
doléances.  Cependant,  Tadministration  fait  tou- 
jours des  réponses  vagues.  J'examinerai,  dit-elle, 
je  consulterai,  je  négocierai.  Messieurs  !  Timpa- 
tience  de  nos  commettants  ne  se  contente  pas  à 
si  bon  marché;  il  lui  faut  des  résultats,  et  je  les 
sollicite  avec  instance  de  la  justice  du  gouverne- 
ment et  au  besoin  de  celle  de  la  Chambre. 

Vous  n'oublierez  pas.  Messieurs,  que  les  ca* 
naux  d'Orléans  et  du  Loing  sont  jusqu'à  présent 
la  seule  def  du  marché  de  Paris  pour  toutes  les 

Îirovenances  de  l'Allier  et  de  la  Haute-Loire. 
Is  reçoivent  aussi  ces  provenances  par  le  canal 
du  Centre  :  vous  savez  que  Chfilons  est  l'entre- 
pôt de  ce  commerce  important.  C'est  aussi  vers 
les  canaux  de  Briare  et  du  Loing  que  conver|^e 
cette  ligne  de  canaux  entrepris  à  si  grands  fraas, 
et  dont  j'espère  que  nous  serons  bientôt  en  pos- 
session :  le  canal  latéral  à  la  Loire  qui  a  60  lieues, 
et  la  branche  du  canal  de  Berry  qui  débouche 
dans  la  Loire  au-dessous  de  Nevers,  et  qui  à 
elle  seule  a  40  lieues  de  développement. 

Depuis  longtemps  on  réclame  contre  les  tarifs 
exorbitants  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing  qui 
rançonnaient  le  commerce;  il  nous  fallait  passer 
sous  les  coulevrines  de  tarifa  insupportables  pour 
venir  lutter  péniblement  sur  les  marchés  de  Paris, 
avec  les  produits  des  autres  provinces. 

Une  occasion  favorable  s'est  présentée  de  faire 
droit  à  ces  réclamations,  c'est  la  loi  sur  les 
droits  de  navigation,  qui  a  été  discutée  dans  la 
session  de  1836. 

Tous  les  esprits  ont  été  frappés  alors  de  cette 
circonstance,  que  le  canal  du  Cfentre,  qui  appar- 
tient à  l'Etat,  et  qui  fait  partie  du  système  de 
navigation  dont  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing 
sont,  en  quelque  sorte,  la  tète,  se  trouvait  en 
quelque  sorte  paralysé  depuis  aue,  par  ordon- 
nance royale  du  26  avril  1829,  tes  droits  sur  le 
canal  de  Bourgogne  avaient  été  réduits  au  maxi- 
mum de  20  centimes  par  tonne  et  par  distance  de 
26  kilomètres.  Il  était  arrivé  alors  que  le  canal  du 
Centre  ne  recevait  presque  plus  rien;  à  telles  en- 
seignes que  les  revenus  de  ce  canal  sont  descen- 
dus de  600,000  francs  environ  qu'ils  produisaient 
auparavant  à  ime  somme  trèfi  faible;  ce  canal 
n'aura  rendu  en  1837  que  23,426  fraùcs  net. 

Assurément  il  y  avait  là  un  grand  mal  auquel 
M.  le  ministre  des  finances  devait  parer;  u  y 
avait  urgence  pour  le  Trésor  public  à  modifier 
des  tarifs  dont  l'effet  était  de  tarir  le  revenu  du 
Trésor;  il  y  avait  urgence  pour  le  commerce  de 
beaucoup  de  localités,  détourné  de  ses  voies,  et 
obligé  d'emprunter  à  regret  celle  du  canal  de 
Bourgogne.  J'ajouterai  que  les  droits  sur  le  canal 
du  Centre  sont  tellement  élevés,  que  les  forces 
de  mon  département  qui  auraient  a  expédier  des 
fers  et  des  fontes  en  Alsace,  par  ce  canal  et  en- 
suite par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  préf^e- 
raient  la  voie  de  terre  comme  plus  économique. 
Un  pareil  état  de  choses,  qui  contraste  si  fort 
avec  tout  ce  que  l'exposé  des  moti&  du  gouver- 
nement sur  les  canaux  ne  cesse  de  proclamer,  un 
pareQ  état  de  choses,  dis- je,  pouvait-U  durerf 

Non,  Messieurs,  et  la  Chambre  a  reconnu  en 
1836  qu'il  y  avait  lieu  à  abaisser  lesHari&  sur  le 
canal  du  Centre,  et  elle  l'a  fait  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1836. 

^  Mais  l'article  1*'  de  cette  loi  ajoutait  :  c  qu'une 


ordonnance  royale  déterminerait  l'époque  oti  la 
réduction  serait  mise  en  vigueur.  » 

Pourquoi,  Messieurs!  Farce  qu'on  a  senti 
qu'en  abaissant  immédiatement  les  droits  du 
canal  du  Centre,  on  allait  favoriser  les  canaux, 
de  Briare  et  de  Loing,  et  que  c'était  bien  le  moins 
quand  l'Etat  s'exécutait  sur  un  canal  qui  lui  ap- 
partenait, que  les  canaux  du  Loing  et  de  Briare, 
qui  devaient  recevoir  par  cette  mesure  une  plus 
grande  quantité  de  marchandises,  se  missent 
également  à  la  raison. 

On  se  donnait,  par  la  réserve  de  l'article  !«' 
de  la  loi  de  1836,  la  faculté  et  le  temps  de  négo- 
cier. 

Il  avait  été  impossible  à  votre  commission  de 
1836  d'obtenir  même  ime  conférence  de  l'admi- 
nistration du  canal  du  Loing;  je  rends  justice,  au 
contraire,  à  l'administration  du  canal  de  Briare, 
qui,  dès  l'origine,  s'est  montrée  plus  accommo- 
dante. Nous  n'avions  pas,  il  est  vrai,  de  qualité 
officielle  pour  traiter,  mais  nous  tenions  à  obtenir 
quelques  renseignements,  nous  cherchions  à  nous 
edairer. 

La  voix  du  gouvernement  devait  être  mieux 
entendue. 

M.  le  comte  d'Arffout  s'est  occupé  le  premier 
de  cette  affaire,  et  u  s'en  est  occupé  avec  zèle  : 
M.  Duchfttel  l'a  continuée;  il  en  avait  senti  l'im- 

Sortance.  Depuis,  je  crois  qu'on  a  perdu  un  peu 
e  temps  dans  des  discussions  accessoires  avec 
les  deux  compagnies,  et  trop  perdu  de  vue  la 
question  principale. 

Bref,  l'administration  du  canal  de  Loing,  se 
voyant  attaquée  tous  les  ans  et  avec  vivacité 
à  la  tribune,  a  senti  qu'il  fallait  céder.  Une  com- 
mission nommée  parmi  les  principaux  action- 
naires, et  composée  d'hommes  très  éclairés  et  au 
courant  de  toutes  les  questions  de  l'économie  po- 
litique, a  vaincu  la  résistance  du  reste  de  la  com- 
pagnie. Cette  commission  s'est  mise  en  relation 
très  franchement,  très  loyalement,  je  dois  le  re* 
connaître,  avec  M.  le  ministre.  Des  conférences 
ont  eu  Ueu  aussi  avec  les  administrations  du  ca- 
nal de  Briare,  et  les  deux  compajg;nies  sont  arri- 
vées entre  elles  à  un  accord  ;  le  voici  : 

Les  canaux  d'Orléans  et  de' Loing,' commence- 
lui  de  Briare,  consentent  {àj^ime  réduction  ^de 
moitié  sur  les  droits,'sur  les}  marchandises -^de  la 
première  catégorie,  les  eaux-'de-vie,  liqueurs,  etc., 
j'épargne  la  nomenclature  à  la  Chambre. 

Consentons  aussi  à  une  réduction  de  un  tiers 
sur  la  deuxième  catégorie,  qui  contient  les  lé-, 
gumes;  le  canal  du  Lomg  accorde  ensuite  une  ré- 
duction d'im  cinquième  sur  les  fers;  mais  à  con- 
dition que  le  canal  de  Briare  rédxdra  ses  droits 
sur  cet  article  de  trois  cinquièmes. 

n  faut  expliquer  pourquoi  le  canal  de  Loing 
cherche  à  mettre  cet  avantage  de  son  côté.  C'est 

Sarce  que  les  propriétaires  de  oe  canal,  qui  possè- 
ent  en  môme  temps  le  canal  d'Orléans,  ne  peu- 
vent avoir  qu'im  tarif  uniforme  sur  l'un- et  sur 
l'autre,  et  ne  pouvaient  ôtre  raisonnablement 
obligés  à  étendre  leurs  réductions  actuelles  sur 
les  transports  que  le  canal  de  Loin?  reçoit  par 
l'interm^aire  du  canal  d'Orléans, lequel  n^est 
pas  en  rapport  avec  les  canaux  de  Briare  et  du 
Centre.  La  condition  imposée  au  canal  de  Briare 
n'a  pas  d'abord  été  acceptée;  elle  l'a  été  depuis. 
Enfin^sur  l'article  des  houilles  une  réduction 
a  été  consentie  par  les  deux  administrations. 

Un  seul  article  a  été  ajourné;  c'est  celui  qui 
est  relatif  aux  vins;  il[estttrès  important.  Mes- 
sieurs, si  vous  songez  à  l'immense  quantité  de 
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cette  marchandise  qui  est  dirigée  sur  Paris,  par 
l'Allier  et  la  Loire. 

Les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  consenti- 
rent à  une  réduction  d'un  guart  sur  les  vins,  à 
condition  que  le  canal  de  Briare  réduirait  ses 
droits  d*un  tiers  (cela  fut  accordé),  et  que  l'Etat 
sur  le  canal  du  Centre  abaisserait  sa  perception 
sur  cet  artide  de  20  oentimes  à  15. 

Le  commerce  est  en  possession  de  ces  diverses 
concessionB  (toujours  sauf  les  vins),  pas  asset 
larges,  selon  moi,  mais  de  ces  concessions  telles 
quàles,  depuis  le  dernier  chômage»  o'est-à*dire 
depuis  l'automne  dernier. 

Les  canaux  se  sont  e)t6cutés»  tant  bien  que 
mal;  mais  le  gouvernement  n'a  rien  déoidi  à 
l'égard  du  canal  du  Centre»  insistant  toujours* 
je  crois,  sur  une  réduction  eu  bloc  de  60  ojo  sur 
tous  les  artides  du  tarif  des  oompagnicis.  Ue  suis 
le  premier  à  témoiffuer  mon  regret  de  oe  qu'elles 
n'ont  pas  accédé  à  la  demande  du  gouvernement» 
mais  eiiân  leur  refus  d'aller  au  delà  de  oe  que  j'ai 
exposé  ci-dessus,  a  été  formel. 

Le  gouvernement  avait  alors  l'un  de  ces  deux 
partis  à  prendre;  croyait-il  convenable  en  oe  qui 
concerne  le  canal  du  Centre  de  rester  dans  les 
limites  du  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  9  juillet 
1836;  alors  aux  termes  de  l'article  l^de  cette  loi 
une  simple  ordonnance  royale  suffirait  pour 
mettre  le  commerce  en  possession  des  réductions 
prononcées  en  1836;  réductions  attendues,  je  le 
répète,  avec  une  extrême  impatience.  Aujour- 
d'hui encore  une  simple  ordonnance  rovale,  non 
sujette  à  homologation  dans  les  Chambres,  suf- 
fit; et  M.  le  ministre,  dès  demain,  s*il  le  Veut» 
peut  solliciter  de  S.  M.  cette  ordonnance. 

Autre  hypothèse': 

Ou  bien  M.  le  ministre  ne  pense  pas  qu'il 
doive  rester  dans  les  limites  du  tableau  B  an* 
nexé  à  la  loi  de  1836;  qu'il  y  a  lieu»  notamment 

Sour  satisfaire  à  la  condition  faite  par  le  canal 
u  Loing,  d'abaisser  les  droits  sur  les  vins  de 
20  centimes  à  15.  J'ajouterai  même  qu'il  y  au- 
rait un  autre  article,  celui  des  houilles»  ou  une 
réduction  plus  forte  que  celle  de  1836  devrait  in- 
tervenir. En  efEet,  il  résulte  de  la  loi  de  1836  que 
le  tarif  des  houilles,  tel  <|u'il  devrait  être  établi 
en  vertu  de  cette  loi,  serait  plus  élevé  que  l'ancien 
tarif,  chose  que  le  gouvernement,  que  la  commis- 
Bien  de  1836  n'ont  pas  évidemment  voulu  faire. 
Dans  mon  opinion  donc,  comme  peut-être  dans 
celle  de  M.  le  ministre  des  finances,  il  y  aurait 
lieu  d'abaisser  encore.  (M,  le  minietre  des  fi- 
nances fcUt  un  geste  affirmcUif,) 

Je  suis  charmé  des  signes  d'assentiment  que 
M.  le  ministre  des  finances  veut  bien  me  donner 
en  ce  moment;  il  y  aurait  donc  lieu  d'abaisser 
encore  le  tarif  du  tableau  B. 

La  situation  change  dans  la  supposition  que  je 
viens  de  faire.  Aux  termes  de  l'article  24  de  la 
loi  de  1836,  l'ordonnance  que  M.  le  ministre  des 
finances  pouvait  faire  rendre  en  l'absence  des 
Chambres  restait  soumise  à  l'approbation  dee 
Chambres  dans  la  session  suivante.  Aujourd'hui 
les  Chambres  sont  assemblées,  il  ne  s'agit  plus 
d'une  ordonnance  à  rendre,  mais  d'un  projet  do 
loi  à  présenter. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  M*  le  ministre  dise 
qu'il  s'occupera  de  l'affaire,  qu'elle  lui  paraît 
importante;  il  s'ant  de  savoir  si  M.  le  mmistre 
veut  venir,  d'ici  a  peu  de  temps,  présenter  un 
projet  de  loi.  Espère-t-il  (c'est  ce  que  j'ai  cru 
oomprendro  dans  son  discours)^  qu'un  nouveau 
délai,  que  de  nouvelles  négociations  pôurrout 


amener  les  deux  compagnies  à  de  noutellfis  edn* 
cessions  t 

Je  crois  qu'à  cet  égaf  d  11  serait  dans  une  etteof 
complète  :  J'avais  un  ettrème  intérêt,  comme 
député  d'un  des  départements  du  éèntre,  que 
cette  question  touehe  le  plus,  à  me  piroonrer  des 
renseignements  exacts.  Ces  teufteignements  mt 
prouvent  que  les  deux  compares  sont  Atfivéeê 
dans  lôurs  réductions  à  ce  qu'elles  croient  être  la 
limite  de  leur  intérêt.  Elles  se  trompent,  j*en  si 
l'intime  oonviction,  et  je  ne  votidtais  létur  ea 
donner  d'autre  preuve  que  ce  dni  vient  de  se 
passer  relativement  aux  houilles.  £lle«  ont 
abaisâé  leur  tarif  ftur  les  honilleft,  qnl  éqtdvatt  & 
un  soulagement  de  droits  de  60  on  60  francs  ptt 
bateau.  Mon  hbnorabîe  éoUèguè  M.  Bàlide,  qu6 
j'aperçois  en  oe  moment  en  face  de  mdi,  peut  con- 
firmer cette  évaluation. 

Eh  bien  !  cette  facilité  accordée  an  ôommeroe 
a  eu  pour  étfet  immédiat  de  multiplier  les  arri- 
vages de  Saint-Etienne,  dans  ces  derniers  tempi. 
à  tel  point  qu'on  peut  avec  toute  espèee  de  vrai« 
sombiance  entrevoir  le  moment  où  les  deUx  oà^ 
naux  trouveront,  dans  ce  mouvement  heUJPeiix 
imprimé  au  commerce,  la  compensation  dei  ift^ 
crifices  qu'ils  ont  faits  sur  les  tarifii. 

Mais  enfin,  s'U  est  démontré,  comme  je  la  oroifl, 
que  les  compagnies  ont  fourni  leur  ultimatom, 
c^est  le  eas  ne  de  pae  retarder  davantage  pour  le 
commetce  en  général  l'effet  de  rabaiseementdei 
droits  sur  le  canal  du  Centre^ 

Mais,  Messieurs,  quand»  en  regard  et  en  con- 
sidération des  réductions  oonsentiea  par  les  deux 
compagnies,  nous  aurons,  les  Chambres  et  le 
gouvernement,  ooniaoré  l'abaiasemeat  des  droits 
sur  le  caniJ  du  Centre,  est-ce  à  dire  que  nom 
aurons  contracté  au  nom  du  pays,  via^a-vis  des 
deux  compagnies,  l'engagement  de  ne  plus  now 
inquiéter  de  leurs  tarust  que  nous  aurons  passé 
condamnation  définitive  sur  leur  nouvelle  fixa- 
tion t  En  aucune  façon  :  nous  resterons  dans 
notre  droit,  comme  les  compagnies  dans  le  leur; 
elles  consultent  leur  intérêt,  nous  consulfarons 
toujours  le  nôtre,  e'oat ^à-dire  l'intérêt  général; 
et  s'il  est  démontré»  à  une  époque  queloonque, 
que  les  départements  du  centre  de  la  ^anoe, 
pour  supporter  sur  le  marché  de  t^aria  la  concur- 
rence des  autres  provinoes,  ont  beaoin  que  les 
droits  soient  encore  abaissés,  et  que  nous  ren- 
contrions la  même  résistance,  alors  il  y  aura  lieu 
S  eut-être  de  recourir  à  d'autres  moyens  que  celui 
es  négociations,  à  celui  que  l'honorable  rappor- 
teur de  la  pétition  a  exposé  d'une  manière  n  lu- 
cide dans  son  rapport,  à  l'expropriation  pont 
cause  d'utilité  publique. 

Le  gouvernement,  dans  son  exposé  des  moti& 
de  son  dernier  projet  de  loi  sur  les  canaux,  a  dit 
que  si  le  canal  du  Midi  ne  consentait  pas  à  metti^ 
ses  tarifii  en  rapport  avec  le  tarif  à  établir  std:  le 
canal  latéral  à  la  Garonne,  l'expropriation  pouf- 
rait  avoif  lieu.  Ici,  il  ne  s'agirait  pas,  tabt 
•«^en  faut,  d'une  expropriation  aussi  coûteuse 
que  celle  du  canal  au  Midi.  Le  canal  du  Loing. 
1  obstacle  réel,  n'a  qu'une  très  petite  étendue, 
et  son  expropriation  n^imposerait  pas  nntrèa 
grand  sacrifice  à  TÉtat. 

Je  dis  plus  :  le  gouvernement  a  posé  la  ques- 
tion assez  nettement  aux  canaux  d'Oriéans  et 
du  Loing  eux-mêmes,  dans  l'exposé  des  motifs 
des  chemins  de  fer;  11  a,  à  propos  du  ohettûn  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  rappelé  les  entraves  que 
radministration  de  ces  canaul  a  opposéeà  à  la 
circulation  générale. 

Au  reste,  il  serait  possible,  et  je  le  désife,  pour 
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ma  pArt»  btauooup,  qu«  la  gimple  condurraiioa 
doa  voitt  iatérieures  suffît  pour  amener  les  tarife 
dtt  Bfiara  et  dtt  Loing  au  point  où  je  youdrais  lee 
toir*  dana  rintérèt  de  mes  oommettants. 

Atiiid»  quand  le  canal  du  Nivernais  sera  livré 
à  la  navigation,  il  fera  une  conourrenoe  très 
utile  pour  les  provenances  de  la  Haute*Loire.  A 
oe  ])jlfôpoë,  je  profiterai  de  la  présenoe  de  M*  le 
miniitte  du  oommeroe  pour  demander  à  quelle 
époqna  il  oompte  noue  présenter  le  projet  de  16i 

Sortant  demande  de  crédits  pour  r  achèvement 
e«  oanauic  entrepris  en  1^21  et  1822  t  je  lui 
rapnaUerai  que  l'année  dernière  nous  n'avons 
votutt  M  accorder  qu'un  acompte,  et  que  nous 
atofiê  ûétM  qu'on  fît  une  appréoiation  com- 
plète, déânlûvei  dee  dépenses  cTaohèvement.  A 
quand  la  présentation  de  ce  soldet 

D*ttn  autte  càtê,  il  y  a  une  ligne,  celle  qui 
pourrait  faite  autel  une  concurrence  très  efficace 
vLXLt  canaux  d' Orléans  et  du  Loing;  c^est  le  canal 
projeté  de  TEssonne.  L'administration  dee  ca- 
nùMt  d^Orléans  et  du  Loing  a  suscité»  je  le  sais, 
aux  Cônceséionnaires  toutes  les  difficultés  admi- 
nistratives et  judiciaires  possibles  pour  empê- 
cher Pekécution  du  canal  de  l'Ëssone»  parce 
qu'elle  a  senti  le  dommage  que  cette  voie  nou- 
▼âlle  pourrait  lui  causer  nécessairement.  Or, 
le  canal  de  rSssone  est  concédé  depuis  1701  en 
vertu  d'une  loi  ;  des  déchéances  ont  été  encourues 
et  prononcées,  il  esterai;  mais  les  concession- 
uafree  en  ont  été  relevés.  L'administration 
dtt  Loin^  et  d^Orléans  souhaiterait,  dit-on,  que 
la  déchéance  définitive  des  concessionnaires 
fût  prononcée,  afin  que  le  canal  de  l'Essone  ne 
f&t  pii  fait  f  S'il  y  a  neu  à  déchéance,  je  la  déeire 
austt  beaucoup,  mais  pour  que  le  canal  se  fiMse; 
ai  la  compagnie  concesadonnaire  est  hors  d'état 
d'exécuter,  ce  que  l'ignore,  il  faut  ou  que  l'Etat 
exécute  ce  projet  ei  ul^è^  ou  qu'il  se  livre  à  une 
nouvelle  Compagnie  qui  puisse  l'eitécuter. 

Enfin,  Une  autre  concurrence,  c'est  ceUe  du 
chemin  de  fér  projeté  de  Paris  à  Orléans;  je  ne 
saie  Jusqu'à  quel  peint  l'idée  de  ce  chemin  a  pu 
accrSltfé  lès  eniibarras  auxquèLi  ont  été  en 
butte  les  concessionnalreê  du  canal  d*£séone. 

Mais  c'cat  ici  une  occasion  pour  moi  de  faire 
sentir  à  la  Chambre  combien  11  importe  que  l'exé- 
cutton  dea  grands  travaux  publics  soit  confiée  à 
l'Etat. 

Je  ne  veux  pas  entrer  prématurément  dans  la 
discussion  du  projet  sur  les  chemins  de  fer;  je 
dirai  seulement  que  le  gouvernement  a  présenté 
dans  une  idée  que  j^approuvais»  et  qui  est  favo- 
rable à  nos  départements  du  centre»  l'exécution 
par  rfitat  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
afin  que  nous  puissions  jouir  de  ce  chemin  avec 
des  tariâi  modérés.  S'il  est  Uvré  À  une  compag^iie, 
quelque  respectable  qu*elle  ëoit,  et  j^en  connais 
qui  méritent  assurément  toute  confiance,  les 
tarifs  seront  nécessairement  plus  élevés,  et  ce 
chemin  dé  fer  ne  pourra  faire  au  canal  de  1  Ourcq 
la  conôurrence  que  nous  êouhaltons. 

Ne  l^oubUes  pas»  Messieurs,  livrer  les  grands 
travaux  publics  à  dee  compagnies,  c'est  vous 
exjposer  pour  l'avenir  à  des  luttes  semblables  à 
eeûe  dans  laquelle  nous  sommes  actueUement 
engagés  avec  la  compag^iie  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing. 

Je  termine  en  renouvelant  le  vœu  que  M.  le 
ministre  dee  finanoes  se  mette  très  prompte- 
méat  en  mesuré  de  nous  présenter  un  projet  de 
loi  tendant  à  diminuer  les  droiU  sur  le  canal  du 
Qeatrt, 


M.  Lta^ave-iiaplagae,  ministre  dês  financée. 
Il  me  semblCf  Messieurs,  une  ce  que  j'ai  d^à  eu 
l'honneur  de  dire  a  répondu  d'avance  aux  ques- 
tions que  m'adresse  l'honorable  M.  Jaubert. 

Je  n'ai  pas  dit»  en  effet»  que  j'examinerais  oe 
fue  je  né^oierais,  mais  que  j'examinaiB  ce  que 
le  négociaii.  L'honorable  M.  Jaubert  l'a  reconnu 
lui-même»  puisqu'il  a  parlé  des  conférences  qui 
ont  eu  lieu  entrô  les  délégués  des  compagnies  et 
moi.  J'ai  ajouté  que  j'avais  l'espoir  de  terminer 
ces  négociations  promptement,  et  que  c'était 
à  raison  de  cet  espoir  que  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  les  rivières  avait  été  différé,  afin 
que  l'on  pût  comprendre  des  dispositions  tout  à 
fait  connexes  dans  un  même  projet* 

Je  dois  dire  au  surplus  que  oe  n'est  pas  seule- 
ment la  question  des  vins  qui  est  cause  du  re- 
tard* 

Sur  cette  question  des  vins,  j'avoue  que  l'ad- 
ministration a  le  dééir  d'obtenir  dès  compagnies 
une  réduction  plus  considérable. 

L'honorable  M.  Jaubert  croit  être  certain 
qu'elles  n'y  consentiront  oas;  l'administration 
ne  doit  paa  se  plaindre  Qu'elle  soit  moins  prompte 
que  lui  à  abandonner  tout  espoir.  A  cet  égard, 
les  compagniea  consentent  sans  doute  à  dimi- 
nuer le  droit  des  vins,  mais  il  sera  encore  de 
46  centimes  par  tonneau  et  par  distance  sur  le 
canal  du  Loing,  de  40  centimes  sur  le  Canal  de 
Briare,  tandis  qu'ellea  demandent  qu'il  ne  soit 
que  de  15  sur  le  canal  du  Centre. 

Je  désirerais  arriver  à  moins  d'inégàUté  entre 
les  tariib  respectif. 

J'ajouterai  ensuite  que  ce  n'est  pas  le  seul 
point  qui  ]f  résente  des  difficultés. 

Il  en  existe  encore  pour  les  hôuillèd,  et  cette 
difficulté  la  void  i 

D'après  les  tarifs  actuels»  les  droits  diffèrent 
selon  le  tirant  d'eau  des  bateaux,  pour  un  tirant' 
de  24  pouces,  le  droit  n'est  que  de  6  centimes 
par  distance;  mais  quand  le  tirant  d'eau  est  plus 
considérable,  il  v  a  une  surtaxe  qui  s'élève  dans 
une  proportion  énorme. 

Eh  bien  I  les  compagnies  font  deux  proposi- 
tions :  l'une  est  de  dimmuer  la  surtaxe  en  main- 
tenant 6  centimes  poùT  24  pouces»  l'autre  d'éta- 
blir im  tarif  uniforme  de  9  ceUtimeâ.  Cette  se- 
conde proposition  est  la  plus  avantaj^euse»  car  il 
est  à  oésirer  qu'on  ne  mette  pas  d^entraves  à 
l'emploi  des  grands  bateaux.  Mais  la  comp^nie 
du  Loing  éprouve  deë  eeruptdes  sur  son  éurôit 
d'arriver  à  cette  taxe  uniforme  de  9  centimes; 
c'est  une  loi  qui  fixe  son  tarif,  et  comme  la  taxe 
umforme  en  élève  le  taUx  pour  les  bateaux  ti- 
rant 24  pouces,  elle  croit  qu^une  loi  est  néees- 
saire  pour  Tétaolir. 

Il  y  a  un  troisième  point,  c'est  celid  des  bois. 
Les  compagnies  ne  oonsenténtfpoint  à  diminuer 
les  tarifs  sur  les  bois;  nous  voudrions  obtenir 
d'elles  quelque  réduction. 

Enfin,  il  est  un  dernier  point  qui  a  retardé 
jusqu'à  présent  la  solution  de  l'affaire  dont  je 
répète  que  je  m'occupe  avec  activité. 

Ce  dernier  point  est  celui-ci.  Afin  d'être  en 
mesure  de  donner  aux  Chambres  des  renseigne- 
ments sur  tous  les  points»  le  gouvernement  a 
demandé  aux  compagnies  :  Vous  nous  indiques 
qu'elles  sont  les  réductions  auxquelles  voua  con- 
sentes :  quelleê  seront  les  conséauenoes  de  ces 
réductions  f  Prenons,  par  exemple»  les  percep- 
tions faites  en  1680  d'aprèe  Taneien  tarif.  Si  le 
nouveau  tarif  eût  été  substitué  à  l'ancieak 
voyoni^quelle  serait  la  différence  pour  les  di* 
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verseB  marohandises,  voyons  sur  quelle  nature 
d*objets  portera  principalement  la  réduction. 

Les  compagnies  ont  répondu  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  donner  ces  rensei^ements;  elles  ont 
dit  qu'elles  avaient  oommumqué  des  comptes  à 
l'administration,  et  que  l'administration  pour- 
rait, d'après  ces  comptes,  rechercher  s'il  lui 
était  possible  d'obtenir  ces  renseignements. 

J'ai  été,  je  dois  le  dire,  un  peu  surpris  de  l'im- 
puissance où  étaient  les  compagnies  de  donner 
ces  renseignements;  l'adminiséation  cherche, 
au  moyen  des  documents  qu'elle  a  entre  ses 
mains,  à  se  rendre  compte  des  effets  de  la  réduc- 
tion et  y  parviendra  dimcilement. 

Voilà^  Messieurs,  les  difficultés  qui  ont  em- 
pêché la  conclusion  de  cette  affaire;  cette  con- 
clusion est  une  chose  désirée  vivement  par  l'ad- 
ministration, et,  pour  mon  compte,  je  serais 
heureux  de  pouvoir  attacher  mon  nom  à  cette 
solution,  et  je  désire  qu'elle  puisse  avoir  lieu 
assee  promptement  pour  que  les  résultats  vous 
en  soient  présentés  bientôt. 

M.  le  comte  Janbert.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre des  finances  des  dispositions  bienveil- 
lantes qu'il  a  manifestées;  mais  je  le  prie  de  me 
Sermettre  de  m'élever  contre  l'idée  qu'il  vient 
'indiquer,  ce  me  semble,  que  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  le  canal  du  Centre  devait  être 
subordonnée  à  d'autres  réductions  à  opérer  sur 
les  droits  des  rivières,  quand  on  se  serait  entendu 
avec  les  compiupûes  concessionnaires  des  divers 
canaux.  Il  est  déjà,  vous  le  voyez,  assez  difficile 
de  s'entendre  avec  deux  compares;  ne  vous 
aioumejB  pas  à  l'époque  où  vous  aurez  pu  con- 
clure des  arrangements  avec  les  autres. 

M.  Lacave-Laplaprne,  miniitre  dea  finanees. 
C'est  une  erreur;  je  n'ai  parlé  que  des  deux  com- 
pagnies, et  j'aîouterai  que  lors  même  qu'on  ne 
pourrait  pas  s  entendre  avec  ces  deux  compa- 
ffniee,  le  gouvernement  a  le  projet  de  proposer 
des  réductions  sur  le  tarif  des  nouilles  fixé  par  la 
loi  de  1836. 

M.  Gauthier  de  Ranflly.  Messieurs,  la 
prospérité  de  notre  commerce  est  subordonnée 
au  bas  prix  des  transports;  et  dans  toutes  les 
discussions  de  tarit»  de  douanes,  tout  le  monde 
s'accorde  à  reconnaître  que  les  questions  les 
plus  difficiles  se  résolvent  en  questions  de  trans- 
port. Si  notre  industrie,  si  active,  a  quelque 
infériorité  sur  quelques  articles  à  l'égard  ae  l'An- 
gleterre, c'est  uniquement  par  smte  des  diffi- 
cultés des  commumcations  intérieures,  et  par  la 
cherté  du  transport  des  matières  premières.  Tout 
le  résumé  de  cette  discussion  sur  les  canaux  doit 
donc  être  l'abaissement  du  prix  des  tarife;  c'est 
cette  exagération  des  droits  de  péages  qui  en- 
trave no&e  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Aussi  la  question  est  la  même  pour  toutes  les 
parties  de  la  France,  et  je  tâcherai  de  rassurer 
notre  honorable  collègue  M.  Jaubert,  en  essayant 
de  fractionner  le  moins  possible  l'intérêt  de 
la  question;  car  les  plantes  sont  les  mêmes  par- 
tout, au  nord,  au  centre,  au  midi  de  la  France. 
D'un  côté,  ce  sont  les  bassins  houillers;  d'un  . 
autre,  les  plaines  riches  en  céréales  surabon- 
dantes; là  les  pays  producteurs  des  vins  : 
l'agriotdture  et  rindustrie  souffrent  également 
partout  de  cette' paralysie  dans  la  circiuation.itf:i' 

Ce  n'étaient  pas  là  les  espérances  que  U' on 
donnait  en  1821  lorsqu'on  annonçait  que  cette 
vaste  ^opération  d'emprunt  devait  faciliter  le 
nivellement  du  prix  des  subsistances,  offrir  des 


débouchés  à  la  surabondance  des  céréales  pom 
les  contrées  du  nord;  car  le  marché  inténenr 
d'une  nation  est  le  marché  le  plus  sûr  et  le  plu 
utile  pour  tous  ses  produits.  Contrairement  à  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre,  nos  routes  sont  en- 
tièrement libres,  tandis  que  nos  canaux  sont 
surchargés  de  droits  de  péages;  et  il  en  résulte 
aussi  que  nos  routes  sont  écrasées  par  le  roulage, 
tandis  que  nos  canaux  sont  déserts.  Un  tel  état 
de  choses  ne  peut  subsister  longtemps  :  de  toutes 
parts  s'élèvent  de  justes  doléances;  cette  dis- 
cussion, utile,  pour  le  pays,  atteste  que  ces  plain- 
tes sont  comprises  par  tout  le  monde,  par  le 
gouvernement,  par  la  Chambre;  mais  il  est  né- 
cessaire en  sentant  le  mal  d'y  porter  remède.  En 
morale  comme  en  économie  poUtique,  diminuer 
le  maJ  de  ses  voisins,  c'est  se  faire  du  bien  à  soi- 
même;  toute  entrave  dans  la  circulation  du 
nord  de  la  France  se  fait  sentir  au  midi;  l'isole- 
ment et  le  fractionnement  ne  peuvent  s'accorder 
avec  la  grande  unité  française,  et  comme  l'eau, 
la  richesse  publique  doit  être  nivelée.  L'opinion 
publique  accuse  le  mauvais  vouloir  ou  l'obsti- 
nation  aveugle  des  compagnies  qui  ont  prêté  au 
gouvernement,  et  qui  s'opposent  à  1  abaisse- 
ment des  tasïÎB  en  invoquant  une  disposition  des 
traités  de  1821.  Mais  le  gouvernement,  qui  doit 
veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut  rester  dé- 
sarmé en  présence  du  préjudice  causé  à  notre 
agriculture,   à  notre  industrie,   du  dommage 
éprouvé  par  l'État  lui*même,  par  la  déffradatiou 
des  routes  surchargées  des  marchandises  qui 
prendraient  la  voie  des  canaux,  si  ces  voies  na- 
vigables n'étaient  pas  aussi  coûteuses.  Le  gou- 
vernement doit  faire  cesser  ce  dommage  que 
supportent  les  contribuables,  qui  pèse  sur  les 
prêteurs  eux-mêmes,  qui  tarissent  la  source  des 
revenus  pour  l'avenir. 

Déjà  des  faits  nombreux,  citée  par  d'honora- 
bles collègues,  sont  venus  vous  démontrer  et  le 
mal  de  l'exagération  des  tarifis,  et  le  bien  ins- 
tantané de  leur  abaissement;  je  me  bornerai, 
pour  vous  établir  une  démonstration  complète 
à  l'égard  du  canal  de  la  Somme,  à  vous  donner 
la  comparaison  des  prix  et  des  droits  de  naviga- 
tion sur  la  partie  du  canal  de  la  hante  Somme 
avec  les  prix  des  transports  par  bateau. 

Pour  dix-neuf  distances  d'Amiens  à  Saint- 
Linay,  le  prix  du  transport  par  bateau  est  de 
5  francs,  le  droit  de  4  fr.  20;  le  prix  du  transport 
du  bois,  de  3  fr.  50;  le  droit  de  4  fr.  20.  Le  prix 
du  transport  du  kîlolitre  de  froment  de  3  fr.  50, 
le  droit  de  6  fr.  26;  enfin  le  prix  du  transport 
du  kUolitre  d'alcool  de  4  fr.  50,  et  le  droit  de 
8  fr.  40;  c'est-à-dire  oue  le  droit  comparé  au 
prix  du  transport  est  ae  plus  de  100  0/0.  Mais 
si  en  outre  vous  comparez  le  droit  et  le  prix  du 
transport  par  le  canal  au  prix  du  transi)ort  par 
terre,  et  si  vous  ajoutez  aux  frais  de  la  naviga- 
tion, les  frais  du  transport  de  la  marchandise  du 
magasin  et  du  chargement  dans  le  bateau,  vous 
ne  vous  étonnerez  plus  d'apprendre  que  les 
transports  par  terre  sont  plus  économiques.  Je 
m'abstiens  donc  de  vous  développer  tous  les 
documents  que  j'ai  en  main;  ces  faits  parient 
assez  haut.  Mais  il  en  est  un  non  moins  remar- 
quable qui  se  passe  tous  les  jours  à  Saint- Valéry 
à  rentrée  de  la  basse  Somme,  Saint-Valéry  voit 
des- navires  apportant  du  Midi  des  vins,  des 
eaux-de-vie,  des  savons,  s'en  retoumer^sur  lest 
par  la  difficulté  de  leur  apporter  en  échan(^  les 
blés  surabondants  que  produisent  les  riches 
plaines  du  Santem;  et  les  navires  du  nord  qui 
apportent  des  fers  et  des  sapinsde  la  Suède  et 
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de  la  Norvège,  s'en  retoument  également  sor 
lest,  au  lieu  de  s'approvisionner  des  produits 
^ue  le  canal  leur  refuse  par  suite  de  l'exagéra- 
tion des  tarifs.  Ces  seuls  faits  accusent  assez 
haut  le  défaut  de  circulation,  et  la  paralysie  qui 
frappe  le  canal  de  la  Somme. 

La  question  d'économie  devient  donc  une 
question  d'utilité  publique,  comme  vous  Ta  dit 
1  honorable  rapporteur  de  la  commission;  et  si  le 
gouvernement,  ainsi  ^ue  M.  le  ministre  des  finan- 
ces l'a  annoncé,  est  disposé  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  porter  remède  au  mal,  c'est  à  nous  aussi 
qu'il  appartient  d'aider  le  gouvernement  dans 
cette  haute  mission,  en  dédarant  quels  carac- 
tères présentent  les  traités  de  1821  ;  quelles  sont 
les  obligations  de  l'État;  quels  sont  aussi  les 
devoirs  et  les  droits  des  préteurs,  et  quelles  li- 
mites peuvent  être  imposées  à  ces  droit». 

Si  l'on  examine  la  loi  du  5  août  1821,  relative 
au  canal  de  la  Somme,  et  qui  a  les  mômes  ca- 
ractères que  les  autres  lois  relatives  aux  autres 
canaux;  si  l'on  examine  la  convention  qui  y  est 
jointe,  on  reconnaît  que  la  compagnie  Bartoris, 
comme  les  autres  compagnies,  ont  les  mêmes 
droits.  C'est  un  emprunt,  c'est  dn  prêt,  le  gou- 
vernement exécute  les  travaux;  u  reste  pro- 
priétaire, il  n'y  a  point  d'aliénation;  les  com- 
pagnies ne  sont  point  concessionnaires,  elles  sont 
soumissionnaires  d'emprunt. 

Le  remboursement  est  stipulé  par  un  amortis- 
sement calculé.  L'intérêt  ou  prêt  est  établi  à 
6  0/0,  plus  1  /2  de  prime. 

Le  (xouvemement,  en  restant  propriétaire  et 
entrepreneur  à  ses  risques,  est  oblige  de  fournir 
le  fonds  excédant  pour  terminer  les  canaux, 
dans  le  cas  où  les  dépenses  surpassent  les  devis, 
et  de  payer  aussi  des  suppléments  pour  les  in- 
térêts au  capital,  lorsaue le  revenu  ne  serait  pas 
suffisant.  Pour  le  canal  de  la  Somme,  la  dépense 
a  été  double  du  capital  prêté;  et  l'excédent  de 
dépense  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'en- 
tretien annuel  est  de  400,000  francs,  car  les  re- 
venus ne  s'élèvent  qu'à  250,000  francs,  terme 
moyen,  et  le  service  des  intérêts  et  de  l'entre- 
tien est  de  660,000  francs. 

De  plus,  après  l'amortissement  du  capital,  le 
traité  acoorae  le  partage  du  produit  net  aux 
prêteurs,  pendant  cinquante  ans. 

n  est  stipulé  enfin,  que  le  tarif  des  droits  ne 
pourra  être  modifié  que  du  consentement  mu- 
tuel des  prêteurs  et  du  gouvernement. 

Ainsi  c'est  un  em^prunt,  avec  im  droit  éventuel 
de  jouisêonee  de  produite  éventude  après  rem- 
boursement du  capital.  Il  n'y  a  là  ni  eonceeeion, 
fit  aliénation  de  propriété. 

Que  si  l'on  compare  la  clause  qui  -porte  que 
les  tarifs  ne  pourront  être  modifiés  que  du  con- 
sentement mutuel  des  prêteurs  et  du  gouverne- 
ment, avec  l'esprit  qui  a  dominé  dans  Ta  discus- 
sion qui  eut  lieu  en  1821,  on  verra  que  les  prê- 
teurs veulent  abuser  de  cette  danse  au  grand 
dommage  de  tous  et  d'eux-mêmes,  et  que  le 
traité  provisoire  qui  avait  été  conclu  à  cette 
époque  par  le  miiûstre  a  été  considéré  comme 
renrormant  une  question  d'impôt  dans  le  tarif 
de  péage. 

Tous  les  hommes  raisonnables  conviendront 
que  le  gouvernement  ne  peut  rester  dans  cette 
position  sans  issue;  qu'il  est  de  l'intérêt  évident 
des  prêteurs  eux-mêmes  d'abaisser  les  droits  de 
péages»  parce  qu'il  est  établi,  par  tous>leB|£ûts 
qui  ont  été  produits  dans  cette  discussion,  que 
rabaissement  successif  desltarijb  a  produit  une 
augmentation  de  recettes  sur  tous  les  points  où 


elle  a  eu  lieu.  Si  donc,  malgré  les  représenta- 
tions du  gouvernement,  jusqu'à  juresent  les 
prêteurs  n'ont  voulu  en  aucune  manière  abais- 
ser les  droits,  aujourd'hui  que  devons-nous 
fairef 

Nous  devons,  pax  le  renvoi  des  pétitions,  ma- 
nifester comme  intention,  comme  résultat  de 
cette  discussion,  comme  expression  de  notre 
conviction,  que  l'expropriaraon  est  légale,  et 
qu'elle  devient  ime  nôcesisité  par  suite  de  l'abus 
qu'on  veut  faire  de  la  convention  de  1821;  car 
1  iîltat  ne  doit  pas  abandonner  les  droits  des 
contributions;  car  le  gouvernement  ne  peut  pas 
faiUir  aux  besoins  du  pays. 

Je  recommanderai  donc  à  MM.  les  ministres 
de  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  discussion 
qui  eut  Ueu  en  1821,  et  ^'encouragerai  le  gouver- 
nement dans  cette  voie;  je  lui  rappellerai  ce 
2 ui  a  été  dit  dans  la  discussion  de  1821  par 
'honorables  orateurs  :  MM.  Casimir-Péner, 
Laffitte,  le  général  Foy.  Ils  ont  très  bien  montré 
qu'on  ne  XK>uvait  établir  un  impôt  indéfiniment; 
que  le  droit  de  péage  par  conséquent  doit  avoir 
un  terme,  et  que  riltat  ne  peut  indéfiniment 
s'interdire  la  révision  des  tan£»,  par  la  raison 
que  TEtat  ne  peut  renoncer  à  la  surveillance 
de  l'intérêt  et  de  la  prospérité  commerciale. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  de  toute  cette 
discussion  il  résulte  que  le  traité  de  1821  n'est 
Qu'un  prêt,  que  le  péage  est  un  impôt,  et  que 
1  Etat  ne  peut  indéfimment  déléguer  le  droit 
d'impôt  sans  pouvoir  le  reviser  à  aucune  époque. 

Ainsi,  Messieurs,  si  on  examine  la  position 
des  prêteurs,  et  c'est  surtout  sur  ce  çoint  que 
j'insiste  à  la  fin  de  cette  discussion,  si  on  exa- 
mine la  position  des  jnrêteurs,  il  est  impossible 
de  leur  laisser  la  part  du  lion;  car  ce  sont  eux 
qui  l'ont  faite  et  qui  prétendent  la  faire  encore. 
Mais  il  faut  que  le  gouvernement,  en  tentant 
un  dernier  effort,  soit  bien  persuadé  qu'il  trou- 
vera un  appui  dans  cette  Chambre  :  pour  ma 
part,  je  lui  promets  sur  cette  question,  l'assis- 
tance de  tous  mes  efforts,  convaincu,  comme 
je  le  suis,  que,  dans  l'abaissement  des  tarifs, 
il  y  a  tout  un  système  de  finances  et  un  bon  sys- 
tème de  finances;  que  la  division  des  propriétés 
et  des  industries  activant  les  productions,  il 
faut  activer  aussi  la  circulation;  et  qu'elle  est 
d'autant  plus  nécessaire,  que  l'industrie  pro- 
duit plus  rapidement. 

M.  Aaf^ttis.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  généraliser  la  question.  Il  ne  s'agit 
point  de  l'avantage  que  tel  ou  tel  département 
pourra  retirer  de  l'abaissement  des  droits  de 
navigation  qui  pèsent  sur  tel  ou  tel  canaL  D 
faut  examiner  avant  tout  deux  questions  qui 
dominent  dans  cette  circonstance. 

On  a  étabU  jusqu'à  ce  moment  de  la  confnsion 
entre  les  canaux  qui  appartiennent  à  l'Etat,  les 
canaux  qui  sont  la  propriété  des  compagnies 
et  les  divers  tarifs  qui  sont  perçus  sur  la  naviga- 
tion de  ces  divers  canaux.  Je  crois  qu'avant 
tout  il  faut  établir  cette  distinction  :  le  renvoi 

Sur  et  simple  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à 
[.  le  ministre  du  commerce  nréjugerait  une 
des' questions  les  plus  graves,  selon  moi,  c'est-à- 
dire  que,  pour  les  canaux  qui  appartiennent  à 
des  compagnies,  s'il  était  Question  de  réduire  les 
tarifs  de  navigation  dans  aes  proportions  qui  ne 
seraient  pas  acceptées  par  les  compagnies,  il  y 
aurait,  de  la^part];deVr£tat,^à*payer^  différence 
qu'il  y  aurait  entre^les^droitairéduits  et^les^droits 
tels  qu'ils  existent  anjourd  hui 
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Aiilri  dône,  tl  faut  «xamittér  Avatit  tout  S*il  kie 
il^àgit  pM»  d^tihe  part,  â*Uiiè  âUgmântAtion 
A^impôtk,  et,  d'un  âilti*e  oôté,  d'une  rédnotlôu 
de  teveniis  publics.  On  a  mlB  en  présente  IM 
canaux  de  Briare,  de  Loing»  d'Orléand,  du 
Centra  6t  de  Bourgo^e;  ôu  les  A  fait  ciy()uler 
dani  tous  leé  sens;  oii  voua  a  pféêëUté  Uhd  Ud- 
mèUtilatUre  des  difFéteUta  produite  qui  étirent 
atoeUés  à  Farig  par  ces  canaux  d'embranchant 
leâ  Uns  dans  les  autres.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une 
confusion  qu'il  est  important  de  faire  cesser.  Que 
si  vous  tfeni^oyieÉ  purement  et  simplement  à 
MM.  iM  ministres  I6s  pétitions  qui  voua  sont 
présentées,  vous  les  AUtoHSerieft  à  venir  pro^ 
ohalUèmenl,  ou  daUs  \A  âèsëion  suivante,  appor- 
ter à  6ette  tHbune  un  projet  de  loi  pour  deman> 
der  rtt^topHatiëU  de  Oertaius  danàui  qui»  jus- 
qu'à eé  momeutj  ont  appartenu  à  dès  oompa- 
eeA  partiouliftrës,  et,  d'autre  part,  à  àbaisier 
tarifs  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  euiaUJE  qiii  sont  la  propriété  de  l'Etat.  Il  faut, 
Mèésieufs,  etabUr  eette  diètinotion,  qui  me  pa* 
ralt  estrêxûement  importante. 

Dans  1a  discussiou,  on  a  eonfondu  et  le  oanal 
de  la  Somme  et  le  canal  de  Briare,  et  le  oanAl  de 
BeurgoffUe  et  le  canal  du  Centre,  quoique, 
géogra]^quement  parlant,  ils  n'aient  pas 
entre  eux  erande  eommunitfation.  Ce  n'est  guère 
que  dans  la  discussion  qu'où  les  â  fait  s'em- 
brancher les  uns  dans  les  autres. 

Je  conçois  bien  que  le  département  du  Puy- 
de^Dôme»  par  exemple,  sdit  venu  ioî  à  cette  ta- 
bune»  par  l'organe  d'un  de  ses  députés»  pré- 
senter les  avantages  immenses  qu'il  j  aurait 
dans  la  réduction  des  droits  de  navigation  pour 
les  vins  dé  la  Limagnei  les  pâtes  d'abricot  et  les 
pierres  de  Volvic. 

Cela  est  très  important,  j'en  conviens,  cepen- 
dant il  y  a  des  questions  qui  dominent  celie-là 
et  qui  sont  beaucoup  plus  élevées.  Il  faut  savoir 
si»  en  imposant  à  ces  canaux  des  tarifs  plus  ré- 
duits qui  avaient  été  oonsentis  par  M.  le  minislare 
des  finanoesi  stipulant  dans  l'mtérôt  de  l'iàtat, 
il  n'v  aurait  pas  lieu  à  payer  aux  compagnies  les 
differencee  ea  moins  qui  résulteraient  de  l'abais* 
sèment  de  ces  tarifs. 

D'une  autre  part,  si  cette  diâéroice  n'était 
as  Acceptée»  consentirieE-yous»  en  usant  de  la 
oi  sur  les  expropriations  foroées,  à  aequérir  des 
canaux  qui  deviendraient  peut-être  une  nouyeUe 
charge  pour  l'Etat,  après  un  abaissement  de  ta- 
rifs trop  faibles  pour  pouvoir  payer  les  intérêts 
des  oapitAux»  qui  sont  engagés  aans  la  confection 
des  oanAux. 

Je  SAis  bien  que  l'fitat  ne  stipule  pas  oomme 
les  particuliers»  qu'il  ne  cherche  pas  à  retirer  l'in- 
térêt  du  eapital  qu'il  a  engagé  dans  la  confection 
des  canaux  ;  mais  d'un  autre  edté»  oe  qu'il  ne  per-  I 
çoit  pm  de  lA  sorte»  il  espère  le  percevoir  d'une 
autre  miuiiàre»  e'eet-à'dire  qu'à  s'attend  àue 
l'aeoroissement  des  produits  qui  sont  portés  d^m 
ptint  de  la  Franoe  sur  l'autre»  augmentera  les 
revenue  de  l'Etat»  ce  ^u'il  aurait  éU  par  des  tarife 
plus  élevés.  Eh  bien  I  je  ne  crois  pAs  que»  lorsque 
vous  aures  abaissé  oes  tarife»  et  que  vous  les 
aureS  mis  à  un  niveau  aussi  bas  qu'on  l'a  ati- 
nonoé»  vous  trouviea  dans  l'augmentation  des 
transports  des  profits  équivalents  à  ceux  que 
VOUA  aurez  perdus  par  la  diminution  des  tarifs, 
fin  eifet»  il  est  beaucoup  de  eee  produits  qui 
ne  peuvent  être  consommés  que  dans  des  quan- 
tités déterminées;  les  transports  se  feraient  pour 
rieUf  que  la  oonsommation  ne  pourrait  pas  s'ac- 
croître dans  la  même  proportion.  Tout  a  un 
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terme  i  craignons  d'aDer  au  delà  de  ee  tenus. 
Rappelez-vous  que  dans  ravant-demière  ««• 
sioU»  on  avait  déjà  voulu  établir  à  cette  tribuns 
qu'A  y  aurait  un  avantage  immense  à  réduire 
les  dj^oite  dé  navigation.  En  oônséouenoe»  ks 
produits  sont  aujourd'hui  moindres  de  ee  qu'Us 
étaient  à  eette  époque  de  900,000  franes.  Je  vou- 
drais bien  savoir  si  l'EtAt,  privé  de  ce  revenu 
de  900,000  francs,  a  retrouvé  dans  les  quAntités 
la  pet'te  qu'il  avait  éprouvée  par  la  réduotidn 
des  tArifii.  Par  une  plus  grande  appUoAtion  de  m 
prihcipe.  Vous  arriveriez  à  une  nouvelle  réduo- 
tion  de  ees  revenus.  Âlnsi  donc,  avant  de  psMr 
tout  à  éoup  d'un  système  à  l'autre,  avant  de 
donner  à  1a  loi»  sur  les  expropriatiotis  foreta 
pour  oausè  d'utilité  publique  une  extension  qd 
ne  oonuAîtf ait  plus  de  limite,  vous  devee  exami- 
ner attentivement  si  vous  deves  donner  au  gou- 
vememeut  le  dtoit  d'acquérir  les  oftnAUX»  et, 
après  en  Avoir  fait  l'aequisition»  d'établhr  dss  ta- 
nfs  Aussi  bas  que  possible. 

Messieurs»  o^est  une  position  ettrêmemsat 
grave  que  celle  que  soulève  la  pétition.  En  con- 
séquence» pour  ne  pae  préjuger  une  question 
qm  n'est  qu'A  l'étude»  qui  n'a  pAS  été  mûrie, 
qui  mérite  de  grandes  réflexions»  je  demsnde 
rordre  du  jour»  Avec  l'espoir  que  plus  terd  nom 
pourrons  An*lver  à  une  solution  définitive. 

M*  Marlia  (du  Nitrd),  mimUre  deê  froostix 
fuhUù».  Messieurs,  avAnt  de  m'expliquer  sur 
ta  question  principale  qui  A  été  soulevée  aujonr* 
d'hui  devant  vous»  je  repondrai  à  deux  questions 
qui  m'ont  été  adressées  par  l'honorable  M.  Jsn- 
bert* 

Il  m'a  demandé  si  la  loi  qui  doit  déterminer 
un  solde  à  l'aide  duquel  on  pourra  enfin  terminer 
les  canaux  de  1821»  sera  bientôt  préeentée. 

Je  répondrai  qUe  mon  désir  est  que  le  solde 
qui  sera  demAndé  aux  Chambres  sott  définitif 
et  auui  exact  que  possible;  que,  pour  parvenir 
à  ce  but»  l'ai  demandé  dès  documenta  de  toute» 
parts;  qu^une  partie  de  oes  documents  est  en 
ses  mAins;  que  j'en  attends  enooro  un  ocrtsin 
nombre,  et  qu'aussitôt  qu'ils  me  seront  totti 
arrivés»  je  demanderai  aux  Chambres  le  solde 
au  moyen  duquel  ces  oahaux  seront  enfifi  ter* 
minés. 

Quant  au  canal  d'Essone,  je  répondrai  avee  la 
même  netteté  i  je  dirai  que  la  conoeeaion  en  sTsit 
été  faite  en  1791»  et  que  si  le  délai  pendant  lequel 
il  devait  être  exéoute,  s'est  éooule  sans  qu'il  fût 
commencé»  les  concessionnaires  ont  été  relevAi 
en  1820  de  la  loi  de  déchéance  qu'ils  avaient  en- 
courue. Depuis  cette  époque  des  difficultés  hofii- 
breuses  se  sont  élevées  entre  oee  oonoessionnai- 
res  et  la  oompaonie  du  canal  d' Orléans  t  oes  dif- 
férends ont  été  suivis  devant  divenee  juridio* 
tiens,  et  elleS  viennent  enfin  tout  réeônment 
de  se  terminer.  Aujourd'hui  le  devoir  de  l'admi* 
nistration  est  de  mettre  en  demeure  ke  oonose- 
sionnadres»  de  terminer  leur  entreprises  je  le 
pense  ainsi»  et  je  puis  dire  à  la  Chambre  qu'il 
était  dans  mee  mtentions  de  dénoncer  sons  peu 
de  jours  leur  mise  en  demeure. 

Maintenant  la  Chambre  me  permettra  de  dire 
quelques  mots  de  l'abaissement  des  droits  des 
canaux»  et  déjà  elle  suppose  bien  que  je  ne  par* 
tage  pas  Topinion  de  l'nonorable  préopinaat 

Pour  mon  oompte,  je  pense  que  Hen  n'est  plut 
utile  que  l'abaissement  des  prix  de  transport,  et 
je  ne  suis  point  d'avis  qu'il  y  ait  une  limita  à  la* 
quelle  il  faille  néoess«rement  s'arrêter.  Je  ns 
crois  pas  davantage  qu'on  doive  se  préowoper 
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de  la  dittdntitioii  dMmpdte  qtd  doit  en  ré«tilt(tt', 
et,  danft  mon  opinion,  nons  devons  tendre  de 
tons  nos  efPott»  à  rabaissement  des  taiiJb  des 
canaux,  parœ  que  l'économie  et  la  fadlité  des 
tranipcro  sont  les  moyens  les  plus  sûrs 
d*aoorott)re  la  consommation,  et  de  déreloppet 
la  prospérité  publique.  (Vif  ùtHutimênt) 

Âpfès  vous  avoir  dit  quelle  est  notre  pensée 
à  tous,  je  l'espère,  sut  cette  question,  Je  parlerai 
également  de  la  réduction  volontaire  ou  forcée 
des  tarifa. 

Quant  à  la  réduction  volontaire,  je  ne  répéte- 
rai pas  ce  qu'a  dit  mon  honorable  ami,  M.  le 
minlstlre  des  finanees,  de  tous  leë  efforts  qu*il  a 
tentés  sur  la  provocation  et  l'insistance  de  M.  le 
ministre  des  &avau&  publics;  msis  si  cependant 
lee  efforts  du  eouvemement  auptés  des  conces- 
sionnaires étafent  ineffieaoes,  serait^U  bien  Vrai 
de  dire  que  la  législation  ne  fournit  aucun 
moyen  de  contraindre  les  compagnies,  avee  lès- 
queues  nous  négocions,  d^édouter  leur  intérêt  pro- 
pre tout  aussi  bien  que  l'intérêt  fénérsl,  ces  com- 
pagnies qui  veulent  maintenir  les  tarâé  élevés, 
en  raison  desqu^  la  circulation  est  Véritable- 
ment interdite  en  ^ancef  Est-il  donc  vrai  de 
dite  que  nous  ne  trouverions  pas  moyen  de 
vaincre  cet  aveuglement,  cette  résistance  fu- 
neste à  tous,  funeste  k  euz-mômesf 

On  a  plusieurs  fois  prononcé  le  mot  d'expro- 
priation fbrcé  des  canaux,  pour  cause  d*utilité 
publique.  Messieurs,  je  sais  que  e'èst  avec  ré- 
serve qu^il  faut  entrer  dans  cette  voie;  je  sais 
que  des  difflcidtés  nombreuses  peuvent  se  pré- 
senter relativement  à  l'apnlièaâon  de  ôe  prin- 
cipe; je  sais  que  lorsqu'fl  faudra  choisit  lés  ca- 
naux dont  les  taiiis  devront  être  réduits,  il  y 
anra  des  disoussionS  délièates  et  pénibles  à  sou- 
tenir avant  d'en  venir  à  l'application  de  la.mesure 
rigoureuse  de  ^expropriation.  Mais  il  faut  bien 
qu'on  sache,  en  fin  de  compte,  à  quoi  l'on  s'ex- 
pose. 

U  s'agit  en  ce  moment  d'une  simple  pétition, 
et  la  question  ne  peut  être  traitée  dans  toute 
son  étendue;  mais  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, il  est  bon  de  proclamet  nôtre  opinion  sur 
la  question,  parce  qu'il  faut  que  les  compagnies 
s'habituent  a  cette  idée  qu'il  n'est  pas  de  pto- 
priété  privée  qui  ne  doive  eéder  devant  l'inté- 
rêt général  ;  parce  que,  dans  un  autre  côté,  U  faut 
que  ceux  qui  résistent  sachent  quel  sort  les  at- 
tend, si  cette  résistance  se  perpétue.  Je  le  dis 
donc  franchement,  à  mon  sens,  sans  examiner 
ni  quand,  ni  comment  la  loi  pouitàlt  êtte  pré- 
sentée; à  mon  sens.  dls-Je,  le  canal  dont  les  pro- 
priétaires usent,  non  pas  dans  l'intérêt  de  tous, 
mais  dans  un  intérêt  aveugle,  le  canal  qui  n'offre 
pae  toute  la  dreulation  £)nt  il  est  susceptible, 
peut  être,  comme  tout  autre  propriété  privée, 
exMoprié  pour  cause  d'utilité  publique. 

Et  pourquoi  en  serait  «il  autrement  Y  Quelle  est 
la  limite  qui  existe  dans  nos  Oddés,  dans  notre 
Charte,  à  ce  ptincipo  sacré,  que  les  intérêts  privés 
doivent  flécnir  devant  l'intérêt  général  f  Bans 
doute  ce  principe  n'est  pas  déterminé  à  l'égard 
des  oanaux  par  des  dispositions  formelles;  sans 
doute  il  faudra  formuler  par  une  loi  le  mode 
d'exécution.  Je  sais  que  c'est  là  une  partie  de  la 
lég:islation  qui  est  à  faire.  Mais  ce  à  quoi  Je  tiens, 
c'est  qu'U  soit  constaté,  établi  devant  la  Cham- 
bre, oue  le  principe  d'expropriation  pour  eause 
d'utiSté  publique  existé  a  l'égard  des  oanaux  et 
de  tous  les  auttes  grands  travaux. 

Ainal  donc,  que  les  propriétaites  de  oanaux 
eolêftt  Men  avéras  que  oe  principe  peut  krar  êtte 


appliqué;  qu'ils  sachent  bien  que  les ChattbMs 
l^;islatives  écouteront  avec  intérêt  les  réclama- 
tions  du  eommeroe  et  de  l'industriai  survie  bon 
marché  et  la  facilité  des  transports,  et  qu^elles 
sauront  les  exproprier  si  cela  devient  nécessaire, 
f  Très  hiéfhlmê  hiênf) 

M.  nioll  n .  Après  les  explications  qui  Viennent 

de  vous  être  données,  et  dans  l'espoir  que  les 
négociations  entamées  avec  les  compagnies  des 
canaux  seront  suivies  d'un  heureux  résultat,  ou 
bien  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  pour  obte- 
nir forcément  rabaissement  des  tarifs,  je  renonce 
à  la  parole.  (Aiwvoix!  tiuxvoivO 

M.  Billandel.  La  Chambre  est  fatiguée; 
mais  si  elle  veut  bien  m'acoorder  son  attention, 
je  n'en  abuserai  pas.  fPaHexlpaHè»!) 

J'avais  le  projet  d'examiner  la  question  géné- 
rale d'expropriation  ;  mais  il  n'y  a  nlus  rien  a  dire 
après  oe  que  lit.  le  ministra  vient  n'exposer  avec 
tant  de  raison  et  d^énergie,  avec  une  énergie  sui- 
vant moi  parfaitement  placée»  car  elle  est  toute 
dans  l'intérêt  général.  Ainsi  oette  question  me 
parait  définitivement  jugée.  Il  y  a  donc  lieu  à 
l'expropriation  toutes  les  fois  quela  nécessité  s'en 
manifeste.  Je  viens  donc  citer  un  seul  fait,  mais 
un  grave,  pour  vous  faire  Voir  dans  «quels  cas 
oette  expropriation  est  tout  à  fait  nécessaire  et 
ne  peut  pas  être  évitée.  M.  le  ministre  des 
finances  et  quelques  autres  orateurs  ont  fait  ob- 
server que  le  gouvernement  avait  la  ressource 
de  etéer  une  ooncurrenoe  pour  parvenir  à  obtenir 
la  réduction  des  tari^;  cette  voie  de  conciliation 
est  très  oonvenable  sans  doute;  on  a  raison  d'en 
user^  et  je  ne  puis  que  F  approuver  auand  elle  est 
praticable»  Mais  la  concurrence  n  est  pas  tou- 
jours possible;  il  y  a  des  circonstances  de  lieux, 
de  position,  dans  lesqu^es  il  nV  ai  absolument 
qu'un  canal  praticable,  qu'une  seule  voie  de  com- 
munication exécutable,  de  sorte  que  les  màrchan- 
dises  ne  peuvent  passer  que  par  cette  unique  di- 
rection. 

Par  exemple,  M.  le  ministre  du  commerce, 
dans  l'expose  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les 
canaux,  a  fait  observer  que  le  canal  latéral  à  la 
Garonne  ne  pourrait  être  ramené  à  èxéctitioh 
que  lorsque  la  compagnie  du  canal  du  Midi  au- 
rait consenti  à  abaisser  ses  tarl&. 

Ëh  bien  t  le  canal  du  Midi  est  dans  une  assiette 
telle  ^u'il  exercera  toujours  un  véritable  mono- 
pole; il  est  placé  dans  une  vallée  entre  les  Pyré- 
nées et  la  montagne  K^oire;  de  sorte  que  toutes 
les  eaux  de  la  contrée  sont  absorbées  et  que  l'art 
ne  pourrait  trouver  moyen  d^ établir  un  canal  à 
côte  de  celui  du  Lan|^edoc;  il  lui  est  à  toujours 
constitué  la  communication  des  deux  mers. 

À  la  vérité,  on  a  supposé  une  concurrence  par 
l'établissement  d'un  âiemin  de  fer;  mais,  selon 
moi,  il  n*y  a  rien  de  commun  entre  les  marchan- 
dises qui  doivent  se  transporter  par  les  chemins  de 
fer  et  celles  qui  se  transportent  jpar  les  oanaux; 
il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  faire  croire  à  une 
concurrence  utile,  t^  canal  du  Midi  est  dans  une 
situation  telle  que  si  les  propriétaires  refusent  de 
diminuer  leur  tarif,  vous  ne  pourries  les  y  con- 
traindre par  la  démonstration  d'ime  entreprise 
rivale;  ainsi  voua  seriez  arrêtés  dans  la  construc- 
tion du  canal  de  la  Garonne,  dans  la  construc- 
tion de  cette  belle  lûpie  de  canaux,  qui  par  le 
Charente  doit  unir  la  Garonne  et  la  Loire. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  quand  le  midi 
attend  avec  impatience  la  réalisation  de  ces 
arands  projets*  pourriea-vous  mettre  en  doute  si 
fexpropriation  est  une  mesure  Juste  et  ittUie»  eil 
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qui  pourrait  raisonnablement  en  contester  Top- 
portunitét 

M.  le  Préaident.  On  a  proposé  l'ordre  dn 
jour. 

M.  Angnîs,  J'ai  demandé  Tordre  du  jour 
sur  les  pétitions  relatives  aux  canaux  de  Loing, 
de  Briare  et  de  la  Somme. 

(L'ordre  du  jowr  est  mis  au»  voix  et  rejeté;  le 
renvoi  au  minietre  des  fina/Mses  et  au  fndmetre  des 
irawHUs  publics  est  ensuite  prononcé,) 

FBÉSEKTATXON  PE  PB0JET8  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loL 

M.  I^aeave-Liaplafcne,  minisire  des  finances. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  les  motifs 
d'un  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter.  Ce  projet  a  pour  objet  d^ accorder 
à  M^^  la  comtesse  de  JApona,  anciewne  reine  de 
NapUs,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent 
mule  francs.  (Sensation.) 

Pkuiewrs  voix  :  lisez  !  lisez  ! 

M.  Liaeave-Liapla|;ne,  ministre  des  finances, 
lisant  :  Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  présenter  à  vos  délibérations  un  projet  de 
loi  (  1  )  qui  accorde  à  M>d«  la  comtesse  de  Lipona, 
ancienne  reine  de  Naples,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  cent  mille  francs. 

yivie  la  comtesse  de  Lipona  se  trouve  placée, 
à  la  suite  et  par  l'effet  des  événements,  dans  une 
situation  dont  nous  devons  exposer  les  circons- 
tances à  la  Chambre. 

Lorsque  Napoléon  transféra  la  couronne  de 
Naples  de  son  frère  Joseph  au  grand-duo  de 
Berg,  Joachim  Murât,  son  beau-frère,  par  le 
traité  concdu  à  Bayonne,  le  15  juillet  1808,  il  fut 
convenu  entre  l'empereur  et  le  nouveau  souve- 
rain, par  des  articles  secrets  annexés  au  traité  et 
ratifiés  dans  les  mômes  formes,  que  le  roi  de  Na- 

Î)le8  aurait  la  possession  du  riche  patrimoine  de 
a  maison  Famèse  dans  l'Etat  romain,  et  la  jouis- 
sance à  titre  de  propriété  particulière,  de  cinq 
cents  mille  francs  de  revenu  pris  sur  un  million 
de  rentes  en  fonds  de  terre,  que  l'empereur  s'était 
réservé  précédemment  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, pour  le  distribuer  en  dotations  à  l'armée. 

En  même  temps,  le  grand  duc  et  la  grande  du- 
chesse de  Berg  cédaient  à  l'empereur  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  sans  exception  <]^u'ils 
possédaient  en  France,  à  titre  privé.  Ces  biens, 
sans  pouvoir  se  comparer  ni  avec  les  biens  famé- 
siens,  ni  avec  la  dotation  de  500,000  francs  de  re- 
venus étaient  cependant  considérables.  Ils  se 
composaient  : 

De  l'Elysée-Bourbon, 

Des  Ecuries  d'Artois, 

De  la  terre  de  la  Motte-Saint- Héraye, 

Du  château  de  Villiers, 

Du  château  de  Neuilly. 

Le  traité  du  15  juillet  1808  reçut  immédiate- 
ment des  deux  parts  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Le  grand  ^c  de  Berg  fut  mis  en  possession 
de  la  couronne  de  Naples,  du 'patrimoine  des 
Famèse,  de  la  dotation  particulière.  Les  proprié- 
tés privées  du  grand  duc  et  de  la  grande  du- 

(i)  N*  145  d«s  ImprasiioDs  de  U  Chambre  des  députés 
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chesse  furent  réunies  au  domaine  extraordinaire» 
dont  l'empereur,  aux  termes  des  sénatus-con- 
sultes,  avait  seul  la  libre  disposition. 

Il  fut,  en  effet,  disposé  de  chacune  de  ces  pro- 
priétés par  des  actes  de  l'empire  ou  de  la  Restau- 
ration, qui  remontent  tous  a  l'époque  où  M™«  la 
comtesse  de  Lipona,  que  les  événements  de  1814 
n'avaient  pas  atteinte,  occupait  le  trône  de  Na- 
ples, et  sur  lesquels  des  lois  nombreuses  sont 
mtervenues  depuis. 

L'empereur,  par  acte  du  28  octobre  1808, 
donna  le  château  de  Neuilly  à  la  princesse  Bor- 

§hèse,  sa  sœur,  et  fit  de  la  terre  de  la  Motte- 
aint-Héraye  une  dotation  militaire  qui  subsiste 
toujours. 

La  loi  du  8  novembre  1814  attribua  le  château 
de  Yilliers  à  la  dotation  de  la  couronne. 

C'est  à  la  même  époque  que  les  écuries  d'Ar- 
tois furent  restituées  par  Louis  XVIII  au  prince 
son  frère,  dont  elles  étaient  la  propriété  particu- 
lière avant  la  Révolution.  La  loi  du  15  janvier 
1825  prononça  leur  réunion  au  domaine  de  la 
couronne.  La  loi  sur  la  liste  civile  actudle  les  y 
a  maintenues. 

Louis  XVIII  rendit  également  le  palais  de 
l'Elysée  à  M°^®  la  duchesse  de  Bourbon  sur  qui  il 
avait  été  séquestré.  Ce  fut  une  ordonnance  du 
8  mars  1816  ^ui  en  autorisa  .l'échange  contre 
l'hôtel  Valentmois,  propriété  de  la  couronne, 
et  la  loi  du  2  mars  1832  ra  affecté,  pour  l'avenir, 
à  la  résidence  de  la  reine  douairière. 

Quant  au  château  de  Neuilly,  qui  avait  fait  re- 
tour au  domaine  extraordinaire,  en  vertu  de  la 
loi  du  12  janvier  1816,  il  fut  cédé  à  la  couronne 
par  la  loi  du  16  juillet  1819,  moyennant  cons- 
titution d'une  rente  sur  l'Etat  au  profit  du  do- 
maine extraordinaire;  et,  par  une  dosposition  de 
cette  loi,  la  couronne  l'échangea,  amsi  que  le 
château  de  Yilliers,  contre  les  écuries  du  Louvre, 
ancienne  propriété  privée  du  feu  duc  d'Orléans, 
qui  n'avait  pas  été  vendue,  mais  qui  se  trouvait 
grevée  d'une  h^othèque  que  le  prince,  héritier 
bénéficiaire  du  feu  duc,  d^agea  moyennant  un 
prix  de  1,184,353  francs  montant  de  l'estima- 
tion faite  à  dire  d'experts. 

C'est  ainsi  que,  par  des  actes  réguliers,  et  irré- 
vocables, les  anciennes  propriété  de  la  ^ande 
duchesse  de  Berg  étaient  passées  des  mains  du 
domaine  extraordinaire  dans  celles  de  proprié- 
taires nouveaux.  Les  unes  étaient  devenues  la 
propriété  de  l'Etat,  d'autres  celle  de  tiers.  Il  en 
est  même  (Neuilly  et  Villiers)  qui  ont  été  ac- 
quises à  titre  onéreux. 

Les  réclamations  élevées  lors  de  la  loi  d*é- 
change  de  l'hôtel  Valentinois,  en  1826,  par 
M"^«  la  comtesse  de  lipona,  qui  avait  pierau, 
avec  le  trône  de  Naples,  tous  les  revenus  aooes- 
soires  que  le  traité  de  Bayonne  lui  avait  attri- 
bués, ne  purent  faire  obstade  au  vote  des  Cham- 
bres. L'Etat,  dûment  saisi,  avait  légitimement 
disposé.  Tout  était  consommé  sans  retour.  Le 
recours  au  conseil  d'Etat  ne  pouvait  produire 
de  résultats.  Le  conseil  déclara  que  les  actes 
primitifs  sur  lesquels  les  lois  étaient  intervenuee 
appartenaient  au  droit  politique,  et  que,  dès  lors, 
il  était  incompétent  pour  en  connaîtro. 

Telle  est.  Messieurs,  la  série  de  ciroonstancee 
qui  ont  fait  la  situation  actuelle  de  M^»*  la  com- 
tesse de  Lix>ona.  Cette  situation  mérite  l'intérêt 
de  la  France.  Sans  doute,  lors  du  traité  de 
Bayonne/la^France  ne  lui  avait  rien  garanti,  pas 
plusYlesybiens^famésiens  ou  la  dotation  de 
500,000  francs  de  rente,  que  le  trône  mème][de 
Naples.  Ce  trône,  ces  revenus,  assis  sur  les  triom- 
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phes  de  la  France,  étaient  exposée  à  ne  paB  leur 
aurvivre.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous 
montrer  insensibles  à  ces  événements  ni  à  leurs 
conséquences.  Le  gouvernement  du  roi  voit  les 
malheurs  de  M"**  la  comtesse  de  Lipona.  Il  con- 
sidère que  les  armes  françaises  l'avaient  portée 
au  rang  des  têtes  couronnées,  et  qu'eue  est 
sœur  de  l'empereur  Napoléon;  ces  mots  justi- 
fieront auprès  de  vous  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  présenter  à  vos  déUbérations. 

PROJET   DE  LOI. 

a  Article  unique.  Il  est  accordé  à  Id"^^  la  com- 
tesse de  Linona  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cent  mille  francs. 

«  Cette  pension  sera  incessible  et  insaisissable, 
et  inscrite  sur  le  grand  livre  delà  dette  publique, 
avec  jouissance  du  1®'  janvier  1838.  » 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

La  parole  est  à  ]if .  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  la  présentation  de  divers  projets  de  loi. 

M.  Martla  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
puUieê.  Je  demande  la  permission  de  déposer  sur 
le  bureau  de  M.  le  président  deux  projets  de  loi 
contresignés  par  M.  le  ministre  de  1  intérieur, 
iMWMiU  pour  objet  d^autoriser  le  dépa/rtement  du 
Cher  (l)€ila  viUe  de  Oaen  (2)  à  s'imposer  extraor- 


dinairement. 


Je  demande  aussi  la  permission  de  déposer  un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  tra- 
va/ux  publies  un  crédit  de  2,860,000  francs  pour 
Vamétioration  des  ports  de  Oherbourg,  de  Bayonne, 
de  Toulon  (3). 

M.  le  Préaldent  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  des  projets  de  loi,  qui  seront 
aussi  imprimés,  distribués  et  envoyés  à  l'examen 
des  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /2. 

Ordre  du  jour  du  lundi  9  avril  1838. 

A  I  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,404,848  francs,  pour  compléter 
l'organisation  des  armes  s})éciàles  dans  les  divi- 
sions territoriales  de  l'intérieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


(1)  VoY.  ci -après  ce  projet  de  loi,  p.  669  :  f* 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
7  avrU  1888. 

(9)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  670  :  S* 
à  la  séance  de  la  Chamore  des  députés  du 
7  avrU  i8S8. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  jp.  611  :  5* 
à  la  séance  de  la  Chambre  dés  députés  du 
7  avrU  i838. 
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PBEMIËRE  ANNEXE 


A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
D0  SAMEDI   7  AVRIL   1838. 

Projet  de  loi  (I)  tendant  à  auioriser  le  dépar- 
tement DU  Cher  à  sHm^poser  eoskraordAnaire' 
ment,  et  à  contracter  un  Emprunt  de  365.000  fr.» 
présenté  par  M.  Martin  [du  Nord),  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  Vintérieur» 

EXPOSÉ  DES   motifs. 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  rap- 

Sorter  un  proiet  de  loi,  à  l'efPet  d'autoriser  le 
épartement  du  Cher  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  un  certain  nombre  d'années 
pour  procurer,  au  service  de  l'artillerie,  les 
moyens  d'instruction  nécessaires  au  régiment 
de  cette  arme  en  garnison  à  Bourffes,  et  à  em- 
prunter, dès  à  présent,  une  somme  ae  355.000  fr., 
montant  présumé  de  la  dépense. 

n  me  paraît  utile.  Messieurs,  de  rappeler  ici 
les  précédents  de  cette  affaire. 

Dans  ses  sessions  de  1831  et  1832,  le  conseil 
général  du  Cher,  pénétré  des  avantages  qui  ré- 
sulteraient, pour  le  département,  de  la  création, 
à  Bourges,  d'une  école  d'artillerie,  et  d'un  arse- 
nal de  constructions,  offrit  de  contiribuer,  pour 
un  million,  aux  frais  de  premier  établissement 
évalués  à  3.150.000  francs.  Cette  offre  lut  ac- 
ceptée par  M.  le  ministre  de  la  suerre,  et  un 
S  rejet  de  loi  ayant  pour  objet  d'obtenir  les  oré- 
its  nécessaires  pour  la  portion  des  dépenses  à 
la  charge  de  l'Etat,  lut  présenté,  en  conséquence, 
à  la  Chambre,  au  mois  d'avril  1833. 

De  son  côté,  et  presque  en  môme  temps,  le 
ministre  de  l'intérieur  apporta  un  projet  de  loi 
complémentaire,  à  l'effet  ae  sanctionner  le  vote 
d'un  million,  offert  par  le  conseil  général,  et  dont 
le  recouvrement  devait  s'opérer  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  dix  centunes  pen- 
dant sept  ou  huit  ans. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets  ne  lut  discuté. 

Cependant,  un  régiment  d'artillerie  avait  déjà 
été  envoyé  à  Bourges,  et  la  ville  avait  fait  les 
frais  du. casernement  proprement  dit.  Mais  il  y 
avaitJencoreÀà  pourvoir  a  l'établissement  d'un 
polygone  etfde  divers  autres  terrains  et  bâti- 
ments JnéceMairesiàJ  l'instruction  du  régiment 
de  cette  arme.Dans  sa  session  de  1834,  le  conseil 
génériJ  offrit  de  pourvoir  à  ces  travaux,  tout  en 
renouvelant  l'offre  d'un  million,  pour  le  cas  où 
lejgouvemement  donnerait  suite  au  projet  ci- 
dessus  indiqué  et  dont  l'ajournement  avait  été 
prononcé. 

L'affaire  ne  fut  pas  juffée  suffisamment  ins- 
truite pour  qu'il  fut  possible  de  soumettre,  en 

1835,  à  la  sanction  léffislative,  la  nouvelle  pKropo- 
sition  du  conseil  général   du  Cher.  Mais,  en 

1836,  il  fut  présente  un  projet  tendant  à  sanc- 
tionner le  vote  d'une  somme  de  200.000  francs, 
que. le  départements, aurait  à  se  procurer  au 
moyenid'unfiemprunt  dont  l'amortissement 
s'opÀreraitJau}moyen{d'uneximposition  extraor- 
dinaire^de^2^centimes^pendMit  0  années. 


(i)  N*  144  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  (Voy.  ci-dessus,  même  paga^  ool.  i, 
le  dépôt  de  ce  projet  de  loi.) 
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Ce  projet  ne  fut  p9ft  adopté  pax  la  Chambre. 

DepTiis  cette  époque,  Meesieun,  le  conBeil  gé- 
néral du  Cher  a  deux  fois  renouvelé  sa  demande, 
ati  par  «a  déUb^rfition  du  9  septembre  1837,  il  a 
voté  une  aubyB^tioll  dç  3d5«D00  francs,  égale 
aux  dépenses,  telles  qu'elles  ont  été  évaluées  par 
les  officiers  d'artillene.  C'est  ce  vote  qui  tsàt 
l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons  Phon- 
neur  4e  yovt$  présenter. 

Lqh  délibér9.tlo|iB  annexées  au  projet  de  loi, 
renPTi^elées  avec  tant  de  persistance,  apr^  de  si 
mûrs  examens,  et  dont  les  denx  dernières  sont 
prises  à  Tunanimité  des  suffrages,  témoignent 
toutes  de  Fimportance  que  le  conseil  g&éral 
attache  au  suoeiès  de  sa  demande,  et  de  la  possi- 
bilité d'autoriser  la  contribution  votée,  sans 
nuira  à  la  rentrée  de  l'impôt  pour  les  autres  ser- 
vioes.  Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que 
vous  oonnaitrei  avec  nous  qu'il  s'a^t  iei,  en 
effet,  d'un  établissement  qui  doii^  évidemment 
profiter  au  département,  et  qui  a  pu,  dès  lors, 
motiver  T  allocation  d'une  subvention  qu'il  y  a 
nécessité  de  demander  à  des  ressources  extraor- 
dinaires. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que  le 
gouvernement  a  oru  convenable  de  ne  prendre, 
avec  le  département  du  Cher,  auonn  engage- 
ment déômtif,  et  de  ne  préjuger,  en  aucune 
manière,  l'établissement  d'une  Mole  d'artillerie 


qui  B'y  trouve  en  garnison.  U'aat  en  pré- 
sence des  déclarations  formelles  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'a  été  prise  la  délib^ation 
qui  fait  la  base  du  présent  projet  de  loi;  et  il  ne 
peut  rester  aucun  doute  sur  la  commune  ii^ten- 
tion  du  gouvernement  et  du  département. 

De  là  les  clauses  que  nous  vous  proposons  d'in- 
sérer dans  la  loi  et  qui  ont  pour  objet  de  régler, 
à  tout  événement,  les  intâ*6ts  divers  du  gou- 
vernement et  du  département  du  Cher. 

n  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous 
faire  remarquer  que,  conformément  àla  délibé- 
ratioo  du  conseil  général,  l'imposition  e^ttraor- 
dinaire  sera  de  deux  centimes  et  demi  pendant 
quator^  années,  à  partir  de  1839,  et  portera 
sur  les  quatre  contributions  directes.  ]>  centime 
produisant  un  peu  plus  de  14.000  francs,  l'impo- 
sition !i  votée  pourvoira  largement  à  l'amortisse- 
ment du  capital  et  des  intérêts  de  l'emprunt  que 
le  projet  propose  également  d'autoriser. 


PROJET  DE   LOI. 

Article  premier.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1837, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  qua- 
torze années  consécutives,  à  partir  de  1830,  deux 
centimes  et  demi  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Art.  2.  Ce  dépi^ement  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  ^  faite  égf^ement 
son  oonseil  général  dans  la  ml^me  session,  à  em- 
prunter une  somme    de  355.000  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  coucuxrence  et  pu- 
blicité; le  taux  de  l'intérôt  ne  pourra  dépasser 
5  0/0. 

I^éanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
fié  à  flré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  comâgua- 
uans,  4  nu  taux  qui  n»  pourra  depa^per  i  X  /9  u  /O. 

Le  service  des^intérêts  et  d«  l'mnortisMmeot 


de  l'emprunt  «e  fera  «u  moyen  d«i  r«Bapivc«ji 
créées  paj  Tartiela  promier. 

Art,  3.  L«  «omme  de  3t»6*000  franco,  oUet  4e 


—  — Itiments  — w><«««.«Mw«  ^wiM  «««xouAivuwvu 
théorique  et  pratique  d'un  régiment  d'artillerie 
en  garnijion  à  Bourges. 

Art.  4.  Si,  pour  im  motif  quelconque,  la  ville 
de  Bourges  cessait  d'avoir  en  ffamison  un  régi- 
ment d'artillerie,  il  ne  ser^t  dû  aucune  indem- 
nité au  département  à  raison  de  cette  mesure  ; 
seulement,  ces  terrains  achetés,  ces  bàtimeato 
construit^  avec  les  fonds  du  département  du 
Cher,  resteraient  sa  propriété  tels  qu'iU  se  trou- 
veraient et  comporteraient  à  l'époque  oh  le  ré- 
giment serait  retiré. 

Les  bâtiments  qui  auraient  été  construits  avee 
les  fonds-  du  Trésor  sur  les  terrains  appartenant 
au  départ^mont,  ot  qui  existeraient  à  la  dite 
époque,  resteraient  la  propriété  de  l'Etat,  qui 
serait  tenu  de  les  enlever  à  la  réquisition  du  aé 
partement,  si  mieux  n'aimait  celui-ci  en  de 
mander  l'acquiBition  dans  les  formes  déter 
minées  pour  l'aliénation  des  propriétés  doma 
niales, 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    GHAICBRE    QES    DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI   7  AVBIL   18S8. 

Projbt  db  loi  (1)  UndaiU  à  anOffmmF  la  vuxs 
DE  Caen  (CcXvados)^  à  8*invpo$^  êtBknarii- 
nairement  et  à  conlracter  un  Emprunt  wmr 
tfonoôitHr  à  Vowêrturê  d'un  owuri  tfs  Omêfi  à  la 
wwr,  présenté  par  M.  Maetih  {du  Nûri),  mi- 
nieire  des  frawHuc  puHieê,  am  nom  de  M.  U  mi- 
nistre ds  r  intérieur. 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  oi-joint, 
qui  a  pour  objet  de  donner  à  la  ville  de  Caen 
(Calvados),  les  moyens  de  concourir,  ainsi  qu'elle 
s'y  est  engagée,  aux  frais  d'établissement  d'un 
canal  de  Caen  à  la  mer.  Une  loi  du  19  juillet  1937 
autorise  T  ouverture  de  ce  canal,  dont  la  dé- 
pense, évaluée  à  4.040000  francs, sera  oouverte 
au  moyen  des  ressources  ci-après  ; 

Allocation  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics S .  100. 000  fr. 

Subvention  offerte  par  le  dé- 
partement du  Calvados 240 .  000 

âubventiop  offerte  par  lu.  vijle 
de  Caen , , . . .        700, pOO 

£gal 4.040.000  fr. 

'^  L'importapce  d^  la  somme  une  la  ville  oob- 
«acre  4  cette  entreprise  démonitre  awei  qu'elle 
espère  en  tirer  un  précieux  avantage  par  l'ex- 


(i)  No  143  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  669,  !•*  col.,  le 
dépôt  de  ce  projet  de  loi.) 
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ttniioii  qu«  toi»  commeiree  doit  «a  recevoir  i 
iBfûa  elle  m  s^nriût  payer  en  pm  de  tempe  ime 
^mme  de  700.000  fr^i^ee  avee  lee  eeuUe  ree* 
eomwee  ovdimuroet  ee^  elle  eet  e^oore  gvevée 

Je  ptuaieure  dettee  limitant  de  la  oooetniotieii 
*w  eb«ttoir,  d'un  pont  et  de  auelauee  autres 

travaux  qui  abBorberont  pendant  qneLqnei 
aiméei  la  plue  grande  partie  ae  l'excédent  de  «es 
reoettee  iur  eee  dépensée  ordinaireB,  quoique  cet 
excédent  t'Âève  a  140,000  franoe  environ,  Le 
budfet  de  1838  ne  leiMe  auoun  fonda  disponible. 
D'ai&eurB»  la  ville  ne  doit  pas  se  mettre  bors 
d*état  de  pourvoir  è  des  beeouis  imprévue^  et  son 
eaiemement.  en  particulier»  réclamera  dee  allô- 
oatiope  extraordsnairee. 

£Ue  eet  donc  obligée,  pour  payer  ion  eontin- 
ffont  daue  la  dépense  du  oanal  allant  h  la  mer, 
de  flf  eréer  des  reseources  epéeiMes.  SUe  de- 
mande l'autorisation  :  1^  d'emprunter  300.000  fr. 
4  rintéf^t  de  5  0/0  au  plus,  rembouxeablee  dans 
ou  délai  de  dix  années  i  2»  de  s'imposer  extraor- 
dinairemeut  en  dix  ans  aoo.OOO  francs,  soit 
)i  centimes  additionnels  au  prinmpal  de  ses 
quatre  contributions  directes. 

l^  dits  600.000  francs  fierviront  savoir  : 
lo  300.000  francs  à  compléter,  avec  100. 000  fr., 
prélevée  sur  les  ressources  ordinaires,  le  concours 
om  la  ville  i  la  oonstruction  du  canal  i  8^'  les 
gOO.000  francs  restants.  À  rembourser  une  partie 
de  l'emprunt  oi^essua.  dont  le  eolde  sera  pris 
également  aur  les  revenus  ordinaires.  De  cette 
façon»  le  yille  pourra  remplir  ses  engagements 
dans  les  délais  utiles,  et.  d'un  autre  cdté,  Timpo^ 
eition  extraordinaire  h  autoriser  n'excédant 
que  de  3  cent-  bnit«di«émes  l'impôt  qui  a  été 
perou  jusqu'en  1838  pour  dépenses  de  osaame* 
oifnt,  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1933,  cette 
»iupnentation  de  obarge  sera  facile  à  supporter. 

Ces  considérations»  vous  décideront,  sans 
doute,  ik  adopter  le  projet  de  loi  que  nous  vous 
piopoeonst 

PKOJET  D£  LOI. 

Article  premier.  JjB,  ville  de  Caen  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  s'imposer,  pendant  10  an- 
néee,  au  marc  le  frapc^de  ses  quatre  contribu- 
tion directes,  12  centimes  extraordinaires,  dont 
le  produit  sera  affecté,  jusqu'il  concourrenoe  de 
300.000  francs,  au  paiement  de  partie  de  la  sub- 
vention de  700.000  francs  votée  par  cette  ville 
pour  concourir  à  l'ouverture  d'un  canal  mari- 
time de  Caen  à  la  mer,  et,  pour  le  surplus,  au 
remboursement  de  l'emprunt  dont  il  s  agit  ci- 
Apres. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  emprunter 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'in- 
térêt annuel  qui  ne  pourra  dépasser  6  0/0,  ou 
directement  oe  la  Caisse  des  dépôts  etconsi- 

f  nations,  au  taux  de  4  1/2  0/0,  une  somme  de 
00.000  trancs,  affectée  spécialement  au  paie- 
ment  de  la  subvention  précitée,  dont  le  solde 
eera  prélevé  sur  les  fonds  libres  de  la  caisse  mu- 
nieipale. 

dkt  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai  de 
dix  années»  tant  au  moyen  du  produit  des  der- 
nières annuités  de  Timposition  extraordinaire, 
qui  fait  l'objet  de  l'amcle  précédent»  qu'au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


TSQISlIiHE  ANNEXE 


À   LA   SiAKCB    D8   LA   OIUMBnS   D«S    OfoUTte 
PU  SAMSm  7  ÀVBIIi  1838* 

PiçojET  D9  LOI  (I)  tendcwi  à  ouvrir  (tu  minMr0 
dôB  trtwaux  puMies  un  crédit  de  2.800.000  fr. 
pçur  VaméliorcUion  dss  porta  de  Oherhourf,  de 
payonne  et  de  Toulon  présenté  par  M,  Mabtik 
{du  Nord)t  n^inietre  des  travaux  puhiioê, 

sxroaâ  oss  votifs. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  15  lévrier  der- 
nier, nous  vous  avons  présenté  FensemUe  de 
graâdes  lignes  de  navigation  et  de  chemina  de 
fer  dont  il  nous  parait  utile  de  doter  le  pays  dans 
un  temps  plue  ou  moins  rapproché  i  nous  aurions 
voulu  vous  présenter  pour  les  ports  maritimes 
un  travail  analogue;  mais  il  n'est  pas  possible  de 
résoudre  à  la  lois  toutes  les  questions  i  il  est 
naturel,  d* ailleurs,  de  commencer  par  Touver* 
turc  des  grandes  voies  intérieures,  dont  les  ports 
ne  sont  que  les  extrémités. 

Toutefois,  il  existe  quelques  ports  pour  les- 
quels les  projets  et  les  enquêtes  sont  compléta- 
ment  terminés,  et  dont  il  serait  regrettable  de 
retarder  l'amélioration.  Nous  venons.  Messieurs, 
vous  demander  lea  fonds  nécessaires  pour  exé- 
cuter les  travaux  qu'cixige  l'état  de  ces  ports* 

Trois  de  ces  ports.  Cherbourg,  Bayonne  et 
Toulon  justifient,  par  leur  importance,  lea  dé- 

2»nses  que  l'on  propose  d'y  taire.  Quant  aux 
ois  autres,  tous  trois  situés  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  s*ils  sont  moins 
connus  que  les  premiers,  ils  n*en  sont  pas  moins 
dignes  d^intérèti  le  chenal  de  la  Perrotine  rap- 
Dorte  chaque  année  au  Trésor  3  millions  de 
droits  sur  les  sela  (  le  port  de  Baint-Georges-du- 
Douhet  est  destiné  à  rendre  d'utiles  services  à  la 
navigation  dans  lea  moments  de  tempêtes  ;  leport 
de  Kiberou  ouvre  un  débouché  nécessaire  à  une 
Qontrée  riche  et  populeuse.  Les  détails  dana  les- 
quels nous  aUons  entrer,  vous  feront  sans  doute 
partager  notre  conviction  sur  Tutilité  des  propo- 
sitions que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Fort  de  Cherbourg. 

Le  port  militaire  de  Cherbourg  à  l'achève- 
ment duouel  l'Etat  attache,  avec  raison,  un 
Srand  intérêt,  a  été  créé  à  cêté  d'un  ancien  port 
e  commerce,  dont  l'existence  remonte  à  des 
temps  fort  reculés.  Ce  port,  déU  célèbre  au  com- 
mencement du  X*  siècle,  n'avait  cependant 
encore  reçu  aucuns  travaux  jusqu'en  1740, 
époque  à  laquelle  le  gouvernement  ordonna  La 
construction  d'im  avant-port  et  d'un  bassin; 
mais,  en  1758,  les  Anglais  s'emparèrent  de 
Cherbourg  et  détruisirent  tons  ces  ouvrages. 
Ce  ne  fut  qu'en  1709  qu'on  s'occupa  de  réparer 
ce  désastre  :  depuis  cette  époque,  Cherbourg 
s'est  relevé  peu  à  peu  de  ses  rumes,  et  la  pros- 
périté de  son  port  de  commerce  s'est  accrue 
a  mesure  que  le  port  milltairo,  dont  le  plan  a 
été  tracé  par  Vauoan,  a  pris  lui-même  une  plus 
grande  importance. 

(i)  N«  146  dos  Imprasiiont  de  la  Cbsmbn  des  doutés 
(•SMioe  de  imi  "~  (Vey,  ei*dsHas,  p,  ê«0, 1-'  cet.,  le 
I  dttpù(  d9  ce  (^qjs(  do  Io|.) 
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C'est  par  ce  port  de  commerce  qu'arrivent 
à  l'arBenal  toutes  les  matières  que  la  marine 
tire  des  autres  ports  de  la  France  et  de  Tétran- 

§er,  soit  pour  la  construction  et  Tarmement 
es  bâtiments  de  l'Etat,  soit  pour  l'entretien 
des  équipages  et  des  ouvriers;  son  utilité  n'est, 
d'ailleurs,  pas  restreinte  à  ces  seules  opérations, 
il  entretient  aussi  des  relations  avec  les  Ues  an- 

§laises  et  les  colonies  avec  lesquelles  il  faisait, 
y  a  quelques  années  encore,  un  commerce  très 
suivi;  enfin  ce  qui  le  recommande  particulière- 
ment à  votre  attention,  ce  sont  les  immenses  ser- 
vices qu'il  rend  au  commerce  maritime  en 
général,  en  ofbrant  un  refuge  aux  navires  surpris 

Î)ar  les  vents  du  sud- ouest  si  fréquents  à 
'entrée  de  la  Manche. 

Autrefois  les  navires  profitaient  rarement  de 
cet  avantage;  il  leur  était  cependant  facile  déjà, 
comme  aujourd'hui*  d'entrer  dans  le  port  de 
Cherbourg  par  les  vents  du  sud  et  du  sud-ouest, 
mais  malheureusement  ils  ne  pouvaient  plus  re- 
prendre la  mer  au  moment  où  les  vents  pas- 
saient au  nord  ou  au  nord-est,  et  ils  perdaient 
ainsi  un  temps  précieux.  Aujourd'hui  cet  incon- 
vénient n'existe  plus;  une  jetée  de  245  mètres  de 
longueur  a  été  relevée  à  l'est  du  chenal,  elle 
s'avance  jusqu'à  la  laisse  de  la  basse  mer,  et  per- 
met aux  navires  d'appareiller  facilement  par  les 
vents  du  nord  et  du  nord-est,  de  manière  que  ces 
navires  ne  craignent  plus  d'être  bloqués  dans  le 
port;  aussi  y  arrivent-iU  en  plus  grand  nombre 
qu'autrefois;  on  en  compte  maintenant  au  moins 
1.500  par  an.  Sans  doute  aussi  l'avancement 
des  travaux  de  la  grande  ligne  en  construction 
sur  la  rade  a  dû  contribuer  à  ce  résultat,  en  don- 
nant aux  navires  beaucoup  plus  de  sécurité 
quand  ils  sont  dans  le  port. 

La  jetée  Est  du  port  de  commerce,  est  le  pre- 
mier ouvra^  que  l'administration  des  ponts-et- 
ohaussées  ait  œcécuté  après  la  remise  qui  lui  a 
été  faite,  de  ce  port,  en  1810  par  le  département 
de  la  marine. 

Plus  tard  en  18254'administration  a  repris  les 
travaux  du  bassin  à  flot  qui  n'avait  été  précé- 
demment exécuté  que  sur  la  moitié  de  sa  lon- 
gueur. 

Enfin,  elle  a  construit  depuis  1833,  une  jetée 
à  l'ouest  du  port,  et  cet  ouvrage,  pour  lequel  le 
budget  ordinaire  des  ponts-et-chaussées  a  com- 
pris chaque  année  un  crédit  spécial  de  100.000  fr. 
et  qui  sera  complètement  terminé  en  1838. 

Tous  ces  travaux  dont  la  dépense  s'est 
élevée  à  environ  1.700.  000  francs,  rentrent  dans 
le  plan  général  arrêté  en  1792,  et  doivent  con- 
tribuer à  faire  de  ce  port  un  des  plus  beaux  ports 
de  commerce  de  France,  celui  de  tous,  peut-être, 
dont  les  heureuses  dispositions  d'ensemble 
présenteront  le  plus  de  r^ipilarité  et  le  plus  de 
facilité,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des 
navires. 

Mais  pour  compléter  cet  ensemble  et  donner 
au  commerce  les  nouveaux  emplacements  qui 
sont  réclamés,  il  reste  à  terminer  l'avant-port; 
la  dépense  de  cette  dernière  partie  des  travaux 
est  évaluée  à  1.300.000  francs.  Il  ne  s'agit  pas, 
en  ce  moment,  de  les  entreprendre  en  totalité. 
La  marine  encore  occupe  la  partie  Est  de  l'avant- 
port,  où  elle  possède  un  petit  arsenal  et  deux 
cales;  elle  ne  pourra  abandonner  ces  établisse- 
mentis  que  lorsque  le  port  militaire  lui  ofErira 
les  ressources  qu'elle  n'y  trouve  pas  encore. 
Il  est  probable  qu'elle  arrivera  à  ce  réstdtat  dans 
Quelques  années,  et  qu'elle  s'empressera  alors 
a'aband<mner  un  chantier  si  éloigné  du  centre 


de  ses  travaux.  Jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  s'occuper  de  l'acnèvement  de  la 

S  aride  Est  de  l'avant-port  ;  maïs,  dès  aujourd'hui, 
faut  songer  à  terminer  la  paurtie  ouest,  où  le 
commerce  manque  d'emplacements;  c'est  de  cet 
objet.  Messieurs,  que  nous  venons  vous  entre- 
tenir. 

D'après  le  plan  général  arrêté  pour  le  port  de 
commerce  de  Chen)ourg,  l'avant-port  doit  être 
8ymétri<|uement  disposé  par  rapport  à  la 
ligne  qm  forme  l'axe  du  chenal  et  du  bassin  à 
flot;  de  chaque  cêté  le  mur  de  quai  devra  se 
prolonger  iusqu'à  320  mètres  de  distance  de  la 
tête  de  l'écluse  du  bassin  à  flot;  à  l'extrémité 
de  ce  mur  de  quai  sera  placée  une  cale  de  codb- 
truction  de  45  mètres  de  largeur;  enfin,  un 
terre-plain  couvrira  cette  cale  du  côté  de  la  mer, 
et  viendra  se  raccorder  par  un  double  mur  cir- 
culaire avec  la  jetée. 

Ces  travaux  sont  évalués,  par  MM.  les  ingé- 
nieurs, à  515.000  francs  ou  à  550.000  francs,  en  t 
comprenant  35.000  francs  qui  doivent  rester  à 
la  charge  de  la  ville  pour  le  prolongement  du 
mur  ext&ieur  du  terre-plain  de  la  oàfo  jusqu'au 
fort  de  l'Onglet,  et  le  remplacement  des  ter- 
rains que  la  ville  possède  sur  ce  point. 

Le  projet  a  subi  l'épreuve  des  enquêtes,  et 
pendant  la  durée  de  l'ouverture  des  regisIreB, 
aucune  observation  n'a  été  déi>oaée;  ce  n'est  que 

Slusieurs  jours  après  la  remise  du  procès-verbal 
e  la  commission,  que  quatre  propriétaires  ont 
adressé  au  préfet  une  pétition  dans  laquelle  ils 
ont  exprime  la  crainte  que  les  rembl^  projetée, 
dans  rintérêt  de  la  vule,  comme  oomplânent 
de  l'achèvement  du  port  de  commerce,  ne  por- 
tassent préjudice  à  leurs  intérêts;  mais  il  résulte 
du  rapport  de  l'ingénieur  ^ue  cette  crainte  n'eet 
pas  fondée,  et  que  l'exécution  des  remblids  dont 
il  s'agit  sera  plus  profitable  que  nuisible  aux 
intérêts  de  ces  propriétaires  dont  tous  les  droits 
seront  respectés.  D'ailleurs,  la  commission  d'en- 
quête a  été  unanimement  d'avis  aue  les  travaux 
proposés  sont  d'utilité  incontestaole,  et  qu'il  est 
aussi  nécessaire  d'agrandir  ravant-fKurt  de 
Cherbourg,  pour  les  nombreux  navires  qui  vien- 
nent annuellement  j  relâcher,  que  Œy  créer 
des  emplacements  qui  permettent  à  oeux  de  oee 
navires  qui  ont  éprouvé  des  avaries  dans  leur 
carène,  de  s'échouer  avec  sécurité. 

La  Chambre  de  commerce  a  présenté  les 
mêmes  observations. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  l'estimation  des 
travaux  qu'il  s'agit  d'entareprendre  sur  le  côté 
ouest  de  1  avant-port,  doit  être  fixée  à  600,000  fr. 
la  durée  des  travaux  n'excédera  pas  trois  années. 
Nous  demandons  un  crédit  de  100,000  francs 
pour  1838,  et  de  200,000  francs  pour  1839. 

Ohenal  de  la  PenoUne  et  Pori  de  SakU-Oeorget 
du  Douhet  (Ile  d^Oléron). 

L'Ile  d'Oléron,  qui  livre  chaque  année  au  com- 
merce extérieur  et  à  la  consommation  intérieure 
de  la  France,  25  millions  de  kilogrammes  de  sel, 
et  près  de  100,000  hectolitres  de  vin,  non  com- 
pris les  eaux-de-vie  et  les  vinaigres  que  ses  habi- 
tants fabriquent  avec  une  pirae  de  leurs  ré- 
coltes, ne  possède  aucun  porii  commode  et  sûr, 
si  ce  n'est  celui  du  Château  qui,  enooroy  laisse 
beaucoup  à  désirer. 

Hérissée  de  rochers  du  côté  de  l'ouest  où  éQe 
est  battue  par  la  mer  du  lar^,  eUe  n'offire  sur  oe 
bord  aucun  accès  aux  navires,  et  les  bateaux 
pêcheurs,  eux-mêmes,  ont  besoin,  dans  les  man- 
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Tais  temps,  d'éviter  cette  oôte  dangereuse  qa*on 
a  surnommée  la  Côte-Sauvage.  Les  mêmes  diffi- 
cultés se  présentent  sur  la  côte  de  l'Est,  depuis  la 
pointe  de  Chassiron  sur  laquelle  un  phaxe  a  été 
élevé  pour  signaler  l'entrée  du  pertuis  d'An- 
tiocbe,  jusqu'au  Douhet  où  les  habitants  ont 
voulu,  en  1787,  creuser  un  port  qui  a  été  presque 
aussitôt  comblé  par  la  mer.  Au  midi  on  trouve 
des  dunes  qui  s'avancent  jusque  dans  le  pertuis 
de  Maumusson;  enfin  cette  localité  ne  présente 
des  dispositions  favorables  pour  des  établisse- 
ments maritimes»  que  sur  la  côte  de  l'est  dans 
la  partie  comprise  entre  le  Douhet  et  Saint- 
Trojan;  c'est  aussi  dans  cette  partie  que  se  trou- 
vent tous  les  débouchés  de  l'Ile. 

Ces  débouchés,  à  l'exception  du  château 
d'Oléron,  ^ui  présente  un  ensemble  d'ouvrages 
assez  considérables  pour  qu'il  puisse  recevoir  le 
nom  de  port,  consistent  en  de  simples  chenaux 
servant  a  l'alimentation  des  marais  salants,  et 
qu'on  a  peu  à  peu  agrandis  pour  les  rendre  navi- 
gables. Le  chenal  de  la  Perrotine  est  le  plus  im- 
portant ;  son  développement  est  de  6,200  mètres  ; 
u  pénètre  dans  les  terres  jusqu'à  une  distance  de 
1,000  mètres  du  village  de  Saint-Pierre  qui 
forme  le  centre  de  l'ile,  mais  il  est  loin  d'o£&ir 
à  la  navigation  les  facilités  que  l'on  peut  désirer. 

Dans  toute  sa  partie  supérieure  et  sur  près 
de  la  moitié  de  sa  longueur,  il  n'est  navigable 
que  dans  les  hautes  marées,  par  des  gabares  à 
fond  plat  sur  lesquelles  on  charge  les  denrées 
pour  les  transporter  à  bord  des  navires. 

Le9  chasse-marées  de  40  tonneaux  seuls  peu- 
vent monter  jusqu'à  la  Saurine  qui  est  à 
3,600  mètres  de  la  mer.  Quant  aux  oàtiments 
de  120  tonneaux,  ils  sont  obligés  de  stationner 
à  l'embouchage  même  du  chenal,  et  souvent 
même  il  leur  est  impossible  d'arriver  jusque  là 
à  cause  des  amas  de  sable  qu'apportent  sur  ce 
point  les  courants  de  la  mer,  et  qui,  dans  cer- 
tains moments,  obstruent  entièrement  l'en- 
trée du  chenal.  Cet  événement  s'est  présenté 
pour  la  dernière  fois  en  1837,  et  ce  n'est  qu'avec 
Deaucoup  d'efforts  qu'on  est  alors  parvenu 
à  rouvrir  la  passe  des  navires. 

Les  ingénieurs  ont  présenté  les  projets  des 
travaux  a  entreprendre  pour  remédier  à  ces 
divers  inconvénients.  Ces  ^avaux  se  divisent  en 
deux  catégories  :  ceux  de  la  première  catégorie 
ont  pour  objet  l'amélioration  de  l'emboucSiure 
du  cnenal;  les  travaux  de  la  seconde  sont  rela- 
tifs au  perfectionnement  de  ce  même  chenal, 
mais  ils  ne  présentent  pas  le  même  degré  d'ur- 
g^ce  :  ce  qu'il  y  a  évidemment  de  plus  néces- 
saire, c'est  d'assurer  en  tout  temps  l'accès  des 
navires  qui  viennent,  soit  des  ports  de  France, 
soit  de  l'étranger  pour  y  charger  les  produits  de 

A  cet  effet,  on  propose  de  construire  sur  la 
rive  droite  du  chenal,  une  jetée  en  maçonnerie 
de  200  mètres  de  longueur  :  au  moyen  de  cet 
ouvrage  les  sables  qui  sont  en  mouvement  le  long 
de  la  côte  et  qui  tendent  à  porter  la  passe  vers  le 
sud  viendront  se  déx>oser  au  débouché  du  chenal; 
et  le  courant  des  eaux  qui  s'échappent  des  ré- 
servoirs des  marais  salants,  au  moment  de  la 
basse  mer,  agira  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables  pour  les  repousser  au  large.  On  a  lieu 
d'espérer  que  la  passe  restera  toujours  libre. 

Ce  projet  a  été  soumis  à  une  enquête  duis  la- 
quelle aucune  objection  n'a  été  présentée. 

La  commission  d'enquête  a  déclaré  à  l'una- 
nimité qu'il  y  avait  urgence  de  s'occuper  immé- 
diatement de  la  construction  de  la  nouvelle  jetée 
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afin  de  faire  disparaître  les  obstacles  que  ren- 
contre aujourd'hui  sur  ce  i>oint  la  navigation. 

De  son  côté  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  qui  a  donné  à  rexamen  de  cette  af- 
faire une  a^ention  toute  particulière,  a  été  d'a- 
vis qu'il  y  avait  lieu  d'approuver  défiiiitivement 
et  sans  modification,  le  projet  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

Nous  venons  donc  vous  demander  les  fonds 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  travail  dont 
il  parait  convenable  de  fixer  l'estimation  à 
260,000  francs. 

L'ile  d'Oléron  renferme  deux  autres  ports  qui, 
sans  avoir  l'importance  commerciale  au  chenal 
de  la  Perrotine,  doivent  cependant  fixer  aussi  la 
sollicitude  du  gouvernement  et  des  Chambres. 
Nous  voulons  parler  des  ports  du  Château  et  du 
Douhet,  situés  à  peu  près  à  égale  distance  de  la 
Perrotine,  l'un  vers  le  mi£,  l'autre  vers  le 
nord. 

Le  port  du  Château  qui  est  en  même  temps 
une  position  fortifiée  d'un  grand  intérêt  pour  la 
défense  du  pays,  ofEre,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
les  dispositions  d'un  port  à  peu  près  complet 
dans  lequel  les  navires  peuvent  séjourner  avec 
sécurité. 

Malheureusement  il  est  sujet  à  s'envaser  ainsi 
que  tous  les  ports  ou  chenaux  ^ui  correspondent 
à  la  partie  ae  l'ile  la  plus  voisme  de  la  Seudre, 
et  il  cesserait  bientôt  de  rendre  aucun  service  à 
la  navigation,  si  on  ne  cherchait  à  au^pnenter 
l'action  de  ses  édusee  de  chasse.  Des  proiets  dont 
la  dépense  s'élève  à  300,000  francs  ont  été  prépa- 
rés pour  cette  amâtioration,  mais  comme  ils'aeit 
de  travaux  qui  touchent  à  la  fois  aux  intérêts 
de  la  fortification  et  du  port,  on  n'a  pu  encore 
tomber  d'accord  sur  les  dispositions  qu'il  con- 
viendra définitivement  d'adopter.  Nous  n'avons 
donc,  pour  le  moment,  aucune  proposition  à 
vous  soumettre  pour  cet  objet,  mais  nous  de- 
vions au  moins  en  faire  mention  pour  vous  faire 
connaître  l'ensemble  des  besoins  de  l'île  d' Oléron. 

Quant  au  port  du  Douhet,  les  projets  qui  le 
concernent  sont  définitivement  adoptés  par  le 
Conseil  ^néral  des  ponts-et-chaussées  et  par  la 
commission  mixte  des  travaux  publics.  Nous 
avons  déjà  dit  que  ce  port  a  vu  disparaître  tous 
les  ouvrages  ^ue  les  habitants  y  ont  entrepris. 
Le  canal  navigable  qu'ils  ont  ouvert  à  travers 
les  salines  a  seul  été  conservé,  mais  ce  canal  n'a 
jamais  été  mis  en  communication  directe  avec 
la  mer.  Dans  cette  position,  les  habitants  do 
Saint-Georges  sont  obligés  de  faire  les  ohar- 

goments  au  moyen  de  chevaux  qui,  à  marée 
asse,  vont  accoster  les  bâtiments  échoués  sur  la 
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est  difficile  de  concevoir  un  état  de  choses 
plus  incommode  et  qui  expose  le  commerce  à 
plus  de  pertes  de  toute  espèce  :  aussi  les  habi- 
tants n'ont-ils  cessé  de  demander  des  secours  au 
gouvernement  pour  reconstruire  les  travaux 
anciennement  commencés,  et  aujourd'hui  ils 
offrent  de  payer  une  subvention  de  40,000  francs 
à  l'Ëtat  sous  la  condition  qu'il  entreprendra  lui- 
même  les  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  le 
stationnement  des  navires  qui  viennent  sur  ce 
point  de  la  côte  prendre  leurs  vins,  leurs  sels 
et  les  autres  produits  de  leur  territoire. 

Après  diverses  combinaisons  essayées,  MM.  les 
ingénieurs  ont  présenté  un  projet  qui  satisferait 
à  cette  condition  d'une  manière  économique.  Ce 
projet,  dont  l'exécution  ne  donnerait  lieu  ^u'à 
une  dépense  de  200,000  francs,  consisterait  à 
mettre  le  canal  des  salines  en  communication 
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»yec  la  mer,  à  oonstniire  aa  débouché  de  ce 
canal  tme  écluse  de  8  mètre»  de  largeur,  qni 
Beryirait  à  la  fois  d'éduae  de  navigation  et  de 
eliiuHe,  à  élever  deux  jetées  et  un  mur  de  quai 
pour  former  nn  avant-port,  et  à  creuser  cet  avant- 
port  de  manière  à  lui  donner  quatre  mètree  de 
profondeur  en  contrebas  des  hautes  mero  d'é- 
quinoze. 

De  nombr^xses  manifestationfl  ont  eu  lieu 
dans  rintérèt  de  ce  projet.  Les  négociants  de 
Eoohefort  et  de  Tonnay-Charente,  et  un  certain 
nombre  de  capitaines  de  navires  et  de  pilotes 
qui  sont  en  rapport  journalier  avec  Tfle  d'Olé- 
ron,  ont  déclaré  que  les  ouvrages,  tels  qu'ils 
sont  c<mçuB  par  les  ingénieurs,  fàront  cesser  les 
dangers  que  courent  aujourd'hui  les  navires 
qui  viennent  charger  à  la  côte  et  développeront 
le  commerce  des  sels,  qid  est  une  ridie  source  de 
produits  pour  TËtat,  en  permettant  aux  bâti- 
ments de  la  Manche  destmés  pour  les  grandes 
pêches  de  faire  eux-mêmes,  et  au  moment  de 
leur  départ,  les  provisions  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires;  ils  ont  ajouté  que  le  port  du 
Douhet  rendra  souvent  les  plus  grands  services 
aux  navires  qui  fréquentent  le  pertms  d'An- 
tioche,  en  leur  offirant  un  refuse  et  un  abri  lors- 
qu'ils se  trouveront  affalés  sur  la  côte  par  les  forts 
vents  du  nord  et  du  nord-est. 

Le  tribunal  de  eommerce  de  Rochefort  a  con- 
firmé cette  dernière  observation. 

La  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  re- 
connaît qu'il  ne  manque,  à  rHe  d'Oléron,  que  des 
moyens  de  transport,  et  que  l'achèvement  du 
canal  Saint-Greoroes  ou  du  Douhet,  en  facilitant 
les  rapports  de  rUe  avec  le  continent,  contri- 
buera puissamment  au  développement  de  son 
industrie. 

Enfin  la  commission  d'enquête  a  démontré 
de  la  manière  la  plus  concluante  que  les  travaux 
projetés  n'auraient  pas  seulement  XK>ur  résultat 
la  prospérité  de  Ffle  d'Oléron,  mads  qu'encore  ils 
seront  fort  utiles  à  la  navigation,  en  général,  en 
ofErant  aux  navires  qui  se  r^ident  dima  la  Cha- 
rente et  dans  la  Sendre,  ou  qui  en  reviennent, 
ainsi  qu'aux  nombreux  bâtiments  de  pêche  et 
de  passage,  un  abri  contre  la  tempête.  Elle  est 
X>erBruadâ  que  la  création  de  ce  petit  port  di- 
minuera considérablement  le  nombre  cm  nau- 
frages et  des  sinistres,  qui  ont  lieu  si  souvent  sur 
les  côtes  de  l'De;  elle  pense,  en  définitive,  qu'il 
y  a  heu  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  en  réaliser  l'établissement. 

D'après  tous  ces  témoignages,  il  serait  super- 
flu d'insister  davantage  sur  l'intérêt  que  doit 
exciter  le  port  du  Douhet;  nous  remarquerons 
seulement  que  chaque  hectare  de  marais  salants 
produit  moyennement  à  F  Etat  2,000  francs  de 
droits  par  an,  et  qu'à  ce  taux  il  suffirait  que  les 
travaux  projetés  fissent  augmenter  de  1(K)  hec- 
tares seulement  la  surface  des  marais  en  ex|^oi- 
tation  pour  que  Tiltat  se  trouvât,  dès  la  fin  de 
la  première  année,  indemnisé  de  ses  avances. 
Cette  observation  s'applique  aussi  aux  travaux 
projetés  pour  le  chenal  de  la  Penrotine. 

En  présence  de  pareils  ^aits,  vous  n'hésiteres 
pas.  Messieurs,  à  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
remement  les  crédits  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  ouvrages  demandés. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  travaux  de  la 
Ferrotine  devaient  coûter  environ,     260,000  fr. 

L'établissement  d'un  avant- 
port  au  Douhet,  ncm  compris  la 
subvention  promise  par  le  com- 


merce de  Saint-Georges,  ne  doit 

paa  être  évalué  à  moins  de 200,000  fr. 

Total 460,000  fr. 

Enfin  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  oes 
travaux  en  trois  campagnes,  et  d'y  affecter,  bot 
l'exercice  1838 100,000  fr. 

Et  sur  l'exercice  1839 200,000    > 

Tort  de  Biberou  ou  de  Saufon  fêter  la  Seudre). 

Le  port  de  Riberou  ou  de  Saujon,  situé  à  Tex- 
trémité  supérieure  du  chenal  navigable  de  la 
rivière  de  âeudre,  dans  un  pays  fertile  et  popu- 
leux, est  le  centre  d'un  commerce  assez  consi- 
dérable et  qui  pourrait  devenir  beaucoup  plus 
imx>ortant  encore  si  l'accès  de  ce  port  était  fa- 
cile; mais  les  obstacles  que  présentent  à  la  naTi- 
gation  les  sinuosités  natureUes  de  la  rivière,  ont 
été  augmentés  par  les  atterrissements  que  Ton 
a  laissé  s'y  former  au  point  que  les  embarcationB 
de  25  à  30  tonneaux  ne  peuvent  plus  remonter 
au  delà  du  Breuil,  lieu  situé  à  2,500  mètres  en 
aval  de  Biberon;  celles  qui  n'excèdent  pas  12  à 
25  tonneaux,  parviennent  dans  les  grandes  ma- 
rées, après  une  navigation  longue  et  diffîcîle,  jus- 
qu'à la  Cantine,  qui  en  est  encore  éloignée  de 
500  mètres;  mais  le  port  môme  n'est  plus  acces- 
sible qu'aux  petites  chaloupes  et  aux  simples 
canots. 

Cette  situation  fâcheuse,  signalée  au  gonv^- 
nement  par  les  plaintes  des  habitants  de  Saujon 
et  de  toute  la  contrée  dont  la  Seudre  est  le  prin- 
cipal débouché,  a  été  prise  en  considération  n  j 
a  quélq^ues  années.  En  1825,  un  moulin  de  ma- 
rée, qm  existait  au  fond  du  port,  a  été  acheté 
et^ converti  en  écluse  de  chasse;  en  même  temps 
on  a  exécuté  dans  le  port  ot  dans  le  chenal  les 
ouvrages  et  les  élargissements  les  olus  néces- 
saires; quelques  réparations  ont  été  faites  aux 
quais  et  aux  cales;  enfin  on  a  placé  sur  les 
quais  plusieurs  bornes  d'amarrage. 

Toutefois  ces  travaux  n'ont  produit  que  des 
résultats  insuffisants,  et  il  est  indispetisaole  d'en 
venir  enfin  à  l'exécution  d'un  projet  complet 
et  définitil  On  peut  juger  des  avantages  que  le 
commerce  en  retirera  par  les  accroissements 
qu'il  a  pris  depuis  quelques  années  dans  cette 
même  localité  au  milieu  des  obstacles  qui  pa- 
raissaient devoir  Fen  éloigner.  Plus  de  800  em- 
barcations y  versent  chaque  année  les  produits 
de  leurs  pêches;  300  navires  y  apportent  des 
charbons,  des  bois  du  nord,  des  oecéales,  et  en 
emportent  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  bois  à 
brûler  et  autres  productions  du  pays  ;  Saujon  est 
un  marché  très  important;  les  transports  par 
terre  facilités  par  trois  routes  départementcuM 
qui  se  croisent  dans  ce  bourg,  y  occupent 
200  charrettes  et  près  de  600  chevaux.  Enfin,  la 
population  s'est  augmentée  d'un  quart  depuis 
une  quinzaine  d'années. 

Les  travaux  à  entreprendre  doivent  être  con- 
çus de  manière  à  donner  aux  navires  de  60  à 
80  tonneaux,  la  possibilité  de  remonter  dans 
les  marées  de  vives  eaux,  jusqu'au  port  de  Bibe- 
ron; il  faut  de  plus  procurer  à  ces  navires  les 
moyens  de  stationner  dans  le  port»  et  d'y  effec- 
tuer leurs  chargements. 

On  obtiendra  ce  double  résultat  par  les  dis- 
positions suivantes  ; 

Depuis  le  Breuil  jusqu'à  la  Cantine,  sur  une 
longueur  de  2,000  mètres,  le  chenal  de  la  Seudre 
sera  redressé  et  approfondi;  la  pente  du  fosd 
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sera  rendue  noifonne;  le  tirant  d'eau  aéra  ang-* 
mente  movennement  de  0^,10. 

Depmft  la  Cantine  jnsqu'à  Féelnae  de  chasse; 
on  ezéontera  les  terraaaemente  néoeeeaires  pour 
que  le  chenal  et  le  port  soient  disposés  sur  un 
seul  alignement;  on  fera  aussi  disparaître  le 
coude  qui  existe  en  cet  endroit  et  qui  est  le  plus 
raide  ou  cours  entier  de  la  Seudre.  Ce  coude 
gène  beaucoup  la  naTigstion,  fayorise  les  atter- 
nssements,  et  diminue  reffet  des  chasses  d*eaa 
qui  s'opèrent  par  Fécluse  située  au  fond  du  port. 
La  nouvdle  disposition  qui  vient  d'être  indiquée 
doit  rendre  à  ces  chasses  toute  leur  puissance 
pour  empêcher  les  envasements. 

La  largeur  du  port  dans  le  fond  sera  x>ortée  à 
25  mètres,  et  sa  profondeur  à  2™,50  au-dessous 
des  pleines  mers  de  vives  eaux  ordinaires  ;  un  mur 
de  200  mètres  de  développement  sera  construit 
sur  la  rive  gauche,  et  sera  couronné  par  un 
plan  indiné  formant  une  cale  générale  de  dé- 
charftemenrt.  Deux  autres  cf^es  isolées  seront 
étabues,  l'une  devant  la  Cantine,  l'autre  entre 
la  Cantine  et  le  port. 

Un  quai  de  30  mètres  de  largeur  sera  formé 
derrière  la  grande  cale;  la  suruice  de  ce  quai 
sera  couverte  d'un  empierrement;  trente  bornes 
d'amarrage  y  seront  placées;  une  voûte  sera 
eonstmite  sur  l'aqueduc  de  Pendry  qui  traverse 
le  quai  et  la  cale. 

La  rive  droite  du  port  ne  présentera  qu'un 
simple  talus,  maû  û  serait  possible  d'y  établir 
plus  tard  un  quai  semblable  à  celui  de  la  rive 
gauche,  si  les  accroissements  futurs  du  com- 
merce exigeaient  que  l'on  créât»!  pour  le  dépôt 
des  marchandises,  de  nouveaux  emplacements. 

Le  projet  a  été  soumis  à  une  enquête  pour  la- 

Snelle  on  a  suivi  les  formes  prescrites  par  l'or^ 
onnance  roysde  du  18  février  1834.  Une  seule 
réelamatioii  a  été  faite;  elle  a  été  présentée  par 
les  habitants  du  hameau  du  Brenil  qui  vou- 
draiMkt  que  le  port  projeté  à  Riberon  fût  placé 
au  Breuil.  La  commission  d'enquête  a  re- 
poussé cette  réclamation  comme  mal  fondée; 
elle  a  demandé  que  le  projet  dressé  par  les  in- 
génieuiiB  fût  exécuté  le  plus  tôt  possible^  avec 
ime  seule  modification  consistant  à  construire 
un  pont  en  bois  derrière  réduse  de  chasse,  au 
Hero  d'une  simple  passerelle,  pour  servir  aux 
communications  de  la  rive  droite  du  port  où 
sont  établis  les  ohantiers  de  construction. 

La  déXMUse  des  travaux  est  estimée  à 
270,000  francs,  y  compris  la  somme  néeessam 
pour  l'acquisition  des  terrains  et  de  quelques 
rotiments. 

Le  conseil  munieîpal  de  Saulon  a  décidé  que  la 
commune  concourrait  à  la  dépense  pour  une 
samme  de  10,000  francs  payable  dans  l'année 
oh  les  travaux  seront  adjugés;  le  consôl  ^^énéral 
du  département  a  porté  pour  le  même  objet  une 
somme  égale  dans  le  budget  de  1838;  ainsi  la 
dépense  qui  doit  rester  à  la  charge  de  l'État  est 
de  350,000  francs;  mais  comme  il  s'agit  de  tra- 
vaux à  la  mer»  il  est  nécessaire  d'v  ajouter,  pour 
les  cas  imprévus,  une  somme  à  valoir  et  de  l'éle- 
ver à  la  somme  de  300,000  francs.  Les  travaux 
pourront  être  terminés  en  deux  campagnes; 
nous  demandons  un  crédit  de  60,000  francs 
pour  1838,  et  de  200,000  francs  pour  1839;  le 
8<Me  des  dépenses  serait  acquitté  en  1840. 

•  Port  de  Bayonne. 

An  mettent  où  la  nécessité  d'améliorer  nos 
ports  de  eommme  est  si  bien  sentie»  il  suiBra 


sans  doute  d'exposer  ici  les  besoins  du  port  de 
Bayonne,  pour  qu'on  lui  assigne  une  place  dans 
le  système  des  grands  travaux  qu'il  est  si  utile 
d'entreprendre  :  l'importanoe  de  ce  port  est  bien 
connue  et  nous  pouvons  nous  borner  à  rappeler 
ces  armements  qui  s'y  opèrent  chaque  année 
pour  la  pêche  de  la  morue,  les  nombreuses  rela<» 
tiens  commerciales  que  le  cabotage  entretient 
entre  ee  port  et  ceux  de  la  côte  o^Ëspagne;  la 
facilité  que  l'on  trouve  à  se  procurer,  sur  l' Adour» 
les  bois  néoessaires  à  la  marine^  et  la  grande 
activité  ^ue  oea  ressources  précieuses  créent  sur 
les  ohantiers  de  construotion. 

L'embouchure  de  l'Adonr  offrirait  aux  navi- 
gateurs un  ref  uff e  bien  néoessaire  sur  les  côtes 
redoutées  du  golfe  de  Gascogne,  si  la  barre  de 
cette  rivière  n'était  pas  pour  eux  un  obstacle 
souvent  insurmontable.  Cette  barre  est  oompo- 
sée  d'un  amas  de  sables  et  de  graviers  soulevés 
et  charriés  par  les  vagues  et  par  les  courants 
qui  tendent  a  les  norter  dans  le  Ut  de  la  rivière; 
mais  le  courant  des  eaux  douoes,  joint  à  celui 
de  la  marée  descendante^  re][»ousse  ces  matières 
et  les  retient  dans  ime  position  moyenne  où  les 
deux  forces  opposées  sont  en  équilibre.  Là,  eUes 
forment  un  bourrelet  sur  lequel  on  ne  trouve  que 
1  mètre  60  centimètres  à  2  mètres  d'eau  à  m«rée 
basse,  tandis  que  le  mouiUaffO  est  de  7  ou  8  mè- 
tres de  part  et  d'autre  de  la  narre. 

Les  courants  qui  sortent  de  la  rivière  ont  leur 
maximum  d'intensité  vers  le  sommet  de  la 
courbe  qu'affeete  le  bourrelet^  et  produisent, 
en  ce  point,  une  dépression  par  où  s'écoule  la 
plus  grande  partie  des  eaux.  Cette  dépression 
forme  la  passe  des^avires  ;  si  elle  était  invarlalde, 
la  navigation  aurait  moins  à  souffrir  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  la  direction  de  la  passe  n'est 
pas  moins  variable  que  sa  profondeur;  tantôt 
elle  est  à  peu  près  perpendieulaire  à  la  oôte» 
tantôt  elle  s'écarte  vers  le  nord  ou  vers  le  sud 
de  cette  x>osition,  et  cette  instabilité  continueUe, 
malgré  le  secours  des  pilotes,  oppose  un  grand 
obstacle  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  des  na- 
vires. 

Une  autre  difficulté  résulte  de  la  longue  durée 
du  courant  de  flot  dans  le  lit  de  l'Adour  :  l'em- 
bouchure de  ce  fleuve,  an  lieu  d'être  évasée  vers 
la  mer,  se  jMésente,  au  contraire,  comme  un  en- 
tonnoir dont  le  ccl  est  tourné  du  oôté  du  large; 
cette  disposition  produit,  au  moment  du  flot, 
un  dénivellement,  c'est-à-dire  que  l'eau  de  la 
mer,  ne  pouvant  s'introduire  par  cet  étroit  geu- 
let  en  assea  grande  quantité  pour  remplir  le 
bassin  du  fleuve,  conserve,  pendant  toute  la 
durée  du  flot,  un  niveau  plus  élevé  au  d^ior» 
qu'au  dedans.  Ce  dénivellement  qui  se  continue 
quelque  temps  après  la  pleine  mer,  prolonge  de 

S  lus  d'une  heure  la  durée  du  flot,  et  retient, 
ans  la  rivière,  les  navires  qui  se  disposent  à  en 
sortir.  Ils  perdent  souvent  ainsi  l'oocasioB  it^ 
v<^able  pK>ur  franchir  la  barre,  et  ils  ne  peuvent 
y  parvenir  qu'avec  le  concours  de  trois  oiroons- 
tances  qui  se  trouvait  rarement  réunies  :  un  ben 
vent^  une  mer  tranquille  et  une  profondeur  sul- 
fisante  dans  la  passe. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  a,  de  tout  temps» 
excité  les  plaintes  du  commerce.  Beaucoup  de 
tentatives  ont  été  faites  et  de  grands  travaux 
ont  été  entrepris  pour  combattre  un  mal  qui  me- 
nace incessamment  l'existence  du  port  de 
Bayonne.  Le  lit  du  fleuve,  près  de  son  embou* 
ohure,  a  été  encaissé  entre  deux  longues  digues 
terminées  par  des  jetées,  et  l'on  est  ainsi  parvenu 
à  rendre  invariable  cette  partie  de  son  lit,  mais 
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on  n'a  jamais  réussi  à  faire  disparaître  la  barre 
ni  même  à  augmenter  la  profondeur  de  la  passe. 
C'est  un  fait  aujourd'hui  bien  reconnu  qu'une 

Eardlle  tentative  ne  peut  obtenir  de  succès;  la 
arre  est  produite  et  entretenue  par  des  causes 
peipétudlement  variables»  telles  que  la  direc- 
tion et  rintensité  des  vents  et  des  courants,  la 
hauteur  des  marées,  le  volume  des  eaux  du 
fleuve,  tandis  que  Tart  ne  peut  opposer  à  ces 
forces  que  des  obstacles  flxes  et  permanents.  Il 
faut  donc  renoncer  à  détruire  la  barre,  et  le  seul 
but  qu'on  puisse  se  proposer  c'est  d'améliorer 
la  passe,  de  la  fixer  autant  que  possible,  de  la 
maintenir  enfin  dans  la  direction  la  plus  favo- 
rable pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  des  na- 
vires. 

On  se  plaint  de  la  tendance  que  cette  passe  pa- 
rait avoir,  depuis  quelques  années,  à  se  porter 
vers  le  sud,  et  pour  combattre  cette  tendance 
on  demande  généralement  que  la  jetée  du  sud 
soit  prolongée  de  160  mètres.  Si  l'on  effectuait 
ce  prolongement  par  ime  ietée  haute,  il  en  ré- 
sulterait de  graves  inconvénients;  on  rétrécirait 
ainsi  l'embouchure  de  l'Adour,  ce  qui  augmen- 
terait le  dénivellement  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  prolongerait  dans  le  chenal  la  durée  du 
<;ourant  du  flot;   de  plus,  on  diminuerait  la 
masse  des  eaux  qui  s'introduisent  à  marée  mon- 
tante dans  le  lit  de  l'Adour,  et  qui  forment  des 
chasses  contre  la  barre  pendant  le  jusant.  Mais 
si  l'on  se  contente  de  construire  une  ietée  basse, 
les  mêmes  inconvénients  ne  seront  plus  à  craln- 
dbre;  la  jetée  basse  ne  rétrécira  pas  l'orifice  par 
lequel  la  mer  entre  dans  le  fleuve,  tandis  qu'à 
mer  baissante  elle  formera  guideau,  empêchera 
le  courant  de  s'incliner  vers  le  sud,  et  le  forcera 
de  se  rapprocher  de  la  direction  perpendicu- 
laire à  la  côte,  en  attaquant  les  bancs  qui  se  sont 
formés  à  la  tête  de  la  jetée  du  nord. 

Telles  sont  les  coniectures  les  plus  vraisem- 
blables; mais  le  problème  à  résoudre  est  si  com- 
pliqué, les  effets  produits  par  la  lutte  des  cou- 
rants opposés  sont  si  variables,  que  Ton  ne  peut 
avoir,  sur  le  résultat  futur  de  l'ouvrage  projeté, 
ime  certitude  entière;  aussi,  l'Adunnistration 
s'est  décidée  à  ne  l'exécuter  que  partiellement. 
La  jetée  ne  sera  prolongée  que  par  portions 
successives  de  trente  mètres  de  longueur,  et 
chaque  année,  avant  de  construire  une  nouvelle 
partie,  on  explorera  attentivement  l'effet  pro- 
duit par  les  parties  déjà  exécutées.  C'est  ainsi 
que,  sans  compromettre  les  ressources  de  l'État, 
on  arrivera  en  quelques  années  à  obtenir  de  ces 
travaux  tout  ce  que  l'on  peut  en  attendre,  en 
conservant  toujours  la  faculté  de  les  arrêter  au 
point  où  leur  prolongement  cesserait  d'être 
utile. 

Ikfais  cette  jetée,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
pourra  produire  d'autre  résultat  que  de  fixer  la 
direction  de  la  passe,  et,  jusqu'à  prosent,  l'on  n'a 

S  oint  encore  indiqué  le  moyen  de  faire  cesser  ou 
e  combattre  le  dâiivellement  des  eaux,  ni  d'aug- 
menter le  mouillage  sur  la  barre,  au  moment  où 
ce  dénivellement  cesse  et  où  la  sortie  devient 
praticable.  Pour  soustraire  la  navigation  à  ces 
inconvénients,  il  n'existe  qu'un  seul  parti  à 
prendre,  et  tout  le  monde  en  reconnaît  l'effica- 
cité, c'est  d'installer  à  Bayonne  un  bateau  à 
vapeur  remorqueur.  Ce  bateau,  pouvant  mai- 
citier  contre  le  vent  et  le  courant,  aiderait  les  na- 
vires à  franchir  la  barre,  au  moment  où  ils  y 
trouveraient  ime  hauteur  d'eau  suffisante,  et 
l'on  ne  verrait  plus,  comme  aujourd'hui,  des  bâ- 
timents prêts  a  partir,  tenter  inutilement,  pen- 


dant deux  ou  trois  mois,  de  sortir  de  la  rivière. 
Le  bateau  remorqueur  ne  serait  pas  moins  atile 
aux  navires  entrant,  et  leur  éviterait  les  dangers 
qu'ils  courent  trop  souvent  en  restant  moumés 
sur  la  rade,  lorsque  le  vent  est  contraire  pour  pé- 
nétrer dans  l'Adour. 

Ce  bateau  à  vapeur,  qui  devrait  avoir  une 
force  de  120  chevaux,  serait  fourni  par  l'Etat, 
l'entretien  et  le  renouvellement  resteraient  à  la 
charge  du  commerce  oui  pourvoirait  à  cette  dé- 
pense au  moyen  d'un  oroit  de  remorquage  établi 
sur  les  navires.  Le  droit  de  pilotage  serait,  en 
même  temps,  diminué  dans  une  proportion  telle 
que  le  commerce  ne  payât  pas  trop  cher  les 
avantages  que  l'on  veut  lui  procurer. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de 
l'embouchure  de  la  rivière,  mais  lorsqu'un  na- 
vire a  franchi  la  barre,  il  rencontre  encore  d'an- 
tres obstacles,  dans  le  lit  même  de  l'Adour,  par 
suite  des  attenrissements  qui  se  forment  dans  le 
chenal.  Dans  les  gros  temps  il  existe  sur  l'Adoni, 
principalement  entre  les  jetées  du  Boucaut,  une 
noule  très  forte;  cette  houle  donne  lieu,  sur  la 
plage  sablonneuse  de  la  rive  gauche,  entre  le  la- 
zaret et  la  pointe  de  Blanc-!^gnon,  à  un  ressac 
très  violent  qui  attaque  les  dunes,  les  mine  par 
le  pied,  et  en  jette  les  sables  dans  la  rivière. 

La  rive  opposée,  située  en  amont  du  Poucant. 
est  exposée  à  un  ressac  plus  violent  encore,  et 
comme  cette  rive  n'est  composée  que  de  sable, 
elle  est  fortement  attaquée;  aussi,  au  moment  de 
la  pleine  mer,  quand  la  rivière  est  houleuse,  ses 
bords  s'écroulent  par  énormes  fragments  et  sont 
entraînés  dans  le  neuve. 

De  là  résultent  l'extension  trop  prolongée  de  la 
plage,  renvahissement  successif  et  rapide  des 

Eropriétés  riveraines;  et  l'accumulation  sur  le 
anc  de  Saint -Bernard  des  sables  mis  en  mouve- 
ment et  entraînés  par  le  flot.  La  passe  nord,  si- 
tuée entre  ce  banc  et  la  rive  droite,  conservait 
toujours,  dans  le  -siècle  dernier,  une  profondeur 
de  deux  pieds  d'eau  à  basse  mer;  maintenant 
elle  assècne  à  marée  basse  et  tend  à  se  combler 
entièrement. 

n  est  donc  urgent  d'arrêter  les  progrès  d'nn 
mal  si  menaçant  pour  la  navigation  de  l'Adonr, 
et  le  seul  moyen  consiste  à  défendre  les  deux 
rives  par  des  digues  qui  s'opposeront  à  l'action 
destructive  du  ressac. 

Les  questions  relatives  à  l'amélioration  de 
l'embouchure  de  l'Adour  avaient  trop  d'impor- 
tance, et  leur  solution  présentait  trop  de  diffi- 
cultés, pour  que  l'administration  pût  se  conten- 
ter à  cet  égard,  d'une  enquête  faite  suivant  les 
formes  ordinaireB.   Une  commission  compoeée 
d'ingénieurs  civils  et  militaires,  de  marins  et  de 
délégués  de  la  Chambre  de  commerce,  s'est  réu- 
nie sur  les  lieux  pour  examiner  l'état  de  la  barre 
et  les  moyens  de  l'améliorer;  un  officier  de  ma- 
rine, directeur  des  mouvements  du  xK>rt,  s'est 
livré,  pendant  six  années  consécutives,  aux  ob- 
servations les  plus  minutieuses,  pour  réunir  tous 
les  éléments  qui  pouvaient  éclairer  la  commis- 
sion; un  ingémeur  hydrographe  a  reyu  de  M.  le 
ministre  delà  marine,  la  mission  spéciale  de  faire 
un  sondage  général  à  l'embouchure  de  l'Adour, 
d'observer  les  courants  et  toutes  les  causes  qui 
I>euvent  concourir,  soit  à  la  formation,  soit  aux 
variations  de  la  barre  ;  enfin,  la  Chambre  de  corn* 
merce,  le  conseil  municipal  de  Bayonne  et  le  con- 
seil général  du  département  ont  donné  leur  avis 
après  la  commission.  Ainsi,  jamais  affaire  de  ce 
genre  n'a  été  soumise  à  un  examen  plus  appro- 
fondi, et  l'on  peut  ajouter  que  jamais  projets 
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n*ont  été  appayés  sur  des  observations  suivies 
avec  plus  de  x>er8évéraiice. 

Tous  les  avis  ont  été  unanimes  pour  Papproba- 
tion  des  moyens  que  nous  proposons  a  votre 
adoption. 

La  dépense  est  estimée  à  là  somme  tptale  de 
1,300,000  francs,  ainsi  répartie  : 


ci 


Prolongement  de  la  jetée  du  sud, 


Digue  du  lazaret 

Diffue  du  Boucaut 

Achat  d'un  bateau  à  vapeur  re- 
morqueur, pourvu  de  deux  ma- 
chines de  60  chevaux  chacune  . . . 


120,000  fr. 

186,000 

260,000 


260,000 


Total 1,200,000 

Ou  en  nombre  rond 1,200,000  fr. 

Lee  travaux  pourront  être  exécutés,  en  cinq 
campâmes;  nous  proposons  d'y  consacrer,  sur 
Texercice  1838,  une  somme  de  100,000  francs,  et 
SUT  l'exercice  1839,  une  somme  de  300,000  fr. 

Port  de  Toulon. 

Toulon,  qui  est  l'arsenal  de  nos  forces  mari- 
times sur  la  Méditerranée,  a  vu  dans  ces  der- 
niers temps  son  rôle  considérablement  s'agrandir 
par  deux  faits  importants  :  la  conquête  d'Alger 
et  l'emploi  des  bâtiments  à  vapeur  dans  la 
maxine  militaire.  Ce  port  possède  une  des  rades 
les  plus  spacieuses  et  les  plus  sûres  de  l'Europe, 
et  il  est  abondamment  pourvu  de  tous  les  éta- 
blissements que  le  service  de  la  marine  peut  ré- 
clamer; mais  il  est  loin  d'offrir  au  commerce  les 
mêmes  facilités. 

La  marine  marchande  est  renfermée  dans  la 
vieille  darse  de  Toulon  avec  les  vaisseaux  en 
désarmement  qui  occupent  la  plus  grande  partie 
de  ce  bassin;  fa  portion  qui  reste  consacroe  au 
commerce  est  envahie,  sur  plus  du  tiers  de  son 
étendue,  parles  navires  en  réparation  dont  l'abat- 
tage en  carène  se  fait  au  moyen  de  pontons  qui 
tiennent  beaucoup  de  place,  et,  en  réalité,  il  ne 
reste  que  600  mètres  environ  de  quai  pour  le 
dél>arquement  et  l'embarquement  oes  marchan- 
dises, espace  bien  insuffisant  pour  les  nombreux 
bâtiments  qui  viennent  au  port  de  Toulon,  sur- 
tout à  l'époque  de  l'importation  des  blés  dont 
cette  ville  est  un  des  marchés  principaux. 

Mais  le  commerce  n'est  pas  seul  en  souffrance 
à  Toulon  par  le  défaut  d'espace  :  la  population 
s'y  trouve  aussi  à  la  gêne;  la  ville,  resserrée  par 
ses  remparts,  ne  peut  plus  suffire  à  ses  habi- 
tants, dont  le  nombre  s'est  considérablement 
accru  depuis  1824,  et  surtout  depuis  1830. 
Dans  ces  dernières  années,  on  a  vu  des  greniers 
convertis  en  maison  d'habitation  :  des  mar- 
chandises sont  transportées  à  la  campagne 
faute  de  magasins  en  ville,  et  les  ouvriers  de 
l'arsenal  font  chaque  matin  et  chaque  soir  deux 
lieues  pour  se  rendre  à  leur  travail,  et  pour 
gagner  leur  gîte  qu'ils  ne  peuvent  plus  trouver 
que  dans  les  bourgs  éloignés  de  la  ville. 

Toulon  ne  possède  plus  de  corderie;  on  y 
manque  de  chantiers  pour  les  bois  du  Nord, 
qu*on  est  obligé  d'aller  chercher  à  Marseille;  des 
établissements  de  tonnellerie  seraient  précieux 
pour  le  commerce  des  vins;  mais  on  n'a  aucun 
emplacement  pour  les  former  :  on  est  dans  l'im- 
possibilité d'emmagasiner  le  blé,  quand  il  arrive 
par  grandes  provisions;  enfin,  on  manque  à 


Toulon  de  chantiers  de  construction,  et  cette  cir- 
constance empêche  le  dévdoppement  d'une  in- 
dustrie qui  trouverait  d'ailleurs  dans  ce  port 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  se  développer 
avec  le  plus  grand  succès;  la  vieille  darse  ne  pos- 
sède qu'un  petit  chantier  sur  lequel  on  peut 
placer  deux  ou  trois  petits  navires,  encore  ce 
chantier  devra-t-il  disparaître  bientôt  pour  faire 
place  au  magasin  des  vivres  qui  est  projeté  par 
le  génie  mili^ûre.  Il  en  résulte  que  tous  les  jours 
les  constructeurs  sont  dans  le  cas  de  refuser  le 
travail  qui  leur  est  offert,  et  que  les  chantiers 
de  Saint-Tropez,  de  la  Seyne,  de  la  Ciotat  et  de 
Marti^es,  prennent  à  leurs  dépens  une  nou- 
velle importance. 

Toutes  ces  circonstances  ont  fait  sentir  de- 
puis longtemps  la  nécessité  d'ouvrir  un  nouveau 
port  de  commerce  à  Toulon,  de  créer  des  empla- 
cements pour  de  nouveaux  chantiers  de  cons- 
truction et  d'agrandir  la  ville. 

En  examinant  le  plan  des  lieux,  on  voit  qu'il 
existe  en  dehors  des  fortifications,  au  sua-est 
de  la  ville,  un  emplacement  qui  se  prête  à  ces 

Î)rojets.  Cet  emplacement,  qui  est  compris  entre 
e  uanc  gauche  du  bastion  6,  le  chemin  de  la 
Malgue,  Ut  fosse  aux  mâts  du  Mourillon  et  la 
petite  rade,  est  aujourd'hui  submergé  en  grande 

Sartie  par  la  mer,  et  forme  ime  espèce  de  marais 
ont  le  voisinage,  dans  certains  moments,  est 
funeste  à  la  ville.  En  y  creusant  un  bassin,  on 
fera  cesser  cette  cause  d'insalubrité,  et  on 
rendra  au  pays  un  nouveau  service.  Cependant, 
cette  idée  d'établir  un  nouveau  port  de  com- 
merce au  quartier  de  la  Bode,  n'a  pu  être  adoptée 
qu'après  de  longs  débats. 

L'emplacement  du  nouveau  port  étant  situé 
dans  l'étendue  de  la  première  zone  des  servitudes 
de  la  place  de  Toulon,  le  eénie  militaire  n'a 
d'abora  voulu  en  permettre  l'établissement  que 
sous  la  réserve  qu'on  n'élèverait  de  construc- 
tions que  sur  im  des  côtés  du  bassin,  et  que  ces 
constructions  seraient  faites,  d'ailleurs,  en  bois 
et  en  torchis. 

Une  pareille  solution  ne  pouvait  satisfaire  le 
commerce  de  Toulon,  mais  depuis,  une  cir- 
constance étrangère  aux  intérêts  du  commerce 
a  fait  chauffer  la  face  de  la  question,  et  a  permis 
de  la  résoudre  suivant  le  vœu  de  la  locah^.  La 
marine  militaire  ayant  formé  de  grands  et 
beaux  établissements  au  Mourillon,  l'Etat  a  dû 
songer  à  protéger  ces  établissements  par  des 
ouvrages  de  fortifications  contre  les  surprises 
de  l'ennemi.  Il  a  donc  été  décidé  que  Ton  ac- 
croîtrait la  défense  de  la  presqu'île  oe  la  Grosse- 
Tour,  et  que  l'on  constituerait  fortement  la 
communication  de  la  place  avec  le  fort  de  la 
Malgue. 

Ces  dispositions  ont  aplani  les  difficultés  <}ui 
s'étaient  âevées  au  sujet  de  l'adoption  du  projet 
du  nouveau  bassin  et  du  nouveau  faubourg  à 
établir  au  quartier  de  la  Rode.  La  commissioiL 
mixte  des  Iravaux  publics,  par  une  délibération 
du  4  mai  1836,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
former  im  polygone  exceptionnel  conforme  au 
plan  annexé  a  cette  déhbération,  et  de  per- 
mettre les  constructions  en  maçonnerie  dans 
toute  l'étendue  de  ce  polygone  exceptionnel. 

Le  conseil  municipal  de  Toulon  s'est  empressé 
de  donner  une  pleine  et  entière  adhésion  à  cette 
déhbération,  qui  permettra  de  bâtir  sur  une  sur- 
face de  près  de  26.000  mètres  carrés,  et  de  loger 
environ  3  ou  4.000  habitants  dans  le  nouveau 
faubourg,  en  donnant,  d'un  autre  côté,  une  sur- 
face de  18.000  mètres  au  nouveau  bassin.  Il  ne 
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restait  donc  qu*à  dresser  le  projet  définitif  des 
trayaux  à  exécuter  :  ce  soin  a  été  rempli  par  les 
ingénieurs  des  ponts-et-ohaussées. 

D'après  le  projet  qu'ils  ont  présenté,  on  devra 
arriver  aii  bassin  par  une  entrée  de  36  mètres  de 
largeur.  Ce  bafisin  aura  180  mètres  dans  sa  plus 
srande  largeur,  235  mètoes  dans  sa  plus  grande 
iongueip,  et  4  mètres  de  profondeur. 

Voici,  d'ailleurs,  en  peu  de  mots,  les  autres  dis- 
positions de  ce  plan  : 

ParaUèleipent  au  flanc  gauche  du  bastion  6, 
et  entre  rentrée  du  bassin  et  la  place  d'armes  qui 
existe  devant  la  porte  ouverte,  en  1833,  dans  les 
fortifications,  on  construira,  sur  120  mètres  de 
longueur,  un  quai  pour  les  bateaux  à  vapeur  et 
les  bateaux  de  pêcne,  et  on  établira,  sur  ce  quai, 
une  contregarde  en  terré  pour  couvrir  les  revê- 
tements de  la  place. 

De  l'autre  côté  de  l'entrée  du  bassin,  et  paral- 
lèlement à  la  fosse  aux  mâts,  on  placera  le  chan- 
tier de  construction  qui  aura  100  mètres  de  lon- 
fueur  et  50  mètres  de  largeur,  non  compris  les 
angars  qui  pourront  être  formés  par  derrière. 

En  face  de  l'entrée  on  établira  le  quai  de 
radoub,  qui  aura  159  mètres  de  longueur. 

Enfin,  entre  ce  quai  et  la  place  d  armes,  que 
nous  venons  de  mentionner,  et  parallèlement 
au  chemin  de  la  Malgue,  on  construira  un  der- 
nier quai  de  165  mètres  de  longueur,  qui  ser- 
vira principalement  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  navires  :  c  est  sur  ce  point 
qu'arriveront  directement,  de  la  ville  et  du  de- 
hors, les  produits  qu'il  faudra  embarquer  ;réci- 
Ï)roquement  on  y  débarquera  les  munitions  et 
es  marchandises  destinées  pour  le  port;  ce  ser- 
vice pourra  se  faire  sans  nuire  aux  communica- 
tions qui  s'effectuent  par  le  chemin  de  la 
Malgue,  attendu  qu'on  a  ménagé  à  ce  quai  une 
grande  largeur.  On  remarquera  aussi  que  les 
chantiers  de  construction  sont  dans  la  partie  du 
port  la  plus  éloignée  du  mouvement  commercial. 

Toutes  ces  combinaisons  paraissent  très  satis- 
faisantes; elles  n'ont  donné  Heu  à  aucune  récla- 
mation, et  la  commission  d'enquête  y  a  donné 
son  approbation,  en  regrettant,  seulement,  que 
les  circonstances  n'eussent  point  permis  de 
donner,  au  nouveau  faubourg,  une  plus  grande 
étendue. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulon  a  déclaré 
que  le  projet  présenté  lui  semblait  éminemment 
utile. 

Enfin,  le  conseil  général  du  département,  qui, 
depuis  plusieurs  années,  n'avait  cessé  de  recom- 
mander cette  affaire  à  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration, a  exprimé  le  vœu,  dans  sa  session  de 
1837,  que  le  gouvernement  voulût  bien  faciliter 
les  travaux  du  nouveau  bassin,  par  un  puis- 
sant secours. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  projet  pré- 
senté doit  avoir,  pour  la  ville  de  Toulon,  les  plus 
heureux  résultats;  aussi  a-t-elle  pris  l'engage- 
ment de  contribuer,  pour  moitié,  à  l'exécution 
des  travaux  évalués  à  600,000  francs,  sous  la 
condition,  cependant,  que  la  dépense  laissée 
à  sa  charge  n'excéderait,  dans  aucun  cas, 
300,000  francs.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
assuré  que  cette  somme  n'excède  pas  les  res- 
sources de  la  ville,  et  que,  sous  ce  point  de  vue, 
les  propositions  du  conseil  municipal  sont  à 
l'abri  de  toute  objection. 

En  conséquence,  nous  n'avons  à  vous  de- 
mander qu'un  crédit  de  300,000  francs,  pour  le 
nouveau  port  de  commerce  de  Toulon.  Nous  pro- 
posons d^exécuter  ces  travaux  en  trois  cam- 


pagnes, et  d'y  consacrer  100,000  francs  sur 
l'exercice  1838,  et  150,000  francs  sur  Vexer- 
cice  1830. 

Tels  sont  les  projets  dont  nous  demandons 
l'exécution  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  les  travaux  publics  : 
U  nous  reste  à  vous  faire  eonnaliare  le  texte  du 
projet  de  loi. 


PROJET   DE   LOI. 

I  Article  premier.  Une  somme  de  aixcerUmSlefr. 
(600,000  francs)  est  affectée  à  l'achèvement  de 
la  partie  ouest  de  l' avant-port  de  commerce  de 
Cherbourg  (Manche). 

Art.  2.  Une  somme  de  sept  eent  soixcmie  miUe 
francs  (760.000  francs)  est  affectée  à  l'améliora- 
tion des  ports  de  Saint-Georges-du-Douhet,  de 
la  Perrotine  et  de  Riberou  (Charente- Inférieure), 
savoir  :• 

Port  de  Baint-Georges-du-Douhet  (non  com- 
pris la  subvention  de  la  totalité.)  .     200,000  fr. 
Port  de  la  Perrotine 260,000 

Port  de  Riberou  . , . . , 300,000 

— -* 

Total  pareU 760,000  fr. 

Art.  3.  Une  somme  de  douée  cent  miUe  frana 
(1.200.000  francs)  est  affectée  à  l'amélioration 
de  la  barre  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  et  à 
l'achat  d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  remor- 
quage des  navires. 

Conformément  à  l'offre  qu'elle  en  a  faite,  la 
Chambre  de  commerce  de  Bayonne  restera 
chargée  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  service  du 
bateau  remorqueur;  elle  sera  autoriaée,  en  con- 
séquence, à  percevoir  à  cet  effet  sur  tous  les  na- 
vires qui  en&eront  dans  le  port  ou  qui  en  sorti- 
ront, un  droit  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  im  règlement  d'administration  publique. 

Les  comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses 
seront  remis  à  la  on  de  chaque  exercice  par  la 
Chambre  de  commerce  au  préfet  du  département, 

âui  les  soumettra  à  l'approbation  du  ministre 
es  travaux  publics,  de  r  agriculture  et  du  com- 
merce. 

Art.  4.  Une  somme  de  trois  cent  mtOe  fronts 
(300,000  francs)  est  affectée  avec  le  concours  de 

Î>arei11e  somme  offert  par  la  ville  de  Toulon,  à 
'établissement  d'un  nouveau  bassin  au  port  de 
commerce  de  Toulon. 

Art.  6.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somme  to- 
tale de  deux  miUions  huit  cent  soixante  miUe 
francs  (2.860,000  francs)  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  da 
commerce,  un  crédit  sur  l'exercice  1838,  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  (450,000  fr.). 

£t  un  crédit,  sur  l'exercice  1839,  d'un  milUon 
cinquante  mille  francs  (1,050,000  franos.) 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manièie  sni- 
vante  : 

Exercice  1838. 

Port  de  Cherbourg 100,000  fr. 

Port  de  Saint-Georffes-du-Dou- 

het,  de  la  Perrotine  et  de  Riberou  150,000 

Port  de  Bayonne lOO.OOO 

Port  de  Toulon 100,000^ 

Total 450,000  fr. 
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Exercice  1839. 

Port  de  Cherbourg 200,000  fr. 

Ports  de  Saint-Georfi^es-du-Dou- 

het,  de  la  Perrotme  et  du  Riberou  400»000 

Port  de  Bayonne 300,000 

Port  de  Toulon 160,000 

Total     1,050,000  fr. 

Art.  6.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 

Sar  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  extraor- 
inaire  orée  pour  les  travaux  publics. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    DUFIN. 


Séamee  du  lundi  9  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi  7 
avril  est  lu  et  adopté. 

CONGE. 

M.  C^ssin,  député  de  la  Loire- Inférieure, 
demande  un  congé,  qui  est  accordé  sans  oppo- 
sition. 

PRESTATION   DE   SERBCENT. 

M.  Fraii4Çois  Delessert,  député  du  Pas-de- 
Oaiaiê,  admis  dans  la  séance  du  7  avril  courant, 
et  M.  LE  GÉNÉRAL  Claitsel,  député  des  Ar- 
dennes,  admis  dans  la  séance  du  16  janvier  der- 
nier, prêtent  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment). 


DISCUSSION     DU     PROJET     DE     LOI     RELATIF 
A  l'organisation  DES  ARMES   SPÉCIALES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diiêcuseian  du  projet  de  loi  relatif  à  Vouverture 
cTim  crédit  de  4,404,843  francs  sur  V exercice  1838, 
powr  compléter  VorganisaHon  des  armes  spé- 
ciales dans  les  divisions  territoriales  de  Vintérieur. 

La  parole  est  à  M.  Espéronnier. 

M.  S2spér#nnler.  Je  partage  entièrement 
Topinioa  de  la  majorité  de  votre  commission 
sur  la  première  des  deux  questions  qu'elle  s'est 
posée,  savoir  :  qu'il  est  nécessaire  de  vouloir 
mobiâser  rapidement  l'artillerie  que  comporte 
un  corps  de. 30,000  hommes.  Votre  honorable 
rapporteur  en  a  présenté  la  solution  avec  ce  sen- 
timent patriotique  <|^u'iiispire  toujours  un  suiet 
Soi  touche  à  la  digmté  nationale  et  aux  intérêts 
u  pays  et  de  ses  institutions  ;  mais  je  ne  partage 
pas  sa  manière  de  voir  sur  la  seconde  question. 
Lea  moyens  indiqués  par  la  majorité  de  la  com- 
miaaion  comme  pouvant  subvenir  aux  besoins 
pour  lesquels  le  gouvernement  vous  demande 
un  ovédit  extraordinaire  n'atteindraient  ce  but 
qu'en  important  une  perturbation  iâdieuse  dans 
MB  corps  de  l'artillerie  et  les  privant  des  res- 
souiees  indispensables  pour  l'instruction.  D'ail- 
leurs, les  moyens  iadiqués  impliquent  une  ques- 


tion d'organisation;  c'est  un  système  improvisé 
^ui  n'est  pas  appuyé  de  la  sanction  de  l'expié* 
nence.  Qu  il  me  éoit  donc  permis,  malgré  les  m- 
vestigations  ^ui  ont  pu  déterminer  les  convic- 
tions de  plusieura  de  mes  eollègues,  de  com- 
battre leur  opinion,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  l'artillerie,  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  et  de  placer  l'autorité  des  faits 
mâae  avant  celle  des  <dii£Eres,  quand  ceux-ci 
reposent  sur  une  premièie  donnée  contestée  par 
tous  les  hommes  spéciaux. 

Depuis  la  réorganisation  de  l' artillerie  en  1833, 
difféxentes  circonstances  ont  nécessité  de  faire 
mouvoir  des  batteries  soit  pour  des  rassemble- 
ments de  troupes  près  des  grands  centres  de  po- 
pulation ou  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  soit 
pour  des  expéditions  momentanées  en  Afrique. 
On  a  toujours  éprouvé  de  grands  embarras  pour 
former  ces  détachements,  et  on  n'y  est  parvenu 
qu'en  désorganisant  les  régiments.  D'un  autre 
côté,  je  ferai  remarquer  que  l'artillerie,  depuis 
1831,  avait  conservé  pendant  longtemps  un  plus 
grand  nombre  de  chevaux  que  son  complet  de 
paix,  et  que,  sans  ce  supplément  de  ressources, 
il  n'eût  pas  été  possible  ae  mobiliser  les  batteries 
et  les  parcs  qui  durent  être  fournis  pour  les  cam- 
pagnes de  1833  et  1834  en  Belgique. 

L'organisation  actuelle  des  corps  de  l'artil- 
lerie est  le  résultat  d'une  longue  expérience  et 
d'études  approfondies;  ce  n  est  qu'après  de 
mûres  discussions  que  le  comité  proposa,  en  1829, 
un  changement  majeur  à  l'ancienne  constitution 
de  ces  corps  que  la  continuité  des  guerres  de 
l'Empire  avait  fait  maintenir;  mais  les  éléments 
des  batteries  n'étaient  pas  placés  en  toute  cir- 
constance aussi  avantageusement  qu'on  pouvait 
le  désirer.  Cet  inconvénient  avait  été  prévu; 
mais  il  fallait  faire  une  orgamsation  meilleure 
que  l'ancienne,  sans  dépasser  le  chiffre  du  bud- 
get accordé  pour  l'année  précédente.  Cette  cir- 
constance explique  pourquoi  l'ordonnance  du 
6  août  1829  a  été  modifiée  par  celle  du  18  s^- 
tembre  1833,  due  à  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie. 

Los  hommes  spéciaux  ont  été  consultés  à  ces 
deux  époques;  mais  quelles  que  fussent  leurs 
convictions  sur  les  diverses  améliorations  jugées 
nécessaires,  ils  ont  dû  faire  le  sacrifice  d'une 
partie  de  ces  améliorations  pour  ne  pas  compro- 
mettre l'autre  partie.  Les  exigences  budgétairea 
ont  toujours  imposé  pour  condition  sine  qua  non 
un  chif&e  déterminé  d'avance  pour  les  dépenses 
de  l'artillerie.  De  là  vient  le  mal  auquel  on 
cherche  à  remédier  aujourd'hui;  de  là  sont  nées 
les  difficultés  que  nous  devons  contribuer  à  résou- 
dre. Si  l'examen  en  a  été  ajourné,  elles  n'en  ont 
pas  moins  subsisté.  Le  moment  arrive  enfin  oh 
l'urgence  d'un  bien  forcément  différé  ne  permet 

S  lus  aux  dépositaires  du  pouvoir  de  retarder  la 
emande  d'améliorations  incontestables. 
Ces  réflexions  sur  le  concours  des  hommes 
compétents  pour  l'adoption  de  l'organisation 
actuelle  de  l'artillerie  peuvent  faire  sentir  qu'il 
ne  serait  pas  prudent,  après  avoir  approuvé  le 
but  que  se  propose  le  gouvernement,  de  ne  l'au- 
toriser à  l'atteindre  que  par  le  moyen  indiqué 
dans  le  rapport  de  la  commission.  D'un  autre 
côté,  l'obligation  oti  l'on  se  trouva  en  1829  et 
en  1833  de  ne  pas  dépasser  un  chiffre  déterminé 
explique  assez,  je  crois,  la  cause  de  l'insuffisance 
d'effecttf  qui  s'est  fait  remarquer  dans  l'artil- 
lerie. 

Cette  insuffisance  avait  été  signalée  par  la 
commission  du  budget  de  la  guerre  en  1834.  Elle 
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manifesta  le  vœu  que  l'effectif  des  corps  de  Tar- 
tUleiie  fût  augmentéf^et  permit  d'avoir  dans 
chaque  régiment  deux  batteries  qu'on  pût 
mettre  en  mouvement  au  premier  ordre,  sans 
nuire  en  rien  à  l'instruction  des  autres  batteries. 

L'artillerie  est  d'une  si  grande  importance  à  la 
guerre,  qu'en  la  laissant  dans  une  proportion 
trop  faible  comparativement  aux  autres  armes, 
on  s'expose  à  compromettre  les  opérations  aux- 
qudles  celles-ci  doivent  concourir. 

Napoléon  a  dit  à  Sainte- Hélène  :  «  Dans  les 
premières  campagnes  de  la  j^rre  de  la  Révolu- 
tion, ce  que  la  France  a  toujours  eu  de  meilleur, 
c'est  l'amllerie...  Au  jour  décisif  d'une  action 
générale,  im  général  sentira  cruellement  son 
mfériorité  en  canons.  » 

En  1814,  l'empereur  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre  :  «  Si  à  Leipsick  j'avais  eu  encore 
30,000  coups  de  canon,  le  18  octobre  au  soir,  je 
serais  aujourd'hui  le  maître  du  monde.  » 

L'armée  française  comptait  alors  60,000  che- 
vaux du  train,  non  compris  un  nombre  consi- 
dérable d'attelages  pris  dans  les  pays  qui  étaient 
le  tïiéâtre  de  la  guerre.  L'effectif  du  personnel 
de  l'artillerie  était  de  plus  de  80,000  hommes. 

L'artillerie  ayant  joué  im  rôle  capital  dans  les 
ffuerres  modernes,  il  importe  beaucoup  de  mettre 
IsL  nôtre  en  position  de  la  conserver  dans  les 
guerres  futures.  Les  puissances  étrangères  agis- 
sent toutes  pour  leur  artillerie  d'apros  ce  sage 
principe.  Elles  peuvent  mobiliser  en  peu  de 
temps  un  grand  nombre  de  bouches  à  feu  sans 
trop  énerver  leurs  cadres  de  réserve.  Tous  les 

Î'oumaux  allemands  n'ont-ils  pas  rapporté  que 
es  Russes  avaient  réuni  en  1837,  au  camp  de 
Wosnessenck,  128  pièces  d'artillerie  à  cheval, 
et  cependant  il  ne  s'agissait  que  d'un  camp  de 
manœuvre  f 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'en 
accordant  à  chaque  régiment  deux  batteries  de 
manœuvre,  et  trois  semement  pour  chacune  des 
grandes  écoles  de  Metz  et  de  Strasbourg,  c'était 
leur  donner  rigoureusement  de  quoi  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  de  leur  instruction.  Nous 
croyons  que  deux  et  trois  batteries  seraient  in- 
suffisante pour  atteindre  ce  but.  Deux  batte- 
ries forment  le  commandement  d'un  chef  d'es- 
cadron; d'après  le  système  de  la  commission,  les 
officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui-là  n'au- 
raient plus  de  fonctions  dans  les  évolutions  de 
batteries.  Est-ce  avec  deux  compagnies  d'in- 
fanterie ou  deux  escadrons  de  cavatorie  qu'on 
Ï)eut  exercer  les  officiers  de  ces  deux  armes  à 
eurs  manœuvres  spéciales?  Le  règlement  sur 
les  manœuvres  et  les  évolutions  de  batteries 
attelées  est  fait  pour  quatre  batteries  au  moins. 
Le  lieutenant -colonel  et  le  colonel  de  chaque 
corps  en  prennent  tour  à  tour  le  commande- 
ment. Dans  les  grandes  écoles,  le  général  d'ar- 
tillerie doit  pouvoir,  pour  l'instruction  de  tous, 
réunir  et  faire  manœuvrer  sous  ses  ordres  un 
nombre  de  batteries  en  rapport  avec  son  rôle 
personnel  sur  un  champ  de  bataille.  Avec  deux 
et  trois  batteries  on  n'aurait  qu'une  idée  fort 
imparfaite  des  évolutions  qui  leur  sont  propres, 
car  il  faut  un  centre  plus  ou  moins  étendu  et 
deux  ailes.  Est-ce  par  les  évolutions  de  deux  ou 
trois  batteries  que  l'on  peut  simuler  les  grands 
mouvements  que  l' artillerie  bien  commandée 
exécuterait  sur  un  théâtre  de  guerre  favorable  f 
Apprendra-t-on  ainsi  aux  officiers  des  autres 
armes  les  dispositions  qu'ils  devraient  prendre 
de  leur  côté  pour  protéger,  préparer  et  suivre 


les  mouvements  du  canon  f  C'est  par  des  masses 
d'artillerie  agissant  à  propos  que,  dans  les  plus 
glorieuses  journées  ae  la  République  et  de 
rempire,  la  victoire  fut  fidèle  a  nos  drapeaux. 
Il  importerait  à  une  époque  de  longue  paix  de 

Souvoir  répéter  ces  bâles  manœuvres,  afin  de 
onner  sur  le  terrain  une  idée  juste  du  rôle  qae 
l'artillerie  est  destinée  à  jouer,  de  rappeler  ce 
rôle  à  ceux  qui  l'oubUent,  et  l'enseigner  à  ceux 
qui  ne  le  connaissent  pas  :  ainsi  se  perfectionne- 
rait encore  la  tactique  de  cette  arme,  ainsi  serait 
mieux  appréciée  rimportance  relative  que  la 
nature  des  choses  assigne  aux  divers  corps  d'une 
armée.  Mais  nous  ne  nous  occupons  pas  des  be- 
soins en  artillerie  pour  ces  grandes  manœuvres, 
et  nous  devons,  comme  députés,  veiller  à  ce  que 
de  nouvelles  charges  publiques  ne  soient  impo- 
sées aux  contribuables  que  dans  le  cas  d'ab- 
solue nécessité. 

Réduire  onze  batteries  d'un  régiment  à  n'a- 
voir que  144  chevaux  de  trait,  ce  serait  paralyser 
complètement  l'instruction,  puisqu'il  n'y  aurait 
plus  dans  chaque  batterie  que  16  chevaux. 
Qu'on  veuille  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  con- 
ducteurs doivent  être  exercés  pendant  un  cer- 
tain temps,  soit  à  l'équitation,  soit  à  la  conduite 
des  voitiures,  et  que  le  nombre  des  leçons  ne  pent 
varier  comme  les  chifbres  d'un  budget,  car  fl  est 
déterminé  par  l'expérience.  La  fiction  de  quatre 
voitures  forme  un  tout  suffisant  pour  commen- 
cer l'instruction  d'une  batterie;  mais  c'est  le 
mifUmum  qu'on  puisse  lui  donner.  Mille  embar- 
ras de  détaOs  surviendraient  si,  pour  la  formation 
d'une  section,  il  fallait  recourir  à  des  éléments 
pris  dans  différentes  batteries;  il  n'y  aurait  pins 
aucun  accord  dans  les  manœuvres,  l'instruction 
d'ensemble  serait  comx^lètement  perdue. 

Il  est  à  remarquer  que  la  commission,  dans  son 
rapport,  n'a  fait  mention  ni  de  VarHUerie  à  che- 
val, ni  des  équipages  de  parUs,  ni  des  pa/rcs  tndw- 
r  ensables  à  tout  corps  alarmée.  Aussi  trouve- 
elle  un  excédent  de  chevaux  de  selle  dans  les 
régiments  d'artillerie,  après  la  déduction  des 
dix  batteries  montées  sur  le  pied  de  guerre  et  un 
nombre  suffisant  de  chevaiix  de  trait  dans  les 
escadrons  du  train  des  parcs.  Ce  serait  commettre 
une  ^ave  erreur  de  ne  pas  tenir  compte  des 
principes  suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  une  organi- 
sation d'armée,  ou  de  croire  que,  lorsqu'on  a 
pourvu  à  l'attdage  des  batteries  destinées  à 
agir  en  première  ligne,  on  sera  toujours  à  temps 
de  pourvoir  aux  autres  besoins,  après  le  com- 
mencement de  la  campagne.  Dans  le  projet  du 
gouvernement,  on  demande  les  moyens  de  por- 
ter au  pied  de  guerre  deux  batteries  à  cheval  et 
cinq  compagnies  du  train  des  parcs,  en  même 
temps  que  huit  batteries  à  pied,  montées.  L'é- 
quipage de  ponts  (souvent  nécessaire  dès  les 
premières  opérations)  et  les  parcs  d'un  corps 
ae  30,000  hommes  exigeant  environ  1,800  che- 
vaux de  trait,  il  eût  été  rationnel  d'accorder 
les  960  chevaux  demandés  pour  le  train  des  parcs 
dès  que  l'on  admettait  la  possibilité  de  la  réunion 
de  dix  batteries  de  guerre  sur  une  de  nos  fron- 
tières. 

Nous  ne  pouvons  admettre,  avec  la  majorité 
de  la  commission,  qu'un  corps  d'armée,  rassem- 
blé même  pour  une  simple  démonstration,  avec 
possibilité  de  premier  engagement,  ne  doive  pas 
être  organisé  complètement,  et  q|u'il  ne  doive  re- 
cevoir qu'une  parae  de  l' artillerie  dont  il  aurait 
besoin  s'il  entrait  réellement  en  campagne.  Au 
moment  où  la  guerre  éclate,  il  faut  pourvoir  à 
tant  de  besoins,  qu'il  est  sage  d'avoir  déjà  son 
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avant-garde  en  meeiire  d'agir,  et  ses  cadres  de 
réserve  complètement  pourvus  des  éléments 
nécessaires  pour  utiliser,  sans  de  trop  longs  dé- 
lais, les  nouvelles  levées  d'hommes  et  de  che- 
vaux. Tout  doit  être  sérieux  dans  des  prépara- 
tifs de  guerre,  même  lorsqu'ils  n'ont  pour  but 
que  le  maintien  de  la  paix.  JDes  demi-mesures  de 
ce  genre  seraient  une  faute  grave;  on  n'appuie 
des  négociations,  on  n'assure  efficacement  les 
intérêts,  l'honneur  d'un  pays,  qu'en  se  tenant 
prêt  à  faire  face  à  tous  les  événements. 

Enfin,  nous  ne  reconnaissons  pas  non  plus 
qu'une  simple  démonstration  Inilitaire  telle  que 
l'admet  la  commission  pût  être  faite  avec  promp- 
titude, s'il  fallait  recourir  aux  réj^ments  d'ar- 
tillerie placés  sur  des  points  éloignés  du  lieu 
fixé  pour  le  rassemblement.  A  ce  sujet,  nous 
ferons  remarquer  qu'il  y  a  erreur  d'attribuer  la 
cause  des  embarras  éprouvés  en  janvier  dernier 
pour  réunir  dans  le  nord  un  certain  nombre  de 
batteries  sur  pied  de  guerre  aux  emprunts  de 
chevaux  effectués  pour  fournir  aux  besoins  de 
l'armée  d'Afrique.  Ces  emprunts  n'ayant  été 
faits  ^ue  dans  les  écoles  du  midi  de  la  France, 
n'avaient  point  affaibli  les  régiments  d'artille- 
rie stationnés  dans  le  nord. 

La  commission  a  cru  voir  une  fiction  dans  l'or- 
donnance du  18  septembre  1833.  Nous  ferons 
observer  à  la  Chambre  ^ue  les  calculs  exposés 
dans  le  rapport  au  roi  qui  a  précédé  cette  ordon- 
nance sont  incontestables.  On  sait  que  l'illustre 
maréchal  qui  l'a  proposée  à  la  signature  royale 
n'eat  pas  dans  l'habitude  de  recourir  aux  fictions 
quand  il  s'agit  d'organiser  nos  moyens  de  dé- 
fense. U  est  très  vrai  que  les  4,032  chevaux  de 
trait  qui  forment  le  complet  de  paix  des  14  ré- 
giments d'artillerie  ne  pourraient  atteler  que 
22  batteries  à  pied  montées  sur  le  pied  de  guerre, 
chaque  batterie  complète  de  30  voitures,  exi- 

§eant  180  chevaux  de  trait;  mais  il  n'y  a  rien 
e  actif  dans  l'affirmation  que  ces  4,032  che- 
vaux pourraient  atteler  336  bouches  à  feu  et 
336  caissons,  le  nombre  total  des  voitures  atte- 
lées étant  le  même  dans  les  deux  cas.  L'ordon- 
nance royale,  si  sévèrement  qualifiée  par  la 
commission,  a  établi  bien  réellement  les  cadres  de 
32  batteries  à  cheval  et  de  136  batteries  à  pied 
montées,  qui  peuvent  mettre  en  ligne  336  bou- 
ches à  feu,  mais  suivies  chacune  d'un  seul  cais- 
son au  lieu  de  6  voitures  qui  constituent  la 
bouche  à  feu  complètement  approvisionnée. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  calculs  relatés 
dans  l'ordonnance  royale  de  1833  sont  positifs, 
nous  demeurons  convaincus,  par  les  raisons  que 
nous  venons  de  développer,  qu'il  y  a  nécessité 
d'augmenter  l'effectif  en  chevaux  accordé  aux 
corps  d' artillerie  sur  le  pied  de  paix.  Cette  néces- 
sité a  été  de  nouveau  bien  constatée  par  les  dis- 
positions auxquelles  a  donné  lieu  récemment 
un  conflit  entre  deux  puissances  voisines.  Quoi- 
que cet  incident  n'ait  été  que  passager,  il  a  fait 
encore  ressortir  davantage  combien  il  importe 
que  la  France  se  réserve  toujours  une  pleine  li- 
berté de  mouvements  en  prenant  à  propos  des 
mesures  précautionnelles.  Leur  utilité  est  sur- 
tout évioente  pour  les  armes  spéciales,  ^ui  ne 
peuvent  improviser  ni  leur  instruction  m  leurs 
ressources. 

Cette  observation  s'applique  au  génie,  à  la  ca- 
valerie et  aux  équipages  militaires. 

En  conséquence,  je  vote  pour  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 


M.  le  gëaëral  Denarçay.  Messieurs,  je  ne 
crois  devoir  rien  changer  au  plan  que  je  m'étais 
fait  dans  ce  que  ^e  m'étais  proposé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dure,  après  avoir  entendu  mon 
habile  et  expérimenté  collègue,  encore  officier 
d'artillerie  comme  je  l'ai  été  autrefois.  Du  reste, 
je  prendrai  une  autre  métiiode.  Mon  honorable 
collègue  a  parlé  dans  le  même  sens  que  l'exposé 
des  motifs,  dans  le  sens  où  a  parlé  à  la  commis- 
sion M.  le  ministre  de  la  guerre.  Peut-être,  mal- 
gré sa  clarté  et  son  expérience,  pour  ceux  d'entre 
vous  qui  ne  sont  pas  des  hommes  du  métier, 
cela  peut-il  encore  laisser  quelque  chose  d'obscnc. 
Ordinairement,  quand  on  présente  un  projet  de 
loi  sur  une  matière  spéciale,  on  prend  la  précau- 
tion de  donner  un  préambule  qui  explique  ce 
dont  il  s'agit  aux  personnes  étrangères  au  mé- 
tier. M.  le  ministre  ae  la  fuerre  n'a  pas  jugé  con- 
venable d'en  user  ainsi  dans  cette  circonstance. 
£h  bien  !  je  vais  y  suppléer,  je  vais  tâcher  de 
vous  exposer  les  choses  avec  une  clarté,  autant 
qu'U  dépendra  de  moi,  avec  une  clarté  telle  que 
vous  en  tirerez  vous-mêmes  les  conséquences, 
et  que,  j'espère,  je  ne  laisserai  aucun  doute  dans 
vos  esprits.  Je  ne  citerai,  pour  ainsi  dire,  que  les 
faits  :  ce  seront  les  jalons  de  mon  discours,  qui 
en  deviendront  la  suDstance. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que  dans 
le  cas  où  il  serait  n&essaire  de  faire  une  dé- 
monstration, de  mettre,  .par  exemple,  sur  pied 
un  corps  de  30,000  hommes  sous  peu  de  jours,  il 
ne  serait  pas  embarrassé  sous  le  rapport  de  la 
cavalerie  et  de  l'infanterie,  mais  qu  il  éprouve- 
rait de  grandes  difficultés  pour  la  mobâisation 
de  ce  qui  serait  nécessaire  dans  les  armes  spé- 
ciales. 

Je  suis  d'un  avis  contraire. 

M  le  géaéral  SebraiiBi.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ipénëral  Denarçay.  Je  suis,  dis-je, 
d'un  avis  contraire;  c'est  la  mobilisation,  le  ras- 
semblement de  ce  qu'on  jugerait  cbnvenable  en 
infanterie  et  en  cavalerie  qm  présenterait  d'assez 

Sandes  difficultés,  et  je  me  fonde  sur  ce  qu'a 
t  M.  le  ministre  dans  son  discours  au  roi,  au 
commencement  de  son  budget  de  cette  année. 
Quant  aux  armes  spéciales,  la  France  présente 
tant  de  ressources  en  chevaux  de  trait  et  en 
hommes  capables  de  les  conduire,  que  je  crois 
qu'on  n'éprouverait  à  cet  égard  aucun  embar- 
ras. Mais  cette  question,  je  la  traiterai  plus  tard. 

Je  veux  vous  initier  à  la  question  que  nous 
discutons;  je  tâcherai  de  le  faire  clairement  et 
méthodiquement;  et,  si  vous  le  permettez,  pour 
plus  de  clarté,  et  pour  aller  du  plus  simple  au 
plus  composé,  je  commencerai  par  les  éqmpages 
militaires;  puis  le  génie,  et  enfin  l'artUlerie  :  la 
cavalerie  viendra  en  dernier  lieu.  (Léger  mou- 
vement éThUarité,) 

On  a  depuis  peu  appelé  les  équipages  mili- 
taires une  arme  spéciale.  U  faut  que  je  vous  dise 
ce  à  quoi  servent  les  équipages  mihtairee  dans 
les  armées. 

Les  équipages  militaires  sont  destinés  à  porter 
le  pain  des  troupes,  à  faire  le  service  des  hôpi- 
taux et  ambukmces,  à  fournir,  quand  on  ne 
donnait  pas  un  aussi  grand  nombre  de  chevaux 
aux  états-majors,  aux  généraux,  à  fournir  des 
voitures  pour  l'état-major  général,  les  inten- 
dants mihtaires  et  plusieurs  autres  employés  des 
armées. 

On  n'avait  jamais  appelé  ce  service-là  une 
arme  spéciale;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  l'arme 
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des  intendants  militaires  ou  des  oommissaires 
de  guerre;  je  n*ai  jamais  entendu  dire  Tarme  des 
officierB  de  santé,  qui  cependant  sont  des  ser- 
vices  fort  respectables.  (Brwitê  diversj  Mais  en 
employant  le  mot  airmes  epéeiaLôê  pour  ce  qui 
n'est  réeUement  qu'un  service,  et  des  plus  mo- 
destes, quoique  très  utile,  on  tombe  dans  ime 
exagération  que  l'on  espère  faire  passer  des  mots 
dans  les  choses. 

MeasieuiB,  il  faut  vous  dire  qu'autrefois  il  n'y 
avait  pas  dans  les  armées  un  seul  cheval  de  trait 
qui  appartînt  à  l'État,  et  qui  fût  entretenu  par 
l'État,  ni  dans  les  équipages  militaires  ni  dans 
l'artillerie. 

Quand  on  prévoyait  la  guerre,  on  faisait  des 
marchés  avec  des  entrepreneurs  qui  fournis- 
saient les  chevaux;  et  ce  que  j'ai  l'nonneur  de 
vous  dire  n'est  pas  si  ancien  :  les  six  premières 
années  des  guerres  de  la  Bépublique  en  ont 
fourni  l'exemple.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées.  Ce  fut  dans  les  deux  célèbres  cam- 
pagnes du  gtoéral  Bonaparte  en  Italie  qu'on 
prit  l'usage  de  former  ce  qu'on  wppela,  alors  des 
bataillons  du  traia  d'artillerie,  qui  furent  entre- 
tenus au  compte  de  l'État.  On  s'en  trouva  bien, 
et  cet  usage,  né  à  l'armée  d'Italie,  s'étendit  dans 
les  autres  armées  ;  plus  tard,  il  s'étendit  égale- 
ment aux  équipages  militaires,  qui  furent  entre- 
tenus, hommes  et  chevaux,  au  compte  de  l'État. 

Autrefois,  du  temps  des  entreprises,  vous  ima- 
gines bien  que  l'entreprise  prenait  fin  dès  l'ins- 
tant où  la  guerre  cessait;  et  la  chose  a  continué 
ainsi  sur  ce  principe;  elle  a  été  exécutée  en  tota- 
lité ou  en  partie,  même  quand  les  chevaux  d'ar- 
tillerie et  des  équipages  ont  appartenu  à  l'État. 
Vous  imaginez  bien  qu'on  n  était  pas  assez 
privé  de  raison,  tranchons  le  mot,  assez  fou 
alors  pour  entretenir  dans  la  perspective  d'une 
guerre  indéterminée,  qui  aurait  lieu  dans  cinq 
ans,  dans  dix  ans,  dans  quinze  ans  et  ^lus,  pour 
entretenir  des  chevaux  de  trait  qm  coûtent 
760  francs  par  an  d'entretien,  et  dont  la  valeur, 
par  cheval,  n'est  que  de  450  à  480  francs;  met- 
tons 600  francs,  si  vous  voulez,  prix  auquel 
vient  de  les  porter  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Toujours  on  s'était  réservé  le  droit,  et  on  le  pra- 
tiquait, de  licencier  les  chevaux  de  trait  en 
temps  de  paix;  sous  la  République  et  le  Con- 
sulat, il  y  en  a  eu  plusieurs  exemples;  sous  l'Em- 
pire, il  y  en  a  eu  peu  :  vous  savez  que  c'était  un 
temps  de  guerres  continuelles. 

J'ai  dit  qu'un  cheval  de  trait  coûtait  750  fr. 
d'^itretien  par  an;  ai  quelqu'un  en  doutait,  je 
lui  en  donnerais  le  détail  par  chaque  article  de 
dépenses . . .  (Non I  Non !...  O'est  inuiUe I) 

Messieurs,  cet  abus  a  commencé  et  a  été  consa- 
cré sous  la  Kestauration,  mais  d'une  manière 
beaucoup  plus  faible.  Il  a  été  souvent  attaqué  à 
cette  tribune.  On  y  répondait,  vous  savez  qu'on 
répond  à  tout  ;  mais  en  réalité  on  n'y  répondait 
pas,  c'est-à-dire  qu'on  ne  donnait  aucune  bonne 
raison  contre  l'attaque  qu'on  en  pouvait  faire; 
et  en  outre,  la  Restauration,  comme  le  résultat 
l'a  prouvé,  ne  disait  pas  son  dernier  mot  à  cette 
tribune;  elle  donnait  des  prétextes,  mais  en  réa- 
lité c'était  contre  la  population  qu'elle  se  pré- 
munissait, et  qu'elle  voulait  toujours  être  armée 
en  guerre. 

Messieurs,  j'ai  dit  en  commençant  qu'on  ne 
manquerait  jamais  de  chevaux  de  trait  en 
France;  c'est  la  vérité,  c'est  la  seule  espèce  de 
chevaux  qui  ne  laisse  rien  à  désirer;  ils  sont 
d'une  très  bonne  nature,  d'une  très  bonne  es- 
pèce; il  y  en  a  en  grand  nombre,  et  s'il  y  a  des 


provinces  qui  en  fourniraient  plus  abondam- 
ment que  d'autres,  en  élevant  tant  soit  peu  le 
prix  dans  ^n  besoin  pressant,  il  n'y  a  aucune 
partie  de  la  France  qui  n'en  fournît  de  tréss  no- 
tables quantités. 

Il  faut  vous  dire  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  chevaux  excédant  le  budget,  je  crois  que 
c'est  276,  et  une  partie  de  ces  d^evaux  est  em- 
ployée dans  les  dépôts.  £h  bien  !  M.  le  ministre 
donne  pour  motif  les  besoins  de  l'instruction. 

Les  besoins  de  l'instruction  !  Mais  le  métier 
tout  entier  ne  consiste  qu'à  panser  des  chevaux 
et  à  conduire  des  voitures.  Or,  en  prenant  un 

i'eune  homme  de  la  conscription,  un  jeune 
Lomme  de  21  ans,  à  son  arrivée,  quand  îl  sort  de 
ses  foyers,  qui  a  pansé  les  chevaux,  s'il  fait  seu- 
lement huit  jours  de  route,  il  saura  atteler,  dé- 
teler, conduire  les  chevaux,  parquer  et  partir;  je 
ne  pense  pas  que  l'art  aille  au  delà. 

En  réalité,  il  existe  aujourd'hui  en  France 
1,129  hommes,  787  chevaux,  233  voitures.  Les 
chevaux  sont  de  l'âge  moyen  de  11  ans  1/2,  ce 
qui  veut  dire  qu'il  y  en  a  qui  ont  14,  15  et 
16  ans. 

Voici  une  note  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  est  bon  de  vous  lire;  elle  est  fort  courte, 
et  je  ne  puis  mettre  plus  de  bonne  foi  dans  ma 
discussion  qu'en  me  servant  des  arguments 
écrits  du  ministre  de  la  guerre  : 

«  On  voit,  par  la  situation  ci -dessus,  que  Teffec- 
tif  actuel  des  chevaux  est  de  787.  Le  budget 
de  1838  n'en  comprend  que  512;  diff^ence  en 
plus,  275  (c'est-à-dire  au  delà  des  prescriptions 
du  budget).  Cet  excédent  provient  de  ce  a  ne  les 
nécessités  impérieuses  du  service  ont  olnigé  le 
ministre  à  maintenir  le  plus  longtemps  j^ssible, 
dans  l'effectif  du  train  des  équipages  militaires, 
des  chevaux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  réforme, 
et  à  anticiper  sur  les  achats  pour  leequeia  un 
crédit  est  demandé.  On  jugera  que  cette  me- 
sure était  commandée  par  les  besoins  des  trois 
compagnies,  si  l'on  veut  considérer  qu'elles  sont 
employées  aux  services  suivants,  etc.  » 

£h  bien  !  qu'est-ce  qui  résulte  de  la  note  que  je 
viens  de  lire  Y  il  résulte  trois  faits  :  le  premier,  c'est 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  entretenu  275  che- 
vaux de  plus  que  la  loi  ne  l'y  autorisait;  le  se- 
coud,  c'est  qu'il  a  entretenu  des  chevaux  (il  don- 
nait le  détail  des  maladies  et  des  morts),  des 
chevaux  qui  auraient  dû  être  réformés  d^uis 
longtemps,  et  qu'il  a  consacré  annuellement  une 
somme  considérable  à  l'entretien  de  chevaux 
dont  tel  ne  vaut  peut-être  pas  100  francs,  peut- 
être  pas  même  50;  le  troisième,  c'est  qu'il  a  fait 
des  achats  anticipés  pour  un  crédit  que  vous  oe 
lui  avez  pas  encore  accordé,  et  que  la  commis- 
siou  propose  de  refuser.  VoÙà  ce  qui  résulte  de 
cette  note. 

Quant  aux  autres  chevaux,  je  vais  en  donner 
l'emploi.  Il  y  a  trois  compagnies  et  un  dépôtXa 
première  est  employée  à  transporter  le  pain  de 
la  manutention  aux  troupes  qui  forment  la  gar- 
nison de  Paris,  et  le  fourrage  du  magasin  daoâ  les 
casernes  de  la  cavalerie. 

Voilà  l'emploi  de  la  première  compagnie.  Je 
vous  laisse  à  penser  si,  dans  une  vi&e  comme 
Paris,  ce  service  ne  serait  pas  fait  par  entre- 
prise à  beaucoup  meilleur  marché,  pour  moitié, 
peut-être  pour  deux  tiers  moins  qu'il  n'en  coûte 
à  l'Ëtat  pour  le  faire  faire  par  des  chevaux  et  des 
hommes  entretenus  à  son  compte.  Mais  enân 
le  ministre  vous  demande  de  lui  donner  une  nou- 
velle compagnie  de  316  ohavauxl  Vous  convien- 
drez au  moins  que  pour  ce  cas,  que  je  n^admets 
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pM,  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  Ban«  incon- 
vénient prendre  la  oompagnJe  des  équipages,  qui 
est  employée  à  Paris  comme  je  viens  de  vous  le 
dire. 

La  deuxième  compagnie  est  employée  à  L^on 
de  la  même  manière,  et  pour  les  mêmes  besoms; 
je  n'aurais  dono  qu'à  faire  les  mômes  réflexions. 

La  troisième  compagnie  est  employée  aux 
Pyrénées  à  toute  espèce  de  transports,  dit  M.  le 
ministre.  Je  crois  que  si  les  troupes  sont  sur  une 
ligne  rapprochée  des  frontièreB,  les  voitures  y 
circulent  peu,  si  c'est  dans  le  pays  plat,  au  bas 
des  montagnes,  je  crois  que  ce  service  poiùrait 
également  se  faire  à  meilleur  marché  par  entre- 
prise; oependant  j'admettrais  plus  volontiers 
que  pour  les  autres  compagnies  le  service  de 
cette  compagnie  aux  Pyrénées. 

Quant  aux  autres  chevaux,  ils  sont  employés 
à  transporter  les  bois  et  les  charbons  de  terre 
dont  on  a  besoin  dans  les  deux  ateliers  des  équi- 
pages militaires,  dans  les  deux  arsenaux  de 
construction;  car  c*est  le  nom  qu'on  donne  à  ces 
établissements.  Je  vous  laisse  encore  à  penser 
si  les  fournisseurs  de  ces  bois  et  de  ces  charbons 
ne  les  rendraient  pas  dans  les  ateliers,  ou  si,  à 
leur  défaut,  on  ne  trouverait  pas  d'entrepreneur 
pour  le  faire. 

Messieurs,  il  y  a  deux  ateliers  de  construction 
pour  faire  les  voitures  nécessaires  aux  équipages 
militaires.  On  est  monté  bien  souvent  à  cette  tri- 
bune pour  attaquer  ces  établissements.  Je  ne 
puis  mieux  faire,  et  je  crois  même  que  c^a  est 
nécessaire,  que  de  vous  lire  le  texte  de  la  note 
n9  3  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  Indépendamment  de  ces  voitures  qui  sont 
employée  i>our  le  service  journalier  des  compa- 
gmee,  il  y  a  en  dépôt  dans  les  parcs  de  construc- 
tion environ  960  voitures  de  toute  espèce.  C'est 
une  réserve  importante  sans  doute,  mais  il  faut 
considérer  qu'elle  comprend  à  peu  près  200  voi- 
tures qui  ne  sont  pas  du  modèle  en  usage,  et  que 
la  majeure  partie  du  reste,  760,  est  de  construc- 
tion ancienne.  » 

Comment,  Messieurs,  il  y  a  200  voitures  d'un 
ancien  modèle  et  qui  ne  sont  pas  propres  à  trans- 
porter du  pain,  des  malles,  dos  bagages  de  toute 
espèce  !  Mais  le  pain  n'a  pas  changé  de  forme; 
mais  les  malles,  les  baMges  et  les  papiers  sont  à 
peu  près  les  mêmes,  les  malades  des  hôpitaux 
n'ont  pas  non  plus  changé  de  dimension  !  (HUa- 
rUé  générale,)  Et  l'on  veut  faire  de  nouvelles  voi- 
tures par  rapport  à  ces  anciens  modèles.  ! 

On  dit  de  plus  :  Il  y  a  760  voitures,  mais  très 
anciennes;  ressource  importante,  ajoute  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Mais  je  vais  vous  dire  le  reproche  ^u'il  y  a  à 
faire  à  ces  voitures.  On  l'a  fait,  je  l'ai  fait  moi- 
même  plus  de  dix  fois  à  cette  tribune.  J'ai  dit,  et 
je  vais  le  répéter  :  Comment  !  M.  le  ministre  de  la 
guerre  (c'était  au  ministre  de  la  guerre  d'alors 

âne  je  m'adressais),  comment,  vous  faites  faire 
es  voitures  pour  cet  usage  !  Mais  craignez -vous 
de  manquer  d'ouvriers  qui  entreprendront  de 
vous  les  faire  suivant  le  modèle  que  vous  leur 
donneras  et  à  l'instant  où  vous  en  aures  besoin) 
Que  résulte-t-il  d'une  construction  anticipée  Y 
Tout  le  monde  le  sait.  C'est  qu'après  deux  ou 
trois  ans  de  construction,  tous  les  bois  d'une  voi- 
ture jouent  dans  les  ferrures,  les  bandes  et  les 
okius  se  détachent  des  roues,  et  au  bout  de  sept 
ou  huit  ans,  les  bois  sont  vermoulus,  pourris  et 
hors  de  service. 

Voilà  ce  qui  arrive  aujourd'hui;  ce  n'était  pas 
imprévu. 


Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  voulant  pas  profiter  de  cette  expé- 
rience, dont  toute  personne  qui  a  (juelque  pré- 
vision et  quelque  usage  n'a  pas  besom,  amande 
aujourd'hui  de  l'argent  pour  faire  66  voitures 
nouvelles,  et  il  y  en  a  960  qui  dépérissent  tous 
les  jours. 

Mais,  mon  Dieu  !  la  réponse  est  simple.  Pro« 
fitez  de  ce  qui  existe.  Ce  qui  est  hors  de  service, 
démolisses-le,  vendez  les  fers  ou  employez-les 
autrement;  jiour  tout  ce  qui  peut  encore  servir, 
faites-le  servir,  et  ne  construises  plus. 

Enfin,  Messieurs,  pour  un  service  qui  n'avait 
jamais  existé  en  temps  de  paix,  voici  ce  qui 
existe  aujourd'hui  en  France,  non  compris  six 
compagnies  qui  sont  en  AMque,  savoir  : 
1,235  hommes,  dont  75  officiers,  non  compris 
huit  compagnies  qui  ne  sont  pas  rassemblées  et 
qu'on  appeue  compagnies  de  réserve,  mais  dont 
les  cadres  reçoivent  un  traitement. 
^  On  eût  été  bien  étonné  autrefois.  Messieurs, 
si  on  eût  dit  ^u'il  y  avait  pour  le  service  des  équi- 
pages militaires  dont  on  n'a  jamais  besoin  en 
temps  de  paix,  un  corps  de  75  officiers,  non  com- 
pris ceux  qui  sont  en  Afrique. 

Enfin,  1  organisation  de  ce  service  au  complet 
est  de  2,173  hommes  et  103  officiers,  non  com- 
pris les  compagnies  de  réserve  dont  je  viens  de 
parler. 

On  nous  demande  en  pleine  paix,  et  sans 
motif,  une  augmentation  ae  316  cnevaux;  c'est 
à  vous.  Messieurs,  à  juger  s'il  est  utile,  s'il  est 
nécessaire  de  l'accorder. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  le  génie. 

Autrefois  le  corps  du  génie  consistait  dans  un 
corps  d'état-major  d'environ  300  offiders;  et  ce 
corps  avait  alors  la  distinction  et  le  mérite  qu'il 
a  toujours  eus  depuis.  Le  corps  du  génie  avait 
éprouvé  des  pertes  par  l'émigration.  Au  com- 
mencement des  guerres  de  la  S^volution,  Û  entra 
dans  ce  corps  beaucoup  de  jeunes  gens  ^ui  sor- 
taient des  ponts  et  chaussées,  et  qui  venaient  de 
différentes  parties  de  la  France.  Ces  jeunes  gens 
avaient  de  l'activité,  du  mérite,  et  l'ambition 
u'ont  généralement  tous  les  Français  en  temps 
e  guerre  d'être  utiles  et  de  parvenir,  ambition 
certainement  fort  louable  ! 

On  a  fait  des  sièges  dans  nos  guerres  de  la  Ré- 
volution; cependant  ces  guerres  sont  beaucoup 
plus  remarquables  comme  guerres  de  campagne 
que  par  les  sièges.  Alors  les  officiers  du  g£iie 
désirèrent  sortir  de  cet  état,  qui  ne  donnait  pas 
essor  à  tous  leurs  talents  :  ils  réclamèrent  l'ad- 
jonction du  corps  des  mineurs,  qui  jusque-là 
avaient  été  attachés  au  corps  de  l'artulerie, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  le  corps  du  génie  ne 
formait  qu'un  corps  d'officiers  d'état-major  sans 
troupes. 

La  demande  du  corps  du  génie  pour  avoir  les 
mineurs  avait  quelque  fondement;  on  l'admit, 
et  les  mineurs  firent  dorénavant  partie  du  corps 
du  génie. 

L'appétit  vient  en  mangeant  (On  êoîuntj,  et  le 
corps  du  génie  voulant  toujours  rendre  oe  plus 
grands  services  et  se  distinguer  davantage,  dit  : 
«  Mais  puisque  nous  sommes  chargés  du  service 
des  sièges,  que  nous  y  jouons  un  rôle  principal,  il 
nous  faut  un  corps  de  sapeurs  !  »  Le  métier  de 
sapeur  était  fait  autrefois  par  les  canonniers, 
attendu  que  c'est  un  métier  très  simple  et  que 
l'on  peut  apprendre  en  quelques  jours;  cepen- 
dant, on  céda  encore  à  cette  demande  du  corps 
du  génie,  et  l'on  créa  des  sapeurs. 

Quand  le  génie  eut  des  sapeurs,  il  dit  ;  «  Nous 
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devons  avoir  des  ontik  pour  faire  travailler  nos 
sapeurs;  jusqu'à  présent  rartillerie  nous  a  fourni 
des  outils,  mais  nous  voulons  en  avoir  à  nous  !  » 
On  lui  donna  des  outils. 

H  demanda  ensuite  des  voitures  pour  porter 
ces  outils;  on  lui  donna  des  voitures,  et  naturel- 
lement des  charretiers  pour  conduire  ces  voi* 
tures. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées;  et 
un  corps  qui  était  primitivement  composé  de 
300  et  quelques  officiers  d'état-major,  avec  5  offi- 
ciers généraux  seulement,  organisation  de  l'As- 
semblée constituante,  je  le  trouve  aujourd'hui 
composé  de  5,200  et  tant  d'hommes,  dont  288  of- 
ficiers, non  compris  un  état-major  de  400  offi- 
ciers, composé  en  très  grande  partie  d'officiers 
généraux,  d'officiers  supérieurs,  et  dont  le 
moindre  grade  est  celui  de  capitaine;  d'oii  il  ré- 
sulte que  les  sous -lieutenants  destinés  au  génie 
et  qui  sortent  de  l'école  de  Metz,  ne  font  quel- 
quefois que  passer  et  vont  de  plein  saut  au  grade 
de  capitaine.  Et  quand  ils  sont  lieutenanto,  ils 
ne  restent  dans  ce  grade  que  peu  de  mois.  La 
raison  en  est  simple  :  il  y  a  dans  les  r^iments  de 
sapeurs  deux  espèces  d'officiers  :  les  officiers  par- 
venus par  les  grades  et  ceux  qui  sont  sortis  des 
écoles  d'application.  Les  officiers  parvenus  par 
les  grades  ne  jpeuvent,  sans  examen,  sans  justi- 
fier des  connaissances  exigées,  passer  dans  1  état- 
major.  Cela  est  assez  sage;  mais  il  en  résulte  que 
la  très  grande  partie  des  grades  d'officiers,  dans 
les  régiments  de  sapeurs,  sont  occupés  par  les 
sous-officiers  parvenus  par  les  grades,  tandis  que 
les  officiers  sortant  de  l'école  de  Metz,  les  offi- 
ciers d'examen,  comme  on  les  appelle  ordinaire- 
ment, sont  en  petit  nombre;  de  là  ils  passent  à 
l'état-major  comme  capitaines,  après  très  peu  de 
mois  de  service  comme  lieutenants,  ce  dont  je  ne 
me  plains  pas  par  rapport  au  génie.  Je  ne  viens 
pas  diminuer  ses  avantages;  mais  le  dis  qu'il  est 
impolitique,  injuste,  d'accorder  des  avantages 
très  grands  à  un  corps  quand  les  autres  ne  jouis- 
sent pas  des  mêmes  avantages. 

Enfin,  Messieurs,  ie  vous  prie  de  bien  remar- 
quer ceci  :  c'est  qu  un  coros  d'officiers  d'état- 
major  de  300  et  quelques  officiers  tout  compris, 
et  qu'un  corps  ae  mineurs  de  6  compagnies 
qu'on  pourrait  réduire  à  4,  lesquelles  6  compa- 
gnies formaient  à  peu  près  300  hommes  autre- 
fois, est  aujourd'hui  représenté  par  un  corps  de 
plus  de  5,000  hommes  et  de  700  officiers. 

Voyez  l'état  des  choses  ! 

Je  vais  me  permettre  à  cet  égard  une  réflexion, 
de  peur  qu'eue  ne  m'échappe;  et,  en  la  faisant, 
j'exécute  le  mandat  que  m'ont  donné  beaucoup 
de  mes  camarades,  militaires  honorables  et  des 
plus  haut  placés,  qui  ont  été  le  mieux  à  même 
d'observer  la  nature  des  choses  et  leurs  effets. 
Voici  en  quoi  consiste  cette  réflexion  :  c'est  que 
cette  superfétation  d'armes  spéciales,  ^ue  cet 
excès  non  motivé  par  le  bien  du  service,  }e  dirai 
plus,  nuisible  au  bien  du  service  de  ces  propres 
armes,  cause  un  mal  immense  à  l'infanterie.  En 
effet,  vous  choisissez  pour  ces  armes  spéciales  des 
hommes  forts,  des  hommes  grands,  robustes  et 
bien  constitués;  il  ne  reste  pour  l'infanterie  que 
des  hommes  faibles,  des  hommes  petits,  des 
hommes  maUngres.  Eh  !  l'infanterie,  c'est  ce  qui 
a  fait  la  gloire  de  l'armée,  il  n'y  a  pas  d'armée 
sans  infanterie.  Une  armée  composée  d'infan- 
terie seulement  pourrait  faire  la  conquête  du 
monde  si  elle  était  assez  nombreuse;  et  ce  n'est 
jamais  ni  avec  de  l'artillerie  ni  avec  de  la  cava- 
lerie en  surabondance  que  vous  subviendrez  au 


besoin  d'une  bonne  infanterie.  CTest  done  l'in- 
fanterie qu'il  faut  soigner. 

M.  le  gënéral  de  Liaidet.  Cela  est  vrai, 
c'est  l'infanterie  qui  gagne  les  batailles. 

M.  le  içénéral  Deasarçay*  Messieurs,  le 
complet  du  corps  du  génie  en  chevaux  de  trait 
est  de  50,  d'après  l'organisation  actuelle;  il  y  en 
a  aujourd'hui  70,  c'est-à-dke  29  au  delà  du  com- 
plet de  l'organisation.  Ces  20  chevaux  sont  em- 
ployés, dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'une  ma- 
nière fort  utUe;  ils  sont  employés  à  transporter 
des  terres  dans  la  place  de  Metz.  Or,  vous  savez 
que,  dans  toutes  les  places  fortes,  il  y  a  un  entre- 
preneur des  fortifications  chargé  d'exécuter  tous 
les  travaux  à  des  prix  déterminés. 

Vous  savez  tous  combien  le  transport  des 
terres  fait  .au  moyen  de  chevaux  appartenant  à 
l'Ëtat  et  entretenus  par  l'Ëtat  excède  le  prix  des 
travaux  faits  par  un  entrepreneur  et  au  rabais. 

Messieurs,  je  vous  ai  parlé  des  réclamations  et 
des  plaintes  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ton- 
chant  le  petit  nombre  de  chevaux  des  équipages 
militaires,  qui  n'étaient  pas,  suivant  lui,  siSt- 
sants  pour  l'instruction  des  équipages  militaires. 
Eh  bien  !  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s'étend  également  sur  l'instruction  à  don- 
ner aux  sapeurs.  Il  a  dit  que  le  nombre  des  che- 
vaux n'est  pas  suffisant  pour  le  service  des  éco- 
les. Mais  nous  savons  ce  que  sont  les  travaux  oui 
s'exécutent  dans  les  écoles  du  génie  :  ce  sont  aes 
travaux  de  mine  sous  terre  ou  a  ciel  ouvert;  cela 
n'exige  pas  de  grands  déplacements  de  team; 
cela  consiste  à  tracer  et  à  exécuter  sur  quelques 

S  oints  des  tranchées,  des  boyaux,  des  paridlëles, 
es  li^es  de  communications.  On  parle  de  la 
nécessité  de  transporter  les  outils;  mais  quand 
un  terrassier  va  à  son  travail,  il  a  tout  au  plus 
une  pelle  et  une  pioche  à  porter;  il  va  au  maga- 
sin, prend  ses  outils,  les  met  sur  son  épaule  et  se 
rend  à  son  atelier.  H  ne  faut  pas  leur  donner  de 
voiture  pour  les  porter;  ce  serait  une  très  mau- 
vaise habitude;  et  certes,  lorsque  j'étais  dans 
l'artillerie,  quand  j'ai  fait  traviuUer  des  canon- 
niers,  jamais  je  n'ai  mis  de  voitures  à  leur  dispo- 
sition pour  transporter  leurs  outils  sur  le  lieu  dn 
travail. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  un  accroissement  de 
70  hommes  et  de  120  chevaux  qu'on  vous  de- 
mande. Ce  sera  encore  à  vous  de  juger,  d'après 
les  délais  incontestables  que  je  vous  ai  donnés 
et  que  je  crois  suffisamment  clairs,  de  juger  de 
l'importance  et  du  mérite  de  cette  demande; 
quant  à  moi,  je  nie  qu'il  soit  utile  d'avoir  des  sa-; 
peurs,  d'avoir  des  cnevaux,  des  voitures,  et  tout 
ce  qui  s'ensuit;  je  dis,  au  contraire,  qu'il  serait 
infiniment  plus  utile  de  réunir  les  deux  corps  de 
r  artillerie  et  du  génie,  en  ne  conservant  que  le 
corps  des  mineurs,  comme  autrefois.  Xous  re- 
viendrons sur  ce  point. 

Je  passe  à  ce  ^ui  concerne  l'artillerie. 
Messieurs,  aujourd'hui  l'armée  tout  entière, 
la  solde  de  l'armée,  le  nombre  des  cadres,  la  force 
des  corpb,  l'organisation  de  chacune  des  armes 
qui  composent  l'armée,  tout  est  du  régime  de 
1  ordonnance;  et  le  ministre  de  la  guerre  peut 
trancher  et  tailler  à  cet  égard  comme  bon  lui 
semble,  et  c^a  se  fait  ^uand  on  vient  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  l'organisation  de 
l'état-major  !  Mais  il  me  semble  que  l'état-major 
n'est  qu'un  attribut,  une  conséquence,  et  le  corps 
qui,  par  le  nombre  et  les  services  qu'il  est  appelé 
à  rendre,  est  un  des  moins  importants  de  Far- 
mée. 
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Laisser  à  un  ministre  la  faculté  de  composer  et 
décomposer,  de  doubler  ou  de  dédoubler  la  cava- 
lerie, rinfanterie,  d'augmenter  telles  armes  que 
ce  soit  dans  des  proportions  exagérées,  de  chan- 
ger la  solde  de  mamère  à  ne  vous  donner,  pour 
la  somme  consacrée,  que  300  ou  200,000  hom- 
mes, à  sa  yolonté,  cela  ne  se  peut  pas  ;  ce  sont  des 
objets  sur  lesqucds  repose  la  sûreté  du  pays,  et 
rien  ne  peut  dispenser  d'un  projet  de  loi  sur  cette 
matière. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  comment  on  était 
arrivé  précédemment  à  Tétat  actuel  des  équi- 
pages militaires;  je  vous  ai  fait  ensuite  un  très 
court  historique  du  corps  du  génie.  Je  vais  vous 
dire  comment  nous  sommes  arrivés  à  l'état  ac- 
tuel, pour  l'artillerie. 

Au  commencement  de  la  guerre,  nous  avions 
7  régiments  d'artlQerie  à  pied  de  20  compagnies 
chacun,  et  un  huitième  régiment  d'artillerie  qui 
était  appelé  régiment  colonial,  et  qui  était  atta- 
ché au  ministèîre  de  la  marine,  parce  qu'il  avait 
été  créé  avec  pour  le  service  aes  colonies.  La 
ffuerre  survint,  et,  quelques  années  après,  nos  co- 
lonies ayant  été  prises,  ce  ré^ment  fut  joint  aux 
7  existant  déjà.  U  fut  le  huitième  régiment  et  fit 
partie  du  corps  de  l'artiQerie.  Il  faut  vous  dire 
qu'au  commencement  de  la  guerre  on  entendit 
parler  de  la  Prusse,  qui  avait  de  l'artillerie  à  che- 
val; on  n'en  connaissait  pas  bien  l'avantage, 
mais  on  la  crut  très  utile,  et  on  en  forma  9  com- 
pagnies. Il  y  avait  alors  7  régiments,  et  il  y  eut 
une  compagnie  par  régiment,  et  une  en  sus  pour 
les  deux  premiers  :  total,  9  compagnies.  Les 
choses  se  sont  passées  ainsi  pendant  les  deux 
premières  années  de  la  guerre. 

;«^  Comme  ces  9  compagnies  faisaient  de  préfé- 
rence le  service  des  avant-gardes  de  nos  armées 
en  campagne,  on  ne  pensa  plus  à  l'artillerie  à 
pied,  et  on  créa  tout  d'un  coup  8  régiments  d'ar- 
tillerie à  cheval,  nombre  excessif  et  tout  à  fait 
exagéré;  car  dans  les  célèbres  campagnes  de 
l'an  IV,  de  l'an  V,  et  jusqu'à  l'Empire,  3  régi- 
ments d'artillerie  à  cheval  étaient  plus  que  suf- 
fisants pour  servir  toute  l'artdUerie  de  campagne 
des  armées  que  nous  avions  alors,  armée  du 
Nord,  ou  de  la  Hollande,  armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  armée  du  Rhin,  armée  d'Italie;  il  en  ré- 
sulte que  les  quatre  ou  cinq  autres  régiments 
furent  employés  en  ordonnances,  à  des  services 

S  eu  importants,  et  pour  lesquels  ils  n'étaient  pas 
estinée. 

Quant  à  l'artillerie  à  pied,  elleTfut  envoyée 
dans  les  places,  sur  les  derrières,  dans  les  parcs 
de  Tarmee,  et  fut  employée  avec  un  tel  désavan- 
tage, qu'elle  perdit  en  partie  son  instruction,  et 
oe  qu'u  y  a  de  plus  important,  cette  ardeur,  cet 
esprit  nuHtaire,  cette  envie  de  se  distinguer,  qui 
avait  été  remarquée  dans  tous  les  temps  dans  le 
corps  de  l'artillerie. 

C'est  dans  cet  état  qu'étaient  les  choses  à  la 
paix  de  Lunéville,  époque  à  laauelle  les  régi- 
ments d'artillerie  furent  rassemolés  et  oii  on 
travailla  sérieusement  à  leur  instruction. 
^  Plus  tard,  on  reconnut  qu'il  y  avait  exagéra- 
tion dans  le  nombre  des  régiments  de  l'artiËerie 
à  cheval,  et  on  réduisit  ces  8  régiments  à  4,  de 
6  compagnies  chacun,  ce  qui  faisait  24  compa- 
gnies, non  compris  l'artillerie  à  pied. 

Messieurs,  les  choses  étaient  en  cet  état  quand 
a  paru  l'ordonnance  de  1829.  Cette  ordonnance 
créa  un  luxe  d'état-major,  de  chevaux  de  selle  et 
de  trait,  dont  on  n'avait  pas  eu  l'idée  jusqu'alors. 
Il  en  résulta  une  dépense  excessive  et  un  état  de 


choses  nuisible  à  l'instruction  et  au  bien  du  ser- 
vice. 

L'ordonnance  de  1833,  et  c'est  celle  qui  nous 
régit,  succéda  à  celle  de  1829.  £h  bien  I  tous  les 
défauts  qui  se  faisaient  remarquer  dans  l'orga- 
nisation de  1829  furent  considérablement  accrus 
dans  l'or^^anisation  de  1833.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  du  discours  au  roi  en  forme  de  considérant 
qui  précède  cette  ordonnance,  discours  diffus, 
difflcile  à  comprendre,  et  qui,  assurément,  s'il 
était  l'ouvrage  d'un  homme  du  métier,  était 
l'ouvrage  d'un  homme  qui  avait  des  idées  très 
fausses  sur  le  service  de  l'artillerie.  Dans  cette 
ordonnance,  on  se  glorifie  beaucoup  d'avoir  porté 
les  ré^pments  du  nombre  de  10  au  nombre  <ik  14; 
d'avoir  augmenté  considérablement  le  nombre 
des  ofiiciers  supérieurs  des  régiments. 

n  y  a  aujourd'hui,  dans  chacun  de  ces  14  ré- 
giments, 9  officiers  supérieurs;  et  autrefois,  dans 
un  régiment  de  22  compagnies,  car  ils  ont  été 
portés  à  22  compagnies  sous  l'Empire  et  môme 
précédemment,  il  n'y  avait  qu'un  colonel  et 
6  chefs  de  bataillon.  Les  chevaux  d'officiers  ont, 
et  l'auteur  de  l'ordonnance  s'en  applaudit  tou- 
jours, ont  été  portés  de  671  à  988.  Il  se  félicite 
surtout  d'avoir  augmenté  les  chevaux  de  troupe 
de  2,780.  L'auteur  de  cette  ordonnance,  qui  a 
également  porté  de  grands  changements  dans 
l'armée  avait  une  prâUlection  paraculière  pour 
les  pdotana  hors  ligne.  Je  vous  avoue.  Messieurs, 
que  pendant  le  temps  où  j'ai  servi,  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  pelotons  hors  ligne,  et  nonobs- 
tant la  nouveauté  de  l'expression,  j'en  admet- 
trais très  volontiers  la  création,  si  j'y  trouvais  de 
l'utilité.  Enfin,  on  a  établi  des  pelotons  hors 
ligne  dans  tous  les  corps  de  l'armée,  dans  tous 
ceux  de  l'artOlerie,  et  même  dans  les  escadrons 
des  équipages  militaires. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  a  établi  un  cadre  de 
dépôt,  où  il  y  a  le  même  nombre  d'officiers  et  de 
sous-officiers  que  dans  une  compagnie,  indépen- 
damment du  peloton  hors  ligne.  Mais  ce  qu'il  y 
a  de  plus  singulier,  c'est  qu'on  a  créé,  par  l'or- 
donnance de  1833,  30  emplois  nouveaux,  incon- 
nus précédemment,  et  la  désignation  s'en  trouve 
dans  la  composition  des  pelotons  hors  ligne  et 
dans  la  composition  de  l'etat-major. 

Messieurs,  dans  l'organisation  actuelle  en 
temps  de  paix,  tous  les  capitaines  ont  chacun 
2  chevaux  et  tous  les  lieutenants  chacun  un. 
Quant  aux  compagnies  à  cheval,  il  y  a  en  32  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  4  de  plus  que  pendant 
l'existence  des  4  régiments  d'artillerie  à  cheval, 
et  les  deux  tiers  des  sous -officiers  sont  montés 
dans  les  compagnies  à  pied.  Enfin  le  nombre 
des  chevaux  ae  selle. . .  (Bruit. )  - -^  s  :i  < 

Messieurs,  je  fais  mes  efforts  pour  vous  donner 
des  détails  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ne 
sont  pas  très  familiers  à  plusieurs  d'entre  vous. 
Si  vous  voulez  juger  avec  connaissance^de  cause, 
donnez*vous  la  peine  de  m'ent<mdre.jr  f'PaWef, 
parle»  l) 

Par  l'organisation  actuelle,  il  y  a,  en  temps  de 
paix,  1,123  chevaux  d'officiers,  et  3,222  che- 
vaux de  selle,  4,608  chevaux  de  trait  :  total, 
9,160.  Autrefois  il  n'y  en  avait  pas  80  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  entretenus  par  l'Ëtat. 

Et  savez- vous.  Messieurs,  ce  que  c'est  que  le 
total  de  9,160  chevaux  f  ce  qu'û  faudrait  pour 
18  régiments  de  cavalerie.  Jl  n'existait  rien 
d'analogue  avant  l'organisation  nouvelle;  sous 
la  République,  par  exemple,  où  les  choses 
n'étaient  pas  follement  disposées,  il  n'y  avait 
rien  de  semblable.  Je  n'ai  besoin  que  de  citer  les 
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faits  |K>iir  votiB  convaiziere  de  l'exagération  que 
je  signale. 

Aujonrd'hni,  non  compris  la  partie  très  consi- 
dérable de  notre  armée  qni  est  en  Afrique,  il  y  a 
encore  en  France  6,698  ofae^anx,  non  compris 
les  chevaoz  de  22  officiers  généraux. 

Cette  organisation  a  encore  beaucoup  d*autreB 
défauts  ;  mais  comme  ils  ne  sont  pas  directement 
relatif  au  projet  de  loi,  je  Tais  les  passer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  il  Ta  fait 
pour  les  équipages  militaires  et  pour  le  génie,  se 
plaint  aussi  de  n'avoir  pas  assez  de  choraux  de 
trait,  surtout  pour  Tinstruction  à  donner  dans 
les  écoles.  Mais,  MessieniB,  je  me  crois  spécial  sur 
cette  matière,  j'ai  été  longtemps  employé,  soit  À 
recevoir,  soit  à  donner  Tinstruction  aux  troupes 
de  rartillerie,  et  je  n'ai  jamais  imaginé  ni  en- 
tendu dire  qu'en  temps  de  paix  il  fût  nécessaire 
d'avoir  des  chevaux  dans  les  écoles,  pour  donner 
une  instruction  très  bonne  et  très  complète  aux 
troupes  de  l'artillerie.  Vous  allez  juger  vous- 
mêmes  en  quoi  consiste  l'instruction  dans^  les 
écoles^:  à  servir  des  batteries  de  place  ou  de  sièffc 
qui  sont  fixes,  et  ensuite  à  servir  les  batteries  de 
campagne  qu'on  peut  rapprocher  ou  éloigner  du 
but.  Mais  il  y  a  toujours  des  moyens  pour  cela  : 
les  hommes  ont  des  bricoles  qui  suffisent  parfai- 
tement pour  faire  parcourir  100  pas  ou  200  pas 
à  une  pièce  sur  le  terrain  d'un  polygone  aussi 
uni  que  ce  tapis;  il  n'y  a  pas  besoin  de  chevaux 
pour  cela,  jamais  nous  n'en  avons  demandé,  et 
nous  croyions  travailler  d'une  manière  très  effi- 
cace et  très  suffisante  à  l'instruction  de  l'artil- 
lerie. 

J'ai  dit  que  les  sommes  consacrées  à  l'entre- 
tien des  chevatix  d'artillerie,  et  surtout  des  che- 
vaux de  selle,  non  seulement  étaient  inutiles, 
mais  qu'elles  étaient  nuisibles.  Cela  est  facile  à 
prouver.  Jamais  un  canonnier  à  cheval,  qui  est 
obligé  de  panser  son  cheval  ou,  le  plus  souvent, 
deux  chevaux,  et  qui  consacre  à  ce  travail  troÎB 
ou  quatre  heures  par  jour,  ne  peut  recevoir  une 
aussi  bonne  instruction  que  le  canonnier  à  pied, 
qui  n'a  pas  de  chevaux  à  panser. 

Mais  si  cela  est  nuisible  pour  le  simple  canon- 
nier, cela  est  bien  plus  nuisible  encore  pour  un 
sous-officier  qui  est  obligé  de  travailler  à  l'ins- 
truction des  oanonniers. 

Messieurs,  en  admettant  dans  l'artillerie  des 
chevaux  de  selle,  an  moins  tous  ces  chevaux  de 
selle  devraient-ils  étr^  des  chevaux  de  trait  qu'on 
pourrait  emplover  au  besoin  à  traîner  les  bou- 
ches à  feu;  car  les  hommes  qui  montent  les  che- 
vaux de  seDe  ne  doivent  pas  aller  plus  vite  que 
les  canons.  Or,  un  chev^  monté  par  un  seul 
homme,  à  qualité  égale,  ira  toujours  aussi  vite 
et  plus  que  le  cheval  qui  porte  un  homme,  et  qui, 
en  même  temps,  tratoe  une  voiture.  Cela  ne  me 
paraît  pas  contestable.  Mais  il  y  a  un  autre  abus  : 
c'est  que  les  chevaux  de  selle  de  l'artillerie  sont 
payés  600  francs,  et  que  les  chevaux  de  trait, 
beaucoup  plus  utiles,  ne  sont  payés  que  500  fr. 

Il  y  a  une  autre  singularité,  c'est  que  les  che- 
vaux de  la  cavalerie  de  ligne  ne  éont  payés  que 
650  francs  quand  les  chevaux  de  seUe  de  l'artil- 
lerie sont  payés  600  francs,  chevaux  de  selle  qui 
n'ont  pour  objet  ^ue  de  porter  des  hommes,  et 
qui  devraient  avoir  celm  de  pouvoir  servir  au 
besoin  de  chevaux  de  trait,  coûtant  50  francs  de 
plus  que  ceux  de  l'artillerie. 

Saves-vous  ce  que  c'est  ou'un  cheval  de  cava- 
leriet  Ce  doit  être  un  cheval  choisi.  C'est  l'instm- 
ment  sur  lequel  l'homme  se  meut  pour  se  battre; 
c'est  réellement  à  cheval  qu'il  se  bat.  Ainsi  la 


cavalerie  doit  tirer  un  grand  parti  de  la  qualité  de 
ses  chevaux;  et  vous  payez  600  francs  pouilee 
chevaux  de  selle  de  l'artillerie,  qui  ne  derraient 
pas  exister,  et  qui,  du  moment  qu'ito  existent, 
devraieiit  au  moinsremplacer  au  besoin  les  die* 
vaux  de  trait,  tandis  que  vous  ne  payez  que 
550  francs,  je  ne  dis  pas  pour  les  chevaux  de  la 
cavalerie  léôère,  mais  pour  ceux  de  la  cavalerie 
de  ligne.  Cela  est-il  concevable! 

Enfin,  Messieurs,  l'organisation  actuelle  com- 
porte, en  temps  de  guerre,  41,832  chevaux  de 
trait,  et  probablement,  je  n'en  ai  jpas  fait  le 
calcul,  en  y  réunissant  les  chevaux  de  selle,  en- 
viron 50,000.  Je  vous  le  demande,  serait-il  pos- 
sible de  faire  la  guerre  t  Y  a-t-il  une  puissanee 
dans  le  monde,  sans  en  excepter  l'Angleterre, 
la  plus  riche  de  toutes,  qui  pût  fournir  à  de  Bem- 
blables  prodigalités,  suffire  a  de  pareils  abus  dans 
l'emploi  des  chevaux  T 

Il  y  a  xme  question  qu*on  pourrait  naturelle- 
ment m'adresser  :  Comment  se  fait-il  qu'tme 
organisation  que  vous  attaquez  si  vivement,  et 
qui  vous  a  paru  être  si  défectueuse;  comment 
se  fait-il  qu'une  semblable  organisation  n'ait  pas 
excité  plus  de  plaintes? 

Messieurs,    on   n'aime   pas   à   entendre  les 

Elaintes;  les  officiers  en  activité  de  service  ne  se 
asardent  pas  volontiers  à  en  porter.  Ils  sont 
éclairés  par  l'exemple  de  ce  qui  eut  lieu  à  Stras- 
bourg, lorsque,  contrairement  aux  lois  et  au 
règlements  de  l'armée,  on  fit  passer  des  of&ciers 
de  la  marine  dans  le  corps  de  rartlQerie,  ce  que 
la  Cour  n'eût  jamais  osé  se  permettre  sous  l'an- 
cien régime.  Vous  savez  comment  furent  traités 
les  officiers  qui  se  plaignirent;  est-il  donc  éton- 
nant après  cela  qu'ils  se  taisent?  Mais  un  g^éral 
d'artillerie,  mon  contmnporain  et  mon  ami,  qui 
du  reste  vient  d'être  mis  à  la  retraite,  n'a  pas  en 
la  même  discrétion  ;  il  m'a  écrit,  sans  même  me 
défendre  de  le  nommer,  et  en  me  donnant  des 
détails,  que  l'organisation  actuelle  était  «  la  plm 
mauvaise  qu'on  eût  vue  depuis  longtemps  »,  ce 
sont  ses  termes,  il  aurait  pu  dire  qu'on  eût  ja- 
mais  vue. 

Mais  il  y  a  encore  une  antre  cause  du  peu  de 
plaintes  portées,  c'est  que  tous  les  officiers  d'ar- 
tillerie, excepté  ceux  de  l'artillerie  à  cheval, 
étaient  nattunellement  des  officiers  à  pied,  n  V 
vaient  pas  de  chevaux.  On  a  donné  à  tow 
les  capitaines  deux  chevaux,  à  tous  les  lieute- 
nants un  cheval;  cela  a  dû  leur  être  agréable; 
ceux  qui  aiment  l'exercice  du  cheval  en  ont  pro- 
fité, eit  ceux  qui  n'aiment  pas  les  chevaux  ont 
reçu  le  prix  des  rations.  Vous  comprenez  bien 
qu'on  ne  se  plaint  pas  de  ces  ohoaes-là;  ensuite 
on  a  un  uniforme  plus  brillant,  plus  beau« 

Messieurs,  il  y  a  un  point  sur  lequel  j'aora» 
désiré  entretenir  la  Chambre;  et  pour  mettre  fia 
à  la  plus  grande  partie  de  ces  dépeaaes  inutileB, 
on  pourrait  réunir  les  deux  oorpa  de  l'artil- 
lerie et  du  génie;  mais  comme  ce  aojet  ne  se 
rattache  pas  très  directement  an  projet  de  kâ, 
je  le  passerai. 

On  pourrait  encore  me  dire  :  renvoyez  cela  au 
budget! 

Messieurs,  voua  voterez  le  budget  comme  à 
l'ordinaire,  en  trois  ou  quatre  jours;  ToxBn'aures 
pas  le  temps  d'écouter  ce  qu'il  y  aurait  de  bon 
et  d'utile  à  dire.  Cependant  je  passerai  ce  sujet 
sous  silence. 

Le  ministre  de  la  guerre,  et  surtout  le  prési- 
dent du  Conseâ,  ont  dit  à  la  commienon  que  la 
dignité  de  la  France  voyait  que  le  gouvene* 
ment  eût  toujours  la  faeuHé  de  mettre  en  peu  de 
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jours  un  corps  de  30,000  hommes  sous  les  arme». 

Quant  au  mot  de  dignité»  oe  n'est  pas  le  mot 
propre»  et  une  puissance  qui  manquerait  de  pré- 
voyance sous  ce  rapport  ne  manquerait  pas,  par 
cela  même,  de  dignité;  mais  j'entre  très  bien 
dans  les  idées  du  gouvernement,  et  je  dis  qu'il  y 
a  une  question  bien  plus  importante  que  la  di- 
gnité, c  est  la  sûreté  du  pays. 

Quant  à  Timpreasion  qu'on  peut  causer  sur  les 

Suissances  étrangères  par  le  rassemblement 
'une  armée  de  30,000  hommes,  vous  manque- 
riez le  but  que  vous  vous  proposez  :  vous  qui 
devriez  avoir  sous  la  main  une  armée  active  de 
500,000  hommes,  vous  donneriez  une  idée  au- 
dessous  de  celle  qui  résulterait  de  l'état  des 
choses  quand  vous  ne  faites  aucune  démonstra- 
tion. 

Messieurs,  que  la  France  soit  heureuse,  qu'elle 
augmente  en  population  et  en  richesse,  qu'elle 
soit  attachée  à  son  gouvernement,  et  je  puis 
vous  assurer  qu'elle  imposera  assez  de  respect 
aux  puissances  étranffères  et  qu'on  y  réfléchira 
avant  de  l'attaquer.  Mais  ce  irest  pas  la  situa- 
tion dans  laquelle  nous  sommes,  au  moins  par 
rapport  à  l'armée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  quelque  chose 
à  cet  ^ard  qui  était  bien  plus  fort  que  ce  que  je 
viens  &  dire. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  do  la  guerre 
dans  la  note  qui  précède  son  budget.  : 

«  Les  documents  statLstiques  successivement 
placés  sous  les  yeux  des  commissions  de  finances 
ont  démontré,  d'ime  part,  que  tous  les  cadres 
dont  se  compose  l'armée  de  terre  sont  d'une  ab- 
solue nécessité  (c'est  ce  que  j'admets,  car  ils  ne 
sont  peut-être  pas  même  assez  nombreux); 
d'autre  part,  que  la  force  entretenue  annuelle- 
ment sous  les  drapeaux  ne  suffit  qu'imparfaite- 
ment aux  nécessités  du  service,  après  en  avoir 
déduit  les  non -combattants  et  non-valeurs,  les 
garnisons  de  la  capitale,  des  grands  centres  de 
XKipulation,  et  les  troupes  que  des  besoins  extra- 
oroinaires  retiennent  encore  sur  la  frontière 
des  Pyrénées.  » 

Comment!  Messieurs,  avec  278,000  hommes 
en  France,  vous  n'avez  que  oe  qu'il  vous  faut 
atrictement,  sans  en  pouvoir  rien  détacher  pour 
les  besoins  du  service  joumaliert  Mais  alors  q^ue 
feriez- vous  si  vous  aviez  la  guerre  f  vous  senez 
donc  obligés  de  déclarer  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  défendre?  Je  sais  bien  que  l'organisation 
est  on  ne  peut  nas  plus  reprochable,  que  ce  n'est 
pas  en  temps  ae  paix  qu'on  a  des  vétérans.  En 
temps  de  paix,  temps  d'économie,  le  gouverne- 
ment ne  doit  entretenir  que  des  hommes  actifs 
et  en  état  de  faire  la  guerre. 

Void  mes  conclusions  :  Pour  bien  faire,  il  fau- 
drait revenir,  à  l'égard  des  équipages  militaires, 
à  l'ancien  état  de  choses,  ne  supprimant  ce  ser- 
vice; mais  pour  le  moment,  refuser  les  316  che- 
vaux demandés.  D'ailleurs  on  vous  a  prouvé, 
et  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  cherché  à  faire  parce 
que  cela  eût  été  sup^flu,  que  vous  avez  plus 
^u'il  ne  faut. 

A  Végaatd  du  génie,  il  faudrait  réduire  l'énorme 
corps  des  sapeurs,  qui  est  de  plus  de  5,000  hom- 
mee,  et  revenir  à  quatre  ou  six  compagnies  de 
mineurs,  et  refuser  les  70  hommes  et  les  120  che- 
vaux demandés  pour  ce  service  par  le  projet  de 
loi* 

Quant  aux  1,600  hommes  et  aux  2,689  che- 
Taox  qu'on  demande  pour  l'artillerie,  il  y  a  au- 
jourd'hui plus  de  chevaux  de  trait  et  de  selle 
qu'il  n'en  faut  pour  mettve  non   seulement 


30,000  hommes,  maïs  40,000  hommes  sous  les 
armes,  et  surtout  pour  parer  aux  besoins  que 
vous  mettez  en  avant,  c'est-à-dire  de  faire  une 
démonstration  vers  les  frontières.  Craignez -vous 
de  n'avoir  pas  le  temps  de  rassembler  ces  che- 
vaux du  midi  au  nordt  Je  soutiens  que  vous 
avez  assez  de  chevaux  dans  le  nord.  Qu'est-ce 
qui  vous  empêche  de  faire  revenir  ceux  du  midi 
au  nord,  si  c'est  là  où  vous  innévoyez  en  avoir 
besoin  f  Rien  ne  s'y  opposera,  pas  même  l'ins- 
truction; et  malgré  les  réclamations  de  M.  le  mi* 
nistre  de  la  guerre,  l'instruction  n'en  souffrira 
pas;  sous  son  administration,  il  v  a  des  chevaux 
de  trait  dans  plusieurs  places  qui,  faute  d'écurie, 
sont  cantonnés  à  quatre  ou  cinq  heuee  de  l'école, 
et  qui,  consé<][uemment,  ne  peuvent  pas  con- 
courir à  cette  mstruction.  Or  si  tel  est  l'état  de 
choses  aetuel  pour  plusieurs  régiments,  l'état  de 
guerre  où  vous  arriveriez  n'apporterait  aucun 
trouble  ni  aucune  interruption  dans  le  service. 
Je  vote  pour  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  eolenel  de  Lae^ate.  Je  n'ai  pas  le 

{)rojet  de  réfuter  le  discours  et  les  systèmes  de 
'honorable  préopinant,  et  je  sais  trop  combien 
il  serait  présomptueux  et  inutile,  de  ma  pairt, 
de  chercher  à  modifier  ses  opinions  :  mais  u  me 
sera  permis  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  les  principes  professés  ea  toute  circons- 
tance par  l'honorable  général,  en  ce  qui  con- 
cerne l'artillerie,  sont  diamétralement  opposés  à 
ceux  de  tous  les  officiers  de  cette  arme,  dont  il  a 
fait  partie,  mais  qui,  à  la  vérité,  a  subi,  depuis 
cette  époque,  un  changement  si  complet  dans 
son  organisation  personnelle  et  matéridle,  et 
par  suite  dans  presque  toutes  les  parties  de  son 
service,  qu'il  n'y  a  peut^tre  pas  heu  de  s'étonner 
que  M.  le  génial  Demarçay  soit  peu  farappé  de 
ses  besoins  actuels.  Pour  moi,  comme  député  et 
comme  militaire,  je  le  suis  doublement  de  ce  qui 
est  contraire  aux  intérêts  de  l'armée,  cor  ses 
besoins  véritables  ne  sauraient  être  séparés  des 
intérêts  les  plus  graves  du  pays. 

Je  viens  donc  accomplir  un  devoir  de  cons- 
cience en  essayant  de  combattre  les  conclusions 
négatives  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  des 
armes  spéciales,  et  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  dans  ce  but,  surtout 
relativement  à  celle  qui  se  trouve  le  plus  inté- 
ressée dans  la  question,  quelques  considéra- 
tions puisées,  non  pas  dans  une  conviction 
formée  de  raisonnements  et  d'hypothèses,  mais 
dans  la  connaissance  personnelle  et  positive  que 
m'a  donnée  de  la  réalité  des  faits  ma  propre 
expérience,  et  dans  l'opinion  unanime  de  mes 
frères  d'armes. 

La  commission,  d'accord  en  ce  point  avec  le 
gouvernement,  reconnaît  la  convenance  ou  plu- 
tôt l'indispensable  nécessité  de  pouvoir  à  tout 
moment  disposer  d'un  corps  de  30,000  hommes, 
complètement  organisé  en  infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  etc.  ;  et  en  effet  ce  serait  pousser  loin 
l'optimisme  que  de  se  refuser  à  admettre,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  la  supposi- 
tion de  tels  événements,  amenés  par  le  cours 
naturel  du  temps,  qui  pourraient  commander  à 
la  France  de  prendre  soudainement  une  attitude 
plus  imposante.  Et  il  suffit  assurément  que  cette 
chance  soit  possible,  pour  qu'il  soit  du  devoir  du 
gouvernement  et  de  la  dignité  du  pays  d'y  être 
incessamment  préparé. 

J'avoue  que  dans  certaines  éventualités  un 
rassemblement  de  troupes  aussi  limité  me  sem- 
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blerait  même  peu  en  rapport  aveo  la  puissance 
d*une  grande  nation,  et  je  pense  que  lift  France 
devrait  être  toujours  en  état  d'opposer,  dès  le 
premier  instant,  à  une  manifestation  hostile, 
sans  troubler  en  rien  les  besoins  du  service  et  de 
la  tranquillité  intérieure,  50,000  hommes  et 
100  pièces  de  canon;  ce  qui,  à  la  vérité,  exige- 
rait, pour  Tartillerie  seulement,  une  augmenta- 
tion de  3,400  chevaux  environ,  aveo  le  nombre 
d'hommes  correspondant,  et  la  laisserait  cepen- 
dant encore  bien  loin  d'être  le  hidtième  de  l'in- 
fanterie de  l'armée,  proportion  indiquée  par  une 
autorité  dont  la  comi>étence  ne  sera  pas  contes- 
tée, par  Napoléon,  qui  l'a  même  le  pluB  souvent 
grandement  dépassée  dans  la  plupart  de  ses  cam- 
pagnes. 

Et,  à  l'occaaion  de  cette  règle,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  placer  ici  une  observation  qui  n'est 

Ïieut-être  pas  sans  quelque  importance  pour 
'objet  qui  nous  occupe  :  c'est  qu'il  existe  pour 
chaque  arme  une  relation  admise  en  principe, 
entre  sa  force  numérique  sur  le  pied  de  paix  et 
cette  force  sur  le  pied  de  guerre.  C'est  ainsi 
que  dans  l'infanterie,  dont  l'instruction  est 
smiple  et  rapide,  l'un  n'est  guère  que  la  moitié 
de  1  autre;  la  proportion  est  plus  forte  dans  les 
troupes  du  génie;  dans  la  cavalerie,  dont  l'ins- 
truction est  plus  compliquée  et  plus  longue,  eUe 
approche  des  huit  dixièmes  ;  et,  par  une  bizarre 
anomalie,  dans  l'artillerie,  l'arme  dont  l'instruc- 
tion est  sans  contredit  la  plus  variée,  la  plus 
complexe  et  la  plus  longue,  dans  sa  constitution 
actuelle,  qui  comporte  des  chevaux,  ce  rapport, 
faussé  par  des  vues  d'économies  exagérées,  ne  va 
pas  à  la  moitié  pour  les  hommes,  et  reste,  quant 
aux  chevaux,  au-dessous  des  trois  dixièmes  dans 
les  batteries  à  cheval,  et  des  deux  dixièmes  pour 
les  batteries  montées,  proportions  évidemment 
trop  faibles,  se  prêtant  mal  au  passage  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre,  et  bien  dâavorables 
à  l'instruction  de  cette  arme,  sans  cesse  renou- 
velée par  les  libérations  et  les  incorporations 
annuelles,  et  par  suite  aux  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  sur  les  champs  de  bataille;  et 
encore  faut-il  remarquer  que  dans  ce  moment 
l'ftge  des  chevaux  susceptibles  de  service,  car  on 
ne  saurait  regarder  comme  tels  ni  ceux  (^xii  sont 
à  la  veille  d'être  réformés,  ni  ceux  qui  viennent 
d'être  achetés,  est  moyennement  au-dessus  de 
treize  ans,  ce  qui  doit  être  un  puissant  motif  pour 
en  augmenter  l'effectif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque,  dans  sa  sagesse, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  &' arrêter 
à  un  chiffre  inférieur  à  celui  qui  m'aurait  paru 
plus  convenable,  et  que  la  commission  l'admet, 
c'est  de  cette  donnée  que  je  veux  partir,  et  je 
tiendrai  pour  exacts  tous  les  chiffres  posés  par 
die. 

Le  ministre  fait  ressortir  d'abord  que  les 
10  batteries  de  guerre  nécessaires  à  la  forma- 
tion d'un  corps  de  30,000  hommes  ne  sauraient 
être  détachées  d'un  nombre  égal  de  régiments, 
qui  pourtant  n'en  fourniraient  qu'une  chacun, 
sans  restreindre  d'une  manière  fâcheuse,  sans 
rendre  presque  entièrement  nulle,  dans  chacun 
des  corps  ainsi  réduits,  l'instruction  de  tous  les 
jours,  à  laquelle  l'effectif  réglementaire  ne  suffit 
que  rigoureusement,  et  demande  en  conséquence 
qu'un  nombre  d'hommes  et  de  chevaux,  égal  à 
la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre 
pour  10  batteries,  soit  ajouté  à  l'effectif  actuel. 

La  commission  ne  pouvant  détruire  cette 
assertion,  mais  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue,  répond  que  c'est  sur^l'ensemble  qu'il  faut 


établir  le  calcul;  que,  sur  les  14  régiments  de 
l'arme,  10  compagnies  complètes  i>euvent  être 
prélevées,  et  que  cette  organisation,  ou,  pour 
parler  jilus  exactement,  cette  désorganisation 
opérée,  il  restera  encore  à  chacun  d'eux  de  quoi 
atteler  deux  batteries  de  manœuvre,  nombre 
suffisant,  selon  elle,  pour  le  travail  de  l'instrac- 
tion. 

Si  le  premier  point  était  praticable,  si  le  se- 
cond était  exact,  la  décision  de  la  commission 
serait  justifiée,  toute  dépense  nouvelle  serait 
superflue;  mais,  malheureusement,  il  ne  se 
trouve  pas  plus  de  réalité  dans  l'un  que  dans 
l'autre,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  protester 
contre  de  semblables  propositions. 

Et  d'abord  je  ferai  remarauer,  ce  que  i>ersonne 
connaissant  l'organisation  ae  l'aitiUerie  ne  con- 
testera, c'est  que,  suivant  les  règlements  qui  la 
dirigent,  et  il  ne  fallait  que  les  ouvrir  pour  s'en 
assurer,  son  instruction,  pour  être  complète, 
exige  l'emploi,  non  pas  de  deux,  mais  de  quatre 
compagnies  de  manœuvre,  et  ne  saurait  se  faire 
avec  moins  de  trois  ;  et  à  ce  qui  concerne  surtout 
l'instruction  des  officiers,  des  sous-officiers  et 
des  anciens  canonniers,  il  ne  faut  pas  oublier 
d'ajouter  celle  des  jeunes  soldats  :  lui  refuser  les 
moyens  nécessaires  à  son  instruction,  ce  serait 
renoncer  à  tous  les  avantages  qu'elle  doit  tenir 
de  sa  constitution  actuelle  et  de  l'adoption  de 
son  nouveau  matériel;  ce  serait  la  jeter  volon- 
tairement dans  une  infériorité  évidente,  et  fu- 
neste à  la  gloire  de  notre  avenir,  relativement  à 
la  mobilité,  à  la  rapidité  d'exécution  qui  lui  est 
désormais  acquise  dans  toutes  les  armées  de 
l'Europe. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  qu'à  peine  si  Tef- 
fectif  de  paix  au  complet  suffit  aux  nécessités  de 
cette  instruction  si  précieuse,  si  longue  à  obte- 
nir; et  j'ajouterai  même  que,  pour  que  les 
502  chevaux,  dont  288  de  trait,  dont  il  se  com- 
pose, y  satisfissent  complètement,  il  faudrait 
qu'ils  fussent  tous  sans  cesse  disponibles  pour  le 
service,  c'est-à-dire  qn'H  ne  survint  jamais  ni  ma- 
ladie, ni  accident,  m  remonte  nouvelle,  etc. 

La  constitution  actuelle  du  corps  de  l'artille- 
rie, arrêtée  dans  un  temps  de  calme  et  après  les 
immenses  dépenses  indispensables  dans  les  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  la  Révolution 
de  1830,  a  été  faite  sous  cette  double  influence 
exagérée  d'une  paix  devenue  certaine  et  du  be- 
soin de  la  plus  sévère  économie;  et  peut-être 
pourrait -on  reprocher  à  MNL.  les  minisées  char- 
gés successivement  du  portefeuille  de  la  guerre, 
ou  de  n'avoir  pas  tenu  assez  de  compte  des 
chances  éventuelles  de  l'avenir,  ou  de  s'ê^  arrê- 
tés, par  une  condescendance  fâcheuse  aux  vues 
de  la  Chambre,  devant  la  difficulté  d'en  obtenir 
des  crédits  qu'ils  jugeaient  probablement  néces- 
saires. 

Et,  certes,  tous  les  hommes  du  métier 
n'avaient  pas  eu  besoin  de  l'incident  survenu  il 
y  a  trois  mois,  pour  apercevoir  et  regretter  Tin- 
suffisance  de  l'effectif  fixé  par  rordonnance 
de  1833.  Mais,  quoiaue  beaucoup  des  chevaux 
qu'avait  reçus  l'artiUerie  deux  ans  auparavant 
eussent  été  livrés  à  la  cavalerie,  et  que  d'autres 
eussent  été  vendus,  il  lui  en  était  cependant 
resté,  pendant  plusieurs  années,  un  nombre  au- 
dessus  du  chiffre  réglementaire,  &a.  sorte  qu3  le 
mal  prévu  ne  s'était  pas  d'abord  réalisé;  mais 
lorsque,  pendant  une  partie  de  l'année  dernière, 
certains  régiments  se  sont  au  contraire  trouvés 
au-dessous  de  cette  fixation,  les  inconvénients 
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de  cet  étftt  de  choses  n'ont  pas  tardé  à  se  faire 
sentir  vivement. 


ÔB  l'expédition  de  Constantine  exigeait  des 
attelages  fûts,  propres  à  supporter  de  rudes  fa- 
tigues; des  chevaux  neufs  auraient  prompte- 
m^it  succombé  et  compromis  le  service  :  il  ne 
pouvait  donc  en  être  pns  que  duis  les  corps;  et, 
s'ils  n'y  ont  pas  été  remplacés  sur-le-champ,  cela 
a  tenu  sans  doute  à  l'intention,  si  souvent  mani- 
festée par  les  commissions  du  budget,  que  les 
remontes  fussent  faites  exclusivement  oans  le 
pajrs.  Des  achats  directs  ont  donc  été  prescrits, 
mais  avec  cette  condition,  qui  en  a  emx>êché 

Sresque  absolument  l'exécution;  et  il  y  a  eu  lieu 
e  reconnaître  combien  nos  ressources  en  ce 
genre  sont  encore  peu  abondantes,  puisque  les 
ressources  les  plus  exactes,  continuées  pendant 
plusieurs  mois,  dans  deux  départements,  entre, 
autres,  dont  la  statistique  présente  un  ensemble 
de  bien  plus  de  100,000  chevaux,  non  seulement 
n'ont  pas  pu  en  fournir  170  qui  leur  étaient  de- 
mandés l'argent  à  la  main,  mais  n'en  ont  donné 
que  10,  qu'un  choix  nlus  sévère  n'aurait  peut- 
être  pas  môme  considérés  comme  entièrement 
propres  au  service  de  l'armée.  Tout  en  encoura- 
geant la  production  en  France,  il  faudrait  cepen- 
dant, quand  on  a  besoin  de  chevaux,  savoir  se 
résoudre  à  les  prendre  où  ils  se  trouvent,  et  ne 
pas  vouloir  les  trouver  là  où  ils  ne  sont  pas. 

Au  reste,  quant  au  fond  de  la  Question,  c'est-à- 
dire  la  force  de  l'effectif  de  l'armllerie  sur  le  pied 
de  paix,  il  est  juste  de  dire  que  la  prudence  pou- 
vait engager  à  différer  des  modifications  à  une 
organisation  encore  récente,  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
périence de  quelques  années  et  les  circonstances 
en  eussent  démontré  la  nécessité. 

Aujourd'hui,  cette  épreuve  est  accomplie;  le 
pied  de  paix  d'une  arme  dont  le  rôle  futur  ne 
peut  que  s'agrandir  est  reconnu  trop  faible;  car 
oe  n'est  pas  seulement  aux  besoins  de  la  paix 
qu'une  armée  doit  faire  face,  mais  aussi  aux  pré- 
ludes de  la  f^erre,  et  non  pas  uniquement  à  une 
démonstration  ^ui  ne  serait  que  puérile  et  vaine, 
si  l'ennemi  était  assuré  que  cette  avant-garde 
ne  saurait  être  suivie  d'une  armée. 

MessieurB,  pour  être  toujours  respecté,  il  faut 
être  toujours  respectable,  c'est-à-dire  fort;  et 
pour  que  le  langage  et  l'attitude  du  gouverne- 
ment puissent  être,  en  toute  circonstance,  dignes 
d'une  grande  nation,  il  faut  qu'on  le  sache  ap- 
puyé sur  une  force  réelle,  imposante,  disponible, 
toujours  prête  à  peser  de  tout  son  poids  dans  la 
balance  de  la  poûtique. 

Or,  l'insuffisance  de  l'artillerie  à  fournir  une 
battcîrie  par  régiment,  étant  bien  notoire,  bien 
constatée  par  tous  les  juges  compétents,  et  re- 
connue par  la  commission,  ce  qm  me  dispense 
d'y  insister  par  des  chiffres,  û  laxit  bien  recon- 
naître aussi  dans  quelle  étranee  illusion  elle  est 
tombée,  lorsqu'elle  a  manifeste  cette  idée,  que  les 
10  compares  en  question  devraient  être  tirées 
par  fractions  de  la  totalité  du  régiment  de 
l'arme,  et  que  l'effectif  moyen  qui  en  résulterait 
resterait  encore  au-dessous  des  besoins  de  chacun 
d'eux. 

Ici,  il  faut  pourtant  convenir  que  la  commis- 
sion n'a  pas  poussé  aussi  loin  qu'elle  aurait  pu  le 
faire  la  rigueur  de  ses  calculs,  car  elle  a  négligé 
de  compter,  au  nombre  des  écoles  doubles,  c^e 
de  Toulouse,  qui,  comme  celles  de  Metz  et  de 
Strasbourg,  se  compose  aussi  de  deux  régiments  : 
elle  y  aurait  trouvé  l'avantage  de  prendre  une 
moyenne  sur  12,  au  lieu  de  la  prendre  sur  13,  et 
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de  faire  ressortir  d'autant  mieux  l'excès  de  res- 
source qu'elle  leur  attribue. 

Mais  eoL  vérité,  c'est  se  préoccuper  trop  peu 
de  la  réalité  des  choses;  c'est  faire  trop  peu  de 
compte  des  difficultés  que  l'on  éprouve  sans  cesse 
à  bien  conduire  l'instruction  d'un  seul  corps,  que 
d'imaginer,  par  économie,  de  la  faire  rouler  sur 
deux,  placés  sous  les  ordres  de  chefii  différents  I 

Il  serait  assurément  tout  aussi  convenable  de 
proposer  de  réduire  de  moitié  le  nombre  des  che- 
vaux de  deux  régiments  de  cavalerie  en  garnison 
dans  une  même  ville,  en  leur  prescrivant  de  se 
compléter  réciproauement  de  deux  jours  l'un; 
et  si  la  réalisation  a'une  semblable  hvpothèse  est 
évidemment  de  l'impossibilité  la  plus  absolue, 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  ce  sys- 
tème tout  nouveau  serait  plus  applicable  à 
une  arme  qu'à  l'autre. 

Chaque  corps  de  l'armée  doit  être  constitué  de 
manière  à  suffire  à  toutes  les  exigences  de  son 
service  propre,  ou  il  cesse  d'être  un  corps;  une 
autre  supposition  serait  contraire  à  tous  les 
enseignements  de  l'expérience  des  choses  mili- 
taires. 

Tous  les  calculs  de  la  commission  portent  donc 
à  faux;  une  semblable  théorie  est  absolument 
sans  application  dans  la  pratique;  aucun  régi- 
ment ne  prête,  ni  n'emprunte  à  un  autre  &b 
hommes  ou  des  chevaux;  ce  n'est  pas  sur  12  ou 
sur  13,  mais  sur  les  14  régiments  d'artillerie  qu'O 
faut  prendre  la  moyenne  des  ressources  res- 
tantes, dans  le  système  de  la  commission;  elle 
se  trouverait  alors,  non  plus  de  172  dievaux  de 
trait,  mais  seulement  de  159;  et  les  non -valeurs 
déduites,  U  est  sans  doute  inutile  de  démontrer 
qu'on  serait  toujours  fort  loin  de  pouvoir  réelle- 
ment disposer  des  144  qu'elle  reconnaît  néces- 
saires et  qu'elle  prétend,  à  tort,  être  suffisants. 

n  n'est  donc  pas  plus  proposable  de  songer  à 
prendre  également,  sur  tous  les  corps  de  l'arme, 
les  éléments  d'un  nombre  quelconque  de  batte- 
ries que  de  tirer  d'un  seul  une  batterie  entière 
dans  l'état  actuel;  car,  quelle  que  soit  la  portion 
distraite  d'un  régiment,  il  se  trouverait  aussitôt 
au-dessous  de  ses  besoins  indispensables  et  iour- 
naliers.  La  commission,  sans  accorder  précisé- 
ment qu'il  pût  en  être  ainsi,  prévoit  néanmoins 
une  objection  de  cette  nature,  et  la  réfute  à 
l'avance,  en  affirmant  que  si  quelque  gêne  se  fai- 
sait sentir,  elle  serait  de  bien  courte  durée, 
puisque  trois  mois  suffiraient  pour  remplir  les 
vides  par  des  achats.  Mais  la  commission  pense- 
t-elle  qu'une  remonte  de  plusieurs  milliers  de 
chevaux  que  l'on  pourra  peut-être  en  effet  se 
procurer  en  trois  mois,  produira  une  ressource 
immédiate  f  ou  ne  veut-elle  pas  remarquer  que 
des  chevaux  neufs  ne  sont,  pendant  un  temps 
assez  long,  qu'im  embarras  pour  le  corps  qui  les 
reçoit,  par  les  soins,  les  ménagements,  l'instruc- 
tion, dont  ils  ont  besoin,  en  fM>He  qu'ime  remonte 
commencée  dès  aujourd'hui  ne  serait  pas  capable 
d'un  bon  service  avant  le  printemps  de  l'année 
prochaine  f 

Conçoit-on  bien  d'ailleurs  comment  pourrait 
s'exécuter  l'opération  qu'elle  propose f  Si,  comme 
il  est  arrivé  récemment,  la  nécessité  se  fait  sentir 
de  réunir  en  quelques  jours  des  forces  sur  notre 
frontière  du  nord,  ira-t-on  alors,  pour  obtenir 
cette  déplorable  formation  de  battmes  sans  en- 
semble, formées  d'éléments  divers  et  d'hommes 
inconnus  les  uns  aux  autres  ainsi  qu'à  leurs 
chefs,  donner  ordre  à  des  corps  qui  sont  à  Tou- 
louse d'envoyer  à  Douai  des  détachements  qui 
ne  sauraient  y  arriver  avant  cinquante  jours  t  en 
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ao]»eUeiA-t-on  d'autres  de  Rennes  à  Metc,  de 
V^aence  à  Strasbourg f  Serait-il  d*«illeiirs  biea 
prudent  de  dégamix  une  frontière  pour  en  ren- 
loroer  une  aul^t  £t  n'est-ce  pas  dans  de  sa^es 
prévisions  que  l'armée»  et  en  particulier  les 
troupes  de  1  artiHerie,  sont  réparties  sur  les  dif- 
férents points,  et  vers  les  limites  du  pays,  en 
raison  des  éventualités  probaUes,  ou  du  mtHns 
possibles. 

Gardons-nous  donc  de  songer  à  troubler  un 
ordre  sagement  établi.  Remarquons  que  le  jour 
Oit  un  corps  de  30,000  hommes  entrerait  sérieu- 
sement en  campagne  serait  peut-ôtre  la  veille  de 
eehn  où  il  devrait  être  suivi  de  200,000  autres; 
que,  dès  oe  premier  instant,  l'instruction  dans 
tous  les  oorps  devrait  redouMer  d'activité  et  de 
promptitude;  qu'il  faut  donc  que  tous  les  élé- 
ments en  soient  sans  cesse  disponibles;  que  ceux 
dont  l'artillerie  dispose  aujourd'hui  ne  sauraient 
suffire  à  aucune  éventualité  de  guerre,  et  que 
nous  pourricws  regretter  trop  tard  une  fatale 
économie,  qui,  dans  des  circonstances  données, 
mettrait  en  péril  l'honneur  et  la  sécurité  du 
pays,  et  ferait  peser  une  terrible  responsabilité 
sur  la  Qiambre,  chargée  par  lui  de  veillw  à  ce 
dépôt  sacré. 

Quant  à  l'augmentation  réclamée  pour  le  train 
des  parcs  d'artillerie,  il  ne  s'agit  que  de  se  de- 
mander si  Ton  pourrait  considérer  comme  com- 
Slet  un  corps  d'armée  qui  n'aurait  ni  équipage 
e  pont,  ni  moyens  pour  conduire  un  parc  de 
siège,  et  surtout  point  d'approvisionnement  de 
réserve  f  et  une  partie  de  la  même  observation 
s'ai^plique  directement  au  train  du  génie. 

Pour  la  cavalerie,  enfin,  la  commission  recon- 
naît l'utilité,  l'indispensabilité  d'un  accroisse- 
ment d'effectif;  eQe  déclare  unanimement  que 
l'instruction  y  est  gravement  compromise  par  le 
déficit  existant  dans  sa  force  en  âievaux;  gu^U 
y  a  nécessité  de  premier  ordre  À  lui  donner  les 
2,400  chevaux  qui  lui  manquent,  tant  par  suite 
de  la  mesure  parcimonieuse  qui  a  rédmt  les  re- 
montes annuelles  au  huitième,  tandis  que  l'ex- 
périence de  toutes  les  troupes  à  cheval  prouve 
qu'elles  doivent  être  du  système  de  l'effectif, 
f  ue  par  l'effet  des  mauvaises  disx)ositions  de  nos 
casernes,  qui  nous  causent  des  pertes  triples  de 
celles  qu'éprouve  la  cavalerie  de  tous  les  autres 
peuples  de  l'Europe;  puis  elle  arrive  à  cette  con- 
clusion, dont  il  est  permis  de  s'étonner,  qu'il  est 
bon  que  cet  état  de  choses  dure  encore  un  an. 

Et  ici.  Messieurs,  j'avoue  que  je  crois  encore 
trouver  un  sujet  de  reproches  à  adresser  au  mi 
nistère  de  la  guerre,  qui  aurait  dû,  d^uîs  long 
temps,  appeler  sur  le  fâcheux  état  du  caserne 
ment  l'ati^ention  des  Chambres,  et  solliciter  vive 
ment  leur  concours  pour  remédier  à  une  si 
fâcheuse  situation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  vous  ftàt 
connaître  des  bes<Hns  réels  et  graves;  fl  aurait 
manqué  à  ses  devoirs,  s'fl  ne  vous  avait  donné 
cet  avertissement  peut-être  tardif;  la  Chambre 
aooomplirait-elle  sa  mission  si  elle  souffrait, 
comme  sa  commission  l'y  engage,  que  notre  si- 
tuation miHtaire  restât  plus  longftCTdps  au-des- 
sous de  l'importance  que  réclament  la  grandeur 
et  la  dignité  de  la  France  f  Je  ne  le  pense  pas, 
et  je  vote  i>our  le  projet  de  loi. 

IL  A«^ala.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la 
discussion,  je  demande  â  la  Chambre  la'  permis- 
sion de  déblayer  la  question  de^toutes  les  ques- 


tions accessoires  dont  elle  a  été  encombrée  jiB* 
qu'à  ce  moment.  (Mouvement.) 

Il  est  <;^uestioii  de  mettre  à  la  diraoaitiou  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  pendant  le  ooan  de 
1838,  une  somme  de  4,404,843  firancs. 

Si  j'en  crois  la  rumeur  pubh^ue,  le  ministèfe 
a  entendu  faire  de  cette  discuasicHi  une  question 
de  cabinet.  (On  rit.) 

H  en  résulte,  à  son  profit,  un  avantage  im- 
mense; il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'on  est  reao. 
demander  à  la  Cambre  une  somme  de  1  mâhoa 
500,000  francs  comme  complément  de  la  sonme 
nécessaire  pour  les  fonds  seerets,  il  est  évident 

2u'à  cette  époque  les  actions  mimstéiiellei 
taient  à  1,500,000  francs.  (Bires.)  Mais  aujour- 
d'hui elles  sont  à  4,404,843  francs.  (Ifpmecm 
rires.) 

Elles  suivent  la  progression  des  actioDS  sur 
les  asphaltes,  les  bitumes  et  le  fer  galvaniBé 
(EHariU  généràU.) 

Çudques  voix  :  Déblayez...  Vous  eneomlvez  la 
question. 

M.  Auguia.  Prenes  garde  à  la  vote  dam 
laquelle  on  veut  vous  engager.  Aujourd'hui,  on 
commence  à  vous  demander  ces  4,404,843  frano 
pour  le  complément  néeessaBre  aux  armes  spé- 
ciales, et  dans  la  catégorie  des  annes  spéciales  on 
fait  entrer  les  équipages  militaires. 

Mon  honorable  ami,  l'illustre  général  Demar- 

Sky...  (HUarité,  interruption.)  M.  le  général 
emarçay,  a  parfaitement  ex]^qué  à  cette  tri- 
bune oe  que  c'était  autrefois  que  les  équipages 
militaires,  et  ce  qu'on  voucnrait  aujonrà'bm 
qu'ils  devinssent.  Il  s'est  étonné,  et  je  m'étenae 
après  lui  qu'on  veuille  comi^endxe  dans  la  eaté- 
fforie  des  armes  spéciales  ce  qui  ne  ooncenie  que 
tôs  transports.  S'il  en  était  amsi  et  en  donnaot 

Slus  d'attention  à  cette  catégorie,  il  n'y  a  pal 
e  doute  que  prochainement  toutes  les  entre- 
prises particulières  de  roulages,  seront  com- 
prises dans  la  catégorie  des  équipages  miiitaim 
(Béiiamations)^  toutes  les  fois  qu^eUes  seront 
chargées  de  transporter  d'un  point  à  un  antre^ 
des  effets  destinés  au  service  de  l'armée. 

Ce  ne  serait  pas,  du  reste,  la  première  fois  que 
ce  fait  se  serait  présentéi  Vous  voua  raj^^Mllerei» 
si  vous  voulez  prendre  la  peine  de  vous  reporter 
en  1823,  qu'on  fit  venir  de  Strasbourg  sur  laBi- 
dassoa,  les  é<|uipages  de  pont  qui  étaient  deatinéi 
à  passer  la  nvière;  il  n''y  eut  qu'un  léger  incon- 
vâiient,  c'est  que  les  équipages  azrivâ'ent  troii 
jours  après  le  passage  de  la  rivière^  ce  qoi  n'a 
pas  empêché  de  payer  les  frais  de  transports. 
Eh  bien  !  ce  qui  se  passait  à  cette  époque  s'est 
reproduit  plus  d'une  fois.  Mais  je  rentre  dans  la 
discussion  générale. 

De  quoi  est-il  question  aujourd'huif  c'est 
d'augmenter  l'effectif  de  quelaues  compagôeB 
du  corps  du  génie,  l'effectif  de  l'artillerie,  en  oe 
qu'on  sent  la  nécessité  d'avoir  toujours  dix  bat- 
teries au  complet,  et,  d'autre  part,  d'ajouter  à 
l'effectif  de  ces  mêmes  équipages  militaireB,  dont 
je  viens  de  parler  tout  à  l'heure,  et  de  suppléer 
au  déficit  de  la  cavalerie. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  divers  détails  qm 
viennent  d  être  présentés  par  les  orateurs  qni 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  :  je  me  bornerai 
simplement  à  demander  à  MM.  les  ministres 
eommffiit  il  ^e  lait  que  ce  soit  au  9  avrfl  1838  qttt 
l'on  commence  à  r  apercevoir  que  les  corps  àt 


génie,  de  l'artillecie»  des  équipages  militaires  et 
de  la  cavalerie  ne  sont  pas  snflStammwit  poor- 
vus. 


[Chambre  des  Dépatès.]  BËGNE  DE  LOCIS-PHIUPPB.  [9  avril  1888.] 


Le  tégitne  qtd  existe  aujourd'hui  existe  de- 
puis longtemps  et  paarticulièrenient,  lorsque  nous 
avons  examiné  le  budget  de  18^34  pour  1835»  à 
cette  époque  le  budget  de  la  ffuerre  vous  présen- 
tait un  effectif  de  cavalerie  de  74,000  chevaux. 

Votre  commission  du  budget  pensa  à  cette 
époque  que  c'était  im  effectif  trop  considérable 
pour  Tétat  mUitaire  de  l'Europe  compairative- 
ment  à  la  cavalerie  des  autres  puissances,  si  ce 
n'est  pourtant  à  la  cavalerie  russe  qu'on  grossit 
beaucoup  dans  les  journaux,  je  ne  sais  dans  quel 
intérêt. 

A  cette  époque  il  fut  décidé  que  la  cavalerie 
de  l'armée  serait  réduite  à  64,000  chevaux,  et 
que  tout  ce  qui  excédait  ce  nombre  serait  vendu. 

Plus  tard  on  établit  dans  la  commission  et  on 
déclara  à  la  Chambre  qu'on  n'avait  pas  vendu  la 
différence  en  plus  de  74,000  à  54,000,  parce  que 
des  besoins  s'étaient  manifestés  sur  certains' 
points  et  qu'on  avait  cru  nécessaire  de  conser- 
ver l'effectif  de  la  cavalerie  tel  qu'il  était  en  1834. 

Que  vous  dit-on  aujourd'hui t  Que  cet  effec- 
tif ne  s'élève  qu'à  26,330  chevaux,  et  M.  le  gé- 
néral Demarçay  vous  a  établi  par  des  chiftres 
exacts  à  cette  tribune  que  ce  qu'on  appelle  des 
chevaux  de  trait  étaient  au  nombre  de 
41,831  chevaux.  (Vives  rédamationê.) 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  par 
des  murmures  qu'U  faut  contrôler  des  chiffres. 

Fl^kèiewrê  voix  :  Vous  vous  trompez  sur  les 
chiffres. 

M.  Aogati.  Je  m'en  réfère  à  M.  le  général 
Demarçay. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  l'effectif 
qu'à  y  aurait  en  temps  de  guerre  d'après  l'orga- 
iii0«;tion  actueUe  des  chevaux  de  trait. 

Voix  divenes  :  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas 
Teffectif  actuel. 

'^  M.  Aaipife.  M.  le  eénéral  Demarçay  rdève 
rerreur  du  chiffre  que  j'avais  énoncé  et  le  réduit 
de  quelques  centaines  de  chevaux. 

Voix  diverseê  :  Non,  non  !  Vous  n'êtes  pas 
dans  la  question. 

M.  Aa^afs.  La  question  n'est  pas  selon 
moi  dans  l'exactitude  du  nombre  des  chevaux 
qui  compose  l'effectif  de  l'armée,  l'important 
est  d'établir  que,  dans  les  sessions  précédentes, 
lorsqu'il  a  été  question  de  l'effectif  de  la  cava- 
lerie, vous  avez  toujours  reconnu  que  cet  effectif 
était  suffisant.  Dans  la  dernière  session,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  accepta  le  chiffre  qui  était  pro- 
S  osé  par  la  commission  du  budget.  Est-ce  que 
epuis  cette  époque  les  circonstances  sont  teUe- 
ment  changées  qu'il  faille  ajouter  à  cet  effectif 
d'un  côté  1,800  cnevaux,  et  de  l'autre  2,400  che- 
vaux t 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  comment  conci- 
lier cette  augmentation  de  l'effectif  avec  ce  qui 
s'est  passé  en  1836  et  en  1837.  Pour  1836,  un 
chiffre  avait  été  assigné  pour  la  remonte  génértde 
de  la  cavalerie.  £h  bien  !  dans  les  comptes  q^ui 
TOUS  ont  été  rendus,  il  a  été  établi  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  n'avait  pas  employé  la  totalité 
du  crédit  qui  avait  été  mis  à  sa  disposition  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  remonte  générale  de  la 
cavalerie,  et  qu'il  résultait  des  ^onomies  qtd 
ont  été  faites  sur  cette  branche  de  service  une 
somme  de  108,000  francs. 

Pour  1837,  il  y  a  trois  jours,  vous  avez  voté 
un  projet  de  loi  présentant  un  supplément  de 
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créait  et  une  annulation  de  crédit.  Que  trouvez- 
vous  dans  cette  annulation  f  Vous  y  vt>yez  tjue  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas  jugé  à  propos  d'em- 
ployer la  somme  de  190,694  francs  qui  était  éga- 
lement affectée  à  compléter  la  remonte  de  la  ca- 
valerie. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  doit  pas  se  faire 
illusion.  Il  y  a  entre  cette  annulation  de  crédit 
et  les  demandes  subséquentes  une  anomalie  qu'il 
importe  de  signaler.  Comment  se  fait-il  que, 
pendant  1837,  le  ministre  n'ait  pas  employé  le 
chiffre  qu'il  avait  reçu  des  Chambres  pour  pour- 
voir à  la  remonte  de  la  cavalerie,  qu'au  contraire, 
il  soit  venu  à  cette  tribune,  vous  présenter  des 
annulations  de  crédits  considérables  et  qu'au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  trois  iotffs  après,  que 
vous  avez  voté  cette  annulation  de  crédit,  on 
vient  vous  demander  une  augmentation  de  cré- 
dit. Ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable,  c'est  que 
l'augmentation  de  crédit  qu'on  vous  demande 

Sour  l'exercice  de  1838  soit  égal  à  l'annulation 
e  crédit  pour  1837. 

Et,  cependant,  il  n'y  a  que  trois  mois  de  dé- 
pensés sur  1838.  Messieurs,  cette  différence  me 
paraît  fort  extraordinaire.  Il  est  bien  vrai  qu'au- 
jourd'hui on  ne  vient  vous  demander  qu'une 
augmentation  d'effectif  de  1,800  et  quelques 
hommes  d'une  part,  et  de  2,400  chevaux  d'une 
autre.  Mais  remarquez  bien.  Messieurs,  que  ce 


En  effet,  reportez-vous  au  projet  de  loi  dont 
vous  êtes  déjà  saisis  depuis  quelque  temps,  et 
vous  devrez  ajouter  à  cette  avant-garde  de 
1,870  hommes,  si  je  ne  me  trompe,  un  corps 
d'armée  de  15,000  hommes  qui  vous  cet  de- 
mandé dans  un  autre  projet.  Et,  enfin,  pour 
que  l'ordre  de  bataille  soit  complet,  il  y  a  un 
corps  de  réserve  de  4,683  hommes.  Ainsi,  vous 
verrez  que  vous  aurez,  en  votant  les  trois  pro- 
jets de  loi,  et  le  corps  d'avant -garde,  et  le  corps 
d'armée  et  le  corps  de  réserve,  ou  pour  mieux 
dire,  d'arrière -garde. 

Messieurs,  il  faut  s'arrêter  dès  le  principe; 
il  faut  examiner  ai  ce  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui  n'est  pas  une  espèce  de  préambule 
pour  arriver  à  un  effectif  plus  considérable. 
Une  fois  que  vous  aurez  reconnu  le  principe 
établi,  que  vous  aurez  voté  ce  premier  effectif, 
on  viendra  plus  tard  vous  en  raire  une  condi- 
tion pour  voter  le  second,  et  vous  imposer  la 
nécessité  de  voter  l' arrière-garde. 

Messieurs,  si  je  me  reporte  en  arrière,  sans 
former  l'arrière-garde,  je  compare  l'effectif  qui 
existe  aujourd'hui  avec  l'effectif  qui  existait 
avant  la  révolution  de  Juillet. 

A  cette  époque,  notre  effectif  était  de 
180,000  hommes.  Avec  ces  180,000  hommes, 
vous  avez  fait  la  campagne  à  jamais  funeste 
d'Espagne;  vous  avez  envoyé  un  corps  d'armée 
en  Grèce,  et  vous  avez  fait  la  conquête  d'Alger. 
Cette  conquête  vous  a  coûté  49  millions,  et^e  a 
fait  rentrer  dans  les  caisses  de  l'État  54  millions. 
Ce  fut  donc  pour  le  pays  un  bénéfice  de  6  mil- 
bons. 

Vous  avez  donc  pu  faire  face,  avec  cet  effectif 
de  180,000  hommes,  aux  besoins  de  l'intérieur 
et  aux  éventualités  de  l'extérieur. 

Aujourd'hui,  et  par  le  budget  en  cours 
d'exercice,  vous  avez  un  effectif  de  302,000  hom- 
mes, c'est-à-dire  une  différence  en  pins  de 
122,000  hommes,  et  pourtant  vous  n'en  avez 
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[Gliambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE.  LOUIS-PHn.IPPE.  [9  avril  1838.] 


5BA  88862;  VOUS  y6nez  à  cette  tribune  demander 
*abord,  et  à  titre  d'easai... 

M.  le  général  llemarçay.  C'est  bien  per- 
manent. 

M.  AdciiU.  Je  ne  dis  pas  qne  cela  ne  sera 
;Da8  maintenu;  mais  vous  venez  demander  à  titre 
aessai  1,870  hommes;  plus  tard  on  vous  en  de- 
mandera 15,000  et  plus  tard  4,583.      I 

Messieurs,  il  me  semble  que  Tétat  de  FEurope 
est,  en  1838,  ce  qu'il  était  en  1837,  ce  qu'il  était 
en  1836.  En  1834,'  je  concevais  les  inquiétudes 
qui  s'étaient  manifestées;  on  craignait  de  voir 
se  reproduire  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
à  ^  fin  de  1831  et  au  commencement  de  1832; 
on  supposait  que  d'im  moment  à  l'autre  la  Bel- 
{^que  pouvait  être  menacée,  et  qu'alors  il  était 
important  de  porter  des  corps  cl  armée  sur  les 
pomts  menacés. 

Il  est  très  vrai  ^u'à  la  fin  de  1837  on  vous  a 

Î)arlé  d'une  tentative  qui  aurait  été  essayée  par 
a  Hollande  sur  la  forêt  de  Grunenwald,  on  pré- 
tendait que  quelques  Hollandais  avaient  essayé 
de  couper  quelques  f alourdes  dans  cette  forêt,  et 
qu'il  fallait  envoyer  30  à  40,000  hommes  pour 
veiller  à  la  conservation  de  ces  coterets.  Je 
m'explique  jusqu'à  un  certain  point  la  néces- 
sité de  cette  démonstration  militaire  quoiqu'elle 
n'ait  pas  eu  do  résultat  :  et  cependant  vous 
pouviez  la  faire  avec  l'effectif  qm  était  à  votre 
disposition. 

Aujourd'hui  que  chaque  jour  on  vient  vous  dire 
à  cette  tribune  que  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangèrei^  sont  plus  pacifiques  que  ja- 
mais, qu'on  n'a  pas  la  moindre  inquiétude  que 
la  paix  de  l'Enro])©  soit  troublé^,  aujourd'hui 
que  vous  avez  le  traité  de  la  Tafna,  qui  vous  lie 
avec  l'illustre  sultan  A.bd-el-Kader,  aujourd'hui 
que  vous  avez  fait  la  conquête  de  Constantine, 
car  le  bey  et  non  année  sont  en  déconfiture,  que 
vous  êtes  IcB  m  a! très  de  tous  les  points  princi- 

Saux,  puisque  Ton  peut  parcourir  tous  les  points 
e  l'Airique  sans  être  troublé  dans  ses  péré- 
grinations, on  vient  vous  demander  une  aug- 
mentation d'effectif  sous  prétexte  que  les  armes 
spéciales  n'ont  ])as  été  sufi&samment  dotées, 
qu'il  faut  néces«aaoinent  accroître  l'effectif  de 
MM.  les  sapeurs...  (On  rit)  des  gens  qui  con- 
duisent les  trains  d'artillerie. 

Vous  avez  neuf  compagnies  de  ces  trains  dont 
six  sont  employées  en  Anique,  et  vous  en  avez 
trois  qui  sont  employées  à  l'intérieur,  l'une  à 
Paris,  l'autre  à  Lyon,  et  la  troisième  à  Châ- 
teauroux. 

Le  général  Demarçay  a  établi  avec  des  détails 
qui  me  semblent  positifs,  à  quel  service  ces  com- 
pagnies étaient  afCectées.  Nous  autres  Parisiens, 
nous  sommes  à  i>ortée  de  voir  tous  les  jours  de 
quelle  nature  est  leur  service  :  ils  vont  de  la 
Èapée  au  Crros-Caillon  et  du  Gros-Caillou  à  la 
Râpée  (Nouve(jfi  rire),  deux  fois  par  jour  con- 
duisant des  fouiTa.^^os  qui  pourraient  fort  bien 
être  menéB  par  les  chariots  ordinaires  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  économique.  Cependant 
vous  affectez  à  ce  scrsâce  qui  me  parait,  pour 
mon  compte,  a^scz  facile,  vous  affectez  d'une 
part  889  Iiooim-c-  et  400...  je  ne  sais  combien  de 
chevaux.  ]Me»i(  \irs,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  y 
en  ait  suffisaïuincur,  et  pensez-vous  qu'il  soit 
nécessaire  d  ajouter  à  cet  effectif  et  de  chevaux 
et  d'hommes  ])uiii  le  ]»romener  d'un  quartier  de 
Paris  à  l'autre. 

Il  en  est  de  rm  nie  à  Lyon;  la  même  chose  se 
passe  à  Châtoaur(>u\  et  a  Vernon. 


Je  consentirais  facilement  à  ce  qu'on  consor- 
vât  l'ordre  de  choses  tel  qu'il  existe,  quelque  peu 
économique  qu'il  soit;  mais  qu'on  veuiUe y  ajou- 
ter un  surcroît  de  dépenses  et  qu'on  nous  dise 
que  c'est  pour  cause  d'insuffisance,  c'est  ce 
que  j'ai  de  la  peine  à  croire,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  si  la  Chambre  me  permet  de  m'ex- 

Sliquer  franchement  sur  l'effectif  qui  vous  est 
emandé,  ce  n'est  pas  au  service  de  l'intérieur 
qu'il  est  affecté. 

Le  service  de  l'intérieur  s'est  pratiqué  jus- 
qu'à ce  jour  avec  le  nombre  de  chevaux  et  des 
hommes  composant  les  trois  compagnies.  C'est 
par  une  voie  mdirecte  et  qu'on  ne  voudrait  pas 
énoncer  à  cette  tribune,  mais  qui  ne  manque  pas 
d'exactitude,  c'est  pour  augmenter  l'effectif 
de  toute  nature  que  vous  avez  en  Afrique.  Ce- 

gendant  le  chiffre  établi  dans  le  rapport  très 
ien  fait  de  votre  commission  qui  a  examiné 
les  crédits  supplémentaire^  pour  1837  vous  a 
donné  le  montant  de  cet  effectif.  U  est  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  qui  avait  été 
établi  à  cette  tribune,  et  la  preuve  que  c'est 
là  le  chiffre  exact,  c'est  que,  dans  la  élance  de 
vendredi,  lorsque  je  l'ai  reproduit  d'après  le 
rapport  de  la  commission,  u  n'a  été  contesté 
par  personne.  Dans  un  pareil  état  de  choses, 
réfléichissez  sérieusement  avant  d'accroître  les 
charges  du  pays.  Lorsqu'on  1837,  vous  avez  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un 
chiffre  de  226  millions,  vous  vous  êtes  épouvan- 
tés d'une  pareille  dépense. 

Ce  n'est  qu'en  présence  d'éventualités,  qui 
pouvaient  être  plus  ou  moins  considérables, 
que,  de  confiance,  d'abandon,  vous  avez  voté 
un  chiffre  aussi  fort,  surtout  si  vous  prenez  l'at- 
tention de  comparer  ce  chiffre  avec  celui  des  ar- 
mées permanentes  des  puissances  qui  semblent 
vous  donner  quelque  inqidétude. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune vous  a  dit  :  Messieurs,  cette  augmentation 
est  indispensable  dans  les  armes  spéciales,  dans 
le  cas,  et  ce  cas  peut  se  produire  d'un  moment  à 
l'autre,  où  vous  serez  obligés  de  porter,  soit 
sur  un  point,  soit  sur  un  autre,  un  effectif  de 
30,000  hommes.  »  Et  il  a  ajouté,  fait  fort  re- 
marquable qui,  selon  moi,  n'a  pas  été  assez  vive- 
ment senti  par  la  Chambre,  c  qu'il  pourrait  se 
faire  que  ce  premier  corps  d'armée  de 
30,000  hommes  fut  suivi  d'un  second  corps  de 
200,000. 

Messieurs,  dans  quel  état  nous  trouvons-nous 
doncf  Nous  sommes  en  paix  avec  toute  l'Eu- 
rope, nous  n'avons  rien  à  craindre  de  personne; 
nous  recevons  de  toutes  les  puissances  étran- 
gères des  manifestations  qui  nous  prouvent  que 
toutes  les  cours  vivent  dans  la  meilleure  intel- 
ligence; et  cependant  on  commence  par  vous 
parler  d'une  avant-garde  de  30,000  hommes,  et 
on  garde  en  réserve  uin  corps  de  200,000  hom- 
mes. Mais  si  la  France  était  menacée  d'être  en- 
vahie par  toutes  les  puissances,  si  les  ù'ontières 
étaient  à  la  veille  d'être  forcées  sur  tous  les 
points,  et  par  terre  et  par  mer,  q^uel  serait  donc 
l'effectif  que  vous  mettriez  sur  piedf  Messieurs, 
il  faut  réfléchir  à  deux  fois,  il  faut,  ou  ajouter 
foi  aux  paroles  qui  ont  été  apportées  par  M.  le 
ministre  à  cette  tribime,  ou  croire  que  nous  ne 
devons  pas  avoir  confiance  en  ces  mêmes  pa- 
roles. 

Mais,  s'il  en  était  ainsi,  il  faut  convenir  que 
nous  serions  dans  l'état  le  plus  déplorable,  qu'il 
faudrait  véritablement  nous  faire  conniutre 
l'état  des  choses,  qu'il  faudrait  savoir  si  nous 
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«ommes  en  paix,  ou  si  nous  sommes  à  la  veille 
d'une  gneirie  générale;  si  nous  sommes  menacés, 
si  oes  mêmes  échanges  de  notes,  dont  on  a  fait 
ai  grand  bruit,  ne  sont  que  des  notes  liyx>oorites 
et  mensongères.  Et  alors  qu'on  vienne  nous 
déclarer  hautement,  franchement,  que  nous 
devons  mettre  la  France  sur  le  pied  de  fuerre. 

Nous  examinerons  l'état  de  la  question,  nous 
verrons  alors  s'il  faut  le  grand  effectif  qu'on 
nous  demande,  ou  si  nous  ne  devons  paa  rester 
dans  le  budget  normal  de  1838,  qui  est  en  cours 
d'exécution,  et  qui  a  été  voté  dans  l'exercice 
de  1837.  Autrement,  nous  marcherions  en  aveu- 
gles, et  la  paix  deviendrait  à  la  France  aussi 
coûteuse  que  la  guerre  :  si  elle  doit  imposer  les 
mêmes  charges  au  pays,  il  faut  au  moins  que  le 
pays  en  retire  de  grands  avantages. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  général 
Doguereau. 

M.lef(éaër«lIlof;aereaa.Me8aieurs,m'étant 
occupé  toute  ma  vie  du  service  de  l'artillerie, 
peut-être  voudrez- vous  bien  accorder  im  mo- 
ment d'attention  à  ce  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  sur  cet  objet.  Je  chercherai  à 
envisager  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue,  dans  l'intérêt  et  la  sûreté  de  ce  service  et 
sans  autre  préoccupation. 

Les  puissances  du  Nord  croient  nécessaire  de 
'  mettre,  dans  leurs  armées,  trois  bouches  à  feu 

Sour  1,000  hommes;  en  France,  on  pense  que 
eux  suffisent.  C'est  donc,  d'après  ce  dermer 
principe,  60  bouches  à  feu  qu'il  faut  pour  une 
armée  de  30,000  hommes.  Mais  on  doit  recon- 
naître qu'en  se  restreignant  ainsi  au  strict  néces- 
saire, il  faut  que  l'organisation  de  cette  arme 
Boit  complète  pour  qu'elle  puisse  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  la  snierre;  tel  me  parait  être 
le  but  que  veut  atteindre  le  gouvernement. 

Votre  commission,  messieurs,  vous  a  dit,  dans 
son  rapport,  «  l'effectif  actuel  (en  France)  des 
chevaux  de  trait  des  14  régiments  d'artdllerie 
est  de  4,026  ». 

a  Une  batterie,  sur  le  pied  de  guerre,  compre- 
nant 180  chevaux  de  trait,  les  10  batteries  à 
former  en  exigeront  1,800.  » 

«  £n  les  prâevant  sur  l'effectif  total,  il  restera 
'2,226  chevaux  à  répartir  pour  l'instruction  entre 
14  régiments,  ou  mieux  entre  13,  si  l'on  veut 
admettre  que  les  écoles  de  deux  r^ments  réunis 
À  Metz  et  à  Strasbourg  n'auront  pas  besoin,  à 
cause  de  la  réunion  de  deux  régiments  dans  la 
même  école,  des  moyens  doubles  de  ceux  des  ré- 
giments isolés.  » 

Elle  ajoute  çu'fm  approvieiannemeni  iimple  de 
200  coups  par  pièce  serait  suffisant,  et  qu'un 
parc  de  réserve  est  inutile. 

Enfin,  elle  ne  parle  pas  d'un  équipage  de  pont. 

Tels  sont  les  faits  que  je  vais  examiner. 

Il  me  semble,  d'abord,  qu'on  n'aurait  pas  dû 
calculer  sur  la  totalité  des  chevaux  des  14  régi- 
ments d' artillerie  pour  faire  face  à  un  besoin 
pressant,  sur  un  point  déterminé  :  en  effet, 
Messieurs,  lorsqu'on  1831  les  troupes  hollan- 
daises sont  entrées  brusquement  en  Belgique, 
la  France  était,  sur  toutes  ses  frontières,  pré- 
parée pour  la  guerre,  promptement  elle  a  pu,  de 
ses  places  du  Nord,  mettre  en  marche  une  armée 
dont  tous  les  éléments  étaient  organisés;  qu'est- 
il  arrivé,  cependant!  l' avant-garde  hollandaise 
n'était  plus  qu'à  quelques  lieues  de  la  capitale 
de  la  Belgique  quand  nos  troupes  y  sont  entrées. 
«Certes,  Messieurs,  s'il  avait  fabu  attendre,  pour 
/se  mettre  en  mouvement,  que  des  chevaux  d'ar- 


tillerie fussent  arrivés  du  Midi,  de  l'Ouest  ou 
même  du  centre  de  la  France,  la  Belgique  eût 
été  envahie  avant  que  notre  armée  nût  agir. 
Ce  n'est  donc  pas,  au  risque  de  aégamir  im- 

Srudemment  les  autres  points,  sur  les  chevaux 
e  tous  les  rérànents  d'artillerie  qu'il  faut 
compter  pour  aBer  au  secours  de  notre  alliée; 
c'est  sur  nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  que 
des  moyens  d'attelage  doivent  exister  ;  c'est  dans 
les  régiments  qui  s'y  trouvent  que  ces  ressources 
doivent  être  créées,  si  elles  n'y  sont  pas.  Voyona 
ce  qui  est. 

Dans  tout  calcul  positif,  on  doit  tenir  compte 
des  réalités;  je  ne  pense  pas  qu'on  l'ait  fait. 
Votre  commission.  Messieurs,  prenant  l'effectif 
des  chevaux  au  jour  de  son  rapport,  a  supposé 
qu'ils  sont  tous  disponibles;  cest  une  erreur  : 
les  remontes  se  font  par  huitième,  mais:il  est  re- 
connu qu'elles  devraient  avoir  lieu  par  septième, 
en  y  ajoutant  ceux,  qui,  pour  être  susceptibles 
de  faire  le  service,  n'en  sont  pas  moins  soumis 
aux  chances  des  maladies.  On  est  autorisé  à 
croire  qu'un  sixième  doit  être  considéré  comme 
ne  devant  pas  fournir  de  ressources  pour  atteler 
des  batteries;  considérant  d'ailleurs  qu'en  1830 
et  1831  l'artillerie,  ayant  reçu  une  très  grande 
quantité  de  chevaux,  on  a  dû  rester  plusieurs 
années  sans  lui  en  donner,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner qu'il  y  en  ait  en  ce  moment  un  certain  nom- 
bre presque  impropres,  même  à  l'instruction. 

Voyons,  mamtenant,  quelles  sont  les  res- 
sources ^ue  les  régiments  d'artillerie,  placés  sur 
les  frontières  du  nord  et  de  l'est  peuvent  fournir 
sans  les  priver  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  ins- 
truction, pour  chacun  éPûux  et  non  en  commun, 
comme  on  l'a  dit;  car  cette  mesure  n'est  pas  plus 
admissible  pour  l'artillerie  qu'elle  ne  le  serait 
pour  la  cavalerie. 

L'effectif  des  chevaux  de  trait,  pour  chaque 
régiment,  doit  être  de  288;  déduisant  le  sixième, 
il  en  reste  240.  En  en  prenant  108  pour  une  bat- 
terie de  guerre,  il  n'en  resterait  plus  que  60;  or,  il 
en  faut  72  pour  une  batterie  de  manœuvre,  et, 
quand  bien  même  on  aurait  les  72  chevaux, 
est-il  possible  d'admettre  qu'avec  une  seule  bat- 
terie de  manœuvre  on  pourrait  instruire  le  per- 
sonnel de  11  batteries  qui  resteraient  dans 
chaque  riment  Y 

N  oublions  pas.  Messieurs,  que  l'art  militaire 
a  fait  aussi  des  progrès,  et  que  sous  le  rapport 
des  manœuvres,  l'a^dllerie,  qui  avait  beaucoup 
à  faire,  a  considérablement  çagné.  Cette  partie 
de  l'instruction  est  perfectionnée  dans  toute 
r Europe,  et  vous  ne  voudriez  pas  que  l'artillerie 
française  qui,  j'ose  le  dire,  n'a  jamais  été  en 
arri^  de  celle  des  autres  puissances,  soit  placée 
dans  une  position  inférieure  à  l' artillerie  ae  vos 
voisins. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'entre- 
tenir d'autant  de  détails,  j'y  suis  forcé  pour 
l'éclairer  sur  une  question  que  je  crois  être  d'non- 
neur  et  de  sûreté  nationale. 

Examinons  maintenant.  Messieurs,  si  un  ap- 
provisionnement de  200  coups  pas  pièce  est  en 
effet  suffisant. 

Quand  une  armée  marche  à  l'ennemi,  elle  doit 
être  en  mesure  de  livrer  bataille  avec  toutes  les 
ressources  nécessaires  que  la  prudence  et  Texpé- 
rience  ont  préparées;  est-ce  assez  d'avoir  de  quoi 
se  battre  toute  une  journée  f  Je  ne  le  crois  pas, 
car  cette  journée  n  est  que  le  commencement 
d'une  lutte  qui,  chaque  jour,  doit  avoir  ses  épi- 
sodes, n  est  donc  du  devoir  du  général  en  chef 
de  prévoir  que  cette  bataille  forcera  aux  rem- 
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pl«M9eiDentB  de-  ooBsommatîoBB  ^ui  porteront, 
aoB  aeuleineiit  sugr  les  munitions»  mais  eoeore  nvr 
des  Hiffûta,  oatseosft,  eto.,  nm  horo  de  aerviee»  et 
aofei  9ttr  des  chevaux  tu^B  ou  bleeaés.  Ces  moyens 
iadÂsp^^nsableg  ne  peuvent  se  trouver  ]prompte- 
ment  que  dans  un  parc  de  réserve  qm  suit  les 
yiouvements  de  l'armée, 

J*ai  dit,  MeBsieujTS,  que  Ton  n'a  pas  p^é  d'un 
équipage  de  pont;  o^^ndant  ne  peut-il  pas 
arriver  qu'il  soit  néeeesaire  d'opérer  le  p«Ma^ 
d'ui^  rivière  aUleun  que  sur  les  ponts  du  pays 
que  l'ennemi  gardera  certainement  ou  qu'il  aura 
pu  détruire;  ou  lÀea,  si  un  avanto^  sérieux 
etaÂt  remporté  aur  lui,  ne  doifc-on  pas  prévoir 
qu'en  se  retirant  il  les  détruira  pour  se  soustraire 
a  toute  poursuite  ou  les  retarder,  afin  de  se  re- 
mettre du  mal  qu'il  aurait  éprouvéT  Dana  Tua 
comme  dans  l'autre  cas,  un  équipa^  de  ponts 
est  donc  nécessaire. 

Quand  la  Franee  organise  uae  «urmée,  ell^  le 
doit  faire  sérieusement;  c'est  ainsi  que  l'on 
parle  haut  et  qu'on  se  fait  écouter. 

Je  pense.  Messieurs,  que  c'est  d'Mprès  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'indiquer,  que  M.  le  mimstre 
de  la  guerre  veut  se  mettre  en  mesure  d'orga- 
mser  un  équipage  d'artillerie  composé  de  : 


11  batteries  pour  lesquelles  U 
faut 

1  parc  de  réserve  de  227  voi- 
tiires 

1  équipage  de  ponts  de  76  voi- 
tures.  


Total 


1,762  chev. 
1,135 
456 
3,343  chev. 


^^'  Et  s'il  n'en  demande  que  2,682,  c'est  que,  sans 
doute,  il  compte  prendre  les  661  manquant  dans 
ceux  existant  maintenant  dans  le  corps  de  l'ar- 
tillerie. 

De  cette  manière,  chacun  des  régiments  con- 
servera des  moyens  suffisants  d'instruction,  et 
pourra  se  préparer  à  mettre  en  campa^e  un 
plus  grand  nombre  de  batteries  si  les  circons- 
tances l'exigeaient. 

Les  changements  opérés  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie ont  conduit  à  une  nouvelle  organisation 
du  personnel.  En  1829,  on  demandait  déjà  plus 
de  chevaux  qu'il  n'en  existe  maintenant;  cette 
demande  fut  renouvelée  en  1833  parce  que  tous 
les  officiers  d'artillerie  en  reconnaissent  la  né- 
cessité. 

Telles  sont  mes  convictions.  Messieurs,  sur  la 

âuestion  qui  vous  occupe;  elles  sont  le  résultat 
'une  longue  expérience. 

Je  ne  m'occuperai  point  de  ce  qui  est  relatif 
aux  autres  armes,  c'est  à  MM.  les  officiers  qui  y 
servent,  à  l'examiner.  Mais  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre,  avant  de  quitter  cette 
tribune,  de  dire  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que 
je  désirerais  qu'il  lui  fût  possible,  dans  la  prévi- 
sion de  nécessités  qui  pourraient  naître  vers  la 
frontière  des  Pyrénées,  de  renforcer  l'effectif 
des  chevaux  des  régiments  d'artillerie,  placés  de 
ce  côté,  et  que  je  désrreraiB  encore  qn'u  voulût 
bien  mettre  un  second  régiment  à  Douai  parce 
qu'il  serait  facile,  sans  de  grandes  dépenses,  d'en 
préparer  le  casernement,  et  que  c'est  dans  le 
Nord  qu'existeront  toujours  les  plus  grands 
besoins  de  dépense. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  en  ce 
qui  concerne  Tartillene. 

M.  l&tMirai*  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  a  pour  but  d'augmenter  l'orga- 


Qjfiailoa  du  géoie  et  de  l'artillerie  en  bommss,  sa 
dbevaux  et  e«L  matériel.  Dana  l'état  «cÉoel,  oette 
oQganisatioffi  est  complète,  maîa  elle  eet  complets 
sur  le  pied  de  paix,  et  le  but  du  gouvemement 
est  de  faire  paaser  l'artillerie  et  le  géme  du  pieé 
de  paix  au  pied  de  guerre,  afin  d'avoir  en  toit 
teijipe  et  mstantanément  un  corps  d'armée  4e 
96  à  30»0<K)  hommes  disponible. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  ers- 
teurs  qm  m'ont  précédé  vous  ont  prouvé  qm  le 
pied  M  paix  est  établi  sur  des  bases  teUeinent 
mrges  que  le  gouvernement  possède,  dans  l'état 
actuel,  tontes  les  ressourcée  néoessaires  poxir 
mettre  en  campagne  une  armée  de  25  à 
30,000  hommes.  Sans  être  militaire,  j'avoue 
que  je  ne  pouvais  comprendre  qu'une  urmé»  à» 
278,000  hommes,  pour  laquelle  nous  dépensom 
ehaque  année  206  miUJons,  et  je  ne  parie  iei  que 
de  feffectif  et  des  dépenses  de  rmtérieni»  je 
laisse  de  côté  les  dépenses  et  l'effectif  de  notre 
armée  d'Afrique;  je  ne  pouvais  comprendre 
qu'une  armée  de  278,000  hommes  aree  un  bud- 
get de  206  mMlions,  ne  fût  pas  en  mesure  de  faiie 
une  simple  manifestation  sur  nos  frontidres.  Si 
notre  impuissance  était  telle  que  Ta  dit  M.  le 
ministre  de  la  guerre  dans  l'exposé  des  motili  an 
projet  de  loi,  je  cvois  qu'on  devrait  voter  eneore 
contre  le  crédit  <]|^ui  nous  est  demandé,  car  cette 
impuissance  serait  la  preuve  oonvaiaeante  d'un 
vice  fondam^tal  dans  notre  organieatioa  mili- 
taire, vice  auquel  il  serait  urgent  d'y  porter  re- 
mède, et  il  faudrait  s'empresser  d'en  demander  k 
réforme  pour  que  le  ministère  pût  employer 
d'une  mûiière  plus  utile  les  énormes  ressoufoes 
qui  chaque  année  sont  mises  entre  ses  mains. 

Je  ne  croyais  pas,  après  le  rapport  de  votre 
commission,  que  le  nunistère  insistât  pour  le 
vote  du  projet  de  loi.  (Bruit.) 

Ce  x>rojet  de  loi  me  semblait,  d'après  les  chif- 
fres du  rapport,  ruiné  dans  sa  base.  X4es  ctJcuk 
de  la  commission  sont  fondés  sur  les  chifire& 
mêmes  soumis  par  le  ministère;  ils  me  paraifi- 
sent  incontestables.  Cependant,  d'après  1  obser- 
vation que  m'adresse  M.  le  ministre  de  1a  guerre, 
qu'il  a  1  intention  de  les  contester,  je  ne  veux  pas 
établir  la  discussion  sur  ce  terrain,  je  me  eens 
absolument  incompétent  sur  ce  poin.t  et  j'aborde 
d'autres  considérations. 

La  somme  qui  vous  est  draiaBdée  est  fer- 
mée par  voie  de  crédit  extraordinaire.  Vous  le 
save«,  Messieurs,  toute  demande  de  crédit 
extraordinaire  oonstiitue  un  véritable  désordre 
financier.  On  ne  peut  procéder  xégulièiemeiit 
qu'en  demandant  des  dépenses  par  la  voie  du 
budget.  Un  crédit  extraordinaire  est  la  viola- 
tion de  l'une  des  règles  élémentaires  en  matière 
de  finances.  Cette  r^le  veut  que  toute  demande 
soit  adressée  à  la  Chambre  par  la  voie  du  budget. 

Lorsqu'on  demande  par  la  voie  du  badget,  ou 

S  eut  alors  calculer  les  recettes  prévues  au  mo  jea 
esquelles  la  dépense  devra  être  inscrite.  HaÎB, 
je  le  demande,  quels  sont  les  fonds  sur  lesquels 
seraient  pris  les  4,400,000  francs  qui  vous  sont  de- 
mandés? Nous  n'en  savons  rien,  et  le  ministère 
n'en  sait  rien  non  plus. 

Ces  fonds  doivent  être  pris  sur  l'exercice  1838, 
mais  l'exercice  1838  a  été  r^lé  en  1837,  et  tonte» 
les  recettes  prévues  à  cette  époque  ont  reçu  une 
destination  spéciale.  (Murmutr^  négcttifê  a« 
banc  des  ministres.) 

M.  le  e«iiile  Mêlé,  préeidêni  dm  eeiMM>,  «•* 
nistre  des  affaires  éinmgères.  Non. 
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Non»  le»  bttdgets  yoté»  oftreot  d«6  ezoédente. 

M.  Stoarm.  Cependant  depuis  le  vote  du 
bud^  en  1837,  lee  (dédits  extraordinaires,  les 
crédits  supplémentaires,  les  crédits  additionnels 
ont  de  beaucoup  dépassé  les  recettes  prévues,  de 
sorte  que  si  le  produit  des  recettes  n'allait  pas 
au  delà  de  ce  ^ui  a  été  imdioué  au  budget  de 
1838,  vous  aunes  créé  un  véritable  déficit,  et 
la  vraie  question  est  de  savoir  si  vous  voules  aug- 
menter les  chances  de  ce  déficit. 

C'est  pour  éviter  un  pareil  danger,  oui  est 
aussi  nn  dângei  constitutionnel  et  un  oanger 
financier,  qu*il  est  admis  en  principe  que  toutes 
les  dépenses  doivent  être  demandées  parla  voie 
du  budget,  parce  au*à  côté  du  budget  des  dé- 
penses se  trouve  le  oudget  des  recettes,  et  qu'en 
votant  l'un  et  l'autre  vous  ponves  les  équilioz>er. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'à  cette  règle 
g|énéraîe  il  y  a  des  excitions,  mais  des  excep- 
tions dans  quelques  cas  très  raves. 

QucJs  sont  ces  cas  exceptionnelst  Ce  sont  les 
cas  d'urgence  extrême,  d'une  nécesaité  absolue. 

Lorsqu'une  nécessité  urgente  se  présente,  il 
faut  sans  doute  y  pourvoir.  Alors,  mais  seule- 
ment alors»  il  est  permis  de  déroger  i  la  règle 
générale. 

Lorsque  le  pays  est  menacé  de  dangers  iouni- 
nents,  on  ne  peut  attendre  le  budget  de  l'année 
suivante,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  mo- 
ment. 

L'urgence  qui  n'admet  ni  retard  ni  délai  est 
donc  le  seid  motif  qui  peut  légitimer  une  de- 
mande de  crédit  extraordinaire.  Nous  avons 
donc  à  examiner  si  nous  sommes  dans  un  cas  de 
nécessité  absolue. 

£n  jetant  les  regards  autour  de  nous,  il  est 
bien  difficile  de  comprendre  l'urgence  invoquée 
par  le  ministère. 

Depuis  une  année,  qu'y  a-t-il  de  nouveau  en 
France  et  en  Europe  1  Quels  événements  nou- 
Tieanx  survenus  ont  exigé  de  prendre  aujour- 
d'hui, à  l'instant  mtoie,  des  précautions  qui 
n'avaient  pas  été  jugées  utiles  les  années  précé- 
dentes, des  précautions  tellement  pressées,  qu'on 
me  pouvait  demander  les  sommes  nécessaires  par 
la  voie  du  budget  de  1830,  des  précautions  tel- 
lement urgentM  (ju'on  ne  peut  en  attendre  la 
réalisation  au  1^'  janvier  prochain;  car,  veuilles 
le  remarquer,  en  procédant  d'une  manière  régu- 
lière, en  demandant  par  la  voie  du  budget 
de  1830,  vous  n'auriez  pas  à  attendre  au  delà 
dn  1*'  janvier  de  l'année  prochaine.  A  cette 
époque,  les  fonds  seront  mis  a  votre  disposition. 

Pour  védamer  immédiatement,  il  faut  donc 
que  nous  soyons  menacés  d'un  danger  bien  im- 
minent, et  je  demande  à  quel  point  de  l'horison 
apparidt-ilf 

Sans  doute,  il  y  a  chez  quelques  puissances 
étrangères  un  mauvais  vouloir  contre  non  a,  mais 
oe  mauvais  vouloir  est-il  antre  en  1838  qu'il 
n'était  en  1837 1  Si,  en  1837,  Faugmentation  n'a 
pas  été  jugée  utile,  elle  ne  l'est  pas  davantage 
aajourd'nui,  ou  si  die  était  utile  dès  1837,  il  fau- 
drait alors  accuser  le  ministère  d'une  étrange 
imprévoyance. 

Il  ne  faut  pas  adresser  ce  reproche  au  minis* 
tare,  ear  il  a  toujours  eu  entre  les  mains  toutes 
les  reosources  nécessaires  pour  d^endre  digne- 
meikt  l'honneur  de  la  France  dans  toutes  les  cir- 
constances. Je  vous  demande  la  permission  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  nos  relations  avec  l'Eu- 
rope. (MofêomuMU  de  mmùHU  et  ùUermfHam.) 


Les  assurances  réitérées  de  bon  rapport  avee 
les  grandes  puissances,  qui  nous  ont  été  données, 
ne  doivent  nous  laisser  aucune  appréhension  de 
ce  côté.  Je  ferai  observer,  d'ailleurs,  que  n  on 
avait  quelque  crainte  à  cet  égard,  ee  ne  serait 
pas  une  armée  de  25,000  hommes  qui  serait  de- 
mandée, mais  une  de  300,000;  la  demande  du 
gouvernement  est  tellement  insigniiattte,  qu'elle 
nous  prouve  qu'il  ne  confit  aucun  danger  sé- 
rieux. 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  notre  frontière 
d'Espagne.  Au  dire  même  du  ministère,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  de  oe  eôté;  nous  n'avons 
pas  certainement  à  craindre  une  invasioB  de  la 
part  de  l'armiée  espagnole.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à  nous  préparer  une  intervention,  ear  îe  ne 
suppose  pas  que  M.  lePrésident  ait  modifié  f'opir 
nion  qu'à  nous  exprimait  il  y  a  deux  mois.  Ainsi, 
du  côté  de  l'Espagne,  il  n'est  nullemoit  besoin 
d'au^enter  l'effectif  en  hommes,  chevaux  et 
matSiel;  car  noua  n'attaquerons  pas»  et  nous  ne 
serons  pas  attaqués. 

Messieurs,  quant  à  la  frontière  du  Nord,  c'est 
là  où  est  la  solution  de  la  question;  c'est  là  où 
est  le  danger.  Suivant  le  mmistère,  nous  avons 
sur  cette  frontière  un  ennemi  toujours  armé,  et 
qui  menace  constamment  la  Bdgique,  notre 
alliée.  L'affaire  de  la  forêt  de  Grunenwald,  ainsi 
que  l'a  démontré  le  ministère  dans  l'exposé  des 
motifs,  nécessite  un  corps  d'armée  d'observa- 
tion pour  repousser  les  agressions  possibles  du 
roi  de  Hollande.  Eh  bien  t  cette  même  affaire 
de  la  forêt  de  Grunenwald,  que  j'ai  examinée 
très  sérieusement,  démontre,  quant  à  moi,  que 
nous  n'avons  besoin  d'aucune  espèce  d'augmen- 
tation de  force,  et  que  notre  armée,  dans  l'état 
où  èUe  se  trouve,  est  suffisante  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités  de  ce  côté.  Yeuillea.Mes- 
sieurs,  me  permettre  de  vous  rendre  compte  de 
cet  incident  de  la  forêt  de  Grunenwald. 

C'est  après  un  mûr  examen  de  cette  question, 
qui  est  la  principale,  ^ue  votre  commission  a 
conclu  au  rejet  de  la  loi. 

M.  le^  eonte  Mole,  président  du  eotueH^ 
ministre  des  affaires  étrangèree.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Mnwgoin.  Je  la  demande  aussi.  {AgUaHen.  ) 

M.  Stonrni.  L'incident  de  la  forêt  de  Gru- 
nenwald ne  recelait  rien,  absolument  rien  ou  re- 
celait un  germe  de  guerre  générale.  Si  l'incident 
ne  recelait  rien,  nous  n'avons  besoin  d'aucune 
augmentation  de  reffectif  de  l'armée.  S'il  con- 
tenait un  germe  de  guerre  générale,  ce  n'est  pas 
une  augmentation  pareille  qu'il  faudrait  deman- 
der: toutes  les  ressources  de  la  France  seraient 
alors  nécessaires. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  la  forêt 
de  Grun^rwald.  Le  roi  dé  Hollande  est  proprié- 
taire de  cette  forêt,  non  comme  roi  de  Hollande, 
mais  comme  ^and-duc  de  Luxembourg. 

En  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg, 
le  roi  de  Hollande  est  membre  de  la  confédéra- 
tion ^Mmaniqne;  comme  membre  de  la  confé- 
dération germanique,  le  roi  de  Hollande  ne  peut 
rien  faire,  ne  peut  rien  entreprendre  sans  Tauto- 
risation  des  confédérés,  particulièrement  sans 
celle  de  la  Prusse  et  de  FAutriche  qui  sont  les 
membres  influents,  les  membres  pr^ondérants 
de  la  confédération  germanique. 

Si,  donc,  il  y  avait  de  la  part  du  roi  de  Hol- 
lande, du  côté  du  Luxembourg,  une  entreprise 
quelconque  contre  la  Belgique  ou  contra  la 
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France,  ce  qui  est  la  même  choBe,  car  nos  inté- 
rêts sont  identiques,  ce  serait  une  déclaration  de 
guerre  de  la  part  de  la  Confédération  germa- 
nique. ]tf  ais  une  déclaration  de  guerre  de  la  part 
de  la  Confédération  germanique,  c'est  une  dé- 
claration de  guerre  générale;  car,  je  le  répète, 
l'Autriche  et  ul  Prusse  sont  les  membres  pr^>on- 
dérants  de  la  Confédération.  Bien  ne  se  fait  sans 
leur  autorisation;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  de 
puissance,  qui  fournissent  le  principal  contin- 
gent, et  parbout  où,  sur  un  champ  de  bataille, 
vous  renoonlarerez  des  soldats  autrichiens  ou 
prussiens,  vous  pouvez  être  sûrs  que  la  guerre 
générale  est  allumée. 

Ainsi,  du  côté  du  Luxembourg,  nous  n'avons 
aucune  crainte  à  concevoir.  La  amande  du  mi- 
nistre vous  prouve  qu'il  n^y  a  rien  à  redouter  de 
la  part  de  la  Confédération  germanique. 

Reste  donc  le  roi  de  Hollande  seul,  le  roi  de 
Hollande  sans  appui,  le  roi  de  HoUande  renfermé 
dans  les  limites  de  son  petit  royaume,  ayant  en 
face  de  lui  la  Belgique,  la  Belgique  plus  riche, 
plus  puissante,  ayant  une  armée  plus  nombreuse 
et  pûrfaitement  en  état  de  se  défendre. 

Comment  !  ce  serait  pour  prêter  secours  à  la 
Belgique,  dans  le  cas  d'ime  invasion  de  la  part 
de  Ta  Hollande  aue  nous  serions  obligés  d'aug- 
menter l'effectif  a'une  armée  de  270,000  hommes 
et  d'ajouter  à  nos  dépenses  qui  se  montent  déjà 
à  206  millions  !  Je  crois  qu'on  cherche  à  vous  ins- 
pirer des  frayeurs  exagérées. 

Le  roi  de  Hollande  ne  peut  rien  sans  appui; 
tant  qu'il  n'aura  pas  le  secours  des  puissances 
étrangères,  il  n'attaquera  même  pas  la  Belgique. 
A  cet  égard,  le  passé  est  une  garantie  pour  l'ave- 
nir. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  a  eu  lieuf  L'intervention 
de  1831  ne  vous  prouve-t-elle  pas  l'impuissance 
de  la  HoUande  râativement  à  la  Belgique,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  secondée  par  l'Autriche  et  la 
Prusse  f  Le  roi  de  Hollande  a  voulu  tenter  une 
invasion  en  Belgique  en  1831,  parce  qu'il  était 
encore  dans  l'incertitude  sur  deux  points  fonda- 
mentaux ;  il  ne  savait  pas  s'il  serait  secouru  par 
la  Prusse,  et  si  la  France  interviendrait.  Mais, 
dès  qu'il  a  vu  que  la  France  venait  en  aide  à  la 
Belgique,  dès  ou'il  n'a  plus  compté  sur  le  secours 
de  Uh  Prusse,  u  a  battu  en  retraite  et  est  rentré 
dans  ses  Êrontières. 

Au  reste,  le  roi  de  Hollande  est  le  seul  ennemi 
de  la  Belgique,  et  la  Belgique  a  des  forces  suffi- 
santes pour  se  défendre;  et  si  nous  devions  inter- 
venir, ce  ne  serait  que  pour  fournir  un  corps 
d'observation.  Notre  armée  est  certainement 
suffisante  pour  pourvoir  à  toutes  les  éventua- 
Utés. 

Que  résulte-t-il  de  ce  que  je  viens  de  dire? 
C'est  que  l'augmentation  de  forces  qui  est  de- 
mandée est  inutile.  Il  en  résulte  surtout  qu'il  n'y 
a  aucun  cas  d'urgence,  aucune  nécessité  impé- 
rieuse qui  justifie  le  projet  de  loi.  Par  consé- 
quent, au  heu  de  demander  l'augmentation  par 
voie  de  crédit  extraordinaire,  il  pouvait  la  de- 
mander par  la  voie  du  budget.  On  aurait  vu  si 
la  somme  demandée  pouvait  être  accordée.  Mais, 
par  voie  de  crédit  extraordinaire  !  le  ministère  a 
pris  une  voie  irrégulière.  Ce  point  est  important; 
il  appdle  vos  méditations,  car  la  violation  des 
règles  financières  est  la  violation  d'im  principe 
constitutionnel  qui  est  la  plus  puissante  garantie 
contre  les  dépenses  exagérées  et  les  déficits  pos- 
sibles.] 


M.  le  eomte  M^lë,  préMmU  du  eomeilt 
miniêtre  des  affaires  étrangères.  Messieurs^  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  cette  tribune  m'en 
a  appris  beaucoup  sur  la  nature  de  nos  relatioiiB 
extérieures.  Je  vous  demanderai  toutefois  la  per- 
mission de  ne  pas  le  suivre  dans  les  dévdoppe- 
ments  auxquels  il  s'est  livré. 

Je  réduirai  la  question  à  ce  qu'elle  est,  et  je 
m'occuperai  principalement  de  l'urgence. 

Il  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  milieu  entre 
une  guerre  générale  ou  une  paix  profonde,  entre 
la  crainte  d  ime  guerre  générale  ou  une  sécurité 
absolue.  Il  vous  a  dit,  en  prenant  pour  exemple 
un  fait  récent  :  «  Oti  fl  pouvait  amener  l'Europe 
sur  nos  bras,  oti  il  n'était  rien.  » 

Cette  manière  de  poser  la  question  me  parait 
aussi  peu  conforme  a  la  vérité  que  peu  pratique. 

Qù'est-il  arrivé,  en  effet,  et  q^ue  pourrait-u  se 
reproduire  aujourd'hui  f  Un  incident  qu'une  dé- 
monstration peut  comprimer,  peut  arrêter  dans 
son  germe,  à  sa  source,  où  qui,  abandonné  à  lai- 
même,  si  la  négociation  ne  vient  au-devant  de 
lui  appuyée  sur  la  force,  peut  prendre,  en  effet, 
un  ffrand  développement,  beaucoup  de  gravité. 

If  me  semble,  Messieurs,  que  cette  manière  de 
procéder  dans  les  choses  humaines,  surtout  dans 
tes  démêlés  qui  surviennent  entre  deux  ËtatB 
voisins,  est  assez  ordinaire,  je  dirais  presque 
assez  journalière,  pour  que  je  ne  paraisse  pas  ici 
former  une  hypotnèse  pour  la  facilité  de  mon 
argumentation. 

£h  bien  !  Messieurs,  qu'est-ce  que* nous  vous 
demandons  en  ce  moment  f  Le  moyen  pour  la 
France  de  mobiliser  à  volonté  25  ou  30,0^  hom- 
mes, avec  l'artillerie  nécessaire,  l'artillerie, 
comme  vous  l'ont  dit  les  hommes  expérimentés 
en  cette  matière,  qui  dans  les  armées  françaises 
est  moins  considérable  en  proportion  des  hom- 
mes que  dans  les  armées  étrangères.  Dans  quelle 
nécessité  nous  sommes -nous  trouvés  il  y  a  quel- 
oues  moisf  Vous  me  dispenserez,  je  l'esj^ère, 
a' entrer  à  cet  égard  dans  des  détaHs  qui  ne 
feraient  que  constater  une  situation  à  laaudle 
nous  venons  réclamer  devant  vous  le  remèae. 

La  vérité  est  que  nous  ne  pouvons  pas  réunir 
en  temps  opportun  l'artillerie  indispensable  à  un 
corps  de  25  à  30,000  hommes.  (Mo%inemerUs  et 
bruits  divers.) 

«  Vous  avez,  s'écrie-t-on,  14  régiments  d'artil- 
lerie... » 

M.  llathlea  de  La  ttedorte.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  eomte  Mole,  président  d/u  eonseU, 
ministre  des  affaires  étrangères,  «  Vous  pouvei 
bien  suspendre  pendimt  un  temps  l'inatmotioa, 
prendre  les  chevaux,  les  canons  et  les  hommes 
là  oii  ils  se  trouvent,  les  réunir  sur  le  point  où 
vous  en  avez  besoin?  » 

Mais  de  quoi  s'acit-il.  Messieurs,  s'il  vous 
plaît?  n'est-ce  pas  d  un  besoin  instantané?  Or, 
]e  vous  demande  quel  temps  il  vous  faudrait 
pour  prendre  des  chevaux  à  Toulouse,  à  Valoioe, 
a  Lvon,  à  Rennes,  pour  les  réunir,  par  exemple, 
sur  les  frontières  de  la  Belgique  ;  croyez- vous  que 
tout  soit  fini  en  disant  :  «L'instruction  atten- 
dra !  »  ;  mais  le  besoin.  Messieurs,  on  n'y  aura  pas 
pourvu  ;  l'événement  sera  passé,  il  aura  édaté  en 
toutes  ses  conséquences  avant  que  vous  ne  puis- 
siez vous  mesurer  avec  lui.  H  vous  faudrait  an 
moins  deux  mois,  dans  l'état  actuel,  pour  réunir 
les  ressources  dont  vous  auriez  besoin. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  s'il  est  vrai  (et  votre  com- 
mission l'a  reconnu)  que  la  France  doive  ton- 
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joun  pouvoir  mobiliser  et  réunir  25  ou 
30,000  nommes,  il  est  démontré  que  l'artillerie 
pour  un  tel  corps  ne  saurait  êlre  rassemblée  ins- 
tantanément, même  en  saoïifiant  Tinstruction 
des  régiments.  Nous  vous  demandons.  Messieurs, 
10  batteries  sur  le  pied  de  ffuerre,  c'est-à-dire  ce 
qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  le  cas 
que  je  viens  d'indiquer. 

On  nous  a  dit  :  vous  craignez  donc  la  guerre? 

Non,  Messieurs;  mais  l'incident  qui  a  pu  ren- 
dre cette  mesure  nécessaire,  peut  sssurément  se 
renouveler. 

Sans  entrer  dans  aucun  développement  à  cet 
égard,  je  n'hésite  pas  à  afiftrmer  qu'il  y  a  là  une 
éventualité  à  laquelle  il  faut  pourvoir... 

M.  le  comte  Jaabert.  Je  demande  la  parole. 
(Mouvement.) 

M.  le  comte  Mole,  préêidemt  du  eanaeil, 
mifiMire  des  affaires  étrangères.  J'ajoute  qu'il  y 
a  urgence,  et  qu'en  ajournant  au  budget  de  1839, 
vous  ne  répondez  en  rien  à  la  nécessité  que  nous 
vous  signalons,  aux  motife  qui  nous  ont  con- 
duits devaiit  vous.  En  ajournant  au  budget 
de  1839,  les  chevaux  ne  seront  rachetés  que  dans 
un  an. 

£t  pendant  cette  année  si  vous  reconnaissez 
le  besoin  pour  1839,  comment  nous  laissez-vous 
livrés  à  toutes  les  chances  qui  peuvent  se  pré- 
senter et  que  nous  avons  chercné  à  vous  faire 
prévoir  avec  nous?  Dans  tous  les  c&s,  Messieurs, 
I>ermettez-nou8  de  le  dire,  nous  aurons  fait  ce 
que  nous  devions;  nous  vous  aurons  indiqué  ce 
que  la  prudence  et  des  faits  récents  nous  obU- 
flpeaient  de  prévoir;  nous  vous  aurons  demandé 
les  moyens  de  pourvoir  à  des  conjonctures  qui 
peuvent  se  renouveler  encore  :  si  vous  nous  re- 
fusez, ce  ne  sera  plus  à  nous  qu'appartiendra  la 
responsabilité  des  événements.  (ÈecUnnations  à 
gauche.)  Messieuis,  nous  n'hésitons  pas  à  vous  le 
dire,  et  nous  vous  demanderons  peut-être  plus 
tard  de  vous  rappeler  que  nous  vous  l'avions  dit. 

M.  Maai^ain.  Messieurs,  la  véritable  ques- 
tion vient  d'être  posée  à  la  tribune;  on  vous  de- 
mande de  changer,  quant  aux  armes  spéciales, 
l'effectif  de  paix,  de  le  porter  non  pas  à  l'effectif 
de  guerre,  mais  à  un  état  interméoiaire  qui  per- 
mettra la  réalisation  instantanée  d'un  corps 
de  30,000  hommes;  on  vous  le  demande,  non  par 
la  voie  régulière  du  budget,  mais  par  un  projet 
spécial,  par  une  loi  d'urgence. 

Dès  lors  on  doit  tout  naturellement  deman- 
der à  MM.  les  minisbres  pourquoi  cette  urgence. 
Où  est-elle?  et  comment  en  pouvez- vous  justi- 
fier? Quel  est  donc  en  effet  l'état  de  nos  affaires? 
Quoi,  après  huit  années,  quand  nous  avons  cons- 
tamment entendu  parler  de  paix,  que  nous 
croyons  bien  assise,  car,  <|uant  a  moi,  en  ce  qui 
nous  concerne,  je  ne  crois  pas  q^u'il  y  ait  une 
chance  de  guerre  en  Europe  on  vient  nous  dire  : 
«  Prenez  garde!  il  faut  augmenter  vos  arme- 
ments, il  faut  vous  tenir  prêts  non  à  une  guerre 
générale,  mais  à  une  guerre  qui  peut  engager 
30,000  hommes,  sauf  à  en  engager  plus  tard  im 
plus  grand  nombre. 

Nous  avons  droit.  Messieurs,  de  demander  au 
ministère  des  explications  positives;  nous  avons 
droit  de  lui  demander  compte  de  cette  différence 
de  langage,  tantôt  de  ces  assurances  de  paix, 
tantôt  de  ces  alarmes  de  guerre  qu'il  vient  jeter 
panni  nous. 

Quant  à  moi,  malgré  tout  mon  désir  d'en 
croire  M.  le  président  du  conseil,  désir  bien  sin- 


cère, je  le  déclare,  cependant  il  y  a  dans  mon  es- 
prit des  doutes,  des  aoutes  que  je  tire  non  seule- 
ment de  la  situation  «ânérale  des  affaires,  mais 
de  la  conduite  même  du  cabinet.  Ces  doutes,  je 
lui  demanderai  de  les  édaircir,  et  je  vais  les  lui 
soumettre. 

On  pense  que  du  côté  du  nord  il  peut  y  avoir 
un  Jour  quelque  dan^. 

Je  crams  que  les  ministres,  pour  ne  pas  retirer 
un  projet  qu'ils  ont  présenté  il  y  a  plusieurs 
mois,  ne  veuillent  s'écarter  de  la  pratique  des 
affaires.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  tout  est 
changé  de  ce  côté  dont  on  parle.  Il  y  a  peu  de 
temps,  on  exigeait,  sans  le  dire  hautement,  on 
exigeait  la  réunion  des  deux  parties  ^ui  compo- 
saient un  ancien  royaume;  mais  aujourd'hm  il 
n'en  est  plus  de  même,  le  traité  de  séparation  est 
accepté. 

M.  le  comte  llolé,  président  du  ecmseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Pas  du  tout  ! 

M.  Maasuln.  Si  ce  n'est  par  vous,  c'est  au 
moins  par  l'autre  partie  qui  négocie.  Mais,  quant 
à  vous,  vous  avez  signé. 

M.  le  comte  llolc,  président  du  canseU, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  rien  de 
fait! 

M.  Maaicain.  Je  sais  très  bien  que,"  sous 
cette  acceptation,  de  nombreuses  difficultés  ré- 
sident, et  c'est  de  la  part  du  roi  Guillaume  une 
position  qu'il  a  prise  avec  beaucoup  d'habileté. 

n  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant,  que 
quant  à  la  question  d'argent  qui  nous  occupe, 
tout  est  fini.  Voici  le  roi  Guillaume  qui  accepte 
le  traité  :  donc  il  ne  veut  plus  la  guerre.  £t  vous, 
qui  avez  signé  le  traité,  vous  ne  pouvez  pas  vou* 
loir  la  guerre. 

Il  est  évident,  d'après  les  difficultés  connues 

2 ni  sont  en  dessous  de  la  question,  qu'il  y  aura 
e  nombreuses  négociations  diplomatiques; 
après  ces  négociations,  je  ne  sais  ce  qui  arri- 
vera; nos  affaires  sont  si  bien  établies  que  nous 
vivons  au  jour  le  jour,  de  mois  en  mois,  d'an- 
née en  année,  et  c'est  tout. 

Mais  nous  connaissons  assez  ce  qui  se  passe  en 
Europe  pour  être  certains  oue  les  ^ands  inci- 
dents, qm  pourront  dénouer  la  position  actuelle, 
ne  sont  pas  prêts  encore  à  se  présenter.  D'ail- 
leurs, dans  l'h^othèse  de  votre  loi,  nous  raison- 
nons à  six  mois  de  distance.  Voilà  le  budget  qui 
arrive  dans  un  mois;  vous  pouvez  présenter  vo- 
tre demande;  dans  un  mois,  nous  sommes  tous 
prêts  à  examiner  le  crédit,  à  l'admettre  même, 
pour  peu  que  vous  nous  en  démontriez  la  néces- 
sité. C'est  donc  une  affaire  d'un  mois  ou  de  deux 
mois. 

M.  le  comte  Alolé,  président  du  oanseU, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  c'est  le  bud- 
get de  1839  qui  va  venir;  c'est  dans  un  an  qu'il 
sera  exécutoire. 

M.  Manguin.  Je  sais  très  bien  qu'il  s'agira 
du  budget  de  1839,  lequel  ne  vous  accordera 
l'arffent  que  pour  1839,  et  qu'ainsi  vous  pourrez 
pérore  quatre,  cinq,  six  mois  ;  aussi  disais-je  que 
c'était  une  question  de  six  mois  (Bruit).  Mettoz 
trois  mois  de  plus,  qu'est-ce  que  c'est  que  celaf 
(On  rit.) 

Vous  savez  très  bien  ce  que  sont  les  négocia- 
tions diplomatiques»  ce  que  c'est  que  la  confé- 
rence de  Lfondres,  ce  que  sont  les  protocoles. 
Mais  les  adversaires  politiques  que  vous  avez 
dans  cetto  question  n'ont  voulu  qu'éloigner  le 
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moment  où  ila  seront  tenus  de  {nendxe  un  parti  ; 
e'est  une  noavelle  question  qui  oommence,  qui 
se  débat  et  qui  ne  sev»  paa  finie  eertainement 
ayant  une  année,  Sivant  deux  on  trois  ans  peut^ 
être.  Où  est  donc  In  question  d'argent?  Qu'est-oe 
qui  motive  votre  position!  Qu'est-ce  qui  voua 
porte,  qui  vous  oblige  à  noua  écaiiier  db  nos  prin- 
cipes financiers,  à  jeter  1»  eonfusion  dans  nos 
^tanees,  à  nous  demander  par  voie  extraoïnli- 
naiie  un  cisédit  qua  vous  poundez  nous  demcuider 
Bégulièlemeolkt  par  le  bMget? 

On  dit  qn*un  innideiit  s'est  présenté  à  la  an 
de  décembre  damier»  qWil  pourrait  se  renou- 
vaier. 

Messiems,  c'est  ici  que  je  -pm  le  ministère  de 
vouloir  bien  expMquer  quelques  doutes  que  j'ai 
sur  sa  eondnite. 

n  y  a  peu  de  temps,  le  6  du  mois  dernûor,  j'ai 
remarqué,  et  tout  le  monde  a  remarqué  avec 
étonnement,  une  circulaire  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  qui  annonçait  une  crise  commer- 
ciale iokmineDte  aux  £tat»'XJnis. 

Je  sms  persuadé  que  IL  le  nûoiatre  du  com- 
merce avait  des  renseignements  exacts  sur  les 
États-Unis,  et  qu'ainsi  il  avait  très  peu  de  con- 
fiance dans  ceux  qu'il  envoyait  aux  chambres 
de  commerce.  En  effet,  tous  les  renseignements 
qui  arrivaient  alors  des  Ëtats-Unis,  et  tous  ceux 
^ui  sont  arrivés  depuis,  ont  attesté  l'améliora- 
tion de  l'état  commeréial  de  oette  partie  du 
mondis,  et  oonséquemment  la  sûreté  des  rela- 
tions que  nous  pouvons  entretenir  ou  avoir 
maintenant  avec  l'Amérique. 

Comment  donc  se  fait-il  que  M.  le  ministre  du 
oonunearoe  ait  voulu  jeter  l'efibroi  dans  nos  viUes 
oommerciates,  que  par  exemple  sa  circulaire  ait 
produit  assez  d  effet  dans  la  ville  de  Lyon  pour 
y  porter  une  sorte  de  perturbation.  Oh  !  dans 
nos  poorts  de  mer,  on  n'y  a  pas  cruv  parce  ^u'on 
a  des  «apports  de  tous  les  jours  avec  l'Amérique^ 
on  n'y  a  pas  cru,  et  c'est  un  malheur  pour  le  pou- 
voir d'avancer  des  faits  auxquels  le  commerce 
ne  croit  paa;  c'est  un  malheur,  car  il  se  discrédite. 
On  n'y  a  pas  cru,  M.  le  ministre  n'y  croyait 
certainement  pas  lui-même...  (Bwmeura  am 
oentre,) 

M.  nartin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Oh  !  oh  ! 

M.  ila«|^aln.  ai  vous  voulez,  j'admettrai 
que  M.  le  ministre  y  croyait;  mais  la  consé- 
quence sera  dure  pour  lui  et  ses  agents,  car  il  en 
résultera  qu'il  est  on  ne  peut  plus  mal  informé 
et  qu'on  ne  sait  pas  au  ministère  du  commerce 
ce  que  savent  les  simples  maisons  de  commerce 
du  Havre,  de  Bordeaux,  de  tous  nos  ports  de 
mer. 

On  ne  peut  pas  avoir  dit,  croyant  à  l'exacti- 
tude des  faits,  qu'aux  Ëtats-Unis  l'état  com- 
mercial empirait  tandis  que  le  contraire  était 
publiquement  connu  dans  nos  ports  de  mer; 
il  y  avait  donc  un  motif  :  ce  motif,  c'était  d'oc- 
cuper l'esprit  public...  (Vives  rumewrs  au  banc 
des  Tnimstres  et  au  eenire.  ) 


M.  le  eemte  liolë,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  vous  répon- 
dra. 

M.  Alangaln.  Alors  je  serais  bien  moins 
informé.  Comment,  M.  le  président  du  eonseil, 
vous  croyez  que  je  me  trompe  et  vous  me  répon- 
dez en  dîsant  que  c'est  le  rassemUement  armé 
qu'on  a  ordonné  sur  la  frontière  du  N(^  qui  a 
donné  lieu  à  la  présentation  du  projet  de  loi  ! 


mais  l'honorable  M.  Stourm  a  très  bien  expliqiké 
la  question;  seulement  il  a  omis  quelques  dé- 
tails; je  vais  le  suppléer. 

Le  roi  de  H<dlande  prétendant  avoir  droit  de 
souveraineté  sus  le  duehé  de  Luxembourg  U 
Belgique  pensant  que  ce  dnohé  lui  appartiaut, 
il  y  a  quelques  années,  1&  Belgiqna  a  voafta  vl- 
ploiter  la  forêt;  on  s'y  est  ^pmé.  Le  roi  de  BfÀr 
lande  a  voulu,  lui  aussi,  l'exploiter  peur  hmii- 
tier  la  révolutiott  bdge  et  pensa  que  la  Belgique 
n'oserait  paa  s'y  opposer.  Gomme  membre  de  la 
diète  germanique,  il  a  fait  rendre  par  la  Goaiè- 
dération  un  arrêté  qui  enjoignait  aux  tioapefr 
du  Luxembourg  de  prêter  main  forte  aa  ni 
Guillaume  qui  voulait  exploiter  la  forât. 

C'était  le  11  octobre;  la  question  était  enga- 
gée d^une  manière  assez  grave.  La  confédâa- 
tion  germanique  prenait  part  à  la  querelle;  la 
confâération  germanique,  comme  l'a  dit  Tko- 
norable  M.  Stourm,  c'est  l' Autriche,  et  la  Fnuse. 
Si  je  ne  suis  x>as  trompé^  M.  le  présidant  dn  coa- 
seil  a  dû  être  averti,  a  été  consulté  sur  oetto 
rupture;  nous  avons  un  agent  d^lomatique  i 
Francfort,  et  il  aura  été  prévenu.  £h  iktki 
M.  le  président  du  conseil  n*a  pas  eu  la  meiodi» 
alarme  ;  en  voici  la  preuve  prise  dans  le  rapport 
de  la  commission;  c'est  qwon  n'a  pan  oeesé  de 
donner  à  l'armée  les  con^  de  semestre...  (M- 
négations  am  bano  des  mimstres,) 

C'est  la  commisBicm  qui  a  constaté  le  fait 

D  est  évident,  et  M.  le  président  du  oooaoi 
avait  parfaitement  raison  de  ne  conoevotr  aa- 
cune  alarme,  il  est  évident  que  ce  n'était  pas  sor 
une  question  de  garde  forestier,  pour  me  eenir 
d'une  expression  qui  vient  de  haut,  que  TËa- 
rope  tout  eoiàère  devait  se  mettre  en  gnene. 
Aussi  aucune  inquiétude,  aucun  préparatif  mi- 
litaire, et  cependant  la  confédération  geima- 
nique  s'était  engagée  dans  la  question. 

Toutefois,  lorsqu'on  a  voulu  mettre  à  exécution 
le  proiet  du  roi  Guillaume,  la  Belgique  tout  ea- 
tière  s  est  animée  et  s'est  portée  sur  la  frontièie; 
elle  a  armé,  eUe  a  montré  une  excitation  extraor- 
dinaire; alors  on  a  connu  le  danger.  £h  bienl 
le  ministère  s'est-il  empressé  d'armer f  Pas  du 
tout.  On  s'est  empresse  de  négocier.  On  a  très 
bien  fait;  je  suis  parfaitement  d'avis  d'approu- 
ver en  cela,  le  cabinet.  Qu'est-il  arrivé  encore 
quand  on  a  vu  la  Belgique  montrer  une  telle 
excitation  f  Quand  on  a  vu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  l'exploitation  d'une  forêt,  wm 
d'une  guerre,  toute  la  diplomatie  s'est  entendue 
pour  arrêter  l'affaire  ;  tous  les  souverains  de  TEur 
rope  se  sont  émus,  ils  ont  promis  au  cabiaet  qua 
la  guerre  serait  étouffée.  Il  y  a  eu  un  arrêté  qui 
a  détruit  toutes  les  mesures  |>rises  par  la  Cooié- 
dération  germanique.  Le  roi  de  Hollande  est 
resté  seul,  ne  pouvant  engager  aucune  querelle 
contre  la  France  et  la  Belgique  réunies. 

Dès  ce  moment  il  fut  certain  pour  tout  le 
monde,  non  seulement  que  la  paix  de  l'Europe 
ne  serait  paa  gravement  troublée,  mais  qu'il  n'y 
aurait  pas  même  un  coup  de  fusil  de  tiré. 

Et  savez-vous  quel  était  ce  moment.  Mes- 
sieurs! (Ici,  je  m'en  rapporte  à  la  loyauté  de 
M.  le  président  du  oonseiL)  C'est  le  26  décembre 
que  cela  a  été  su  à  Paria,  je  le  répète,  car  cela 
avait  été  terminé  avant. 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  qui  m'étonne. 
Le  24,  le  25,  le  26  déoembre,  plue  de  onônte 
aucune;  tout  est  fini.  Eh  bien  l  a  quelle  époque» 
quel  jour  délivre-t-on  des  ordres  pour  les  ae- 
semblements  militams  sur  la  fnmtîèreS  Est-ee 
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le  25  âécdmbiet  Non  :  on  Bavait  qu'il  n'y  arait 
rien.  Est-ce  le  26?  Pas  davantage.  C'est  le  28  dé- 
cembre, quand  il  n'y  avait  ^ob  aucune  orainte, 
quand  toutes  les  négociations  étaieiit  finies, 
quand  on  savait  qu'il  n'y  auxait  pas  un  coup  de 
jnifiil  de  tiré»  un  garde  loiestier  de  bkesé.  (M.  le 
prétidmU  du  eonwU  faii  tm  gesU  négatif.) 

Vous  me  répcendree,  M.  le  président  du  conseil, 
et  je  deoianderai  à  vous  répondre  à  mon  tour. 
Vous  verres  que  nous  avons  oies  preuves  en  main. 
Je  êm  done  que  c'est  le  28  décMubre,  quand  il 
n'y  avait  phis  aucune  crainte,  qu'on  a  ait  faire 
ces  rassemblements.  Ici  encore,  comme  pour  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce,  je  suis 
bien  obligé  de  eàercher  les  motils.  Or,  était-ce 
pour  combattre  l'armée  du  roi  de  Hollande? 
vous  savies  qu'elle  restait  dans  ses  auartieis. 
£tait-ee  pour  venir  au  secours  des  gardes  fores- 
tiers du  Luxembourg?  Messieurs,  une  armée  ne 
se  rassemble  pas  pour  cola.  C'était  peut-être 

Sour  résister  a  la  Confédération  germanique? 
[aia  eUe  avait  déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas 
agir.  Peur  résister  à  la  Prusse?  La  Prusse  avait 
envoyé  des  lettres  d'amitié.  Dites-nous  done 
vos  aM>tâlB.  C'est  une  question  grave,  Messieurs. 
Il  est  toujours  fâcheux  pour  un  jpays  de  voir 
répandre  des  alarmes.  Les  spéculations  en  souf- 
frent, le  commerce  a  besoin  de  sécurité.  Com- 
ment !  nous  discutons  tout  un  joui,  noue  passons 
une  séance  entière  pour  une  économie  de 
3,000  francs  dans  nos  dépenses.  Qu'est-ce  donc 
quand  il  s'agit  d'un  corps  d'armée  de 
30,000  hommes  qu'on  met  inopinément  en 
mouvement  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le 
moios,  que  l'on  conserve  trois  semaines,  un 
moia  sur  la  frontière?  Et  quelle  est  donc  la  dé* 
pense?  Il  y  a  la  différence  de  solde,  il  y  a  le» 
transports  au  milieu  de  la  température  la  plus 
rigoureuse,  où  des  soldats  tombent  malades;  on 
est  obligé  de  les  soigner  dans  les  hôpitaux. 
Donner -nous  donc  le  chiffre  de  la  dépense?  Il 
faudra  bien  qu'il  paraisse,  ne  fût-ce  que  devant 
la  commission  des  comptes. 

Voilà  cependant  ce  que  fait  le  Gouvernement, 
ce  qu'il  a  fait,  et  voilà  pourquoi  aussi,  de  mon 
cété,  quand  j'entends  M.  le  ministre  vous  par- 
ler d'urgenee,  vous  dire  :  «  Nous  avons  besoin  de 
faire  une  démonstration  militaire,  cela  peut 
nous  être  utile,  les  négociations  diplomatiques 
peuvent  êtres  insuâteantes;  nous  ne  craignons 

Sas  la  guerre,  mais  nous  pouvons  avoir  besoin 
e  faire  une  démonstration.  »  Quand  M.  le  mi- 
nistre tient  ce  langa^,  je  dois,  de  mon  côté,  me 
tenir  en  garde  et  due  :  Voyons,  est-ce  une  se- 
conde édition  de  la  fameuse  circonstance  de  ce 
rassemblement  du  28  décembre?  Je  n'en  sais 
rien,  mais  ce  langage  me  devient  suspect;  j'en 
suis  fâché»  je  le  dM  a  regret;  je  voudrais  au  con- 
traire^  quand  M.  le  président  du  conseil  affirme 
une  c^ose,  je  voudrais  de  toute  mon  âme  pouvoir 
QFoire  à  l'affirmation.  Mais  ici  j'ai  des  motifs  de 
douter,  et  ces  motifs,  c'est  dans  ses  actes,  dans 
sa  conduite  que  je  les  puise;  et  ici  j'ajoute  qu'il 
s'agit  non  seulement  de  démonstrations  qui 
ont  alarmé  le  commerce,  mais  encore  qui  ont 
grevé  nos  flnaniMs. 

Que  si  cependant  on  disait,  x>our  revenir  à  la 
ouestion,  il  faut  que  la  France  puisse  faire  une 
démonstration  de  30,000,  de  40,000  hommes 
mobilises  sur-le-champ.  Je  dirai,  avec  la  corn* 
UMision*  aue  lorsqu'on  a  un  effeoiif  de  paix  aussi 
considérable»  il  me  semble  étrange  qu'on  ne 
puisse  pas  mobiliser  25  ou  30,000  honunes;  je 
dirai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  pré- 


sident du  conseil  que,  sans  aller  plus  loin,  j'a- 
perçois la  possibilité  de  rassembler  en  tout 
temps  ce  corps  d'armée  de  26  ou  30,000  hom- 
mes. Pour  10  batteries,  je  ne  sais  pas  les  éhiSrm 
par  moi-même,  je  les  prends  dana  le  travail  de  la 
commission,  pour  10  batteries,  on  a  besoin  de 
l,S00  chevaux  de  trait.  Mais  on  avait  au  mo- 
ment de  ce  rassemblement  du  28  décembre,  on 
avait  enlevé  à  l'armée  ces  1,800  chevaux  de 
trait. 

M.  le  préaéral  lieniarA,  mtnMr»  de  l» 
guerre.  C'est  une  erreur. 

M.  le  eooiCe  ilolé»  vréHdeni  du  eanseU, 
ministre  des  affaires  étranghres.  Nous  contestons 
tous  les  faits  et  toutes  les  dates. 

M.  lo  géaéral  Remaré,  min4etre  d&  la 
guerre.  Je  relèverai  toutes  les  erreurs  de  la  com- 
mission. 

M.  Mangtitn.  La  commission  se  défendra. 
^  Je  n'entre  paa  dans  la  question  des  armes  spé- 
ciales,  je  suis  incompétent  pour  cela,  le  le  re- 
connais moi-même.  fBruit.)  Je  n'ai  élevé  ici 
que  la  question  politique,  que  la  question  d'ur- 
gence, et  c'est  sur  oen;e  question  que  j'attends 
les  explications  du  ministère.  (Agitation,) 

M.  le  eoBiie  de  Menlall¥et^  râMiMn  <fir 
Vintérieur,  Je  prie  la  Chambre  de  me  permette» 
d'aiouter  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  dit  tout 
à  l'heure  par  M.  le  président  du  conseii.  Et  d'sr 
bord,  je  ferai  une  première  remarque  sur  les 
observations  de  l'honorable  M.  Stourm,  e'est 
qu'elles  ont  démontré  qu'il  n'y  avait  pmnt 
accord  dans  la  majorité  des  membres  de  vetse 
commission. 

£t,  en  ^Eet,  sur  quoi  a  porté  toute  l'argumeib^ 
tation  de  rhonorable  orateur?  Sur  ce  point,, 
c'est  qu'une  armée  de  30,000  hommes  sur  la  êdoa* 
tière  du  Nord  était  ou  iosuffîsante  ou  inutile. 
Insuffisante,  si  l'on  avait  à  soutenir  une  guerre 
europé^me;  car  alors  c'était  par  c^itaines  de 
mille  hommes  qu'il  fallait  compter.  Inutile,  au 
contraire,  si  la  paix  était  parfaitement  établie» 
et  qu'U  n'y  avait  point  nécessité,  en  ee  cas,  do 
se  jeter  dans  une  nouvelle  dépense. 

£h  bien  !  Messieurs,  relisez  le  rapport  de  votre 
commission;  vous  j  verres  qu'elle  a  commencé 
par  établir  ce  principe  incontestable,  qu'à  toutes 
les  époques  la  France  doit  pouvoir  mobiliser 
facilement  sur  la  frontière  du  Nord  une  armée  de 
30,000  hommes.  Tel  est  le  Umgage  de  la  com- 
mission ;  tel  est,  d'im  autre  côté,  celui  d'un  des 
membres  de  la  majorité  de  cette  même  commis- 
sion, comme  il  a  eu  bien  soin  de  le  dire.  J'ai 
voulu  seulement  signaler  cette  contradiction^ 
et  la  Chambre  en  tirera  la  conséquence. 

M.  Stoarm.  Nous  nous  sommes  décidés  par 
des  motifs  divers. 

M.  le  eemCe  de  Meatallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Maintenant  l'arrivé  à  ce  que  ^sait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Mauguin.  Il  ne 
s'est  pas  renfermé  dans  la  question;  il  vous  l'a 
dit  lui-même,  l'Europe  n'était  pas  asses  vaste 
pour  lui.  (NonI  non!)  L'Europe  n'était  pas 
asaes  vaste  pour  lui,  et  il  a  fait  une  excursion 
aux  États-Unis  d'Amérique.  (C^est  vrai!  c^est 
vrai!.,.  Butneure.) 

Messieurs,  je  répète  que  l'honoraMe  membre 
a  fait  une  excursion  en  Amérique.  (Oui!  oui!) 
Il  m'est  bien  permis  de  le  suivre,  surtout  lorS'- 
qu'il  a  voulu  trouver  le  BÛnistère  en  âagrant 
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délit  de  mensonge.  H  eei  impossible,  quand  un 
fait  graye  intéresse  un  de  mes  collègues,  c'est-à- 
dire  le  cabinet  tout  entier,  que  la  Chambre  ne 
me  permette  pas  de  répondro  quelques  mots  à 
cet  égard.  fO*€St  vrai!  e^est  vrai!) 

On  a  dit  que  nous  avions,  je  ne  sais  dans  quel 
but  de  snéculation  ministérielle,  afin  sans  doute 
de  nous  aonner  des  armes  dans  telle  et  telle  ques- 
tion qui  pourrait  se  présenter  devant  la  Cham- 
bre, ^ue  nous  avions  miaginé  des  nouvelles  com- 
merciales de  nature  à  alanner  les  intérêts  fran- 
çais. Nous  déclarons  qu'un  ministère  qui  serait 
coupable  d'un  pareil  fait  ne  serait  digne  de  la 
confiance,  ni  de  la  Couronne,  ni  des  Qiambres. 
Non,  nous  n'avons  pas  un  tel  reproche  à  nous 
faire;  nous  avons  agi,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  avec  une  entière  sincérité.  (Très 
bien!)  ^ 

Nous  avions  reçu  des  Ëtats-Unis  des  rensei- 
frnements  qui  se  trouvaient  aussi  dans  certains 
journaux  de  l'opposition  la  plus  avancée  !  jour- 
naux que  je  courrais  citer.  Il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  faire  arriver  ces  renseignements  au 
commerce  français;  seulement  nous  1* avons  dit 
avec  cet  esprit  de  réserve  qui  est  toujours  im- 
posé au  gouvernement  lorsqu'il  s'adresse  aux 
intérêts;  et,  pour  le  prouver,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  lecture  des 
termes  dans  lesauels  mon  honorable  collègue 
annonçait  la  dépêche  qu'il  avait  reçue  des  pré- 
sidents des  chambres  de  commerce.  (Lisez! 
liêee!)  Les  voici: 

«  Monsieur,  le  gouvernement  a  reçu  des  États- 
Unis  des  renseignements  qm  sif^nalent  de  nom- 
breux embarras  dans  la  situation  commerciale 
et  financière  du  pays.  Placé  entre  la  crainte  de 
troubler  prématiurément  la  sécurité  de  ceux  qui 
font  des  affaires  avec  les  États-Unis  d'Amé- 
rique du  Nord,  et  le  devoir  de  ne  rien  négliger 
pour  éviter  au  commerce  français  le  contre- 
coup des  événements  extérieurs,  je  prends  le 
parti  de  vous  communiquer  le  texte  de  la  dépê- 
che reçue,  en  vous  invitant  à  en  donner  connais- 
sance à  ceux  des  négociants  de  votre  arrondis- 
sement qu'elle  peut  intéresser.  Sans  doute,  ces 
renseignements  ne  doivent  être  recueillis,  quant 
à  présent,  qu'avec  une  certaine  réserve,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  confirmés  par  les  circonstances 
particulières.  Ce  que  je  serais  bien  satisfait  d'ap- 
prendre, c'est  qu'il  y  a  toute  raison  de  se  ras- 
surer. J'ai  voulu  simplement  appeler  l'attention 
du  commerce  français  sur  ce  qui  se  passe  en 
Amérique.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  le  gouverne- 
ment n'a-t-il  pas  accompli  un  devoir!  Ne  devait- 
il  pas  publier  les  renseignements  qu'il  avait  re- 
çus, et  ne  les  a-t-U  pas  publiés  avec  toute  la  ré- 
serve qu'exigeait  une  matière  aussi  délicate? 
(Apyrobation,) 

Revenant  en  Europe,  l'honorable  M.  Mauguin 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  chance  de 
guerre.  Vous  vous  rappelez  que  c'est  le  même 
orateur  qui,  pendant  six  années  consécutives, 
vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  chance  de 
paix.  (Rires  aux  centrée.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  fait  est  qu'il  y  a  exa- 
gération des  deux  côtés.  Les  situations  ne  sont 
jamais  aussi  absolues.  Les  raisonnements  ne  sont 
pas  de  la  pratique;  jamais  la  sécurité  n'est  tel- 
lement absolue  qu'un  gouvernement,  placé  dans 
les  conditions  où  se  trouve  la  France,  puisse 
désarmer  entièrement;  ou  que  la  nécessité  des 
précautions  soit  telle,  qu'on  ne  puisse  en  cer- 


tains cas  diminuer  considérablement  les  dé- 
penses de  guerre. 

On  insiste,  et  on  ajoute  :  Tout  est  fini  en  Hol- 
lande. Messieurs,  à  cet  é^ard,  je  dois  imiter  la 
réserve  que  s'est  impo8&  M.  le  président  du 
conseil.  Toutefois,  je  me  permettrai  d'énoncer 
un  fait,  un  seul  fait,  mais  dont  tout  le  monde 
comprendra  la  portée  :  Non,  tout  n'est  pas  fini 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  car  les  com- 
missaires ont  repris  leurs  conférences. 

Ainsi  tout  n'est  pas  réglé,  ainsi  il  reste  quelque 
chose  à  régler;  on  négocie,  et  il  n'est  pas  exact 
de  dire  oue  tout  soit  fini  dans  la  question  hol- 
lando-bdge. 

Je  puis  aller  plus  loin,  et  affirmer  à  la  Cham- 
bre que  tout  n  est  pas  terminé  à  l'yard  de  la 
forêt  de  Grunenwald.  Ainsi,  rien  n'est  terminé 
dans  la  question  principale,  et  même  dans  la 
question  particuliâe  qu'on  vient  de  rappeler. 

Vous  avez  fait,  nous  dit-on,  dans  le  ministère 
de  la  guerre,  ce  que  vous  aviez  fait  dans  le  mi- 
nistère du  commerce;  vous  aviez  besoin  d'alar- 
mer le  pays  sur  la  possibilité  d'une  guerre,  comme 
vous  aviez  besoin  d'alarmer  sur  des  intérêts 
commerciaux;  car  le  Grouvemement  est  essen- 
tiellement alarmiste!  Vous  avez  supposé  qu'A 
fallait  rassembler  un  corps  de  30,000  hommes 
au  nord  de  la  France.  Cependant  j'ai  la  preave 
en  main  qu'à  cette  époque  vous  n'aviez  conçu 
réellement  aucune  alarme.  En  effet,  vous  avez 
délivré  des  congés  de  semestre  comme  de  cou- 
tume. 

Messieurs,  les  dates  vont  répondre  aux  dates. 
Les  congés  de  semestre  se  délivrent  au  1^^  octo- 
bre. A  cette  époque,  il  n'était  nullement  question 
de  l'affaire  de  Grunenwald  qui  s'est  passée  trois 
mois  plus  tard.  Mais  à  la  fin  de  décembre,  des 
congés  ont  été  retirés.  Les  semestriers  ne  re- 
joignent ordinairement  qu'au  1*'  avril;  ils  ont 
reçu  l'ordre  de  rejoindre  avant  le  1®'  janvier. 

Vous  le  voyez,  le  Gouvernement  avait  pris  sé- 
rieusement, sincèrement  toutes  les  mesures  né- 
cessaires; il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
tradiction entre  ces  mesures  et  les  craintes  qui 
le  préoccupaient. 

Maintenant  on  rapetisse  tout  à  coup  la  ques- 
tion; après  avoir  cherché  à  l'agrandir,  on  la  res- 
treint a  une  question  de  bud^t.  Après  avoir  nié 
la  nécessité,  on  vient  vous  dire  :  Mais  pourquoi 
vous  presser;  vous  pouvez  renvoyer  la  dé- 
pense au  budget  de  1839.  (Mvfrmwreê  négatif ê  à 
gauche.) 

La  Chambre  comprendra  qu'il  ne  m'appar- 
tient pas  de  discuter  ici  les  chiffres  de  la  oom- 
mission.  Je  laisse  ce  soin  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  je  m'en  rapporte  aux  lumières  déjà 
répandues  sur  la  question  par  un  honorable  gé- 
néral, par  les  hommes  spéciaux  qui  ont  parlé 
avant  moi  et  qui  ont  parfaitement  démontré 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  avec  4,026  che- 
vaux de  train  d'artillerie,  il  était  impossible  de 
porter  par  un  mouvement  rapide  les  bouches  à 
feu  nécessaires  pour  une  armée  de  30,000  hom- 
mes sur  la  frontière  du  Nord;  et,  à  cet  égard,  je 
ne  dirai  qu'un  mot,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'examiner  une  question  spéciale,  c'est  que  ceux 
qui  ont  parlé  de  la  possibilité  de  rassembler  de 
tous  les  points  de  la  France  un  certain  nombre 
de  batteries  d'artillerie  pour  les  porter  au  Nord, 
sont  tombés  dans  de  graves  erreurs.  Ainsi,  on  n'a 
pas  tenu  compte  du  temps  indisxKmsable  pour 
faire  arriver  des  pièces  d'artillerie  de  Toulouse  à 
Lille.  Savez-vous,  Messieurs,  combien  il  faut  de 
jours,  il  en  faut  trente-neuf  !  Trente-neuf  jours  !.. 
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o'eBt-à-dire  beaucoup  plus  qu'il  n'en  iaut  pour 
^ue  l'événement»  en  vue  duquel  1»  démonstra- 
tion était  faite,  soit  accompli. 

Je  vous  le  demande»  si  la  France  était  dans  la 
nécessité  de  faire  une  démonstration  vers  le 
Nord,  qu'arriverait-ilf  il  faudrait  puiser  dans 
toutes  les  garnisons  de  la  France.  C'est-à-dire 
qu'au  moment  même  où  l'on  suppose  <^ue  la 
France  pourrait  être  inquiétée,  il  faudrait  dé- 
garnir les  frontières  de  la  Savoie  de  toutes  les 
bouches  à  feu,  dégarnir  les  arsenaux  de  Valence, 
de  Lyon,  de  Besançon;  il  ne  nous  resterait  plus 
d'artillerie  disponible  pour  agir  du  côté  de  1  Es- 
pagne. (Mwrmwres  à  gauehê.) 

Messieurs,  je  suis  dans  la  question,  et  vos 
murmures  ne  m'empêcheront  pas  d'exprimer 
une  vérité  dont  je  suis  profondément  convaincu. 

Je  dis  que  si  l'on  veut  prélever  sur  tous  les 
régiments  de  France  ce  ou'ii  faut  d'artillerie  pour 
une  démonstration  au  if  ord,  dans  le  cas  où  cette 
démonstration  deviendrait  utile,  il  serait  évi- 
demment impolitique  de  dégarnir  des  points  sur 
lesquelB  il  serait  {uus  nécessaire  que  jamais  de 
tenir  des  garnisons  d'artiUerie.  Je  dis  donc  qu'il 
ne  faut  pas  dégarnir  Besançon,  Lyon,  Valence,  et 
qu'il  faut  laisser  à  Toulouse  l'artillerie  nécessaire 
pour  couvrir  nos  frontières  du  MidL 

Voilà  une  Question  de  bon  sens  que  je  puis 
traiter,  et  sur  laauelle  je  suis  compétent  comme 
tout  autre  memore  de  l'Assemblée. 

D'autres  orateurs,  qui  croient  que  la  dépense 
est  utile  sans  doute,  mais  ^u'on  peut  la  reporter 
à  1839,  ont  parlé  d'un  délai  de  neuf  mois  comme 
de  la  chose,  du  monde  la  plus  indifférente. 

Pour  nous,  dans  une  question  d'intérêt  et  de 
dignité  nationales,  nous  sommes  toujours  pres- 
sée. (Très  hienîf  Et  sans  vouloir  offenser  per- 
sonne, car  je  crois  que  tout  le  monde  partage  les 
mêmes  sentiments,  je  dirais  que  l'urgence  dans 
cette  question  est  un  sentiment  plus  profond  de 
ce  <^ui  est  nécessaire  pour  que  la  France  soit  dans 
la  situation  qui  convient  à  sa  dignité.  On  nous 
répète  sans  cesse  que  la  France  doit  paHer  haut. 
Oui,  sans  doute,  la  France  doit  parler  haut  lors- 
que son  honneur  et  l'intérêt  de  sa  XM>]itique  l'exi- 
gent, mais,  pour  parler  haut,  il  faut  en  avoir  les 
moyens,  et  pouvoir  soutenir  au  besoin  ses  pa- 
roles par  des  démonstrations  aussi  promptes  que 
puissantes.  Ce  sont  ces  sentiments.  Messieurs, 

2ui  ont  dicté  la  demande  du  gouvernement,  et 
ans  cette  situation  nous  trouvons  que  neuf 
mois  sont  bien  longs,  bien  longs  pour  l^ionneur 
et  la  dignité  du  pays.  fTrèê  H&n!)  Nous  ne  pou- 
vons consentir  à  faire  ae  cette  question  une  ques- 
tion de  budget.  Il  y  a  urgence,  et  c'est  le  cas  d'un 
crédit  extraordinaire,  et,  pour  le  dire  en  passant, 
les  crédits  extraordinaires  sont  aussi  légaux  que 
ceux  i)ortés  au  budget,  que  les  crédits  supplé- 
mentaires. C'est  donc  avec  toute  confiance  que 
nous  venons  réclamer  ce  crédit.  (Morgues  cTcw- 
eenUment.^ 

M.  Malhiea  de  La  Redorte.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  le  désaccord  apparent  qui  existerait 
entre  la  maiorité  de  la  commission  et  notre 
honorable  collègue  M.  Stourm,  et  il  vous  a  dit  : 
«  Je  Uvre  cette  observation  aux  méditations  de 
la  Chambre.  » 

Que  M.  le  ministre  me  permette  d'opposer  au 
désaccord  qu'il  suppose  entre  les  membres  de  la 
maiorité  de  la  commission,  le  désaccord  bien 
réel  qui  vient  d'éclater  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  lui.  C'est  au  nom  de  l'urgence  que  le 


ministre  de  l'intérieur  et  le  président  du  con- 
seil viennent  aujourd'hui,  inopinément,  subite- 
mMit,  déclarer  que  le  crédit  demandé  doit  être 
accordé.  Eh  bien  !  voici  ce  que  je  lis  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  M.  le  ministre  de  la  ffuerre  : 

«  C'est  surtout  au  sein  de  la  paix  qiril  con- 
vient de  pourvoir  aux  besoins  qui  se  révèlent, 
parce  au'iis  ne  pouvait  jamais  être  mieux  appré- 
ciés, uors  qu'aucun  danger  ne  préoccupe  les 
esprits  et  ne  peut  influer  sur  les  déterminations 
à  prendre.  »  (On  rit.) 

Je  livre  aussi  cette  observation  aux  médita* 
tiens  de  la  Chambre.  (Approbation,) 

Messieurs,  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  re- 
placer la  question  dans  les  termes  où  elle  a  tou- 
jours été  au  sein  de  la  commission,  et  dont  M.  le 
président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur se  sont  efforcés  de  la  faire  sortir  depuis 
quelques  moments. 

Ce  n'est  pas  au  nom  de  l'urgence  que  le  crédit 
a  été  demandé  à  la  Chambre  et  à  la  commission. 
Voyons  comment  la  commission  s'explique  dans 
son  rapport  : 

10  a  Êxiste-t-il  dans  nos  relations  extérieures 
un  caractère  d'instabilité  qui  puisse  mettre  un 
jour  la  France  dans  la  nécessité  de  faire  instan- 
tanément une  démonstration  arméet 

«  La  majorité  de  votre  commission  a  partagé, 
sur  ce  ]^int,  l'avis  du  gouvernement.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  est  de  la  dignité  d'un  pays  comme  la 
France  d'être  toujours  en  mesure  de  pouvoir 
réunir  dans  l'espace  de  queloues  jours,  et  sur 
un  point  donne,  un  corps  d'armée  de  26  à 
30,000  hommes.  C'est  une  convenance  de  tous 
les  temps;  dans  les  circonstances  actuelles  c'est 
une  nécessité,  non  pas  une  nécessité  nouvelle  et 
reposant  sur  des  événements  récents,  mais  une 
nécessité  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  de- 
puis 1830.  > 

C'est  ce  qui  fait  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion est  d'accord  avec  M.  3tourm. 

Ce  qu'il  a  dit,  c'est  que  si  vous  avez  raison  de 
le  demander  aujourd'hui,  vous  avez  eu  tort  de 
ne  pas  le  demander  il  y  a  un  an. 

M.  le  romte  de  Montallveti  minitire  de 
VvnUrieur,  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

M.  llathiea  de  Lia  llederfe.  On  m'inter- 
rompt, et  on  aurait  raison  de  m'interrompre,  si 
je  disais  que  c'est  un  motif  sufifisant  pour  rejster 
le  crédit  ;  c'est  un  tort,  un  tort  grave  :  cela  mérite 
im  blâ^e,  mais  pas  pour  motiver  le  rejet;  je 
reconnais  que  cela  ne  suffirait  pas.  Je  vais  main- 
tenant exposer  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  proposer  le  rejet. 

La  commission  a  examiné  si  dans  l'état  actuel 
de  l'artUlerie,  je  commence  par  cette  arme,  il 
était  possible  de  faire  accompagner  un  corps 
de  30,000  hommes  de  l'artillerie  dont  ce  corps 
a  besoin.  Eh  bien  !  la  commission  a  été  pleine- 
ment convaincue  que  ces  moyens  existaient  lar- 
gement. 

Le  gouvernement  nous  dit  quelle  est  la  base  de 
ses  demandes;  il  faut,  selon  lui,  deux  bouches  à 
feu  par  1,000  hommes;  c'est  trop,  c'est  beaucoup 
trop;  car  deux  bouches  à  feu  par  1,000  homires, 
c'est  la  proportion  de  la  composition  générale  des 
armées;  et  comme  il  faut  prélever  sur  le  nombre 
total  des  bouches  à  feu  ceUes  qui  sont  néces- 
saires pour  la  formation  des  réserves,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  sqnger  à  attacher  deux 
bouches  par  1,000  hommes  à  un  corps  de 
30,000  hommes. 

Mais  admettons    qu'il   les  faille,   cela   fera 
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60  boBches  à  feu  ou  10  batterieg  poiir  im  eorps 
de  30,000  hocniBeB. 

M.  le  minifffcpe  vent  avoir  oe  corps  d'armée  à 
sa  disposition  pour  une  démoastratiozi  qui  aa- 
rast  pour  but  d'appuyer  une  négociatioB  diplo- 
matique; et  il  cH'ganise  ses  batteries  comme  s'il 
s'agissait  d'aller  en  Rnssie.  Il  dema&de  $0  voi- 
tures par  battme;  eu  véri^»  je  ne  oonseiBeraEts 
pas  à  M.  le  ministre  die  «nettre  en  mouvement  im 
tel  attirail  pour  une  pamâle  démoastratîocL 

Supposons  cependant  qu*il  laâUe  30  voitures 
par  batterie^  combien  de  dievauz  par  voituref 
M.  le  ministre  en  demande  6.  C'est  beaucoup 
trop  pour  un  besoin  urgent,  car  une  grande 
partie  des  voitures  de  rartillerie  peuvent  aller 
à^4  cbevaux. 

''Mais  enfin,  admettons  qu'il  faut  6  chevaux 
par  voiture  et  30  voitures  par  batterie  et  10  bat- 
teries pour  30,000  hommes.  Je  concède  tout  ce 
que  M.  le  ministre  demande. 

Qu'en  résulte-t-ilf  C'est  qu'il  faut  1,800  che- 
vaux. Eh  bien  !  vous  en  »vee  4,026  à  l'effectif 
des  divisions  de  l'intérieur.  Il  est  une  chose  que 
la  Chambre  suppose  peut-être,  c'est  que  les  déta- 
chements qu'on  envoie  en  Afrique  affaiblissent 
nos  ressources  en  chevaux  de  i^ait.  Il  n'en  est 
rien.  Messieurs;  c'est  une  préoccupation  qu'il  est 
bon  de  faire  cesser. 

L'organisation  actuelle  fixe  l'effectif  sur  le 
pied  de  paix  à  4,032  chevaux  de  trait.  L'ordon- 
nance qui  établit  cette  organisation  est  du 
18  septembre  1833.  Elle  est  précédée  d^un  rap- 
port au  roi,  dans  lequel  M.  le  ministre  de  la 
guerre  d'alors  s'exprime  ainsi  sur  les  ressources 
que  présentent  ces  4,032  chevaux  de  t^ait  : 

«  Les  4,032  chevaux  de  trait  des  nouveaux  ré- 
giments permettront  de  mettre  instantanément 
en  ligne  336  bouches  à  feu  et  336  caissons  attelés 
à  6  chevaux  seulement.  (Car  le  maréchal  Soult 
admettait  qu'on  pouvait  atteler  les  voitures  à 
4  chevaux.  )  Tel  serait  le  minimum  des  ressources 
de  la  France  en  artillerie  de  campagne  si  la 
guerre  venait  inopinément  à  éclater.  » 

Ainsi  avec  ces  4,032  chevaux,  le  maréchal 
Soult  déclarait  qu'il  pourrait  atteler  336  bouches 
à  feu,  les  faire  arriver  en  ligne  instantanément, 
et  M.  le  ministre  actuel  avec  4,026  chevaux  dé- 
olam  qu'il  ne  peut  pas  en  mettre  60  en  ligne. 
Voilà  la  question.  (Tr^  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  quel  obstacle,  queUe  difficulté 
trouve  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  prélever 
1,800  chevaux  sur  les  4,026  chevaux  qu'il  déclare 
avoir  f  On  vous  dit  :  C'est  le  besoin  de  l'instruc- 
tion. Il  faut  que  nous  ayons  dans  chaque  régi- 
ment deux  batteries  de  manœuvre  attelées.  Nous 
trouvons,  nous,  que  m  une  circonstance  qui  n'est 
pas  à  prévoir  venait  à  se  présenter,  on  achète- 
rait en  France  des  chevaux  de  trait;  rien  n'est 
plus  facile  que  d'acheter  des  chevaux  de  trait 
et  en  très  peu  de  temps.  M.  le  ministre  dit  qu'il 
faut  un  mois  pour  faire  arriver  les  chevaux  au 
régiment. 

Eh  bien  !  vous  ferez  les  adjudications  un  peu 
plus  vite;  un  mois  pour  l'achat,  un  mois  pour  les 
vices  rédhibitoires,  un  mois  pour  faire  arriver 
les  chevaux  au  régiment,  cela  fait  trois  mois 
mais,  quand  on  est  pressé,  quand  on  1ax>uve  plus 
grave  de  priver  les  régiments  de  quelques  che- 
vaux pour  l'instruction,  que  de  faire  sortir  les 
Chambres  des  règles  financières  que  l'expé- 
rience a  fait  adopter.  (Je  démontrerai  tout  à 
l'heure  quelles  en  seront  les  conséquences  pour 
les  budgets  de  1838  et  1839.)  Je  dis  qu'on  peut 
alors  en  très  peu  de  temps,  se  procurer  les  che- 


vaio:  dont  on  a  besoin  pour  l'huitructiofi.  Qud 
deux  mois  soient  néeessaires  xMiur  se  les  prooa* 
rer,  il  n'y  aurait  pas  là  un  bien  grand  mal;  car  ob 
reste  souvent  bien  plus  de  deux  mois  sans  faire 
manoeuvrer  deux  batteries;  mais  ekdmettoas 
qu'il  faille  les  deux  batteries,  e'est  144  cheyanx, 
et  la  commissîofi  vous  pro«ve  qu'à  en  resto-a 
172;  par  conséquent  on  pourvoira  à  tout  oe  qtie 
vous  détirez. 

Maintenant  permettez-moi  de  vous  montrer 
où  ceoi  vous  entrailie  pour  les  budgets  de  1S38 
et  1839. 

Le  budget  de  1838  a  été  voté  l'année  dernière. 
Le  budget  primitif  portait  1,040,068,000  francs, 
y  compris  les  750,000  francs  pour  la  cathédrale 
de  Chartres.  Depuis,  nous  avons  voté  pour  les 
fonds  secrets,  1,500,000  francs;  pour  les  caisses 
de  retraite,  5>626v000  francs;  pour  les  pensions 
militaires,  600^000  franos;  pour  l'emprunt  grec» 
923>000  franos;  pour  l'échange  de  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-ÊtienBe,  310,000  fraii«s; 
on  demande  pour  les  (srédits  d'Afrique, 
18,171,000  francs;  pour  le  renouveUement  des 
étalons  des  poids  et  mesures,  10O,00OfranG8;  poor 
le  Conseil  d'État  et  la  justice,  105,000  franes; 
enfin,  4,404,843  franos  pour  les  armes  spéciales. 

M.  Odilon  Barrot.  Et  nous  ne  sommes  pas 
au  bout. 

M.  Mathlett  ëe  La  Red^rte.  Towt  cela  fait 
1,071,906,000  francs. 

Maintenant  les  recettes  prévues  sont  de  1  mil- 
liard 56  millions,  la  dépense  est  de  1,072  millions, 
n  est  vrai  que  M.  le  minisixe  des  finances  a  pré- 
senté à  la  oommisaicHi  du  budget  un  état  d'éva- 
luation dans  lequel  les  recettes  de  1839  sont  éva- 
luées à  1,080  millions.  En  dégageant  les  ressour- 
ces ][Hropres  à  cet  exercice,  cela  permet,  il  est  yrai, 
d'évaluer  à  1,075  millions  les  recettes  probables 
de  1838,  de  sorte  qu'on  est  au-dessous  des  re- 
cettes probables  de  1,  2  ou  3  millions.  Eh  bien  ! 
jamais  la  Chambre  n'a  considéré  un  faible  excé- 
dent comme  un  véritable  état  d'équilibra 

Mais  si  le  désordre  est  grand  pour  1838,  il  est 
plus  grand  encore  pour  le  budget  de  1839,  et  il 
est  singulier  que  M,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande un  orédit  pour  compléter  l'organisation 
des  armes  spéciales,  lorsqu  au  budget  de  1839 
on  ne  demande  rien  de  plus  que  pour  1838;  de 
sorte  qu'il  faudra  reporter  une  somme  considé- 
rable au  budget  de  1839. 

Quelle  est  la  situation  du  budget  de  1839t  Les 
dépenses  proposées  s'élèvent  à  1,062,917,000  fr.; 
il  faut  y  ajouter  900»000  francs  pour  les  pensioDS 
militaires,  923,000  francs  pour  l'emprunt  grec^ 
3  millions  poux  les  travaux  d'Alger,  7,123^000  fr. 
pour  les  pensions  de  retraite,'  5  millions  pour  les 
sels,  100,000  francs  pour  le  renouvellement  des 
étalons  des  x>oids  et  mesures. 

Si  vous  votez  le  crédit  demandé  pour  les 
armes  spéciales,  2,307,000  francs  devront  encore 
être  ajoutés  au  budget  de  1839,  et  vous  aurez 
atteint  1,082,320,000  franos. 

Or,  les  recettes  prévues  ne  sont  portées  qne 
pour  1,074  ir'"'  -       "        *        %-^  ^    „i_:.*,* 

des  finances 

évaluation,  et  qu'  

nous  serons  encore  en  déficit  de  plus  de  2  mil- 
lions sur  1839,  si  on  adopte  le  projet  en  diseus- 
sion. 

Et  ce  n'est  pas  tout;  l'année  prochaine,  on 
nous  demandera  des  fonds  secrets;  il  y  aura  des 
pensions  et  une  foule  de  dépenses  qu'on  ne  pré- 
voit pas  :  c'est  à  cause  des  mconvénients  finatt- 
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^ere  que  je  Tiens  de  aijiBaler,  et  ^n^entraioeront 
-toutes  ces  présentations  msohtes,  faîtes  en 
dehors  du  budget,  qpe  la  oommiBBion,  char^ 
de  Texamen  du  projet  de  loi  portant  création 
d^ln  régiment  d*mfanterie  de  marine,  en  a  pro- 
posé le  rejet,  bien  qu^elle  ne  contestât  pas  1  uti- 
nté  de  cette  création  considérée  en  dle-même. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  nous  ont 
décidés  aussi  à  tous  proposer  le  rejet  du  projet 
de  kn  que  nous  discutons. 

Je  me  flatte  qne  ces  raisons  paraîtront  assec 
miTes,  assez  séneuses  pour  faire  justice  des  ca- 
unnnies  auxquelles  les  commissions  de  la  Cham- 
bre en  général,  et  en  particulier  la  commission 
des  armes  spéciales  sont  en  butte  depuis  quelques 
jours  dans  les  journaux  du  gouTemement.  (Ap- 
proberHon  génércde,  —  Vivei  tédcmtationa  au  htme 
des  ministres,) 


M.  ËjSMSkve^m^lmfpê^  ministre  des  finamôes. 
MessieurB,  je  ne  me  propose  pas  de  suirre  l'ora- 
teor  qui  desoend  de  cette  tribune  dans  toutes  les 
parties  de  sa  discussion,  je  réeerre  à  mon  ool- 
l^gne,  le  minktre  de  la  guerre»  et  aux  hommes 
compétonts  en  cette  matière,  le  soin  d*6tablir 
qu'ià  faut  deux  pièces  par  1,000  hommes,  sur- 
tout quand  ceux  qui  sont  en  face  en  ont  daTan- 
tage;  qu'il  faut  30  Toitures  par  batterie,  6  che- 
Taax  par  Toiture,  et  que  lorsqu'on  forme  un 
eorps  d'acmée,  il  ne  faut  pas  oublier,  ni  le  parc 
de  réseoTTe,  ni  les  équipages  de  pont. 

Je  me  bornerai  a  £re  quelques  mots  sur  la 
situation  financière,  sur  laquelle  l'orateur  Tient 
de  poser  des  chiffres  qu'il  est  de  mon  doToir  de 
rectifier. 

Lorsqu'il  a  parlé  de  l'excédent  de  1837,  pour 
venir  sm  secours  de  1838... 

IL  HatliieH  de  La  tted^rle.  Je  n'ai  pas 
parlé  de  cela. 

M.  IjaeaTe-liapla^e^  ministre  des  fiiumces» 
Pardon,  car  j'ai  oit  que  nous  n'en  aTions  pas 
beeoin. 

Et,  en  efFet,  Messieurs,  l'exercice  1838,  je  crois 
pouToir  dès  à  présent  en  donner  l'assurance  à  la 
Chambre,  l'exercice  de  1838  se  suffira  à  lui- 
même,  aTec  toutes  les  demandes  de  crédit  qui 
ont  été  présentées;  li  suffira  encore  à  de  nou- 
velles demandes  de  crédit,  s'il  était  nécessaire 
d'en  former,  et  il  donnera  encore  un  excédent. 
(Rumeur  à  couche  J 

Messieurs,  quelques  mots  suffiront  pour  l'éta- 
bfir.  L'exercice  de  1838  a  été  Toté  aTec  un  excé- 
dent de  recettes  de  près  de  17  millions;  mais, 
comme  cela  se  pratique  toujours,  les  recettes  ont 
été  calculées  d'après  les  produits  de  Tannée  anté- 
pénultième. Or,  ceux  de  1837  ont  été  plus  consi- 
dérables  :  si  ceux  de  1838  se  soutiennent  au 
même  niTeau,  sans  même  qu'il  y  ait  oontinua- 
lîon  de  ce  progrès  auquel  depuis  quelques  années 
nous  sommes  accoutumés,  et  qui  se  manifeste 
encore  au  moment  où  je  parle;  si  donc  ces  pro- 
duits se  soutiennent,  au  lieu  d'être  de  17  mil- 
lions, l'excédent  sera  de  38  millions,  et  cet  excé- 
dent, en  admettant  tous  les  crédits  supplémen- 
taires demandés,  en  en  supposant  d'autres  en- 
core, en  admettant  qu'il  n'y  ait  d'économie  sur 
aucun  article  de  dépenses,  suffira  pour  préTcnir 
toTit  déficit  sur  l'exercice  1838  considâé  isolé- 
ment; et  cexiendant,  Messieurs,  nous  aTons,  sur 
les  exercices  antérieurs»  un  disponible  de  plus 
de  32  millions,  auquel  on  pourrait  recourir  au 
besoin. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  en  admettant 


que  les  prodirils  de  1838  ne  soient  xms  supériem 
a  ceux  de  1837,  en  admettant  que  les  produits 
restent  stationnaires,  nous  avons  sur  cet  exer« 
cice  de  1838,  sur  l'exercice  en  lui-même,  une 
masse  de  37  millions,  sur  les  exercices  antérieuiti 
une  autre  masse  de  i2  millions.  Je  me  crois  donc 
en  droit  de  rassurer  la  Chambre  sur  les  cramtes 
qu'a  manifestées  l'honorable  préopinant,  et  de 
lui  donner  l'assurance  que  1  exercice  de  1838 
présentera  des  ressources  suffisantes  pour  toutes 
les  dépenses  demandées,  et  que  nous  n'aTons 
plus  à  craindre  un  déficit. 

J'ajouterai  que,  dans  mon  opinion,  les  pro- 
duits de  1838  dépasseraient  de  beaucoup  ceux 
de  1837.  Je  n'ai  pas  encore  le  résultat  complet 
du  mois  de  mars,  mais  j'en  connais  asses  pour 
pouToir  annoncer  que,  si  les  deux  premiers  mois 
ont  été  à  peu  près  stationnaires,  pour  le  mois  de 
mars  les  recet^  de  1838  excèdent  celles  de  1837 
de  plus  de  4  millions. 

Je  Toulais  me  borner  à  donner  à  la  Chambre 
ces  renseignements;  mais  j'ajouterai  que,  quant 
à  moi,  dont  le  dcToir  est  de  chercher  à  renfermer 
les  dépenses  dans  le  cadre  de  la  nécessité,  l'ai  été 
tellement  convaincu  de  l'urgence  de  celle  qui 
TOUS  est  demandée,  qu'alors  même  qu'il  eût  dû 
en  réstdter  un  déficit  dans  les  finances,  je  n'eusse 

Sas  hésité  à  me  joindre  à  mes  conèmes  pour 
emander  à  la  Ôhambre  de  nous  donner  la 
somme  nécessaire. 

(La  suite  de  la  discussion  est  reuToyée  à  de* 
main.) 

(La  séance  est  loTée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  10  €wril  1838,^ 

A  midi,  réumion  dans  les  bureau». 

Examen  : 

l^'  Du  projet  de  loi  sur  le  sel; 

2P  Du  projet  de  loi  sur  la  poUce  du  roulage  et 
des  Toitures  publiques; 

3^  Du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraor- 
dinaire de  200,000  francs  pour  le  remplacement 
des  étalons  des  poids  et  mestires  usuels; 

4P  Du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une 
pension  à  M°>«  la  comtesse  de  lipona. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 


Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Ordre  du  jour  du  mardi  10  amU  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1°  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  départementales  (M.  le  baron  Meu- 
nier, rapporteur); 

2^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837; 

3^  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à  mo- 
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difier  divenea  droonBoriptioiis  électorales  pour 
la  nomination  des  membres  des  oonsefla  géné- 
raux de  département; 

40  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  quatre 
échanges  de  biens  domaniaux; 

5^  Discussion  des  deux  projets  de  loi  relatifs 
à  des  emprunts  votés  par  les  villes  de  Vannes  et 
d'Orléans. 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  la  Chambre 
aura  à  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  extra- 
ordmaîre  votée  par  le  département  du  Jura. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRÉSIDSKCE    DE    H.    L£    BABON    PASQUIEB, 

Chancdier  de  France, 


Séance    du    mardi    10    ami    1S38. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
7  avril  est  lu  et  adopté. 


LSCTURE  DU  BAPPORT  SUB  LE  PBOJET  DE  LOI 
BELATIF  AUX  ATTBIBUTIONS  DÉPABTEMEN- 
TALES  (1). 

M.  LE  CHANCELIER.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  Mounier,  rapporteur  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  la  dernière  session,  la  Chambre  des  pairs  a 
voté  un  x»roiet  de  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ments (3).  Ce  projet,  présenté  à  l'ouverture  de 
la  session  actuelle,  à  la  Chambre  des  députés,  j  a 
reçu,  à  la  suite  d'un  lumineux  rapport  (4)  et 
d'une  discussion  approfondie,  de  nombreux 
amendements.  Ils  ont  été  consentis  par  le  roi, 
et  c'est  ainsi  modifié  que,  par  ses  ordres,  il  est 
de  nouveau  soumis  à  votre  délibération. 

La  commission,  que  vous  avez  chargée  de  son 
examen,  a  reconnu  avec  satisfaction  que  les 
changements  apportés  au  projet  que  vos  suf- 
frages avaient  sanctionné  ne  pénétraient  point 
jusqu'aux  principes  qui  avaient  servi  de  base 
a  votre  travaiL  La  plupart  sont  de  simples  mo- 
difications de  rédaction  ou  de  classification  des 
articles  adoptés.  Si  toutes  les  modifications  ne 
nous  paraissent  pas  heureuses,  tout  en  distin- 
guant les  améliorations,  les  perfectionnements 
qui  sont  le  fruit  de  l'examen  auquel  l'autre 
branche  de  la  législature  s'est  livrée,  il  nous 
semble  que  sur  certains  points  les  premières  dis- 


(1)  N«  r>5  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  18;{8). 

(^)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Argout,  le  baron  de  Baraote,  Bebson,  le  comte  de 
Boudy,  le  duc  de  Broglie,  le  marquis  de  Cambis  d'Or* 
San,  le  couite  de  la  Bociiefoucaufd,  le  baron  Mounier, 
le  baron  (^clet  do  la  Lozère. 

(3)  Le  14  mars  1837. 

(4)  Rapport  de  M.  Vivien,  19  fcvrier  1838. 


positions  méritaient  la  préférence,  nous  ne  vous 
proposerons  pas  moins  de  donner  votre  assenti- 
ment au  projet  tel  qu'il  vous  est  maintenant  pré- 
senté. 

Il  importe  d'inscrire  enfin  sur  nos  tables  lé- 
gislatives cette,  loi,  qui  depuis  dix  ans  a  déjà  subi 
tant  d'épreuves.  FromuiG^ée,  elle  mettra  un 
terme  à  des  incertitudes  f  Saheuses,  rendra  toute 
leur  autorité  à  des  rè^es  ébranlées  par  de  si 
lon^  débats,  et  raffermira  l'ensemble  d'une  or- 
ganisation administrative,  qui  a  rapproché  et 
resserré  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empiie, 
et  qui  de  33  millions  d'hommes  n'a  fait  réeUe- 
ment  qu'une  seule  et  même  nation  ! 

Il  serait  inutile  de  faire  repasser  sous  vos 
yeux  les  bases  de  cette  administration  et  de  vous 
rappeler  les  principes  qui  ont  présidé  à  vos  pré- 
cédentes déhbérations. 

Nous  allons  donc,  sans  abuser  de  vos  mo- 
ments, que  tant  d'autres  soins  réclament,  tous 
rendre  compte  succinctement  des  modifioatioiu 
les  plus  importantes,  auxquelles  nous  vous  de- 
mandons de  souscrire. 

Vous  remarquerez  d'abord  le  retranchement 
de  l'article  4  du  j^rojet  de  loi.  Cet  artide  énon- 
çait que  le  conseil  général  vote  les  dépenses  à 
faire  au  moyen  des  centimea  additionnels.  £n 
effet,  il  est  de  règle  pour  l'administration  des 
départements,  comme  pour  celle  de  l'État,  que 
le  vote  des  dépenses  précède  celui  dee  impôts  né- 
cessaires pour  y  satisfaire.  On  fixe  la  dépense, 
et  l'on  cherche  ensuite  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

Dans  tous  les  budgets,  les  crédits  ouverts  pour 
les  différents  services  sont  inscrits  avant  l'éra- 
luation  des  recettes.  Toutefois,  cette  marche  est 
un  résultat  inévitable  de  la  force  des  choses;  et 
le  retranchement  opéré,  ainsi  que  la  transposi- 
tion faite  dans  les  articles  suivants,  où  les  re- 
cettes se  trouvent  mentionnées  avant  les  dé- 
penses (art.  10  et  12),  ne  peuvent  avoir  d'autre 
mconvénient  que  celui  de  rendre  la  disposition 
de  la  loi  moins  régulière  et  moins  claire. 

L'énumération  des  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils généraux  sont  appelés  à  délibérer,  n'a 
éprouvé  aucun  changement  important;  il  &ut 
seulement  noter  qu'au  paragraphe  5,  devenu 
le  para||graphe  8,  on  a  supprimé  ta  mention  des 
a  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  » 
Le  motif  de  cette  suppression  est  que  la  loi  rela- 
tive aux  chemins  vicinaux  a  réglé  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  à  l'yard  de  ces  che- 
mins de  grande  communication,  et  leur  a  même 
conféré  le  droit  de  décider  leur  classement  et 
leur  direction  (  1  ). 

Par  une  raison  analogue,  on  aurait  pu  foire 
disparaître  le  paragraphe  14  concernant  la  ré- 
partition de  la  dépense  de  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes,  attendu  que  l'ar- 
ticle 72  de  la  loi  sur  l'administration  munici- 
pale (2),  a  réglé  ce  point  d'administration; 
cependant  on  s^est  contenté  de  transporter  la 
disposition  à  l'artide  suivant  (art.  6),  où  eQe  se 
trouve  en  effet  mieux  placée.  \''^} 

La  loi,  telle  que  vous  l'aviez  votée,  divisait 
les  dépenses  à  la  charge  des  départements,  en 
dépenses  obligatoires  et  dépenses  facultatives 
(art.  11).  Cette  division,  adoptée  dans  la  loi  sur 
l'administration  municipale,  traçait,  d'une  ma- 
nière nette  et  précise,  le  cercle  des  attributions 


vl'  Loi  du  91  mai  1836,  art.  7. 
.â'  Loi  du  18  juillet  1837. 
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des  oonseilB  généraux.  Pour  oertainee  dépenaes 
qui  oonoement  Fintérôt  général,  qui  doivent  né- 
oesaairement  être  faites  sous  peine  d*une  grave 
lésion  de  l'ordre  public,  ils  ne  font,  en  quelque 
sorte,  qu'éclairer  le  gouvernement.  C'est  le  roi 

âui  règle  les  crédits  affectée  à  chaque  service 
ans  la  limite  du  produit  des  centimes  addition- 
nels inscrits  au  budget  de  l'État.  En  définitive, 
le  produit  de  ces  centimes  ne  constitue  qu'un 
crédit  qui  figure  au  nombre  de  tous  les  crédits 
dont  ce  budget  présente  la  réunion;  mais  il  est, 
comme  vous  le  savez,  d'autres  dépenses  que  les 
conseils  généraux  sont  libres  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  dans  l'intérêt  du  département,  qui 
sont  entièrement  remises  à  leur  Ubre  apprécia- 
tion :  ce  sont  les  dépenses  faoïdiativea.  Les  amen- 
dements votés  dans  l'autre  Chambre  leur  con- 
servent cette  qualification,  mais  ils  ont  changé 
les  dépenses  obligatoires  en  dépenses  ordMuoMteê 
(art.  12).  Dès  que  nous  sommes  parfaitement 
d'accord  sur  la  nature  de  ces  deux  genres  de  dé- 

Senses,  il  serait  inutile  de  s'appesantir  sur  cette 
énomination.  Celle  que  le  gouvernement  avait 
proposée,  et  que  vous  aviez  adoptée,  avait  son 
avantage.  Celle  que  la  Chambre  des  députés  a 
préférée  est,  peut-être,  dans  xm  sens,  plus  con- 
forme aux  prmcipes  de  notre  administration  dé- 
partementale, n  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  soit  bien 
entendu  et  clairement  énoncé  que,  pour  les 
dépenses  ordinairea,  le  gouvernement  peut  ré- 
parer les  omissions  que  Te  conseil  général  aurait 
faites.  (Art.  11  et  14.) 

Quant  à  l'énumération  de  ces  dépenses  obli- 
gatoires ou  ordinaires,  la  commission,  en  en 
parcourant,  de  nouveau,  le  tableau,  a  jugé  qu'il 
commandait  deux  observations. 

Le  3^  paragraphe  (art.  12)  indique  :  «  Le  loyer 
des  hôtâs  de  préfecture  et  de  sous-préfecture, 
8*ily  a  lieu.  » 

(jette  rédaction  laisse  Quelque  confusion.  On 
pourrait  en  inférer  que  le  conseil  général  est 
autorisé  à  examiner  ^U  y  a  lieu  de  procurer  un 
logement  au  préfet  et  aux  sous-prefets,  et  par 
conséquent  de  s'y  refuser,  s'il  trouvait  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  faire;  mais  tel  n'est  pas  le  sens 
légal  de  la  disposition.  Il  faut  bien  remarquer 
^ue  la  dépense  du  logement  des  préfets  a  tou- 
jours été  classée  au  nombre  des  obligations  des 
départements,  et  que  le  conseU  général  ne  peut 
en  repousser  la  charge,  non  plus  que  celle  du 
logement  des  sous-préfets  que  la  nouvelle  loi  y 
ajoute.  On  comprend,  dès  lors,  que  quand  on  a 
reatreint  l'obligation  par  l'expression  8*il  y  a 
lieUy  c'est  que  presque  tous  les  départements 
possèdent  un  hôtel  de  préfecture,  et  un  ou 
plusieurs  hôtels  de  sous-préfecture,  et  que,  dans 
cee  cas,  il  n'y  a  point  de  loyer  à  payer.  Le  ê'U  y  a 
iieu  ne  porte  donc  que  sur  l'alternative  du  loge- 
ment existant  dans  un  bâtiment  appartenant 
au  département,  ou  du  logement  pris  a  bail  aux 
frais  du  département.  Ai^,  il  est  bien  entendu 
que  les  bâtiments  nécessaires  au  service  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures  doivent  être 
fournis  par  les  départements,  et  que,  par  consé- 
quent, u  y  a  Ueu  d'insérer  au  budget  le  prix  du 
loyer  de  ces  bâtiments,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
sont  pas  au  nombre  des  propriétés  départemen- 
tales. 

La  secoxide  de  ces  observations  se  rapporte  au 
6^  paragraphe  qui  concerne  les  dépenses  des 
prisons.  Dans  son  rapport  de  l'année  dernière, 
votre  commission  appelait  vos  regarda  sur  le 
manque  de  rè^es  fixes  pour  déterminer  quelles 
étaient  les  pnsons  qu'on  qualifiait  de  dépar- 
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tementales,  et  elle  exprimait  le  vœu  qu'une  loi 
générale  sur  le  système  de  l'emprisonnement  fit 
cesser  de  fâcheuses  inccoUtudes,  et  de  nuisibles 
irrégularités.  A  l'ouverture  de  la  session,  le  roi 
a  annoncé  que  cette  loi  allait  être  présentée  à  la 
législature;  cependant  plus  de  trois  mois  se  sont 
écoulés  sans  qu'elle  l'ait  été,  et  nous  sommes 
autorisés  à  croire  qu'elle  n'est  point  encore  pré- 

Sarée.  U  a  paru  convenable  à  votre  commission 
e  rappeler  au  gouvernement  un  objet  si  digne 
de  sa  sollicitude,  et  d'exprimer  l'espoir  que  les 
paroles  prononcées  du  haut  du  trône,  dans^une 
occasion  si  solennelle,  ne  resteront  pas  stériles. 

Du  reste,  deux  paragraphes  ont  été  retran- 
chés de  l'énumération  des  dépenses  ordinaires. 
L'un  (17),  qui  était  relatif  aux  dépenses  de 
l'instruction  publique,ta  été  supprimé,  par  le 
motif  que  ces  dépenses  sont  assujetties  à  des 
règles  particulières  contenues  dans  une  loi  spé- 
ciale. L'autre  (20),  qui  était  relatifjaux  dettes 
départementales,  a  été  transformé  en  un  article 
nouveau  qui  comprend,,  d'une 2. manière  géné- 
rale, les  ooliffations  du  département,  qu^elles 
proviennent  de  dépenses  ordinaires  ou  de  dé- 
penses facultatives  (art.  20). 

Les  recettes  départementales  sont  détermi- 
nées (art.  10)  comme  elles  l'étaient  dans  le  projet 
voté  par  la  Chambre  des  pairs;  mais  la  (3hambre 
des  députés  leur  a  donné  une  aÎQfeotation  spé- 
ciale, soit  aux  dépenses  ordinaires,  soit  aux 
dépenses  facultatives  (art.  13  et  17).  Indépen- 
damment des  centimes  spécialement  consM^s 
à  ces  dernières  dépenses,  le  produit  des  proprié- 
tés du  département  non  assignées  à  un  service 
départemental  leur  est  affecté  (art.  17);  c'est- 
à-dire  que  le  conseil  général  sera  libre  de  disposer 
du  produit  des  propriétés  du  département  qui 
ne  seraient  pas  destmées  à  un  service  particuher 
quand  il  en  existera.  Bien  peu  de  départements 
sont,  aujourd'hui,  possesseurs  de  propriétés  de 
cette  nature. 

Les  fonds  qui  doivent  fournir  aux  dépenses 
facultatives  seront,  d'ailleurs,  augmentés  par 
l'effet  d'une  nouvelle  disposition  introduite  dans 
la  loi 

Personne  n'ignore,  dans  cette  enceinte,  que 
sur  les  centimes  additionnels  imposés  chaque 
année  pour  les  dépenses  départementiJes  (1),  un 
certain  nombre  sont  réunis,  et  forment  un  fonds 
commun,  dont  le  gouvernement  dispose  pour 
aider  aux  départements,  où  les  autres  centimes 
ne  produiraient  pas  une  somme  équivalente  aux 
dépenses  nécessaires.  Toutefois,  si  ce  supplé- 
ment de  fonds  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
dépenses  ordinaires,  il  en  résulterait  bien  que  le 
service  public  serait  assuré,  même  dans  les 
départements  les  moins  riches;  mais  les  départe- 
tements  où  les  cin^  centimes  facultatif  ne  don- 
nent qu'un  prodmt  insignifiant,  ne  pourraient 
entreprendre  aucun  de  ces  grands  travaux  d'a- 
mélioration qui  augmentent  la  prospérité  des 
départements  plus  S;endus,  plus  peuplés  et  plus 
favorisés  par  la  nature  ou  par  Industrie  et  le 
commerce. 

Pour  remédier  à  l'inégalité  de  cette  distribu- 
tion, la  Chambre  des  députés  a  voulu  qu'une 
portion  du  fonds  commun,  déterminée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  fût  distribuée  aux 


(1)  Ces  centimes  sont  encore  inscrits  au  budget  sous 
le  titre  de  Centimeê  variaàUt,  quoique  la  loi  de  finan- 
ces de  1837  ait  supprimé  les  centimes  /Lctff,  qai  ont  été 
réunis  au.r  ceniimet  généraux  mm  affectation  spéciale» 

45 


706 


[Chambre  des  Pairs.]  RftGNR  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  avril  i«8g.] 


départements  qtd  auraient  épniBé  leurs  cen- 
times faoultatilB,  aûn  de  les  aider  dans  la  cens- 
traction  d'édiâces  d'intérêt  général,  ou  d'ou- 
vrages d'art  dépendant  des  routes  départe- 
mentales. (Art.  17,  S  2.) 

-  n  nous  paraîtrait  superflu  de  dérelopp^  plus 
longuement  le  but  et  l'effet  d'une  disposition  qui 
sera,  sans  doute,  sanctionnée  par  vos  suffrages. 

La  répàrtildon  du  fonds  commun,  entre  les  dé- 
partenients,  sera  réglée  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  bulletin  des  lois  (art.  17,  f  3). 
sue  sera  faite,  par  conséquent,  avec  toute  la  ma- 
turité désirable,  et  la  publicité  qui  lui  sera  don- 
née permettra  aux  réclamations  fondées  de  se 
falïe  entendre,  de  même  qu'elle  préviendra 
d'injustes  suppositions  ou  de  fausses  préven- 
tions, '-t    '''.  ^>  ^  • 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  faire  remarquer  un 
chan^einent  adopté  dans  l'autre  Ohambre,  rela- 
tivement à  la  forme  des  budgets  des  départe- 
ments. Vous  aviez  arrêté  que  chaque  départe- 
ment aurait  deux  budgets  distincts  :  l'un  qui 
compirendrait  les  dépenses  facultatives,  l'autre 
toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires, 
n  avait  paru  que  ce  système  offrait  l'avantage 
de  distinguer  d'une  manière  absolue  les  dépenses 
facultatives  qui  sont  soumises  à  des  règles  toutes 
particulières.  Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis 
aujourd'hui,  cette  condilion  de  deux  budgets  a 
été  repdussée;  mais  le  budget  départemental 
est  divisé  en  sections  séparées.  (Art.  11.) 

La  première  section  comprend  les  dépenses 
ordinaires  et  les  fonds  qui  sont  destinés^à  y  sub- 
venir. (Art.  21  et  13.)  i  ' 

La  seconde  section  comprend  les  dépenses  fa- 
cultatives et  les  centimes  additionnels,  ainsi  que 
les  produits   affectés  à  ce  genre  de  dépenses 

(Art.  16  et  17).  k^     • 

Puisque  le  conseil  général  est  libre  de  oom- 
prendre  dans  les  dépenses  facultatives  tous  les 
objets  d'intérêt  départemental,  il  est  évident 

au  il  peut  en  employer  une  partie  à  compléter  la 
épense  de  certains  objets  compris  dans  l'énu- 
m&ation  des  dépenses  ordinaires.  Que,  par 
exemple,  le  crédit  destiné  à  l'entretien  des  routes 
ne  soit  pas  suffisant  cour  les  entretenir  toutes 
dans  un  état  satisfaisant,  le  conseil  général 
pourrait  assigner,  sur  le  budget  facultatif,  les 
fonds  néce^ai^es  pour  l'entreuen  d'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  routes  qui  lui  sembleraient  parti- 
culièrement importantes. 
•*^Un  paragrapne  ajouté  à  l'article  16  exprime 
formellement  cette  faculté;  mais  il  nous  semble 
que  c'est  par  erreur  qu'on  y  a  fait  mention  des 
dépenses  énoncées  en  l'article  9.  C'est  l'article  12 
qui  donne  l'énumération  des  dépenses  ordi- 
naires, et  c'est  celui  qu'il  convenait  de  citer. 

Enfin,  des  sections  particulières  comprendront 
les  dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux 
ou  extraordinaires  (Art.  19).  ^  -  ••    >^v^ 

En  résumé,  la  différence  qui  existe  entre  le 
système  des  deux  Chambres  ne  porte  que  sur  la 
rédaction.  Des  budgets  distincts  rassemblés  en 
un  seul  volume,  ou  un  budget  divisé  en  sections, 
sont  la  même  chose.  Il  imt)orte,  seulement,  de 
bien  déterminer  l'action  du  conseU  général 
quant  aux  dépenses  des  diverses  catégories. 
Pour  les  dépenses  ordinaires,  ainsi  que  pour  les 
dépenses  qui  s'acquittent  au  moyen  des  centi- 
mes extraordinaires  ou  spéciaux,  le  conseil  gé- 
néral propose  et  le  roi  statue.  Vous  savez  ^ue 
les  allocations  relatives  aux  dépenses  ordinaires 
peuvent  être  inscrites  ou  augmentées  d'office 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes 


affectées  à  ces  dépenses  (art.  14).  Pour  les  dé- 
penses facultatives,  au  contraire,  aucune  dé- 
pense ne  peut  èixe  inscrite  d'office,  et  les 
allocations  votées  par  le  conseil  général  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que,  oe- 

rmdant,  ces  allocations  sont  toujours  soumiMB 
l'approbation  du  roi,  de  sorte  que  son  autorité 
tutélaire  pourrait  écarter  tout  projet,  toute  en- 
treprise qui  semblerait  contraire  à  l'intérêt  géné- 
ral du  royaume  (art.  11  et  18). 

Avant  que  de  s'éloigner  des  dispositions  rela- 
tives à  la  comptabilité,  la  commission  doit  vous 
faire  connaître  qu'une  lacune  a  été  signalée.  Il 
est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régler  un  budget 
avec  une  telle  précision,  qu'il  ne  se  présente  pas, 
assez  fM>uvent,  dans  le  courant  de  l'année,  la 
nécessité  de  fournir  à  des  dépenses  qui  excèdent 
les  crédits,  ou  qui  n'avaimt  pas  été  prévues; 
cependant,  la  loi  reste  muette  sur  les  crédits 
supplémentaires.  La  loi  de  l'adminislration 
municipale  n'offre  iK>int  la  même  lacune  :  l'ar- 
tide  34  y  décide  que  les  crédits  reconnus  néces- 
saires, après  le  règlement  du  budget,  seront 
délibérés  et  autorisés  comme  ceux  qui  y  sont  ins- 
crits; mais  il  faut  observer  que  les  conseils  mu- 
nicipaux se  réunissent  de  droit  quatre  fois  dans 
l'année,  et  se  réunissent,  en  outre,  toutes  les  fois 
que  les  besoins  de  l'administration  Texigent,  et 
qu'ainsi  il  est  toujours  facile  de  leur  soumettre 
la  demande  de  nouvelles  allocations,  tandis  qne 
les  conseils  généraux  ne  se  réunissent  qu'une 
fois  par  an,  et  ne  sont  jamais  extraordinairement 
convoqués.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  leur  de- 
mander une  nouvelle  délibération;  et  on  devra 
généralement  attendre,  pour  réclamer  les  supplé- 
ments de  crédit  devenus  nécessaires,  la  session 
suivante;  mais  si  les  drconstancee  ne  permet- 
taient pas  de  différer  la  dépense  ou  son  paiement, 
il  est  évident  qu'il  serait  pourvu  au  service,  dans 
les  formes  auxquelles  on  a  eu  recours  jusqu'à 
présent.  Le  préfet,  sous  l'autorisation  du  mi- 
nistre, y  emploierait  les  fonds  restés  libres;  et  le 
conseil  général  serait  appelé  à  en  d^bérer,  à 
approuver  ou  à  blâmer  lorsqu'il  débattrait  et 
arrêterait  le  compte  que  le  préfet  doit  lui  pré- 
senter (Art.  24.  ) 

L'examen  des  amendements  que  le  roi  a  con- 
sentis ramène  une  question  déuk  plusieurs  foii 
controversée  devant  vous,  et  à  laquelle  on  a 
attaché,  de  part  et  d'autre,  une  asses  grande 
importance. 

Le  projet  rédigé  par  le  gouvernement  conte- 
nait im  article  que  vous  aviez  approuvé,  d'à* 
près  lequel  les  résultats  des  déhbérations  du 
conseil  général  devaient  seiiJs  être  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression. 

L'autre  Chambre  a  cravement  modifié  cet 
article.  Après  avoir  décidé  (art.  26)  que  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  départements  seront  im- 
primés, son  projet  autorise  les  oonseÔs  généraux 
à  publier  tout  ou  partie  de  leurs  dffîMrations, 
ou  procès-verbaux.  (Art.  26.) 

Il  serait  superflu  de  vous  remettre  sons  Is* 
yeux  les  considérations  qu'on  faisait  valoir  pour 
repousser  la  publicité  des  délibérations.  On  crai- 
gnait surtout  que  les  membres  des  conseils  ^né- 
raux,  se  laissant  entraîner  à  l'attrait  si  séduisant 
de  la  faveur  populaire,  ne  cherchassent  à  Tobte- 
nir  par  de  brillants  discours  plutôt  qu'à  discut«r 
paisiblement  et  modestement  les  intérêts  du 
pays.  C'est  apparemment  x>ottr  écarter  cette  ob- 
jection que  la  Chambre  des  doutés  a  ordonné 
que  les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  seorétaiier 
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Bcuraieat  arrêtés  au  eommencemeat  de  ofaaqae 
séanee,  et  na  ooatiendraieiit  que  TaoalyBe  de  la 
diaeuaeion»  iaos  que  lee  nozuB  de  oeox  qui  j  aa- 
raîeat  piie  part  y  fueseut  meutionnéB. 

Quoi  que  Ton  puisée  peaiser  de  reffieacité  de 
cette  préoautiou,  la  eomimssioa  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  rejeter  Partiole  proposé.  Lee  con- 
seâfl  généraux  sont  autorisée  à  publier  leurs  pro- 
oèe-rerbaux;  ils  peuvent  donc  aussi  ne  pas 
ordonner  cette  publication.  On  doit  espérer  que 
s'il  résultait  de  eette  puMioation  les  inconvé- 
nients qu'on  redoute,  leur  sagesse  uaevait  bien- 
tôt du  remède  que  la  loi  leur  confie. 

Les  articles  qui  concernent  les  acquisitions  et 
aliénations  de  propriétés  départementales  ont 
subi  une  modification  dont  il  convient  de  vous 
entretenir.  Ces  acquisitions  et  aliénatiens  doi- 
vent être  approuvées  par  le  roi.  Néanmoins, 
Tautorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfee- 
tore^  suffit  lorsqu'il  s'agit  d'obîets  d'une  moin- 
dre importance.  Vous  avies,  d'aoe<»ni  avec  le 
gouvwnement,  fixé  la  limite  de  la  valeur  de  ces 
objets  à  3,000  francs.  La  Chambre  des  députés 
l'a  élevée  à  20,000  francs  (art.  29).  Au  premier 
aspect,  on  serait  disposé  à  rejeter  un  change- 
ment si  considérable  ;  toutefois,  la  réflexion  fait 
reconnaître  qu'il  offre  peu  d'inconvénients. 
D'abord,  la  composition  des  conseils  généraux 
est  une  garantie  que  les  mesures  de  ce  genre  qui 
seront  proposées  seront  généralement  conformes 
à  rinterôt  public;  ensuite,  on  ne  saurait  douter 
que  s'il  se  présentait  quelque  incertitude,  le 
préfet,  qui  n  agit  dans  ces  cas  que  comme  délé- 
gué de  l'autorité  souveraine,  ne  manquerait 
point  de  consulter  le  ministre,  dont  il  recevrait 
une  utile  direction. 

La  limite  au-dessous  de  laquelle  les  projets  et 
devis,  concernant  les  édifices  départementaux, 
doivent  être  préalablement  soumis  au  ministre, 
a  également  été  élevée.  Elle  avait  été  fixée  à 
30,000  francs.  L'article  amendé  (32)  la  porte  à 
50,000  francs. 

On  a  aUéffué  les  retards  qui  résultaient  de 
l'envoi  dans  Ta  capitale  de  ces  plans  et  devis,  et, 
à  cette  occasion,  on  a  renouvelé  les  attaques 
auxquelles  le  conseil  des  bâtiments  a  été  en  butte 
depuis  plusieurs  années.  On  lui  reproche  de  nuire 
aux  progrès  de  l'art,  d'imposer  des  formes  tou- 
jours semblables,  de  se  tromper,  parfois,  dans 
ses  évaluations. 

La  commission  ne  saurait  admettre  ces  repro- 
ches dans  leur  généralité.  Sans  doute,  on  peut 
critiquer  certains  plans,  certaines  ooncepôons 
des  architectes  qui  composent  le  conseil,  comme 
on  peut  critiquer  celles  de  tous  les  artistes.  Sans 
paiiAger  les  préventions  de  ceux  qui  inclinent 
à  retourner  au  goût  du  moyen  âge,  on  peut  blâ- 
mer la  monotonie  du  type  grec,  qui  a  régné 
longtemps  et  exclusivement.  Sans  doute  on  peut 
citer  des  erreurs  qui  sont  nées  de  Téloignement 
des  lieux,  de  la  précipitation  des  calculs;  mais  il 
faut  ne  pas  oublier  que,  pendant  qu'on  repro- 
chait au  conseil  des  bâtiments  de  ne  x>as  donner 
assez  promptement  ses  avis,  et  que,  sur  tous  les 
points  du  Royaume,  de  nouvelles  constructions 
app^aient  son  intervention,  on  réduisait  le 
nombre  de  ses  membres,  ainsi  que  ses  moyens 
d'exécution;  et  nous  demanderons  si  l'on  pense 
que  toutes  ces  constructions,  abandonnées  sans 
contrdle  à  la  fantaisie,  au  désir  d'innovation, 
aux  caprices  d'imagination  qu'on  décore  du 
nom  d'originalité,  n'auraient  pas  présenté  en- 
core un  bien  plus  grand  nombre  de  conceptions 
malheureuMS,  de  projets  bisairea  et  d'erreurs 


dana  les  évaluatîoiia?  Que  fait  tout  homme  sage 
qui  veut  oonstroire?  Il  fait  dresser  à  un  archi* 
teete  un  plan  et  un  devis;  puis,  il  les  soumet  au 
contrôle  d'im  autre  architecte  habile  et  désin- 
téressé. Le  oonseU  des  bâtiments  n'est  autre 
chose  que  cet  arofaiteete  déeiné  à  l'avance  pour 
toutes  les  oonatruotions  de  Tadmiaistration. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs.  Mes- 
sieurs, que  la  question  du  oonseU  des  bâtiments 
n'est  engagée  qu'indirectement  dans  cet  article 
(art.  32).  U  en  résulte,  à  la  vérité,  que  les  plans 
et  devis  pourront  être  approuvés  par  le  préfet 
toutes  les  fois  que  la  dépense  ne  sera  pas  évaluée 
à  50,000  francs  ;  mais  le  préfet,  s'il  ne  trouve  pas 
auprès  de  lui  les  moyens  de  s'éèlairer,  de  con- 
trâer  le  premier  travail,  ne  s'empressera-t-il  pas 
de  recourir  aux  lumières  et  à  r  expérience  des 
architectes  choisis  par  le  gouvernement  t 

Non  seulement  une  pareille  précaution  ne  loi 
est  pas  interdite,  mais  aie  est  un  devoir.  La  pru- 
dence ne  oommande-t-elle  pas  de  discuter  et  de 
mûrir  les  projets  qu'on  veut  exécuter:  et  la 
crainte  d'un  retard  de  quelques  mois  x)eut-elle 
être  mise  en  balance  avec  c^le  de  sacrifier  les 
fonds  publics  à  des  constructions  peu  solides, 
contraires  aux  règles  du  goût  et  mal  appropriées 
à  leur  destination  f 

On  avait  prévu,  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement, tes  cas  assez  fréquents  où,  i^rès  la 
délibération  du  conseil  général,  il  devient  néces- 
saire de  faire  quelques  modifications  aux  plan» 
approuvés,  et  u  nous  avait  paru  que,  toutes  les 
fois  que  ces  modificatioas  ne  portaient  point  sur 
l'ensemble  du  projet,  et  que  la  dépense  totale 
n'en  était  point  augmentée  d'un  dixième,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  d'attendre  une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  général. 

La  disposition  introduite  à  cet  égard  a  été  re- 
tranchée par  la  Chambre  des  députés,  qui  a  cru 
y  apercevoir  une  atteinte  aux  droits  des  conseils 
généraux.  Il  serait  inutile  de  nous  élever  contre 
ce  scrupule  qui  peut  cependant  sembler  exa- 
géré; mais  nous  ferons  observer  qu'il  pouirait 
en  résulter  d'asses  graves  embarras,  si  l'admi- 
nistration ne  cherchait  pas  à  les  prévenir,  en  ne 
soumettant  aux  conseils  généraux  que  des  pro- 
jets suffisamment  étudiés  pour  qu'on  pût  espérer 
qu'après  avoir  été  approuvés,  il  ne  serait  plus 
nécessaire  de  les  modifier. 

Relativement  aux  actions  judiciaires  des  dé» 
partements,  nous  devons  appeler  votre  attention 
sur  une  disposition  nonveue  introduite  par  l'au*^ 
tre  Chambre. 

Dans  le  système  que  vous  avies  adopté,  le 
préfet  qui  avait  à  exercer  une  action  du  départe- 
ment devait  être  autorisé  par  le  roi  en  conseil 
d'Ëtat  (art.  29).  Cette  autorisation  était  exigée, 
soit  qu'il  s'agît  d'intenter  une  action,  soit  qu'il 
s'agît  de  la  soutenir.  L'article  qui  est  sous  vos 
yeux  (36),  dit,  au  contraire,  que  le  préfet  peut» 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  et 
sans  autre  autorisation,  défendre  à  toute  action. 

On  a  pensé  que  la  composition  des  conseils  gé- 
néraux permettait  de  ne  pas  craindre  que  le  dé- 
partement fût  engagé  dans  une  instance  dispen- 
dieuse, lorsqu'il  swait  évidemment  sans  droit. 

Le  nouveau  projet  prévoit  encore  le  cas  oii  un 
litige  existerait  entre  l'État  et  le  département. 
L'action  doit  alors  être  exercée,  au  nom  de  celui- 
ci,  x>ar  le  plus  ancien  des  conseiUerB  âe  préfec- 
ture. 

Cette  délégation  de  la  kn  pantt  convenable. 
Le  préfet  est  chargé  de  la  défense  des  intérêts  de 
l'Ëtat;  ceux  du  dépaiteoient  se  trouveraient 
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abandonnés,  du  moins  en  apparence;  mais,  sous 
ce  point  de  vue,  n*eût-il  pas  été  préférable  de 
remettre  le  soin  de  cette  défense  à  un  des  mem- 
bres du  conseil  général! 

Si  nous  passons,  maintenant,  au  titre  des  attri- 
butions des  conseils  d'arrondissement,  nous  n'y 
trouverons  qu'un  seul  changement;  il  mérite  vo- 
tre attention. 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du 
16  décembre  1811  avaient  admis  le  principe  de 
Ixavauz  exécutés  dans  l'intérêt  et  au  compte 
d'un  arrondissement,  auquel  il  serait,  en  consé- 
quence, imposé  des  centimes  additionnels. 

Ce  principe  a  donné  lieu,  dans  cette  enceinte, 
à  une  vive  discussion  :  les  ims  voulaient  qu'il 
fût  conservé,  que  son  application  fût  même 
étendue;  les  autres  demandaient,  au  contraire, 
qu'il  fût  effacé,  et  que  jamais  un  arrondissement 
ne  pût  s'imposer  une  dépense  qui  ne  pèserait 
point  sur  le  reste  du  département. 

Cette  discussion  est  encore  trop  voisine  de 
nous,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  retracer  les 
arguments  employés  des  deux  côtés. 

Une  sorte  de  moyen  terme  mit  fin  au  débat. 

Vous  décidâtes  que  les  arrondissements  pour- 
raient contribuer  a  la  dépense  de  travaux  qui 
leur  seraient  utiles;  mais  que  les  contributions 
extraordinaires  que  les  conseils  d'arrondisse- 
ment auraient  délibérées  pour  y  subvenir,  ne 
pourraient  être  autorisées  par  la  léffislature, 
qu'après  avoir  été  votées  par  le  conseu  général 
(art.  34  et  35). 

La  Chambre  des  députée  est  allée  plus  loin.  La 
faculté  d'étabUr  des  contributions  spéciales,  sur 
un  arrondissement,  a  été  complètement  sup- 
primée. 

Les  communes  forment  un  premier  élément 
de  la  société  politique;  ce  sont  des  aggloméra- 
tions naturelles  qm  ont  leur  vie  propre,  leurs 
intérêts  particuliers,  et  qui  s'administrent  elles- 
mêmes  selon  les  règles  posées  par  les  lois.  Les 
départements  sont  les  divisions  du  territoire  de 
l'empire,  formées  dans  le  but  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois  générales.  Ces  lois  reconnaissent, 
à  la  vérité,  des  dépenses  et  des  recettes  dépar- 
tementales, comme  elles  reconnaissent  des  dé- 
penses et  des  recettes  communales.  Admettre 
un  troisième  genre  de  dépenses  et  de  recettes, 
c'est-à-dire  intercaler  entre  la  comptabilité  des 
départements  et  celle  des  communes  une  nou- 
veue  comptabilité,  ce  serait  compliquer  notre 
machine  Mlministrative,  et  rendre  son  jeu  plus 
difficile.  II  s'ensuivrait,  quelques  précautions 
que  l'on  pût  établir,  que  les  arrondissements 
voudraient  posséder,  et  s'assimiler,  sous  ce  rap- 
port, aux  d^artements;  que  des  intérêts  rivaux 
se  développeraient;  q[u'im  esprit  d'égoïsme  in- 
dividuel serait  favorisé.  On  verrait,  dans  les 
conseils  généraux,  lorsqu'un  arrondissement  pas- 
serait pour  riche,  les  délégués  des  autres  cantons 
se  liguer  pour  lui  refuser  les  allocations  solli- 
citées; on  alléguerait  qu'il  n'a  qu'à  recourir  à  la 
voie  d'une  contribution  extraordinaire.  La  di- 
vision par  département,  unité  administrative 
âui,  certainement,  n'est  pas  trop  étendue,  ten- 
rait  donc  à  se  transformer  en  division  par  ar- 
rondissement. C'est  cette  tendance  qu'il  est  bon 
de  prévenir,  en  repoussant  tout  ce  qui  facilite- 
rait son  introduction. 

On  aurait  encore  à  appréhender  que  le  droit 
d'imposer  des  centimes  d'arrondissement  n'aug- 
mentât les  charges  des  propriétaires. 

Crains  conseils  d  arrondissement  pour- 
raient se  laisser  entraîner  trop  aisément  à  entre- 


prendre des  ouvra^  au-dessus  de  leurs  foicee; 
et  malgré  la  survedlanoe  attribuée  à  l'adminiB- 
la'ation  supérieure,  on  finirait  par  voir  la  longae 
liste  de  nos  centimes  généraux,  départemen- 
taux, facultatifs,  spéciaux,  extraormnaires  et 
communaux,  encore  accrue  des  centimes  d'ar- 
rondissement. 

Ces  considérations,  qui  avaient  déjà  été  dé- 
veloppées devant  vous,  ont  pris  une  nouvelle 
force  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Elles  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer,  d'une  voix  unanime,  de  revenir 
au  système  que  l'autre  branche  de  la  législatnie 
a  préféré. 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  exposer  les 
principaux  changements  que  le  projet  de  loi  a 
subis,  n  n'en  est  point,  nous  le  répétons,  qm 
pmssent  vous  empêcher  d'accorder  votre  sanc- 
tion à  une  loi  oui  n'apporte  aucune  innovation 
grave  dans  l'aotminiséation  du  royaume,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  d'ime  haute  importance» 
puisqu'elle  réunit,  complète  et  consolide  les 
règles  justifiées  par  le  temps  et  l'expérience,  et 
leur  imprime  l'autorité  de  la  délibération  des 
trois  pouvoirs  constitutionnels. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

Art.  1®'.  Le  conseil  général  du  départemenl 
répartit,  chaque  année,  les  contributions  di- 
rectes entre  les  arrondissements  conformément 
aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  îl  statne 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils 
d'arrondissement  en  réduction  du  contingent 
assigné  à  l'arrondissement. 

Art.  2.  Le  conseil  général  prononce  définiti- 
vement sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes,  et  préalable- 
ment soumises  au  conseil  d'arrondissement. 

Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels,  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois. 

Art.  4.  Le  conseil  gènérel  délibère  : 

10  Sur  les  contributions  extraordinaires  à  éta- 
blir et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt 
du  département; 

2^  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  départementales; 

30  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'af- 
fectation des  édifices  départementaux; 

40  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales; 

6°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  pré- 
vus par  l'article  36  d-après; 

6°  Sur  les  transactions  qui  concerneront  les 
droits  du  département; 

70  Sur  l'acceptation  des  dons  et  lefl»  faits  an 
département;  ^ 

S^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  rentes 
départementales  ; 

90  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tons  les 
autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement; 

IQo  Sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par 
des  associations  ou  des  particuliers,  pour  con- 
courir à  la  dépense  des  routes  départementales, 
ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  département; 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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110  Sur  la  oonoeesion  à  des  asaociatioxiB,  à  des 
oompaffnies  on  à  des  particuliers,  de  travaux 
d'intérêt  départementai; 

12®  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  dé- 
partement dBuis  la  dépense  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat,  et  qui  intéressent  le  département; 

130  Sur  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent,  à  la 
lois,  le  département  et  les  communes; 

140  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite,  ou  autres  modes  de  rémuné- 
ration en  faveur  des  employés  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures; 

150  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à 
la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  elles; 

16^  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il 
est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  6.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du  ministre 
compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
10  Sur  les  chan^ments  proposés  à  la  circons- 
cription  du  territoire  du  département,  des  accon- 
dissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  à 
ia  désignation  des  che&-lieux; 

29  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la 
répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes; 

30  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés; 

40  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur  les- 

Suels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu 
es  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquaLs  il  est  con- 
sulté par  l'Administration. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
tement au  ministre  chargé  de  l'administration 
départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
sident, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dépar- 
tement. 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état"  des 
archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département. 

Art.  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
départemental  sont  : 

l^  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  îl 
est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de 
l'État; 

20  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale; 

3<*  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
des  lois  spéciales; 

40  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 
ments ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Art.  10.  Les  recettes  du  département  se  com- 
posent : 

1^  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  i^ectés  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, et  de  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

29  Du  produit  des  centimes  additionnels  facul- 
tatifs votés  annuellement  par  le  conseil  général. 
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dans  les   limites   déterminées   par   la  loi 
finances; 

3^  Du  produit  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales; 

4^^  Du  produit  des  centimes  additionnels  affec- 
tés par  les  lois  générales  à  diverses  branches  du 
service  public; 

50  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du 
département  non  affectées  à  un  service  dépar- 
temental; 

6<>  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  pro- 
priétés du  département,  tant  mobilières  qu  im- 
mobilières; 

70  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces,  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux 
archives; 

S^  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés 
par  le  gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  con- 
céda au  département  par  les  lois. 

Art.  11.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet,  déUbéré  par  le  conseil  général, 
et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. 

Il  est  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La  première  section  comprend  les 
dépenses  ordinaires  suivantes  : 

10  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux; 

2^  Les  contributions  dues  par  les  propriétés 
du  département; 

30  Le  loyer,  s'Û  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-prâecture; 

4^^  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sous- 
préfecture; 

5^  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie; 

6^  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 
tementales ; 

7^  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés; 

B^  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix; 

90  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de 
garde  des  établissements  déps^tementaux; 

IQo  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dépar- 
tementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font 
partie; 

110  Leg  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  oue  celles  des  aliénés,  pour  la  part 
afférente  au  département,  conformément  aux 
lois; 

129  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs 
indigents; 

130  Les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  électorales  du  jury; 

140  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement; 

160  Les!frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
ment; 

I60  La  portion  à  la  charge  des  départements 
dans  les  frais  des  tables  décennales  de  l'état  . 
civil; 

170  Les  frais  relatifii  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 
zooties;  '^ 

I80  Les  primes  fixées  par  les  r^ements  d'ad- 
ministration publique  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles; 
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19°  Les  dépenseB  de  garde  et  oonservation  des 
archives  du  département. 

Axt.  13.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  : 

lo  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la 
loi  de  finances; 

2o  De  la  part  allouée  au  départem  nt  daas  le 
londfl  commun; 

30  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n^  6, 
7  et  8  de  rartiole  10. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  portées  dans  la  première  section,  aux  termes 
de  Tartide  12,  peuvent  y  être  inscrites,  ou  être 
augmentées  d'office,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir»  par 
V  ordonnance  royMe  qui  régie  le  budget. 

Art.  15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut 
être  inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

Art.  16.  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d'utilité  départementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les 
autres  dépenses  énoncées  en  T  article  9. 

Art.  17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budget,  au  moyen 
des  centimes  additionnels  facultatif  et  des  pro- 
duits énoncée  au  n^  5  de  Tartide  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des 
centimes  facultatif,  employés  à  des  dépenses 
autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des  res- 
sources énoncées  au  paragraphe  précédent,  une 
portion  du  fonds  commim  dont  ta  quotité  sera 
déterminée  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
pourra  être  distribuée  aux  départements,  à  titre 
de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départe- 
mentaux d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée 
annuellement,  par  ordonnance  royale  insérée  au 
BttUetin  des  lois. 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  x>eut  être  inscrite 
d'office  dans  cette  seconde  section,  et  les  allo- 
cation s  qui  y  sont  portées  par  le  consdl  cénéral 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par 
l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

Art.  19.  Des  sections  particulières  compren- 
nent les  dépenses  imputées  sur  des  centimes  spé- 
ciaux ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes  des- 
tinés par  la  loi  à  y  pourvoir. 

Art.  20.  Les  dettes  départementales  contrac- 
tées pour  des  dépenses  ordinaires  seront  portées 
à  la  première  section  du  budget,  et  soumises  à 
toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'au- 
tres dépenses,  seront  inscrites  par  le  consefl  gé- 
néral dans  la  seconde  section,  et  dans  le  cas  où 
il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscrip- 
tion, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  contribu- 
tion extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  seront  re- 
portés, après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécutioB  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au 
budget  voté  par  le  conseil  g^éral,  et  les  fonds 
restés  libres  seront  cumulés  avec  les 


du  budget  nouveau,  suirant  la  nature  de  leur 
origine. 

Art.  22.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diUgences 
nécessaires  pour  la  rentrée  de  oes  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comp- 
table. 

Les  ox»posîtioiis,  lorsque  la  matière  est  de  la 
oompétenee  des  tribunaux  ordinaires,  sont  ju- 
gées comme  affaires  sommaires. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer  que  but 
des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  daAs  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  départe- 
ment. 

Art.  24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés 
par  le  préfet  : 

10  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département; 

20  Du  fonds  de  non-valeurs; 

30  Du  produit  des  centimes  additionnels  spé- 
cialement affectés,  par  les  lois  générales,  à  di- 
vexées  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général,  sur  lee 
comptes  présentés  à  son  examen,  sont  adressées 
directement,  par  son  président,  an  ministre 
chargé  de  l'administration  d^artementale. 

Ces  comptes  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  régies  par 
ordonnances  royales. 

Art.  25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dépar- 
tement définitivement  réglés  sont  rendus  puMioB 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  26.  Le  conseil  général  -pefat  ordonner  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  ses  déUbéra- 
tions  ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secrétaire 
et .  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance 
contiendront  l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  disoussion 
n'y  seront  pas  insérés. 

Art.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assignés  à  chaque  arron- 
dissement seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en  exé- 
cution des  lois. 

Art.  28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas»  on 
s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des 
dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'office  ce 
bud^  qui  serait  réglé  par  une  ordonnance 
royâe. 

Art.  29.  Les  délibératàons  du  conseil  général 
relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et  édiaa- 
ges  de  propriétés  déçartementales,  ainsi  qu'aux 
changements  de  destinatioa  des  édifiées  et  bâti- 
ments départementaux,  doivent  être  ^prou- 
vées par  une  ordonnaaee  royale,  le  dmsflil  d  Êttt 
entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseil 
de  prélecture,  est  suffisante  pow  les  aequisitloBs» 
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aliéi&aticn»  efc  éeha&geB,  lorsqtiil  ne  s'agit  qne 
d'une  Yftlenr  n'excédant  pas  20,000  franos. 

Art.  30.  Les  délibérations  du  oonaeil  général, 
xélativee  au  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales, sont  souipises  à  l'approbatioi^  du 
ministre  compétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoi- 
rement à  la  gestion. 

Art.  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et 
donations,  ^ts  au  département,  ne  peuvent 
être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale, 
le  conseil  d'Ëtat  entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  legs  et  dons  faits  au  département  : 
l'ordonnance  d'autorisation,  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  32.  Lorsque  les  dépenses  de  constrao- 
taons,  de  reoonstruotions  ou  réparations  des  édi- 
fices dépajrtementaux,  sont  évaluées  à  plus 
de  50,000  francs,  les  projets  et  les  devis  d<Hvent 
être  préalablement  soumis  au  ministre  chargé 
de  l'administration  des  communes. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires, 
que  le  conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  département,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi. 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vote- 
rait un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du 
département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  réparti- 
tion de  la  dépense  de  travaux  intéressant,  à  la 
fois,  le  département  et  les  communes,  il  est  sta- 
tué, par  ordonnance  du  roi,  les  conseils  munici- 
paux, les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  entendus. 

Art.  36.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  conseil  général  et  avec  l'autorisation 
du  roi,  en  son  coiueil  d'Ëtat. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général,  et  sans  autre  autorisation,  dé- 
fendre à  toute  action. 

£&  cas  d' urgence,  le  prélét  peut  intenter  toute 
action  ou  y  défendre,  sans  délibération  du  con- 
seil général,  ni  autorisation  préalable.^ 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interrup- 
tils  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Ëtat  et  le  départe- 
ment, l'action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom 
du  département  par  le  membre  du  conseil  de 
préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 

!es  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
ité,  être  in^ntée,  contre  un  département,  qu'au- 
tant que  le  demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  lei 
motife  de  sa  réclamation. 

n  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé» 
sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  pres- 
cription demeurera  suspendu. 


Art.  88.  Les  transactions  délibérées  par  le  oen- 
seil  général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Ëtat  entendu. 


TITRE  IL 
Des  attrilnUions  des  aonseUê  â^CDrrondiêiem&nL 

Art.  39.  La  sescûon  ordinaire  du  conseil  d'ar- 
rondissement  se  divise  en  deux  parties  :  la  xnre- 
mière  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du 
consdl  général. 

Art.  40.  Dans  la  iNremière  partie  de  sa  session» 
le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les  récla- 
mations  auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  l' arrondissement  dans  les  contri* 

butions  directes. 

n  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les  com- 
munes. 


*1      iç  ' 


i'*'  Art.^él.  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis  : 

10  Sur  les  changements  proposéa  à  la  circons- 
cription du  territoire  de  l'arrondissement,  des 
cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  de 
leurs  chefs-lieux; 

2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

3^  Sur  l'établissement  et  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  des  marchés; 

4P  bur  les  réclamations  levées  an  sujet  de  la 

S  art  contributive  des  communes  respectives, 
ans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  et  te  département; 
50  £t  généralement  sur  tous  les  pbjets  sur  les- 

Suels  il  est  appelé  à  donner  son  avis»  en  vertu 
es  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  l'Administration. 

Art.  42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  don- 
ner son  avis  : 

1^  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation  et 
autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent 
l'arrondissement; 

29  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  qui  intéressent  l'arrondisse- 
ment; 

50  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices  et 
bâtiments  destinés  à  la  sous -préfecture,  au  tri- 
bunal de  première  instance,  à  la  maison  d'arrêt 
ou  k  d'aubes  services  publics  spéciaux  à  l'arron- 
dissement, ainsi  aue  sur  les  changements  de  des- 
tination de  ces  éoifices; 

40  Et  généralement  sur  tous  les  obiets  sur  les- 
quels le  conseil  général  est  appelé  a  délibérer, 
en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'ar- 
rondiBsement  le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de 
non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment. M 

l'^' Art.  '  44.^  Le  >  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  ser^ces  publics,  en  ce 
qui  touche  l'arrondissement. 

Art.  45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session, 
le  conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les 
communes  les  contributions  directes. 
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Art.  46.  Le  conseil  d'arronâiBBement  est  tenu 
de  se  oonformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt» 
aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur 
les  rédamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y 
être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de 
la  commime  déchargée  se  trouve  réduite,  est  ré- 
partie, au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres 
communes  de  l'arrondissement. 

Art.  47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes,  les 
mandements  des  contingents  assignés  à  chaque 
commune  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en 
exécution  des  lois. 

(La  Chambre  ordonnne  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

(Elle  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour 
auquel  la  discussion  sera  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  rapporté.) 

SUSPENSION   DE   LA  SÉANCE. 

Béwnion  dans  les  bureaux. 

M.  LE  Chancelier  expose  qu'en  vertu  de  la 
décision  prise  dans  la  séance  du  7  de  ce  mois,  les 
bureaux  doivent  se  réunir  aujourd'hui  pour 
examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  une 
imposition  extraordinaire  votée  par  le  dépar- 
tement du  Jura. 

Aux  termes  de  l'artide  16  du  règlement,  M.  le 
Président  invite  la  Chambre  à  se  retirer  immé- 
diatement dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  cet 
examen. 

(La  séance  publique  reste  suspendue  pendant 
la  réunion  des  bureaux.) 

REPRISE  DE   LA  SÉANCE. 

(NamintxHon  d^wne  commission,) 

A  2  heures  1  /2  la  séance  publique  est  reprise. 

M.  LB  Chancelier  expose  que  trois  bureaux 
n'ayant  pas  exprimé  l'avis  que  la  Chambre  nom- 
mât elle-même  les  membres  de  la  commission  à 
laquelle  sera  renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  une  imposition,  extraordinaire  votée 
par  le  département  du  Jura,  cette  nomination, 
aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  16 
du  règlement,  doit  être  faite  par  le  Président. 

En  conséquence,  M.  le  Chancelier  nomme, 
pour  composer  la  commission  dont  il  s'agit  : 

MM.  le  comte  de  Beaumont,  le  marquis  de 
Cambis,  le  baron  Delort,  le  comte  Desroys,  le 
vicomte  Dubouchage,  le  baron  Lombard,  le 
baron  Malouet. 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DE  LOI  RELATIF  A  UN  APPEL  DE  80,000  HOM- 
MES. ^v« 

M.  LE  CHANCELIER.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837.  Mais  il 
est  difficile  que  la  Chambre  s'en  occupe  aujour- 
d'hui, par  suite  de  l'absence  obligée  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  que  retient  à  1  autre  Cham- 
bre la  discussion  de  la  loi  sur  les  armes  spéciales» 


et  qu'y  retiendra  probablement  encore  demain 
celle  sur  l'état-major.  Il  serait  donc  à  désiier 
que  la  délibération  du  proiet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  fut  remise  à  la  semaine 
prochaine.  fOut/  oui!) 

M.  le  marqnia  de  Eiaplace,  rapnort&nr. 
Messieurs,  votre  commission  n'a  proposé  aucun 
amendement  sur  cette  loi,  mais  elle  a  présenté 
des  observations  qui  tendent  à  opérer  certaines 
modifications  dans  la  loi  fondamentale  du  re- 
crutement. Ces  obeervationB  ont  beaucoup  de 
gravité,  et  il  est  probable  Qu'elles  feront  l'objet 
e  la  discussion  pour  laquelle  plusieurs  orateurs 
sont  déjà  inscrits.  Il  serait  donc  utile  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  fût  présent  à  cette  discus- 
sion, afin  d'y  prendre  part,  et  j'appuie  l'ajourne- 
m^it  proposé  par  M.  le  chancéher. 

M.  le  baroB  Broa  de  Willeret.  Comme 
lundi  prochain  on  doit  discuter  à  la  Chambre  des 
députes  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes,  et 
que  la  présence  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'y 
sera  pas  nécessaire,  je  proposerai  de  remettre  la 
discussion  du  projet  de  loi  des  80,000  hommeé 
à  Itmdi. 

M.  LE  CHANCELIER.  Il  u'v  a  pas  d'opposîtion 
à  ce  qu'on  remette  à  lunoi  prochain  16  avril! 
D'ici  là  la  Chambre  sera  convoquée  suivant  les 
circonstances.  (Assentiment.) 

DISCUSSION  DE  13  PROJETS  DE  LOI  TENDANT 
AMODIFIER  DIVERSES  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLEC- 
TORALES. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
treize  projets  de  loi  tendant  à  modifier  diverses 
circonscriptions  électorales  pour  la  nomination 
des  membres  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment^t  des  conseils  d'arrondissement. 

M.  le  eemte  d'Ambrugeae.  Je  prie  M.  le 

S  résident  de  me  réserver  la  parole  sur  le  projet 
e  loi  concernant  le  département  de  la  Marne. 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  des  pro- 
jets de  loi. 

1®'  PROJET   (Aveyron), 

Art.  1". 

a  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  générai  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


§    >§    « 

as       B* 
2       « 


COMPOSITION 
DES  aacojrscfiiPTioiis  électoralks 


Anciennes 
circonscriptions. 


Espalion  ..i 


Entnigues  ... 
Mur  de  Barrez 

Estainff 

La  Gniole 

SainM^hélT. . . 
Saint-Geniez .  • 
Saint-Aman( 
des  Gopts.. 
Ste-Geneviève. 


a  fc 

il 


1 


1 


Noavellcs 
circonscriptions. 


1  = 

m  « 
e  CR 

•5  o 
S  o 
o  « 

aso 

•a 


Bntraignes 

Kataing 

La  Gniole 

Saint-Antand 

des  Gopts  . . . 

Mar  de  Barrez. 

Sta-t^eneTÎève.. 

Saint-Chély 

Saint-Geniez . . 


(Adopté.) 
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Art.    2. 

f  Le  conseil  ^néral  de  rAyeyTon  modifiera, 
dans  8a  prochaine  aesaion,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  Tartide  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. (Adopté,) 

Art.    3. 

« 

€  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 


par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
coùscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838»  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuelle- 
ment existantes.  »  (Adopté.) 

2«  PROJET   (Càlvadoê). 

Art.  1". 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Calvados,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENTS 
do 

■OrS-PAtrECTUBE. 

NOMBRE 
DE  cautons. 

COMPOSITION  DES   CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTOBALES 

Alias 

Nombre 

de 
circons- 
criptions. 

UNES  ancoNscaiPTiONs 

HOUVELLBS  CIRCONSCRIPTIONS 

Noms 
des  cantons 
composant 

drconscriptions. 

Nominations 

de 
conseillers. 

Nombre 

de 
circons- 
criptions. 

Noms 

des  cantons 

composant 

les 

circonscriptions. 

Nominations 

de 
conseillers. 

Lisieux 

6 
6 

4 
6 

Uvarot 

Orbec  

1 

5 

Livarot 

1 
1 

Vire 

( 

j 

Orbcc 

Aunay 

1 
1 

'  Annav 1 

VassY 

f  Vmsv    )                             1 

■ ——- i  ......-.-. 

(Adopté.) 

Art.    2. 

«  Le  conseil  ^néral  du  Calvados  modifiera, 
dans  sa  prochame  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouveUement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptionB  ci-dessus  in- 
diquées. (Adopté.) 

Art.    3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la 
session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment i>ar  les  assemblées  électorales  des  nou- 
vélleB  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseil - 
lers^qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renou- 
vellement des  séries  auxquelles  Us  appartiendront 
respectivement. 

c  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacem,ent 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptionB  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté.) 


tement  de  la  Corse,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


3*     PROJET     (OoTêe). 

Art.  !•'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions, 
tion  des  membres  du  conseil 


ur  l'élec- 
du  dépar- 


COMPOSITION 

DBS  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


Anciennes 
circonscriptions. 


AJaccio. . 


35   f» 

§1 

es  Q) 
2  « 


\ 


.1 


Bastia 


Corte. 


.  AJaccio... 

\  Sarrola... 

1.  Bastelica . 

J  Bocognano 

(  Licavo (    1 

Cervione 
Pero  e  Casovec 

chio . . 
San  Nicolao 

Vesoovato j 

Castisao ( 

Pie  die  Coito..| 

Omessa j 

Sermano } 

Serraggio 


1 


1 


1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


AJaccio 

Bastelica 

Lleavo 

Bocognano 

Sarrola 

Cervione 

San  Nicolao  ... 
Pero  e  Casevec- 

chio 

Vescovato 

Castisao 

Omessa 

Sermano 


il 

il 

11 

•o 


Pie  die  Corte.. 
Serrsggio 


} 


(Adopté.) 
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Art.    2. 


c  Le  ooDMil  général  de  la  Corse  modifiera^ 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
fléxies  formées  pour  le  renouvalleûient  triennal, 
en  exécution  de  Tartiole  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  <Àacune  des  oirconsori{>- 
tions  supprimées  par  Tefièt  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. (Adopté,) 

Art.    3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
<5iroonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nou- 
velles circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseil- 
lers qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouvellement  des  séries  auxqueUes  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuelle- 
ment existantes.  »  (Adopté,) 

4»  PROJBT  (Côtea-âU'Nord.) 

Art.  1". 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  nour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  au  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  annexé  à  la  K>i  du 
&2  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


as 

3 

23  •§ 

Û 
Se: 

o 
es 
es 


H 

H 
u 

H 
•m 
-H 

•h 

S 

o 

M 


COMPOSITION 

DIS  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


Anciennes 
eirconsrri  plions. 


II 


Guingamp. 


Loudéac 


Sl-Brieuc 


Belle- Ile- en  > 
Terro .,, 

Bonrbriae 

Saint -Nicolas- 
du-Pelen 

CalJac 

CullinAe 

Merdri^ac  . . . . 

La  Chese 

Loudéac 

Plooguenast.... 

Châtelaudren . . 

Quintin 

EtaMes 

LanTollon 

Moncontour.. . 

Paimpol 

Ploaha 

Ploeue 


1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Belle-Ile-on- 
Terre  

Callac 

Bourbriac 

Saint -Nicolas - 
du-Pelen 

Collinée  ....... 

ploufîuenast.. . 

La  Chèse 

Merdrignac 

Loudéac 

Châtelaudren  . . 

Lan  vol  Ion 

Etables 

Pionha 

Moncontour.. .. 

Ploea« 

Paimpol 

Qnimin 


«5    W 
§.1 


Ci   Qi 

a  cfc 
g  O 


iBS 


(AdopU.) 


Art.    2. 


a  Le  conseil  général  des  Côtes-du-Nord  modi- 
fiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  séiies  formées  pour  le  r^M>ttr^yiement  trien- 
nal, en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 


tions supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouveUes  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. (Adopté) 

Art.    3. 

c  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  1» 
circonsoriptions  modifiées  en  yertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonction»  ^rès  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pouryu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nouvdlee 
circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'eUes  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  sériés  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Téleotion  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actueUement 
existantes.  »  (Adopté.) 

6«    PROJET    (Haute -Garonne), 

Art.  1«^ 

«Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Télee- 
tion  des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Haute -Garonne,  annexé  à  la  loi 
du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


COMPOSITION 

DES  CIRC0?ISCfiIPTI0NS  ÉLECTORALES 


Anciennes 
circonscriptions . 


1  Boulogne 
1-1 


Saint -Gan-^  Montrcjeau 

deas ]  Saint-Bertrand- 

de-Gominges . 


I 


|S 
18 

S5  c 

•C 


1 

1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


5Î 


fi  e 

c  «t 

2  c 


Boulosrne 

Vontrejeau ) 

Saint- Bertrand-v   i 
de  Cominfes.) 


(Adopté,) 


Art.    2. 


«  Le  conseil  général  de  la  Haute-Garonne  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session,  la  compo- 
sition des  séries  formées  pour  le  renouvellement 
triennal,  en  exécution  de  1* article  8  de  la  loi  dn 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
conscriptions supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
sente loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions  ci- 
dessus  indiquées.  »  (Adopté.)  ,    |v  ; 


m  Z:^.iZBm.^t'  3.-îP;^v;: 


■>'<.*» 


«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  fait-e 
par  les  circonscriptions  é]ect<miles  aotueilement 
existimtes.  »  (Adopté.) 
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6*  mojET   fOir&ndê), 

Art.  1". 

«  Ije  tftbleaii  des  «iroonamptionB,  povr  i'éleo- 
tion  des  membres  da  conseil  général  om  départe- 
ment de  la  Gironde,  annexé  à  la  kn  du  22  jmn 
1838,  est  modifié  ainsi  qn*il  sut  : 


S 

ta 
tu 


9 
H 

U 
M 

O  ii 

es         D 


COMPOSITION 

DES  CXRCORSCaiPTIOMS  ÉLBCTORALBS 


circonscriptions. 


Bord«*aux. 


Bordeaux i 

4*  canton . . . .  f 

Le    Carbon -( 
Blanc 1 

Bordeaux 

6*  canton.... 


Noavellas 
ciroonscrlptfoiis. 


Bordeaux 

i*  canton... 
Bordeaux. .... 

6*  canton... 
Le    Carboit 

Itlanc 


1- 

C   X 

•s  c 

Ê  O 
S  CJ 


1 
1 


(Adopté.) 


Art.    2. 


<  Le  conseil  ^pénéral  de  la  Gironde  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des  sé- 
ries formées  xK>ur  le  renouvellement  triennal,  en 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin  1833. 
D  substituera  à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi,  ime  des 
nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
(Adopté,) 

Art.    3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  fa  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nou- 
veUes  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  con- 
seillers Qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouveltement  des  séries  auxquelles  Us  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté.) 

?•    PROJET    (lUe-et-Vilaine). 

Art.  1«'. 

a  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement d'IUe-et-Vilaine,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


. 


COMPOSITrON 

DBS  CtaCONSCRIPTlOMS  ÉLKCTORALES 


Anciennes 
circonscriptions. 


Ool 

Pleine-Fougère. 

Salnt-Malo J 

Saint-Servan . . .  | 


s  la 
.2-2 

3  9 

-S" 


1 

1 


Nouvelles 
circoDScriptioBs. 


Dol 

Pleine-Fougère 

Saint-Mal  0 

Satnt-Serran . . . 


8" 

Se 

'3  c 


Art.  2. 

a  Le  conseil  général  d'HIe-et- Vilaine  modifiera» 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  circonscr^)- 
tions  supprimées  par  l'eftet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvdles  circonscriptions  ci -dessus  in- 
diquées. (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session 
de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circons- 
criptions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles 
auront  élva  cesseront  lors  du  renouvellement  des 
séries  auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

a  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté.) 

8«  PROJET  (Manche). 
Art.  1". 

a  Le  tableau  des  circonscriptionB,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Manche,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'U  suit  : 


COMPOSITION 
DES  cmcoifscaiPTiaifs  Alcctorales 


Anciennes 
circonscriptions. 


C 


ta  9 
c  a. 

li 

T3 


Brecey 

Villedieu 

Ducey  

SainiJames  . . 

Granvilie \ 

Labaye-Pesnel..) 

Pontorson 

SartIHy 


Nouvelles 
eirconscriptions. 


Brecey. 

Ducey 

Granville 

Sartilly , 

LalMiye>Pesnei 

Viiledieu 

Pontorson 

Sainf-Jsmes... 


se 

I- 
«s  o 

IS   (O 

"S  c 
o  " 


(Adopté.) 


Art.  2. 


<(  Le  conseil  général  de  la  Hanche  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  drconserip tiens  ci -dessus  in- 
diquées. (Adopté.) 

•  Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  générid  élus  par  les 
circonsctfptions  modifiées  ^i  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  eeflsa>ont  lenrs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1836.  n  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
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par  les  assemblées  électorales  des  nouveUes  cir- 
conseiiptionB.  Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxqueUes  ils  appartiendront 
respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté,) 

M.  i£  CHANCSLiEB.  Nous  passous  au  0«  pro- 
jet relatif  au  département  delà  Marne.  Je  donne 
lecture  de  l'article  1*',  qui  est  ainsi  conçu  : 


9®  PROJET  (Marne). 

Art.  1er. 

a  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


U3 


H 

01 


M  g 

S  "^  ts 

i  ^ 

es  u 

ea  o 


Épernay... 


COMPOSITION 

DES  GOlCOlfSCRIPTlOIfS  ÉLECT0RALS9 


Anciennes 
circonscriptions. 


Anglore 

Bslemay . 

Sézanne ( 


.2  — 

ta  Q) 
a  OR 

|i 

T3 


Nonvelles 
circonscriptions . 


Angluro  . 
Estemay 
Séianne . 


I  • 

(0  « 

C3  S 

18 

■a 


1 
1 


M.  le  comte  d' Ambrugeac  a  la  parole. 

M.  le  comte  d'Ambrogeac.  Messieurs,  la 
loi  sur  l'organisation  départementale  reçut,  lors 
de  sa  discussion,  de  nombreux  et  notables  chan- 
gements. Le  principe  d'élections  cantonales  fut 
maintenu  et  le  nombre  des  membres  des  con- 
seils de  département'fut  porté  à  30.  Il  en  résulta, 
Î>our  ceux  qui  comptaient  plus  de  30  cantons, 
a  nécessité  d'une  nouvelle  circonscription  ter- 
ritoriale. Mais  ce  travail,  quoi<]^ue  fait  avec  beau- 
coup de  soin,  était  trop  précipité  pour  ne  pas 
contenir  quelques  erreurs.  La  loi  voulut  y  pour- 
voir, et  cette  partie  spéciale  fut  scrupuleusement 
exécutée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  fut 
distribué  aux  Chambres  un  imprimé  qui  ordon- 
nait séparément  les  votes  de  tous  les  conseilB 
d'arrondissement  et  de  tous  les  conseils  de 
département.  Dans  le  département  de  la  Marne, 
les  votes  des  conseils  d'arrondissement,  c'est-à- 
dire  des  sous-préfets,  ont  été  entièrement  con- 
traires au  vote  du  conseil  général,  ^ui  est  celui 
du  préfet.  D'après  le  texte  de  loi,  c'est  à  la 
Chambre  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette 
dissension.  Ainsi  nous  avons  besoin  de  consulter 
les  avis  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arron- 
dissements. Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  les 
divers  votes  en  1836. 

La  loi  de  1833  avait  réuni  le  canton  d'Ester- 
nay  à  celui  de  Sézanne.  Cette  réunion  offrait  de 
grandes  irrégularités.  £n  effet,  le  nombre  des 
électeurs  du  canton  d'Ëstomay  ne  pouvant  dé- 
passer 50,  tandis  que  le  nombre  des  électeurs  du 
canton  de  Sézanne  s'élevant  à  90  ou  80,  il  était 


évident  que  le  canton  d'Estemay  se  trouvait 

S  rimé.  Le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité 
'y  remédier.  Le  conseil  d'arrondissement  a  cra 
nécessaire  que  les  cantons  de  Fère-Ghampenoise 
et  d'Anglure  fussent  réunis,  et  que  celui  d'Es- 
temay nommât  seul  un  membre  au  conseil 
général.  Le  conseil  général,  au  contraire,  a  de- 
mandé que  les  cantons  d'Estemay  et  d'An- 
glure fussent  réunis,  et  que  celui  de  Fère-Cham- 
penoise  donnât  seul  un  membre  au  conseil 
général.  Voici  les  divers  avis  du  conseil  d'arron- 
dissement : 

«  Le  conseil  a  reconnu  une  irrégularité  cho- 
quante de  répartition  dans  la  réunion  des  can- 
tons d'Estemay  et  de  Sézanne. 

«  Ces  deux  cantons,  qui  présentent  une  popu- 
lation de  19,417  habitants,  et  un  chiffre  d'impôt 
s'élevant  à  272,164  francs,  n'ont  qu'un  représen- 
tant au  conseil  général,  tandis  que  le  canton  de 
Sompuis  (arrondissement  de  Vitry-le-Francais), 
dont  la  population  est  seulement  de  4,366  habi- 
tants, et  l'impôt  de  59,736  francs,  nomme  un 
seul  conseiller. 

«  Le  conseil  estime  qu'il  est  de  toute  justice, 
dans  la  réunion  de  deux  cantons,  que  chacun 
d'eux  arrive  aux  élections  avec  des  forces  à  neu 

Srès  égales,  c'est-à-dire  avec  le  même  nombre 
'électeurs;  qu'ainsi  l'on  n'aurait  dû  réunir  que 
des  cantons  c^ui,  ayant  moins  de  50  citoyens  ins- 
crits sur  les  listes,  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  32  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

a  Si  l'on  avait  eu  égard  à  cette  considération 
toute  d'équité,  les  cantons  d'Estemay  et  de 
Sézanne  n'auraient  point  été  réunis.  La  liste  du 
premier  de  ces  cantons,  ne  contenant  qu'environ 
30  électeurs  inscrits,  a  été  complétée  par  une 
liste  supplémentaire  jusqu'au  nombre  de  50.  Le 
canton  de  Sézanne  ayant  66  électeurs  inscrits, 
a,  par  conséquent,  16  électeurs  de  plus.  Il  ré- 
sulte de  là  qu  il  sera  toujours  le  midtre  de  l'élec- 
tion, et  que  celui  d'Estemay  sera  toujours  privé 
de  représentation  au  conseil  général. 

a  Par  ces  moti&,  le  conseil  estime  qu'il  est  de 
toute  justice  que  le  canton  d'Estemay  soit  dis- 
trait ae  celui  de  Sézanne,  et  il  propose  en  rem- 
placement la  réunion  de  Sompuis  et  de  Saint- 
Remy-en-Bouzemont,  arrondissement  de  Vitrj- 
le-Français,  présentant  une  population  de 
12,404  habitants,  et  une  cote  d'impôt  de 
196,350  francs.  » 

Tel  est,  Messieurs,  l'avis  motivé  du  conseil 
d'arrondissement;  voici  maintenant  celai  du 
conseil  général  en  1836  :  «  Les  considérations  in- 
voquées par  le  conseil  général  d'Estemay  pour 
laisser  le  canton  d'Estemay  nommer  seul  un 
conseiller,  et  pour  réunir  ceux  de  Fère-Champe- 
noise  et  d'Anglure,  ne  paraissent  pas  suffisantes. 

«  Fère-Champenoise  et  Anglure  réunis  au- 
ront une  assemblée  de  75  électeurs,  dont  16, 
c'est-à-dire  moins  du  quart,  appartiendront  à 
Fère-Champenoise.  La  réunion  d'Estemay  et 
d'Anglure  donnerait  une  assemblée  de  93  mem- 
bres, dont  34  appartiendraient  à  Estemay,  qiû 
serait  ainsi  bien  plus  en  état  de  lutter  contre 
Anglure  que  Fère-Champenoise,  dont  les  ûité- 
rôts  seraient  sacrifiés. 

tt  Quant  à  la  situation  topographique,  elle  est 
la  même  entre  Anglure  et  Estemay  qu'entre 
Fère-Champenoise  et  Anglure.  Les  dbemins  de 
traverse  qui  réunissent  ces  cantons  sont  égale- 
ment mauvais;  d'ailleurs,  Estemay  et  Fère- 
Champenoise  se  trouvent  à  peu  près  à  la  même 
distance  d'Anglure,  et  Fère-Champenoîse  est  ^ 
possession  de  droits  acquis,  et  se  trouve  lésée 
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par  cette  cixcoiiBoription,  tandis  qne  le  sort 
actuel  d'Estemay  est  amâioré  par  8a  réunion  à 
Anglure. 

«  Enfin,  en  réunissant  Estemay  à  Anglure,  on 
ne  change  rien  pour  les  séries,  tandis  qu*il  n'en 
serait  pas  de  même  par  la  réunion  des  cantons 
d'Anf^lure  et  de  Fère-Champenoise,  puisque  le 
premier  de  ces  cantons  fait  partie  de  la  deuxième 
série,  et  Tautre  de  la  troisième. 

«  Le  conseil  estime,  en  conséquence,  qu^il  7  a 
lieu  d'ordonner  la  réunion  du  canton  d'Estemay 
à  celui  d!An£lure,  comme  étant  la  combinaison 
qui  présente  le  plus  d'avantages  sous  quelques 
rapports,  et  le  moins  d'inconvénients  quant  a  la 
situation  topographique  et  au  nombre  des  élec- 
teurs. 

f  Les  populations  des  cantons  de  Ville  et  d'Aï 
sont  à  pou  j^rès  égales.  La  même  égalité  propor- 
tionnelle ouste  entre  le  nombre  des  électeurs. 

«  Les  communications  à  travers  les  bois,  entre 
les  cantons  de  Chfttillon  et  de  Ville,  sont  moins 
faciles  et  moins  fréquentées  que  celles  entre  Aï 
et  Châtillon. 

a  Toutes  les  communes  du  canton  de  Ville,  à 
une  exception  près,  sont  essentiellemeut  i^- 
coles,  tandis  que  les  territoires  des  cantons  d^Aî 
et  de  ChfttiUon  sont  en  très  grande  partie  cou- 
verts de  vignes  et  de  bois,  ce  qui  établit  pour 
eux,  mômes  produits,  et  par  suite,  communauté 
d'intérôts. 

«  Enfin  les  demandes  de  changements  dans  les 
circonscriptions  électorales  ne  sauraient  être  ac- 
cueillies favorablement  que  lorsqu'elles  sont 
appuyées  sur  des  raisons  puissantes  et  positives, 
raisons  qui  n'existent  pas  à  l'égard  de  la  de- 
mande de  séparer  les  cantons  d  Aï  et  de  Châ- 
tillon. » 

Par  ces  motifs,  le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  cette  demande. 

Vous  voyez  que  l'avis  motivé  du  conseil  gé- 
néral repose  sur  une  erreur  grave.  Il  y  est  dit 
que  si  les  cantons  d' Anglure  et  de  Fère-Cham- 
penoise  étaient  réunis,  celui  de  Fère-Champe- 
noise  n'ayant  que  12  électeurs  se  trouverait  en 
grande  minorité  vis-à-vis  de  l'autre,  et,  par  con- 
séquent, il  ne  pourrait  pas  participer  à  la  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  général.  Cette 
erreur  vient,  sans  doute,  de  ce  que  le  conseil  géné- 
ral n'avait  pas  sous  les  yeux  la  loi  de  1833.  Le 
canton  de  Fère-Champenoise  se  présente  dans  la 
liste  électorale  avec  un  nombre  d'électeurs  égal 
à  celui  d' Anglure.  Cette  erreur  du  conseil  général 
a»  du  reste,  été  signalée  par  une  note  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

U  est  donc  démontré  que  le  principal  motif  du 
conseil  général  repose  sur  une  base  complète- 
ment fausse  et  entièrement  opposée  à  la  loi  eUe- 
même.  Le  conseil  général  a  dit  aussi  que  le  can- 
ton de  Fère-Champenoise  avait  pour  lui  un  droit 
acquis  :  ce  droit  n'existe  pas;  et,  en  effet,  on  ne 
pouvait  s'en  prévaloir  qu'après  les  délais  fixés 
par  la  loi,  c'est-à-dire  après  que  la  circonscrip- 
tion électorale  aurait  été  définitivement  ûxée. 
De  cette  manière,  l'avis  motivé  du  conseil  gé- 
néral étant  opposé  à  celui  du  conseil  d'arron<Ss- 
sement,  mais  ne  détruisant  aucune  des  objections 
présentées  par  le  conseil  d'arrondissement,  nous 
ne  pouvions  pas  nous  arrêter  à  ces  deux  avis 
pour  décider  la  question. 

J'ai  eu  l'honneur  de  soumettre,  l'année  der- 
nière, ces  mêmes  questions  à  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi.  La  commission 
se  décida  à  demander  i'aîoumement,  ou,  pour 
mieux  dire,  à  voter  contre  le  projet  de  loi.  (M,  de 


Omminy,  rapporteur,  faU  un  getU  négatif.)  M.  le 
rapporteur  me  fait  signe  que  non;  cependant  je 
ne  sache  pas  que  les  Chambres  aient  le  droit 
d'ajourner  un  projet  de  loi;  elles  n'ont  d'autres 
moyens  que  de  les  voter,  ou  bien,  que  le  minis- 
tère le  retire.  Mais,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
l'année  dernière,  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  de  la  Marne  ont  été  appelés  à 
s'en  occuper  de  nouveau.  La  commission  a  de- 
mandé au  ministre  de  l'intérieur  le  procès-verbal 
de  la  dernière  réunion.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  le  soumettre  : 

HoBtraii  des  délibéraiiana  du  eanseU  général 
du  département  de  la  Marne, 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de. sa  commission,  ensemble  la  discussion 
qui  en  a  été  la  suite,  adoptant  l'avis  de  sa  com- 
mission, arrête  qu'il  y  a  fîeu,  de  la  part  du  gou- 
vernement, d'ordonner  la  réunion  du  canton 
d'Estemay  à  celui  d' Anglure. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  motife  sont 
loin  de  s'opposer  à  ceux  qui  ont  été  mis  en  avant 
par  le  conseil  d'arrondissement.  La  commission 
a  prié  M.  le  comte  Roy,  qui  était  président  du 
conseil  général  du  département  de  la  Marne,  de 
se  rendre  dans  son  sem;  et,  en  effet,  M.  le  comte 
Roy  a  assisté  à  une  séance  de  la  commission,  à 
laquelle  il  a  eu  la  complaisance  de  donner  tous 
les  rensei^ements  qu'u  a  pu.  M.  le  rapporteur, 
après  avoir  réuni  tous  ces  renseignements,  a  pris 
soin  d'en  faire  mention  dans  son  rapport.  La 
seule  chose  que  je  me  croie  en  droit  de  reprocher 
à  M.  le  rapporteur,  c'est  de  n'avoir  pas  distingué 
l'avis  officiel  du  conseil  général,  la  pièce  sur  la- 
quelle doit  se  juger  le  procès. 

M.  le  rapporteur  a  placé  en  face  des  obiections 
qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  canton  d'Ester- 
nay,  un  pareil  nombre  de  réponses.  C'est  sur  ces 
réponses  que  j;^  désire  appeler  spécialement  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Après  cela,  si  la  Chambre 
croit  que  les  renseignements  donnés  par  M.  le 
comte  Roy  peuvent  remplacer  l'avis  officiel  de- 
mandé au  conseil  général,  elle  sera  maîtresse  de 
le  faire. 

Ainsi,  sur  la  première  objection,  voici  ce  que 
dit  M.  le  rapporteur  : 

«  lo  L'on  dit  que  si  le  droit  n'était  pas  défini- 
tivement acquis  à  Fère-Champenoise,  ce  canton 
était  cependant  en  possession  de  la  nomination 
d'un  conseiller;  qu' Estemay  le  partageait  avec 
Sézanne,  oui  nécessairement  pesait  plus  alors 
dans  la  balance  que  ce  canton  rural;  qu'il  aura 
plus  de  chances  pour  faire  valoir  ses  intérêts  avec 
Anglure.  qu'il  n'en  avait  avec  Sézanne.  » 

Comme  vous  le  voyez,  le  canton  d' Anglure  a 
été  abandonné  à  son  sort.  Mais  d'où  vient  cet 
abandon  f  d'où  vient  que  le  conseil  général  s'est 
prononcé  en  faveur  de  Fère-Champenoise,  dont 
la  population  égale  tout  au  plus  la  moitié  de  celle 
d' Anglure,  dont  l'impôt  ne  va  pas  à  la  moitié  de 
l'impôt  d' Anglure,  et  dont  la  nchesse  est  parfai- 
tement évidente,  puisque  dans  le  canton  de  Fère- 
Champenoise  on  ne  compte  que  12  électeurs 
pour  la  nomination  des  députés,  tandis  qu'on  en 
compte  58  à  Anglure  f 

Je  crois  cependant  en  trouver  la  raison  :  c'est 
qu* Anglure  n'était  pas  dans  ce  moment  repré- 
senté au  conseil  général,  pour  faire  valoir  les 
fortes  raisons  qui  militaient  en  sa  faveur,  tandis 
que  Fère-Champenoise  s'y  trouvait  représenté. 
Malgré  toute  l'impartialité  qu'on  apporte  dans 
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une  paroB*  qucstioii,  on  éproiiTe  toujoan  quel- 
que  emlMumB  à  Yoter  contie  on  ooUègîu»  présent. 
Ce  Mat  des  nisoiis  pea  convenaM*»  pent-ètre,  et 
œpendjHit  les  aenles  qui  peaveiit  m'exptiqiier 
oomment  Ani^me  a  été  aacrifté  à  F^e-Champe- 
noMe,  qaî  est  bien  moins  important. 
M.  le  rapporteur  dit  ensuite  : 
4  Ëniln,  qne  la  yalenr  peraonneDe  de  la  popu- 
lation dn  canton  d'Estemay,  eellfi  du  temtoae, 
la  richesse  de  son  sol,  donnent  à  ses  électeurs 
une  importance  morale  qui  ne  peut  manquw 
d*influer  en  faveur  d'Estemay,  lorsque  les  deux 
cantons  d'Estemay  et  d'Ai^nre  se  réuniront 
pour  nommer  un  conseiller.  > 

Je  Tavouerai  à  ma  honte,  je  ne  puis  com- 
prendre ces  motifs,  ni  quelle  est  la  balance  avec 
Quelle  on  connaîtra  la  râleur  pers^mneUe  de  la 
population  d*un  canton  comparée  à  celle  d'un 
autre.  Et  je  crois  que  jasqu*à  nouTeau  rensei- 
gnemeut,  la  part  d'influence  que  donne  à  Ester- 
nay  la  yaleur  personnelle  de  la  population,  doit 
être  comptée  poor  rien.  D'ailleurB,  Anoure  peut 
avoir  la  prétention  d'avoir  une  valeur  person- 
nelle égale  à  cefle  de  Fère-Champenoise.  Eh 
bien  !  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  personnelle 
des  individus,  il  faudrait  avoir  une  connaissance 
bien  parfaite  non  seulement  de  La  localité,  mais 
encore  des  habitants.  Or,  si  je  prouve  que,  dans 
ce  môme  article,  ou  ne  connaît  pas  la  localité, 
les  raisons  de  M.  le  rapporteur  se  trouveront  in- 
firmées. 

Ainsi,  3iL  le  rapporteur  parle  de  la  richesse  du 
sol  du  canton  d'Estemay.  Pour  ma  part,  je  vou- 
drais qu'il  eût  raison;  malheureusement  0  n'en 
est  rien.  Vous  saurez.  Messieurs,  que  la  valeur 
contributive  du  sol  du  canton  d*Ëstefnay  est 
de  20  à  30  francs  par  hectare  de  terre. 

Je  vous  demande  si  c'est  là  un  sol  riche,  si 
cette  valeur  peut  avoir  une  influence  morale  sur 
l'élection  d'un  membre  d'un  conseil  géaéraL 
La  seconde  raison  est  celle-ci  : 
«  2^  Que  les  raisons  de  la  non-diSérence  de 
population  entre  Estemay  et  Fère-Champenoise 
donnent  les  mêmes  droits  à  ce  dernier  canton 
qu'au  premier.  » 

Ceci  est  une  affaire  jugée,  je  suis  forcé  d'en 
convenir. 

€  3*^  Qne  la  différence  de  la  nature  du  sol  entre 
Estemay,  Anoure  et  Fère-Champenoise  n'est 
point  une  raison  sérieuse  ou  de  réunion  ou  de 
division.  « 

Cependant  il  faut  convenir  qu'une  culture 
semblable  établit  nécessairement  entre  des  po- 
pulations vomnes  des  rapports  plus  nombreux; 
on  se  rencontre  au  marché  quand  on  y  porte  les 
productions  du  sol;  cette  considération  pour- 
rait, ce  me  semble,  déterminer  la  réunion  ou  la 
division  de  deux  cantons. 

•t  r  4^  Que  les  relations  de  commerce  entre 
E«temay  et  Anglure  du  côté  de  la  rivière  de 
l'Aube,  et  dans  toutes  les  communes  par  où  ces 
deux  cantons  sont  limitrophes,  sont  presque 
anssi  fréquentes  que  celles  d' Anglure  et  de 
Fv-re-Champenoise.  » 

Ici  il  y  a  une  erreur  grave  dans  laqudle  on  a 
entraîné  M.  le  rapporteur.  Vous  savez  tous  que 
quand  des  populations  sont  situées  à  peu  de  dis- 
tance du  cour?  d'une  rivière  navigable,  il  y  a  sur 
oette  rivière  des  endroits  que  Ton  appelle  des 
ports,  où  Ton  va  porter  des  marchandises.  Si 
on  envoie  du  canton  d' Estemay  au  canton  de 
Fére>ChamptMioi»e^  von«  faites  remonter  la 
Semé  et  l'Aube*  Tt^«is  arrives  au  point  où  la  ri- 
vière n'€et  pua  navigable  n  y  a  des  raisons  très 


fortes  pour  qne  U  ooi 
Champenoise  à  Aai^ue  soit 
puisque  le  port  d' Anoure  qui  est  situé  à  C< 
flans  ne  peut  pas  servir  à  l'exporlaiiea  dss  den- 
rées de  Fère-Champonoise. 

c  5*  Que  les  oommumoadons  onae  Am^an  tu 
Fère-Champenoiae  ne  sont  qne  des 
tions  vicinales;  qu'il  est  aussi  fscile  de  tni 
à  cheval  la  forêt  de  la  Dracone  peadant 
grande  partie  de  l'année,  pour 
d' Estemay  à  An^^nre^  que  de  traverser  la» 
plaines,  jadis  très  maréee^Boses  (  elles  le  ma  sa- 
jouBd'hm  un  peu  moina  à  raison  de  mdqaes 
denséchoments)  qui  séparant  Anglue  de  Fôe- 
Champenoise;» 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  juaqn^sa 
point  de  voua  raconter  tontes  les  iiîfl«*^l<^  k>. 
cales  qui  s'opposent  à  la  oommunieation  d'E*- 
t^nay  et  d'An^hire.  En  jetant  les  y«ix  sar 
une  earte,  elles  sont  visibles;  vous  y  Terres,  par 
exemple,  qu'une  masse  de  8  ou  IcCo^jO  heetan» 
de  bois  et  de  forêts  immenses,  qui  appnrtieancD: 
à  l'Ëtat,  sépare  le  canton  d'Estemay  de  celui 
d'Anoure.  IL  le  rapporteur  dit  qu'on  parooan 
la  forôt  de  la  Draoone  à  eheval;  on  la  paieovt 
même  avec  des  voitures  poor  l'extractioa  de» 
bois;  mais  enooie  &ut-il  que  les  allées  oondaÎBeot 
quelque  part,  si  elles  n'aboutîsBeat  pas  daas  Is 
direction  d*  Anglure. 

Quant  aux  marais  qui  sont  deasécliés,  c'est 
vrai,  il  y  a  eu  des  dessèdiements  entra  Fèr^ 
Champenoise  et  AnMnre;  mais  œs  masais  ne  te 
trouvent  pas  sur  le  &emin  de  Fère-Chnm] 
à  An^^nro  :  ils  ne  peuvent  nuire  en  rien  à 
munication,  extrêmement  lacâe. 

c  6<>  Qu' Estemay,  pour  communiquer  avec 
Anglure,  peut  se  servir  de  la  grande  route  jo»- 
qu'à  Séaanne»  et  d'un  bon  diemin  ▼ieÉsal  qui 
communique  de  Sésanne  à  An^urau  > 

D  y  a  une  route  départementale  eommencée 
que  l'on  adiève  avec  beaneoup  de  soin.  La  com- 
munication d'Estemay  à  Ansjhira  se  lera  dans 
peu  d'années  par  la  route  royale  de  Paria  à  Stras- 
bourg, et  par  une  route  départementale  de  Sé- 
sanne à  Anglure.  S'il  y  a  un  moyen  de  eomma- 
nication  pour  Estemay,  le  mèine  moyen  est 
ouvert  pour  Ang^unu 

Ainsi,  sons  ce  rapport -là,  fl  y  a  une  in^pahté 
parfaite,  absolue  entre  les  deux  cantons. 

Je  repousse  absolument  ee  moyen.  J'arrive 
au  dernier  : 

«  7^  Enfin,  que  le  eanton  de  Fèie-ChampencMse 
a  pour  lui  Tavis  presque  unanime  du  conseil 
général,  donné  deux  fois  de  suite  après  double 
discussion  et  mûre  délibération;  la  proposition 
première  du  Gouvernement;  l'adoption  de  cet 
avis  par  la  Chambre  des  députés;  enfin  Tajoar- 
nement  lui-même  par  la  Chambre  des  pairs 
puisqu'il  a  produit  le  maintien  de  la  première 
proposition  itérativement  par  le  conseil  général 
et  par  le  Gouvernements  On  ajoute  encore  qne 
tous  les  membres  du  conseil  général  qui  sont  de 
rarrondissement  d'Epemay,  et  qui,  sauf  ans 
voix,  se  réunissent  à  T opinion  de  moa  oottègues, 
balancent  Timportance  de  ropinion  eontraire 
l»tHluite  par  le  conseil  d'arrondisseaient.  » 

Le  conseil  général  a  voté  à  l'unanimité  monis 
une  voix:  mais  qu^a-t-â  voté!  Voilà  l^miqne 
question.  Il  a  bien  dit  qu'il  fallait  réunir  le  osn- 
ton  d'Andure  à  eefan  d'Estemay.  Ceoi  n'est 
qu'an  avis  donné  à  un  tribunal  qni  ne  peuvait 
prononcer  que  snr  pièces  oAciefles»  qui  voas  sont 
transmises  par  le  nàniatèrew 

Or.  le  conseil  gâaéral  a  tonjeure  penisté  dm^ 
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sa  première  marche,  ayant  iauflBement  inter- 
prété la  loi,  ayant  parlé  d'un  droit  acauis  qui 
n'est  pas  acquis.  £t  quant  aux  difficultéa  qui 
peuvent  exister  soit  pour  la  comimunioation, 
soit  sous  le  rapport  du  oommeroe  et  de  l'indus- 
trie, le  conseil  général  n'en  dit  pas  un  seul  mot. 

J'admets  que  dans  oe  conseil  général  il  se  trou- 
vait un  homme  dont  le  rapporteur  a  parlé,  un 
conseiller  qui  a  soutenu  aveo  beauooup  de  force 
et  de  chaleur  Tavis  du  conseil  d'arrondissemeat. 
Ce  conseil  de  Séeanne  était  le  seul  qui  pût  con- 
naître la  vérité,  surtout  le  seul  du  Midi  qui  fût 
complètement  désintéressé  dans  cette  question. 
D  n^t  pas  facile  de  connaître  les  looa&tés  des 
deux  cantons  oui  sont  situés  à  Textrémité  d'un 
département;  ae  tdle  manière  que  vous  auriez 
peine  à  le  croire  si  vous  ne  pouviez  pas  vous 
en  assurer  à  chaque  instant.  D'Anglure  au  chef- 
lieu  de  l'arrondiBsement,  il  y  a  quinze  lieues, 
d'Estemav  au  chef -lieu  à  y  a  deux  lieues.  Que 
résulte-t-il  de  la  situation  des  deux  cantons, 
dont  l'un  se  trouve  collé  contre  le  département 
de  Seine-et-Marne,  à  six  lieues  du  ohei-lieu,  et  à 
une  distance  moindre  de  cinq  lieues  du  départe- 
ment de  l'Aubef  Pour  ma  part,  le  désirerais  (jue 
M.  le  président  du  conseil  général  voulût  bien 
nous  faire  l'honneur  de  nous  visiter  plus  souvent. 
Je  ferai  observer  que  le  sous-préfet  est  obligé  de 
parcourir  tous  les  chefs-lieux  de  l'arrondisse- 
ment.' La  saison  a  été  peu  favorable;  le  sous- 
préfet  d'Epemay,  très  brave  homme,  âgé,  n'a 
pu  visiter  toutes  les  localités.  Eh  bien  !  u  ne  se 
range  pas  dans  son  opinion  à  celle  du  conseil 
général.  Notre  préfet  ne  va  jamais  ni  à  Anglure, 
ni  à  Estemay;  u  convoaue  tous  les  jeunes  gens 
de  ces  deux  cantons  à  âézanne,  de  sorte  au' on 
ne  peut  avoir  une  connaissance  exacte  des  loca- 
lités, et  que  l'avis  du  préfet  peut  influer  sur  votre 
détermination. 

Je  ne  vous  propose  pas  d'amendement,  je 
n'infirme  en  rien  les  documents  recueillis  par 
notre  honorable  rapporteur;  mais  en  persis- 
tant dans  le  peu  d'observations  ^ue  je  vous  ai 
soumises,  je  demanderai  tout  simplement  un 
plus  ample  informé.  Le  conseil  général,  averti 
par  cette  discussion,  averti  bien  mieux  par  son 
président,  qui  le  sera  encore  l'année  prochaine, 
pourra  mettre,  dans  im  nouvel  avis  motivé,  les 
causes  réelles  qui,  selon  lui,  l'empêchent  de 
réunir  Fère-Champenoise  et  Anglure. 

M.  le  eomte  Roy.  Messieurs,  en  1834  j'avais 
l'honneur  de  présider  le  conseil  général  de  la 
Marne;  je  le  présidais  également  en  1837,  c'est- 
à-dire  dans  les  deux  sessions  dans  lescj^ueUes  la 
question  qui  vous  est  soumise  a  été  agitée  dans 
le  sein  de  ce  conseil.  Je  ne  crois  pas,  sous  ce  rap- 
port, pouvoir  me  disp^iser  de  défendre  et  ae 
soutenir  sa  décision. 

Elle  y  fut  d'abord  discutée,  en  1834,  avec  le 
plus  grand  soin.  L'orateur  que  vous  avez  en- 
tendu avait  cessé  de  faire  partie  du  conseil  g|éné- 
rai;  mais  il  y  avait  laissé  de  nombreux  amis  et 
de  bien  honorables  souvenirs,  et  on  savait  bien 
qu'il  s'intéressait  à  ce  que  le  canton  d' Estemay 
ne  partageât  avec  aucun  autre  canton  la  nomi* 
nation  d'un  membre  au  consul  génial.  Les 
intérêts  du  même  canton  étaient  vivement  et 
habilement  soutenus,  dans  le  même  sens,  par  un 
membre  du  conseil  général  qui  appartenait  aussi 
au  canton  d'Esternay  et  à  celui  de  Sézanne,  alors 
réunis,  et  qui  ont  été  séparés.  Néanmoins,  le 
conseil  général  dédda,  à  1  unanimité  moins  une 
voix,  que  le  canton  d'Esternay  serait  réuni  à 
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celui  d' Anglure,  et  non  à  celui  de  Fère-Cham- 
penoise, comme  on  le  demandait. 

Le  canton  d'Esternay  obtenait,  d'ailleurs,  le 
grand  avantage  d'être  détaché  de  celui  de  Sé- 
zanne, avec  lequel  il  ne  pouvait  soutenir  la 
concurrence,  pour  être  réuni  à  celui  d'Anghire, 
avec  lequel  il  pouvait  entrer  en  lice  avec  des 
armes  égales  et  même  supérieures.  >  ' 

En  1837,  la  Chambre  a  désiré  que  la  question 
fût  reproduite  au  conseil  général  :  elle  y  a  été  dis- 
cutée de  nouveau  aveo  le  même  sein,  et  je  peux 
dire  avec  la  même  solennité;  et  sur  le  rapport 
d'un  de  nos  collègues,  M.  le  général  Tirlet,  le 
conseil  général  a,  avec  la  même  unanimité,  con- 
firmé sa  première  décision. 

Il  est  vrai  que  le  conseil  d'arrondissement 
d'Epemay  a,  deux  fois  aussi,  émis  l'avis  que  le 
canton  d  Estemay  nommât  à  lui  seul  un  mem- 
bre du  conseil  général,  en  se  fondant  sur  des 
motifs  particuliers  de  localité. 

Mais  dans  le  sein  du  oonseôl  général  se  trou- 
vaient huit  «membres  de  l'arrondissement  d'E- 
pemay. 

Ce  n'est  pas  devant  la  Chambre  que  je  crois 
possible  ou  convenable  d'entrer  dans  les  détails 
qui  sont  présentés  en  faveur  du  canton  d'Es- 
ternay. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  tous  ont  été 
appréciés  dans  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral, par  lesquelles  il  est  constaté  et  reconnu 
que  la  situation  topographique  est  la  même  entre 
Estemay  et  Anglure,  ou  Fère-Qiampenoise  et 
A.nglure;  que  les  chemins  de  traverse  qui  réu- 
nissent ces  cantons  sont  également  mauvais; 
qu'Esternay  et  Fère-Champenoise  se  trouvent 
à  la  même  distance  d'An^s^ure  et  de  Fère-Cham- 
penoise; que,  sous  le  rapport  du  nombre  des 
électeurs,  les  cantons  d' Anglure  et  d' Estemay 
se  balancent;  enfin,  que  Fère-Champenoise,  qui 
est  en  possession,  se  trouverait  lésé,  tandis  que 
le  sort  actuel  d'Esternay  était  amélioré  par  sa 
réunion  à  Anglure . 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  vous  rappeler 
le  nombre  et  l'importance  des  témoignages  qui 
se  réunissent  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Deux  fois  le  préfet  a  proposé  la  réunion  des 
cantons   d'Esternay   et   d' Anglure; 

Deux  fois  le  conseil  général  a  pris  une  déci- 
sion conforme,  à  l'unanimité,  et  après  ime  dis- 
cussion solennelle; 

Deux  fois  le  Gouvernement  l'a  adoptée; 

Enfin,  la  Chambre  des  députés  l'a  votée,  sans 
une  seule  observation  contraire.  \ 

[^  M.  le  eomte  d'Jmbni^eae.'  n  y  a  une 
réponse  facile  à  faire  à  l'unanimité  du  conseil 
général.  Le  canton  de  Fère-Champenoise  n'a 
que  12  électeurs  à  mettre  en  opposition  aux 
56  électeurs  d' Anglure;  par  conspuent,  il  ne 
devait  pas  se  présenter  à  l'élection. 

Voilà  une  des  causes  de  l'unanimité.  Il  n'était 
pas  question  de  localité,  de  chemin,  de  com- 
merce, de  toutes  ces  raisons  qu'a  lait  valoir  le 
conseil  d'arrondissement.  Il  fallait  assurer  à 
chaque  canton  le  droit  qu'il  avait  obtenu  de  la 
loi.  Voici  pour  la  première  réunion  du  conseil 
général. 

^Hxumt  à  U  seconde  réunion  du  oonsefl  gêné, 
rai,  qu'a  dit  le  procès- verbal f  le  procès-verbal 
a  dit  qu'on  s'en  rapporterait  à  la  précédente  dis- 
cussion et  au  précédent  avis.  Si  oe  précédent 
avis,  si  cette  erreur  commise  par  le  oofÛBeU  géné- 
ral, si  cette  mauvaise,  inteorprétation  de  la  loi 
n'a  paa  été  démontrée  dans  ce  conseil  général^^si 
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on  ne  lui  a  pas  envoyé  le  cahier  distribué  anx 
Chambres,  et  dans  lequel  le  ministre  a  bien  fait 
de  faire  sentir  Terreur,  il  faut  convenir  que 
Timanimité  du  eonseil  général  a  pu  être  entraînée 
par  ce  premier  moyen,  dont  vous  voyez  cepen- 
dant le  peu  de  fondement. 

Mais  u  y  a  au  conseil  général  huit  membres  du 
canton  d*£stemay,  dépendant  de  Farrondisse- 
ment  d'Épemay,  et  les  nuit  membres  du  canton 
d*£stemay  en  savent  aussi  long  que  les  neuf 
membres  du  conseil  d'arrondissement. 

Ici  il  y  a  une  observation  à  faire  :  dans  le  con- 
seil d'arrondissement  tous  les  cantons  ont  été 
représentés,  et  Tadoption  de  l'avis  motivé  a  eu 
lieu  à  l'unanimité  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment. De  l'unanimité  du  conseil  général  il  faut 
sans  doute  retrancher  le  député  d^Anglure,  que 
vous  avez  sacrifié  sans  écouter  aucune  des  rai- 
sons qu'il  aurait  pu  donner  s'il  avait  été  présent  ; 
il  faut  en  retrancher  aussi  le  membre  de  oézanne, 
qui  plaidait  si  fortement  dans  un  sens  opposé 
à  celui  du  conseil  général,  et  le  député  de  Fère- 
Champenoise,  qui  combattait  'pro  aria  et  foeis. 

Je  doute  donc  que  cette  unanimité  du  conseil 
général  ait  une  base  solide. 

M.  le  eomte  de  Moatalembert*!  Je  de- 
mande la  permission  d'apporter  ici  un  regret 
et  un  vœu  :  mon  regret,  c'est  que  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  conseils  départementaux  on 
n'ait  pas  suivi  le  plan  indiqué  par  l'expérience 
et  la  nature  des  âioses,  en  donnant  à  chaque 
canton  im  représentant  au  conseil;  et  mon  vœu, 
c'est  qu'à  l'avenir,  au  lieu  d'apporter  à  toutes 
les  sessions  des  lois  pour  corriger  sans  cesse  des 
circonscriptions  de  conseils  généraux,  lois  qui 
donnent  heu  à  des  discussions  aussi  pénibles  et 
aussi  désagréables,  qui  excitent  de  mauvaises 
passions  dans  les  localités,  le  ministre  voulût 
nous  apporter,  une  fois  pour  toutes,  une  loi  pour 
rétablir  les  choses  sur  leur  pied  naturel. 

M.  Martlo  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publiée.  Je  ne  oirai  qu'un  mot,  et  ce  sera  en  ré- 
ponse à  M.  le  comte  de  Montalembert. 

n  me  semble  que  son  observation  porte  à  faux 
et  qu'il  est  impossible  au  Grouvemement  d'ap- 
porter la  loi  qu'il  désire.  Il  est  certain  que  si 
l'on  voulait  donner  un  membre  du  conseil  géné- 
ral à  chaque  canton,  il  en  résulterait  une  véri- 
table inégalité.  Pour  le  prouver,  je  ne  citerai 
3u'un  département,  celui  de  la  Corse.  Dans  ce 
épartement,  d'a|>rèB  le  système  de  M.  de  Mon- 
talembert, il  aurait  67  membres  du  conseil  gé- 
néral. Ce  serait  une  sorte  de  petite  Chambre  des 
députés,  et  cependant  à  coup  sûr  tout  le  monde 
reconnaîtra  que  plusieurs  départements  sont 
d'une  bien  autre  importance  sous  le  rapport 
de  la  population  et  sous  d'autres  rapports  en- 
core que  celui  de  la  Corse,  ayant  un  moms  grand 
nombre  de  cantons,  ils  auraient  moins  de  repré- 
sentants au  conseil  général  II  faut  donc  conser- 
ver la  base  de  la  loi,  celle  qui  est  naturelle,  c'est- 
à-dire  celle  de  l'importance  des  populations,  et 
certes  si  nous  avions  une  revision  à  faire,  la 
réforme  ne  saurait  avoir  lieu  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  le  comte  de  Montalembert. 

Quant  aux  développements  présentés  par  M.  le 
comte  d'Ambrugeac,  la  Chambre  évidemment 
ne  peut  entrer  dans  ces  détails.  Il  est  certain, 
d' ailleurs,  que  quand  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  ont,  à  deux  reprises,  émis  un 
avÎB  différent,  il  serait  sans  objet  d'en  appeler 
à  une  troisième  délibération. 
^{  J'ajouterai  encore  un  mot  quant  à  c€^  qu'on  a 


dit  de  la  préférence  qui  devait  être  donnée  à 
l'opinion  du  sous-préfet  sur  celle  du  préfet. 
Certes,  je  respecte  ropinion  de  M.  le  sous-préfet; 
il  a  assurément  cru  faire  ce  qui  était  le  plus  con- 
venable; mais  je  ne  puis  admettre  qu'un  homme 
comme  M.  de  Jessaint,  qui  administre  depuis 
trente-sept  ans  le  même  département,  connaisse 
moins  bien  l'arrondissement  d'Épemay  qne 
M.  le  sous-préfet  de  cet  arrondissement.  C'est 
une  occasion  x>our  moi  de  rendre  hommage  à  cet 
administrateur,  et  je  le  fais  de  grand  cœur. 
Quand  nous  voyons  que  sur  les  piâes  soumiBee 
à  son  examen,  M.  de  Jessaint  a  émis  un  avis 
favorable  au  projet,  je  dis  que  cet  avia  doit  né- 
cessairement emporter  la  décision  de  la  Cham- 
bre. (Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'article  !«'  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles 2  et  3  du  projet  concernant  le^départe- 
ment  de  la  Marne. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  Marne  modifiera, 
dans  sa  prochame  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  jnin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  oirconBorip- 
tiens  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles 
circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseîUeis 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

((  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  actuel- 
lement existantes.  »  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  maintenant 
aux  10^,  11«,  12®  et  13®  projets  qui  ne  font 
l'objet  d'aucune  observation. 

10»  Projet  (Fas-de-Calais). 

Art.  1". 

«  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  générai  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  annexé  à  la  loi  dn 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENT 
do 

SOCS-PRÉriCTURE. 

COMPOSITION 

DBS  CIRCONSCRIPTIOIffS  ÂLECTTORALCS 

Anciennes 
circonscriptions. 

a  00 

si 

1 

Nouvelles 
ciroonscripUonft. 

P 

Zo 

■O 

l 

1 

Bétbane... 

Gambrin 

Laventie 

Lillers < 

CRmbrin 

Lairentie 

Lillera 

(Adapté.) 
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Art.  2. 

«  Le  oonseil  général  du  Pafl-de<CalaiB  modi- 
ûora,  dans  sa  prochaiiie  Bession,  la  oompoBitioii 
des  séries  formées  pour  le  renouvellement  trien- 
nal» en  ezécutLon  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  oir- 
oonscriptions  supprimées  par  Teffet  de  la  pré- 
sente loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions  ci- 
dessus  indiquées.  >  (AdopU.) 

Art.  3. 

€  Les  membres  du  conseil  général,  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
oement  par  les  assemblées  électorales  des 
nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  con- 
seillers qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  re- 
nouvellement des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté,) 

11«  Pboxet  (BaaêeS'Pyrénéês), 

Art.  iw. 

^  «  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


M 

3     1 
|.sl 


COMPOSITION 

DBS  CIRCORSCRIPTIOirS  ÉLECTORALXS 


Anciennes 
circonscriptions. 


Pao 


Glaracq.. 
Garlin... 
Lembeye 
Lescars. . 
Thëze . . . 
PoDtacq  . 


c  s 

is 


1 
1 

1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Glaracq  . 
Pontacq  . 
Garlin . . . 
Tbèze . . . 
Lembeye, 
Lescars. . 


-■as 

«  o 

G  (fi 

S  O 
O  O 

■d 


I  l 


1 

1 


(Adapié.) 


Art.  2. 


«  Le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session,  la  composi- 
tion des  séries  formées  pour  le  renouvdlement 
triennal,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
conscriptions supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
sente loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions  ci- 
dessus  indiquées.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
câroonseriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs   fonctionB   après  la 

2^  StRIE.  T.  Gxvn. 


session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
idacement  car  les  assemblées  électorales  des 
nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des 
conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lora  du 
renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 
**  «  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté,) 

12«  Pbojet  (Somme), 

^  €  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  consdl  général  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  annexé  a  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


COMPOSITION 

DBS  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


Anciennes 
circonscriptions. 


ss 

îî 

rs 


Amiens  (N.-E.). 
Amiens  (N.-O.). 
Amiens  (S.-0.).  { 

Conly 

Poix 

Sains 


1 
1 

1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Amiens  (N.-E 
Amiens  (N.-O.). 
Amiens  (S.-O.). 

Conly 

Sains 

Poix 


'STS 


1 
1 


(Adopté,) 


Art.  2. 


«  Le  conseil  ^néral  de  la  Somme  modifiera, 
dans  sa  prochame  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'artide  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  car  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci -dessus  indi- 
quées, s  (Adopté,) 

Art.  3. 

aJLes  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la 
session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  les  assemblées  électorales  des 
nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des 
conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  Ueu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté,) 

13«  Projet  (Tonne). 

Art.  1«'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  ànéral  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  annexé  à  laloi  du  22  juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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S 


•s  & 


0* 


O 


Joigay. 


'  >'■    ■!  11'^  ' 


•Z^^^33CSSS 


CBUPOSIVIOII 


Anciennes 
efireosBert^^ioms. 


Bléneaa 

Cbarny 

Saint-Fargeaa. 


es 

C 


1 
1 


ciroemeilptions. 


Bléneau 

SainUFargeau . . 
Charny 


Sec 


1 
1 


riUtoi^.; 


Art.  2. 


•  Le»  eopiwi  géaéml  ée  FYentne  modifiera, 
cfens  sa  prochame  seasion,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  Tartiole  a  de  la  loi  du  22  juin 
1B33.  Il  substituera  à  chacune  des  droonscrip- 
tion^  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. >  (Adopté.) 

Art.  3. 

a  Les  membres  du  conseil  général,  élus  par  les 
cjroonscriptioBB  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la 
session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
piacement  par  les  assemblées  électorales  des. 
nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des 
consdllers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  Heu  à  remplacement 
avant  la  sesiaion  de  1838,  Télection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adapté.) , 

ML  LE  Chancblibb.  m.  le  eomte  df  Ambru- 
geao  demande^t'il  un  somtin  particulier  pour  le 
projet  relatif  an  département  de  la  Marnef 

M.  le  eomte  d^Ambraçeae.  Nom;  maû  je 
serai  obligé  de  voter  contre  tous  les  projets. 

SOBUTIN  SUR  l'ensemble  DES  PBOJETS  DE  LOI. 

On  procède  au  acfniilMk  awf  UénêemliU'  des  pro- 
jeta islm.  filn  voitti le  résultat  : 

Nombre  des  votants. . , 102 

Boules  blanches 96- 

Boules  noires 6 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 

DISCUSSIOlf  DU  PEOJET  DE  LOI  BELATIF  A 
QTJATBB  ÉCHANGES  DE  PROPBtÉTÉS  APPARTE- 
NANT A  l'État. 

M.  LE  Chancelieb.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  retabif  à  quatre  échanges 
de  propriétés  appartenant  à  V Était  :  je  vais  mettre 
les  articles  aux  voix. 

Art.  !««•. 

a  L'échange  .d'un  terrain  boisé,  dit  le  Vieil- 
Etang -des 'Bois,  lequel  appartient  au  sieur  Main, 


contre  1  hectare  52  ares  de  la  forêt  domaniale  de 
Citeaux,  est  approuvé,  meyennant  l'exéoution 
des  charges  et  olauses  énoncées  dans  le  contrat 
passé, le  il  mai  1^35,  derant  le préfibt  du  d^arte- 
partement  de  Loir-et-Cher,  n  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Est: égàleiBMBi  aspfsofq^éiAtWktrêt  di'édliiBge 
de tenamp,  p— o6  le  16  avrfl  M37,  entge  TÈtafe  «t 
la  ville  de  La  Fère,  défMrtement  ée  TAiflAe,  «ew 
les  conditions  stipulées  dans  cet  acte.  »  (AâJapté.) 

Art.  3. 

«r  L'échange  de  terrains  conclu,  sans  sou!te  ni 
retour,  entre  MStat  et  la  ville  de  Périgneux,  est 
approuvé  sous  les  conditions  énoncées  dans  le 
contrat  qui  en  a  été  passé  le  20  mai  1837.  > 
(Adopté,) 

Art.  4. 

a  Le  contrat  d'échange  de  terrains  passé  de- 
vant notaire,  le  18  juillet  1832,  entre  l'État  et 
les  sieur  et  dame  Pomarède,  propriétaires  à 
Tarbes,  département  des  Hautes -Pyrénées,  est 
approuvé,  sous  la  seule  modification  que  la 
soulte  de  96  fr.  74,  due  par  FÉtat,  sera  versée 
par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
intérêts  d.e  droit,  à  la  eaisse  des>déi>ôts  et  consi- 
gnations. »  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelieb.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  V ensemble  de  la  loi. 

(Le  résulitat  du  déjpouiUemeat  du  aeiutia 
constate  la  prés^aee  de  87  votante  swàtement.) 

(Ce  nombre  n'étant  pas  égal  au  tiers  des  pairs 
ayant  voix  délibérative,  M.  le  Chancelier,  aux 
termes  de  T  article  48  du  règlement,  prononce 
Varmidation  du  soriUin.) 

(U  sera  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin.) 

EXOUSBe. 

M.  Ls  Chancelieb.  M.  le  dtie  de  Briuae 
m'écrit  pour  m' annoncer  qu'une  maladie  extrê- 
ment  grave^  des  yeux  l'empêche  ée  purtieiper 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
avec  ^jouxneuMoat  au  limdi  16  avrîL  ) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  10  avril  18^. 

La  séance  est  ouverte  à  uAe  heure  et  demie. 
Le  pirocès-verbal  de  la  séaoee  du  lundi  d  avril 
est  lu  et  adoptée 

C0No:Ê  (1). 

M.  Armaod,  député  du  PM-de-Oalais,  solli- 
cite et  obtient  un  congé. 

(1)  Cette  demande  de  congé,  qui  est  manlioneée  au  Prâ- 
cèS'Verbal  ne  U^ure  pas  au  Monitew:. 
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DÉPÔT  d'UHS:  FâxiTIQir. 

11  Dieaiiibcsv  Tsà  rhonneur  de  dépoter  anr 
le  bioeau  une  pétitioii  des  légionnaires  de  Lffton 
an  siqet  de  ki  retenaa  faite  sur  lee  traitemeiits  de 
la  Légion  d'honnenr.  Je  demande  ^e  la  pétkicm 
aoitt  renvoyée  à  la  commiaflion  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  le  eolonel  LespînaBae. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

(MM.  le  pcésident  dn  eonseil,  le  garde  des 
Boeaux  et  les  mimatiea  de  Tintérienr,  de  la 
gnerre,  de  la  numme,  dea  fknanoea  et  de  Tine- 
Iziution  pnWiqne  sont  pcéMats.) 

SUITE  DE  LA  DISCnSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

helath*  al* organisation  des  abmes  spéciales. 

HL  le  Préeldeot.  L^ordre  du  jour  est  la 
MêiUe  de  la  dUoussiûn  da  projet  de  loi  portant  de- 
numde  d*un  crédit  de  4»404,8i3  francs  pour  com- 
pléter VorgtmisaHon  des  armes  spéciales  dans  les 
divisions  territoriales  de  Vintériewr. 

La  parole  est  à  M.  le  môniiitre  de  la  guerre. 

M.  le  userai  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est  soumia 
dans  ce  moment  à  vos  dÔlibérationB  a  pour  objet 
d'introduire,  non  pas  dana  l'organisation»  puds 
dans  l'affectil  dea  armes  spéciales,  des  améliora- 
tions que  nous  regardons»  sous  le  point  de  vue 
militaire»  comme  urgentes  et  comme  indispen- 
sables. L'événement  qui  a  eu  lieu  en  décembre 
dernier  nous  a  montré  qu'il  était  urgent,  non 
seulement  sous  le  ri^port  militaire,  mais  encore 
BOUS  le  rapport  politique,  d'introduire  dans  l'or- 
ganisaticm  de  l'armée  les  perfectionnements  dont 
^le  était  susceptible. 

Depuis  longtemps.  Messieurs»  le  ministre  sa- 
▼ait,  en  ee  qui  ooncenie  l'artUlerie  plus  pexticu- 
Ûèrement,  que  cette  arme  n'était  pas  daos  m^e 
proportion  oonvenable  avee  les  armes  princi- 
pales, l'infanterie  et  la  cavalerie.  Après  la  eam- 
pagne  d'Anvers,  on  supprima  daas  l'armée  les 
4**  bataill<Nis  pour  ce  qui  ceneeme  l'infanterie, 
et  les  6^  escadrons  pour  ce  qui  regarde  la  oavar 
lerie  ;  en  sorte  que  l'infanterie  se  trouva  diminuée 
d'un  quart  et  la  cavalerie  d'un  sixième.  Mais  la. 
diminution  efFeetuée  sur  1^ artillerie  fut  immense 
oemparativemeiit  aux  antre»  armes,  et  e^^a- 
dont  il  doit  y  avoir  une  relation  entre  toutes  ee» 
armes  qui  forment  oette  unité  qu'on  i^peUe 


L(M«  du  licenoieiBent  des  4<^  bataillons  et  des 
e/»  escadrons,  l'artillerie  avait  46,000  hommes^ 
Cet  effectif  a  été  réduit  à  20,000  hommes  en^ 
viron.  Ainsi,  tandis  que  l'efifoetrf  de  l'infanterie 
m'était  diminué  que  ir  un  quart,  celui  de  la  cava- 
lerie d'un  sixième,  l'efleotn  du  personnel  de  l'ar- 
tillerie se  trouvait  diminué  de  plis  de  moitié  : 
sédvetion  immense  ! 

L'artillerie,  qui  avait  30,000  chevaux  après 
l'expédition  d'Anvers,  fut  ensuite  réduite  à  en- 
viron 8,000  chevaux,  tant  en  chevaux  de  selle 
qu'en  ohevoax  de  trait.  Ainsi,  pour  les  chevaux 
de  l'artillerie,  la  réduotûm  a  été  des  deux  tiers 
et  même  des  trois  quarts. 

Yous  voyez  déjà  une  grande  différence  dans 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  l'artillerie 
et  les  deux  armes  principales,  l'infanterie  et  la 
cavalerie. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  c'est  afin 


de  voQs  montrer  que  les  réduotiona  lûtes 
l'artillecie  avaient  été  poussées  à  l'extrême. 

Nous  eomiaisaîons  oet  état  de  choses^  nous  sa- 
vions qu'il  fhUait  j  remédier.  Depuis  kmgtemps, 
on  cherchait  à  rétablir  l'harmoase  mitre  toutes 
les  armes  de  l'armée;  lorsque  l'incident  de  dé- 
cembre damier  survint^  nous  avons  vu  tout  de 
suite  qnie  nous  allions  nous  trouver  dans  de 
grandes  difficultés  pour  fournir  à  30,000  hom- 
mes» par  exemple,  ï'artiflerie  convenaJble. 

Je  vous  ai  p«dé  teut  à  l'heure-quant  à  reffee<> 
tif  ;  je  vais  maintenaait  vous  pmer  des  ^affé- 
rents degrés  de  mobilisation  des  divers  corps. 

Nons  pouvons,  en  vingt-quatre  heures,  mobi- 
liser faedament  deux  bataulons  par  régiment» 
laissant  au  troisième  les  jeunes  soldats  et  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  se  mettre  en  man^e  pour 
cause  de  maladie  ou  de  oonvaleseenee  :  adnei 
nous  pouvons  metire  instantanément  en  marche 
240  à  250  gros  bataillons  d'infanterie. 

MaintemÉnt  voici  pour  la  cavalerie  r  en  lais- 
saat  également  au  dépôt,  soit  les  cavaiSerB  <^  ne 
s<Mit  xias  encore  snffisasuDent  instruits,  sett  les 
ohevanix  trop  jeunes,  nous  pouvons  mobâiser 
3  escadrons  par  régiment,  3  beaux,  3  forts  esca- 
drons que  nous  pouvons  présenter  à  toutes  les 
troupes  d'Europe. 

Nous  pouvons  donc  mobilÎBer  2S0  bataîHons  et 
160  escadrons»  et  cela  en  vingt-quatre  heures. 

£h  bien  !  où  en  sommes -nous  x>o«r  l'artiHmet 
A  moins  d'enlever  teus  les  chevaux  destinés  à 
l'instruction  régimentsâre,  et  dont  le  nomlffe  a 
été  calculé  sur  le  pied  strictement  néeessaire 
pour  cette  instruction,  il  nous  est  impossiMe 
de  mobiliser  plus  de  3  ou  4,  peut-être  5  batteries. 

Je  léelame  de  la  Chambre  un  peu  de  pcktience» 
car  ces  coIcuIb  de  détail  pourraient  la  fatâ^er. 
Je  tâcherai  de  me  résumer  autant  que  posâble, 
afin  d'éviter  de  tomber  dans  des  explications 
îastidieuses^  ';' ^ 

Yeîoi  en  peu  de  mots  l'étet  de  l'artillerie  : 
Nous  avons  14  régiments  d'artillerie;  sur  ces 
14  régiments,  7  sont  placés  au  sud  et  dans  l'ouest  : 
à  Toulouse,  à  Valence,  à  Lyon  et  à  Rennes; 
nous  en  avons  7  j^us  au  nord  :  à  Paris,  à  Douai» 
à  La  Fère,  à  Metz  et  à  Strasbourg. 

Ces  14  régiments  sont  donc  fispersés  sur  la 
surface  de  la  France,  on,  pour  mieux  dire,  ils 
sont  plaoés  convenablement  par  rapport  aux 
frontières  de  la  France.  C'est  amsi  que  Toulouse 
étant  rapprochée  des  Pyrénées,  c'est  de  là  que 
nous  tirerions  nos  moyens,  si  nous  avions  à 
opérer  en  Espagne,  comme  nous  aurions  à  les 
tirer  de  Strasbourg,  de  Douai  et  de  La  Fère, 
m  c'était  au  nord  que  nous  eusesons  à  opérer;  les 
ré^ments  ont  donc  été  placés  sur  ces  différents 
points»  afin  de  pouvoir  répondre  aux  besoins  que 
des  opérations  conduites  sur  nos  diverses  fron- 
tières pourraient  exi^r. 

Chacun  des  44  ré^ments  existants  se  compo- 
sent de  12  compagnies,  ou  plutôt,  pour  se  servir 
de  l'expression  teebnîque,  des  12  batteries. 

Nous  avons  donc  168  batteries  d'artillerie; 
chacune  de  oes  batteries  est  destinée  à  servir 
0  bouches  à  feu.  De  ces  batteries,  les  tmes  sont 
à  oheval,  les  autiee  sont  ce  qu'on  appelle  mon- 
tées ^  c'est-à-dire  que  les  hommes  sont  sur  les 
caissons. 

Une  voix  ;  Et  à  cheval  ! 


le  fréiiéral  Rfenmrd,  mirvistre  de  la 
guerre.  Messieurs,  pour  une  batterie  à  cheval,  il 
y  a  natureilement  deux  effectifs,  celui  pour  le 
pied  de  paix  et  celui  pour  le  pied  de  guerre.  La 
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batterie  à  cheval»  sur  le  pied  de  paix,  compte 
96  hommes;  sur  le  pied  de  guerre,  222  hommes. 

Pour  les  cheTaux»  le  pied  de  paix  est  de  72  ohe- 
vaux,  dont  24  de  trait.  Sur  le  pied  de  guerre, 
258  chevaux,  dont  156  de  trait. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  dans  une  batterie  à  che- 
val, où  nous  avons  sur  le  pied  de  paix  24  che- 
vaux de  trait,  il  nous  en  faudrait  156  pour 
mettre  cette  batterie  sur  le  pied  de  raerre. 

Quant  à  la  batterie  montM,  le  pied  de  paix 
est  de  96  hommes,  le  pied  de  guerre,  212. 

Pour  les  chevaux  :  34  sur  le  pied  de  paix,  204 
sur  le  pied  de  guerre. 

Il  faut  donc,  lorsqu'il  s*agit  de  passer  du  pied 
de  paix  au  pied  de  euerre,  passer  immédiate- 
ment de  24  chevaux  de  trait  à  180. 

Maintenant,  que  demandons-nous  f  C'est  sur 
ces  168  batteries,  dont  32  sont  à  cheval,  de  pou- 
voir, dans  une  circonstance  quiconque,  et  ici 
nous  n'avons  pas  à  prévoir  de  grands  événe- 
ments; de  pouvoir,  dis-je,  envoyer  25  ou 
30,000  hommes  pour  opérer  de  suite.  Eh  bien  ! 
voyons  quelles  sont  les  ressources  dont  nous  dis- 
posons pour  avoir,  par  exemple,  10  batteries 
prêtes  à  marcher,  des  batteries  attelées.  Suppo- 
sons d'abord  une  chose,  supposons  que  ces  bat- 
teries ne  marchent  qu'avec  ce  qiron  appelle 
un  ^  premier  approvisionnement,  c'est-a-dire 
200  coups  par  pièce,  nombre  nécessaire  pour  un 
combat  de  sept  à  huit  heures.  £h  bien  !  il  fau- 
drait 180  chevaux  pour  un  premier  approvision- 
nement, seulement,  par  batterie  montée.  Pour 
10  batteries,  cela  fait  1,800  chevaux.  Mainte- 
nant, voyons  si  dans  ces  4,026  chevaux  que  nous 
avons  répartis  dans  les  différents  régiments  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  voyons  si  nous  pou- 
vons nous  procurer  instantanément  1,800  che- 
vaux. Voilà  la  question. 

Je  crois  que  je  la  pose  d'une  manière  nette. 
(Oui!  om!  très  bien!)  Il  s'agit  d'avoir  10  batte- 
ries; je  dis  qu'en  temps  de  paix  comme  en  t^nps 
de  guerre,  à  la  veille  d'événements,  comme  dans 
l'é&t  de  la  plus  grande  sécurité,  une  nation  telle 
que  la  nôtre,  qui  a  300,000  hommes,  doit  au 
moins  pouvoir  mettre  immédiatement  en  bat- 
terie 60  bouches  à  feu. 

Je  dis  donc  qu'il  nous  faut  1,800  chevaux  seu- 
lement pour  un  premier  approvisionnement 
compté  à  200  coups,  et  que  dans  un  engagement 
im  peu  vigoureux,  les  200  coups  pourront  être 
tirés  dans  une  seule  journée. 

Messieurs,  nous  avons  4,026  chevaux  dans  les 
différents  régiments,  qui  sont  destinés  à  l'instruc- 
truction  ;  mais  j'ai  besoin  d'avoir  ces  10  batteries 
sur  la  frontière  du  Nord  ou  du  Nord-Est,  je  n'irai 
pas  chercher  des  chevaux  à  Toulouse,  à  Valence, 
ou  à  Lyon.  Il  faudrait  quarante  jours  pour  les 
faire  arriver;  d'ailleurs  je  désorganiserais  les  ré- 
giments ;  je  ne  puis  les  prendre  que  dans  les  régi- 
ments qui  sont  au  Nord. 

Ainsi,  je  prendrai,  comme  je  l'ai  fait  en  dé- 
cembre dernier,  sans  pouvoir  accomplir  tout  ce 
que  je  désirerais;  je  prendrai  le  réfldment  qui  est 
à  Paris,  ceux  qui  sont  à  Douai,  à  Lia  Fère,  ceux 
qui  sont  à  Metz  et  à  Strasbourg.  Voyons  si  je  puis 
Couver  seulement  de  quoi  me  battre  penoant 
huit  heures,  pas  davantage  I  car  tdle  est  la 
situation  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  dans  la 
nuit  d'inquiétude  du  27  décembre  !  (Vive  appro- 
hatian  au  centre.) 

Eh  bien  !  voici  la  situation  :  Les  14  régiments 
me  donnent  4,026  chevaux.  Les  7  régiments  dont 
je  viens  de  parler,  si  les  effectifs  sont  au  complet, 
et  ils  y  sont,  je  suis  bien  aise  de  le  dire  à  la  com-  | 


mission;  si,  dis-je,  les  effectifs  sont  au  complet, 
je  n'ai  dans  les  7  régiments  que  2,000  chevaux 
de  trait  à  ma  disposition.  Voyons,  ce  que  je  puis 
faire  avec  ces  2,000  chevaux.  D'abord,  il  ^utles 

S  rendre  tous;  mais  ils  ne  sont  pas  tous  valides; 
y  en  a  qui  ne  sont  pas  disponibles  :  ceux  qm 
ne  peuvent  pas  marcher  sont  nourris  sur  le  bud- 
get comme  les  autres;  ils  coûtent  même  {dus 
cher,  car  souvent  ils  sont  malades.  • 

Or,  voici  dans  quelle  situation  se  trouve  l'ef- 
fectif des  réçments  d'artUlerie  :  les  inspecteurs 
quittent  Paris  en  juin;  ils  vont  visiter  les  réd- 
ments  et  y  font  des  réformes;  ces  réformes  s'élè- 
vent ordinairement  à  un  huitième;  c'est  le 
chiffre  du  budget;  souvent  ce  n'est  qu'à  un  sep- 
tième; mais  ne  discutons  pas  là-dessus.  Je  prends 
la  proportion  du  huitième  pour  le  moment.  Vous 
voyez  donc  que,  pendant  les  mois  de  juillet,  août 
et  septembre,  voilà  un  huitième  des  chevaux  qui 
se  trouvent  réformée.  Mais  il  faut  que  ces  che- 
vaux soient  vendus  avant  d'en  acheter  d'autres, 
car  si  j'achetais  avant  d'avoir  vendu,  j'aurais 
une  double  dépense  en  fourrages,  celle  de  la 
remonte  et  celle  des  régiments. 

Aussitôt  que  les  chevaux  réformés  sont  ven- 
dus, on  commence  les  opérations  de  la  remonte, 
n  faut  à  peu  près  trois  mois  pour  les  effectuer  : 
il  faut  un  mois  pour  aller  chercher  les  chevaux 
dans  les  campagnes;  un  mois  pour  les  cas  rédiii- 
bitoires;  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  lee 
mettre  en  route  par  la  mauvaise  saison,  on  en 
perdrait  une  putie;  force  est  d'attendre  le  prin- 
temps. Alors  ce  sont  les  chevaux  qui  sont  dans 
les  remontes  qui  viennent  remplacer  ceuxqu'on 
vient  de  vendre.  Il  s'ensuit  qu'à  la  fin,  et  au  com- 
mencement de  l'année,  il  v  a  un  déficit  sur  leB 
chevaux  des  régiments  d  artillerie.  Il  y  a  en- 
suite des  chevaux  à  l'infirmerie. 

Évaluons  à  un  huitième  les  manquants  pour 
cause  de  réforme,  et  à  un  quinzième  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  à  l'infirmerie.  Vous  voyez  qu'il  y 
en  a  à  peu  près  un  sixième  à  déduire  pour  avoir 
l'effectif  des  disponibles. 

Il  s'ensuit  que  si  de  2,000  chevaux  je  défalque 
le  sixième,  il  ne  restera  pas  les  1,800  chevaux 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'en  employant  tous  les 
chevaux  des  7  régiments  dont  je  puis  disposer,  il 
m'est  impossible  de  former  10  batteries  prêtes  à 
partir.  Il  y  a  plus;  est-ce  que  j'oserais  présenter 
un  corps  de  26  à  30,000  hommes  à  peu  près  qui 
répondrait  à  10  batteriesf  Est-ce  que  j'oseraîB 
prendre  sur  moi  la  responsabilité  de  compro- 
mettre non  seulement  nos  troupes,  mais  l'hon- 
neur du  pays,  l'honneur  du  drapeau,  si  je  ne 
donnais  à  ces  10  batteries  que  200  coups  par 
pièce,  c'est-à-dire  les  moyens  de  combattre  pen- 
dant huit  heures  à  peu  prèst  Certainement,  je 
serais  très  blâmable. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  un  second 
approvisionnement;  avec  ce  second  approvision- 
nement de  200  coups  par  pièce,  un  équipage  de 
pont;  car  envoyer  des  troupes  qui  ne  pourraient 
pas  traverser  une  rivière,  un  obstacle,  et  qui 
seraient  ainsi  paralysées,  il  pourrait  en  résulter 
de  très  graves  inconvénients. 

3,300  chevaux  seraient  nécessaires  pour  le 
transport  d'un  approvisionnement  double,  c'est- 
à-dire,  400  coups  par  pièce,  et  pour  un  petit 
équipage  de  pont  qui  aemanderait  à  peu  près 
600  chevaux.  Eh  bien  !  les  7  régiments  d'arfiUe- 
rie  que  me  donnent-ils  Y  A  peine  1,800  chevaux  I 

Qu'ai-je  faitt  J'ai  pensé  qu'on  pouvait  se  bor- 
ner à  donner  un  premier  approvisionnement 
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puis  on  demi-approvîsionneinent,  et  qu'alors  on 
pourrait  8'en  Idrer  avec  les  moyens  qm  «ont  dans 
Ib  pays  ;  j*ài  pensé  qa*on  pourrait  peut-être  com- 
pléter, dans  nn  moment  pressé,  oe  qui  est  essen- 
tiel et  indispensable  à  ces  10  batteries. 

Vous  voyez,  premièrement,  que  nos  ressources 
en  cheyaux  sont  diiaposées  de  tdle  sorte  que,  si 
on  veut  former  10  batteries  sur  le  pied  de  guerre, 
soit  au  sud,  soit  au  nord,  il  est  absolument  indis- 
pensable, attendu  qu'on  ne  peut  employer  qu'un 
certain  nombre  de  régiments  à  cette  organisa- 
tion, d'avoir  les  moyens  nécessaires  de  former 
ces  batteries,  sans  pour  cela  être  obligé  de  para- 
lyser rinstruotion  des  régiments  où  on  trouve- 
ndt  des  chevaux. 

En  demandant  les  2,000  chevaux,  je  fais  dé- 
duction du  pied  de  paix;  ainsi  je  complète  les 
batteries  du  pied  de  paix  en  les  portant  sur  le 
pied  de  guerre  et  en  tirant  parti  des  chevaux 
accordés  par  le  budget  pour  le  pied  de  psàx. 

Maintenant,  l'ai  a  répondre  a  une  obîection 

S  ni  a  été  faite  hier  :  on  a  dit  que,  d'après  l'or- 
onnance  d'organisation  de  l'artillerie  du  mois 
de  septembre  1833,  on  pouvait  mettre  en  un  ins- 
tant en  ligne  336  bouches  à  feu  et  336  caissons 
attelée  à  6  chevaux  chacun.  Cela  est  vrai,  par- 
faitement vrai,  si  on  veut  se  présenter  devant 
l'ennemi  avec  des  bouches  à  feu  et  des  caissons 
pouvant  fournir  pour  chaque  pièce  une  soixan- 
taine de  coups;  mais  alors  a  est  le  cas  d'un  soldat 
qui  irait  à  l'ennemi  avec  10  cartouches  dans  sa 
giberne,  au  lieu  d'y  avoir  le  nombre  nécessaire 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu. 

Selon  moi,  nous  ne  devons  pas  combattre  de 
cette  manière;  nous  devons  nous  présenter  de- 
vant l'ennemi  dans  l'attitude  d'une  grande  na- 
tion qui  connaît  ses  moyens  et  qui  sait  en  dis- 
poser. 

Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  l'ordonnance 
citée  ou  plutôt  le  rapport  qui  la  précède,  n'a 
voulu  que  rendre  manifestes  les  moyens  dont  la 
France  pouvait  disposer;  c'est  une  indication 
générale  et  résumée  de  ces  moyens  :  oui,  nous 

Souvons  réunir  ce  nombre  de  bouches  à  feu  et 
e  caissons  devant  la  caserne  et  en  bataille; 
c'est  là  ce  qu'on  a  voulu  dire,  mais  rien  autre 
chose. 

Une  voix  :  Ce  n'est  qu'un  cadre. 

M.  le  géoéral  Bernard ,  ministre  de  la 
guerre.  Oui,  ce  n'est  qu'un  cadre;  je  le  répète,  on 
n'a  pas  voulu  dire  autre  chose. 

Amsi,  il  me  semble  que  je  viens  de  vous  prou- 
ver qu'il  était  impossible,  avec  les  moyens  ac- 
tuels, avec  l'effecm  du  cadre  de  l'organisation 
de  l'artillerie,  d'avoir  instantanément  dix  bat- 
teries à  présenter  à  l'ennemi. 

Votre  commission  prétend  que  nous  avons  ces 
movens;  je  viens  de  vous  démontrer  que  nous 
ne  les  avions  pas,  et  que  nos  ressources  sont  in- 
suifisantes. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  la  commission  l'ob- 
servation que  voici  : 

«  On  objectera,  sans  doute,  que  l'éparpille- 
ment  des  garnisons  des  régiments  d'artillene,  et 
souvent  l'éloignement  d&è  batteries  d'im  même 
régiment,  faute  d'un  casernement  suffisant  pour 
les  réunir,  rend  fort  difficile  l'application  de  ces 
ddculs  dans  la  pratique.  » 

La  commission  admet  donc  la  difficulté,  mais 
elle  n'indique  point  les  moyens  de  la  surmonter. 
M.  le  ministre,  faites  comme  vous  pourrez,  tirez- 
Yous-en  comme  vous  voudrez,  mais  vous  n'aurez 
pas  de  chevaux  !  Voilà  la  traduction  du  langage 


qu'on  nous  oppose.  (HUarité,  a'MvrobcKtùm.)  £h 
bien  !  je  le  déclare,  la  responsabiuté  qu'on  veut 
m*imposer,  je  ne  veux  pas  la  subir. 

Je  prendrai  sur  moi  la  plus  grande  responsa- 
bilité possible  quand  il  s'agira  de  l'honneur  du 
pays;  je  ferai  une  complète  abnégation  de  moi- 
même;  j'affirai,  comme  le  l'ai  fait  au  printemps 
dernier,  à  l'occasion  de  l'Afrique,  je  marcherai. 
Si  j'eusse  aci  autrement  alors,  nous  serions  en- 
core aujourd'hui  sur  la  route,  mais  non  dans  les 
murs  de  Constantine. 

Le  rapport  de  votre  commission  renferme  cer- 
tains passages  qu'il  m'est  difficile  d'expliquer. 
Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

a  La  majorité  de  votre  commission  a  partagé 
l'avis  du  Crouvemement.  Oui,  il  est  de  la  dignité 
d'un  pays  comme  la  France  d'être  toujours  en 
mesure  de  pouvoir  réunir,  dans  l'espace  de  quél- 

2ues  jours,  et  sur  un  point  donne,  une  armée 
e  25  à  30,000  hommes,  c'est  une  6onvenance 
de  tous  les  temps;  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, c'est  une  nécessité,  non  pas  ime  néces- 
sité nouvelle  et  reposant  sur  des  événements  ré- 
cents, mais  une  nécessité  qui  n'a  jamais  cessé 
d'exister  depuis  1830.  » 

Certes,  je  suis  d'accord  avec  la  commission  sur 
ce  point;  mais  qui  veut  la  un  veut  les  moyens. 
Or,  je  viens  vous  démontrer  que  je  suis  dans 
l'impossibilité  de  répondre  aux  exigences  de  la 
situation. 

Cependant,  que  dit  la  commission,  tout  en 
admettant  qu'il  faut  être  en  mesure  de  se  pré- 
senter avec  un  corps  capable  d'imposer  à  qud- 
que  troupe  d'Europe  que  ce  soit  Y  Elle  vous  parle 
de  simples  démonstrations  :  a  Car,  en  défimtive, 
dit-eUe,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  démonstration, 
d'une  possibilité  de  premier  engagement,  et  non 
d'une  entrée  en  campagne  dans  laqudle  H  fau- 
drait pourvoir  à  une  longue  sâie  d'événe- 
ments. » 

Mais,  Messieurs,  cette  indication  de  simples 
démonstrations,  de  premier  engagement,  je  ne 
la  conçois  pas  :  qui  peut  savoir,  quand  on  fait 
marcher  30,000  hommes,  si  oe  ne  sera  pas  une 
affaire  sérieuse  f  qui  peut  savoir  s'il  ne  faudra 

Sas  se  mesurer  de  prèsf  si  ce  ne  sera  pas  un  coup 
éoisif  qu'il  faudra  porter  sur-le-champ  Y 
Lorsqu'on  fait  marcher  30,000  hommes,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  faire  une  démonstra- 
tion, c'est  pour  se  battre  si  cela  est  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  dans  des  temps  comme  ceux  où  nous 
vivons  qu'on  se  borne  a  des  démonstrations; 
quand  on  menace,  il  faut  être  prêt  à  frapper 
fTrèe  bien!  très  bien!)  ;  quand  l'épée  est  hors  du 
lourreau,  qui  donc  va  s'occuper  de  savoir  si  Ton 
se  donnera  seulement  des  coups  de  pointe  (On 
rit),  ou  si  on  se  passera  l'épée  au  travers  du 
corps t  (Nouveau  rire  a/pyrohaiij.) 

Messieurs,  votre  commission  a  fait  plusieurs 
reproches  au  Gouvernement;  je  vous  dois  des 
explications  sur  ces  reproches;  la  Chambre  ju- 
gera s'ils  sont  fondés  ou  s'ils  ne  le  sont  pas.  Et 
ici  je  dirai  à  la  Chambre  que  je  regrette  sincère- 
ment que  la  commission  ne  m'ait  pas  demandé 
d'autres  renseignements,  ils  lui  auraient  été 
fournis  avec  empressement.  Vos  commissions  du 
budget  savent  que  toutes  les  fois  qu'elles  nous 
adressent  de  pareilles  demandes,  nous  y  répon- 
dons avec  toute  la  précision  et  dans  tous  les 
détails  possibles  ;  par  là  les  combinaisons  se  trou- 
vent nanties  de  documents  clairs,  irrécusables  et 
authentiques,  puisque  les  ministres  en  sont  res- 
ponsables. Ici  on  a  été  emprunter  des  chiffres  à 
droite  et  à  gauche,  je  ne  sais  où,  car,  je  dois  le 
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dke,  ye  ne  «ids  pour  zien  daxu  tontea  ces  oom- 
msziieatianB;  an  ne  me  les  a,  pius  demandées. 

On  a  dit  qne  Teffectif  de  rartiUene  a  été  M- 
mEÙmé  par  la  néoesaitétoù  l'on  s'est  trenvé  de 
fwiEmnT  an  foed  de  giœire  des  ibatterieB  en- 
TOTëes  an  A&iqiie. 

MeasieniB,  il  faQaîi  eni/vcryer  k  peu  '  jirèB 
1,600  ehe^anx  en  Afrique;  en  dut  en  acheter 
«nr-le<^dhamp,  soit  par  adjudication,  soit  en  les 
allaiEt  chercher  chez  les  habitants  des  cam- 
pagnes; mais  il  fallait  les  garder  ^elque  inmpB 
pour  Bovosr  s'i^  n'^étaient  pas  atteints  de  mala- 
dies incurables,  et  nous  ne  pouvions  pas  d*  ail- 
leurs exposer  de  jeunes  chevaux,  et  je  dis  de 
îeunes  chevaux,  parce  que  nous  ne  pouvions 
jnmçer  à  en  acheter  de  vieux;  nous  ne  pouvions, 
idis-je,  exposer  de  jeunes  chevaux  aux  fatigues 
•delà  marche,  aux  difficultés  de  l'embarquement, 
alors  que  nous  savions  qu'arrivés  en  Amque,  ils 
ne  pourraient  supporter  le  climat.  Alors  nous 
nous  sommes  dit  :  &oub  avons  des  chevaux  d'ar- 
tillerie disponibles,  nous  allons  les  faire  partir,  et 
nous  les  remplacerons  immédiatement.  Ces  che- 
vaux ont,  en  effet,  été  remplacés  sans  le  moindre 
retard.  Il  y  a  ici  un  inspecteur  d'artillerie  qui 
pourra  le  ctire.  Us  ont  été  fournis  par  la  remonte 
au  fur  et  à  mesure,  en  quelque  sorte,  qu'ils  par- 
taient pour  l'Afrique. 

Quant  aux  7  régiments  dans  lesquels  on  dit 
que  j'aurais  puisé  les  ressources  nécessaires  pour 
organiser  un  certain  nombre  de  batteries  en  dé- 
cembre dernier;  voici  ce  que  j'ai  à  répondre  :  On 
n'a  rien  pris  pour  l'Afrique  aans  ces  régiments. 
Ainsi  ee  n'est  pas  l'Afrique  qui  nous  a  gênés,  car 
nous  pouvions  disposer  immédiatement,  instan- 
tanément de  tous  les  chevaux  de  ces  7  régi- 
ments, à  l'exception  seulement  de  150  chevaux 
•qu'ils  ont  fournis  à  l'arme  du  génie. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  ces 
mêmes  régiments,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
déjà  démontré,  ne  présentaient  pas  en  chevaux 
disponibles  l'effectif  porté  au  budget,  et  qu'à  cet 
égard  il  nous  était  interdit  d'exc^er  les  limites 
du  cercle  budgétaire  qui  nous  était  tracé. 

Eh  bien  !  sur  7  régiments  qui  sont  chaque 
année  dans  la  condition  oti  ils  se  trouvent  actuel- 
lement, il  nous  manque  toujours  à  peu  près 
400  chevaux  ;  cette  situation  est  constante  et  il 
ne  faut  pas  l'attribuer  à  d'autres  causes  qu'à 
celles  que  nous  venons  de  vous  exposer.  Il  n^est 
donc  pas  exact  de  dire  que  si  nous  n'avons  pas 
trouvé  en  décembre  1857  les  ressources  néces- 
saires pour  mettre  un  certain  nombre  de  batte- 
ries en  mouvement,  c'est  parce  que  nous  aurions 
envoyé  une  partie  des  chevaux  en  Afrique,  et 

SIC  nous  nous  sommes  privés  de  ces  ressources- 
.  Il  n'en  est  rien. 

M.  OoHjttbepi.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  en  «ce  qui  concerne  maintenant  le 
train  des  équipages  militaires,  on  a  prétendu 
aussi  que  nous  pouvions  nous  dispenser  de  ce 
genre  de  service.  Mais,  Messieurs,  ce  service  est 
tout  aussi  essentiel  qu'aucun  autre;  tous  les  ser- 
vices d'une  armée  se  lient  étroitement  ;  ils  ont  des 
rapports  intimes  les  uns  avec  les  autres.  Ncms 
avons  un  matériel  pour  le  train  des  équipages. 
Mais  nous  n'avons  pas  la  moitié  de  ce  qui  nous 
est  nécessaire.  Il  nous  faudrait  pour  une  armée 
de  200,000  hommes  1,S20  voitures,  et  nous  en 
avons  à  peine  600  en  bon  état.  Ainsi,  il  serait  im- 
;>OBsible  de  faire  mouvoir  des  troupes  si  on  n'aFvait 
pas  des  voitures  adaptées  à  leur  usage,  prêtes  à 
•urvre  les  mouvements  des  troupes,  à  assurer  le 


«ervîoe  des  ambuhmtiea,  le  service  des  vivaes. 
Cte  enâa  quand  Formée  bivouaque,  les  maga- 
4nnB  sont  souvent  éUrignés,  et  eepeodant  il  tant 
maintenir  constamment  l'oxidxe  et  la  v^gularité 
dans  les  distribirlions.  De  là,  IHndssspenaaUe  né* 
«esnté  -d'organiser  un  service  ^'équipages  -mili- 
taires  suseeptifalB  de  «e  pnêter  à  k.  rapidibé  de 
tous  les  mouvements  «de  l'année. 

J*ai  dit,  Mesnenrs,  que  ce  serait  im  gnaà 
malheur  d'enlever  à  l'artillerie,  pendant  ^- 
«eins  mois,  ses  morpena  d'instruction.  L'artil- 
lerie aujourd'ihui  a  pris  une  importanee  ezoes- 
•ave;  nous  ne  conduisons  fdus  les  canons  à  la 
bricole  aujourd'hui,  nous  les  conduisons  an 
grand  galop,  et  souvent  ils  dépassent  la  eaviie- 
rie.  De  phis,  il  faut  faire  non  seulem^it  l'éduca- 
tion du  canonnier,  mais  celle  du  canonnîer  coa- 
ducteur  ^ui,  avec  une  machine  lourde,  sur  un 
terrain  difficile,  doit  suivre  les  mouvements  \m 

glus  rapides.  Le  canonmer  conducteur  est  un 
omme  audacieux  que  l'obstacle  n'ansète  pas 
plus  que  la  présence  de  l'ennemi,  f  2Vé9  bien! 
trèê  bien!) 

On  vous  a  dit  qu'avec  de  rinfaoterie  on  fait 
tout  ce  qu'on  veut,  on  n'a  pas  besoin  des  antres 
armes.  Eh  bien  !  je  dis  qu'on  a  besoin  de  cava- 
lerie, d'artillerie,  de  sapeurs,  de  toutes  armes 
enân;  car  aucune  arme  ne  x>extt  marcher  isolé- 
ment  et  sans  le  secours  des  auties  armes. 

L'infanterie  peut  ne  pas  suffire  dans  certaÎBflB 
conditions.  Est-elle  composée  de  jeunes  soldato, 
il  lui  faut  alors  beaucoup  de  canons,  paiee  qu!il 
importe  non  seulement  de  songer  à  la  sûreté  dn 
soldat,  mais  encore  d'agir  sur  son  moral.  Quand 
on  lui  envoie  des  boulets,  et  qu'il  ne  peut  pas  à 
son  tour  en  envoyer  à  son  adversaire,  &  n'est  pas 
tranquille. 

TliLeievrs  voix  :  C'est  vzai  ! 

M.  Deajoliert.  N'en  doutez  pas,  Messieun, 
chacun  de  nos  soldats  verrait  toujours  avec  plai- 
sir l'ennemi  à  six  pouces  de  sa  baïonnette;  alon 
il  n'hésiterait  pas.  Mais  il  a  devant  lui  de  grosseB 
batteries  qui  lui  envoient  des  quintaux  de  fer 
fondu,  et  qu'il  ne  peut  pas  empêcher  tant  que 
notre  artillerie  ne  fait  pas  taire  l'artillerie  enne- 
mie, soyez  persuadés  que,  dans  ce  cas,  le  scddat 
est  ébranlé. 

L'infanterie  peut  se  trouver  aussi  dans  une 
autre  situation.  Après  tm  désastre,  après  de 
grands  malheurs,  il  Usât  «outenir  le  mord  dn 
soldat.  L'artillerie  forme  alors  l'arrière-gardej 
c'est  elle  qui  prend  le  soldat  sous  son  égide,  qui 
Itd  montre  qu'il  ne  doit  pas  désespérer,  qui  Ini 
donne  le  tempe  de  «e  'cainner  et  d  attendre  une 
position  oti  la  nature  l'aidera  à  reprendre  ses 
avantages. 

Quant  à  la  proportion  de  2,  de  3,  de  4«anon8 
par  1,000  hommes,  elle  dépend  de  la  oondifcion 
morale  des  tToux>es.  Une  'bonne  infanterie  bien 
aguerrie,  qui  sait  que  tous  les  coups  ne  portent 
pas,  marche  en  avant  sans  songer  au  péru;  mais 
avec  de  nouveaux  soldats,  l'artillerie  devient  le 
prindpal.  N'en  doutez  pas.  Messieurs,  u  la 
guerre  survient,  les  prennèFSs  bataiUes  ^qui  s^ 
ront  gagnées  par  la  France,  le  seront  grâce  ans 
efforte  de  rartîQerie  ! 

Une  voix  à  gauche  :  L'infanterie  n'y  sera  donfi 
pour  rient 

M.  le  général  9€H*R«rA,  mmietft  de  h 
guerre.  Messieurs,  ne  négligeons  rien  pour  pei- 
lectionner,  pour  améliorer  rinstnuftîon  deTor- 
tîllerie;  ne  négligeons  rien  non  pèus  poarneB 


*M  ROlK. 


ont  ère   au^^T^TSw   «ï  «ît  jii  pr»*niîn£    1 1«   i»ia» 


avoir depausé  I>. "-«ro  ^aois»  àtiuiiL Itfor  icr^c:^.^ 


Ca»   IjiJ.'VO   5n3!i--*   cc-i:»f!i:i  !e   r»^^'w    Tint 

«HT  «rené  jorm^re.  d  *  r^c  tr-jfrw»  ^-ts'-m-  oniBcs 
aoB»  empù^ù  par  jx  T-ijsKm.  '^vio.  s^t  jti»  a/n»  Itfts- 
ehevvzx  3iit  ric^  jaj-ié  mfziZtinz  oiaz^ljw  ^"l  jii  ae 
le  snppoi^ai*. 

Qnaas  A  mat  mm  ^aciaie  «fe  l*^.'  *^^  ixxi<^ 

ii  «K  TTsii.  «te  'àp'ntmsi»  ^3*»mr  ht  secrw  «t*»  <iiTi~ 
sionB  ^rrrrorLil^rs  ie  l"::i:ert»f«r.  ^mk  «if  ^  «m 
éÊté  iTttFTisx  «1  Fraoe*  «  t^a  csw  t»ri» 

¥«ilà.~  Xeanefss.  Ws  expbèacioai»  ^w  ]  ar^ùs 
à  <loiiTié»r  A  L»  «Jfc-à2ibr*»:  ;•»  La  prie  di?  Ti»dLo«r  fc*?c 

jrearaient  a  a:  ?bi]z:s«r  Tire  ^viirie  ée  «ocre  armée. 
Ljk  Ch-iEibre  :&  t:i  que  l'irTill^rie  ne  jouissait  yci^ 
^  cette  fanlite  4e  Tnc^iasatioQ  qui  exvce  |H.^vjr 
le»  armes  de  la  c^^-ilene  et  de  rinfantetie;  qnY 
était  fadle  de  d/cLltser  cei»  demx  annei»»  iiiab> 
que  ramUerie  étant  r^oite  à  sei^  moyens  d^ÎDs- 
trtbctzoa,  il  ne  nou»  était  pas  po^^ible  d^en  oiobî- 
^àer  aêéex  pour  on  corps  dont  re£ectif  a  été  in- 
diqué de  2ô  à  30j.m>  hommea:  noiK  aroos  dier- 
ché,  dans  le  chi&e  que  noos  avons  fixé*  à  nous 
tenir  dan^  le^  hniite^  les  plus  stricte»  possibles. 
2Sijfa»  pensoo»  que  la  Chambre  ne  mmb  refusera 
ce  que  nous  lui  doiifeaiidoa&.   (Twm  ki^mS 


IL  le  PlrésMeat.  La  parole  est  à  M.   le 
eomte  Jaubert. 

IL    JklÊmré^    rapporteur.    Je    la    demande 
-^■*Tf«-^  rapporteur. 

H.  le  PrésMeirt.  IL  le  oomte  Jaubert  Ta 
demandée  dès  hier. 


fM,  le  présidemi  dm  eomêtU  qmitêê  em  e» 
imeut  wa  flaee  et  «art  de  la  toile.) 

MJe  e— lie  Javbert.  Messieurs,  je  n^avaid 
pas  d'abord  le  dessein  de  prendre  part  À  cetto 
dasensnon;  mais  hier,  f  ai  demandé  la  pan>le, 
lorsque  j'ai  entendu  prononcer  ces  paroles  par 
M.  le  président  du  oonsefl. . . 

M  4e  WUmmUMvM^  tnmieiïïe  de  rmiérieur. 
▲ttandes  im  instant  que  BL  le  président  du  oon* 
eeilM&t  revenu. 

(M,  le  eomte  J<suherî  ott^id  un  instant^  m  a  h 
sur  la  rédamaiian  de  qudqueê  membres  d^  la  gau- 
eke^  ^  se  dispose  à  coniinuer,  lorsous  M,  le  pré^ 
MeiU  du  eonseU  reparaît  dans  la  sadle.) 

M.  le  eMMte  Jaiilbert.  J'ai,  disaÎB^je,  demandé 
la  parole  lorsque  j'ai  entendu  hier  prononcer  ces  I 


•  ^a  ^ieïH^  «je  ^tti» 

a  es  etftf*^  n^  1^  a 

•<t  il  V  a  .2*  eft»  s^i^esauàH^»  a  ta^^iiMS^  il 
SUIT  •j^orv'itr  » 

M.  m  «mi89e  «i»  ^.msreur  a  *:>«t'>>  ^(t« 

UHK  rscflè».  t«a  >eiaifcsiiK  a  3^ 

«■•  arane  «la  X.>Aft;  ^«KotoNa  sar  ^  '^vttwc^ 

l«irsif:a»  1^   \»  a  v«k^  ^•^t'jlt  «#    a   WticW  i|^ 
M,  î»  wesikaMM  dit  e%NtsiHi»  urttttessr^  i«w^  ,Mff^d(^is> 


ce 


x>^Z^.'lfl«^ 


Ait-:   *vH^  è  ^K"* 


*iwMeei  d^  Voei  ^>:u>v*ais«  «|itt  d  «Xh^  ji^:iaMi% 

Myrtarteatee;  :!i:^»Vi%?a  .*e  îtt'etji  vîc*  ^«v- 

Ai««>  aviHr  rHfiLVte  W  fai.»e«Nr«  du  Hi>>^vètal 
$*>a.^.  aaeexe  à  l\Hr\kHiQbaaw  Wv;iie  du  IS  ^sei^ 
leei>«^   i^s^o^   M.   d«^  La   Ke^igri^  .r.K»utjiw   : 

$«ate  deoîiaraîft  qa^  |KHurtaii  attela  :iC:c«i  Ik^^ 
chdM  à  fiNu  W«$  tair^  amver  ee  h^*ie  uv'^t.^utaifte- 
aiietti  :  et  M.  le  ministre  actaet.  aree  '4.i^H^  eb*- 
xaax.  éscUie  qa  \1  lie  i«euc  (ms  en  taettn^  A^  e«i 
Udraew  » 

Je  me  swe^  éenMUMie  ak«»  à  )aq^w4le  iW  ^a\ 
aatiNri;<w  û  fti^Ilaii  ute  Tan^cer.  à  e«^  \W  M.  le 
min^ne  de  la  ^ruerre.  on'a(ftsarei*M>«^i^  ie  rw 
pecte  iafiomeat.  on  à  eelle  de  M.  le  luÀrecbal 
Soult.  qui»  à  ilivers^f^  rvvrts^et^  a  \H^nuuaade  en 
cbel  et  a  si  «oaveat  isnxduit  luvji  tr\nu«e«k  j^  U 
▼ietoiie. 

Je  n»e  suis  demande  *i  une  diît^oti^Tt'*  telle  e\H^ 
eelle-ci avait  pu  e\*h  ii^ivr  j^  M.  le  W}*Mvh  tl  ^n\>f  ; 
si.  dans  sim  a<imiub^:r:«tkoii«  d  awHii  teUeuieal 
perdu  de  vtie  K^  bes*nn?i  ^le  I»  doteu'^e  du  lerii 
foire  que  nous  ue  pukioàous  iv»'^^  iuh^h^  aiitred^ 
la  fframie  nation,  ax'eo  un  Inui^i^^t  utilitaire  de 
vlus  de  :îtH>  uiilhous  et  uu  erïtvUf  Û\^ 
3^K>.i¥X>  hommes^  uietu>*  en  tîs^ue,  dau*  un  ins- 
tant donn^  el  dans  uu  danser  ^u-essant*  sar  la 
ftonfitVre  du  nor\l»  un  ùàlde  eori^a  de  ^  à 
3tXtMH>  honuut>s. 

l>blisfi>  que  je  î^ui*,  je  le  rei^^te,  de  ehoisir  entit^ 
les  deux  autxuntes  que  j'ai  oitéee,  ipiorant  que 
je  suis,  d'ailleurs,  des  détails  spéciaux  de  la  uMi- 
tù^re.  je  luVu  rap^Hurte  à  Tautorité  du  marMial 
Soult, 

Mais  je  constuis»  pour  un  instante  à 
le  rm^iumeuiout  de  M.  le  miiùstre  de  la 
je  veux  bien  croire,  quoiqu'il  m'en  ^^\:i\\  ^^ms 
dans  rét>at  actuel  de^  pTecn^mt»  Kadt^aèreA 
il  y  a,  comme  Ta  prétendu  M.  le  mktWvre  ^V 
rintérieur,  impuissance  ne^^erre  de  la  FVance  ^^m 
la  frontière  du  nord.  Akm  mon  stteixti^^e  «^ 
reporte  naturellement  nr  des  passa|es  f^x^4  * 
portants  qui  n'ont  pas  ete  anei  iem:ir^\>«^  * 
vant  moi,  du  rappon  de  rotre  eommi^^^  '** 

J'y  Tois  que  si  nés  weseureee  ^H^ir  b   ^  * 
du  territoire  sur  la  frontière  du  ^ '^^^ 
trouvées  momentaaément  afratM>^'*  ^ 
prendre  a«x  prélèwnaits  qui  et'« 
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Teffectif  de  paix  pour  les  armements  d'Afrique. 


M.  le  péBériil  BerDard,  miniatre  de  la 
gnerre.  Mais  je  le  nie  !  j'ai  dit  le  contraire. 

M.  le  eeoite  Janbert.  Je  sais  ^ue  le  fait 
Tient  d'ôtre  contesté  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  mais  le  vais  tous  exposer  les  raisons  que 
]*ai  personnellement  pour  croire  qu'il  manque 

Seut-ôtre  quelque  chose  à  la  parfaite  exactitude 
e  ses  réponses.  (OhuchoiemerUa,) 
Je  faisais  partie  du  deuxième  bureau;  nous 
avons  nommé  pour  commissaire  un  honorable 
eénéral,  le  général  Schramm,  lequel  a  déclaré 
devant  ses  collègues  qu'à  ses  yeux,  la  demande 
qui  était  faite  par  le  ministère  de  la  guerre  était 
une  demande  d'augmentation  d'effectif  qui 
avait  pour  motif  réâ  les  besoins  de  la  guerre 
d'Afrique.  Il  s'est  plaint  alors  en  présence  du 
deuxième  bureau,  et  je  me  suis  associé  à  ses 
plaintes,  de  ce  que  le  ministère  ne  procédait  pas 
dans  cette  circonstance  avec  la  iranchise  qui 
doit  caractériser  tous  les  actes  du  gouvernement. 
(Bwneurs  divergea.) 

M.  le  général  Mehramiii.  Je  demanderai 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  eomle  Jaubert.  Vous  n'attendez  pas 
de  moi,  Messieurs,  que  j'aille  ici  instituer  ime 
discussion  sur  les  affaires  d'Afrique  en  ffénéral. 
(Non!  non!)  Une  occasion  assez  solennâle  doit 
se  produire  prochainement,  et  je  compte  pour 
ma  part  en  profiter  ;  car,  dans  un  moment  où  la 
question  d'Afrique  devient  de  plus  en  plus  grave 
et  compromet  les  intérêts  les  plus  sérieux  de  ma 
patrie,  je  ne  déserterai  pas  l'opinion  que  j'ai 
toujours  soutenue.  Quant  à  préeent,  ce  que  je 
veux  dire,  c'est  que  les  paroles  prononcées  dans 
le  sein  du  deuxième  bureau  ont  trouvé  chez  moi 
d'autant  plus  de  créance,  qu'il  m'était  impos- 
sible de  n  être  pas  frappé  des  conséquences  mé- 
vitables  du  développement  de  nos  forces  en 
AMque. 

En  effet,  si  le  pied  de  l'armée  l'Afrique  a  été 
calculé,  lors  de  la  formation  du  dernier  budget, 
à  un  certain  taux  que  vous  voué  rappelez  tous, 
alors  que  le  ministère  a  cru  nécessaire  de  porter 
notre  effectif  en  Afrique  à  49,000  hommes,  il 
paraît  présumable  qu'il  a  dû  puiser  dans  l'armée 
qui  est  en  France  tout  ce  qu'elle  avait  de  moyens 
les  plus  vivaces  et  les  plus  actifs,  pour  soutenir 
la  guerre  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée. 

Voilà,  ce  me  semble,  une  vérité  que  le  plus 
simple  raisonnement  doit  fournir;  nous  avons 
donc  actuellement  49,000  hommes  en  Afrique, 
et  nous  ne  faisons  que  commencer!  Ce  sont  les  pa- 
roles mêmes  qu'a  prononcées  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs  M.  le  président  du  conseil;  je 
les  ai  bien  entendues  :  Nous  ne  faisons  que  com- 
mencer !  a-t-H  dit. 


M.  le]  comte  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre' des  affaires  éircmgères.  Oui;  mais  je 
n'accepte  pas  les  commentaires. 

M.  le  eemte  Jaabert.  Et  son  honorable 
collègue  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dévoilant  les 

Sortes  cruelles  que  fait  notre  armée  d'Afrique,  a 
éclaré  aussi,  devant  la  Chambre  des  pairs,  que 
deux  quintaux  métriques  et  demi  de  quimne 
avaient  été  expédiés  en  Afrique  pour  les  besoins 
de  nos  hôpitaux.  Je  laisse  au  piiblic  et  à  toutes 
les  familles  à  peser  ce  triste  fait.  (RéolamcUions 
au  ha/nc  des  ministres,) 

Le  fait  est-il  niét  (Rumeurs.)  Il  a  excité  des 
rumeurs;  mais  je  demande  s'il  est  nié  par  M.  le 


ministre  de  la  guerre  t  Nous  en  tirerons  en  tempa 
et  lieu  les  cons^uences. 

Quant  à  présent,  disais-je,  je  n'examine  pas 
s'il  est  ou  non  prudent  et  politique  qu'un  aussi 
grand  développement  soit  donné  à  nos  forces  ea 
Afrique;  la  Cnambre  jugera  cette  questien  pro- 
chainement. 

M.  le  ||;ënéral  Bersiard,  minis^e  de  la 
guerre.  Oui! 

M.  le  eeoite  Jaubert.  Je  dois... 

INCIDENT     SUB     LE     RAPPEL     A     LA     QUESTION. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
comte  Jaubert  que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  le  eomte  Jaabert.  Comment,  ce  n'est 
pas  là  la  question  t 

M.  Piseatery,  Vun  des  secrétaires.  Mon- 
sieur le  Président,  vous  abusez  de  votre  droit 

M.  le  Préaident.  Monsieur  Piscatory,  vons 
n'avez  pas  la  parole  !  vous  ôtes  au  bureau  secré- 
taire; u  est  étonnant  que  vous  m'interpéOiex 
ainsL  (AaitaHon.) 

Je  dis  d'abord  qu'il  n'appartient  pas  à  M.  Pis- 
catory, qid  est  ici  secrétaire,  d'interrompre  le 
Président  Quand  il  est  dans  son  droit.  Amsi  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  et  à  vos  devoirs.  Premier 
point. 

Quant  à  M.  Jaubert,  en  voyant  la  sensation 
qu'excitaient  ses  premières  observations,  j'ai 
cru  pouvoir  lui  dire  très  bas  :  «  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  question  !  » 

M.  le  eomte  Jaubert.  C'est  la  question. 
(BruU.) 

M.  le  Préaldeat.  Permettez-moi  !  Vous  n'en 
avez  jpas  tenu  compte,  et  vous  voulez  continua. 
£h  bien  !  moi  je  crois  être  dans  mon  droit  et  dans 
mon  devoir  en  vous  disant  que,  quant  à  pré- 
sent, la  question  d'Afrique  n'est  pas  en  jeu,  mais 
que  c'est  la  question  des  armes  spéciales. 

M.  le  eemte  Jaabert.  Je  m'élève  de  la 
manière  la  plus  formelle  contre  l'atteinte  vio- 
lente que  M.  le  Président  essaie  de  porter  à  la 
liberté  des  opinions.  (Exdamations.  —  Non! 
non!  8i!  si!) 

M.  le  Préaident  prétend  que  je  ne  suis  pas  dans 
la  question  .  (Parle»!  'parlez!)  Je  ne  suis  pas  dans 
la  question,  lorsque  je  lis  dans  le  rapport  de  la 
commission...  (interruption.) 

Messieurs  les  interrupteurs,  fermez  donc  ke 
portes  de  cette  Chambre,  et  ^ons-nous-en  cha- 
cun ches  nous,  si  vous  ne  voulez  pas  discuter. 
(Agitation  croissante.) 

Comment!  je  ne  suis  pas  dans  la  question, 
lorsque  votre  commission  dit  en  termes  formel 
que  a  n  est  résulté  de  ses  investigations  que  l'in- 
lanterie  et  la  cavalerie  venaient  alors  de  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  tous  les  semestriers  et 
les  hommes  ayant  droit  à  des  congés  à  divers 
titres,  et  que  les  armes  spéciales,  outre  ces  mêmes 
congés,  avaient  de  plus  prélevé  sur  leur  effeotil 
de  paix,  pour  les  loumir  à  l'armée  d'Afrique^ 
une  grande  partie  de  leurs  ressources  en  hom- 
mes, chevaux  et  équipages.  » 

M.  le  général    Bernard,  mimsire  iê  la 
guerre.  Ce  n'était  que  dans  les  régiaMrti  da 
sud;  ce  n'était  que  oana  oeax  9km 
puiser.  ^      ^'  "^ 
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M.  le  eonte  Junbert.  MessleiiiB...  (Bruit) 
M.  le  ministre  a  discuté  ]çendant  trois  quarts 
d'heure;  personne  ne  Ta  interrompu  :  je  de- 
mande à  user  du  même  droit.  (AgiUUUm  pro- 
longée.) 

Comment  ne  serais-je  pas  dans  mon  droit, 
lorsque  plus  bas,  dans  le  môme  rai>port  de  la 
commission  nommée  par  tous.  Messieurs,  je  lis 
encore  : 

c  Le  contingent  d'Afrique,  qui,  cette  année, 
est  porté  à  son  maximum,  oiininuera,  nous 
Tespérons  aussi,  en  1839,  et  fera  refluer  néces- 
sairement en  France  des  ressources  qu'on  ne 
compte  pas  aujourd'hui  » 

Ce  n'est  pas  la  question,  dit  M.  le  Président  ! 
et  lorsque  je  vois  enfin,  toujours  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  que  «  gur  neuf  compa- 
gnies du  train  des  équipages,  vous  en  aves  six 
en  Afrique  »,  on  dit  que  je  ne  suis  pas  dans  la 
question  ! 

Lorsque  vous  venez  demander  un  supplément, 
une  augmentation  sur  l'effectif  des  armes  spé- 
ciales, TOUS  ne  voulez  pas  que  j'indique  du 
moins  en  quoi  l'Afrique  peut  influer  sur  l'ef- 
fectif en  i^ance  de  ces  armes  !  Voilà  une  pré- 
tention singulière  ! 

J'avais  annoncé  que  je  ne  discuterais  pas  à 
fond  les  affaires  d'Afrioue,  parce  que  ce  n'est 
pas  la  question  principale;  mais  il  me  sera  per- 
mis de  dire  que  vous  imputez  sur  l'effectif  de 
France  des  dépenses  relatives  à  celui  de  l'Afri- 
que, et  que  ce  n'est  pas  l'intention  qu'a  eue  la 
Chambre  lorsqu'elle  a  établi  qu'un  budget  spé- 
cial serait  dressé  pour  l'Afrique,  et  que  les  dé- 
penses d'AMque  seraient  toujours  votées  à  part. 

La  Chambre  a  voulu  que  le  pays  sût,  à  un  sou 
près,  si  cela  était  possible,  ce  que  l'Afrique  lui 
coûte;  et  cet  enseignement  deviendra  bien  grand 
d'ici  à  quelque  temps  !  £Ue  a  voulu  que  toutes 
les  dépenses  afférentes  à  l'Afrique  fussent  por- 
tées au  débet  du  compte  de  l'Afrique.  Aujour- 
d'hui, on  veut  faire  voter  à  la  Chambre  une  dé- 
pense dont  le  véritable  but  est  dissimulé. 

M.  le  içënëral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Du  tout  ! 

M.  le  eomte  Janbert.  Je  renferme  donc, 
pour  ma  part,  le  ministre  dans  le  dilemme  sui- 
vant :  Ou  bien  il  s'agit,  comme  l'indiquait  tout 
à  l'heure  le  ministre  de  la  guerre,  de  réformer 
l'organisation  de  l'artillerie,  et  alors  il  faut  re- 
jeter ces  innovations,  à  moins  de  supposer  que 
les  |>erBonnes  éminentes  qui  se  sont  occupées  des 
matières  militaires  jusqu  à  ce  jour,  le  gouverne- 
ment, la  Chambre,  ses  commissions  du  budget 
n'y  ont  rien  entendu,  et  ont  laissé  la  France  dans 
cette  situation  intolérable  qu'elle  ne  puisse  pas, 
à  volonté,mettre  en  campagne  30,000  hommes 
avec  le  nombre  de  bouches  à  feu  nécessaires. 
Pour  moi,  je  ne  puis  croire  que  cette  nécessité 
ait  échappé  aux  investigations,  à  la  science 
militaire  profonde  du  maréchal  Soult,  assez  ja- 
loux oex>eiidant  de  donner  à  l'armée  toute  l'ex- 
tension nécessaire. 

Seconde  branche  du  dilemme  :  ou  bien  cette 
augmentation  d'effectif  que  vous  sollicitez  est 
néosseitée  par  les  besoins  de  l'Afrique,  et  alors 
la  bonne  foi,  et  alors  la  vérité  exige  que  ce  soit 
an  Imd^t  spécial  de  l'Afrique  que  soit  portée 

rapport,  le  projet  de  loi 


M.  Piae«tory.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrënideDt.  La  parole  est  à  M.  Fiscatory. 

M.  le  fféoëral  Sebrann.  Je  l'ai  demandée 
pour  un  lait  personne 

M.  le  Prëttidenl.  J'ai  rappelé  M.  Piscatory 
à  l'ordre,  il  a  le  droit  de  parler. 

M.  IMseatery,  êecrétaire,  La  Chambre  com- 
prendra, j'espère,  les  raisons  d'honneur  person- 
nel qui  me  font  interrompre  la  discussion  pour 
exphquer  ma  conduite,  et,  l'ose  le  dire,  me  plain- 
dre de  celle  de  M.  le  président.  (Eumeura  au 
centre,) 

M.  le  comte  Jaubert  avait,  pour  appuyer  son 
opinion,  parlé  de  ce  que  l'Afrique  coûte  de  trou- 
pes à  la  France,  et  de  la  nécessité  ^ui  résulte  de 
l'accroissement  des  forces  en  Afnque,  pour  le 

gouvernement,  de  demander  une  augmentation 
'effectif.  C'était  exactement  là  la  question  que 
l'orateur  avait  à  traiter  et  il  vous  a,  je  crois, 
prouvé  de  la  manière  la  plus  puissante  que  ce 
terrain  ce  n'était  pas  lui  q^ui  l'avait  fait,  mais 
bien  l'exposé  des  motife  Im-même. 

M.  le  Président  a  cru  devoir  interrompre  M.  le 
comte  Jaubert  et  lui  interdire  cette  partie  de  son 
argumentation.  Je  n'en  discute  pas  la  valeur; 
mais  je  dis  que  M.  le  comte  Jaubert  était  dans 
son  droit,  et  que  c'est  de  ce  droit  c^ue  M.  le  Pré- 
sident lui  a  refusé  l'usage  en  l'interrompant. 
Comme  membre  de  la  Chambre,  j'avais  le  droit, 
et  je  ne  l'ai  pas  perdu  quand  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  nommer  secrétaire,  j'avais  le 
droit,  comme  chacun  de  vous,  de  représenter  à 
M.  le  Président  qu'il  méconnaissait  son  devoir. 

Je  ne  sais  pour  qui  serait  l'avantage  d'inter- 
dire, de  rapetisser  dans  cette  enceinte  toutes  les 
discussions.  Pour  le  dire  en  passant,  c'est  là  une 
préoccupation  funeste  de  beaucoup  d'esprits  : 
on  veut  nous  faire  vivre  ici  comme  dans  la  cham- 
bre d'un  malade,  et  nous  interdire  de  parler, 
apparemment  de  peur  de  le  faire  passer  d'une 
triste  vie  à  une  mort  complète.  (Exclamatione 
à  gauche.) 

Quant  à  moi,  il  m'est  impossible  de  suivre 
cette  ligne  de  conduite;  d'abord,  je  le  déclare, 
ma  nature  et  ma  conscience  s'y  refusent;  je  dis 
plus,  mon  devoir  me  le  défend. 

J'ai  été  rappelé  à  l'ordre,  je  l'ai  été,  j'ose  le 
dire,  dans  des  termes  et  d'un  ton  que  je  crois 
oue  les  convenances  de  cette  Chambre  inter- 
disent à  M.  le  Président. 

Messieurs,  je  termine  :  Si  le  rappel  à  l'ordre 
est  régulier,  si  vous  approuvez  le  ton  et  la  ma- 
nière dont  il  a  été  prononcé  quand  j'étais  saisi 
d'une  juste  émotion,  et  que  je  protestais  en 
faveur  d'un  droit  de  la  Chambre  a  méconnu,  je 
n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  mais  très  sérieux; 
ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  vain  défi,  une  pré- 
somption personnelle,  un  sentiment  d'orgueil 
qui  se  blesse  de  peu. 

Je  le  dis  hautement.  Messieurs,  j'aime  mieux 
quitter  ma  place  de  secrétaire  et  aller  retrouver 
sur  mon  banc  tous  mes  droits  de  député. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien!  (Mouvements  et 
hruUs  divers,) 

M.  le  Prësident.  Le  devoir  du  Président 
et  aussi  le  devoir  des  secrétaires  est  de  connaître 
mieux  que  tous  autres  le  règlement,  et  de  l'ob- 
server avec  encore  plus  de  sévérité.  Votre  règle- 
ment, art.  25,  dit  : 

«  Nul  ne  doit  être  interrompu  lorsqu'il  parle. 
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Si  un  membre  de  la  Chambre  8*éearte  de  la  ifues- 
iiou,  le  Président  l'y  rappelle.  » 

Et  c'est  à  Ixd  à  Vj  rappeler,  et  à  lui  seul,  et 
voici  poiLCçuoi  :  c'est  que,  quand  on  traite  la 
matière  qui  est  en  discussion,  c'est  oelie4à  qu'on 
doit  régler;  ai,  au  contraire,  on  permet  des 
excursions,  et  surtout  celles  qui  sont  de  nature 
à  exciter  des  émotions  vives.  Il  faut  de  deux 
choses  l'une  :  ou  que  ce  qui  est  véritablement  en 
question  soit  déserté  pour  se  porter  sur  le  point 
qu'on  veut  y  substituer,  ou  que  ces  émotions 
qu*on  aura  excitées  à  dessein  demeurent  sans 
contrepoids,  sans  réponse  et  sans  balance. 

M.  le  comte  Janbert.  Je  demande... 

M.  le  Préflideiit.  Pearmettoz  !  Vous  n'avez 
pas  encore  la  paarole. 

Maintenant,  je  continue  à  lire  l'article  25  du 
règlement  :  il  porte  que  «  le  Président  ne  peut 
accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question.  r> 

Par  conséquent,  lorsque  j'aurais  eu  tort,  et 
cela  peut  m' arriver,  car  je  reconnais  qu'il  n'est 
pas  toujours  aisé  de  bien  discerner  ce  qui  est  en 
question  de  ce  qui  n'y  est  pas. . .  (ExdainaHons 
de  qudques  hancd);  cela  dépend  quelquefois  des 
préparations  qui  montrent  a  quel  point  ce  qu'on 
veut  dire  se  rattachera  la  question;  ou,  au 
contraire,  si  l'on  commence  par  un  écart  qui  a 
besoin  ensuite  d'être  esnpliqué  pour  détruire 
l'impression  qu'on  a  produite...  f Bruit) 

Mais  de  toute  manière,  îe  le  répète,  personne 
ne  peut  demander  la  parole  sur  le  rappel  à  la 
question.  Par  conséquent,  si,  après  1  avertisse- 
ment qu'il  a  reçu,  l'orateur  continue,  mon  seul 
droit  est  d'en  donner  un  second.  Si  je  me  suis 
trompé,  c'est  la  Chambre  qui  en  était  juge,  aux 
termes  de  l'article  25.  Dans  la  circonstance 
présente,  j'ai  usé  de  mon  droit  très  modérément; 
car  j'ai  commencé  par  dire  très  bas  à  M.  Jau- 
bert  :  «  Je  crois  que  vous  vous  écartez  de  la  (ques- 
tion !  n  il  a  pu  ne  pas  m'en  croire;  mais  toujours 
est -il  que  c  était  de  ma  part  un  bon  procéaé,  et 
non  pas  une  forme  violente.  Il  a  cru  devoir  in- 
sister, et  je  crois  que  la  Chambre  a  jpartagé  mon 
opinion... 

M.  le  cente  «faHbert  et  pktsiewB  autres 
membres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  PrësMent.  Du  moins  c'était  mon 
avifl,  et  alors  j'ai  répété  mon  avertissement  à 
haute  voix. 

Maintenant,  quant  à  M.  Pisoatory,  si  M.  Pis- 
oatory  avait  voulu  user  de  son  droit  de  député, 
il  devait  demander  la  parole. 

M.  Piseatory»  aecrétadre.  Je  l'ai  demandée. 

M.  le  Président.  Permettez!  votre  tort, 
c'est  que,  même  sans  demander  la  parole,  vous 
m'avez  interpellé  et  interrompu,  et  en  quelque 
sorte  rappelé  à  l'ordre  moi-môme. 

Eh  bien  !  je  dis  que  je  ne  devais  pas  tolérer 
cela.  J'aime  et  j'honore  mes  collègues;  j'aime 
et  j'honore  les  membres  du  bureau;  je  désire 
être  en  bonne  intelligence  avec  eux.  (Motwe- 
mente  et  bruits.)  Je  les  appelle  souvent  à  mon 
aide,  quand  je  suis  embarrassé;  mais  quand  une 
eepèee  de  sotdèvement  instantané  parti  du  bu- 
reau vient  distraire  mon  attention  et  l'empêcher 
de  se  porter  sur  la  Chambre,  je  crois  devoir  user 
de  mon  droit  en  commençant  par  exiger  d'abord 
des  membres  du  bureau  le  calme  dont  j'ai  be- 
soin. Eh  bien  !  M.  Pisoatory  s^est  levé;  il  m'a  in- 


tevrompu  d'une  manière  si  vive,  si  éela^feamte.  si 
<léplacée,  que  f  ai  dû  lui  9ire  qu'A  avait  treub^ 
l'ordre.  En  effet,  aux  t^ranee  4hk  i^lemeat,  il 
ne  devait  pas  s'interpeecRr  dans  la  questioii  Aa 
rappel  à  la  question.  J'avais  donné  mon  avert»- 
sèment,  et  M.  Jaubert  a  si  bien  senti  la  néces- 
sité où  il  était  4e  montrer  oommesit  il  rattachait 
ses  paroles  à  la  questâon,  qu^il  i'a  fait  açfès 
coup  d'ime  manière  dont  je  ne  suis  pas  juge; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  premières 
paroles  étaient  de  nature  à  laisser  croixe  qu'il 
s'était  ^cacté  de  la  question. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  faitesj 
attention  !  il  n'y  a  plus  de  Chambre  ni  de  dÎB- 
oufision  possible  si  vous  ecmsaorez  les  dec(Tiiie« 
étranges  de  votre  Président.  Commenta  fl  seriilt 
juge  et  juge  souverain  de  la  maniée  dont  il  een- 
vient  à  chacun  de  nous  de  produire  ses  opimoas  ! 

( Agitation,)  Et  quand,  m'appuyant  sirr  le  rap- 
port de  votre  commission,  j'indiquais  à  la 
Chambre  quelle  était  eur  l'effectif  ^e  l'arinée 
en  Framoe  Finfluenoe  des  ^^nemetKts  d'Alriqas, 
votre  Président  viendra  me  reprodier  d'avdr 
inutilement,  mais  à  dessein,  excité  des  émo- 
tions dans  la  Chambre  !  Qfiiand  cela  eût  été, 
n'était-ce  pas  user  de  mon  droit!  £taiit  dans  h 
questicm,  j'avais  certes  le  droit  d'employer  tous 
les  ar^ments  ^ui  pouvaient  me  servir. 

J'ai  voulu,  drtes-vous,  exciter  des  émotions  ! 
M.  le  Président  aurait  dû,  au  contraire,  me  sa- 
voir gré  de  n'avoir  pas  soulevé  la  question  qvi 
est  dans  tous  les  esprits,  la  question  ministé- 
rielle (Rires  et  bruits),  je  n'en  ai  pas  parlé.  J'ai 
comprimé  à  cet  égard  des  sentiments  qui  trou- 
veront assez  d'autres  ocoasions  pour  se  pro- 
duire hautement  et  nettement  à  la  face  du  pays. 
•Je  n'ai  pas  voulu,  <j[uant  à  moi,  faire  sortir  cette 
discussion  du  terrain  purement  administratif  oà 
MM.  les  ministres,  je  leur  dois  cette  justice,  et 
les  orateurs  qui  ont  parlé  avant  et  après  eux 
l'ont  placée. 

^  Telle  est  la  réserve  dans  laquelle  je  me  suis 
circonscrit;  je  devais  espérer  que  M.  le  Président, 
oubliant  quelques-uns  des  démêlés  que  nous 
avons  eus  ensemble  devant  la  Ohambre,  me  lais- 
serait poursuivre  librement  mon  disovnrs.  (Et- 
clamatiorbs.)  J'étais  dans  la  question,  et  je  Tai 
prouvé. 

PlusieuTs  voiœ  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  ^^Mle  JaialMrt.  Que  la  Chambre 
veuille  bien  prononcer  entre  M.  le  Président  et 
moi.  Bans  doute  un  vote  n'est  pas  poaaible;  maifi 
la  Chambre  peut  témoigner  son  improbation,  et 
j'en  appelle  au  sentiment  qu'elle  a  des  droits  de 
chacun  de  ses  membres.  (Mouvements  en  sent 
divers,  ) 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  le  comte  Jaubert  que,  bien  loin  de  ressentir 
aucune  impression  du  paîasé,  je  regarde  eonuue 
le  premier  de  mes  devoirs,  et  ce  n'est  pas  même 
à  titre  de  générosité^  chez  moi  c'est  naturel 
(Oui!  Oui!  &est  i;mt/),  je  regarde  commele pre- 
mier de  mes  devoirs  d'apporter  plus  de  réserve 
avec  ceux  oui  pourraient  croire  que  j'ai  quelques 
souvenirs  ae  ce  genre,  qu'avec  tous  autres,  et 
je  crois  l'avoir  prouvé  plusieurs  fois  dans  cette 
enceinte.  Quant  à  M.  Jaubert,  je  répète  que  je 
n'ai  fait  de  mon  observation  que  la  matière  d'un 
avertissement.  Ce  n'est  pas  là  de  la  tyrannie,  csx 
lors  même  qu'un  orateur  s'écarterait  de  la  qnee- 
tion... 


[Chambra  fies  Députés.] 
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M.   leeeoile 


J'y  étais! 


M.  le  Préaident...  je  n'aurais  pas  le  droit 
de  Pempêclier  de  parler.  Cest  un  avertisBement 
^ne  f  ai  le  droit  de  donner  à  mes  risques  et  pé- 
xilSt  dont  l'orateur  tient  compte  s'il  veut,  mais 
dans  lequel  personne  n'a  le  droit  de  s'interposer. 
Le  règlement  est  positif  à  cet  égard. 

Du  moment  que  tous  pouvez  ne  tenir  que  le 
compte  que  vous  voudrez  de  mon  avertisse- 
ment, voiis  ne  pouvez  pas  dire  que  j'ai  essayé 
de  nuire  à  la  liberté  de  la  tribune;  on  n'y  nuira 
jamus  loi,  et  si  on  le  tentait,  je  serais  le  premier  à 
la  défendre.  Mais  le  droit  auquel  on  a  nui,  c'est 
celui  du  Ftésident,  en  s'interposant  entre  son 
avertissement  et  le  discours  auquel  il  s'adres- 
sait. 

£t  ce  que  vous  venez  de  dire.  Monsieur 
Jaubert,  pourrait  motiver  de  ma  part  un  rappel 
à  Tordre;  car  vous  avez  gravement  manque  à 
l'ordre  en  cherchant  en  quelque  sorte  à  m'y 
rappeler  moi-même,  et  surtout  en  appelant  de 
la  part  de  la  Chambre  un  vote  sur  et  contre 
son  Président.  Cela  est  contraire  à  la  dignité 
de  la  Chambre.   (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  gémérMÏ  ^ebrmnn*  Je  demande  la 
pacrole  wmr  wn  fait  persoTwnd.  M.  le  oomte  Jau- 
oert  ma  fait  l'honneur  de  me  citer.  Dans  les 
paroles  que  vous  avez  entendues,  il  a  parlé 
d'une  conférence,  ou  pour  mieux  dire,  d'une 
réunion  dans  les  bureaux  dans  laquelle  je  m'étads 
exprimé  sur  la  question  de  l'augmentation  pro- 
posée. Je  ne  viens  point  ici  rétracter  des  paroles 
prononoées,  non  pas  sous  la  forme  positive, 
comme  le  prétend  M.  le  comte  Jaubeit,  mais 
sous  la  forme  dubitative.  J'ai  dit  :  «  Il  serait 
pMffible  qu'on  voulût  déguiser  une  augmenta- 
tion, et  cela  pour  avoir  la  fadUté  d'augmenter 
les  troupes  en  Afrique.  »  Mais  j'étais  loin  de  sup- 
poser, comme  M.  le  comte  Jaubert  voudrait  lui 
faire  comprendre,  que  ce  serait  un  blâme  au 
ministère.  J'ai  dit  encore  :  «  Je  crains  que  ce  ne 
êoit  un  motif;  »  mais  je  n'ai  pas  dit  que  ce  fût  un 
mottf,  et  c'est  pour  cela  que  je  viens  déclarer 
que  mes  paroles  ont  été  mal  interprétées.  Je  le 
TOpète,  je  ne  rétracte  pas  mes  paroles,  mais  j'ai 
dit  simplement  que  j'avais  un  doute,  et  ce  doute 
n'existe  plus  d'après  les  explications  doxmées  à 
cette  tribune  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(L'incident -est  dos.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hippo- 
lytePaasy. 

M.  HIppolyle  P««0T.  Messieurs,  si  le  Gou- 
vernement avait  demandé  les  moyens  de  donner 
À  l'arme  de  l'artiUerie... 

Plusieurs  voix  :  Recommencez,  on  n'a  pas  en- 
tendu! 

M.le  Président.  Quelques  x)erBonnes  préten- 
dent que  le  tour  de  parole  ne  devrait  pas  être  à. 
un  orateur  qui  parlerait  contre  le  projet. 

Voix  à  ga/uolie  :  Non  !  non  !  c'est  le  tour  de 
M.  Paasy. 

M.  le  Prénident.  J'ai  fait  connaître  le 
motif  qu'on  allègue;  mais  je  crois  aussi  que 
M.  Passy  doit  avoir  la  parole. 

M.  de  ChnsselenfiXianbat.  M.  Jaubert  a 
paiié  contre  le  projet,  par  conséquent  la  parole 
appartient  à  un  orateur  oui  le  soutiendrait. 
^  *  '  ^'  *      l'avait  demandée. 


M.  lilndlèrt».  Je  ne  pounais  que  imporoduire 
TargiimeiLtation  technique  de  M.  le  annMrede 
la  lierre,  et  }e  ne  veux  pas  affaiblir^  en-la «opro- 
dmsflali,  l'autoorité  de  ses  paroles. 

M.  Jnifipolyte  Paaay.  Si  le  Grouvernement 
avait  demandé  les  moyens  de  doimer  à  l'.arme  de 
l'artillerie  quelques  centaines  de  chevaux  de  plus 
afin  de  diminuer  l'inconvénient  attaché  à  râ^ 
avancé  d'une  partie  des  chevaux  .qu'elle  pos- 
sède, et  peut*ôtre  aussi  À  l'effectif  un  peu  tcs- 
treint  qu^elie  garde  aujourd'hui,  et  si  cette  de- 
mande avait  été  faite  dans  les  formes  ordinaires, 
c'est-à-dire  mise  au  budget,  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  à  y  souscrire;  mais  il  s'agit  ici  de 
quelque  chose  de  plus  grave,  il  s'agit  de  change- 
ments dans  l'organisation  réglementaire  vou- 
lue par  l'ordonnance  du  13  septembre  1838,  et 
cette  ordonnance,  je  ne  trouve  i^aa  que  les  rai- 
sons aHéguées  pour  la  changer  soient  suffisantes. 

En  effet,  qu'a  voulu  cette  ordonnanceî  Don- 
ner aux  régiments  d'artillerie  les  moyens  d'ins- 
truction dont  ils  ont  besoin,  et  en  snéÉne  temps 
(car  tel  était  le  but  réel  de  l'ordonnance),  laisser 
au  gouvernement  la  faculté  de  mobfliser  en  tout 
tempe  dix  batteries  d'artillene. 

Le  calcul  de  chevaux  arrêté  par  M.  le  maxé- 
ohal  Soult  donnait  à  chacun  des  14  régiments 
d'artillerie  288  chevaux. 

Le  total  était  de  4,032. 

Je  demande  pardon  de  répéter  les  ^chiffres; 
mais  dans  cette  question  les  chiffres  sont  d'une 
haute  importance;  ils  sont,  j'ose  le  dire,  presque 
toute  la  question. 

D'après  l'ordonnance,  il  fallait  en  tout  temps 
maintenir  dans  les  régiments  les  chevaux  néces- 
saires À  l'attelage  de  2  batteries  de  manœuvre,  à 
72  chevaux  par  batterie,  c'est-à-dire  144  che- 
vaux, ce  qui  en  laissait  144  autres  disponibles, 
et  conséqi^mment  2,016  dans  toute  l'artillerie, 
nombre  plus  que  suffisant  pour  atteler  10  batte- 
ries et  leurs  caissons,  puisqu'il  n'en  faut  pour 
cette  opération  que  1,800. 

Je  conviens  que  ce  chiffre  est  un  x>ou  restreint. 
La  raison  en  est  simple.  L'effectif  n'est  pas  tou- 
jours complet,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  il  y  a  les  moments  de  la  vente  avant  la 
remonte.  11  y  a  de  plus  les  chevaux  qui  sont  à 
l'infirmerie;  et  je  conçois  qu'il  peut  y  avoir  des 
instants  où  dans  ce  système  le  ministre  aurait 
peine  à  prendre  sur  les  chevaux  nécessaires  à 
l'instruction  les  attelages  de  ses  batteries, incon- 
vénient passager,  mois  que  je  ne  peux  pas  dissi- 
muler. 

Maintenant  remarques  que,  dans  les  calculs 
de  M.  le  maréchal  Souit,  les  10  batteries  à  atteler 
sont  à  prendre  sur  les  14  ré^ments  d'artiUerie 
qui  séjournent  en  France.  Voilà  la  différenee  qm 
le  sépare  de  M.  le  ministre  de  la  ^;uerre,  dont  vous 
venez  d'entendre  l'argumentation,  dont  je  suis 
obligé,  au  reste,  de  reproduire  une  partie. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit  :  Nous  pou^ 
vons  avoir  besoin,  pour  placer  un  corps  d'obser- 
vation et  pour  faire  ime  démonstration  sur  nos 
frontières,  d'obtenir  immédiatement  des  régi- 
ments d'artillerie  10  batteries  attelées,  c'est-à- 
dire  1,800  chevaux. 

Dans  le  système  de  rordonnanoe,  l'artillerie 
étant  éparse  sur  toute  la  surface  du  territoire  : 
deux  r^iments  se  trouvant  par  exemple  à  Tou- 
louse, un  régiment  à  Lyon,  deux  anrtres  à  Stras- 
bourg, deux  à  Metz,  et  les  autres  dans  d' autres 
gamisons,  il  s'ensuit  qu'il  est  impossible  de  ras» 
sembler  les  10  batteries  nécessaires  en  temps 
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utile.  Aussi  M.  le  ministre  de  la  guerre  demande 
de  pouvoir  trouver  dans  7  régiments  les  res- 
sources qu'il  ne  trouve  aujourd'Eui  aue  dans  14. 

£h  bien  !  Messieurs,  si  j'examine  la  question, 
non  plus  théoriquement,  mais  praticruement,  je 
maintiens  ^ue  le  système  actuel  ne  aonne  point 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ce  que  M.  le  ministre 
demande,  et  que  le  changement  réclamé  va  si 
imparfaitement  au  but,  qu'il  ne  donne  pas  en 
utmté  rédle  le  montant  de  ce  qu'il  coûte. 

Je  suppose,  par  exemple,  qu'une  raison  quel- 
conque engage  le  gouvernement  à  faire  une  dé- 
monstration sur  la  frontière  de  la  Savoie;  M.  le 
ministre  de  la  cuerre  croit-il  que  les  régiments 
d'artillerie  placés  dans  le  voisinage  seraient  à 
portée  de  Im  donner  les  moyens  d'armement  im- 
médiat qu'il  réclame  t 

Certainement  non.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  puiser  des  ressources  instantanée  que 
dans  trois  régiments  d'artillerie  qui  sont,  l'un  à 
Lyon,  un  autre  à  Valence  et  un  autre  enfin  à  Be- 
sançon. Les  autres  sont  beaucoup  trop  éloignés 
pour  ofiErir  des  secours  en  temps  utile. 

Et  en  effet,  dans  le  système  du  projet  de  loi,on 
veut  avoir  10  batteries  disponibles  dans  un  court 
délai;  mais  comment  les  obtenir  dans  le  cas  que 
je  cite,  sans  puiser  dans  sept  régiments  dont 
quatre  sont  fort  loin  du  point  où  l'on  veut  les 
avoir  t  Voyez  :  le  changement  ne  donne  que 
128  chevaux  par  régiment  et  en  porte  l'effectif 
à  416  au  lieu  de  288. 

Or,  U  en  faudrait  1,800  pour  mobiliser  10  bat- 
teries :  eh  bien  !  les  trois  régiments  à  portée,  dont 
l'effectif  total  ne  serait  que  de  1,248,  ne  pour- 
raient, en  maintenant  les  batteries  de  ma- 
nœuvre, en  fournir  que  816.  Ce  n'est  pas  la  moi- 
tié de  ce  que  réclameraient  les  circonstances,  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n'obtient  pas  les 
avantages  qu'il  prétend  s'assurer  en  changeant 
l'effectS  actuel.  On  le  voit,  cette  addition  de 
ressources  fort  disj^ndieuses  ne  fait  que  facihter 
l'organisation,  mais  dans  une  mesure  vraiment 
peu  efficace,  et  ce  n'est  pas  la  peine  de  sortir  du 
système  actuel  pour  réaliser  \m  si  faible  avan- 
tage. Sept  régiments  pourront  fournir  pour  un 
cas  extraordinaire  ce  qu'aujourd'hui  on  de- 
mande à  14;  c'est  quelques  journées  de  marche 
gagnées,  voilà  tout.  Je  ne  vois  pas  que  la  France 
en  devienne  beaucoup  plus  redoutable.  Ce  chan- 
gement peut  faciliter  la  formation  et  l'envoi  de 
rartÛlene  aux  camps  de  manœuvre,  il  ne  répond 
pas  au  but  dans  lequel  on  le  demande;  l'addi- 
tion de  ressources  obtenues  ne  faciUte  plus  que 
les  armements  de  guerre  qid  exigeraient  non 
10  batteries  attelées,  mais  36  ou  40. 

Maintenant,  quelles  sont  les  éventualités  qui 
forcent  à  mobiliser  l' artillerie  î  des  craintes  sé- 
rieuses de  guerre.  Et,  en  effet,  M.  le  ministre  a 
senti  qu'il  fallait  sortir  des  considérations  qui 
se  rattachent  aux  démonstrations  et  corps  d'ob- 
servation pour  donner  crédit  à  sa  proposition; 
il  a  constamment  raisonné  comme  s'il  s'agissait 
d'une  véritable  entrée  en  campagne.  Et,  en 
effet,  je  le  répète,  tant  qu'il  ne  faudra  que  faire 
face  aux  besoins  que  nécessiterait  la  création 
d'un  simple  corps  d'observation,  l'organisation 
actuelle  suffit  ;  eUe  laisse  un  peu  lente  Ta  réunion 
des  batteries  d' artillerie,  mais  elle  la  permet,  et 
ce  n'est  que  s'il  fallait  entrer  en  campagne  qu'A 
y  aurait  difficulté;  mais  alors  une  difficulté 
que  ne  surmonte  pas  la  réunion  de  10  batteries, 
mais  qui  exi^rait  la  formation  d'un  nombre 
bien  plus  considérable. 

Si  vous  aviez  la  guerre,  et  je  n'admets  pas  que  la 


France  ait  jamais  de  guerre  qui  ne  nécessite  que 
l'emploi  d'un  corps  de  25,000  hommes,  le  jour  oà 
la  guerre  sera  déclarée,  la  guerre  sera  sérieiue 
et  grave,  il  faudrait  employer  toutes  ses  forces. 
Donnez  à  l'artillerie  non  pas  4,000  chevanx  de 
plus,  mais  15  à  20,000,  et  c'est  par  là  seulement 
que  vous  serez  en  mesure  de  combattre.  L'ac- 
croissement de  chevaux  demandé  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  serait  de  bien  peu  de  res- 
source et  ne  suffirait  pas  pour  nous  permettre 
de  commencer  la  moindre  opération. 

Messieurs,  il  j^  a  ici  un  système  contre  lequel 
il  faut  prémunir  la  Chambre,  c'est  le  système 
qui  consiste  à  avoir  à  l'avance  des  moyens  d'ar- 
mement qui,  inutiles  à  Pinstruction,  ne  sont  né- 
cessaires que  pour  la  guerre.  Si  on  vous  demande 
un  quart  environ  des  chevaux  dont  la  guerre 
seule  exige  l'emploi,  eh  bien  !  voici  le  résultat. 
Sans  doute  si  la  guerre  venait  et  qu'il  fallût 
faire  des  achats  précipités,  les  achats  se  feraient 
à  un  taux  plus  onéreux  que  dans  les  temps  ordi- 
naires; il  y  aurait  plus  de  x>erte.  Mais  que  serait 
le  dommage  si  vous  le  comparez  à  rinoonvé- 
nient  d'entretenir  en  temps  de  paix  un  grand 
nombre  de  chevaux  inutiles!  Pour  épargner  2 ou 
3  millions  dans  un  osa  extraordinaire,  vous  tous 
assujettissez  à  une  dépense  annuelle  de  2  mil- 
lions; car  c'est  à  peu  près  ce  dont  va  greyer  le 
budget  annuellement  la  proposition  du  mi- 
nistre. Cette  différence  entre  les  deux  systèmes 
mérite  qu'on  y  regarde;  mais  si  vous  vous  mon- 
trez trop  faciles,  vous  verrez  croître  peu  à  peu 
des  demandes  de  même  nature. 

Si  l'artillerie,  en  temps  de  paix,  a  si  peu  de 
chevaux,  comparativement  à  ce  qu'il  lui  en  faut 
en  temps  de  ^erre,  c'est  qu'en  réalité  TartÛlerie 
n'a  pas  besoin  d'en  avoir  davantage  pour  Tins- 
truction,  et  pour  les  cas  de  démonsixation  qui 
n'exigent  pas  d'armement  sénéraL 

Que  sont,  en  effet,  les  démonstrations  mili- 
taires! Une  manifestation  de  volonté.  Mais  on 
sait  à  l'avance  quelles  en  seront  les  chances;  et 
si  ces  chances  pouvaient  amener  la  guerre,  il  n'y 
aurait  plus  démonstration,  mais  un  armement 
considérable,  auquel  ne  suffiraient,  en  aucun 
cas,  les  batteries  mobiles  que  veut  ajouter  M.  le 
ministre  à  celles  qui  existâat. 

S'agit-il  de  former  un  corps  d'observationt 
Un  corps  d'observation  peut  être  longtemps  né- 
cessaire :  eh  bien  !  si  tel  est  le  cas,  on  vous  de- 
mande un  crédit  spécial,  et,  à  l'aide  de  ce  crédit, 
vous  pourvoyez  à  des  besoins  transitoires,  au 
Ueu  de  mettre  au  budget  des  allocations  de  la 
nature  de  celles  qu'on  vous  demande  et  qui  vont 
constituer  un  nouvel  état  de  choses. 

Dans  l'état  présent,  je  le  redis  encore,  l'aug- 
mentation qu'on  vous  demande  ne  répond  pas 
au  but  qu'on  se  propose;  elle  ajoute  à  vos  reB- 
sources  pour  la  mobilisation  immédiate;  mais 
elle  ajoute  au  delà  des  besoins  s'il  s'agit  de  four- 
nir de  l'artillerie  à  un  corps  d'observation,  et  est 
insignifiante,  quant  au  résultat,  s'il  est  question 
de  guerre,  c'est-à-dire  de  bataiUes  et  d'entrée  es 
campagne. 

Je  n  ai  pas  été  étoimé  hier  en  entendant  des 
officiers  d'artillerie  membres  de  cette  Chambre 
demander  avec  instance  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  f&t 
adopté. 

Rien  de  plus  naturel.  Le  pied  de  paix,  réduit 
comme  il  doit  l'être,  cause  toujours  quelque 
gêne  dans  les  corps;  on  ne  leur  alloue  que  le 
nécessaire,  et  il  y  a  un  mieux  que  désirent  l60 
officiers  de  chaque  arme.  Tous  voudraient  un 
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effectif  plus  complet,  plus  de  moyens  d'instruc- 
tion et  de  mobilisation.  Mais  nous»  Messienrs, 
nous  ayons  à  pourvoir  à  bien  des  besoins  divers, 
et  à  ne  donner  à  la  paix  que  ce  qu'elle  exige,  à 
ne  laisser  à  Tinfantme,  à  la  cavalerie,  à  l'artil- 
lerie que  des  ressources  qui,  suffisantes  en  temps 
de  sécurité,  nous  permettent  de  réserver  pour  la 
guerre  l'emploi  de  tous  nos  moyens  de  défense, 
et  ne  fassent  pas  peser  sur  le  pays  des  charges 
dont  il  peut  être  aÎEranchL 

C'est  à  nous  donc  à  examiner  si  les  circons- 
tances présentes  exigent  que  nous  changions 
Sour  l'artillerie  l'effectif  de  paix.  £h  bien  !  quant 
moi,  je  crois  l'ordonnance  de  1833  bonne  et 
répondant  aux  besoins  de  la  paix,  et  je  ne  veux 
pas  accorder  ce  qu'elle  a  jugé  avec  raison  su- 
perflu. 

Messieurs,  il  est  d'autant  plus  important  que 
la  Chambre,  avant  de  prononcer  sur  le  projet  de 
loi,  veuille  bien  peser  les  considérations  que  je 
viens  de  lui  soumettre,  que  je  suis  convaincu 
que  nous  serons  entrâmes  insensiblement  à 
ajouter  aux  ressources  mômes  qn'on  nous  de- 
mande aujourd'hui.  Elles  ne  suffisent  cas  pour 
pourvoir  en  quelques  jours  à  la  formation  d'un 
corps  d'observation  sur  chacune  des  frontières 
où.  il  peut  en  falloir  momentanément,  et  ce  sera 
une  conséquence  naturelle  de  votre  vote  que 
d'enj^ager  le  ministre  à  vous  demander  la  mooi- 
lisation  de  10  batteries,  non  pas  dans  le  Nord  et 
dans  le  Midi,  mais  sur  la  li^e  du  Nord,  sur  le 
Rhin,  sur  les  frontières  de  la  Savoie  et  sur  celles 
de  l'Espagne.  Vous  aviez  10  batteries  mobih- 
sables,  on  en  veut  20;  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  s'arrêter  à  ce  chiffre  plus  qu'à  celui  de 
30  ou  40. 

Le  système  actuel  a  été  réglé  par  un  homme 
qui  s'y  entend,  par  M.  le  maréchal  Soult;  et  ce 
que  M.  le  maréchal  Soult  a  voulu,  les  res- 
sources qu'il  a  voulu  donner  à  la  France,  ces 
ressources  existent;  et  pour  les  étendre  aujour- 
d'hui, je  n'ai  vraiment  entendu  alléguer  aucune 
bonne  raison.  Aussi  voyez,  pour  soutenir  le 
proîet  de  loi,  à  quel  ordre  de  considérations 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  été  obligé  de 
s'adresser.  Il  est  venu  vous  faire  un  tableau  de  la 
situation  respective  des  différentes  armes  en 
France;  il  est  venu,  et  avec  raison,  vous  dire  que 
les  services  de  l'artillerie  étaient  immenses  en 
temps  de  guerre;  mais,  à  l'entendre,  n'aurait-il 
pas  été  raisonnable  de  conclure  que  puisqu'il 
nous  en  faudrait  tant  à  l'avenir,  ce  n'était  pas 
ce  que  l'on  nous  demande  aujourd'hui  qui  pou- 
vait être  de  quelque  poids  dans  la  balancet  Et 
de  plus,  à  la  manière  dont  il  s'est  exprimé, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  n'a  pas  mis  dans  les 
autres  armes,  dans  la  cavalerie  et  dans  l'infan- 
terie, le  degré  de  confiance  que  mérite  une  bonne 
organisation  t  J'en  conviens,  il  est  certain  que 
duia  le  commencement  d'une  guerre,  (j[uand  les 
soldats  ne  sont  pas  encore  bien  aguems,  il  faut 
les  appuyer  par  beaucoup  d'artillerie;  cela  s'est 
fait  en  tout  temps.  Mais  il  y  a  des  limites  dont  la 
commission  a  parlé,  et  dans  lesquelles  il  faut  se 
renfermer  :  ainsi  on  a  toujours  calculé  à  raison 
d'une  pièce  par  600  hommes,  et  vous  n'irez  pas 
au  delà.  Ce  serait  faire  im  mauvais  calcul.  Est 
venue  ensuite  une  autre  exagération  :  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  cherchant  à  défendre  le  pro- 
jet de  loi,  vous  a  entretenus  des  calculs  d'ap- 
provisionnements. Eh  bien!  je  dois  le  dire,  et 
dans  la  Chambre  plusieurs  membres  s'en  rap- 
X)elleront,  pour  avoir  été  membres  de  la  com- 
mission du  budget,  quand  nous  avons  examiné 


ces  calculs  il  y  a  a  uatre  ans,  on  nous  a  fait  voir  la 
correspondance  ae  Napoléon  relative  à  ces  cal- 
culs aapprovisionnements,  et  dans  sa  corres- 
pondance avec  le  ffénéral  Lariboisière,  les  cal- 
culs de  Napoléon  étaient  bien  inférieurs  à  ceux 
dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé. 

Une  voix  ;  C'était  pour  la  campagne  de  Russie. 

M.  Hippol^te  Paaay.  Oui,  {tour  la  cam- 
pagne de  Russie  à  300  coups  par  pièce.  (BruU,) 

Napoléon  s'y  connaissait  cependant,  et  je  de- 
mande la  permission  d'accorder  à  ses  calculs 
autant  de  confiance  qu'à  tous  ceux  qu'on  nous 
présente  aujourd'hui 

Dans  toute  cette  question  je  ne  sais  comment 
il  se  fait  qu'il  y  ait  eu  toujours  contradiction 
entre  les  assertions  émises  à  l'époque  de  la  pré- 
sentation du  projet  et  celles  qu^n  émet  aujour- 
d'hui 

A  l'époque  de  la  présentation  du  projet,  l'ex- 

Sosé  des  motifs  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
Lt  que  nous  sommes  en  paix  profonde,  et  que 
c'est  alors  qu'il  faut  préparer  les  organisations. 
Et  cependant,  ici,  à  cette  tribune,  vous  avez 
entendu  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  donner  à  entendre 
qu'on  pouvait  avoir  quelques  appréhensions, 
que  ces  appréhensions  pouvaient  nécessiter  des 
moyens  ^armement  spédiaux.  Eh  bien,  ce  que 
je  pense  à  cet  égard,  le  void  : 

Je  crois  que  quand  on  désire  fortement  un 
résultat,  on  croit  trop  aisément  à  toutes  les  con- 
sidérations qui  peuvent  aider  à  l'obtenir.  Aussi, 
j'en  suis  convaincu,  si  le  projet  de  loi  est  voté,  le 
lendemain  toutes  ces  appréhensions  un  peu  mys- 
térieuses auront  disparu.  (On  rit,) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  le 
roiet  de  loi  II  serait  très  important,  et  on  l'a 
éja  dit  à  l'occasion  du  régiment  de  la  marine, 
il  serait  très  important  aue  des  demandes  de  ce 
genre  fussent  portées  au  budget,  à  moins  que  des 
circonstances  extraordinaires  l'obligeassent  à  les 
faire  immédiatement.  La  commission  du  budget 
fait  un  travail  d'ensemble,  elle  examine  dans 
tous  ses  éléments  l'organisation  de  l'armée,  et 
quand  il  est  besoin  d'âlouer  un  supplément  de 
londs  à  quelque  service,  elle  tâche  de  le  faire, 
mais,  autant  que  possible,  en  réalisant  des  éco- 
nomies sur  d'autres  points.  Des  demandes 
comme  celles-ci,  faites  isolément,  sont  difficiles  à 
évaluer  d'après  leur  importance  relat  ve;  elles 
empêchent  de  voir  de  haut,  de  considérer  l'en- 
semble, et  conduisent  à  des  résultats  dispendieux 
et  souvent  regrettables. 

On  vous  a  fait  remarquer  hier  que,  d'après 
toutes  les  demandes  d'argent  qui  vous  ont  été 
faites  et  celles  qu'on  pouvait  vous  faire  encore, 
nous  serions,  en  1839,  en  déficit.  C'est  là  une 
raison  qui  devrait  engager  les  ministres  à  ne  ré- 
clamer que  les  crédits  vraiment  nécessaires,  à 
bien  s'assurer  de  l'urgence,  et  à  ajourner  tout 
ce  qui  n'est  pas  d'une  nécessité  immédiate,  tout 
ce  qui  n'a  qu'une  utilité  secondaire. 

Dans  le  crédit  demandé  par  le  projet  de  loi,  il 
y  a  des  parties  utiles;  pour  l'artiÛene  même,  je 
serais  disposé  à  augmenter  un  peu  le  nombre  des 
chevaux,  et  si  j'avais  trouvé  une  demande  au 
bud^t,  je  l'aurais  accueillie  dans  la  mesure 
que  ]e  crois  sage  et  opportune.  Mais  donner  tout 
ce  qu'on  nous  demande,  c'est  faire  beaucoup 
trop,  et  ce  n'est  pas  avoir  pris  la  véritable  voie. 
Ces  deux  raisons  me  déterminent  à  me  ranger  du 
côté  de  la  commission  et  à  rejeter  le  projet  de  loi. 
Quant  aux  nécessités  allégnées,  elles  n'existent 
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paa^^ou  n^ecdstent  que  dans  une  mesure  bien  pkiB 
reaÉreÎBte  qu'on  ne  Ta  dit. 

£aii  résumer  rorgamsation  prescrite  par  l'or- 
donnanoe  diL  13  septembre  ld33  pouryoit  aux 
beeoinB  du  aerviee  de  manière  à  les  satisfacre 
dans  une  mesure  conforme  aoz  intérêts  de>  la 
France.  Elle  donne  à  prendre  sur  14  régiments 
10  batteries  attelées  pour  des  cas  assez  rares, 
et  je  ne  voia  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui  des  rai- 
sons pour  doubler  ce  nombre  oe  batteries.  Cette 
nouvelle  organisation  ne  donnerait  qu'un  ac- 
croiasement  de  reasources  troc  peu  important 
pour  qu'il  faille  en  faire  le»  firua;  je  le  rep#iu»e 
donc  et  vote  contre  le  projet» 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
seloup-Laubat.  (La  clôture  !  La  doture  l) 
La  Chambre  veut-eûe  fermer  la  discussion î 

Qudquss  voix  :  Oui,  oui  !  en  réservant  la  pa- 
role au  rapporteur. 

M.  AlUiPdl,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

MeasieuxB»  avant  d'entrer  dans  le  fond  du  dé- 
bat et  d'ajouter  quelques  mots  à  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu,  j'éprouve  le  besoin  de 
protester*  au  nom  de  la  commission,  et  surtout 
pour  mon  propre  compte,  contre  toute  espèce 
d'idée  de  priéocoupation  qui  pourrait  nous  avoir 
été  attribuée.  Non,  Messieurs,  dana  TexameD 
auquel  nous  nous  sommet  livrés,  nous  n'avons 
cédé  à  aucune  préoccupation  partienliève,  à  au- 
cune influence  de  p«rti  Huit  znilitaires  faisaient 
partie  de  la  commission  que  voua  avez  nommée; 
ils  ont  examiné  une  question  toute  militaire  avec 
l'attention  approfondie  que  comportait  leur  spé- 
cialité. Qu'il  me  soit  donc  permis,  dès  l'abord,  de 
dégager  la  question  de  toute  préoccupation 
étrai^re,  et  d'aborder  franchement  cette  ques- 
tion. 

Lorsque  votre  oommission  a  proclamé  qu'il  y 
avait  coDvenanee  et  nécessité  que  la  France  pût 
faire  en  tout  temps  une  démonstration  armée 
de  25  à  30,000  hommes,  elle  était  loin  de  s'at- 
tendre qu'on  viendrait  vous  dire  qu'une  armée 
de  278^000  hommes  effeotifB  était  hors  d'état  d« 
XKvurvoîr  à  cette  nécessité.  Cet  aveu.  Messieurs, 
a  dû  être  bien  pémMe  à  faire;  il  a  dû  coûter 
beaucoup  à  M.  te  ministre  de  la  guerre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ai  cette  assertion  était  fondée,  elle 
attesterait  un  vice  déplorable  dans  l'organisation 
de  l'armée.  Certes^  personne  ne  désire  plus  que 
moi  que  l'armée  soit  assez  forte  et  assez  digne- 
ment traitée  pour  accomplir  sa  mission  :  mai» 
où.  sont  donc  les  dangers  qtii  menacent  la 
France  t  Quelles  nécessités  nouvelles  viennent 
de  se  faire  sentir,  et  ont  pu  motiver  le  crédit  qui 
VOUA  est  demandé T  Vainement  je  les  cherche. 
Lea  questions  qui  s'agitent  autour  de  nous  ne 
sont-eUes  pas  les  mêmes  aujourd'hui  que  dans 
les  cinq  années  qid  viennent  de  s'écoulert  La 
solution  de  ces  questions  n'est-eUe  pas»  au  con- 
traire, devenue  moine  menaçante  t  La  paix  règne 
autour  de  nous.  Le  discours  du  Trône  l'a  pro^ 
damé  ;  M.  le  miniatre  de  la  guerre  nous  le  répète 
de  nouveau  dans  son  exposé  des  moti&. 

Cependant,  un  incident  a  eu  lieu  au  mois  de 
décembre  dernier  sur  notre  frontière,  du  côté  du 
Luxembourg. 

A  l'époque  du  démêlé  de  la  forêt  de  Grunen- 
waLd,  nos  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie 
présentaient  un  déficit  considérable;  on  venait 
de  renvoyer  dans  leurs  foyers  tous  les  hommes 
ayant  droit  à  des  conjorés  Mmités  ou  illimités, 
il  en  résultait  un  déficit  qui  s'est  élevé  à  4,  5  et 


600  hommes  par  végiment.  Quant  à  l'artOlene, 
eMe  présentait  aussi  un  déficit  considérable.  R 
y  avait  ausei  dans- les  équipages  de  rartitierieun 
déficit  de  1,800  chevwiz.  Je  suia  étonné  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  nie  ee  déficit.  Nous  l'avosa 
plusieurs  fois  proclamé  dans  la  cominîsaioa  de- 
vant lui.  J*ai  même,  dans  plusieura  eirMii- 
stances,  dît  à  M.  le  président  du  conseil  q«s  «e 
déficit  existait,  personne  ne  l'a  nié;  on  s'est  em- 
pressé seulement  de  nous  en  expliquer  les  motift» 

M.  le  comte  Iffolé^  président  du  conseiLr 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  vous  a  dît 
qu'n  n'existait  pas. 

M.  iillard,  rappmrtmr.  Pourquoi  d<mc  1» 
nie»t-OB  aujeurd'hnit 

M.  Hlathien  de  I^a  lled#rie.  Noua  sommes 
deux  membres  de  la  commission»  et  nous  affir- 
mons que  jamais  on  n'a  diit  que  le  déficit  n'exis- 
tait pas.  d'est  hier  seulement  que  des  réclama- 
tions se  sent  élevées  du  banc  des  ministres. 

M.  le  i^nëraf  Bernitrd,  ministre  de  la 
guerre.  Les  états  de  situation  au  1*'  février,  qm 
ont  été  distribués,  démontrent  qu'il  n*y  avait  pas 
de  déficit. 

M.  iiJiaptf,  rapporteuir,  Voulairt  connaî^ 
les  oanses  de  oe  déficit  et  m'en  assurer  léfaiiè- 
rement,  jesuia  allé  dans  le»  bureaux  du  mimatèr» 
de  la  guerre,  et  là  jan^ais  on  n'a  contesté  ce  dé- 
ficit,  on  a  toujours  cherché  à  nous  donner  les 
motife  qui  venaient  à;  l'appui  de  ce  déficit; 
jamais  le  chiffre  n'a  été  contesté,  et  voilà  l'expli- 
cation qu'on  m'a  donnée. 

On  m'a  dit  qu'on  avait  été  obligé  de  faûe 
partir  pour  rAfri<|ue  un  grand  nombre  de  bat- 
teries^  qu'on  s'était  empressé  de  lee  armer  sveo 
des  chevaux  pris  dam  les  régiments  en  Fraim, 
et  qu'on  se  proposait  de  les  remplacer  par  des 
remonte»  qui  auraient  Meu  plus  tard.  D'un  autre 
côté,  l'artttlerie  est  restée  sans  remontes  et  ssm 
remplaeement  des  pertes  qu'elle  devait  éprouver 
pendant  plusieurs  famées.  De  là  lee  causes  du 
déficit  de  1,800  chevaux  qui  s'est  manifesté  à 
l'époque  dont  il  s'agit. 

Du  reste,  ce  déficit  serait  reconnu  à  d'autres 
indices  s'il  pouvait  être  oontesté;  j'ai  recherché 
les  remontes  de  la  cavalerie  depuis  quatre  aJi- 
nées,  permettez-moi  de  voua  donner  oomiaiBr 
sauce  du  résultat  de  me»  recherches.  £n  I834v 
on  a  acheté  pour  l'artillerie  :  chevaux  de  selle,  5; 
chevaux  de  trait,  0;  et  les  annulations  de  crédits 
ont  été  de  200,000  francs. 

En  1835,  chevaux  de  selie,  3;  chevaux  de 
trait,  0;  et  les  annulations  ont  été  de  86,00^fr. 

En  1836,  chevaux  de  selle,  113;  (^Mvaax  de 
trait,  21  ;  et  les  annulations  de  crédits  ont  été 
de  108,000  francs.  Enfin,  il  y  a  quatre  jouis,  les 
comptes  de  18^  voua  ont  été  |>réaentée,  et  von» 
avez  voté  une  noweBe  somuiation  de  188,624  fr. 

Est-û  donc  si  étonnant  que,  lorsque  de»  aonit' 
lations  si  nombrevses  ont  eu  Ûeur  lorsque  l'artO- 
lerie  n'a  eu  aucune  remonte,  d'après  ptamem 
années,  est-il  donc  si  étomiant  qu'à  se  soit  maso- 
festé  un  défiieit  dans  l'effeotif  de  l'artiUerie,  et 
qu'on  ait  éprouvé  de  si  grands  embarras  à  l'épo- 
que du  démêlé  de  GruneoTrald.  Du  reste,  d^so- 
tres  faits  qui  ont  été  ettés  dans  la  coTOBàsâoi^ 
viennent  à  l'appui  d»  ce  que  j'avance,  et,  ces 
faits,  je  puis  les  proclamer  sans  crainte. 

L'événement  de  la  forêt  de  Gnmenwald  est 
passé,  et,  je  l'espère,  il  ne  se  représentera  pl^» 
le  gouvernement  voulant  appuyer  les  démea*- 
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txationa  de  7  batteries  d'artiUerie,  en  tira  iine  da 
Douai,  une  de  Paris»  une  de  La  Fàre,  2  de  Mets 
et  2  de  Strasbourg  :  à  la  suite  de  cbaQu&piàoa  il 
n*y  avait  qu'un  seul  caisson;  cette  aérnonstra- 
tion  était  oerisoire,^  il  faut  le  dire,  et  si  le  gouver- 
nement eût  eu  à  pourvoir  à  une  afEaîxe  plua  sé- 
rieuse, n  eût  été  jeté  dans  un  grand  embarras» 

£h  bien,  ces  7  batteries»  avec  ua  seul  caisson 
derrière  chaque  pièee»  présentaient .  un  efEectil 
de  ôOO  chevaux,  et  J'ajoute»  à  Fappui  du  déficit 
qui  ezistaity  que  si  les  régûnenta  avaient  eu  Tel- 
lectif  qu'ila  devaient  avoir,  on  aurait  mobilisé 
un  plvs  grand  nombre  de  voitures;  si»  donc, 
7  r^fiments  n'ont  pu  donner  que  500  chevanx» 
c'est  qu'il  existait  un  ffrand  déficit. 

En  présence  d'im  tel  état  de  choses»  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'étonner  des  embarras  aue  l'on 
a  éprouvés  à  l'occasion  de  l'événement  ae  Gru- 
nenwald. 

Aujourd'hui,  tous  les  déficits  qui  existaient 
alors  sont  comblés*  Dans  tous  les  cas,  si  cet  état 
de  choses  ne  montre- pas  l'imprévoyance  de  l'Ad- 
ministration, il  jprouve  au  moins  que  l'Adminis- 
tration ne  jugeait  pas  ^ue  les  év^ements  exté- 
rieurs fussent  aussi  formidables  qu'elle  veut  nous 
les  présenter  aujourd'hui. 

n  n'y  a  pas  emq  ans  encore  que  M.  le  maré- 
chal Soult,  présentant  le  rapport  an  roi  sur  la 
nouvelle  organisation  de  l'artiUerie,  vantait  tous 
lea  avantages  de  cette  oorganisation,  paroe  qu'ette 
présentait  un  passage  rapide  et  faeiie  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre.  Comment  se  iait^ 
il,  lorsque  cinq  années  se  sont  à  peine  écoulées, 
q^ue  l'on  vienne  nous  dire  que  cette  organisation 
est  insuffisante  t 

On  a  cité  quelques  paroles  du  maréchal  Soult 
sur  l'organisaition  ;  permettes-moi  de  les  répéter 
et  de  compléter  cette  citation  par  quelques  mots* 
q^ui  ne  sont  pas  sans  importanoe  dans  la  ques- 
tion. 

«  Les  4,032  chevaux  de  trait  des  nouveaux 
régiments  permettront  de  mettre  instantané- 
ment en  ligne  336  bouches  À  feu  et  336  caissons 
attelés  à  6  chevaux  chacun,  ou  336  bouches  à 
feu  et  672  caissons  attelés  à  4  ehevaux  seide- 
naent.  Tel  serait  le  minimum  des  ressources  de 
la  France  en  artillerie  de  campagne  si  la  guerre 
venait  inopinément  à  éclator.  Ce  résultat  de 
Toiganisatioa  sur  le  pied  de  paix  est  satisfai- 
sant ;  il  dépasse  de  beaucoup  les  ressources  qu'of- 
frirait l'organisation  des  11  régiments  aetuels 
sur  le  pied  de  paix,  tel  que  le  comporte  l' ordon- 
nance au  5  août  1829;  et,  sous  ce  rapport  eneore^ 
la  nouvelle  organisation  ^ésenteca  un  avantage 
inicontestable  sur  celle  qiu  existe  en  ce  moment*  » 

£n  vérité,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de 
comprendre  ce  qu'on  noua  demande  aujour- 
d'hui* M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  dit,  dans 
son  exposé  des  motiis»  que  des  besoins  se  rév^ 
lent  au  sein  de  la  paix,  et  qu'il  convient  de  eom- 

Slétev  l'oigaaisation  des  armes  spéciales  dans  les 
ivisisjE^  territoriales  de  l'intérieur.  CoBapiéter 
l'organisation  !  mais  cette  organisation  est  plus 
que  complète  aujourd'hui;  eÛe  ne  l'était  pas  à 
beaucoup  près  au  mois  de  décembre  dernier.  U 
résulte  des  documents  fournis  par  M.  le  minsstre 
de  la  guerre,  que  l'artillerie  compte  aujourd'hui» 
flans  y  oo«q?«eiuLre  les  battenes  qiu  sont  en 
Afrique,  4,026  chevaux  de  trait,  et  l'organiaar 
idoA  n'en  demande  que  4,032  pour  la  totalité 
des  batteries  d'artillerie. 

Oa  accusait  hier.  Messieurs,  le  rapport  de 
votre  commission  de  bouleverser  l'artillerie,  et 
de  la  priver  de  ses  moyens  d'entretien.  Les  ora- 


teuiB  ^tti  noua  faisaient  ce  jvyroohe  a^weat  mal 
coiB|Nns  nos  calcula.  Ils  anraieiit  dû  voir  qu^on. 
siq^possAt  qu'on  ealeyât  aux  xégimenta  d'artâi- 
lene  une  portion  de  leurs  ehevaux,  ee  n'était 
point  un  mal  normal  que  nous  voulions  créer, 
mais*  que  nous  avions  voulu  seulement  établis, 
qu'une  éventualibé  veiiant  à  se  présenter,  on 
trouverait  dans  l'effeotil  présent  de  quoi  suf^ 
fire  à  toutes  les-  exigences  d'une  démonatsatkxa. 

Ainsi  pensait  M.  le  maréchal  Soult«  Ce  qna 
nous  voulons,  Messiaora,  c'est  maintantr  l'orgat 
nisation  aetui^e,  que  M.  le  maréidud  Soult  re- 
gardait comme  bien  sispénenre  à  l'aaoieone,  et 
qui  a  été  jugée  suffisante  jusqu'ici.  Si  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  actuel  trouve  cette  organisa- 
tion mauvaise^  qu'il  fasse  rendre  une  ordonnance 
oui  la  modifie;  mais  qu'il  ne  vienne  pas,  par  une 
demande  de  crédits  extraordinaires,  changer  une 
organisation  qui  est  le  fruit  de  longs  travaux  et 
de  pri^ondes  méditations. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  le  sait  mieux  que 
moi  :  il  est  pour  l'artillerie  des  besoins  plus  pres- 
sants auxquels  U  importe  de  pourvoir.  L'âige 
moyen  des  chevaux  de  l'artillerie  est  de  12  ana 
environ.  Que  l'on  remplace  dans  l'artillerie  une 
moitié  de  ses  chevaux  qui  sont  infirmes  et  hors 
de  service,  et  que  pour  cela  M.  le  ministre 
veuille  bien  user  de  tous  les  fonds  que  le  budget 
met  sdanueltement  à  sa  disposition,  et  ne  vienne 

Sas»  chaque  année,  nous  proposer  des  annulationa 
e  fondis  sur  eet.  objet.  Que  las  chevaux  qui 
meurent  annuellement  soient  exactement  rem- 
plaeés^  et  que  l'on  ne  poirte  pae  snr  les  bud|;eits 
seulement  le  huitième  a  remplaoer^  car  le-  ohtfEre 
de  la  mortalité  n'est  pas  seulenkent  du  huitiène 
ni  du  septième,  comme  le  dit  M.  le  ministre  dans- 
son  ez;goAé  des  motifs»  je  sais  qu'U  s'élève  jus- 
qu'au sixième.  Voilà  la  vérité;  je  la  ferai  ocm- 
naitre  plus  en  détail  lorsqu'il  s'agira  de  la  oava* 
lerie,  j'apprécierai  les  eausesqui  donnemt.  lien  à 
une  mortalité  si  efErayante,  et  j'espère  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ne  me  démentira  pas. 

Que  M.  le  ministre  vienne  vous  proposer  la 
création  pour  l'artillerie,  des  étabfissemMits  qui 
lui  sent  indispensables.  Qu'il  pourvoie  au  caser- 
nement des  troupes  et  des  chevaux,  car  ces  oaser'- 
nements  sont  insuffisants  aujourd'hui  même,  et 
si  vous  accordiez  à  M«  le  nunistre  de  la  guerre 
les  2,600  chevaux  qu'il  vous  demande  pour  les 
armes  spéciales,  voua  lui  créeriez  de  grands  em- 
barras; car  il  ne  samraijb  emBunieat  les  loger. 

A  Strasbourg,  à  La  Fère,  à  Lyon,  à  Toulouse, 
à  Bennes,  la  majeure  partie  des  régiment»  d'ar- 
tillerie est  établie  dam»  des  bâtiments  loués^  et 
envoyés,  dans  des  eaoioaaeineKts  pour  lesquels 
r£tat'  paie  annueUemeni  des  sommes  considé- 
rables. 

A  Strasbourg,  dans  une  senle  anaiée  et  pour 
un  seul  régiment,  le  gouTememeut  a  pay^  pour 
15O,0OQ  francs  de  cantonnement. 

Qne  M.  le  ministre  de  la  merre  réunisse  les 
rég^mkts  d'artillerie  dans  de  grandes  éoeftes, 
comme  les  besoin»  de  l'instruction  le  demandent 
depuis  si  longtemps  ;  alods  on  ne  viendra  plus  se 
plaindre  de  1  éparpillement  des  régiments,  et  les 
ressources  de  1  artillerie  aa  trouvant  mieux  réu- 
nies- et  mieux  disposées,  il  sera  plus  faeiie  d*en 
faire  usgae. 

Voilà,  M.  le  miosstre  die  la  gneire,  les  véri- 
tables besoins  de  l'artillerie,  et  eeux  auxquels  il 
imp<Nrte  de  nourvonr  avant  to«t.  Qaant  à  l'aug- 
mentation d'effectif  que  voua  ptoposez,  j'ai  la 
conviction  qu'elle  est  parfait^nent  inutile.  Non, 
Messieurs,  la  Chambre  n'acceptera  pas  la  respon* 
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sabflité  que  M.  le  président  du  conseil  vonlait 
hier  laisser  peser  sur  elle.  Il  appartenait  à  votre 
commission  de  vous  éclairer  sur  ce  sujet.  C'est 
dans  ce  but  sans  doute  aue  vous  vous  y  étiez 
lait  représenter  par  des  militaires  et  des  hommes 
spéciaux.  Nous  avons  examiné  la  question  avec 
toute  la  sollicitude  que  nous  inspiraient  les  be- 
soins de  Tannée  et  la  dignité  du  pays,  et  c'est 
avec  la  plus  profonde  conviction  aue  nous  ve- 
nons vous  déclarer  ici  que  les  fonos  demandés 
pour  les  armes  spéciales  ne  sont  pas  nécessaires 
et  ne  feraient  qu  apporter  une  perturbation  dans 
l'organisation  de  ces  armes. 

A  gcmehe  :  Très  bien  I  Aux  voix  ! 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole, 

M.  Allard,  rapporteur.  Je  ne  descendrai  pas 
de  cette  tribune  sans  répondre  à  quelques-unes 
des  assertions  de  M.  le  ministre  de  la  ffuerre. 

Il  a  prétendu  que  les  régiments  d'artillerie 
étant  éparpillés  sur  tout  le  territoire,  il  lui  serait 
impossible  de  réunir  tous  les  moyens  qu'on  met- 
trait à  sa  disposition. 

Mais,  d'abord,  la  moitié  de  ces  régiments  sont 
sur  la  frontière  du  nord;  par  conspuent,  cour 
ceux-là,  les  difficultés  ne  sont  pas  grandes.  Ainsi, 
pour  les  1,800  chevaux  qu'on  nous  demande  et 
que  nous  avons  trouvés  existant  dans  l'effectif 
actuel,  vous  voyez  que  déjà  000  sont  sur  la  fron- 
tière du  nord  et  parfaitement  disponibles. 

Il  y  a  une  autre  ressource  dont  on  ne  nous  a 
pas  parlé,  et  dont  nous  avons  cru  pouvoir  dis- 
poser. Vous  accordez  annuellement  au  budget 
Eour  les  deux  régiments  qui  sont  à  Paris  et  à 
yon,  savoir  :  pour  le  ré^ment  de  Paris,  une 
augmentation  extraordinaire  de  250  chevaux,  et 
pour  celui  de  Lyon  un  supplément  de  160  che- 
vaux. yoUà  donc  encore  400  chevaux  qui  sont . 
en  dehors  de  l'effectif  de  l'organisation  et  dont 
on  pourrait  disposer  sans  difficulté.  Cet  effectif 
extraordinaire  pour  Paris  a  été  créé,  sans  doute, 
pour  des  besoins  politiques  (je  ne  sais  pas  s'il 
existe  encore,  mais  du  moins  il  est  permis  de 
supj^oser  que,  dans  un  cas  extraordinaire,  il  vous 
serait  permis  de  vous  en  servir)  ;  ainsi,  sur  les 
1,800  chevaux  demandés,  900  sont  déjà  présents 
sur  la  frontière  du  nord,  et  400,  dont  on  pour- 
rait disposer  immédiatement,  forment  un  total 
de  1,300  chevaux  disponibles  dès  aujourd'hui. 
Il  ne  resterait  donc  plus  ^ue  600  chevaux  à  réu- 
nir. Je  ne  verrais  aucun  mconvénient  à  ce  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  prît,  dans  des  régi- 
ments éloignés  de  cette  frontière,  les  600  che- 
vaux nécessaires  pour  compléter  l'arme  de  l'ar- 
tillerie. Il  lui  serait  extrêmement  facile  de  le 
faire,  car,  quand  le  ministre  a  son  effectif,  il  en 
dispose  comme  il  le  veut,  et  il  lui  est  extrême- 
ment facile  de  le  réunir  sur  tel  point  qu'il  juge 
convenable.  Ici,  les  7  régiments  de  la  frontière 
du  nord  présenteraient  un  effectif  plus  considé- 
rable que  celui  des  autres  régiments;  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aurait  ainsi  sous  la  main, 
quand  il  serait  nécessaire,  les  1,800  chevaux  que 
nous  avons  voulu  lui  donner. 

Messieurs,  nous  avons  constaté  que  les  10  bat- 
teries que  nous  accordons  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  l'éventualité  dont  il  nous  a  parlé, 
comportaient  30  voitures. 

Eh  bien  !  on  nous  a  dit  avec  une  esj^ôce  de  dé- 
dain que  les  200  coups  par  pièce  qm  se  trou- 
vaient compris  dans  l'armement  de  10  batteries, 
étaient  une  chose  presque  insignifiante,  et  qu'il 


y  aurait  tout  au  plus  à  pourvoir,  avec  eee 
200  coups  par  pièce,  à  un  petit  engagement  de 
quelques  heures. 

Messieurs,  à  l'époque  de  la  campagne  de  Rus- 
sie, Napoléon  eut  besoin  de  consulter,  pour  les 
approvisionnements  dont  il  avait  besoin,  le  gé- 
néral Lariboisière. 

M.  Passy  vous  a  cité  tout  à  l'heure  un  extrait 
du  rapport  du  eénéral  Lariboisière. 

Messieurs,  qirU  me  soit  permis  de  vous  citer 
les  expressions  mêmes  de  ce  rapport.  Voici  ce 
que  le  génial  Lariboisière  répondait  à  Napo- 
léon, qm  le  consultait  sur  l'importance  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  aux  approvisionnements  : 

«  En  donnant  aux  corps  a' armée  un  approvi- 
sionnement et  demi  ou  300  coups  par  pièce,  on 
peut  estimer  généralement  qu'us  ont  de  quoi 
fournir  à  la  consommation  de  deux  grandes  ba- 
tailles. 

«  En  effet,  toutes  les  bouches  à  feu  ne  sont  pas 
en  position  de  tirer  avec  la  même  rapidité.  Le 
fort  aide  au  faible.  La  totalité  des  consomma- 
tions qui  ont  eu  lieu  pendant  les  deux  jours  qu'a 
duré  la  bataille  de  Wagram,  ne  s'est  élevée  qn'à 
200  coups  par  pièce.  » 

M.  le  eomle  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  avait 
1,300  pièces. 

M.  Allard,  rapnortewr.  Toutes  ces  pièces 
n*ont  pas  donné,  et  la  plus  grande  partie  était  en 
réserve. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  à  Wagram,  pendant 
deux  jours,  on  n'a  tiré  que  200  coups  par  pièce. 

Messieurs,  il  existe  une  distinction  qu'il  im- 
porte de  faire  avant  tout. 

On  cherche  constamment  à  établir  dans  les 
esprits  une  espèce  d'équivoque  en  confondant 
une  démonstration  avec  une  entrée  en  cam- 
paffne. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  qu'on  s^explique  icL 
Si  c'est  une  simple  démonstration  qu'on  vent 
faire,  démonstration  armée,  j'en  conviens,  et 
qui  peut  être  suivie  de  quelque  effet,  faut-il  pooi 
cette  démonstration  faire  les  mêmes  dispo- 
sitions, faire  les  mêmes  préparatife,  auxqnds 
donnerait  lieu  un  corps  d'armée  qui  entre  en 
campagne,  et  est  destihé  à  fournir  une  longue 
camère  et  à  suffire  à  un  grand  nombre  d'évé- 
nements t 

Je  dis  que  la  simple  démonstration  dont  il 
s'agit  n'est  pas  dans  ce  cas.  Sans  doute,  elle  pent 
aboutir  à  des  coups  de  fusil,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'ennemi  que  vous  aurez  en  face  de 
vous  sera  exactement  dans  la  même  position, 
car  l'organisation  des  autres  puissances  n'est  pas 
différente  de  la  nôtre. 

D'ailleurs,  ne  nous  faisons  point  illusion.  Le 
point  de  notre  frontière,  auquel  on  veut  cons- 
tamment faire  allusion  dans  la  discussion,  c'est 
la  frontière  du  nord;  il  s'agit  toujours  ici  dn 
ffrand-duché  de  Luxembourg,  de  la  Hollande,  de 
fa  Belgique. 

De  aeux  choses  l'une,  ou  nous  aurons  affaire  à 
la  Hollande  seule,  et  alors  il  ne  faudra  pas  de 
grands  efforts,  car  la  Belgique  pourrait  par  eUe- 
même  se  défendre  contrela  Hollande  avec  avan- 
tage. Je  ne  ferai  pas  à  la  France  l'injure  de  sup- 
poser qu'il  lui  faille  au  delà  de  ses  moyens  ordi- 
naires pour  une  telle  éventualité.  (Mouvemei^ 
divers./ 

Si,  au  contraire,  la  Hollande  n'est  pas  seule, 
c'est  qu'apparemment  nous  aurons  affaire  à 
toute  la  Confédération  germanique,  à  la  Pnuse 
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et  àFAatnohe  atii  en  font  partie.  Certes,  ce  n*est 
point  avec  nne  aérnonstration  de  30,000  hommes 
que  youB  imposerez  aux  années  réunies  de  la 
Prusse  et  de  1*  Autriche. 

Voix  de  la  gauohe  :  C'est  cela  ! 

M.  AUard,  rapporteur.  Pour  me  résumer,  îe 
dis  ^ue,  relativement  à  la  Hollande  seule»  le 
crédit  est  complètement  inutile,  et  qu'il  est 
même  inutQe  dans  tous  les  cas.  Si  vous  avez  à 
craindre  une  guerre  générale  ce  n'est  pas 
30,000  hommes  et  60  pièces  de  canon  qu'il  vous 
faut,  mais  400,000  hommes  et  50  à  60  batteries. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  nous  référons  à  l'or- 
ganisation récente  de  M.  le  maréchal  Soult,  la- 
quelle a  été  longtemps  méditée,  et  longuement 
approfondie,  et  que  M.  le  maréchal  Soult  affirme 
pouvoir  suffire  à  une  guerre  même  instantanée, 
même  inopinée;  nous  nous  référons  avec  con- 
fiance à  cette  organisation,  persuadés  qu'elle 
peut  faire  face  à  toutes  les  circonstances  qui 
pourraient  se  présenter.  (Aux  voix!  aux  voix!) 


DISCUSSION  DES  ABTICLES. 

M.  le  PrésIdeDt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  l**  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1"(1). 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions 
quatre  cent  quatre  mille  huit  cent  quarante-trois 
francs  (4,404,843  fr.)   est  ouvert  au  ministre 


«  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti, 
ainsi  qu'il  suit,  entre  les  chapitres  spéciaux  de 
la  1'*  section  du  budget  de  la  guerre,  savoir  : 

«  Chap.  y III.  Solde  et  entretien  des  troupes, 
496,025  francs.  » 

M.  le  eemCe  Mathieu  de  La  Redorte.  Je 

demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 
Messieurs,  l'article  1®'  du  projet  de  loi,  c'est 
le  supplément  à  voter  au  chapitre  VIII  du  bud- 
get de  la  guerre.  Or,  dans  ce  supplément  U  y  a  la 
somme  aâérente  aux  dépenses  pour  l'artillerie, 
pour  le  train  des  parcs,  pour  le  génie,  pour  le 
train  des  équipages  militaires,  pour  la  cavalerie. 
Je  ne  m'opposerais  pas,  à  la  rigueur,  à  ce  qu'on 
votât  à  la  lois  pour  l'artiUerie,  pour  le  larain  des 
parcs,  pour  le  génie,  pour  le  train  des  équipages 
militaires;  mais  je  crois  qu'il  y  aurait  quelque 
inconvénient  à  aaopter  ou  à  rejeter  tout  àla  fois 
ce  qui  est  demandé  pour  l'artillerie,  pour  la  ca- 
valerie et  les  autres  armes  spéciales;  ce  sont 
deux  questions  très  distinctes.  Je  crois,  en  consé- 

Suence,  qu'il  faudrait  que  M.  le  président,  à  l'aide 
es  renseignements  que  pourra  lui  fournir  M.  le 
rapporteur»  voulût  bien  séparer  les  crédits  ^ui 
se  rapportent  à  ces  différents  articles  des  crédits 

âui  se  rapportent  à  la  cavalerie;  c'est  ce  que  je 
emande  à  la  Chambre. 

M.  Jae«|aea  Eiefebvre.  Le  crédit  total  se 
divise  en  cmq  chapitres;  il  est  dans  l'usage,  et 
même  dans  la  nécessité,  de  voter  chaque  chapitre 
séparément.  C'est  donc  par  chapitre.qu'il  faut 
mettre  aux  voix. 


(i)  Le  texte  de  cet  article  ne  firure  pas  au  Moniteur, 
Nous  ]e  prenons  au  ProcèS'VerbaL 

2«  siBIB.  T.  GQCVn. 


M.  itllard,  rapporteur.  Il  est  impossible  de 
voter  par  chapitre,  ainsi  que  M.  Jacques  Le- 
febvre  vient  de  vous  le  proposer.  Et  en  effet. 
Messieurs,  le  premier  chapitre  inscrit  dans  l'ex- 
posé des  motiss  est  :  Solde  et  entretien  des  trou- 
pes. Dans  le  crédit  que  vous  allez  voter,  il  y  a 
non  seulement  des  achats  de  chevaux,  mais  aussi 
des  soldats  conducteurs.  Vous  ne  voudrez  pas 
voter  sur  les  hommes  avant  d'avoir  voté  sur 
les  chevaux;  car  les  hommes  ne  sont  que  la  con- 
séquence du  vote  sur  les  chevaux.  Il  laut  voter 
d'abord  sur  l'effectif  en  chevaux  pour  l'artille- 
rie, ensuite  pour  le  ^nie,  en  troisième  lieu  pour 
les  éauipages  militaires.  Enfin  viendra  comme 
une  cnose  complètement  distincte  le  vote  sur  la 
cavalerie. 

(M.  MartineaU'Desohenetef  oommissaire  du 
roif  mante  au/près  de  M,  le  président  et  lui  remet 
Vétat  de  Veffeotif  de  ees  différentes  armes.  M.  le 
rapporteur  s*a/pproehe  aussi  de  M,  le  président,) 

M.  le  Présldeat.  M.  le  rapporteur  recon- 
naît lui-même  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  le 
vote  des  hommes  et  le  vote  des  chevaux;  puis- 
que si  on  vote  les  chevaux  il  faut  bien  votÀ  les 
hommes  qui  les  conduiront  et  que  ceux  qui  ne 
voudront  pas  de  l'un  ne  voudront  pas  plus  de 
l'autre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  VIII.  «  Solde  et 
entretien  des  troupes,  496,025  francs.  » 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  PrésIdeDt.  Dans  cette  somme  il  y  a  : 

«  Pour  les  batteries,  335,398  francs. 

a  Pour  les  trains  des  parcs,  138,109  francs. 

a  Pour  le  génie,  17,778  francs. 

«  Pour  le  train  des  équipages,  4^740  francs.  » 

Ce  qui  compose  tout  le  chapitre  VIII. 

M.  le  gëaëral  Demarçay.  Le  chapitre  qu'on 
vient  de  vous  lire  contient  des  parties  princi- 
pales de  toutes  les  demandes,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  est  relatif  aux  trois  armes  spéciales,  sans 
compter  la  cavalerie.  Ainsi,  si  vous  votez  ce 
chapitre  I^',  vous  aurez  nécessairement  voté  le 
tout.  Je  n'émets  pas  d'opinion  pour  le  moment, 
je  dis  setilement,  et  vous  allez  le  comprendre, 
que  si  quelques  personnes  voulaient  demander 
la  division,  et  on  l'a  fait,  c'était  pour  qu'on 
allât  d'abord  aux  voix  sur  ce  qui  est  relatif  à 
l'arme  de  l'artiUerie,  puis  sur  ce  qui  est  relatif  au 
génie,  puis  sur  ce  qui  est  relatif  aux  équipages 
militaires;  alors  vous  serez  libres,  il  y  aura  vâi- 
tablement  division,  on  pourra  voter  les  fonds 
pour  une  arme  et  les  refuser  pour  une  autre; 
mais  si,  au  contraire,  vous  adoptez  le  chapitre  I®', 
qu'on  vient  de  vous  lire,  vous  comprenez  que 
vous  êtes  enga^  pour  les  trois  armes  et  qu'il 
n'y  a  plus  de  division.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prëflldenl.  Je  mets  aux  voix  le  cha* 
pitre  VIII. 

(Le  chapitre  VIII  est  adopté.) 

«  Chap.  IX.  HabiUemeni  et  eampementt 
97,234  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  XI.  Transports  généraux,  53,882  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  XII.  Bemonte  généràte,  2,939,240  fr.  » 

M.  le  céDëral  Snbervle.  Je  demande  à 
faire  une  observation^de  ma  place. 

Quel  que  soit  l'argent  que  vous  donniez  cette 
année  au  ministre  de  la  gaerre,  je  crois  qu'il  lui 
sera  impossible  de  Vem^ojer  pour  la  remonte 
générale,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  la  re- 
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monte  générale  de  1838  ne  sera  complète  qu^à  la 
fin  de  septembre.  Il  est  certain  qu^aujourd'hui 
tous  lee  détachements  de  cavalerie  des  régi- 
ments qui  doivent  recevoir  la  remonte  sont  dans 
les  dépots,  attendant  le  complément  de  che- 
vaux qu'on  doit  leur  fournir. 

£h  oien  !  comme  je  Tai  dit,  ce  n'est  qu'à  la 
fin  de  septembre  que  ce  complément  de  la  re- 
monte sera  fait,  et  ce  ne  sera  qu'à  cette  époque 
que  le  ministre  de  la  guerre  pourra  acheter  les 
2,400  chevaux  qu'il  demande,  et  la  commission 
a  eu  raison  de  proposer  de  reporter  le  crédit  à 
Tannée  1839. 

Je  ne  crains  pas  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
me  donne  un  démenti;  cependant  le  lui  ferai 
observer  qu'il  a  dit  aujourahui  que  les  chevaux 
de  remonte  se  mettaient,  au  printemps,  en 
marohe  pour  entrer  dans  les  régiments.  C'est 
une  erreur.  Ce  n*est  qu^en  octobre,  à  la  fin  de 
Tannée,  que  la  remonte  a  lieu;  et  comme  cela 
n'a  pas  encore  eu  Ueu  pour  1838»  il  est  impossi- 
ble que  M.  le  ministre  de  la  guerrepuisae  ache- 
ter les  2,400  chevaux  avant  1839.  Et  cuis  je  fe- 
rai observer  qu*il  ne  dépend  pas  du  mmistre  de 
la  guerre  d'acheter  ce  qu'il  veut.  Les  chevaux 
manauent  en  France,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  les  détachements  restent  quelquefois  six 
et  huit  mois  dans  les  dépôts  de  remonte  avant 
d'obtenir  les  chevaux  qu'ils  doivent  recevoir. 

L'année  dernière  j'en  al  inspecté,  et  il  était 
impossible  de  les  commander  ;  ils  n'ont  pu  partir 

Su  en  octobre.  Je  soutiens  donc  que  lé  orédit 
oit  être  reporté  à  1839,  et  que  le  service  des  re- 
montes n'en  souffrira  pas.  (Aux  voix!  cbux  voix!) 

M.  le  gënëfal  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  vais  répondre.  (Aux  voix!) 

A  gauche  i  Parlez  !  parlez  l 

M. ,  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  L'honorable  préopinant  suppose  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  en  été  des  achats  con- 
sidérables; je  vais  vous  donner  ce  résultat,  qui 
est  celui  de  la  remonte  de  1837. 

£n  1837,  le  ministre  de  la  guerre  a  eu  à  ache- 
ter 6,168  chevaux,  pendant  les  mois  d'avril,  mai, 
juin,  juillet,  août  et  septembre,  2,763  chevaux 
ont  été  adietés,  c'est-à-oire  plus  de  la  moitié  de 
ce  que  nous  avions  à  acheter.  Par  conséquent, 
nous  avons  tout  le  temps,  et  grandement  le 
temps  nécessaire  d'acheter  tous  les  chevaux 
qu*on  pourrait  nous  donner  en  ce  moment-ci,  en 
nous  conformant  aux  crédits  demandés.  (Aux 
voixl  aux  voix!) 

M.  le  général  Snlier«rle.  Je  demande  à  ré- 
répondre à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  vient  de  parler  de  Tannée  1837»  et  moi  je 
me  reporte  à  rannée  1838,  qui  est  Tannée  pré- 
sente. M.  le  ministre  de  la  gu^re  doit  savoir, 
puisqu'il  en  a  donné  Tordre,  que  tous  les  déta- 
chements de  cavalerie,  les  régiments  qui  doivent 
recevoir  des  remontes,  sont  dans  ce  moment-ci 
dans  les  dépôts,  et  qiLO  le  complément  de  remonte 
ne  sera  fait  qu'à  la  fin  de  septembre. 

Ce  n'est  donc  qu'à  dater  des  mois  d'octobre  et 
de  novembre  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pourra  faire  ces  nouveaux  achats.  (Auœ  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  général  Bernard  ^  mmistre  de  la 
guerre.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  le  général  Sabervle.  Comment  donc, 
mais  il  n'y  a  pas  de  chevaux  en  France.  (SruU,) 
Non,  il  n  y  en  a  pas;  je  défie  d'en  trouver. 


Mais  ie  répète  que  les  détachements  de  cava- 
lerie restent  quelquefois  sept  ou  huit  mois  dan» 
les  dépôts.  U  n'y  a  pas  de  chevaux  en  Franee,  et 
ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  le  ministre  de  is 
guerre,  il  ne  fait  pas  de  chevaux.  (HUariU  géné- 
rale. J  Je  connais  les  ressources  que  nous  avons 
en  chevaux:  j'ai  été  chargé,  dans  le  nûdi  de  la 
France,  de  faire  une  statistique  relative  à  cela; 
je  l'ai  faite  scrupuleusement,  et  je  sontiens  qu'il 
n'y  a  pas  de  chevaux  à  acheter,  et  qu'on  sera 
obligé  d'attendre  que  les  poulains  aôtuéllement 
existants  ^ént  Ta^  de  quatre  anft  avant  de 
pouvoir  être  acheta.  Donc  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  pourra  pas  en  acheter  en  1339. 

M.  le  général  Bernard^Tmiatflrs   de  la 

puerre.  Vous  parlez  de  chevaux  de  selle,  et  ioi 
il  s'agit  de  chevaux  de  trait. 

M.  le  général  Siabervle.  VôuS  m'avez  dit 
vous-môme  que  j'avais  fait  un  travail  eiaot, 
consciencieux,  vous  m'en  ave2  fait  oompli- 
ment. 

M.  le  Préflldenl.  M.  le  général  Demarçay 
a  la  parole. 

M.  le  général  Bemareay.  MessieurB,  il 
est  un  fait  constant»  J'en  demande  pardon  à 
M.  le  ministre  de  la  gu^re,  je  lui  lais  d'avance 
mes  excuses  en  me  proposant  d'avancer  un  fait 
que  je  vais  citer  avec  autant  de  politesse  et  de 
ménagement  qu'iï  me  sera  possible  (On  rit); 
mais  on  vous  a  déjà  prouvé  par  le  discours  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  par  ses  écrits  de  cette 
année,  par  ce  qu'il  a  dit  à  la  commission  et  à  la 
tribune  que,  relativement  à  la  force  de  Tannée, 
il  avait  eu  la  plus  grande  peine  à  subvenir  an 
service  actuel  et  journaUei^.  Depuis  il  a  dit  que 
l'infanterie  et  la  cavalerie  ne  lui  donnaient  au- 
cune peine.  Passons.  Mais^  M.  le  ministre,  et 
voilà  tô  point  pour  lequel  j'ai  demandé  la  ^• 
rôle,  'M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  mre 
à  l'instant  :  a  £n  avril,  mai,  juin,  juillet»  août  et 
septembre,  nous  avons  acheté  2,800  et  tant  de 
chevaux.  » 

fih  bien  !  le  vous  affinne,  et  les  hait  membres 
de  la  commission  qui  étaient  avec  mol  vous  le 
diront,  la  chose  est  tellement  préoise  que  nous 
avons  combattu»  que  moi-même  ]'al  oombattu 
à  cet  égard  Tojdmon  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  je  vous  affirme  que  M.  le  ministre  de  U 
guerre  a  avancé  avec  toute  Tassurance  possible 
qu'il  ne  pouvait  acheter  des  chevaux  que  du 
1*'  octobre  au  31  décembre,  sans  anoune  rei- 
triction,  chevaux  de  trait  et  chevaux  de  isUe 
pour  la  cavalerie.  VoUà  oe  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  avaneé.>fJlf(H*veiiieii<«  dinmêJ  Je 
vous  avoue  que  ces  assuranoes  oontraire*  de  U 
part  de  la  même  personne,  de  la  part  de  la  nème 
autorité,  me  Jettent  dans  une  grande  eonfaaio&, 
et  que  je  ne  sais  plus  à  qui  et  à  quoi  m'en  Mp- 
poner. 

Voilà  ce  qui  s'est  piesé. 

M.  le  l*réfltdent.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix, 

(Le  chapitre  XII  est  adoptée) 
K»  Chap.  XIII.  MarnachemmU,  104,300  fr.  > 
(Ad^ié,) 

«  Chap.  XIV.  Fourrages,  71é,072  francs.  > 

M.  Mathieu  de  Em  Redorie  (dé  m  fUm). 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  on  vous  a  donné 
un  budget. . . 

Voix  nombreuseê  :  Pattoa  à  la  Chambré) 
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M.  Mathieu  de  La  Redorte  (à  la  tribune). 
On  vous  a  accordé»  Monaienr  le  ministre  de  la 
guerre...  (A  ta  Chambre!  parlez  à  la  Chambre!) 

M.  le  Président.  Attendez  le  silence. 

M.  Berryer.  On  a  le  droit  de  faire  une 
interpellation  au  ministre. 

M.  le  Préaident.  Cela  ne  fait  pas  de  doute; 
maû  pour  qu'elle  soit  entendue,  il  faut  qu'eue 
soit  laite  dans  le  silenoe;  voUà  pourquoi  j'en- 
gageais l'orateur  à  attendre* 

M.  Mathieu  de  1«a  Rederte.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  remarquer  ou' au  bud- 
get de  1838  on  lui  a  aôcoîdé  les  créoits  néces- 
aaires  pour  l*etitretien  de  27,330  chevaux  pour 
toute  rannée.  M.  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande maintenant  des  crédits  pour  enteetenir 
pendant  six  mois  tous  les  ôhevaux  qui  sont  de- 
mandés, et  parmi  ôes  âhevaux  se  trouvent 
2,400  chevaux  de  cavalerie.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  demande  pas  ^entretien  de  ces  chevaux 
pendant  les  six  defûiérâ  mois,  mais  M.  le  mi- 
nistre doit  remarquer  qu'on  lui  a  donné  tous 
les  crédits  nécessaires  pôut  cet  entretien  pen- 
dant les  six  premiers  mois.  D'où  vient  qu'on 
n'a  pas  dédidt  sur  le  crédit  qu'on  demande  la 
partie  qu'on  a  pu  économiser  sur  les  six  pre- 
miers mois  de  r  année  t 

Une  voix  :  On  annulera  le  crédit. 

M.  Mathieu  de  Mjh  Redorte.  On  dit  qu'on 
annulera  le  crédit.  Mais  ce  qu'on  doit  faire, 
c'est  de  ne  pas  accorder  plus  de  crédits  qu'il  est 
nécessaire  d'en  donner.  Voilà  ce  qui  est  de  notre 
devoir. 

Je  supplie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vou- 
loir bien  ne  pas  laisser  cette  queôtion  sans  ré- 
ponse; mait  ]•  vais  lui  en  faire  une  autre,  ou 
Slutôt  à  la  Chambre  pour  me  conformer  au  désir 
e  plusieurs  de  mes  collèges. 
On  nous  dit  aujourd'hui  :  Il  est  indispensable 
de  combler  le  déncit  de  la  cavalerie,  on  ne  peut 

Sas  rester  trois  mois  de  plus  avec  2,400  chevaux 
e  moins  que  l'eif^tit  budgétaire  ne  le  porte. 
Il  faut  qu'il  soit  bien  urgem;  de  remplacer  ces 
2,400  chevaux  ;  car  on  vous  a  démontré  l'incon- 
vénient ^u'il  y  a  à  procéder  par  voie  de  crédits 
extraordmaires. 

£t  eependant  Pannée  dernière,  quand  on  pré- 
sentait le  budget,  ces  2,400  chevaui  man- 
quaient, et  on  ne  l'a  pas  diti  où  le  Savait  pour- 
tant» je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  présen* 
tation  des  comptes  de  1836,  où  nous  voyons  qu'il 
n'y  avait  que  24,640  chevaux  de  cavalerie;  donc 
ils  manquaient  au  momeut  où  on  préseiitait 
le  budget  de  1838.  Or,  je  demande  si  ces 
2,400  ohevauz  sont  nécessaires,  et  si  on  ne  peut 
pas  rester  aujourd'hui  trois  mois  sans  les  avoir, 
quand,  au  printemps  de  1837>  on  croyait  pou- 
voir se  résigner  à  en  demeurer  privé  jusqu  à  la 
un  de  1638,  c'est-à-dire  pendant  {dus  de  dix- 
huit  mois. 

Comment  se  fait-il  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  informé  de  ce  déÛcit,  n'ait  pas  présenté 
un  budget  en  conséquence!  Comment  se  fait-il 
qu'il  y  ait  inscrit  le  chifEre  de  27,330  chevaux, 
quand  il  lui  en  manquait  2,400  p6ur  atteindre 
oe  nombre. 

Je  vais  plus  loin.  Là  sous-commission  du  bud- 
get de  là  guerre  a  écrit  pour  demander  s'il  ne 
prévoyait  aucun  incomplet  dans  Teffectif  de  la 
cavalerie;  M.  le  ministre  à  répondu  qu'il  n^en 
;pév6yatt  aucun.  J'ai  la  pièce  ici,  c'est  la  pro- 


priété de  la  Chambre;  vou^  aaves  que  la  Cham- 
bre conserve  tous  les  documents  envoyés  pat  le 
Gouvernement  à  ses  commissions.  Cette  pièce  est 
la  propriété  de  la  Chambre,  je  Tai  léi;  si  la  Cham- 
bre le  veut,  je  vais  lui  en  donner  lecture.  (Oui! 
oui!)  •  'V . 

Cette  lettre  est  du  13  mai  1837,  elle  est  adres- 
sée à  M.  le  général  Jamin,  ivrésident  de  la  sons- 
commission  de  la  guerre.  ÉUe  est  slçiée  de  M.  le 
lieutenant  généra  Bernard,  ministre  de  la 
guerre. 

a  Monsieur,  dans  notre  conférence  du  11  de  ce 
mois,  la  commission  que  vous  présides  a  mani- 
festé le  désir  de  connaître  la  moyenne  du  prix 
de  la  ration  de  fourrage  pendant  les  dix  derniè- 
res années,  et  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  prévoir  des  incomplets  dans  le  nombre 
des  chevaux  à  nourrir  d'après  ^effectif  qui  sert 
de  base  aux  prévisions  du  DUdgèt.  » 

Je  ne  lirai  paA  la  réponse  à  la  premièie  ques- 
tion; je  passe  à  la  seconde  : 

«  Quant  aux  incomplets  sur  les  chevaux,  il  a 
été  reconnu  de  tout  temps  qu'il  était  impossible 
d'en  prévoir,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  avoir 
pour  cause  que  les  extlnotiOns  UatureUea  et  lour- 
naUèrès,  et  que  les  achats  étaftt  (^gaiement  jour- 
naliers et  permanents»  oes  deux  effets  devaient 
se  neutraliser  l'un  l'autre.  Les  remplacements 
dans  les  corps  n'ont  pas  toujours  lieu,  il  est  vrai 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  et  il  y  eadste 
par  conséquent  des  incomplets  ;  mais  les  chevaux 
journellement  achetés  pour  remplacer  les  pertes 
étant  nourris  sur  le  chapitre  des  fourrages  dès 
le  moment  de  TacqulsitiotL,  Qu'ils  èoient  en  route 
ou  dans  les  dépôts,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'ils 
sont  incorpores,  ce  Service  est  toujours  tenu  de 
pourvoir  a  la  nourriture  d'un  effectif  complet, 
et  ne  peut  par  conséquent  supporter  aucune 
réduct£>n  pour  incomplet.  » 

Par  conséquent,  et  par  la  cause  môme  que 
l'on  nie  ici,  l'effectif  se  trouvait  abaissé  de 
2,400  chevaux  quand  le  ministre  déclarait  le 
contrite  à  la  commission.  (Aum  ootop/  chmc  voiœ!) 
La  Chambre  remarquera  combien  est  grave 
cette  contradiction  entre  l'exposé  des  motib 
d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  et  une 
lettre  ofucielle  adressée  à  une  commissioû.  Je 
prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
me  répondre.  (Aux.  vain!  aux  voix!) 

M.  Allard,  ra^ppoHeur,  Messieurs,  il  est  im- 
portant que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu*elle 
va  voter;  C'est  pourquoi  je  demande  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation. 

Dans  le  chiffre  des  chevaux  que  vous  avez 
voté,  je  trouve  dans  le  chapitre  de  la  remonte 
générale  2,400  chevaujt  pour  la  cavalerie;  vous 
avez  voté  les  10  batteries  complètes;  elles  com- 
portent 1,800  chevaux  de  trait  et  de^plus 
140  chevaux  de  selle. 

Je  prierai  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  nous 
dire  ce  que  c'est  que  oes  140  chevaux  de  selle 
portés  pour  l'artillerie...  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Ceci  est  cependant  important. 

M.  le  gënéml  Betaard,  mdnietre  de  la 
guerre.  Effectivement  nous  avons  acheté  360  che- 
vaux de  selle;  mais  comme  nous  avons  des 
chevaux  trop  lourds  pour  nos  canonniers, 
montés  sur  des  chevaux  de  trait,  nous  leur 
donnerons  ces  chevaux  de  selle;  Os  en  profi- 
teront et  seront  mieux  montés. 

M.  Allard,  râpp&fîeu^,  t\  ne  faudrait  voter 
que  1,800  chevaux  de  trait  et  140  chevaux  de 
selle. 
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M.  le  Prësldeat.  Je  mets  le  chapitre  aux 
▼oix.. 

(Le  chapitre  XIV  est  adopté.) 

(L'eiuemble  de  l'artiole  l^^  est  ensuite 
adopté.) 

M.  le  Prëaldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tiole  2  qui  eet  ainsi  conçu  : 

Art.   2. 

d  II  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  par  le  précédent  article  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
Anances  du  20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1838.  «j  ^«4  .    a..w^}. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

M.  le  Préalde^t.  La  Chambre  va  procéder 
au  serutin  9wr  VensenMe  du  projet  de  Un, 

En  void  le  résultat  : 


». 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue. , 

Boules  blanches 221 

Boules  noires. 177 


398 
200 


(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1  /2.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  11  avrU  1838. 

A  1  heure,  séance  publiaue. 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  cadre  de  Tétat-major  de  Tarmée  de  terre. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

GOMPOSITION  DE  COMMISSIONS. 

Oommieeion  ehargée  d^  examiner  le  projet  de  Un  sur 
la  poUee  du  roulage  et  des  voiltiures  publiques. 

!«'  hwteau,  MM.  Quinette; 


2« 

_ 

Mangin    d'Oins; 

3« 

Tourret; 

4« 

— — 

Duoos; 

6« 

— . 

£noui; 

6« 

— . 

MaUet; 

7« 

— . 

le  baron  Halles; 

8« 

._ 

Billaudel; 

9« 

— 

Moreau ,  (Meurthe). 

Oommission  ehargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 

sur  le  sel. 

!•'  bureau  MM.  Rihouet; 


2e 
3« 

46 

6« 
6« 

7« 
8« 
9« 


Sa^lio; 

Meilhauras; 

Luneau; 

Ch^raray; 

de  Golbéiy; 

le  baron  de  Chassiron; 

de  Schauenbourg; 

Laurence. 


Commise  ion  chargée  d^eaDaminer  le  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  à  M^^  la  com^tesse  de  Lipona, 
ancienne  reine  de  Naples,  une  pension  annueUe 
et  viagère  de  I00,000,franes, 

1*'  bureau.  MM.  le  comte  Joubert; 

2*       —  le  général  Jacqueminot; 


LOUIS-PHILIPPE. 

[il  avril  1838.] 

3«  6t*r«w.^MM. 

4«       —   ^ 

6«       — 

6« 

7« 

8« 

9«       — 

Lavielle; 

le  vicomte  Dejean; 
Gamier  Pages; 
Teste; 
Prunelle; 
Lefebvre; 
[Lherbette. 

Oommiscion  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
réUaif  au  erédâ  extraordinaire  de  200,000  fr., 
pour  le  rem^aHaeement  des  étalons  des  poiâs  d 
mesures  usuds. 

1*'  bureau.  MM.  Defougères; 


2« 
3» 
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6« 
6« 

7« 
8« 
9« 


le  colonel  Paixhans; 

Mathieu  (Saône-et-Loire); 

Lejeune; 

FagBJxéL; 

le  baron  Finot; 

Charreyron; 

le  baron  de  Ladoucette; 

BiUault. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PBÉSIDBNCB  DE  M.   DUPIK. 

Séance  du  mercredi  11  amU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le   nrocès-verbal   de  la   séance   du  mardi 
10  avru  est  lu  et  adopté. 

(La  Chambre  reste  inoccupée  jusqu'à  deux 
heures  un  quart.) 

CONGÉ. 

M.  le  Préstdenl.  Je  reçois  une  lettre  de 
M.  le  général  Simmer,  qui  demande  une  prolon- 
gation de  congé. 

Une  voix  :  Encore  un  congé  I 

M.  Genoux.  Il  faut  en  donner  à  toute  la 
Chambre. 

M.  le  Prëaidenl.  M.  le  général  Simmer  a 
demandé  un  congé  pour  un  motif  grave  et  tout 
à  fait  légitime. 

(Le  congé  est  accordé.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  POSTANT  FIXA- 
TION DU  OADBE  DE  L'ÉTAT-HAJOB  OÉNÉBAL 
DE  L'ABMtE  DE  TSBBE. 

M.  le  PréflideDt.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  fixaiion  d% 
cadre  de  Vétat-mofor  général  de  Vamiée  de  terre. 

La  parole  est  à  M.  Boyer  de  PeyreLeau*  contre 
le  projet. 

M.  Boyer  de  Peyrelean.  Messieurs»  oe 
n'est  pas  sans  une  sorte  d'appréhension  que  je 
viens  combattre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, et  ime  grande  partie  des  conclusions  de 
votre  commission;  je  ne  me  dissimule  aucune 
des  récriminations  que  cette  discussion  va  sou- 
lever. Mais  j'enten£  si  souvent  répéter  à  cette 
tribune  que  tout  sentiment  d'affection  penon- 
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neELe,  tout  motif  d'intéièt  partioulier^doiTent  | 
disparaître  devant  des  vues  de  bien  publie  et 
d'intérêt  général,  que  je  n'hésite  plus,  en  pré- 
sence surtout  des  énormes  dépenses  dont  notre 
budget  va  être  grevé  cette  année.  Et  puis.  Mes- 
sieurs, tout  loyal  député  ^ui  a  reçu  le  mandat 
de  conscience  de  ne  venir  ici  que  pour  s'occuper 
des  affaires  du  pays,  et  rien  que  des  affaires  du 
pays,  ne  doit-il  pas  simaler  au  pouvoir,  sans  le 
froisser,  les  abus  qu'u  découvre,  et  lui  dire  la 
vérité,  et  toute  la  vérité,  sur  la  spécialité  qu'il  est 
le  plus  à  même  de  connaître  f 

Depuis  que  cette  session  a  commencé,  j'ai  en- 
tendu de  très  belles  et  bonnes  choses  à  cette  tri- 
bune; mais  l'avoue  que  je  n'ai  entrevu  dans  tout 
ce  qui  s'est  dit  que  des  questions  de  personnes,  et 
très  peu  des  choses.  Or,  moi  qui  suis  désintéressé, 
et  complètement  désintéresse,  dans  ces  questions 
de  personnes,  souffrez  que  je  vous  dise  un  mot 
très  bref  des  vrais  intérêts  du  pays  sur  ce  qu'il  a 
de  plus  vital  et  de  plus  dispendieux,  sur  l'aimée. 

Je  ne  réclame.  Messieurs,  que  cinq  minutes  de 
votre  attention  sérieuse  à  quelques  chiffres  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  pour 
vous  démontrer  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  fixant  le  cadre  de  l'état-major  général 
à  12  maréchaux  de  France,  80  lieut^ianto  géné- 
raux et  160  maréchaux  de  camp,  va  au  delà, 
bien  au  delà  de  toutes  les  prévisions  possibles 
en  temps  de  paix,  puisqu'il  peut  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  du  service  dans  le  cas  de  la 
guerre  la  plus  générale. 

En  effet.  Messieurs,  la  France  se  divise  en 
21  divisions  militaires  qui  em- 
ploient      21  lient,  gén. 

Elle  a  88  régiments  d'infante- 
rie de  ligne  et  légère,  <|ui,  s'ils 
étaient  réunis  en  totahté,  sui- 
vant le  règlement,  en  brigades  et 
en  divisions,  en  emploieraient.     22        — 

Elle  a  63  régiments  de  cava- 
lerie et  14  escadrons  de  spahis, 
qui,  formés  de  môme,  en  em- 
ploieraient      14        — 

Béunissez  à  ces  nombres  les 
7  lieutenants  généraux  de  l'ar- 
tillerie        7        — 

Et  les  7  du  génie 7        — 


Forment  un  total  de 

11  restera  donc  9  lieutenants 
généraux  pour  être  employés 
auprès  du  roi,  des  princes,  et  à 
la  tête  des  états-majors  géné- 
raux, ci 


71  Ueut.  gén. 


9        — 


Total 80  lient,  gén. 

H  en  sera  ainsi.  Messieurs,  pour  les  maréchaux 
de  camp,  dût-on  même  continuer  à  en  employer 
dans  les  départements. ...       62  mar. -de-camp. 

n  en  fauara  poui;  les  bri- 
gades de  toute  l'infanterie.       44  — 

Les  13  de  l'artillerie. ...       13  — 

Pour  celles  de  toute  la 
cavalerie. 28  — 

Et  les  7  du  génie 7  — 

Formeront . .     154  mar.  -de-camp. 


n  en  restera  donc  de  dis- 
ponibles  


6  — 


Vous  voyes  donc.  Messieurs,  que  dans  le  cas 
de  la  guerre  la  plus  européenne,  qui  forcerait  la 
France  à  envoyer  aux  frontières  tout  oe  qu^élle 
peut  avoir  de  troupes  de  toutes  armes,  qui  la 
forcerait  à  ne  confier  la  garde  du  royaume  qu'à 
la  garde  nationale,  aux  compagnies  de  vétérans 
et  a  la  gendarmerie  seules,  et  ced,  vous  le  voyez, 
est  la  supposition  la  plus  exagérée  x>o6sible,  elle 
aurait  assez  de  généraux  pour  faire  face  à  tous 
ses  besoins. 

Mais  comme.  Dieu  merci,  la  paix  de  l'Europe 
ne  paraît  pas  devoir  être  troublée  de  longtemps, 
que  son  horizon  politique  n'a  jamais  eu  d'aspect 
plus  tranquiltisant,  que  la  dignité  de  ces  hauts 
grades  et  le  prestige  de  grandeur  oui  devrait  les 
environner  ne  peuvent  qu'être  anaiblis  par  un 
cadre  dont  l'énorme  sommité  est  si  dispropor- 
tionnée avec  sa  base;  l'intérêt  de  la  Couronne» 
le  bien  de  l'armée  et  l'honneur  de  la  France  (et 
vous  voulez  cela  par-dessus  tout.  Messieurs), 
vous  imposent  le  devoir  de  réduire  ce  cadre  et 
d'élargir  le  chiffre  des  vacances  pour  les  rem- 
placements. 

Il  faut  que  le  militaire  de  tout  grade  se  pé- 
nètre bien  de  l'idée  que  sous  un  gouvernement 
représentatif  comme  le  nôtre,  et  avec  l'état  de 
paix  de  l'Europe  tel  qu'il  est,  il  doit  imposer  des 
bornes  raisonnables  à  son  ambition;  autrement. 
Messieurs,  du  train  dont  on  y  va,  avec  le  mode 
d'avancement  et  celui  des  retraites  qu'on  a 
adopté,  avant  vingt  ans  d'ici  le  Trésor  aura  à 
payer,  j'ose  vous  le  dire,  presque  une  armée  de 
généraux  répartis  dans  les  trois  positions  d'acti- 
vité, de  non-activité  et  de  réserve. 

Quelques  autres  chiffres  vont  vous  en  con- 
vaincre. 

La  chute  de  l'Empire  légua  à  la  France  192  gé- 
néraux de  division  et  378  généraux  de  brigade, 
nobles  débris  d'un  effectif  de  800,000  hommes 

Sui  avaient  illustré  tous  les  champs  de  bataille 
e  l'Europe  et  de  l'Afrique. 

La  Restauration  eut,  à  son  commencement 
en  1814,  pour  un  simple  effectif  de  230,000  hom- 
mes, 334  lieutenants  généraux  et  416  maré- 
chaux de  camp. 

(  1 80  généraux  de  plus  que  le  Ic^  de  l'Empire.  ) 

Il  vous  souvient  encore.  Messieurs,  du  cri  gé- 
néral de  réprobation  qui  s'éleva  de  toutes  pa^ 
à  la  vue  d'une  telle  prodigalité  de  ces  hauts 
grades;  mais  il  fallait  céder  et  obéir  à  une  foule 
d'exigences  surannées. 

De  1816  à  1823,  les  promotions  furent  modé- 
rées; la  guerre  d'Espagne  étant  survenue,  on  fut 
un  peu  large  dans  les  récompenses,  mais  on  resta 
dans  une  proportion  convenable  jusqu'en  1830. 

Enfin,  Juillet  éclata;  nouveau  gouvernement» 
nouveaux  services  (prétendus)  à  réoonmenser. 
Mais  avec  qu^  discernement  l'a-t-on  faitf  je 
vais  vous  le  dire.  Messieurs. 

En  sept  années  de  temps,  qui  sont  sept  années 
de  paix,  pendant  lesquelles  il  n'y  a  eu  que  deux 
sièges  et  trois  [affaires  un  peu  marquantes  à  Al- 
ger, on  a  nommé  : 

46  lieutenants  généraux  et 
104  maréchaux  de  camp; 


Total  .••..,.     160  mar. -de-camp. 


160  officiers  généraux  !  !  ! 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  prie  de  m'éoouter. 
AusterHtz,  Eylau,  léna,  Friedland,  Wagram  et 
la  Moskowa,  qui  comprennent  sept  années  de 
guerre,  et  de  quelle  guerre  !  n'ont  pas  offert  au 
monde  l'exemple  d'une  libéralité  aussilinsolite. 
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Voni  eanvienâfes,  If endeuni,  qu'A  j  fivalt  là  de 
quoi  éiaiq^ir  la  marge  des  véoompenaes. 

En  1882,  lors  de  Texamen  du  budget»  et  un 
moii  plus  tard,  lors  de  la  loi  sur  l'avanoement,  je 
siguafai  à  ootte  tribune  les  abus  de  cette  profu* 
sion  ;  ee  fut  en  vain,  Mes  ohifEres  au7ont*ils  plus 
de  poids  en  1838f  C'est  de  tous  q^ue  oela  dépend, 
Messieurs,  et  c'est  au  nom  de  Tmtérèt  du  pays 
que  je  vous  en  adjure;  oar  on  a  asses  démonâré 
la  nécessité  de  faire  rentrer  le  pouvoir  dans  les 
limites  rationnelles  que  son  propre  intérêt,  un 
peu  mieux  entendu,  n'aurait  psjB  dtl  lui  per- 
mettre de  dépasser.  Nos  dépenses,  énormes  cette 
année,  m'imposent  à  moi  le  devoir  de  le  lui  si- 
gnaler pour  l'état-major  général,  qui,  tel  qu'il 
est,  soulève  tant  de  réclamations. 

É|i  effet.  Messieurs,  de  quelle  utilité  sont  au<^ 
jourd'hui  134  Ûeutenants  généraux  et  204  ma- 
réchaux de  camp  répartis  dans  les  trois  posi- 
tions d'aotivi^,  de  non -activité  et  de  réserve! 

Peut-6tafe  m'objectera-t-on  eue  ces  deux  chif- 
fns  et  ces  trois  positions  n'ont  été  établis  en  1 880 
que  pour  récompenser  de  précédentes  illustra- 
tions. 

Je  répondrai  que  sur  les  134  lieutenants  géné- 
raux, il  n*y  a  que  80  illustrations  anciennes;  et 
sur  les  804  maréchaux  dé  camp,  il  n^  j  en  a 
que  19. 

Un  tel  cadre  ne  pouvait  convenir  qu'à  la 
France  plus  étendue  et  plus  puissante  au  dehors. 
Mais  puisque  les  traités  de  1816,  de  néfaste  mé- 
moire, nous  imposent  l'obligation  de  npus  res- 
treinte en  deçà  de  nos  limites  naturelles,  puis* 
que  les  ruines  d'Huningue  attestent  notre  im* 
puissance,  il  y  a  nécessité  de  proportionner  nos 
moyens  et  nos  dépenses  à  la  France  actuelle,  et 
de  les  restreindre  aussi  dans  les  limites  ana- 
logues à  céUes  de  notre  sol. 

vous  regretteres  sans  doute  avec  moi.  Mes- 
sieurs, qu'on  ne  vous  ait  pas  soumis  un  projet 
plus  complet  d'organisation.  Si  on  F  eût  fait, 
ainai  que  la  demande  en  a  été  renouvelée  plu- 
sieurs lois  par  vos  commissions,  et  que  Ton  vous 
eût  proposé  des  réductions  désirables  i 

10  Sur  le  cadre  des  officiers  généraux; 

9»  Sur  le  cadre  du  corps  d'état-major,  aux 
talents  duquel  je  me  plairais  à  rendre  hommage, 
si  son  chiffre  de  860  officiers,  évideounent  dis- 
proportionné dans  ses  grades,  n'était  institué 
pour  une  armée  d'au  moms  1  niillion  d'hommes; 
si  ce  corps  tout  de  privilèges,  n'était,  permettez - 
moi*  de  vous  le  dire,  tout  aristocratique,  ainsi 
que  le  voulait  l'époque  de  sa  création,  6  mai 
1818,  et  ne  semblait  pas  destiné  à  alimenter  la 
haute  aristocratie  de  l'armée,  à  être  par  consé- 
quent en  butte  à  la  jalousie  et  à  l'inimitié  de  la 
masse  de  cette  môme  armée,  dont  il  a  tué  l'ému- 
lation et  l'enthousiasme,  ee  qui  le  rendra  tou^ 
jours  antipathique  aux  sympathies  de  la  nation; 

a?  Sur  la  cadre  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, qiû  est  beaucoup  trop  considérable  pour 
les  diverses  branches  de  son  service,  et  dans 
lequel  le  vœu  général  appelle  une  réforme. 

Si  à  ces  réductions  le  gouvernement  voulait 
ajouter  la  suppression  do  doux  grades  inutiles 
aujourd'hui  : 

D'abord  celui  de  lieutenant-colonel,  qui  n'a 
plus  r à-propos  de  sa  création;  car  l'empereur 
Napoléon  le  créa  pour  un  service  extraordinaire, 
à  l'époque  où  la  grande  année,  occupant  divers 
points  ao  l'Europe,  nécessitait  d'avoir  en  France 
des  dépôts  pour  ralimenter.  Ce  fut  pour  com« 
mander  ces  ^épûts  formés  do  divers  corps,  ayant 
dos  comptabilités  séparées,  et  pour  commander 


les  régiments  de  marche  qui  on  partaient  eeia- 
posés  de  diverses  armes,  ayant  oc  Umgues  dis- 
tances  à  pareourîr  ot  souvent  à  combattre  dans 
leur  route,  que  l'empereur  créa  les  (ms-majon, 
appelés  depuis  lieutenants-colonds.  Ue  grade  e«t 
donc  supemu  aujourd'hui. 

Ensuite,  le  grade  de  major,  assimilé  à  cdni  de 
chef  de  bataillon,  qu'on  a  exhumé  dos  aidiives 
du  vieux  régime,  oar  U  n'a  existé  ni  sous  la  Réon^ 
bUque,  ni  sous  l'Empire,  et  nos  armées  n  en 
allaient  pas  moins  Men  alors.  En  1882,  on  ob- 
jecta à  mes  observations  que  ce  erfide  ne  aérait 
plus  le  prix  de  la  faveur,  et  que  désormais  U  se- 
rait tout  dans  l'intérêt  des  officiers  inférieurs. 
Eh  bien  !  Messieurs,  sur  47  majors  nommés  sa 
choix  de  1830  à  1897,  10  capitaines  n'appartim- 
nent  pas  aux  anciens  officiers.  Vous  compren- 
drez cependant  que  les  capitaines  d'habillement 
et  les  capitaines  trésoriers,  qui  exerçaiont  dçpsi^ 
lon^mps,  devaient  mieux  s* entendre  en  comp- 
tabilité que  les  nouveaux  venus.  Oe  grade  n'est 
réellement  utile  qu'à  la  faveur. 

Si,  à  ces  réformes  devenues  néoeasaires,  on 
ajoutait  celle  de  substituer  au  tarif  des  rations 
de  vivres  et  fourrages,  dn  19  mars  1883,  rérisé 
en  1827,  dont  la  profusion  a  Uou  d'étonnw  au- 

du 

notre 

l'armée,  et  surtout  le  Trésor,  s'en  trouveraient 

beaucoup  mieux. 

Et  si,  au  moyen  de  QOB  économies,  l'on  voni 
proposait  quelque  mesure  qui  fût  dans  l'int^êt 
de  la  masse  de  l'armée,  dont  on  néglige  trop  Fin- 
dispensabilité  et  le  silcnoe,  celle  par  exemple 
d'élargir  sa  base,  dont  les  proportions  soot  ei 
disparates  avec  son  énorme  sommité.  Car,  Mes- 
sieurs, la  Bestauration,  plus  conséquente  <jne 
nous,  il  faut  l'avouer,  conserva  90  régim^tp  de 
ligne  et  20  légers,  ce  qui  faisait  110  régimeats. 
Aujourd'hui  nous  n'en  avons  en  tout  que  86,  et 
ce  chifEre  n'a  aucune  connexité  avec  les  cadrée 
supérieurs.  Si  cette  mesure  s'exécutait,  je  coaee* 
vrais  une  téUe  dépense  ^ui  swait  toute  daaa  les 
sympathies  de  la  nation,  puisqn'éUe  serait  dans 
l'intérêt  de  l'officier  inférieur.  La  carrière  de  eet 
officier  est  tellement  bornée  aujourd'hui,  qne 
M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit,  le  82  man 
dernier,  qu^  sur  1,665  retraites  données  en  1837, 
1,620  l'avaient  été  sur  la  demanda  des  rstraités 
eux-mêmes.  Je  le  crois  bien,  Messieurs,  le  dégoût 
et  la  désaffection  s'emparent  de  tous  les  grades 
inférieurs  :  on  ne  sert  plus  que  pour  acquérir  le 
temps  nécessaire  à  la  pension. 

De  1830  à  1837,  on  a  nommé  334  chefs  de  ba- 
taillon ou  majors,  et  Ton  voit  figurer  encore  sur 
VAnmuUft  de  1838, 46  capitaines  irréprodiablee, 
qui,  la  plupart,  commandaient  des  bataillons  à 
Érienne,  à  Champ-Aubert,  à  Vauehainp,  Mont- 
mirail,  Montereaû,  etc.  Sur  900  capitaines,  rem- 
placés tous  les  ans,  40  tout  au  plus  sont  proinss 
au  grade  d'officier  supérieur  a  l'ancienneté  ou 
au  choix;  tous  les  autres  vont  grossir  le  butot 
au  détriment  du  Trésor,  et  grosâr  le  nombre  ses 
mécontents,  au  détriment  de  l'affeotion  penr  w 
gouvernement. 

Loin  de  moi,  la  pensée  de  tourmenter  le  pou- 
voir, ce  n'est  pas  dans  mon  caractère;  mais  a 
vous  examiniez  attentivement  avec  moi  le  clas- 
sement des  officiers  généraux  dans  leurs  tr^ 
positions  d'activité,  de  non -activité  et  de  w* 
serve,  avec  les  trois  époques  auxquéllosils  appar* 
tiennent,  celles  de  l'Empire,  de  la  Restauration 
et  de  Juillet,  que  j'ai  ici  sous  les  yeux;  si  vous 


^ 
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exAmiUl^  mati  le  tableun  d'avancement,  de« 
p^  léSO,  des  çolopels,  Ueutenanta-colonelB, 
chofis  d^  biktailloQ  et  majora  de  toutes  les  armes, 
▼oiis  ne  poxmnies  qu'être  indnita  à  penser,  malgré 
vons,  que  la  France  n'a  d'armée  que  pour  faire  la 
fortune  militaire  de  tous  ces  hauts  grades,  et 
malgré  tous  encore,  que  cela  s'opère  au  détri- 
ment de  tous  les  graaes  inférieurs,  que  les  ca- 
prices de  la  faveur  ne  vont  que  très  rarement 
chercber  quand  ils  n'ont  que  leur  mérite  pour 
appui.        , 

»^..  Voilà,  Messieurs,  en  grande  partie,  le  fruit  de 
la  loi  d'avancement  de  1832,  qui  prête  tant  aux 
exceptions,  et  que  Fou  substitua  si  malheureu- 
sement à  la  loi,  toute  nationale,  du  maréchal 
Saint-Cyr  ! 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  parlé  que 
du  préjudice  que  ce  grand  nombre  d'oCUciers 
généraux  et  d'officiers  supérieurs  porte  à  l'offi- 
cier inférieur,  dont  il  tue  l'émulation  et  brise  la 
camère;  ce  préjudice  est  plus  évident  encore  à 
l'égard  du  sous-officier,  cette  âme  véritable  des 
corps,  qui  n'a  plus  d'avenir  aujourd'hui.  Je  ne 
puis  fa&e  intervenir  ici  le  détail  des  travaux 
vraiment  *f étonnants  auxquels  se  livrent,  au 
profit  du  pays,  la  classe  des  sous-officiers,  dans 
ce  moment  &  distinguée  dans  tous  les  corps  de 
l'armée,  Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
TOUS  dire  qu'il  a  reçu  de  MM.  les  inspecteurs  gé- 
néraux, pour  1887,  l'énumération  la  plus  pom- 
peuse des  levées  à  vues  de  terrains»  des  plans  et 
mémoires  descriptifs,  des  tracés  et  des  travaux 
de  tous  genres,  exécutés  par  les  sous-officien  de 
l'armée,  et  dont  auraient  lieu  de  s'honorer  les 
officiers  du  génie  les  plus  distingués. 

Tout  récemment  encore  vous  aves  pu  lire, 
dans  le  ManUewr,  que  les  sous-officiers  du  97*  de 
liffne,  à  Bordeaux,  ont  suivi  et  suivent  avec  le 

J>lus  grand  zèle  des  coun  de  mathématiques  qui 
éuT  profitent  beaucoup.  Et  cette  classe  si  utue, 
si  brillante,  reste  è  peu  près  abandonnée  à  son 
silence  :  penonne  ne  parle  pour  elle  et  ne  lui 
porte  intérêt. 

Je  ne  soulèverai  pas  la  moindre  discussion  sur 
les  abus  de  la  faveur,  je  me  contenterai  de  vous 
faire  observer  que  les  remplacements  ne  sont 
avantageux,  par  le  fait,  qu'aux  grades  élevés 
seulement. 

Ainsi,  il  y  a  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie 
114  lieutenants  généraux,  destinés  à  être  rem- 
placés par  184  maréchaux  de  camp;  et  pour 
remplacer  ces  184  maréchaux  de  camp,  il  y  a 
179  colonels,  dont  90  d'infanterie,  69  de  cava- 
lerie et  d'état-major. 

La  différence  que  vous  remarquerez  dans  l'ar- 
tillerie et  dans  le  génie  est  bien  autrement  nor- 
male, puisqu'il  y  a  13  maréchaux  de  camp  pour 
47  colonels  dans  l'artillerie,  et  7  maréchaux  de 
camps  pour  20  colonels  dans  le  génie;  et  cepen- 
dant. Messieurs,  l'opinion  de  tous  les  connais- 
seurs appelle  encore  des  modifications  dans 
l'état-msjor  de  ces  deux  armes  spéciales. 

En  résumé.  Messieurs,  je  m'abstiens  de  dis- 
cuter l'article  des  maréchaux  de  France,  abon- 
dant complètement  dans  tout  ce  que  vous  a  dit 
k  ce  sujet  l'honorable  M.  Bapey  dans  son  rap- 
port sage  et  consciencieux.  I^eur  nombre  vous 
paraîtra  sans  doute  beaucoup  trop  élevé  pour 
notre  armée  en  temps  de  paix. 

Mais  le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  n'est, 
dans  le  ftdt,  qu'au  profit  des  hauts  grades  seuls, 
an  détriment  de  la  masse  de  l'armée,  au  détri- 
ment dn  Trésor;  et  votre  raison  ue  pourra  que 
se  refuser  à  sanotionBer  un  cadre  d'offid^s  gé- 


néraux dont  la  moitié  n'aura  jamais  d'emploi. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  le  réduire  à  6  maréchaux  de  France, 
chiffre  de  votre  commission. 

A  00  Ueutenants  généraux  et  à  120  maré- 
chaux de  camp,  répartis  dans  une  positioii 
unique,  celle  de  l'activité  : 

A  moins  qu'on  ne  consente  à  élargir  la  base 
de  l'armée,  aujourd'hui  trop  restreinte  et  trop 
disproportionnée  à  son  énorme  sommité. 

Je  propose,  en  outre,  de  porter  le  chiAre  des 
vacances  pour  les  rempacements,  à  0,  au  lieu 
de  3. 

M.  lo  eolottol  de  liArosta.  Messieurs,  la 
Chambre  sait  combien  je  suis  étranger  aux  habi- 
tudes de  la  tribune;  je  dois  réclamer  son  indul- 
§enoe.  Je  lui  demande  dono  quelques  instants 
'attention;  je  ne  la  fatigueru  pas  plus  d'un 
qusjrt  d'heure. 

Une  des  lois  les  plus  importantes  pour  l'ar* 
mée,  celle  peut*être  dont  elle  doit  recevoir  les 
meilleurs  ou  les  plus  fâoheux  effets,  est  sans  eon- 
tredit  celle  qui  a  pour  objet  de  régler  d'une  ma- 
nière stable,  pour  le  temps  de  paix,  la  constitu- 
tion, tant  de  fois  modifiée  depuis  un  demi^sièole, 
du  oadre  de  l'état-major  général  de  rarmée  de 
terra. 

80  lieutenants  généraux,  160  maréchaux  de 
camp  en  activité,  et  la  loi  du  11  avril  1891  déclat 
rée  applicable  à  l'état-major  général,  voilà  en 
deux  mots,  si  je  ne  me  trompe,  l'esprit  du  projet 
de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerrs. 

Cette  force  numérique  du  oadre  d'activité  y 
paraît  établie  sur  des  bases  tout  à  fait  convs< 
nables,  suffisante  pour  fournir  à  tous  les  besoins 
du  service,  limité  comme  le  veulent  la  raison  et 
l'économie. 

Mais  ces  considérations  n'ont  pas  dfi  ètr^ 
seules  pesées  lorsqu'il  s'est  agi  de  statuer  sur  lo 
sort  des  offioiers  généraux,  de  ceux  dont  la  posî« 
tien  élevée  atteste  tant  de  servioes  rendus  au 
pays,  et  dont  la  situation  exerce  une  influonoe 
si  immédiate  sur  l'esprit  et  sur  la  constitution 
même  de  l'armée. 

Jusqu'ici,  tantôt  pour  leur  assurer  des  garan- 
ties, 11  avait  été  décidé,  par  ordonnance,  qu^aoonii 
officier  général  ne  serait  admis  à  la  retraite  que 
sur  sa  propre  demande;  tantôt^  afin  de  oouseir» 
ver  à  l'année  la  perspective  de  quelque  faible 
avanoement,  un  ftge  avait  été  fixé  au  dâà  duqu^ 
le  passage  de  l'activité  à  la  retraite  devenait 
obligatoire;  tantôt,  dans  la  crainte  de  priver  le 
pays  de  l'expérience  de  ses  vieux  guerriers,  un 
cadre  de  vétérance  avait  été  institué  pour  rees» 
voir  les  officiers  généraux  que  les  besoins  de  la 
ffuerre  auraient  pu  faire  rentrer  de  nouveau  dans 
l'activité  dont  l'Age  les  avait  fait  sortir. 

Toutes  ces  dispositions  diverses  avaieut  entre 
elles  un  point  de  commun  ;  toutes  s'accordaient 
à  protéger  les  intérêts  des  officiers  géniaux,  et 
qudques-unes  avaient  aussi  admis  en  ligne  de 
compte  les  titres  du  reste  de  l'armée  à  la  soUi- 
oituae  du  gouvernement. 

Il  est  difficile  de  ne  pus  remarquer  l'abeenoe 
de  ces  deux  ordres  de  oonsidérations,  comme 
étant  le  caractère  distinotif  du  projet  de  loi  en 

discussion  r 

Ainsi  les  officiers  généraux  pourraient,  au  gré 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  se  voir  à  jamais 
écartés  de  l'activité,  le  lendemain  môme  oe  leur 
nominatiou  à  ce  grade  élevé;  osff  qui  peut  espé- 
rer, dans  les  droonstaucee  où  heureusement 
nous  nous  trouvons,  pendant  la  paix  à  peu  près 
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univenélle,  d*y  parvenir  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  60  ans,  et  par  suite  accompU  trente  an- 
nées  de  service  f 

Ainsi,  des  officiers  qui  ont  traversé  une  longue 
carrière  où  ils  ont  fait  preuve  d'honneur,  de 
vertu,  de  talents,  qui  auront  mérité  d'être  dis- 
tingués entre  tant  de  concurrents  recomman- 
dables,  assez  pour  obtenir  enfin  cette  haute 
position  militaire,  n'auront  acquis  par  leurs  tra- 
vaux aucune  assurance  d'avenir  :  la  volonté  d'un 
ministre  peut  être  abusée;  des  vues  politiques, 
si  variables  de  leur  nature,  suffiront  pour  les 
dépouiller  soudainement,  irrévocablement,  à  un 
âge  où  la  France  doit  attendre  d'eux  encore  tant 
et  de  si  importants  services  d'une  récompense  si 
chèrement  achetée. 

Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  la  confiance, 
la  bienveillance  du  ministre  pourra  aussi  conser- 
ver des  fonctions  actives,  ou  plutôt  le  titre  d'un 
emploi,  à*un  officier  général,  quels  que  soient  son 
âge,  ses  forces  physiques,  ses  infirmités  recon- 
nues incurables,  quoique  privé. enfin  de  tout  ce 
qui  constitue  l'aptitude  au  commandement. 

n  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y 
a,  dans  cet  immense  pouvoir  sur  les  chefs  de 
l'armée,  quelque  chose  de  bien  exorbitant,  lors 
môme  qu'on  ne  l'envisagerait  que  sous  le  rap- 

Sort  de  l'arbitraire  éclairé  :  car  on  pourrait  sans 
oute  trouver,  dans  l'esprit  de  justice  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  actuel,  dans  son  sèle  pour 
les  intérêts  manifestes  de  l'armée  entière,  de 
puissants  motifs  pour  se  rassurer.  Mais  combien 
sa  religion  ne  peut -elle  pas  être  surprise  f  et  quels 
moyens  sérieux  sont  à  sa  disposition  pour  appré- 
cier l'état  réel  des  officiers  ^néraux,  afin  de 
traiter  chacun  suivant  la  réalité  de  sa  situation 
personnéUef 

.  Tandis  que  les  officiers  des  corps  sont  soumis 
journellement  à  un  contrôle  hiérarchique,  que 
les  colonels  sont  placés  sous  celui  des  maréchaux 
de  camp,  ceux-ci  même  sous  celui  des  lieutenants 
généraux,  de  qui  le  ministre  peut-il  attendre  des 
renseignements  sur  ces  derniers!  Évidemment 
de  personne;  et  c'est  par  lui-même  qu'il  doit 
lesju^. 

Mais  quels  sont  ses  moyens  pour  le  faire  avec 
justice  et  exactitudef  Sera-ce  quelques  visites 
d'un  quart  d'heure  dans  ses  salons,  où  la  moitié 
des  gâiéraux  de  l'armée  ne  paraît  probablement 
pas  chaque  année  f  Sera-ce  leur  correspondance, 
c'est-à-dire  le  plus  souvent  le  travail  d'un  chef 
d'état-major  f  JËt,  à  défaut  de  moyens  d'appré- 
dation  plus  sûrs,  n'est-il  pas  bien  à  redouter 
qu'un  ministre  ne  puisse  être  fréquemment, 
même  à  son  insu,  influencé  par  des  considéra- 
tions personnellee,  par  des  préventions  favo- 
rables ou  contraires,  par  des  inspirations  étran- 
gères, par  des  obsessions  contre  lesquelles  il  lui 
sera  imx>o6sible  de  lutter  toujours  avec  succès  f 

N*est-il  pas  à  craindre  surtout  que  les  mi- 
nistres oui  se  succéderont  au  porte&uille  de  la 
guerre  ir  apportent,  sur  le  terme  du  service  actif 
es  officiers  généraux,  des  systèmes  tout  divers 
dont  les  avantages  et  la  supériorité  seront  tour 
à  tour  constatés,  ou  du  moins  proclamés  par  or 
donnance  royale,  et  d'où  résulterait  une  insta 
bUité,  et  par  suite  une  incertitude  continuelle. 
I    N^y  a-t-il  pas,  pour  ceux  qui  y  sont  soumis 

âuelque  chose  de  pénible,  de  triste,  d'humUiant 
ans  ce  pouvoir  discrétionnaire,  maître  à  tout 
instant  de  frapper,  de  tailler  à  merci  parmi  les 
plus  hauts  grades  de  l' armée  f 
I   Et  ne  serait-il  pas  bien  plus  équitable,  plus 
rationnel,,ldu8  vrai,  plus  conforme  à  la  nature. 


qui  n'admet  dans  la  diminution  de  forces  cauBé^ 
par  le  temps  que  de  bien  rares  exceptioDs,  de 
poser  des  limites  d'âge  égales  pour  tous  dans  un 
même  grade,  et  assurant  à  chacun  une  garaatie 

Proportionnée  à  l'importance  des  services  ren- 
us  et  de  la  position  acquisef 

Comment  d'ailleurs  ne  pas  reconnaître  que, 
parvenu  à  une  certaine  époque  de  la  vie,  il  n'est 
aucun  de  nous  à  qui  chaque  année  nouvelle  n'en- 
lève plus  de  la  force  et  de  l'énergie,  si  néces- 
saires dans  le  dur  métier  des  armes,  qu'elle  ne 
lui  apporte  d'expérience  utile;  car  l'expérience 
n'est  profitable  qu'autant  qu'elle  dirige  Tacti- 
vitéf  Et  si  après  avoir  fourni  une  carrière  si 
pleine  de  dangers,  de  fatigues,  de  soufirances 
de  tant  de  genres  différents,  quelques  honunes 
ont  échappé  à  la  loi  commune  qui  frappe  ceux 
mêmes  dont  la  vie  a  été  douce  et  tranquille,  y 
a-t-il  là  ime  cause  suffisante  de  repousser  les 
conséquences  d'un  fait  si  générai  et  si  mani- 
feste! 

Il  serait  assurément  à  déplorer  que,  dans  des 
circonstances  graves  et  extraordinaires,  le  pays 
demeurât  entièrement  privé  des  services  qn'U 
pourrait  attendre  encore  de  la  capacité  et  de 
l'expérience  de  ces  hommes  exceptionnelB,  de 
quelques-unes  de  ces  hautes  illustrations  mili- 
taires dont  le  temps  aurait  respecté  la  vigueni. 

Mais  les  dispositions  du  projet  amendé  par  la 
commission  y  ont  pourvu,  puisque  son  article  5 
autorise  le  ministre  à  employer,  en  temps  de 
guerre,  les  officiers  généraux  compris  dûis  la 
seconde  section  du  cadre  où  l'âge  les  aura  fait 
passer.  L'article  6,  qui  améliore  leur  position, 
sera  sans  doute  reçu  avec  faveur  car  le  pays, 
avec  reconnaissance  par  l'armée,  c[ui  avait  à  re- 
gretter de  voir  ses  chefe,  ceux  qm  ont  tant  fait 
pour  sa  gloire  et  sa  renommée,  moins  favorable- 
ment traités  en  France,  au  terme  de  leur  car- 
rière militaire,  que  dans  plusieurs  autres  pays 
de  l'Europe.     ' 

Je  comprends  qu'il  n'aurait  pas  suffi  de  pro- 
téger contre  l'arbitraire  la  position  des  officiers 
géniaux,  et  c^xi^îl  n'importe  pas  moins  que  le 

{>ouvoir  ne  soit  pas  désarmé  contre  eux.  Mais 
'application  des  dispositions  de  la  loi  du  29  mai 
1834  (sur  l'état  des  officiers),  indiquées  par  la 
commission  et  par  l'amendement  de  M.  le  géné- 
ral Schramm,  me  parait  pourvoir  à  tous  les  cas, 
et  assurer  au  ministre  toute  l'autorité,  toute  U 
Ub^rté  d'action,  dont  le  bien  du  service  lui  fait 
une  loi  de  ne  pas  se  dessaisir. 

Quant  à  la  prérogative  royale,  qu'on  a  craint 
de  voir  blessée,  et  à  laquelle,  certes,  je  voudrais 
moins  que  personne  qu'il  pût  être  porté  la  pins 
légère  atteinte,  en  vérité  je  ne  saurais  concevoir 
aucune  inquiétude  à  ce  sujet.  Le  }>ouvoir  du 
souverain  sur  l'armée  n'est  assurément  contesté 
par  personne;  mais  dans  le  gouvernement  sons 
lequel  nous  vivons,  il  ne  s'exerce  pourtant  que 
dans  certaines  limites  :  ainsi  la  loi  a  déterminé  le 
temps  qu'il  est  indispensable  de  passer  dans 
chaque  grade  avant  de  pouvoir  en  obtenir  un 
autre;  eue  a  fixé  l'â^e  avant  lequel  un  Français 
ne  saurait  être  admis  sous  les  dbrapeaux  :  pour- 
quoi donc  ne  règlerait-elle  pas  de  même  celui  où, 
dans  les  temps  ordinaires,  ses  services  doivent 
cesser,  pour  faire  place  au  repos  dont  ils  lui  ont 
donné  le  droit  et  le  besoin  f 

Après  ces  hautes  considérationB  sur  le  projet 
de  loi  ^ui  nous  occupe,  ne  me  sera-t-il  pas  per- 
mis de  jeter  aussi  un  coup  d'œil  sur  ses  rapports 
avec  la  masse  de  l'armée  f  -    •  i'  "*  ('-' 

Entre  les  deux  dangers  qui  pourraient  naître 
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d'un  libre  arbitre  absolu  laissé  au  ministre,  d'une 
exclusion  prématurée,  ou  du  maintien  en  ser- 
vice des  officiers  généraux  prolongé  au  delà  de  ce  ^ 
que  comporteraient  leurs  forces  et  de  ce  ^u'exi- 

feralent  les  besoins  du  service,  le  dermer  est 
ien  vraisemblablement  celui  qui  se  ferait  sen- 
tir le  plus  fréquemment  dans  l'application  :  des 
influences  particxdières,  des  vues  d'économie, 
des  égards  pour  de  hautes  positions,  justifient 
assez  cette  prévision. 

Mais  alors  qu'on  ju^  de  l'effet  qu'exercerait 
sur  l'armée  la  constitution  d'un  état-major 
devenu  en  réalité  à  peu  près  inamovible  !  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  qui  faisait  passer  à 
la  retraite  les  maréchaux  de  camp  à  62  ans  et 
les  lieutenants  généraux  à  66,  et  malgré  tout  le 
mouvement,  smte  naturelle  d'une  grande  révo- 
lution, l'armée  en  est  cependant  venue  à  ce 
point,  que  l'âge  moyen  des  capitaines  qui  com- 
mandent des  compagnies  ou  des  escadrons  y  est 
bien  au-dessus  de  40  ans,  celui  des  officiers  su- 
périeurs de  60;  et  remarquez  que  cette  moyenne 
est  plus  élevée  encore  dans  les  armes  spéciales, 
sur  lesquelles  les  événements  politiques  ont  eu 
moins  d'influence,  et  où  plusieurs  années  encore 
seront  nécessaires  pour  écouler  les  capitaines 
de  1813. 

Aussi,  vous  vous  rappellerez  x^ut-être  que 
M.  le  maréchal  Maison  déclara  à  la  Chambre, 
en  1836,  que,  peu  auparavant,  ayant  eu  à  faire 
partir  pour  l'Afrique  quelques  régiments  d'in- 
fanterie, il  avait  dû  commencer  par  renouveler 
la  moitié  des  capitaines. 

Que  serait-ce  donc  si  tout  mouvement  venait 
à  cesser  f  Quelle  vigueur,  quelle  énergie,  quelle 
rapidité  de  mouvement  animerait  une  armée 
ainsi  constituée  !  Et  quels  inconvénients  ne  pré- 
senterait pas  la  nécessité  inévitable  qui  en  résul- 
terait, à  la  veille  de  la  guerre,  d'un  renouvel- 
lement total  dans  tous  les  grades,  qui  amènerait 
ainsi  devant  l'ennemi  officiers  et  soldats  tous 
inconnus  les  uns  aux  autres,  dépourvus  de  ce 
lien  de  confraternité  et  de  confiance  réciproque 
qui  fait  seul  l'ensemble  et  la  force  des  troupes 
dans  les  circonstances  difficiles  de  la  guerre! 

Se  figure-t-on  d'ailleurs  une  armée  de  philo- 
sophes, exempts  de  tout  désir  d'avancement, 
dépourvue  par  conséquent  de  toute  émulation, 
réugnés  à  toutes  les  souffrances,  et  accomplis- 
sant toujours  entièrement  des  devoirs  souvent 
si  pénibles  et  si  difficiles,  que  les  plus  nobles 
passions,  les  sentiments  les  plus  élevés,  l'amour 
de  la  patrie,  du  prince,  du  gouvernement,  l'hon- 
neur, l'ambition  môme,  il  faut  le  dire,  une  hono- 
rable ambition,  suffisent  à  peine  pour  en  expli- 
quer l'accomplissement  à  l'esprit  de  tout  homme 
étranger  au  métier  des  armesf  Non,  un  tel  pro- 
dige n'existe  point  :  aucune  contrée  dans  le 
monde  n'a  vu  ni  ne  verra  sans  doute  une  armée, 
véritablement  digne  de  ce  nom,  dans  laquelle 
l'avancement  ne  soit  un  désir  et  un  besoin. 

Ne  fermons  donc  pas  toute  issue  à  ce  senti- 
ment louable  et  nécessaire  par  une  stagnation 
sans  borne,  d'où  naîtrait  un  découragement 
complet,  un  dégoût  absolu  du  métier,  la  perte 
de  tout  esprit  militaire  dans  l'armée,  et  bien- 
tôt dans  le  pays. 

Profitons  de  l'expérience,  conservons  soi- 
fCnoBsement  les  savantes  et  glorieuses  traditions 
de  ceux  qui  les  premiers  ont  soutenu  les  grandes 
luttes  delà  République  et  de  l'Empire;  mais  ne 
nous  défions  pas  de  la  génération  actuelle  au 
point  de  craindre  que  toute  la  science,  toute  la 


capadté  militaire  ait  été  le  partage  exclusif  de 
celle  qui  nous  a  précédés. 

Les  hommes  de  guerre  n'ont  jamais  manqué 
sur  la  terre  de  France  :  pourquoi  donc  l'avenir 
en  serait-il  déshérité  f 

J'ai  quelquefois  entendu  dire  que  l'armée 
voyait  avec  peine,  qu'elle  considérait  comme 
une  injustice,  ou  du  moins  comme  un  mauvais 
traitement,  comme  un  oubli  de  ses  vieux  ser- 
vices, la  mise  en  retraite,  ou  la  cessation  de 
service  de  ses  généraux.  Je  crois  devoir  protester 
formellement  contre  cette  assertion,  et  déclarer 
que  la  vérité  est  dans  l'assertion  toute  con- 
traire. 

L'armée  regrette  sans  doute  de  ne  plus  comp- 
ter dans  ses  rangs  chacun  des  che&  illustres  que 
le  temps  en  écarte  successivement;  eUe  le  re- 
grette comme  un  père,  comme  un  maître,  sous 
la  direction  duquel  elle  s'est  formée;  mais  elle 
sait  que  ses  devoirs  sont  de  ceux  qui  sont  incom- 

gatibles  avec  l'affaiblissement  naturel  des  forces 
umaines,  et  elle  ne  prétend  pas  à  une  inamovi- 
bilité qui  ferait  survivre  des  fonctions  actives  à 
la  possibilité  de  les  remplir  dignement;  eue  sait 
d'ailleurs  qu'après  le  général  qu'elle  perd  elle  en 
conserve  heureusement  beaucoup  d'autres,  ^ui, 
pour  être  nés  quelques  années  plus  tard,  iren 
ont  guère  moins  de  savoir  et  d'expérience;  elle  ne 
doute  pas  qu'il  ne  s'en  forme  de  nouveaux, 
avant  que  ceux  qui  la  commandent  aujourd'hui 
n'aient  dû  la  quitter  tous;  l'âge  de  tous  ses  offi- 
ciers ne  lui  permet  pas  de  craindre  de  passer 
des  mains  de  ses  chefe  actuels  à  des  généraux 
de  26  ans.  Et  permettez-moi  au  reste  de  vous 
faire  remarquer  à  ce  sujet  que  la  plupart  de  ceux 
que  l'armée  a  déjà  perdus,  et  de  ceux  qu'elle 
verra  disparaître  de  ses  ranes,  l'ont  été  à  un 
âge  bien  rapproché  de  celui-là  :  cette  enceinte 
même  en  renferme  qui  avaient  atteint  plus  tôt 
ce  grade  élevé,  et,  certes,  ce  n'a  pas  été  pour  la 
fbrance  l'époque  la  moins  glorieuse  de  ses  an- 
nales. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement  a  été  reçu  dans 
l'armée  comme  la  menace  d'un  malheur,  et  que 
celui  de  la  commission  y  a  été  justement  accueilli 
avec  la  plus  grande  faveur,  comme  une  marque 
de  la  souicitude,  de  la  justice  et  de  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre. 

Il  me  parait  en  effet  satisfaire  à  toutes  les  con- 
ditions de  force  pour  le  gouvernement,  d'é- 
quité pour  les  membres  de  1  état-major  génériJ, 
ainsi  qu'aux  intérêts  de  l'armée  et  aux  besoins 
du  service,  et  je  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  Angnls.  Messieurs,  ce  serait  une  histoire 
curieuse  que  l'histoire  des  variations  de  l'état- 
major  de  l'armée  depuis  quarante  ans.  Cette 
histoire  pourrait  être  divisée  en  huit  époques 
distinctes,  savoir  :  l'état-major  de  l'an  IX, 
l'état-maior  de  1808,  l'état-malor  de  1813, 
l'état-maior  de  1814,  l'état-major  de  1818, 
l'état-maior  de  1824,  l'état-major  de  1830  et 
l'état-major  de  1836.  (HOarUé,) 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  ces  diverses  époques.  Si 
vous  preniez  le  soin  de  comparer,  dans  ces  di- 
vers temps,  le  nombre  des  officiers  généraux 
avec  l'effectif  de  l'armée,  vous  pourriez  établir 
une  juste  balance  entre  la  quantité  d'officiers 
généraux  qui  existaient  alors,  et  la  quantité  de 
troupes  qu'ils  étaient  chargés  de  conduire  à  la 
victâre. 
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En  Tan  IX,  à  une  époque  oti  la  république 
ji^vait  encore  huit  arm$ds  en  campagne,  vous 
n*flvyie«  que  368  officiers  généraux. 

En  1808,  le  système  militaire  s'organisant  sur 
tous  les  points  et  menaçant  d'annexer  1^  la 
France  dw  pays  qui  jamaLs  n'auraient  «û  en 
faire  partie  dans  notre  intérêt  politique»  ce  même 
eifeotif  ne  fut  augmenté  que  de  20  ^néraux. 

Enfin,  en  18}3,  dans  un  temps  où  la  patrie 
était  aux  prises  aTeo  1*  Europe  tout  entière 
armée  contre  nous,  nous  n'avions  que  079  gêné* 
raux. 

Il  est^yrai  que  par  compensation,  après  les 
événements  de  1814,  à  une  époque  où  toutes  les 
puissances  semblaient  concourir  à  rétablisse- 
ment d'un  ordre  de  choses  nouveau,  ce  môme 
effectif  fut  porté  à  675.  On  vit  alors  faire  inva- 
sion dans  le  cadre  d'état-major  tous  ces  hom- 
mes qui,  pendant  vingt  ans,  avaient  porté  les 
armes  contre  la  France,  et  qui,  de  sous-li^ute- 
nanta  qu'ils  étaient  à  d'autres  époques,  furent 
tout  à  coup  improvisés  officiers  généraux.  C'est 
00  qui  vous  explique  pourquoi  la  soinme  affectée 
aux  pensions  nmitaires  s'élève  anjourd'hul  it 
une  sompie  de  46  millions  1  /2. 

En  1819,  SQUS  le  ministère  du  maréchal  G-ou- 
vionoSaint-(Sqr,on  sentit  la  nécessité  de  rétrécir 
le  cadre  de  l'état -major  général,  et  il  fut  réduit 
à  390.  En  1Ç29,  on  Je  réduisit  à  SOO.  En  1830, 
après  la  Eévojution  de  Juillet,  la  franoe,  qm 
sentait  qu'elle  devait  prendre  ime  grande  atti- 
tude nolitaire,  et  sq  préparer  à  repousser  les 
agressions  qui  pourraient  menacer  te  nouveau 
gouvemoment  qu'elle  venait  de  se  donner,  porta 
Peftectif  à  400. 

Enfin,  en  1835,  ce  nombre  fut  réduit  à  240; 
c'eçt  ce  npnxbre  aujourd'hui  qu'on  vous  propose 
de  régulariser  par  la  loi  qui  est  sotimise  a  la  dis- 
cussion. 

Je  Qon^nence  par  déclare^  que,  pour  mon 
compte,  je  trouve  que  le  cadre  (Tétat-major  est 
rentré  daus  dç  justes  liniites.  Ce  n'est  donc  pas 
sur  ce  point  que  j'entends  soumettre  à  la 
Chambre  d^  observations,  quoiqu'il  résulte  de 
00  ealeul  auquel  je  xno  suis  livré,  w  qu*ayait  déjà 
présenté  yotira  commission,  que  sur  les  80  lieu- 
louants  généraux  dans  ^état  ordinairo.  52  seu- 
lement seront  employés,  et  que  sur  le  cadre  de 
160  maréchaux  de  camp,  if  y  en  aura  ton- 
jeun  94  en  disponibilité;  cette  différence  ne  me 
semble  nullement  exagérée.  Je  trouve  que  le 
projet  du  gouvernement,  rédigé  d'une  a^t^e 
manière  par  votre  oommission,  ne  présente  rien 
d'exagm  dans  oes  divers  oadres.  Mais  j'appel- 
lerai votre  attention  sur  une  autre  disposition, 
c'est-à-dire  sur  la  seconde  section  de  rarbicle  y^. 

il  y  eyt  dit  que  tous  les  lieutenants  généraux, 
4gés  de  plus  de  65  ans,  passeront  de  la  première 
section  à  la  leconde,  que  tous  les  maréchaux  de 
cainp  kféa  de  63  ans  éprouveront  la  même  das- 
siflcation.  Messieurs,  s  il  en  est  ainsi,  le  nombre 
dos  officiers  généraux  qui  doivent  composer  cette 
seconde  division  de  rarticle  1«%  n'étant  paa  li- 
mité, il  en  résultera  que  tous  les  lieutenants  gé- 
néraux et  les  niarécnaux  de  camp  qui  auront 
atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi,  feront  invasion 
de  la  section  première  à  la  seconde;  et  alors  un 
jour  viendra  que  noui^  aurons,  dans  cette  seconde 
catégorie,  un  nombre  très  considérable  d'offi- 
eioTQ  généraux.*  Ce  n^^t  que  sous  le  rapport 
financier  que  je'veuic^flxer  votre  attention  sur 
ee  p^t, 

AntMeurement  à^  une  '  ordonnance'  du**  moiB 
de  novembre  1830,j^les^lieutenantsvgénéffauz  qui 


avaient  aeoompU  les  conditionA  prescrites  par  Is 
loi  pour  être  admis  à  la  retraite  touchaient  on 
traitement  d^  6,000  francs;  les  maréchaux  de 
camp  touchaient  un  traitement  de  4,000  francs, 
tandis  qu'aujourd'hui*  avec  la  nouvelle  position 
qui  est  crééo  en  lour  favour,  et  dans  laquelle  Us 
pourront  rester,  puisque,  aux  tenues  de  la  mêine 
loi,  ils  ne  passeront  À  la  retraite  que  sur  leur  de- 
mande, il  n'y  a  pas  de  doute  qu  ils  préféreront 
être  maintenus  dans  la  seconde  section  de  Tar- 
tiele  l*r,  plntôt  que  d'être  inia  à  la  retraite. 

Veiei  la  différence  qui  existe  :  admis  à  la  re- 
traite, les  uns  toucjient  un  traitement  de 
6,000  francs,  les  autres  un  traitement  de 
4,000  francs,  tandis  que,  d'après  les  éTaJuatioiis 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  les  liants- 
nants  généraux  placés  dans  la  seconde  section, 
où  ils  auront  intérêt  à  rester,  touchent  9,000  fr., 
et  les  maréohaux  de  camp  6,000  francs. 

Un  jour  viendra.  Messieurs,  oti  ce  traitome&t 
de  la  seconde  section  vous  placera  dans  la  néces- 
sité de  grossir  d'un  chiffre  très  considérable  la 
somme  qui  figure  au  budget  de  la  guerre  poor 
la  solde  des  états-majors  g&iéraox.  Je  demande 
à  la  Chambre  s'il  ne  serait  pas  néeessalre  d'éta- 
blir dans  la  hû  une  disposition  portant  que  toutes 
les  fois  que  les  officiers  généraux  placés  dans  la 
seconde  question  devront,  soit  par  suite»  d'infi^ 
mités»  90it  quand  ils  auront  atteint  un  ll«e  plm 
avanoé  dovrout  demander  leur  rotraite,  ou  ous 
M.  le  nûnistro  de  la  guorre  conserverie  la  faculté 
de  les  taira  passer  de  rétat  de  non^acti^ité  à  rétst 
de  retraite.  C'est  alors  seulement  quo  vous  iH>u« 
lagerez  d'une  part  le  chiffre  affecté  au  taraite- 
ment  d'activité,  et  que,  d'un  autre  oôté,  voWi 
ajouterez  &  la  somme  nécossaire  à,  fairo  fac9  aux 
ponsions  militairoSi  un  chiffre  beaucoup  moias 
considérable  que  celui  qu*il  vous  faudra  douuer 
pour  les  maintenir  dans  la  seconde  aectiou,  « 

Messieurs,  personne  jdus  quo  moi  no  pro£Q89« 
une  profonde  reconnais^anoo  pour  loa  généraux 
qui  ont  bien  ^ervi  lour  p%7s,  mais  jo  orois  qx^ 
tout  doit  avoir  des  limita,  et  que  le  aorvioe  m- 
Utairo  doit  être  rétribué  aans  la  mémo  prcpor- 
tion  que  les  autres  services*  Si  aujourd'hui  Youi 
changez  la  po^itJQU  dos  officiers  généraux  qm 
ont  at1;clnt>  w  uns  65  ans»  les  autre,^  03  aus,  09 
viendra-t'On  pas  prochainement  tous  demanda 
que  les  fonctiQonaijes  publips  d*ttn  ordrQ  ws- 
logue  soient  aussi  places  dani  diyeraaa  oatégQ- 
riesi  qu'ils  ne  paient  pas  tout  fr  coup  de  Téw 
d*açtrvité  4  l'état  de  retraite!  ne  viendra-t-QR 
paa  vous  demander  de  créer  pour  eux  u»  état 
intermédiaire,  et  il  vous  ^era  diffioUe  de  leur  re- 
fuser oe  qu'ils  viendront  solliciter  à.  l'instar  dç 
ce  quQ  vous  aurez  (ait  pour  les  miUtaireet 

En  conséquence,  je  demande  que  la  loi,  m 

malut^uaut  m  catéjjories  qui  vous  sont  présen- 
tées et  surtout  le  chiffre  de  l'e^ffoctif ,  tel  qu'il  «t 
proposé  par  le  projet,  laisse  au  gouyememcnt  Iç 
pouvoir  de  refouler  de  l'état  de  non-actl7ité  ven 

l'état  de  retraite,  les  officiers  ^néraux  qui  ne 
pourront  plus  rendre  de  services.  C'est  aloiSf 
que  d'une  part  vous  ouvrirez  une  large  porte  à 
f émulation  et  à  des  services  récrits;  et  qw 
d'autre  part  vpus  rémunéreres  d'une  maoi^ 
convenable  les  services  rendus  depuis  longtemps 
à  la  patrie. 

M,  U  Prudent  |l  a'7  a  pl^  d'oratem 
insoritii  sur  Ia  discussiQU  générale* 

M,  le  jfdnépal  Bernard,  mlnlf^  de   2o 
guerre.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  entrons  soumettaitTun^ projet  as 
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loi  Bar  la  fixation  do  cadre  d^  Tétat-maJor  gé- 
néral de  l'armée,  le  gouvernement  répendait  ik 
un  yœn  de  la  Cnamore,  exprimé  par  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1892.  L'artlole  19  de  cette 
loi  portait  qu'en  temps  de  paix,  et  Jusqu'à  ce 
qu'une  loi  eût  statué  définitivement  sur  Torgani- 
sation  du  cadre  d'état-major  ffj^éral  de  l'armée 
de  terre,  aucun  des  grades  de  ueutenant  général 
et  de  maréchal  de  camp  ne  pouvait  être  conféré 
qu'après  trois  extinctions  successives  dans  cha- 
cun de  ces  mêmes  grades.  Effectivement,  Mes- 
sieurs, à  cette  époque,  le  cadre  d'état-major  gé- 
néral de  l'armée  s'éleyait  À  867  lieutenants  géné- 
raux et  maréchaux  de  camp.  Il  s'agissait  d'atté- 
nuer ce  chiilre  autant  que  possible,  et  déjà  le 
fouvemement,  par  une  ordonnance  du  5  avril 
832,  revue  quâques  jours  avant  la  loi,  avait 
disposé  que  ce  cadre  serait  successivement  ré- 
duit. La  oifi^culté  d'admettre  k  la  retraite  tel  ou 
tel  officier  général,  avait  porté  le  gouvernement 
à  adopter  une  mesure  qui,  en  elle-même,  avait 
certains  avantages.  Elle  consistait  à  admettre  à 
la  retraite  les  lieutenant  généraux  ayant  60  ans, 
et  les  maréchaux  de  camp  ayant  62  ans  accom- 
plis. 

Messieurs,  an  moyen  de  l'ordonnance  du 
5  avril  1832,  le  cadre  de  l'état-major  a  repris  ses 
limites,  car  aujourd'hui  nous  n'avons  que 
00  lieutenants  (jénéraux  et  129  maréchaux  de 
camp,  c'est-à-dire  un  effectif  au-dessous  de  oelui 
dont  nous  éprouvons  le  besoin»  et  le  gouverne- 
ment ayant  ainsi  satisfait  à  ce  eue  la  Jéfl:islature 
avait  demimdé,  a  pensé  qu'il  fallait  ausu  rentrer 
dans  le  droit  commun  et  revenant  aux  principes 
constants  de  notre  législation  militaire,  e  est 
maintenir  la  condition  d'admettre  à  la  retratto 
tout  officier  général  qui  aurait  trente  ans  de  ser- 
vices, lorsoue  toutefois  sa  santé  et  ses  foroeç  phy- 
siques ne  lui  permettront  plus  de  oontinuer  de 
servir.  L'ordonnance  du  16  novembre  1887  a 
donc  remis  les  choses  dans  l'état  oti  ^ee  étaient 
ayant  celle  du  9  avril  1832. 

Messieurs,  d'après  la  première  de  ces  deux 
ordonnances,  nous  avions  replivcé  les  offieiers 
généraux  exaetement  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  et  de  celle  sur  les  pensions 
du  11  avril  1891.  Vous  saves  tous  qiraujour* 
d'huly  et  depuis  1890,  l'armée  a  en  quelque  sorte 
obtenu  touros  ses  grandes  lois  constitutives.  Ces 
lois  sont  au  nombre  de  4,  v  compris  la  loi  sur 
l'état  des  officiers:  mais  ceUe-d,  Messieurs,  est 
une  loi  organique  qui  avait  été  prescrite  par 
l'article  69  de  la  Charte  constitutiônneUe. 

Les  lois  du  11  avnl  1831  sur  les  pensions, 
21  mars  1832  sur  le  recrutement,  et  14  avril  1832 
sur  l'avancement  forment  à  présent  le  code  qui 
régit  l'armée.  Le  projet  de  votre  commission. 
Messieurs,  s'écarte  entièrement  des  nresorip- 
tions  de  }a  loi  du  19  mai  1834;  il  ne  dw>ge  pas 
moins  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  pensions 
du  11  ^vrlf  1831,  car  il  place  les  officiers  géné- 
raux dans  une  situation  exceptionnelle.  La  loi 
sur  les  pensions  du  11  ayrll  1831  dit  dans  son 
article  f  •'  : 

Il  Z^  droit  à  Ift  pension  de  retraite  par  ancien- 
neté est  acQuls  à  trente  ans  de  service  effectif.  » 

Et  dès  rinstant  qu'un  militaire  qui  se  trouve 
d(uu  cette  condition  la  demande,  quel  que  soit 
son  grade,  le  gouyemement  ne  peut  la  lui  refu- 
ser; mais,  par  une  juste  réciprocité,  le  i^ouver- 
nement  a  également  le  droit  de  la  lui  donqer. 

l^M.  Odlton  IMnP9l.  Et  où  donc  aves-vous 
troti^  ee^te  fésÉprecitéf 


M.  le  féséMl  Beraavii.  nUmUl^  iê  kt 
pierre.  Ce  prineipe  a  été  eertalnement  le  même 
&  toutes  les  époques,  sous  la  République,  sous  1# 
Consulat,  sous  r  Empire. 

Ainsi  les  officiers  de  tout  grade  de  l'année  se 
trouvait  placés  dans  des  conditions  qui,  j'ose 
dire,  sent  plus  avantageuses  que  eelles  imposées 
aux  fonetionnaJres  de  l'ordre  oivil;  car,  à  l*ex« 
ception  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  un 
fonctionnaire  civil  ne  peut  demander  sa  retraite, 
et  c'est  le  gouvernement  seul  qui  l'admet  à  faire 
valoir  ses  droits  à  cette  récompense. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  duférenee  entre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  oivil  et  les  offieiers  de 
l'armée  sous  le  rapport  des  pensions. 

Quant  aux  limites  d'Age,  elles  ont  entre  autres 
inconvénients  ceux  de  priver  d'un  serviee  aotif 
tel  ou  tel  officier  général  parce  qu'il  les  aura 
atteintes,  et  en  outm  de  l'appliquer  également  à 
tous  les  individus,  malgré  la  diilérenoe  de  leurs 
positions. 

Des  hommes  ftgés  peuvent  sans  doute  avoir 
perdu  de  leurs  forces  phyitiques,  mais  être  sus- 
ceptibles encore  par  leur  expérience,  par  leurs 
traditions,  d'être  employés  dans  des  mUeions 
qui  ne  sauraient  ètrt  confiées  à  de  plu9  jeunes 
qu'eux. 

D'un  autre  côté,  bien  des  officiers  ffénérauie 
au-dessous  de  ces  limites  pourraient  &ès  bien 
encore  se  trouver  dans  des  conditions  physiques, 
nécessaires,  et  avoir  cependant  leun  facultés 
morales  altérées. 

n  est  donc  impossible,  vous  }e  recenpattres. 
Messieurs,  d'assujettir  à  des  règles  fixes  tant  de 
positions  diverses. 

Je  dois  le  répéter.  Messieurs,  ui  les  pilnclpei 

Îénéraux  qui  nous  régissent,  ni  la  loi  du  19  mai 
834,  n'ont  établi  de  diiférenee  entre  les  divers 
grades  de  l'armée;  si  donc  vous  crées  dw  privi- 
lèges pour  les  uns,  bientôt  il  vous  faudra  les 
étendire  aux  autres. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  inviter  à  bien  peser 
toutes  ces  réfiegdons. 

Le  gouvernement  persiste  à  vouloir  rester 
dans  les  dispositions  ne  U  loi  fondamentale  et 
organique,  oans  la  loi  du  19  mai  1834,  et  en  eon* 
séquence  il  croit  devoir  repousser  les  amende- 
ments de  votre  commission. 

M.  de  LaboardoMMaye.  Messieurs,  je  erois 
devoir  combattre,  et  Je  le  ferai  en  très  peu  de 
termes,  l'opinion  qui  ^ent  d'être  émise  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  un  point  de  la  législa- 
tion militaire  eonoemant  les  retraites,  point  qui, 
à  la  vérité,  a  été  souvent  controversé;  mais  qui, 
dans  mon  opinion,  n'a  jamais  été  bien  oompris, 

M.  le  minutre  de  la  guerre,  en  rappelant  la  loi 
qui  accordait  aux  oAuers  le  droit  de  demander 
leur  retr^te,  après  un  certain  temps,  a  établi 
aue  ce  droit  était  réciproque  et  quW  pouvait 
Qonner  la  retraite  aux  offieiers  quand  le  temps 
du  service  était  échu  comme  ils  avaient  le  droit 
de  le  demander  :  là  est  l'erreur. 

L'anoienne  législation,  comme  la  lof  de  1881 
qui  règle  la  matière,  a  exprimé  en  termes  formels 
qu'à  tel  âge  l'officier  a  droit  à  la  retraitei  il 
acquiert  des  droits  suivant  telles  conditions;  ees 
droits  et  ces  avantages  augmentent  dans  telles 
autres  conditions,  11  y  a  un  mamimmm  et  un  wA- 
nimwn  selon  les  oampagnesi  le  nombre  d'annéei 
de  service  en  sus  des  trente  ans  fixés  par  la  loi, 
et  le  nombre  d'années  passées  dans  le  gr%de  où 
se  trouve  ^l'offloier  au  moment  de  la  mise  en 
retimltei  tout  cela  eonttitaa  des  droits  «on» 
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reanz;  il  est  donc  évident  que  si  le  jour  où  son- 
nent les  trente  années  vous  donnez  la  retraite, 
il  y  a  par  cela  môme  lésion  pour  celui  qui  aurait 
pu  avoir,  selon  ces  diverses  conditions,  des  avan- 
tages nouveaux. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  considération  qui, 
je  crois,  mérite  que  la  Chambre  y  attache  quel- 
que importance;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
recrutement  est  forcé;  or,  quand  vous  avez  dit 
à  un  homme  :  Vous  avez  vingt  ans,  il  faut  entrer 
dans  l'armée,  vous  voulez  prendre  une  autre 
carrière,  plus  lucrative  sans  doute;  mais  non,  la 
loi  veut  que  vous  soyez  soldat.  Eh  bien  !  vous 
entrerez  dans  l'armée  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
des  droits  à  la  retraite,  et  le  jour  où  le  pouvoir 
le  voudra,  il  aura  le  droit  de  vous  ôter  les  avan- 
tages que  vous  auriez  pu  acquérir  en  conservant 
votre  carrière. 

Non,  Messieurs,  la  raison,  la  justice,  l'intérêt 
du  Trésor,  dont  je  n'ai  encore  rien  dit,  mais  qui 
ressort  de  lui-même,  ne  veulent  pas  qu'il  en  soit 
ainsi;  car  il  est  certain  que  si  vous  donniez  arbi- 
trairement des  retraites,  et  à  mesure  des  trente 
ans  de  service,  vous  surchargeriez  le  Trésor 
d'obligations  nouvelles  indépendamment  du  sur- 
croît de  dépense  qui  résulterait  des  promotions 
auxquelles  donnerait  Heu  la  mise  en  retraite 
d'hommes  pouvant  encore  servir  et  qu'U  fau- 
drait remplacer  dans  l'armée  active. 

Après  cela,  dira-t-on  que  le  pouvoir  n'a  ja- 
mais le  droit  de  donner  des  retraites  après  les 
trente  ans  de  services? 

Non;  ce  serait  pousser  l'argument  à  l'extrême 
et  à  l'absurde;  il  y  a  beaucoup  de  circonstances, 
et  par  exemple,  en  cas  de  licenciement,  en  cas 
de  diminution  des  cadres,  en  cas  de  suspension 
d'emplois,  où  il  est  certain  que  le  gouvernement 
est  forcé  de  faire  abandonner  la  carrière  à 
quelques  officiers;  mais  dans  la  position  ordi- 
naire, il  faut  des  règles. 

Qui  posera  ces  règles!  Là  est  la  question.  Ce 
droit  appartient  à  la  prérogative  royale.  La  loi 
seulement  doit  dire  :  «  Il  y  aura  des  règles  »;  et 
des  ordonnances  royales  doivent  les  établir. 

Lorsque  le  pouvoir  prétend  qu'il  a  le  droit 
d'agir  sans  règles,  là  est  l'arbitraire;  lorsau'il 
dit  :  ce  J'ai  le  droit  de  poser  des  règles  »,  il  est  aans 
son  droit.  Or,  je  dis  qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi 
de  1834,  parce  qu'elle  se  contente  de  renvoyer  à 
la  loi  de  1831,  et  la  loi  de  1831  ne  prescrit  rien, 
eUe  fixe  seulement  les  cas  où  l'officier  est  auto- 
risé à  demander  sa  retraite. 

Messieurs,  j'entends  dire,  et  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vient  de  répéter  tout  à  l'heure,  j'en- 
tends dire  de  tous  côtés  que  cela  s'est  toujours 
passé  ainsi. 

Mais  on  oublie  de  dire  ^ue  toujours  on  a  ré- 
clamé contre  ce  mode  d'agir.  Permettez -moi  de 
citer  ici  ce  que  disait  un  orateur  dont  la  voix 
avait  tant  d'éclat  à  cette  tribune,  le  général  Foy. 

Voici  ce  qu'il  disait;  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  en  donner  lecture, 
r  C'était  en  1824,^à  l'occasion  d'une  discussion 
sur  les  pensions/ militaires,  d'une  discussion 
semblable  à  celle  qui  a  eu  lieu  ici  il  y  a  quinze 
jours: 

c  n  faut  que  le  gouvernement  soit  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  arbitraire  ni 
violence  dans  la  répartition  des  retraites  qui 
seront  données.  L'exécution  de  la  loi  ne  peut 
avoir  le  caractère  de  la  régularité  et  de  la  jus- 
tice qu'autant  qu'elle  sera  précédée  d'ordon- 
nanoes  qui  détermineront,  pour  chaque  grade 
et  pour  chaque  classe  de  mihtaires,  Tâge  auquel 


ils  devront  recevoir  leur  retraite»  car  tout  le 
monde  comprend  qu'un  officier  général,  qu*un 
directeur  d'artillerie  ou  du  génie,  qu'un  inten- 
dant militaire  peut,  d'après  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, prolonger  sa  carrière  d'activité  beaucoup 
au  delà  de  ce  que  fera  un  capitaine  de  cavalerie 
ou  un  lieutenant  de  grenadiers.  » 

£t  avant  de  voter,  voici  comment  il  terminait  : 

«  Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  mais  à  condition 
que  les  retraites  seront  distribuées  d'une  ma- 
nière équitable;  que  les  officiers  des  grades  éle- 
vés et  autres  ne  pourront  être  forcés  à  prendre 
leur  retraite,  à  moins  qu'ils  ne  soient  daiis  l'im- 
possibilité absolue  de  servir;  que  la  mise  en  re- 
traite ne  pourra  plus  être  employée  comme  une 
Sunition  dans  un  métier  où  il  y  a  déjà  assez 
'arbitraire  nécessaire,  sans  en  introduire  de 
superflu.  » 

Yoilà  ce  que  disait,  en  1824,  le  général  Foy. 

On  s'élève  contre  les  limites  d'âge.  Mais  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  tellement  senti  qu'il  était 
nécessaire  d'en  établir,  qu'il  en  a  établi  lui- 
même,  par  les  instructions  ministérielles  don- 
nées chaque  année  aux  inspecteurs  généraux. 
Mais  ce  n'est  pas  par  des  mstructions  minis- 
térielles qu'on  doit  les  établir,  car  ces  instruc- 
tions n'ont  pas  le  caractère  officiel  des  ordon- 
nances. 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  ces  limites  d'âge, 
telles  qu'on  les  a  fixées,  sont  plutôt  contraires 
à  l'intérêt  des  officiers  qu'elles  ne  lui  sont  favo-  ^ 
râbles,  parce  ^u'au  lieu  d'être  seulement  res-  ' 
trictives,  il  arrive  qu'on  les  applique  arbitraire- 
ment à  tel  ou  tel  officier  qu'il  soit  en  état  de  ser- 
vir ou  non.  Là  est  l'abus,  car  vous  faites  perdre 
à  cet  officier  sa  carrière.  D'ailleurs  les  uniites 
d'âge  fixées  par  le  ministère  de  la  guerre  ne  tou- 
chent que  les  officiers  des  corps,  et  ne  peuvent 
pas  s'appliquer  aux  officiers  hors  des  cadres,  et 
ici  c'est  des  officiers  hors  des  cadres  que  nous 
nous  occupons. 

A  moins  qu'on  ne  veuille  traiter  les  officiel^ 
d'état-major  d'une  manière  infiniment  plus  dé- 
favorable que  les  officiers  des  corps,  il  ^  aurait 
lieu  de  fixer  des  limites  d'fi|^e*  U  serait  assez 
étrange  de  dire  que  les  officiers  des  corps  ne 
pourraient  être^^mis  à  la  retraite  avant  cin- 
quante ou  soixante  ans,  tandis  que  pour  les 
officiers  généraux  on  pourrait  la  leur  donner 
à  45,  46,  47  ans. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  me  dire,  et  c'est  la 
seule  objection  que  Ton  puisse  faire  :  «  Vous 
établissez  qu'en  principe  les  limites  doivent 
être  posées  par  ordonnance,  pourquoi  donc»  dans 
la  loi  actuâle,  proposez-vous  de  régler  oes  li- 
mites d'âge  par  la  loi  !  » 

C'est  la  seule  objection  sérieuse,  je  vais  y  ré- 
pondre. 

n  est  bien  certain  que  puisque  la  loi  a  conquis 
un  droit  qu'en  principe  elle  n'aurait  paa  dû 
avoir,  puisqu'elle  a  acquis  en  1832  le  droit  de 
fixer  le  cadre  de  l'armée  qui  auparavant  appar- 
tenait au  pouvoir  royal  ; 

n  est  naturel  qu'elle  fixe  aussi  tout  ce  que 
concerne  la  position  des  officiers  généraux  et 
il  serait  étrange  que  le  cadre  étant  fixé  par  la 
loi,  la  situation  des  officiers  généraux  fût  fixée 
uniquement  par  ordonnance. 

D  ailleurs,  je  crois  qu'il  est  dans  Fintérôt  de 
tous  et  surtout  dans  rintérêt  du  pouvoir  qu'il 
y  ait  des  limites  posées  pour  prévenir  Tarbi- 
traire. 

Si  l'arbitraire 
l'est  surtout  pour 


est  fâcheux  pour  qnélqu'aii»  il 
r  l'autorité;  ]  en  appelle»  sur  oe 
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S  oint,  à  rexpérienoe,  et  cela  serait  vrai,  Bortout 
ans  roccaaion  dont  il  8*agit. 
lA.  le  ministre  de  la  guerre»  dans  son  exposé 
des  motifs  et  dans  les  explications  qu'il  a  don- 
nées  tout  à  Theure,  a  invoqué  la  prérogative 
royale. 

Eh  bien  !  Messieurs»  la  prérogative  royale  est 
certainement  fort  respectable,  mais  on  voudrait 
en  vain  en  faire  ici  l'application,  elle  n'est  nul- 
lement intéressée  à  réclamer  un  droit  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  à  agir  sans  limite  et  sans  règle. 
Elle  n'a  pas  conservé  le  droit  de  régler  le  caâire 
des  officiers  généraux,  pourquoi  voudrait-elle 
conserver  la  faculté  de  les  mettre  à  la  retraite  ! 
Quel  avantage  y  trouverait-elle  f  Loin  de  là, 
elle  pourrait  se  trouver  enchaînée  par  cette  fa- 
culté; car  il  est  fort  possible  que  des  officiers  gé- 
néraux soient  mis  en  retraite  par  l'autorité  mi- 
nistérielle, et  que  le  pouvoir  royal,  remettant 
leurs  services,  ne  puisse  plus  les  faire  sortir  d'une 
situation  irrévocable.  Au  moins  si  on  les  avait 
mis  dans  une  situation  temporaire,  ils  auraient 
pu  être  rappelés. 

Je  dis  que  le  pouvoir  n'a  nul  intérêt  à  récla- 
mer le  droit  de  donner  des  retraites,  à  placer 
malgré  eux  les  officiers  dans  une  situation  fâ- 
cheuse; à  moins  que  l'on  ne  veuille  dire  que  l'on 
considère  la  retraite  comme  punition. 

Vous  conviendrez  que  ces  deux  expressions 
de  récompense  et  de  punition  seraient  étonnées 
de  se  trouver  ensemble.  Ce  que  l'on  accorde  à 
titre  de  récompense  ne  peut  être  infligé  comme 
punition.  M.  le  ministre  s'est  expliqué  sur  ce 
point  d'une  manière  très  positive;  il  a  dit  que  la 
retraite  est  une  récompense,  ce  n'est  donc  pas 
comme  punition  qu'on  veut  l'infliger. 

Prévojez-vous  le  cas  où  un  officier  général 
donnerait  des  motifii  de  mécontentement  f 
Mais  dans  ce  cas,  le  pouvoir  n'est  pas  désarmé; 
il  y  a  dans  la  loi  de  1834  une  disposition  appli- 
cable aux  officiers  généraux.  Cette  loi  a  expliqué 
la  faculté  qu'aurait  le  pouvoir  d'employer  vis- 
à-vis  des  officiers  généraux,  comme  vis-à-vis  des 
antres  officiers  de  l'armée,  des  movens  de  puni- 
tion pour  les  cas  où  les  officiers  généraux  com- 
mettraient des  fautes  qui  ne  seraient  pas  pas- 
sibles des  conseils  de  guerre.  :^^'  -^k  v  ^ 

Ainsi  le  pouvoir  est  suffisamment  '  armé,  et 
tout  est  épuisé  en  ce  qui  concerne  le  droit  du 
commandement.  t«~ 

En  résumé,  on  peut  donc  dire  que  toutes  les 
objections  relatives  à  la  prérogative  royale  ne 
sont  pas  même  spécieuses,  comme  l'avait  dit 
l'honorable  rapporteur,  qu'il  est  dans  l'intérêt 
du  pouvoir  de  ne  pas  invoquer  hors  de  propos 
cette  prérogative,  que  c'est  fui  faire  perdre  de  la 
dignité,  du  respect  qu'elle  mérite  que  de  l'invo- 
quer à  tout  propos  et  que  d'en  faire  une  fausse 
application. 

M.  le  pèserai  Bag^ea«d.  Messieurs,  j'avoue 
que  j'espérais  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'empresserait  de  se  rallier  aux  intentions  bien- 
veillantes pour  l'armée  qui  avaient  dicté  les 
amendements  que  la  commission  a  introduits 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  J'ai 
va  avec  douleur  qu'il  ne  l'a  pas  fait  et  qu'il  est 
venu  repousser  ces  amendements.  Je  crois  de 
mon  devoir,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  qui  d'est 
que  celui  du  pays,  dan»  l'intérêt  du  pouvoir  lui- 
même,  de  venir  défendre  les  amendements  de 
la  commission.  M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la 
commission  s'était  écartée  des  principes  de  la 
loi^de  1834;  il|a  vu  là  une  atteinte  à  la  préroga- 


tive royale.  Je  suis  aussi  jaloux  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  du  respect  qiron  doit  à  la 
prérogative  royale. 

Mais  à  la  rigueur,  la  loi  elle-même  qui  nous 
occupe  est  au  fond  une  atteinte  à  la  prâogi^tive 
royale;  car  fixer  le  cadre  des  officiers  gtoéraux 
est  une  atteinte  aux  droits  de  la  Couronne,  en 
maintenant  la  chose  rigoureusement. 

Que  fait  la  commission,  toujours  en  examinant 
la  chose  à  la  risueurf  Elle  porte  une  légère  at- 
teinte de  plus  à  la  prérogative  roy£de;  car  elle 
a  voulu  donner  ime  garantie  de  plus  aux  officiers 
généraux.  Mais  la  loi  de  1834  n'est,  elle  aussi, 
qu'une  atteinte  à  la  prérogative  royale;  car  elle 
a  ré^é  une  foule  de  onoses  qui,  autrefois  étaient 
du  domaine  du  souverain;  elle  a  donné  aux  offi- 
ciers des  garanties  qu'ils  n'avaient  pas  aupara- 
vant. 

Et  que  faisons-nous  dans  toutes  nos  institu- 
tions ciepuis  la  révolution  de  Juillet  pour  le 
civil,  pour  le  militaire,  si  ce  n'est  de  donner  des 
garanties  de  plus  contre  l'arbitraire. 

S  A  gc^uehe  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  géttéral  Bageaud.  Ainsi  cette  pré- 
tendue atteinte  à  la  prérogative  n'ajoute  rien 
ou  très  peu  de  chose  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent.  »     i- ,. 

>  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que  l'of- 
ficier, après  trente  ans  de  service,  avait  acquis 
des  droits  à  la  retraite,  qu'il  devait  y  avoir  réci- 
procité ,et  (][ue  le  gouvernement  devait  avoir  les 
mêmes  droits  que  lui. 

Comme  vous  l'a  très  bien  dit  l'honorable 
M.  de  Labourdonnaye,  la  retraite  est  une  ré- 
compense et  non  pas  une  punition, 
un:  Mais  il  y  a  plus,  l'officier  général  ne  peut  pas 
être  assimilé  dans  le  principe  de  la  retraite,  à 
tous  les  autres  officiers.  Le  grade  d'officier  géné- 
ral est  très  difficile  à  obtenir  en  temps  de  guerre, 
il  faut  tuer  8  à  10,000  hommes  pour  atteindre 
cette  position.  Quand  on  y  est,  on  doit  être  pour 
ainsi  dire  immuable. 

Et  cela  est  si  vrai  que,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  excepté  en  France,  il  n'y  a  pas  de  re- 
traite pour  les  officiers  ^néraux. 

Eh  Bien  !  la  commission  rentre  dans  ce  prin- 
cipe; elle  a  voulu  (fue  le  srade  d'officier  général, 
si  difficile  à  obtenir,  grade  qui  est  l'objet  de  la 
juste  ambition  de  tous  les  militaires,  que  ce 
grade  d'officier  général  fût  seul  rendu  en  quel- 
que sorte  immuable.  Mais  le  gouvernement 
sera-t-il  désarmé  f  Non,  Messieurs,  il  ne  le  sera 
pas.  Le  gouvernement  conservera  des  moyens 


tutions  civiles. 

L'armée  doit  avoir  une  constitution  à  part. 
Oui,  Messieurs,  dans  l'intérêt  du  pays,  il  faut  que 
l'armée  ait  une  constitution  à  part,  qui  n  ait 
pas  une  très  grande  analoçLe  avec  nos  institu- 
tions civiles;  car  c'est  précisément  pour  que  le 
pays  jouisse  de  beaucoup  de  liberté,  que  \&  dis- 
cipline de  l'armée  doit  être  plus  forte.  (Trèê 
bien!) 

Je  le  répète,  le  gouvernement  n'est  pas  dé- 
sarmé, il  a  les  moyens  de  ne  pas  emplover  un 
officier,  de  le  mettre  en  non-activité;  et  c  est  un 
grand  pouvoir,  car  on  l'arrête  ainsi  dans  sa  car- 
rière. Si  un  maréchal  de  camp  a  fait  des  choses 
pour  lesquelles  on  ne  peut  pas  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre  ou  un  conseil  d'en- 
quête» maïs  qui  cependant  sont  assez  graves 
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^ux  AtfAnu  la  méfiaSkoe  du  gouvememMit,  le 
jtoUvernement  né  l'emploie  pae»  il  bfi«e  sa  car- 
rière. 

YoUà  d6jà  un  grand  moyen  d'aotion,  et  il  y  en 
a  d'autree.  L'amendement  de  Thonorable  gé- 
néral Sohramin«  qnl,  je  Teepère»  seva  adopté» 
préiente  encore  dee  moyens  d'aotion  pour  le 
gouvernement  sur  les  offieiers  généraux;  car 
r  amendement  les  soumet  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  mal  1834»  en  oe  qui  touche  la  réforme. 
On  pourriût  enoore»  et  pour  moi»  je  suie  dis- 

2 ose  à  le  iaire»  établir  quelques  garanties  de  plus 
oéllee  que  le  gouyernement  a  déjà  sur  les  offî- 
eiers  généraux. 

L'honorable  général  Schramm  a  donné  là  une 
grande  preuve  d'impartialité;  il  a  voulu  que  les 
officiers  généraux  n'eussent  pas  de  privilèges  sur 
les  autres  officiers  de  Tarmèd. 

Ainsi  le  gouvernement  a  encore  un  moyen 
d'action,  o'est  la  disposition  qui  lui  confère  le 
droit  de  mettre  les  omoiers  en  retraite  sur  la  pro- 
position d'im  conseil  d'enquête» 

Par  tous  ces  motife,  j'appuie  le  projet  de  la 
commission  qué  je  trouve  bienvdllant  pour 
l'armée  et  favorable  au  pouvoir  ;  car  o'est  lui  être 
favorable  eue  de  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  faire  de  l'arbitraire^  (Approbation*) 

M.  de  Salvandy,  mirUetre  de  Vinahudion 
puUiaUe.  Mésàieurs,  j*éprouVe  le  besoin  dé  bien 
nJter  rattehtion  de  là  Chambre  sur  le  point  qui 
liii  est  sôumiâ  ;  Je  le  féi^ai  en  peu  de  mô&. 

n  s'agit,  Mes^euTs,  de  ôhauRer  d'une  façon 

frave  la  Constitution  que  par  la  Toi  organique  de 
8d4,  éônfofmément  àu^  dispositions  bienveil- 
lantes de  la  Chailie,  voUS  âvôz  faite  à  l'armée. 
La  Charte  dé  1Ô30,  réalisant  tous  les  vâsuic  qu*un 
hônôïable  général  tappêlait  tout  à  l'heure,  vœux 
qui  ont  été  exprimés  à  cette  tribune  par  un  gé- 
n&rftl  Olustrè,  1&  Charte  de  1830  avait  garanti 
à  Tannée  dêâ  droits  ûUe  la  loi  dé  1834  a  ré^és. 
C*ôât  einsi  que  èétté  loi  a  voulu  que  quiconque 
àvsit  eu  l'hônnèUr  de  pôftér  l'épamétte  dàûs  nos 
armées,  ne  pût  cesser,  à  moins  d'aVôir  perdu 
cet  honneur  par  des  causes  que  je  U'ài  pas  besoin 
de  rappeler  ici,  ne  pût  ôess^  dé  consetvet  son 
état,  m  aucun  dès  avantagea  de  cet  ét&t,  dans 
quelque  cas  que  ce  fût.  C'était  là  Une  concession 
que  n'avait  fait  aucun  des  gouvernements  qui 
nous  avait  précédés,  même  câui  qui  avait  fondé 
6a  puisS&uéè  et  Sa  doire  sur  la  puissance  et  la 
^ôire  inilitatre  de  la  France.  Cette  loi  établit 
qu'il  y  aVàit  pour  les  officiers  de  l'armée  trois 
positionâ,  r  activité,  la  disponibilité  et  la  jre- 
Iralté.  Jô  préviens  la  Chambre  qaé  ce  dont  il 
s'agit  aujourd'hui»  c'est  d'abolir  pour  l'armée 
une  de  ôes  situations»  la  retraite. 

M.  4e  Mornay.  Je  demande  là  parole. 

}L^  dm  Salvandy»  miniêtre  de  VinêtruisUon 
pullifuê.  VoUà  la  conséquence  nécessaire  et  for- 
cée MS  voies  dans  lesquelles  on  proposa  à  la 
Chambre  d'entrer. 

En  efiet,  en  stipulant  uniquement  pour  les 
officiers  généraux,  parce  au'il  ne  s'agit  de  régler 
aujourd'hui  que  le  cadre  de  l' état-major  général 
de  Tarmée,  en  stipulant  imiquement  pour  les 
officiers  généraux,  on  vous  demande  de  décider 
que  lés  offiders  généraux  ne  pourront  jamais 
erriver  à  la  retraite  qu'après  1  avoir  demandé; 
et  comme  ils  seraient  a  ce  moment  dans  une  ^- 
iuation  meilleure  que  la  retraite  ne  pourrait 
l'être,  il  est  évident  que  jamais  un  officier  général 
ne  devra  la  demander. 


La  conséquence  directe,  néoesaairefde  oe  qui 
vous  est  proposé  au^jourd'hui  est  donc  d'abolir 
le  retraite  en  oe  qui  eonceme  tous  les  offioifire 
généraux* 

M.  légéMëral  JâiNitteâltiiiit.  Je  defiift&âe 
la  parole. 

M.  de  Salvandy»  minitire  de  Vineêntttm 
puWqiu^  Maintenant,  puisqu'au  lieu  d'intro- 
duire oette  disposition  comme  une  dispcsitioti 
nouvelle  comme  une  disposition  qui  améliorera 
la  condition  de  l'état^major  général,  et  qui 
pourrait  avoir  des  titres  à  la  bienveillanoe  ds  la 
Chambre  et  du  pouvoir»  on  a  voulu  établir  que 
oé  ne  serait  pàe»  au  bout  du  compte»  une  i&no- 
vation»  que  c'est  amplement  un  droit  existsat 
que  voua  reeoimaîtriei»  on  a  dû  arriver  à  Osei, 
et  l'honorable  M.  de  Labourdonna^  vous  Ta 
dit»  que  c'était  un  droit  peur  l'armée)  de  téUe 
sorte  que»  pour  être  logique,  il  faudrait  éten- 
dre cette  disposition  à  toute  rarmée»  et  ^us^  par 
conséquent,  ce  n'est  pas  seulemeint  pour  U  ciord 
de  l'état-major  gtoéral,  c'est  ftna  l'armés  en- 
"^^^   que  Voué  àbolirea  la  retraite. 


M.  de  Ijabourdottiiâye.  C'est  UUe  érteut; 
je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  de  ilalVAttdy,  minUttê  de  l'imàlÉlMon 
puhUque.  Cela  est  évident,  à  moins  â*écrire  dans 
la  ici  que  cette  disposition,  par  doe  oonsidéra- 
tiohs  pàrtieuliêres,  ne  s'appliquera  qu'aux  ca- 
dres de  l*état^majcr  générât  mais  du  momeat 
que  vous  l'introduires  cemme  tcn  principe»  la 
cottséquence  »  et  l'honeràble  général  de  Labour- 
donnaye  l'a  tirée,  le  eonaéquenoe  est  que  ce  pria- 
cipe  régit  toute  l'armée. 

Maintenant  on  me  dit  que  le  principe  esiate 
pour  les  maréchaux  de  France,  maie  o'est  là  pé- 
oisémeut  mon  objection. 

£n  effet»  le  principe  existe  pour  lèa  maxéehaui 
de  France  I  il  a  été  reconnu  que»  lorsqu'on  était 
arrivé  à  cette  aituation  éminente»  lomdve  de  tra- 
vaux en  travaux  on  était  parvenu  à  la  tête  de 
l'armée,  on  avait  acquis  une  situation  qui,  res- 
tant un  grade»  devenait  une  dignité  qui  était 
inamo'nble,  qui  durait»  avee  tous  lee  aVantsç» 
dont  eue  se  compote»  autant  que  la  vie  de  1  il- 
lustre militaire  qui  en  est  revêtu;  mais  préeifié- 
ment  il  a  été  établi  que  c'était  une  exceptiofi, 
que  c'était  un  ^vUègs,  et  j'emploie  ee  mot  ssas 
crainte  quand  il  s'agit  de  privilège  ainsi  conquis, 
ainsi  mâité. 

Mais  maintenant  ee  qu'on  demande,  o'eat 
d'étendre  le  privilège  à  tous  lee  offliders  géné- 
raux» c'est  de  faire  descendre  aux  cadres  de 
l'état^major  général  tout  entier  le  privilège  qui, 
jusqu'à  ee  jour»  avait  été  réservé  pour  les  mtfé- 
ohaux  de  France. 

M.  le  ealonel  Garraabe.  Je  demandé  Is 
parole. 

M.  Ae  ^talwandy,  miniiêrê  de  VinutrueUàn 
puUique.  Et  comme  on  ne  voulait  pas  rcnooa- 
trer  lea  objections  qui  ne  devaient  paa  manquer 
d'être  tirées  de  ee  que  la  Constitution  organique 
de  l'armée  avait  été  réglée  par  une  loi  deveane 
fondamentale  pour  ellej  coffime  on  ne  voulait 
pas  rencontrer  cette  objection  que  la  Chambre 
était  appelée  à  stipuler  une  innovation  qm  aurait 
des  conséquences  graves»  et  pour  nos  intérôts 
militaires  et  pour  nos  intérêts  financiers,  on  s 
dû  Vouloir  frapper  respxit  de  la  Chambre  de 
oette  petaaée  qiril  s'agmait  d'une  dispoôlu» 
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qui  zepoAe  dans  notre  orgaiiiMtio&  même,  et  qui 
était  un  droit  pour  toute  Tarm^. 

Et  o'eBt  alors  que  j'ai  cru  devoir  faire  oes  re- 

Ftéeentationt  à  la  Chambre}  car  de  deux  choses 
une  :  ou  la  Chambre  étaÛira  qu*elle  concède 
un  privilège  aux  of  Aciers  généraux»  ou  bien  eUe 
établira  qu'elle  institue  un  droit  qui  doit  régir 
toute  l'armée.  31  le  droit  doit  régir  toute  l'ar- 
mée, voyes  quelles  conséquences  finanoièree  en 
découlent  pour  le  Trésor;  oonoeves-vous  que 
vous  établissies  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  de 
retraite  pour  les  braves  de  vos  armées  et  qu'il 
doit  y  avoir  à  toujours  un  traitemimt  de  dispo- 
nibilité! 

En  183Û,  nous  luttions  pour  obtenir  dans  l'in- 
térêt de  notre  afmée  une  grande  conquête; 


conquis.  Maintenant  on  veut  faire  un  pas 
de  plus,  et  ce  sont  les  avantages  que,  par  la  loi 
de  ISdé,  vous  avec  attachés  a  la  disponibilité, 

Su'on  vous  demande  d'établir  pour  l'année  eu- 
ière.  S*il  n'y  avait  là  que  des  conséquences 
financières,  le  pouvoir  dont  le  besoin  de  chaque 
jour  est  de  reconnaître  comme  il  le  fait  les  ser- 
vices rendus  par  l'armée,  le  pouvoir  pourrait  se 
laisser  entraîner  dans  une  Semblable  voie;  mais 
on  ne  peut  pas  établir,  quelque  bienveulance 
que  l'on  puisse  professer  j^our  l'armée,  que  ces 
conditions  qui  seraient  instituées  pour  la  position 


pensée;  u  laut  admettre  qU'u  y  a 
un  jour  donné  où  le  retrait  d'emploi  peut  avoir 
lieu.  On  est  obligé  de  reconnaître  qiril  y  a  un 
moment  oii  l'autorité  royale  peut  et  doit  inter- 
venir dans  la  fixation  de  la  situation  de  l' offi- 


cier. 


Maintenant  on  établit  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'officier  pourra  passer  du  traitement 
d'activité  à  ce  qu'on  vous  propose  d'introduire 
dans  la  loi,  à  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  consti- 
tution organique  de  l'armée,  à  cette  quatrième 
situation  en  dehors  de  la  loi  constitutive  de  l'ar- 
mée, la  situation  de  la  réserve.  Comment  veut-on 
que  les  officiers  arrivés  à  cette  situation  puissent 

SuBser  à  la  retraitef  On  vient  de  déclarer  qu'il 
udrait  le  consentement  de  roffioieri  et  il  cet 
évident  que  ce  consentement  n'existera  jamais. 
On  fixe,  pour  arriver  à  cette  situation  de  la  ré- 
serve f  m  remplace  la  retraite,  qu'il  faudra  des 
conditions  d'âge.  Messieurs,  c'est  là  un  point 
trèe  grave  et  qui  mérite  touto  l'attention  de  la 
Chambre,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  in- 
térêts militaires  du  pa^s. 

Depuis  que  des  circonstances  impérieuses 
avaient  obligé  un  des  ministres  précédents  à 
introduire  cette  disposition  pour  arriver  à  obte- 
nir un  des  résultats  exigés  par  les  Chambres,  la 
diminution  des  charges  du  Trésor,  et  en  mtme 
temps  pour  assurer  a  cette  armée  quelques  va- 
cances dans  les  cadres  qui  permissent  de  récom- 
penser tant  de  bons  services;  depuis  Qu'une  né- 
cessité impérieuse  avait  obligé  dlatroauire  cette 
disposiiion  qui  voulait  qu'à  un  certain  jour^  de 
sa  carrière  r officier  général  cessât  nécessaire- 
ment de  servir  le  pays,  des  réclamations  univer- 
seUes  s^étaient  élevées;  on  avait  réclamé,  non 
pas  contre  le  ministre  qui  avait  intaT>duit  cette 
disposition,  mais  contre^la' nécessité  .déplorable 

Sue  la  loi  Itii  avait  imposée.  Toujours  on  s'était 
itque  c'était  mettre  en  jeu  leisort;des  Offi- 
ciers généraux  et  celui  de  l'armée  même;  que 
c'était,  pardonnes-moi  l'expression,  mettre  a  la 


lotetle  leur  carrière  que  de  décider  que  c'était 
le  jour  oh  l'on  avait  tô  ans  qu'on  csesait  soû  ser* 
vice»  et  à  66  ans  qu'on  cessait  de  pouvoir  corn- 
mander  une  année.  Il  est  évident  que  ne  voulant 
pas  laisser  au  pouvoir  la  responsaDllité  de  juger 
si  un  officier  fl^étal  peut  Consaorer  ses  sêrrioee 
au  pays,  on  ren  est  remis  au  hasard,  fin  effet, 
ne  savons-nous  pas  qu'il  est  tel  officier  général 
de  60  ans  qui  pourrait  encore  servir  son  paysf 
Nous  avons  des  exemples  qui  l'attestent» 

N'avons^nous  pas  vu,  dant  cette  pMode  de 
troia  ans,  des  populations  entières  attristées  de 
voir  mettre  à  la  retraite  un  officier  général  qui 
semblait  encore  dans  la  force  de  l'âge,  mais  parce 
qu'il  avait  atteint  ce  jour  oh  cette  loi  fatale  lui 
disait  de  remettre  son  épée  dan«  lé  fourreâul 
C'est  une  disposition  oontrairé  à  uûVto  intérêt 
militaire;  Car  il  faut  savoiit  que  cette  longue  de 
nos  jeunes  armées,  de  nos  années  temporaires, 

Sue  cetto  fougue  qui  fait  nos  victoires  a  besoin 
'être  tempérée  par  l'autorité  de  l'esq^érlence 
que  donne  l'âge. 

d'il  est  un  pays  qui  ait  besoin  de  VOlf  à  êe  tête, 
dans  dCft  Cas  éxôeptiônnéU,  l'officier  ^ui  a  ôcn- 
servé  la  forcé  nécessaire  pour  le  sérvif  ênéôfé, 
c'est  le  pays  que  nous  reperftentons. 

Outre  ces  considérations  générales  qui  sont 
prises  de  ce  tempérament  français  qu'on  accuse 
et  qu'il  faut  louer,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
prises  de  notre  organisation  militaire  elle*même. 

Vous  avec  dû  vouloir  que  le  soldat  ne  put  être 
enlevé  à  sa  famille  que  pour  un  çetit  nombre 
d'années.  Des  consid&ations  financiètes,  ou  plu- 
tôt des  considérations  militaires  font  passer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  sous  les 
drapeaux  afin  de  leur  faire  apprendre  le  métier 
de  soldat,  pour  qu'un  îour,  si  la  patrie  les  np£t- 
lait,  ils  pussent  reparaître  sous  les  drapeaux.  £t 
quand  vous  auriea  une  armée  jeune,  inenéri- 
mentée,  vous  vous  priveries  de  généraux  blan- 
chis BOUS  le  harnais,  capables  de  la  conduire. 

Il  résultera  de  votre  loi  que  vous  serea  obli^ 
de  vous  priver  de  très  bons  officiers  qui,  bien 
qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  la  retraite,  ont  en- 
core la  force  nécessaire  pour  servir  leur  I>e^; 
cette  loi  fatale  les  fera  rentrer  dans  la  vie  civile. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  oondition  d'âge  est 
contraire  à  tous  lei  intérêts  militaires  du  pays, 
et  que  vous  devea  la  repousser.  C'est  dans  cette 
pensée  que  ne  voulant  nen  enlever  des  ganmtlee 
qu'on  souhaite  pour  la  tête  de  l'armée,  nous 
avons  cru  qu'il  était  indispensable  de  laisser  les 
officiers  généraux  sous  l'empire  dés  règles  qui 
dirigent  aujourd'hui  toute  l'armée  depulâ  la 
Charte  de  iSâO. 

D'après  la  loi  organique  de  lôdé,  tous  les  offi- 
ciers g^éraux  de  l^unnee  sont  exposés  àêtre  mis 
à  la  retraite  lé  jour  oh  leurs  chefs  jugent  au/ils 
ne  peuvent  plus  bien  servir.  Cette  oispontiùn 
étant  générale,  la  loi  de  retraite  étant  une  Con- 
dition générale  pour  l'armée,  faut*il  l'aboUr  pour 
l'armée  entière  et  la  remplacer  par  la  réserve, 
ou  bien  faut-il,  par  privilège,  n'appliaUer  cette 
disposition  qu'aux  officiers  générauxi 

Mettant  de  oêté  cette  âuestion  de  prérogative, 
faut-il,  dans  l'intérêt  mUitaire  du  pays,  âuppri- 
mer  la  retraite  pour  l'armée»  ou  bien  ne  faut-il 
la  supprimer  par  privilège^que*p6ur  le  cadre  de 
l'état-major  général  f  Voilà  la  vraie  question  qui 
voua  est  posée.  C'est  donc  sur  la  loi  de  1 83é  qu  on 
voua  ajppelle  à  délibérer  à  nouveau;  ce  sont  ses 
dispositions  f ondamsntalesqu'on  veut  voua  faire 
changer  I  il  fallait  que  la  Chambre  le.s&t. 
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M.  4«  Liabourdonnaye.  Je  demande  la 
parole  pour  relever  deux  erreurs  qui  me  Bont 
penouneUeB,  saiiB  préjudice  de  pluBieuis  autres 
que  j'ai  remarquées  dans  le  discours  de  M.  le 
ministre  de  l'instruotion  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  cru 
que  j'avais  dit  qu'il  était  bon  d'appliquer  à  toute 
rarmée  la  suppression  de  la  retraite  qu'il  était 
question  de  faire  prononcer  pour  les  officiers 

§énéraux.  J'ai  dit  précisément  le  contraire;  j'ai 
it  que  la  loi  de  1834  présentait  une  lacune,  en 
ce  qu'elle  ne  prescrivait  pas  l'obHffation  de 
rendre  des  ordonnances  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  retraite;  et  c'est  à  cette  occasion  que 
j'ai  dté  les  paroles  du  vénérai  Foy,  qui  établis- 
saient qu'il  fallait  que  la  retraite  fût  donnée  à 
des  conditions  fixées  par  l'ordonnance.  Je  crois 
que  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  contraire  à  ces  paroles. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruetùm 
vuHique.  Je  ferai  remarquer  à  l'orateur  que 
lorsque  le  général  Foy  demandait  que  des  ordon- 
nances réglassent  la  position  des  officiers  de  l'ar- 
mée» il  demandait  moins  que  n'ont  fait  la  CSiarte 
de  1830  et  la  loi  organique  de  1834,  qui  a  réglé  le 
sort  des  officiers  de  tout  grade. 

Je  lui  ferai  remarquer  en  même  temps  que 
lorsqu'il  a  pensé  que  des  ordonnances  devaient 
intervenir  pour  r^ler  les  dispositions  de  la  loi 
de  1834  sur  les  retraites,  il  pensait  ^ue  la  loi 
de  1834  était  incomplète;  il  pensait  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  que  t'auterité  royale  pût  met- 
tre à  la  retraite  un  officier  qui  remplit  les  condi- 
tions; par  conséquent  il  posait  un  principe  con- 
traire a  celui  que  j'ai  déclaré  recelé  dans  la  loi 
de  1834;  et  comme  cette  loi  qui  a  réglé  la  situa- 
tion des  officiers  de  l'armée,  dans  toutes  les  con- 
ditions, a  employé  pour  la  retraite  ces  seuls 
mots  :  «  La  retraite  est  la  position  de  l'officier 
rendu  à  la  vie  civile  et  admis  à  jouir  d'un  traite- 
ment de  retraite.  » 

Cette  loi  a  bien  su  que  lorsqu'elle  stipulait  sur 
les  trois  situations  par  un  seul  article,  elle  fai- 
sait autre  chose  que  consacrer  un  des  droits  de 
l'autoiite  royale  et  qu'établir  que  ce  droit  ne 
(pourrait  rencontrer  aucune  limite  ni  aucune  bar- 
rière; par  conséauent,  le  suis  dans  les  termes  et 
dans  1  esprit  de  la  loi  de  1834,  et  toutes  les  dis- 
positions qu'on  présente  n'ont  d'autre  but  que 
d'en  sortir. 

M.  de  M^rsay.  Avant  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion, j'ai  hâte  d'exprimer  à  la  Chambre  mon 
profond  étonnement,  et  j'espère  qu'elle  le  par- 
tagera, de  voir  venir  à  cette  tribune  M.  le  mi- 
nistre de  la  ffuerre  et  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction  publique  s'opposer  tous  deux  aux 
avantages  que  la  commission  propose  d'accorder 
à  des  intérets  qui  doivent  leur  être  sacrés.  Les 
rôles  sont  donc  aujourd'hui  intervertis.  Rap- 
pelec-vous.  Messieurs,  que  naguère,  à  cette  même 
tribune,  c*était  le  ministère  qui  venait  défendre, 
disait -il,  les  intérêts  de  Tarmée,  reprochant  à  la 
Chambre  sa  parcimonie,  les  voies  d'économie 
malentendue  oans  lesquelles  eDe  voulait  entrer, 
et  le  peu  de  compte  qu'dle  faisait  de  tant  de 
dévouement  et  de  si  glorieux  services  rendus 
au  pays.  Aujourd'hui  c*est  la  commission,  or- 
gane de  cette  Chambre,  qui  vient  plaider  en  fa- 
veur de  l'armée,  réclame  pour  eue  les  récom- 
penses quil  est  poesible  de  lui  accorder,  et  qui 
tronve  ses  adversaires  sur  le  banc  des  ministres. 

Abordons  la  qu^tion  :  MM.  les  ministres  sont 
venus  TOUS  dire  que  nous  voulions  abolir  la  re- 


traite pour  les  officiers  généraux,  et  conetitner 
ainsi  un  privilège  en  leur  faveur. 

Je  ne  crois  pas  qu'U  y  ait  rien  dans  le  projet 
de  la  commission  qui  soit  de  nature  à  jnstiner 
ime  semblable  supxK>sition.  Assurément,  si  H.  le 
ministre  de  la  guerre  entend  que  la  loi  du  1 1  avril 
1831  ait  rendu  la  retraite  obligatoire  pour  tout 
officier  qui  a  trente  années  de  services  accompUB, 
il  a  raison  de  dire  que  nous  voulons  supprimer  la 
retraite;  mais  il  n  en  est  pas  ainsi  :  la  commis- 
sion  n'a  pas  pu  se  tromper  sur  les  intentions  da 
législateur,  qui,  en  voulant  que  le  droit  à  la  pen- 
sion de  retraite  fût  acquis  à  trente  €ins  (lecompiis 
de  services  effectifs,  a  eu  évidemment  en  vue 
d'assurer  aux  officiers  une  juste  rémunération 
des  services  rendus,  et  non  d'armer  encore  le 
ministre  de  la  guerre  du  dernier  moyen  de  ré- 
pression. 

Le  projet  de  la  commission  laisse  les  offiden 
généraux  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
qu'il  leur  rend  la  retraite  facultative,  et  que, 
lorsqu'ils  auront  trente  ans  de  services,  ils  seront 
aptes,  comme  tous  les  autres  militaîres,  à  de- 
mander leur  retraite. 

Mais  ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  pré- 
venir un  arbitraire  que  l'on  tend  à  constituer,  et 
qui  a  éte  constitué  en  effet  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons. 

Ce  qu'il  importe  aussi,  c'est  de  faire  ressortir 
devant  la  Chambre  l'étrange  contradiction  dans 
laquelle  est  tombé  M.  le  ministre  de  la  gn«3«. 
On  a  peine  à  s'expliquer  comment  le  ministre  a 
pu,  à  six  mois  de  distance,  présenter  deux  pro- 
jets aussi  différents  l'un  de  l'autre,  et  sans  avoir, 
soit  dans  son  dernier  exposé  des  motifs,  soit  dans 
le  sein  même  de  la  commission,  cherché  à  ins- 
tifier  cet  inexplicable  changement.  D  est  bon 
d'ajouter  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  était 
l'année  dernière,  sauf  les  limites  d'âge,  complè- 
tement de  l'avis  de  la  commission,  et  qu'il  nons 
remerciait  des  améliorations  introduites  par 
nous  dans  son  projet  de  loi.  Je  pense  que,  si  sa 
mémoire  est  fidèle,  fl  ne  me  démentira  pas. 

Quant  au  projet  qui  nous  est  soumis,  je  ne 
saurais  comment  le  qualifier  :  ce  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'un  projet  informe,  un  composé  de  quel- 
ques articles  se  bornant  à  établir  le  chiffre  des 
maréchaux,  celui  des  lieutenants-généraux  et 
maréchaux-de-camp. 

Sans  rien  nréciser  sur  Forganisation  consti- 
tutive de  ces  différentes  positions,  oe  projet  n'est 
autre  que  la  consécration  de  l'arM^^re,  et  je 
ne  comprends  pas  qu'on  vienne  demander  à  la 
Chambre  de  sanctionner  par  la  loi  ee  qu'on  hési- 
terait peut-être  à  faire  consacrer  par  une  ordon- 
nance. 

Je  persLsto  à  soutenir  oue  nous  sommes  restés 
dans  le  principe  de  la  loi  ae  1831,  en  laissant  anx 
officiers  généraux  la  faculté  de  jprendxe  leur  re- 
traite après  trente  ans  de  service.  La  commis- 
sion, appréciant  à  leur  juste  valeur  les  grands 
services  rendus  par  les  officiers  gâaéraux,  a  vooln 
que  ces  grades,  si  péniblement  et  si  ^riense- 
ment  conquis,  fussent  entourés  de  toute  la  con- 
sidération qui  leur  est  due,  et  de  toutes  les  garan« 
tiee  accordées  au  reste  de  Tannée. 

Tous  les  officiers,  quels  qu'ils  soient  jusqu'au 
grade  de  colonel  inciusîvement,  ont  des  garan- 
ties; ce  n'est  pas  après  trente  ans  de  services 
qu*on  leur  inflige  la  retraîto;  car,  je  le  répète, 
TappUcation  qtren  imumôt  fure  m  gouverne- 
ment ne  serait  souvent  qu'une  punition. 

Ce  n'est  pas  à  trente  ans  de  service  que  les  co- 
lonels»   les    lieutonaiitB-odlonelSv   les    capit^- 
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«les,  etc.,  sont  mis  à  la  retraite;  il  résulte  d^une 
instruction  donnée  par  M.  le  ministre  de  la 
^erre  lui-même,  aux  inspecteurs  généraux,  et 
dont  Tapplication  se  fait  tous  les  jours  dans  les 
bureaux  du  ministère,  qu'un  colonel  ne  peut 
être  mis  à  la  retraite  avant  60  ans  d*âge,  un 
lieutenant-colonel  avant  68  ans,  un  chef  de 
bataillon  avant  55  ans,  et  un  capitaine,  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant  avant  53  ans,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  passibles  des  cas  prévus  par  les 
articles  9, 10, 1 1, 12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

Les  of&ciers  généraux  ne  jouissent  pas  de  ces 
avantages;  peu  de  jours  après  le  retrait  de  l'or- 
donnance du  5  avrû  1832,  qui  fixait  des  limites 
d'âge,  vous  avez  vu  paraître  une  autre  ordon- 
nance mettant  à  la  retraite  un  certain  nombre 
d'officiers  généraux  qui  étaient  loin  d'avoir 
l'âge  fixé  pour  la  mise  a  la  retraite  des  colonels. 
Il  s'en  trouvait  effectivement,  dans  le  nombre, 
qui  n'avaient  pas  au  delà  de  47  à  48  ans. 

Je  demande  si,  abstraction  faite  du  grade,  il 
y  a  équité  à  traiter  les  lieutenants  généraux  plus 
défavorablement  que  les  colonels,  voire  même 
que  les  sous-lieutenants.  Non  !  Je  ne  crois  pas 
que  la  Chambre  reproche  à  la  commission  d'a- 
voir outrepassé  ses  pouvoirs  en  reconnaissant 
que  la  loi  du  11  avril  1831  devait  rester  appli- 
cable aux  officiers  généraux,  et  qu'il  fallait  don- 
ner à  leur  position  toute  la  stabilité  qu'elle  com- 
porte. 

C'est  par  ces 'considérations  que  nous  avons 
rendu  la  retraitejBimplement  facultative  pour  les 
officiers  généraux. 

Maintenant  le  ministre  vient  vous  dire  : 
«  Mais  avec  vos  limites  d'âge,  non  seulement  vous 
portez Jatteinte  , à  la  prérogative  royale;  mais 
vous  empêchez  encore  de  conserver .;dans  l'acti- 
vité les  officiers  ^dont  l' expérience  ^est  de  la  plus 
haute  utilité  pour  le  gouvernement.  » 

Je^nié  ce  fait,  et  je  crois  que  si  l'on  eût  lu 
attentivement  le  projet  de  la  commission,  on 
aurait  pu  reconnsdtre  la  prudence  dont  elle  a 
donné  des  preuves  à  cet  égard.  Elle  a  compris 
qu'il  y  avait  néceasité,  en  temps  de  paix,  où.  l'on 
n'a  pas  les  mômes  moyens  qu'en  temps  de  guerre 
d'entretenir  l'émulation;  il  y  avait,  dis- je,  né- 
cessité de  ne  point  paralyser  l'avancement,  et  | 
pour  arriver  à  ce  but,  de  forcer  les  officiers  géné- 
raux à  passer  de  la  position  d'activité  dans  le 
tjadre  de  réserve. 

glLa  commission  "n'a  pas  voulu  priver  le  gou- 
vernement r^du  dévouement  et  de  T expérience 
des  vétérans, de  l'armée.  £Ue  a  compris  que 
c'était  en  temps  de  guerre  surtout  qu'il  pouvait 
être  utile  au  pays  de  recourir  à  leur  capacité  si 
souvent  éprouvée,  soit  pour  le  commandement 
des  place.s'Boit  pour  l'organisation  ou  la  dé- 
fense intérieure,  soit?  enfin  pour  toute  autre 
fonction t importante.  En  temps  de  paix,  lors- 
qu'il ne  s'a^t  aue  d'instruction,  de  manœuvres 
ou  de  détails  ^ae '.'service  réglementaire,  il  faut 
laisser  les  emplois  aux  jeunes  officiers;  alors  ils 
se  familiarisent  avec  le  commandement;  ils  se 
font  connaître  et  apprécier  du  soldat,  et  de- 
viennent plus  tard  en  état  d'appliquer  la  théo- 
rie à  la  pratique. 

£h  bien  !  voilà  quelle  a  été  la  pensée  de  la 
xsommission;  et  il  est  assez  remarquable  que, 
dans  le  moment  où  l'on  vient  nous  accuser 
d'avoir  porté  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
nous  nous  soyons  trouvés  d'accord  avec  ime 
commission  instituée  pour  le  même  objet  à  une 
époque  peu  éloi^ée,  ç[uoique  bien  différente 
de  la  nôtre.  Le  fait  que  je  vais  citer  mérite  quel- 

2«  SÉRIE.  T.  cxvn. 


que  attention.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m'écouter. 

Ce  que  la  commission  a  l'honneur  de  vous 
présenter  aujourd'hui,  c'est  précisément  ce  que, 
sous  la  Restauration,  en  1829,  le  général  Bour- 
mont  voulait  faire  adopter.  Après  avoir  arrêté 
nos  idées,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  simi- 
litude parfaite  entre  le  système  que  nous  sou- 
tenons et  celui  du  général  Bourmont.  Il  y  a 
identité,  non  seulement  dans  le  principe,  mais 
dans  les  phrases,  et  même  dans  les  mots;  et 
assurément,  Messieurs,  on  n'accusera  pas  la 
Restauration  d'avoir  jamais  négligé  de  soutenir 
les  prérogatives  de  la  Couronne.  N^on,  sans  doute  ! 
et  ]e  crois  que  chacun  de  vous  est  fixé  à  cet 
é^ard.  Eh  bien  !  le  dis  que,  quand  la  Restaura- 
tion consentait  a  laisser  consacrer  le  principe 
que  nous  défendons,  non  seulement  pour  fes 
officiers  généraux,  mais  même  pour  les  maré- 
chaux, vous  ne  devez  pas  craindre  de  le  consa- 
crer aujourd'hui.  (BruU.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  j'ai 
abusé  de  ses  moments;  mais  cette  question  est 
tellement  grave  qu'on  ne  saurait  trop  l'appro- 
fondir. Je  termine  en  disant  que  la  commission, 
tout  en  voulant  maintenir  la  prérogative  royale, 
dont,  au  besoin,  elle  se  constituerait  le  défen- 
seur, a  voiUu  aussi  entourer  les  officiers  géné- 
raux de  toute  la  considération  et  de  toutes  les 


et  cependant  nulle  part  ailleurs  les  services  ren- 
dus par  les  officiers  généraux  n'ont  été  aussi 
éminents.  Ce  sont  eux  qui  ont  conduit  nos  ar- 
mées à  la  victoire,  et  conquis  les  lauriers  dont 
nous  sommes  justement  fiers. 

Eh  bien  !  je  crois  (fne  le  temps  est  venu  de 
faire  acte  de  justice.  Si  le  projet  est  adopté,  nous 
rentrerons  dans  des  limites  raisonnables;  la 
Chambre  pourra  donc,  sans  sortir  des  voies  de 
stricte  économie  qu'elle  s'est  tracées,  rendre 
justice  à  ces  officiers,  et  leur  donner  une  posi- 
tion convenable  pour  eux  et  digne  du  pays.  Je 
ne  doute  pas  que  la  Chambre  ne  consente  à 
s'associer  a  cette  pensée  de  généreuse  équité. 

DISCUSSION  DES  ARTICLES. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1®'  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1^'  (de  la  cammUsion). 

«  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est 
fixé  à  6  en  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté 
à  12  en  temps  de  guerre. 

«  Ce  grade  ne  sera  conféré  qu'aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une 
armée,  ou  un  corps  d'armée  composé  de  plu- 
sieurs divisions  de  différentes  armes.  » 

M.  Boyer  de  Peyreleau  voudrait  substituer  à 
cet  article  et  même  à  toute  la  loi  l'amendement 
dont  je  vais  donner  lecture. 

Un  membre  :  C'est  inutile,  il  n'est  pas  ap* 
puyé  ! 

M.  Beyer  4e  Pe jreleaa.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Le  projet  du  gouverne- 
ment étant  différent  de  celui  de  la  comnûssion, 
j'en  donne  lecture  : 
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«  Le  nombre  des  marédianx  de  Franee  «ft 
fixé  à  12.  B 

M.  le  général  "Bernardi,  minUtre  de  la 
çuerre,  MeaaieurB,  je  soumettrai  à  la  Chambre 
quelques  observations,  d*abord  sur  le  premier 
paragrs^he  de  l'article  1«',  c'est-à-dire  sur  le 
nombre  des  maréchaux  de  France. 

La  commission,  dans  son  rapport,  fixe  à  6  en 
temps  de  paix  le  nombre  des  maréchaux  de 
France,  et  a  12  en  temps  de  guerre. 

Supposons  qu'après  une  grande  guerre  il  y 
ait  effectivement  12  maréchaux  de  France, 
c'est-à-dire  12  de  nos  hautes  et  illîifitres  capa- 
cités qui  aient  acquis  cette  dignité. 

M.  le  maréehal  Clavsel.  Je  demande  la 
parole  après  le  ministre. 

M.  le  général  Bernard,  miniêtre  de  la 
guerre.  U  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  les  ser- 
vices, tous  les  éminents  services  n'auraient  pas 
été  récomx>ensés;  il  s'ensuivrait  que  ceux  qui 
n'auraient  point  pris  place  dans  le  cadre  des 
12  maréchaux  ne  pourraient  point  espérer  de 
voir  leurs  services  récompensés.  Nous  avons 
des  exemples  de  nos  lieutenants  généraux  qui 
n'ont  pu  acquérir  le  grade  de  maréchal  de 
France  pendant  la  guerre,  et  aux  immenses  ser- 
vices desquels  le  gouvernement  a  rendu  justice 
en  les  élevant  à  cette  dignité  une  fois  la  guerre 
finie.  Le  cadre  devrait  rentrer  dans  le  nombre 
de  6  maréchaux  de  France,  et  des  lieutenants 
généraux  qui  se  seraient  hautement  distinguée 
perdraient  alors  tout  espoir  de  figurer  parmi 
fe&  maréchaux  de  France. 

Voilà,  Messieurs,  la  seule  observation  que 
j'avais  à  soumettre  sur  ee  point.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  maréchal  Clansel.  Je  donne  mon 
approbation  en  général  à  tous  les  articles  du 
projet  de  la  commission;  et  quant  au  premier 
article  sur  les  maréchaux  de  France,  j'approuve 
infiniment  leur  réduction  par  voie  d  extinction 
au  nombre  de  six  en  temps  de  paix. 

Je  dmnande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien, 
en  cas  de  guerr?,  ouvrir  une  plus  large  car- 
rière à  l'ambition  noble  des  généraux  qui  com- 
mandent lee  armées.  Si  le  cadre  était  rempli 
pendant  la  paix,  il  n'y  aurait  plus  de  vacances 
X^endant  la  guerre,  et  il  y  aurait  mcuns  de  mjfyti& 
d'émulation. 

Or,  les  généraux  ont  besoin  d'émulation,  car 
on  ne  fait  pas  la  guerre  pour  ne  rien  obtenir. 
Les  généraux  ne  peuvent  être  blâmés  d'avoir 
la  noble  ambition  d'arriver  au  premier  grade 
de  l'armée,  à  la  plus  éclatante  récomx>en8e  des 
services  rendus  à  la  patrie,  des  services  les  plus 
pénibles,  les  plus  difficiles,  les  plus  dangereux, 
et  par  conséquent  les  plus  dignes  de  récompense. 

J'ai  l'honneur  d'être  maréchal  de  France  : 
j'aime  sans  doute  mes  collègues,  mais  je  désire 
qu'on  laisse  pendant  la  paix  des  places  vacantes 
pour  récompenser  les  sévices  qui  seront  rendus 
en  temps  de  guerre. 

J'appuie  les  articlea  de  la  oommiasion. 

M.  EiaeaTe-Laplaipiev  mtiiMlrf  dee  ^nmneeê. 
Une  difficulté  de  rodaction  m'engage  à  deman- 
der la  division* 

M.  (le  Président.  Alors  je  mets  aux  voix 
le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  l^  est 


adopté  à  la  presque  imanimité.  *—  M.  Yatoiit 
vote  contre.) 

H.  le  ^nék*al  Bernard,  ministre  de  lo 

fuerre.  J'ai  quelques  observations  à  soumettre 
la  Chambre  au  sujet  du  second  paragraphe  de 
l'article  1^^  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Ce  grade  ne  sera  conféré  qu'aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une 
armée  ou  un  corps  d'armée  composé  de  plnsieim 
divisions  de  différentes  armes.  » 

D'abord  la  nomination  d'un  lieutenant  gé- 
néral au  grade  de  maréchal  de  France,  Messienn, 
est  entièrement  au  choix  de  la  Couronne;  id 
donc  la  loi  lui  imposerait  une  condition  que 
l'ordonnance  seule  peut  régler.  Ensuite,  et  ô 
l'amendement  pouvait  prévaloir,  sur  les  mots 
«  plusieurs  divisions  de  différentes  armes  >  je 
ferais  remarquer  qu'U  peut  arriver  qu'une  ar- 
mée ne  soit  composée  que  d'infanterie. 

M.  le  général  Snbervla.  Ce  n'est  pas  une 
armée! 

M.  le  général    Bernard,  ministre  de  h 

guerre.  Il  ne  faudrait  pas  mettre  :  a  Divisions 
de  différentes  armes;  »  mais  dire  simplement  : 
a  Une  armée  et  un  corps  d'armée,  b 

M.  le  général  iienaarçay.  On  pourrait 
rédi^r  ainsi  :  «  Un  corps  d'armée  composé  de 
plusieurs  divisions.  »  sans  plus.  (Appuyé!) 

M.  Sapey,  rc^pporteur.  M.  le  Président  veat-U 
mettre  aux  voix  la  rédaction  ainsi  modifiée  : 
«  Un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs  din* 
sions.  » 

(Le  deuxième  paragraphe  ainsi  modifié  est 
adopté.) 

M.  Valant  (de  sa  plaee).  Avant  que  la 
Chambre  vote  sur  l'article  entier,  je  demande 
à  faire  une  observation,  ou  plutôt  une  question. 
Si  je  me  suis  élevé  contre  les  amendements  de 
la  commission,  c'est  qu'il  existait  dans  mon 
esprit  un  doute  <^ue  je  prie  MM.  de  la  commis- 
sion  de  vouloir  bien  édaircir.  Je  crois  que  mon 
observation  mérite  un  moment  d'attention.  Je 
fais  cette  supposition  : 

Nous  étions  en  paix  avant  la  bataille  de  Wa- 
gram.  La  bataille  de  Wagram  se  livre;  l'empe- 
reur ne  fait  sur  le  champ  de  bataille  aucun  ma- 
réchal de  France;  la  paix  est  signée  à  Vienne  : 
pouvez-Yous  faire  un  marédiial  de  Franœf 
(ExelamaUmu  diverses.)  Bépondes  à  c«U. 
(Agitation.) 

M.  Valant  (à  la  tribune).  Il  y  a  dans  ce» 
mots  :  t  état  de  paix  et  état  de  guerre,  >  une 
question  sur  laquelle  je  prie  qu'on  veuiHe  bien 
éclairer  mon  opinion.  J'ai  pc»é  tout  à  l'heure 
ce  fait,  ou  jcdutôt  cette  question  :  c  Avant  la 
bataille  de  Wagram  nous  étions  en  paix...  > 

M.  le  géiiéral  TUard.  Non  !  non  !  (AgUa- 
tion.) 

M.  Manicnln.  Il  est  clair  qu'avant  la  gaerre 
on  était  en  paix.  (On  tiL) 

M.  Vntant.  La  bataille  se  livre;  Napoléon 
ne  fait  sur  le  champ  de  bataille  anciin  nuoéohal 
de  FVanoe. 

Toix  nombreuses  :  Hais  si,  Maodonaid  ! 

M.  Valant.  Maîn»  Meaneon,  o'eataae  anppo- 
aition  !  Pour  éviter  de  soulever  auevae  ansM- 
tibilité,  je  ne  rappeUecai  ancmi  nom  propre.  Je 


[Chambre  ûm  Députés.] 
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dis  :  Avant  «yie  bataiHe  ncms  AomnM»  en  ;paix  : 
la  bataille  se  lÎYPe;  but  le  ehanM^  -de  batatUe  le 
tei  ne  fait  avoim  nufféobal  de  Fnanoe;  la  paix 
est  signée  :  peut -il  réoûonpeiurar  des  tervioest 

Voix  nambreutes  :  Certainement  f  (BrwU.) 

M.  Wmâmmt.  Mais  mettex^Tima  donc  d*aooord 
avec  Yoii8<mèmes...  pins  en^panne!  (Exotama- 
Uons.) 

Je  demande  à  pcésenter  tme  dsnziènie  hypo- 
thèse. 

Vous  considérez-vous  anjonrd'h/m  comme 
étaat  en  état  de  gneiTe»  parce  que  la  France  a 
envoyé  quelques  troupes  contre  les  Axabest 

Voix  divereeê  :  Oui  !  oui  !  Non  !  non  ! 

M.  VataïU.  81  vous  n'êtes  pas  en  guerre, 
vous  ne  pouvez  pas  laîxe  de  marécâiaux.  (Bruits 
dmars,) 

M.  Sapey,  riwporteur.  Nous  nous  considérons 
comme  en  état  ae  guerre  lorsque  nous  avons  la 
guerre  continentale.  (Vives  réclamations,) 

M.  ¥ata«t  (en  souriant),  La  réponse  me 
parait  viotorieuBe,  et  je  descends  de  la  tri- 
bune!... 

M.  liapey.  Il  est  évident  que  nos  troupes 
qui  sont  en  Afrique  sont  également  en  guerre, 
puisqu'elles  reçoivent  la  solde  de  guerre.  (In- 
terruption.) Voilà  ce  que  je  voulais  dire.  (Nou- 
veile  vnterruption,  ) 

M.  le  «énëral  JaeqaeiniBot.  Je  croîs  qu*un 
des  menibres  de  la  commission  aurait  pu  se  dis- 
penser de  répondre  à  Thoncrable  M.  Vatout;  car 
Uk  Chambre,  d'un  mouvement  général,  lui  a  ré- 
pondu. Nous  savons  tous  que  quand  un  officier 
général  gagnera  une  bataille  avec  ses  divisions 
oomposées  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artille- 
rie, de  tout  ce  qui,  en  un  mot,  constitue  une 
armée,  nous  savons  tous  qu'un  pareil  événement 
aura  du  retentissement  en  France,  et  que  quand 
le  roi  aura  vu  les  rapports  d'une  grande  ba- 
taille, bien  que  la  paix  soit  signée,  cependant 
il  pourra,  huit  ou  quinze  jours  après,  nommer 
un  maréchal  de  France.  (Assentiment.) 

Quant  à  la  seconde  question...  (Aux  voix! 
aux  voix!)  Quant  à  la  seconde  question  de  l'ho- 
norable préopinant,  qui  vient  nous  demander 
lorsque  nous  serons  en  paix,  je  lui  répondrai  que 
partout  où  l'on  se  bat  on  est  en  guerre.  C  est 
ainsi  qu'en  Afrique  le  général  Valée  s'est  dis- 
tingué, et  il  a  été  nommé  maréchal  :  il  n'est 
personne  qui  l'ait  trouvé  mauvais. 

Et  en  mer,  n'étions-nous  pas  en  paix  avec 
l'Europe  Y  et  cependant  nous  avons  eu  la  ba- 
taille de  Navarin,  qui  était  un  ^and  fait  d'aàrmes 
pour  notre  marine,  et  à  l'occasion  duquel  on  au- 
rait dû  faire  un  maréchal  de  France.  (Très  bien, 
tfès  bien!  Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ensemble  de 
l'article  1^'  aux  voix,  qui  a  été  modifié  dans  son 
deuxième  paragraphe. 

Art.  1«'  (modifié). 

c  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  fixé 
à  6  en  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté  à  12 
en  temps  de  guerre. 

«  Ce  grade  ne  sera  eenfiéré  qu^aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une 
année  ou  un  eorps  d'armée  compcMé  de  plusieurs 
divisions,  i 


(L'article  est  adopté  à  la  presque  unanimité. 
—  M.  Vatout  vote  oonitffe.  (On  rit) 

M.  le  f^rësldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  2p  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   2  {de  la''mmumsêion). 

ff  Les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux 
de  camp  forment  un  cadre  qui  se  divise  en  deux 
seotieas. 

«  Première  section,  qui  comprend  l' activité 
et  la  disponibilité. 

«  Deuxième  section,  la  réserve. 

a  La  première  section  se  compose  de  80  lieute- 
nants généraux  et  de  160  marédianx  de -camp. 

«  La  deuxième  section  comprend  tous  les  offi- 
ciers généraux  qui  ne  feront  pas  partie  de  la 
première  section,  et  de  ceux  dont  la  pension  de 
retraite  n'aura  pas  été  liquidée  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loL  » 

M.  le  général  BenMiri,  minisPte^  de^  la 
guerre.  Le  gouvernement  ne  peut  accepter  cette 
deuxième  secti4^,  puisqu'ils  n'est  pas  prévue 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1834. 

M.  de  niorafiy*  Je  demande  la  permission 
de  répondre  un  mot  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  de  lui  dire  que  dans  cette  occasion  comme 
dans  la  précédente,  il  se  trouve  de  nouveau 
en  désaccord  avec  lui-même;  car,  dans  le  projet 
de  loi  de  l'année  dernière»  il  réclamait  la  forma* 
tion  de  deux  sections. 

M.  le  général  Bernard,  minière  de  la 
auerre.  Dans  le  projet  de  loi  qui  a  été  soumis  aux 
Chambres  l'année  dernière,  nous  n'avions  pas 
proposé  une  seconde  section  indéfinie  pour  les 
officiers  généraux  qui  y  entraient.  Notre  proposi- 
tion se  bornait  à  40  lieutenants  généraux  et 
80  maréchaux  de  camp  :  alors  les  lieutenants 
ffén^aux  de  la  première  section  passaient  dans 
la  seconde;  lorsque  le  nombre  des  lieutenants  gé- 
néraux de  la  seconde  section  était  de  40,  que  le 
nombre  des  maréchaux  de  camp  était  de  80, 
alors  on  passait  de  la  seconde  section  à  la  ré- 
serve. 

Nous  n'établissions  pas  de  conditions  d'âge; 
nous  disions  :  Une  ordonnance  roj^ aie  détermi- 
nera le  mode  d'après  lequel  aura  heu  le  passade 
des  officiers  généraux  de  la  première  section  à  la 
seconde.  C'est  une  différence  immense,  une  dif- 
férence matérielle,  tandis  qu'ici  dans  le  projet 
de  loi  de  la  commission,  on  fait  une  condition 
d'âge  pour  passer  de  la  première  à  la  deuxième 
sec&on  ;  nous  voulions  que  les  conditions  fussent 
déterminées  par  une  ordonnance  royale  et  non 
par  la  loi. 


■•V-.^ 


M.  Angnls.  Parce  que  le  cas  étaUi  dans  la 
seconde  partie  de  l'article  en  discussion  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  loi  du  19  mai  1834,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  que  la  Chambre  ne  l'ac- 
cueille pas.  Nous  faisons  une  loi  nouvelle;  il  n'est 
pas  dit  que  dans  cette  loi  nouvelle  ne  seront 
reproduits  eue  les  motifis  et  les  faits  qui  existent 
dans  la  loi  ae  1834.  La  commission  a  cru  néces- 
saire d'y  admettre  une  position  nouvelle;  et  si 
l'on  revient  au  projet  de  loi  tel  ou'il  a  été  pré- 
senté l'année  dernière,  n  en  résultera  un  grave 
inconvénient,  puisqu'on  avait  limité  dansice 
projet  le  nombre  des  offiders  généraux  qui  figu- 
raient dans  la  réserve.  t^ 

Examinez  le  principe  d'inégalité  que  vous 
établiriez  aujourd'hui  si  tous  limitiez  le  nombre 
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des  ofELciers  généraux.  Il  en  régulterait  que  le 
premier  venu,  jusqu'au  chiffre  établi  dans  le  pro- 
jet, jouirait  de  T avantage  de  la  position,  et  que 
ceux  qui  viendraient  après  se  trouveraient  dé- 
portés forcément  dans  le  cadre  de  retraite.  Puis- 
que vous  consacrez  un  rang  intermédiaire  entre 
r  activité,  la  disponibilité  et  la  retraite,  tous  les 
ofGlciers  qui  auront  accompli  la  condition  seront 
placés  dans  cette  catégorie. 

Or,  pour  qu'ils  y  trouvent  place,  il  ne  faut 
pas  limiter  le  nombre,  il  faut  rester  dans  les 
termes  de  la  commission.  C'est  alors  seulement 
que  vous  consacrerez  le  principe  d'égalité,  qui 
se  trouverait  violé  pour  les  officiers  généraux 
qui  ont  acquis  le  droit  d'être  placés  dans  la 
même  position.  (Aux  voix!  <mx  voix!) 

M.  Sapey,  rapporteur,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  parfaitement  raison  lorsqu'il  vous  a  dit 
que 'dans  le  projet  de  loi  de  Tan  dernier  ne  figu- 
rait'pas  ce  second  article  de  la  commission,  ce 
deuxième  cadre  appelé  cadre  de  la  réserve; 
mais  lorsque  M.  le  ministre  a  paru  dans  le  sein 
de  la  commission  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
membre  à  cette  époque,  nous  lui  avons  soumis 
la  modification  que  la  commission  se  proposait 
d'apporter.  Voici  le  procès-verbal  tenu  par 
M.  Duchâtel,  qui  était  secrétaire  de  la  commis- 
sion. La  mémoire  de  M.  le  ministre  ici  n'a  pas 
été"âd^e.  «  Le  ministère,  consulté  sur  cette  mo- 
dification ainsi  que  sur  la  suppression  de  la  re- 
traite, a  dit  :  J'adopte  la  suppression  de  la  re- 
traite, regardant  en  outre  la  créatiCfa  d'une 
seconde  section  comme  une  amélioration  à  la  loi, 
et  comme  un  service  important  rendu  à  l'armée 
et  surtout  à  l'état-major  général.  »  Voici,  d'a- 
près ce  que  M.  le  ministre  nous  a  dit,  comment 
je  m'exprimais  dans  le  rapport  de  l'année  der- 
nière : 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  rendu 
dans  le  sein  de  la  commission,  a  donné  son  adhé- 
sion complète  à  cette  disposition,  portant  qu'à 
l'avenir  nul  officier  général  ne  serait  mis  à  la  re- 
traite que  sur  sa  demande.  Le  ministre  a  consi- 
déré comme  une  véritable  amélioration  la  for- 
mation de  la  deuxième  section,  ^ui  n'est  pas 
autre  que  celle  que  nous  produisons  aujour- 
d'hui. »  (Aux  voix!) 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Quant  à  la  concession  que  le  ministre  a 
pu  faire  à  l'époque  dont  il  s'agit,  elle  n'a  été  faite 
que  moyennant  que  les  conditions  d'âge  ne  se- 
raient pas  établies,  et  que  les  conditions  pour 
passer  de  la  première  section  à  la  deuxième  se- 
raient déterminées  par  une  ordonnance  royale. 
Cette  concession  n  était  donc  que  condition- 
nelle. 

M.  de  Garranbe.  Je  demande  d'expli- 
quer à  la  Chambre  pourquoi  la  commission  a  dit 
cadre  de  la  réserve.  Cela  repondra  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  qui  a  dit  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  les  diverses  catégories  de  la  loi 
sur  l'état  des  officiers.  On  a  voulu  faire  une  ex- 
ception en  faveur  des  officiers  généraux,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  introduit  un  titre  qui  n'existe 
pas  pour  les  autres  officiers,  et  qui  doit  rassurer 
pour  l'avenir  qu'on  ne  cherchera  à  introduire 
la  même  exception  pour  d'autres  officiers  que 
les  officiers  généraux.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.     de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  Je  demande  la  permission  de  faire  re- 
marquer   qu'il   résulte    des    observations    très 
claires  et  très  loyales  de  l'honorable  préopinant. 


I  que  le  ministre  de  l'instruction  pubUqne  avait 
eu  raison  d'avertir  la  Chambre  qu'il  s'aeiasait 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  à  la  fois 
nouvelle  et  exceptionnelle. 

Maintenant,  dans  cette  disposition  nouvelle 
en  même  temps  qu'exceptionnâle,  il  est  un  point 
qui  ne  peut  pas  exciter  de  très  vives  objections 
de  la  part  des  ministres  du  roi  :  c'est  celui  axà 
consiste  à  améliorer,  pour  la  tête  de  l'année,  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouvera  pla- 
cée. Le  point  qui  doit  entraîner  des  objections,  et 
qui  a  fait  monter  à  la  tribune  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  après  le  ministre  de  la  guene, 
c'est  le  point  qui  sera  mis  en  discussion  dans  l'ar- 
ticle sur  lequel  la  Chambre  va  voter;  c'est  lors- 
qu'il s'agira  de  décider  en  vertu  de  quel  principe 
on  passera  du  cadre  de  l'activité  ou  de  la  dispo- 
nibilité à  celui  de  la  réserve. 

La  Chambre  remarquera  que  le  cadre  nou- 
veau de  la  commission  n'est  pas  de  son  inven- 
tion, ni  de  l'invention  des  commissions  précé- 
dentes :  il  avait  d'abord  été  introduit  par  le 
ministre  prédécesseur  du  ministre  de  la  guerre. 
C'est  la  Chambre  même  qui  s'opposa  en  1835  à 
l'introduction  de  ce  cadre,  nommé  alors  cadre 
de  vétérance,  pensant  que  ce  cadre  était  con- 
traire à  la  loi  de  1834.  Ainsi  donc  ce  n'est  pas  à 
l'introduction  du  cadre  (en  tant  que  cadre  de 
réserve  ou  de  vétérance)  que  nous  faisons  nne 
plus  formelle  objection;  nous  les  avons  faites  an 
principe  qui  place  l'autorité  entre  deux  inconré- 
nients,  pour  décider  la  question  de  savoir  quand 
on  entrera  dans  le  cadro  de  réserve  :  l'inconvé- 
nient de  se  fier  au  pouvoir,  que  vous  appdleres 
arbitraire,  et  l'inconvénient  plus  grave  à  noa 

Îreux,  celui  des  conditions  d'âge,  que  nous  appe- 
ons  du  hasard.  Nous  prétendons  que  cet  incon- 
vénient que  vous  ne  pouvez  nier,  et  que  nons 
appelons  de  son  nom,  le  hasard,  est  sans  garantie 
et  sans  compensation. 

Nous  prétendons  que  l'inconvénient  que  vons 
appelez  arbitraire  a  une  compensation  et  nn 
contrepoids  de  tous  les  moments;  c'est  la  res- 
ponsabilité. (Mouvem,evi,)  C'est  ce  qui  fait  que 
nous  nous  sommes  opposés  à  l' article  sur  lequel 
on  va  voter. 

M.  Chéiparay.  Je  voudrais  prier  la  comnus- 
sion  de  m'édaircir  sur  un  doute  :  je  voudrais  sa- 
voir, dans  mon  ignorance  de  la  matière,  si,  dans 
la  pensée  de  la  commission,  l'adoption  de  l'ar- 
ticle  2,  tel  qu'dle  l'a  rédigé,  n'impuque  pas  l'ar- 
ticle 3,  c'est-à-dire  de  la  disposition  qui  refuse 
au  gouvernement  le  droit  de  mettre  les  officiels 
généraux  à  la  retraite  malgré  eux. 

M.  de  Alornay.  C'est  complètement  indé- 
pendant. 

M.  le  PrëaidenC.  L'article  de  la  commission 
remplace  totalement  l' article  2  du  gouverne- 
ment. 

11  n'y  a  plus  que  la  première  section  qui  est 
limitée,  la  seconde  ne  l'est  pas. 

(L'article  2  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  (de  la  commission), 

a.  Les  lieutenants  généraux  à  l'âge  de  65  ans 
accomplis,  et  les  ma^haux  de  camp  à  62,  ces- 
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seront  d'appartenir  à  la  première  section,  pour 
passer  dans  la  seconde. 

t  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  seront 
admis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vice, que  sur  leur  demande.  » 

Viennent  ici  l'amendement  du  général 
Sohramm  et  celui  du  général  Subervie. 

M.  le  général  Snbervle.  Je  retire  le  mien. 

M.  le  général  Bennenalna.  Je  le  reprends. 

M.  Saiiey,  rapparieur.  L'amendement  de 
M.  le  général  Schramm  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
Tartiele  10. 

M.  de  Mernay.  L'amendement  du  général 
Schramm  peut  venir  après  le  dernier  paragraphe 
de  l'artide  3.  Il  est  destiné  à  compléter  cet  ar- 
ticle. 

M.  WaCent.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  La  division  n'empêche  pas 
la  lecture  de  l'ensemble. 

Voici  l'amendement  du  général  Schramm  : 

«  Néanmoins,  cette  faculté  n'est  point  réservée 
à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles  des  dis- 
positions de  l'article  27  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
ni  à  ceux  qui,  pour  l'une  des  causes  énoncées  aux 
articles  9, 10, 11, 12  et  13  delà  même  loi,  seraient 
reconnus,  par  un  conseil  d'enquête,  ne  pouvoir 
plus  servir  activement  ou  faire  partie  des  cadres 
de  l'armée.  » 

Ainsi,  il  y  a  trois  dispositions  :  la  première  sur 
l'âge  auquel  les  lieutenants  généraux  pourront 

Sasser  d'une  section  dans  l'autre;  la  seconde,  le 
roit  de  n'être  admis  à  la  retraite  qu'autant 
qu'ils  le  demandent;  la  troisième  modification 
qu'apporte  le  général  Schramm,  concerne  les  cas 
auxquels  il  renvoie  à  la  loi  de  1834. 

L'amendement  du  ^néral  Subervie,  repris 
par  le  général  Bonnemams,  s'adapterait  au  para- 
graphe 1«'. 

M.  le  général  Bennemalns.  Il  le  rempla- 
cerait. 

M.  le  Président.  Voici  le  texte  de  cet 
amendement  : 

«  Les  officiers  généraux  ne  pourront  passer  du 
cadre  d'activité  dans  celui  de  la  réserve,  savoir  : 

«  Les  lieutenants  généraux  avant  l'âge  de 
66  ans  accomplis; 

c  Les  maréchaux  de  camp  avant  l'âge  de 
62  ans.  » 

(Le  reste,  comme  au  projet.) 

M.  le  Président.  Cet  amendement  doit 
venir  le  premier,  est-il  appuyéf 

Qudques  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  général  Schneider.  La  Chambre  sait 
que  depuis  quatre  ans  j'ai  constamment,  de 
toutes  mes  forces,  combattu  la  limite  d'âge  pour 
les  services  des  officiers  généraux.  Tout  en  re- 
connaissant la  nécessité  ou  M.  le  maréchal  Soult 
a  été  d'adopter  cette  mesure  le  6  avril  1832,  j'ai 
pu  voir  souvent  combien  cette  coupe  réglée  pou- 
vait avoir  d'inconvénients  pour  le  service;  mais 
cette  fois,  reconnaissant  de  l'attention  bienveil- 
lante, de  la  noble  sollicitude  de  la  commission 
pour  fixer  la  position  des  officiers  généraux, 
l'accepte  ce  principe  comme  une  garantie  en  leur 
faveur.  Toutefois,  je  ne  veux  pas  priver  le  gou- 
vernement des  ressources  qm  lui  sont  offertes 
par  l'amendement,  et  je  viens  l'appuyer  autant 
que  je  le  puis. 


Cet  amendement  ne  contrarie  en  rien  les  inté- 
rêts ^ue  la  commission  a  voulu  protéger;  mais 
il  satisfait  aussi  à  d'autres  intérêts,  ceux  du  ser- 
vice. 

Si  le  gouvernement,  usant  de  la  faculté  qu'il 
lui  donne,  maintient  dans  la  première  section 
des  sommités,  des  spécidités  dont  elle  croit  les 
lumières  et  l'expérience  utiles,  il  n'y  a  certes  que 
ces  avantages  a  laisser  au  gouvernement  cette 
ressource. 

Vous  vous  rappelée  sous  quelle  préoccupation 
a  été  demandée  la  loi  qui  nous  occupe  :  c'était 
par  la  crainte  que  le  gouvernement  ne  fît  des 
avancements  immodérés,  et  ne  créât  des  offi- 
ciers généraux  sans  besoin.  £h  bien  !  Messieurs, 
si  le  gouvernement  en  conserve  quelques-uns 
dans  le  cadre  d'activité,  il  est  évident  qu'il  en 
fera  moins  et  que  le  Trésor  bénéficiera  d'autant. 

M.  de  Mernay.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre,  à  propos  de  l'amendement  présenté 

Sar  M.  le  général  Bonnemains,  qui  faisait  partie 
e  la  minorité  de  la  commission,  qu'en  votant 
cet  amendement  la  Chambre  renverserait  com- 
plètement le  projet  de  la  commission,  auquel  elle 
semble  vouloir  donner  son  assentiment,  si  j'en 
juge  par  l'adoption  des  deux  premiers  articles. 
L'amendement  de  M.  le  général  Bonnemains 
porte  que  les  officiers  généraux  ne  pourront  pas- 
ser du  cadre  de  l'activité  dans  celui  de  la  réserve, 
savoir  :  les  lieutenants  généraux  avant  l'âge 
de  65  ans  accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp 
avant  l'âge  de  62  ans. 

Remarquez  bien  ici  oue  l'intention  de  la  com- 
mission toujours  a  été  ae  s'opposer  à  l'arbitraire 
et  au  bon  plaisir  du  ministère,  en  l'empêchant  de 
mettre  à  la  retraite  MM.  les  officiers  généraux 
par  l'application  rigoureuse  de  la  loi  du  1 1  avril 
1831.  Pour  atteino&e  ce  but,  la  commission  a 
compris  qu'il  fallait  fixer  irrévocablement  la 
condition  de  passage  de  la  section  d'activité  à 
celle  de  réserve;  et,  pour  cela,  elle  a  été  conduite 
à  faire  l'estimation  approximative  de  l'âge  où, 
d'après  les  probabilités,  les  officiers  généraux 
deviennent  moins  propres  au  service  actif. 

Elle  a  reconnu  que  l'appréciation  faite  lors  de 
l'ordonnance  du  6  avril  1832,  par  des  hommes 
spéciaux  et  surtout  par  un  ministre  qui  assuré- 
ment était  en  position  de  calculer  aussi  équita- 
blement  que  possible  la  durée  des  services  actifs 
que  peuvent  rendre  les  officiers  généraux,  devait 
être  prise  pour  base;  et  en  cela  la  commission  ne 
pouvait  mieux  faire  que  d'adopter  les  mêmes  li- 
mites. 

L'expérience  a  prouvé  également  que  s'il  se 
trouve,  au  delà  des  limites  fixées,  des  officiers 
généraux  qui  seraient  encore  en  état,  par  la  na- 
ture de  leur  constitution,  de  rester  dans  le  cadre 
d'activité,  ces  exceptions  sont  tellement  rares, 
que  la  génér^té  l'emporte. 

L'amendement  de  M.  le  général  Bonnemains, 
tendant  à  laisser  encore  accès  à  la  faveur  minis- 
térielle, porte  atteinte  aux  garanties  ^ue  nous 
voulons  consacrer.  En  conséquence,  je  le  re- 
pousse, en  demandant  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  maintenir  dans  son  intégrité  l'article  de  la 
commission.   ^  j.n^.,,.^  . ,  ,it^ 

M.  le  cénéral  Benaenialns.  Mon  honorable 
collègue  le  général  Schneider  a  si  bien  démontré 
les  avantages  de  l'amendement,  tant  pour  l'ar- 
mée que  pour  le  gouvernement  et  le  Trésor,  que 
je  regarde  comme  inutile  d'ajouter  de  nouvelles 
observations.  (Aiuc  voix!  aux  voix!) 
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VL  le  f^éaérai  B«geMi4.  Mesaieiirs,  j'ai 
«heiché  longtemps  Tinteation  de  l'aiitear  de 
ramendement. .  • 

Plfuieurs  voix  :  U  l'a^retiré  ! 

D^cnUres  voix  :  Un  satre  l'a  repris  ! 

M.  Ift  géaéval  BtesMOid.  Enfin,  je  l'ai 
trouTÔ  dans  le  mot  pmummL 

Je  crois  que  ce  mot,  très  va^e  d'aUIeiiis,  ren- 
ferme nne  arrière-pensée,  celle  de  faire  conser- 
TBT  dans  les  rangs  de  l'armée  dee  offioâers  séné» 
raox  qui  seraient  jngés  ayoir  assez  de  talents 
pour  que  l'État  ne  voulût  pas  se  priver  de  leurs 
servioes. 

£h.  bien  !  je  erois  que  cette  précaution  est  tout 
à  fait  Hupernue;  car  ces.  officiers  passent  dans  la 
seconde  question  ou  le  cadre  de  Té0eEve,eonune 
on  voudra  l'appeler;  et  là  le  gouvernement  peut 
les  reprendre  toutes  les  fois  qu'il  en  a  besoin*. 

^  PliiMaMvtNiMB.-Entempedegoaneaevlemenii 

M.  le  ^éiiéral  Bageavd.  En  temps  de 
guerre!  mais  ce  n'est  qu'en  temps  de  guerre 
qu'on  a  réellement  besoin  des  sprandes  capacités; 
en  temps  de  paix  on  n'a  pas  oeeoin  de  grandes 
capacités»  pour  commander  des  divisions  territo- 
riaies.  On  les  garde  quand  on  les  a;  mais  on  n'en 
a  pas  autant  besoin  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
commander  des  divisions  territorialfis  que  lors* 
qu'il  s'agit  de  faire  la  guerre. 

Or,  quand  le  temps  de  guerre  arrive,  on  a  la 
seconde  section,  et  on  y  prend  les  capacités  vrai- 
ment utiles,  pour  s'en  servir.  Ce  n'est  qu'alors 
qu'elles  sont  vraiment  nécessaires. 

Ainsi,  je  ne  vois  pas  du  tout  de  motif  pour 
adopter  cet  amendement. 

Puisque  j'ai  eu  l'occanon  de  monter  à  la  tri- 
bune, qu'il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'cûl 
sur  qnâqnes  assertions  de  M.  le  ministre  dLe  Tins- 
truction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous 
a  dit  que  c'était  créer  un  grand  privil^^  pour  les 
généraux,  que  de  les  soustraire  à  la  loi  commune 
de  la  retraite. 

Je  crois.  Messieurs,  que,  quand  un  privilège 
tourne  au  profit  de  tous,  il  a  perdu  le  nom  de 
privilège.  (Très  bien!  très  bien!)  Et,  en  effet,  iei 
c'est  au  profit  de  tous  :  le  privilège  est  au  som- 
met de  l'échelle;  mais  les  échelons  sont  ouverts 
à  tout  le  monde.  Le  privilège  est  là  comme  le  prix 
des  efforts  de  tous  pour  l'atteindre,  et  ces  efforts. 
Messieurs,  tournent  au  profit  de  tout  le  pays. 

Mais  en  môme  temps,  on  a  cherché  à  éveiller 
votre  sollicitude  sur  les  intérêts  financi»8  dn 
pays. 

Messieurs,  qu'on  se  rassuie  :  on  ne  peut  deve- 
nir officier  gâiéral,  avec  notre  M  actuelle  sur 
l'avancement,  qu'à  45  ans  environ. 

On  n'est  mis  dans  le  cadre  de  réserve,  on  se- 
conde section,  qu'à  62  et  65  ans.  Eh  bien,  je  crois 
que  c'est  à  peu  près  la  vie  commune,  la  vie 
movenne  des  nommes.  La  mort  se  chargera  toute 
seule  d'éclaircir  la  seconde  section,  et  je  ne  crois 
pas  que  véritablement  il  y  ait  là  un  dûger  pour 
vos  finances.  Il  y  aura  une  différence  entre  la 
solde  accordée  par  la  commission  et  la  solde  de 
retraite;  mais  eÛe  sera  infiniment  lég^v,  et  vous 
ne  pouvez  pas  craindre  de  voir  grossir  d'une 
manière  indéfinie  lesi  cadres  de  réserve.  Je  cod» 
elua  en  repolissant  F  amendement  comme  com- 
plètement inutile,  et  je  me  rallie  à  F  amendement 
de  M.  le  génénU  Souramm. 


M.  4e  SeImBAjr»  «miim*»  de  Vi 
publique.  Je  remercie  l'honocable  généml  ^ 
desocund  de  la  tribune  de  n'y  avoir  apporté  l'ob- 
servation qu'il  vient  de  présenter  à  laChaabn, 
qu'au  moment  oii  la  repense  m'est  le  plus  faofle. 

La  Chambre  d'abora  aura  remarqué  que  le 
point  de  vue  financiec,.  sur  lequel  il  appelle  dans 
ce  moment  son  attention,  avait  très  peu  prfoc- 
cupé  la  mienne,  et  que  de  toutes  les  parties  de 
la  loi  sof  laquelle  nous  djmmtsni,  FéfcaèliaMawQt 
d'un  cadre  a  l'aide  duquel,  comme  je  l'ai  dit,  1a 
tête  de  l'armée  verrait  sa  situation  rendue  meil* 
leure,  était  précisément  celle  à  laquelle  nous  fai- 
sions le  moins  d'objections.  Celle  qui  a  soulevé 
mon  dissentiment,  et  sur  laqueiie  j'insiste,  est 
précisément  celle  qui  introouit,  an  détrinaDt 
de  notre  armée  et  des  officiera  généraux  qui 
marchent  à  sa  tête,  des  diBx>ositions  que  boiu 
regardons  comme  contraires  à  tous  les  iatésêts 
militaires  du  pays. 

Les  dispositions  ^ ne  j'aileplns  vrromeBi  com- 
battues sont  précàément  odlas  qui  vovlsient 
qu'à  un  jour  donné,  vous  luasieB  ooMcés  de  bri- 
ser cette  épée  dont  vous  avec  fait  un  si  bon  usage, 
et  que  le  pays  ne  puisse  plus  vous  demander  le 
secoum  de  votre  bras. 

Plusieurs  voix  :  Leur  épée  n'est  pas  brisée! 

M.  de  Hsàwmmàj^  minisêrs  de  Vinsêruetim 
publique.  Je  sais  bien  ce  ou'on  me  répond  :  c'est 
que  llntroduction  du  cadre  de  réserve  diminve 
les  inconvénients  de  cette  disposition  générale, 
puisque  les  officiera  qu'elle  concerne,  après  avoir 
été  rendus  à  la  vie  civile  en  tempe  de  paix,  pou- 
ront  être  rendus  à  la  vie  militaire  en  temps  de 
guerre. 

Eh  bien  !  sans  vouloir  entrer  dans  les  détails 
de  cette  disposition,  je  dis  que  si  la  Chambre 
l'examine  de  près,  cite  reoMmafitra  qu'en  défi- 
nitive elle  maintient  tous  les  inconvénients  qei 
avaient  été  signalés  dans  l'ordonnance  de  M.  le 
maréchal  Soult,  qu'elle  fera  renaître  toutes  ee^i 
objections  dont  l'armée  s'était  préoccupée  coss- 
tamment,  que  j'ai  vues  sans  cesse  reproduire 
dans  les  commiaaoas  de  la  Cbambre  :  objections 
que,  pour  mon  compte,  j'aurais  moins  vivemeot 
abovdées  à  eette  tnbune,  si,  ayant  eu  pendant 
sept  annéeBi'hanneur  de  faire  partie  de  toutes  les 
commissions  de  la  C&ambre  qui  ont  traité  la 
question  qui  nous  occupe,  je  n'avais  dans  tontes 
renoontré  constammant  les  sentiments  dont  je 
m'honore  de  persister,  dans  ce  moment,  à  ètio 
l'organe.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  B^mieninlna  (de  sa  plaee). 
Avant  de  voter,  il  faut  que  la  Chambre  sache 
bien  qu'en  adoptant  le  paragraphe  de  l'article 
de  la  commission,  il  y  aura  avant  sept  ans  les 
4/5*  au  moins  des  officiers  généraux  a  ni 
auront  passé  du  cadre  d'activité  dans  le  caore 
de  réserve,  et  que  ce  sera  par  conséquent  une 
augmentation  de  dépenses  pour  le  Trésor. 
(Bruits  et  mouvements  divers,) 

Mon  devoir  de  député  m'oblige  à  faire  cette 
observation  à  la  Chambre. 


M.  la  PréaMeBt.  '  L'amendement  étant 
appuyé»  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  §•  ipMsérml  Sabervie.  Je  demande.. 
(Aux  voix!  aux  voix!)  J'éprouve  le  besoin  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  le  motif  qui  m'a  déterminé 
à  retirer  mon  amendement. 

Il  est  bien  oertain  ^e  j'avais  voulu  domer  de 
la  latitude  au  pouvoir,  pour  conserver  pvès  de 
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lt!i  les  offideiB  ^ue  le  mûttislim  noua  aTOÛt  déclaré 
lui  être  nécesaaireB. 

Une  voix  :  H  les  conserve  ! 

Hî.  le  géoéral  Sttberrie.  Mais  Iotb^u'oa 
m'a  fait  remarquer  qne  j'arrêtaÎB  TaTanoe- 
ment,  je  n*ai  ^as  dû  résister  à  une  pareille  con- 
sidération. J*aime  que  tous  les  officiers  arrivait 
comme  je  suis  arrivé. 

Voilà  la  raison  qui  m*a  déterminé  à  retirer 
mon  amendement.  (Trèe  bien!  très  bien!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n?est  pas 
adopté.) 

M.  le  Prësidenfî.  Je  mets  aux  voix  le 
paragraphe  1®'  de  la  commission  : 

«  §  1®'.  Les  lientenants  généraux  à  Tâge  de 
65  ans  accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp  à 
62  ans,  cesseront  d'appartenir  à  la  première  sec- 
tion, iK>ur  passer  dans  la  seconde.  » 

M.  Angnis.  Je  demande  la  suppression  de 
ces  mots  :  pour  ptMser  dcma  la  seconde. 

Effectivement,  Messieurs,  quelles  sont  les  dis- 

EOBitions  de  T  article  t  Elles  établissent  que  les 
eutenants  généraux  à  65  ans,  et  les  maréchaux 
de  camp  à  62,  cesseront  d'appartenir  à  l'activité; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  puissent 
être  mis  en  d^ponibilité  ou  en  réserve.  Ils  peu- 
vent avoir  besoin  de  la  retraite;  ils  ne  peuvent 
être  d'aucune  utilité. 

Voix  diverses  :  C'est  une  autre  question  ! 

M.  ite^Mls.  Ces  trois  mots  préjugent  évi- 
demment le  deuxième  paragraphe  de  l'article. 
(Nonl  non!)  U  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  donnant 
aux  officiers  généraux  qui  auront  l'âge  déter- 
miné la  faculté  ou,  pour  mieux  dire,  le  droit  de 
passer  diuis  la  seconde  catégorie,  alors  qu'ils  ne 
pourront  y  être  d'aucune  utilité,  il  vaut  mieux 
rester  dans  le  va^ue,  ou  pour  mieux  dire,  ne  pas 
exprimer  cette  nécessité,  parce  que,  alors,  selon 
la  position  dans  laquelle  ils  se  trouveront,  on  les 
mettra  à  la  retraite,  tandis  oue  vous  retirez  au 
ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  les  y  mettre 
dans  le  cas  même  où  ils  ne  pourront  être  placés 
dans  aucune  autre  catégorie. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé  f  (Non!  non!) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  I*  article  3  de  la 
isommission  est  adopté.) 

M.  le  RpésidenC.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  deuxième  paragraphe  : 

«  §  2.  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  se- 
ront admis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de 
service,  que  sur  leur  demande.  » 

Quelques  voix  :  Avec  l'amendement  du  général 
Schramm! 

^  M.  le  Préaident.  Il  faudrait  voter  l'amen- 
dement avant  le  paragraphe,  puisque  l'amende- 
nMiit  est  la  condition  du  voté. 

M.  de  9ieh«i«eiiiMarf|p.  J'ai  demandé  la 
pairole  sur  l'article;  mais  si  la  Chambre  veut 
suiTTe  cette  marche  et  s'occuper  d'abord  de 
l'amendement...  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  L'article  ne  peut  pas  être 
séparé'dei^aaMndaDeat  qmi  doit  être  voté  auipa- 
ravant»  parce  que  beaucoup  de  membres  pev* 


vent  ne  vouloir  du  naxagxK^he,  qu'autant  qu'il 
swa  modifié  par  l'amendement  du  géz^ral 
Schramm. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  cet  amen- 
dement :  «  NéonmoH»»  oette  facHilté...  » 

Un  membre  :  Quelle  facultét 

M.  le  Fréaldeni.  Celle  de  n'être  mis  à  la 
retraité  qu'autant  qu^on  le  demaade. 

«  Néanmoins,  cette  faculté  n'est  point  réservée 
à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles  des  dis- 
positions de  l'article  27  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
ni  à  ceux  qui,  par  l'une  des  causes  énoneées  aux 
articles  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  même  loi,  se* 
raient  reoonntts,  par  uji  cpnseil  d'enquête,  ne 

Souvoir  plus  servir  activement  ou  faire  partie 
es  cadres  de  l'armée.  » 

M.  Sapey,  rappoHewr.  M..le  général  Schramm 
ayant  communiqué  son  amendement  à  la  com- 
mission, elle  m'a  chavgé  de  déolarer  qu'elle 
l'adoptait  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  de  la  série  des  articles  de  la 
loi  de  1834  auxquels  se  réfère  l'amendement, 
afin  qu'dle  en  comprenne  bien  la  portée. 

(c  Art.  27.  Tout  officier  condamné  par  ju|[e- 
ment  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
sera  suspendu  de  son  emploi  ou  mis  en  réforme, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  6 
et  13  de  la  présente  loi. 

«  La  duréo  de  l'emprisonnement  ne  comptera 
jamais  comme  temps  de  service  effectif,  même 
pour  la  retraite. 

«  Art.  9.  Laréforme  est  la  position  de  l'officier 
sans  emploi  qui,  n'étant  plus  susoeçtible  d'être 
rappelé  a  l'activité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à 
la  pension  de  retraité. 

«  Art.  10.  La  réforme  peut  être  prononcée  : 
«  1°  Pour  infirmités  incurables; 
a  2^  Par  mesure  de  discipline. 

a  Art.  11.  La  réforme  pour  infixraités  incu- 
rables sera  prononcée  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  du  11  aviil  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre. 

a  Art.  12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  ré- 
forme, pour  cause  de  discipline,  que  pour  l'un 
des  motif»  ci -après  : 

0  Inconduite  habituelle; 

a  Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline; 
,  «  Fautes  contre  l'honneur; 

«  Prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  posi- 
tion de  non -activité,  sauf  les  restrietioiis  énon- 
cées en  l'article  suivant. 

a  Art.  13.  La  réforme  par  mesure  de  discipline 
des  officiers  en  activité  et  des  officiers  en  non- 
activité  sera  prononcée  par  décision  royale,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'enquête,  dont  la  composition  et  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
public. 

c  La  réîc^rme  à  raison  de  la  prolongation  de  la 
non-activicé  pendant  trois  ans  ne  pourra  être 

Ï>rononcée  qu  à  l'égard  de  l'officier  qui,  d'après 
'avis  du  même  conseil,  aura  été  reconnu  non 
susceptible  d'être  rappelé  en  activité. 

«  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront 
être  modifiés  qu'en  faveur  des  officiers.  » 

Aiasii  le  bénéfice  du  paragraphe  de  la  com- 
mission s'appliquerait  même  aux  officiers  qui 
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sont  dans  la  catégorie  des  articles  que  je  viens 
de  lire,  et  T  amendement  anrait  ponr  objet  de 
leur  enlever  ce  bénéfice. 

M.  le  fipënëral  Schramm.  Si  la  rédaction 
de  mon  amendement  est  suffisamment  claire 
(Oui!  oui!),  Je  me  dispenserai  de  le  développer. 
(Oui!  oui!)  Je  me  borne  à  dire  à  la  Chambre  que 
je  le  crois  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline et  dans  l'intérêt  du  pouvoir  lui-même. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Chëgaray.  Il  me  semble  que  cet  amen- 
dement, étant  adopté  par  la  commission,  lui  de- 
vient propre,  et  doit,  par  conséquent,  faire  partie 
de  rarticte  tel  qu'elle  Ta  amendé.  C'est  d&  lors 
un  des  divers  amendements  qui  lui  appartien- 
nent, et  qui  doivent  être  mis  aux  voix  dans  leur 
ordre.  Je  demande  que  l'on  vote  par  division. 

M.  de  Schanenbonrg.  Je'regrette  ^ue  la 
direction  qu'on  a  donnée  à  cette  discussion  ne 
m'ait  pas  permis  d'empêcher  la  lecture  à  cette 
tribune  de  la  nomenclature  des  fautes  qu'on  sup- 
pose à  l'avance  pouvoir  être  reprochées  aux  offi- 
ciers généraux.  Si  j'avais  cru  pouvoir  insister 
davantage,  j'aurais  dit  que  cet  amendement 
pèche  par  sa  oase  en  faisant  appliquer  à  des  lieu- 
tenants généraux  des  dispositions  qui  sont  faites 
toutes  pour  des  officiers  n'ayant  pas  trente  ans 
de  service... 

M.  le  général  Subervle.  Je  dois  faire 
observer... 

M.  de  Sehauenbonrg.  Permettez,  mon 
général,  l'autorité  de  votre  expérience  militaire 
est  assez  grande  pour  qu'il  me  soit  difficile  de  la 
combattre,  même  sans  que  vous  m'interrom- 
piez. 

M.  le  général  Snbervie.  L'honorable  ora- 
teur a  peut-être  un  peu  trop  de  susceptibilité; 
je  ne  suis  pas  génércd  ici. 

M.  le  RrésIdenC.  U  n'y  a  ici  que  des  députés. 

M.  de  Schanenbourg.  Je  dis  donc  que  je 
ne  crois  pas  qu'H  existe  ni  qu'il  existera  dans 
l'avenir  des  officiers  généraux  ayant  moins  de 
trente  ans  de  service. 

Par  cette  seule  raison,  l'article  ne  leur  serait 
pas  applicable  à  moins  du  sous-amendement. 
Je  réserve,  du  reste,  mon  droit  de  voter  contre 
'article  lui-même. 

M.  le  général  SehraniBi.  J'ai  dit  à  la 
Chambre  que,  s'il  restait  quelques  doutes  sur  la 
rédaction  de  mon  amendement,  j'étais  prêt  à 
l'expliquer. 

Je  propose  de  finir  mon  amendement  par  les 
mots  :  a  Quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  servi- 
ces »  et  je  mets  ces  mots  à  dessein.  J'ai  bien  en- 
tendu que  les  offiders  généraux,  ayant  trente 
ans  de  service,  seraient  passibles  aee  disposi- 
tions dont  il  s'o^t  tout  aussi  bien  que  ceux  qui 
en  ont  moins.  Ainsi  le  conseil  d'enquête  sera  in- 
vesti du  droit  de  déclarer  qu'un  officier  ne  peut 
pas  rester  en  activité  pour  telle  ou  telle  raison... 
(BruiU  divers,)  Je  crois  que  toutes  les  condi- 
tions sont  remplies  par  1  addition  des  mots  : 
«  Quelle  que  soit  la  durée  de  leur  service.  > 

M.  le  Président .  Il  faudrait  rédiger  ainsi  : 
«  La  précédente  disposition  n'est  pas  applt- 

cahie  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles..., 

etc.  » 


M.  Teste.  Dans  les  artides  de  la  loi  de  1834 
auxquels  se  réfère  l'amendement,  il  y  a  des  faits 
d'inoisdpline,  des  fautes  graves,  des  fautes  con- 
tre l'honneur,  et  ensuite,  si  j'ai  bien  saisi  la  lec- 
ture qui  vient  de  nous  êixe  faite,  il  y  a  les  formes 
dans  lesquelles  ces  fautes  seront  constatées  x>onr 
amener  la  réforme.  Or,  je  crois  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  :  a  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
se  seraient  rendus  fiusihles  des  disposUtotu  >.  Je 
crois  que  la  rédaction  est  incorrecte. 

M.  le  Président.  On  pourrait  dire  :  c  à 
ceux  qui  seraient  da/ns  les  cas  prévus  par  les 
artides...  » 

M.  Teste.  Oui,  plutôt  ! 

M.  le  général  Sehramm.  Cette  rédaction 
changerait  tout  à  fait  l'économie  de  mon  para- 
graphe. L'article  27  de  la  loi  du  19  mai  1834  s 
trait  à  des  condamnations  à  six  mois  d'empri- 
sonnement; il  fallait  l'énoncer  distinctement. 
Les  autres  sont  des  dispositions  disdplinaires  et 
devaient  être  dtés  ensemble.  Conformément  à 
une  observation  qu'on  a  faite  dans  la  commis- 
sion, lorsque  j'ai  présenté  mon  amendement,  on 
a  voulu  éviter  le  mot  condamnés,  et  c'est  pour 
cda  qu'on  a  introduit  le  mot  passibles.  Si  ce  mot 
peut  choquer  quelques  esprits,  j'en  fais  le  sacri- 
fice, et  l'on  dira  :  «  A  ceux  qui  auraient  été  con- 
damnés »  ;  mais  le  fait  est  que  ma  pensée  a  été 
que  celui  qui  avait  été  passible  d'un  emprison- 
nement ne  fût  pas  bénéficiaire  des  dispositions 
de  r^urticle  3. 

M.  le  Président.  Ainsi  l'amendement  reste 
définitivement  redise  ainsi  : 

«  La  précédente  disposition  ne  sera  point  ap- 
plicable à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passible 
des  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  ni  à  ceux  qui,  pour  l'une  des  causes  énon- 
cées aux  articles  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  même 
loi,  seraient  reconnus  par  un  conseil  d'enquête 
ne  pouvoir  plus  servir  activement  ou  faire  partie 
des  cadres  de  l'armée,  quelle  que  soit  d'aâleurs 
la  durée  de  leurs  services.  » 

(L*amendemenl,  ainsi  rédigé^  est  mis  aux  voiz 
et  adopté,) 

M.  le  Président.  Je  mets^aux  voix  l'artide 
avec  l'amendement. 

M.  de  Sebanenbonrg.  Je  demande  la  pa- 
role contre  le  paragraphe  2  de  l'article. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  ! 

M.  de  Sehanenbonrg.  C'est  pour  faire  des 
observations  sur  l'importance  du  second  para* 
graphe  de  l'article  3  que  je  parais  à  cette  tri- 
Dune.  Void  ce  paragraphe  :  c  A  l'avenir,  les  offi- 
ciers généraux  ne  seront  admis  à  la  retraite,  à 
titre  d'andenneté  de  service,  que  sur  leur  de- 
mande. » 

Je  dois  le  dire,  dans  les  premiers  moments  où 
'ai  examiné  et  le  rapport  de  la  commission  et 
les  dispositions  qu'elle  vous  a  ]^ropoeé  d'adopter, 
j'ai  été  comme  tous  les  miMtairee,  et  par  le  sen- 
timent qui  m'attache  à  l'armée  dont  je  fais  par- 
tie depuis  trente  ans,  j'ai  été  heureux  de  trouver 
les  dispositions  les  plus  bienveillantes  pour  l'ar- 
mée, ^positions  qu'elle  n'a  pas  toujours  eu,  je 
dois  le  dire,  l'habitude  de  trouver  dans  cette 
Chambre.  (Vives  marques  de  dénégation,) 

M.  Teste.  Le  moment  est  mal  choîn  pour 
votre  observation. 


• 
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M.  de  Sehaneiiboarg.  Messieurfl,  l'idée  que 
je  vienB  d'exprimer,  sans  doute  plus  malheureu* 
sèment  que  je  ne  l'espérais^  car  je  ne  suis  pas 
parfaitement  le  maître  de  peser  ici  mes  paroles, 
cette  idée  a  été  exprimée  par  ceux  qm  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  (Èruit)^  et  personne 
n'aurait  le  droit  de  me  supposer  d'autres  inten- 
tions qu'à  eux. 

Messieurs,  c'est  ici  la  disposition  la  plus  grave 
du  projet  de  loi,  et  comme  militaire,  tout  en 
désirant  que  les  officiers  généraux  qui  ont  fait 
pour  le  pays  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire, 
trouvent  une  amélioration  dans  leur  sort,  qu'on 
leur  donne  une  position  cdgne  de  leurs  services, 
je  suis  efiErayé  de  cette  disposition  qui  dit  naï- 
vement (passez-moi  le  mot)  qu'aucun  officier 
général  ne  sera  mis  à  la  retraite  contre  son  gré, 
ou  autrement  qu'à  la  suite  d'enquêtes,  de  con- 
damnations, dont  je  regrette  d'avoir  entendu 
parler... 

(A  demain!  à  demain!  Ava  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prcsideot.  Il  faut  qu'on  reste  en 
place  pour  que  je  puisse  mettre  aux  voix. 

M.  de  Schanenbeiirg.  Je  prie  la  Chambre 
de  croire  que  je  ne  tiens  pas  a  occuper  la  tri- 
bime,  j'y  suis  appelé  par  le  devoir...  (BruU,  in- 
terruption. A  demain!  à  demain!) 

Je  m'efforcerai  d'être  aussi  court  que  possible; 
cependant,  à  demain  si  vous  voulez,  je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre  (Aux  voix!);  mais  elle  ne 
peut  aller  aux  voix  sans  discussion  sur  le  point 
capital  du  projet. 

J'ai  été  malgré  moi  frappé  de  deux  objections, 
c'est,  d'une  part,  qu'il  s  agit  de  faire  aux  offi- 
ciers généraux  une  position  identique  avec  celle 
dont  jouissent  actuellement  les  maréchaux  de 
France.  Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  dirai  seulement  que  dans  ma  cons- 
cience je  me  suis  demandé  si  cela  était  possible  et 
commandé  par  des  motifs  suffisants  Y 

D'un  autre  côté,  comme  député,  dépouillant 
ma  qualité  de  militaire  et  combattant  mes  désirs 
et  mes  sympathies,  i'ai  dû  me  demander  aussi 
de  quelles  charges  rétablissement  d'une  pareille 
prérogative  pouvait  grever  les  contribuables, 
dont  je  dois  défendre  les  intérêts  tout  comme 
ceux  de  l'armée. 

£h  bien  !  je  me  suis  dit  (et  je  serai  aussi 
court  que  possible)  :  il  s'agit  d'un  nombre  indé- 
fini de  lieutenants  généraux  que  vous  allez 
mettre  dans  cette  position,  et  qui  ne  prendront 
point  leur  retraite.  Et  ici  je  fais  des  vœux  pour 
trouver  des  expressions  plus  heureuses  que  tout 
à  l'heure,  car  je  crains  encore  de  blesser,  malgré 
moi,  quelques  susceptibilités.  (Parlez!  parlez!) 
Les  officiers  généraux  que  vous  mettrez  au- 
jourd'hui dans  cette  position,  sont  aux  3/6* 
de  leurs  appointements,  à  7,000  ^Êrancs  et 
5,000  francs. 

M.  le  {général  Demarçay.  9,000  fr.  et 
5,000  francs. 

M.  de  Sehaaeiibonrg.  Enfin,  il  y  aura 
toujours  une  différence,  et  celle  qu'indique  l'ho- 
norable général  est  plus  grande  que  celle  que 
j'allais  indiquer  moi-même,  entre  ce  traitement 
et  la  retraite.  Il  faudra  donc  des  raisons  toutes 
particulières,  qui  se  rencontreront  très  rarement, 
pour  qu'un  officier  général  se  prive  volontaire- 
ment d'un  pareil  avantage,  (marquée  è^Ofppfro- 
haUùn.) 

Je  demande  dans  dix,  vingt,  trente  ans  de 


combien  vous  aurez  grevé  les  charges  des  con- 
tribuables; je  demande  si  les  avantages  que  vouS' 
voulez  faire  aux  officiers  généraux,  en  leur  don- 
nant une  position  qui  les  élève  non  pas  à  une 
position  meilleure  que  celle  dont  ils  ont  joui  jus- 

âu'à  présent,  mais  a  une  dignité  analo^e  à  celle 
es  marééhaux  de  France,  si  ces  considérations 
sont  de  telle  force  que  vous  deviez  arriver  à  un 
pareil  résultat.  Je  n'ai  pas  osé,  par  moi-même, 
résoudre  cette  question;  je  crois  cependant 
qu'elle  mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre. 
(Oui!  oui!  A  demavn!  à  demain!) 

(La  suite  de  la  discussion  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  rappor- 
teurs à  présenter  leur  travail  à  la  Chambre;  car 
après  la  discussion  sur  la  proposition  relative  à 
la  conversion  des  rentes,  il  n'y  aura  plus  rien  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3  /4.  ) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  12  avril  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  cadre  de  l'état-major  général  de 
l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

M.  de  Golbéry  a  été  nommé  président  et  M.  de 
Schauenbourg,  secrétaire  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  sel. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  générale  du  roulage  et  des 
voitures  publiques,  a  nommé  le  baron  Haletz,. 
président  et  M.  Théodore  Duoos,  secrétaire.^ 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 


Séance  du  jeudi  12  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
11  avril  est  lu  et  adopté.  J 

DÉPÔT  d'une  pétition. 

M.  Chegaray.  Messieurs,"  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  péti- 
tion du  commerce  de  Bayonne,  contre  le  mode 
d'exécution  sur  la  frontière  des  Pyrénées  du 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Comme  cette 
pétition  est  d  une  nature  très  crave,  je  prends 
la  liberté  de  la  recommander  a  l'attention  du 
comité  des  pétitions.  (Bruit,) 

M.  HaviB.' Monsieur  le  Président,  est-ce^qu'il 
est  dans  l'ordre  que  chaque  personne  puisse 
venir  ici  ainsi  déposer  sa  pétition  f 

'   M.  Chegaray.^M.  Martel  l'a*  fait  il  y  a  deux 
jours. 

congé. 

M.  Geapll  ée  Préfeln,  soUioite  et  obtient 
un  congé. 
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SI7ITB  BB  £▲  DISCUSSION  DU  PBOJXT  DB  LOI  SI7B 
LB  CADB»  DX  L'âTAT-MAJOB  DB  Ii*ABHÉ(E  DB 
TEBKB. 

M.  le  Pirésidcat.  L'^ordre  du  jour  iq[>peUe 
la  BwUe  de  la  d&ibércAion  9wr  les  arUdeê  du  pr&fet 
de  lai  réUU^  à  la  fioBoUen  dm  eadre  de  VéUxt-mafor 
général  de  VcmrUe  de  terre,  (8uUe  de  ladieeueeion 
dupofagraphe  2  de  V article  3.) 

L»  Chambre  se  rappelle  qu'elle  a  voté  le  pxe- 
mier  paragraphe  de  rartiole  3,  ainsi  conçu  : 

a  Les  lieateiuiats  généraux  à  Tâge  de  65  ans 
aooomplis,  et  les  maréchaux  de  camp  à  62,  ces- 
seront d'appartenir  à  la  première  section,  pour 
passer  dans  la  seconde.  » 

Cette  seconde  section  est  eeHe  t^rd  est  définie 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c  La  seconde  section  comx>reBd  tous  les  offi- 
ciers généraux  qui  ne  feront  pas  paartie  de  la  pre< 
mière  section,  et  de  ceux  dont  la  pension  de  re- 
traite n'aura  pas  été  liquidée  à  1  époque  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Eeste  à  voter  sur  le  paragraphe  2  de  l'artide  3 
(projet  de  la  commission),  qui  est  relatif  aux 
droits  ou  à  la  faculté  de  demander  la  retraite,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

i2  de  VaHide  3. 

«  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  seront 
admis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vice, que  sur  leur  demande.  » 

Pour  limiter  la  généralité  de  cette  disposition, 
M.  le  général  Schramm  propose  un  amendement 
qui  a  été  voté  dans  ces  termes  : 

«  La  précédente  disposition  ne  sera  point 
applicable  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles 
des  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  ni  à  ceux  qui,  pour  une  des  causes  énon- 
cées aux  articles  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  même 
loi,  seraient  reconnus  par  un  conseil  d'enquête 
ne  pouvoir  plus  servir  activement  ou  faire  partie 
des  cadres  de  l'armée,  quelle  que  soit  d'aûleurs 
la  durée  de  leurs  services.  » 

Il  y  a,  disais-je,  à  voter  maintenant  sur  le 
paragraphe  que  cette  disposition  a  pour  objet 
de  limiter;  et  après  qu'il  aura  été  voté,  s'il  est 
adopté,  il  y  aura  à  voter  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 3. 

Quant  à  présent,  je  le  repète,  la  délibération 
est  ouverte  sur  le  paragrapne  2  de  l'article  3. 

La  parole  est  a  M^  de  Snhauenbourg,  qui 
l'avait  demandée  à  la  fin  de  la  dernière  séance. 

M.  JiJii^nls.  Je  la  demande  aussi. 

M.  de  Sehanenboarg.  Messieurs,  Je  vais 
reprendre  la  discussion  au  point  où  l'heure  avan- 
cée de  la  séance  et  la  fatigue  de  la  Chambre 
m'ont  obligé  hier  à  la  laisser. 

Je  n'avais  pu  dire  ^ue  quelques  mots  qui 
avaient  trait  a  l'objection  qu'on  pourrait  tirer 
eontre  l'innowtion  proposée  par  la  commisaîon, 
éfis.  changes  que  cette  innovation  entraînerait  à 
l'égard  des  contribuables. 

J'abandonnerai  immédiatement  cette  consi- 
dération, pour  passer  à  celle»  qui,  à  mon  sens, 
s'opposent  à  l'innovation  proposée  par  la  com* 
mission.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remai^quer  à 
la  Chambre  ^ue  c'est  dans  ce  petit  paragraphe 
de  quelques  i^gnes  qu'est  ooDleu  te«t  la  projet; 
c'est  dans  le  paragraphe  2  de  l'article.  3  qse  ise 


trouve  l'immense  innovation  qui  nous  fecait 
abandonner  l'état  de  choses  dans  lequel  les 
armées  françaises  ont  véou^  depuis  qu'dles  exifi- 
tent,  pour  passer  à  un  autre  tout  nouveau. 

La  Chamore  me  permettea  quel(^ues  mots  ea 
réponse  à  difEérents  arguments  qui  ont  été  ern* 
ployés  hier  en  faveur  de  cette  propesitioii;  et 
pour  être  court,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  plu» 
saillants,  je  dirai  presque  les  plus  singuliers;  car, 
à  mes  yeux»  ils  ont  ce  caractère. 

Ainsi,  deux  des  orateurs  que  vous  avec  entea- 
dus  hier  ont  appuyé  la  nécessité  d' accepter  la 
proposition  de  la  commission  sur  ce  HJngwlieT 
argument.  Ils  sont  convenus  que^  par  la  fixa- 
tion du  cadre  de  l'état-major  génâ-al  de  Tac- 
mée»  il  avait  été  porté  une  atteinte  notable  à  la 
prérogative  royale,  personne  ne  l'a  nié.  £t  ik 
en  ont'  tiré  cette  singulière  conséquence,  que 
c'est  précisément  paroe  que  cette  preHiière 
atteinte  avait  été  portée,  ^u'il  était  néoeseaire 
d'en  porter  une  seconde  aujourd'hui,  en  réglant 
les  conditions  d'admission  et  de  présence  dans  le 
cadre  précédemment  fixé. 

Cet  argument,  à  mon  sens,  se  résout  en  uns 
étrange  inconséquence  et  peut  se  traduire  en 
quatre  mots  :  Nous  avons  mal  fait,  donc  il  faut 
le  plus  tôt  possible  faire  plus  mal  encore.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'en  dire  davantage  sur  nn 
pareil  argument. 

En  se  fondant  sur  ces  innovations,  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  de  blâmer,  on  en  conseille  une 
autre. 

On  vous  a  çarlé  des  intérêts  de  l'armée;  et 
moi-même,  qui  y  suis  attaché  de  cœur,  j'ai  Tn 
que  ces  intérêts  étaient  engagés;  mais  après  xin 
plus  mûr  examen,  je  me  suis  aperçu  que  je  m'é- 
tais trompé,  et  je  crois  devoir  l'avouer  avec 
toute  la  franchise  d'un  soldat. 

En  effet,  la  disposition  qu'on  vous  propose 
est  toute  dans  l'intérêt  des  généraux,  dans  Vin- 
térêt  de  leur  position  ;  mais  les  généraux  ne  font 
pas  l'armée. 

Cette  disposition  n'est  pas  dans  l'intérêt  de 
l'armée  par  deux  raisons;  car  elle  ne  crée  ptf 
une  seule  chance  d'avancement  de  plus;  elle  n'y 
fait  absolument  rien.  Au  contraire,  si  c'étœt 
possible,  elle  diminuerait  les  chances  qui  exis- 
tent ;  car  quand  il  s'agira  de  conférer  une  dignité 
inamovible,  au  lieu  d'un  ffrade,  de  donner  à  vie 
un  traitement  plus  consi&rable,  on  y  réfléchira 
davantage,  et  le  pouvoir,  s'il  est  sage  et  sou- 
cieux des  intérêts  du  pays,  fera  moins  de  nomi- 
nations. 

Je  désire  être  plus  heureux  qu'hier  dans  le 
choix  de  mes  expressions;  car  j'ai  l'extrême 
crainte  de  blesser  des  susceptibilités  que,  de 
toute  mon  âme,  je  désire  ménager. 

On  a  invoqué,  en  faveur  du  nouveau  système 
dans  lequel  on  veut  vous  entraîner,  les  grands 
services  rendus  par  les  officier^  géniaux,  et  lœ 
devoirs  de  reconnaissance  qu'i&  imposent  an 
pays-  :  personne  plus  que  moi  n'appréûe,  per- 
sonne plus  que  moi  n'honore  ces  services;  maie 
oii  veut-on  aller  avec  oelaY  On  veut  aller  à  faire 
aux  officiers  céséraux  une  peeitîoa  identique  à 
celle  des  mnr&haux  de  France;  on  vent  lenr  eoa- 
£éarer  l'immunité,  le  privilège  (je  ne  sais  si  le  mot 
est  oonvenable)  de  l'inamovibilité  qui  est  atta^ 
chée  au  nMuréohalat;  mais  ce  privitàge  ne  doit 
vraiment  être  inhérent  qu'au  maréeulat;  c'est 
la  plus  haute  des  dignités  militaîies,  c'est  le  plai 
haut  échelon  de  l'avanoenient  où  l'on  puissepav^ 
venir;  après  cela  il  n'y  a  plus  rien  que  laOsn«' 
ronne»  dîmt  il  est  destiné  a  rehanaser  l'éclat  et 
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à  Boatenir  la  dignité,  en  tepeéê^attoit  aaprèe 
d'elle,  par  une  eapèee  de  oonoentration  peraon- 
niftée  ftut  ce  que  rannée  a  de  gloire;  mais 
étendre  cette  immuiuté,  ce  serait  la  lansser.  £Ue 
a  déjà  repu  une  extention,  toute  Textenfiion 
dont  elle  était  susceptible,  c'est  celle  qui  existe 
en  faveur  des  généraux  en  chef,  parce  qu'on  a 
pensé  que  pour  des  services  différents,  et  très 
différents  entre  eux,  quoique  rendus  dans  le 
même  grade,  il  devait  j  avoir  des  différences 
dans  les  rémunérations. 

On  vous  a  parlé  encore.  Messieurs,  de  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  d'ofErir  des  stimulants  à 
Tambition,  parce  que  c'était  le  moyen  de  faire 
faire  de  grandes  choses.  Eh  !  Messieurs,  les 
soldats  delà  République  et  de  TEmpire  ont  fait 
de  grandes  choses;  tout  le  monde  les  connaît, 
elles  ne  sont  pas  encore  si  loin  de  nos  souvenirs. 
Eh  bien  !  lorsque  ces  grandes  choses  ont  été 
faites,  la  retraite  menaçait  tout  le  monde;  on 
n'était  pas  libre  alors  de  la  prendre  ou  de  ne 
la  pas  prendre;  on  la  donnait  alors  à  trente  ans 
de  services  et  à  50  ans  d'âge;  ^e  frappait  iné- 
vitablement le  militaire  assez  gravement  blessé 
SUT  un  champ  de  bataille  pour  ne  pouvoir  plus 
fie  traîner  sur  un  autre. 

Si  on  a  fait  beaucoup  sans  compter  sur  d'au- 
tres rémunérations,  c  est  qu'il  y  avait  aufcre 
ehose  :  l'honneur  national,  l'amour  de  la  patrie 
^  la  gloire;  c'était  bien  asses  pour  <;^u'on  fît  de 
grandes  choses.  On  se  tromperait  si  l'on  pen- 
sait que  sous  l'Empire  et  la  République  on  avait 
en  vue  d'autres  stimulants  d'ambition  que 
oeux-là.  Et  si  on  avait  placé  ces  stimulants 
dans  la  fortune  et  les  émoluments,  ces  grandes 
choses  auraient  bien  pu  ne  pas  se  faire.  D'ail- 
ImrB  les  moyens  de  récompense  ne  vous  man- 

anent  pas  :  le  grade  de  lieutenant  général,  celui 
e  maréchal  de  camp  en  est  déjà  une  assez  b^e. 
Quel  est  le  militaire  qui  n'a  pas,  à  l'ouverture 
d'une  campagne,  caressé  l'espérance  d'obtenir 
oe  gradef 

Mais  vous  avez  encore  des  décorations,  des 
gtades  dans  la  Légion  d'honneur,  cette  belle  et 
parieuse  institution,  qui  sont  aussi  des  récom- 
penses, et  qui  seront  d  autant  plus  précieuses,  je 
dois  le  dire  ici,  qu'on  s'en  montrera  x^us  avare. 

Outre  ces  récompenses,  vous  en  avez  encore 
d'autres;  eUes  ne  vous  manquent  pas.  La  pai- 
m  n'estr«lle  pas  aussi  une  belle  et  grande  ré- 
compense, le  conseil  d'État  ime  place  hono- 
vaMe  pour  les  vieilles  expériences  acquises  dans 
IcB  hauts  grades  de  l'arméef 

Lorsqiiie,  par  la  disposition  qui  vous  est  prepo- 
flée»  VOUA  aurez  fait  la  position  éffale  peur  tous, 
croyez- vous  que  vous  serez  dans  le  vrai,  c'est-db- 
dire  dans  le  justef  Supposez  deux  officiers  du 
laênie  grade,  ayant  des  services  de  différente  va- 
leur :  eomment  établirez- vous  la  différence  de  ré- 
munération Y  Vous  traiterez  de  même  et  à  tou- 
jcurs  deux  offiders  généraux  ayant,  l'un  beau- 
ceiop»  Tautr»  peu  de  campagnes;  ayant,  l'un 
dis  .^actions  d  éclat,  l'autre  n'en  ayant  pas; 
ajaat,run  des  btessuves,  l'outre  n'en  ayant  pas. 

On  veua  a  dit  hier  que  la  France  était  le  seul 
paya  qroi  mit  les  généraux  à  la  retraite. 

81  cela  était,  câa  serait  justiûé. 

XjaJfoaneeestkbaeiiile'puissanee  qui  ait  donné 
des  garanties  à  l'état  des  officiers;  mais  quand 
on  Toosa  dit  que  les  autres  puissances  ne  don- 
naieiiÉ  pas  de  retraitei  on  »'est  trompé.  La 
Pruaae'ct  FAntxiohe.  ont  leur  vuhêkmd,  cela  veut 
dire  état  de  repos.  Bs  ont  aussi  leurs  daneklrrief, 
cela  vent  dâra*Mtnv  dcremereiements.  Et  sa- 


vez-vcus  comment  ils  sont  distribués  Y  Sans  au- 
cune règle,  par  le  bon  plaisir,  qui  n'a  d'autre 
modérateur  que  l'intérêt  du  chef  de  l'état,  dont 
Fintérét,  au  reste,  est  d'être  juste. 

M.  le  gënëral  Dcmarçay,  C'était  comme 
cela  en  France  avant  la  Révolution. 

M.  de  Schaneiiboarg.  M.  le  général  De« 
marpay  me  fait  remarquer  qu'il  en  était  ainsi 
en  France  avant  la  Révolution.  Eh  bien  !  de  sa 
remarque,  je  n'ai  qu'une  chose  à  dire  :  c'est  que 
nous  sommes  beaucoup  mieux  aujourd'hui  qtr  a- 
vant  la  Révolution;  car  nous  avons  obtenu 
des  garanties  qui  rendait  la  position  meilleure,  et 
en  voulant  la  faire  meilleure  encore,  on  la  rendra 
moins  bonne,  on  la  rendra  injuste. 

J'ai  cité  les  puissances  étrangères,  et  j'ajoute 
qu'il  n'y  a  chezelle d'exceptions  pour  le  ruhstand 
(la  retraite)  qu'en  faveur  de  l'officier  général 
dont  on  a  donné  le  nom  à  l'un  des  régiments  de 
l'armée;  et  cette  faveur,  c'est  encore  le  bon  plai- 
sir qui  la  fait. 

Je  viens  de  parler.  Messieurs,  du  bon  plaisir 
et  de  l'arbitraire,  et  je  suis  à  même  d'en  parler 
avec  quelque  expérience  personnelle;  mais  il 
n'est  pas  question  de  moi.  H  n'y  a  pas  un  mili- 
taire qui,  envisageant  toutes  les  conditions  de 
l'état  qu'il  a  embrassé,  et  mettant  la  main  sur  sa 
conscience,  ne  soit  obli^  de  convenfr  qu'une 
certaine  somme  d'arbitraire  est  nécessaire;  c'est 
un  mal, si  l'on  veut,  mais  un  mal  nécessaire; une 
fois  qu'on  est  parvenu  à  un  certain  grade,  il  est 
impossible  que  ce  soit  l'ancienneté  seule  qui 
décide  de  l'avancement.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
une  somme  d'arbitraire,  et  contre  cet  arbitraire 
il  n'y  a  que  deux  garanties,  c'est  la  responsabi- 
lité du  pouvoir,  c'est  l'intérêt  immense  qu'a  le 
chef  suprême  de  l'Ëtat  à  maintenir  la  justice. 

On  vous  a  dit  encore.  Messieurs  :  Prenez 
garde  !  de  la  retraite,  qui  est  instituée  pour  être 
une  récompense,  on  peut  faire  une  punition. 
Non.  Messieurs,  on  n'en  fait  pas  une  punition; 
mais  un  moyen  honorable,  généreux,  d'arrêter 
les  services  d'un  officier  général  qu'on  a  jugé  ne 
pouvoir  plus  en  rendre,  tout  en  récompensant 
ceux  qu  il  a  rendus  jusque-là.  Ce  moyen-là. 
Messieurs,  vaut,  à  mon  sens,  beaucoup  mieux 
que  les  enquêtes,  que  les  jugements,  que  tous  les 
articles  tirés  des  lois  précédentes  qu'on  voudrait 
appliquer  aux  officiers  généraux,  et  qui  ne  peu- 
vent pas  leur  être  applicables,  parce  qu'on  n'est 
pas  arrivé  au  ^ade  d'officier  général,  sans  être 
à  l'abri  de  pareilles  suppositions  faites  à  l'avance. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'on  était  convenu 
d'une  atteinte  déjà  portée  à  la  prérogative 
royale.  La  retraite  est  encore  un  moyen  nono- 
rable  laissé  à  la  prérogative  royale  pour  se  dé- 
fendre, autant  que  possible,  des  conséquences  de 
l'atteinte  qu'on  lui  a  portée. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  question  de 
temps,  que  j'aborderai  avec  la  même  franchise 
que  les  autres. 

Quel  est  le  moment,  Messieurs,  qu'on  choisit 
pour  vous  proposer  d'aggraver  les  atteintes  a  ne 
vous  avez  déjà  jportées  à  la  prérogative  royuef 
C'est  le  lendemain  d'une  révolution,  c'est  le  len- 
demain du  jour  où  le  pays  a  prononcé  un 
grand  et  solennel  arrêt. 

Cet  arrêt  prononcé,  savez-vous  ce  qui  appar- 
tient au  mi&tairef  L'obéiseanoe  et  le  dévoue* 
ment. 

Lee  conditions,  les  réticences  de  tout  cela, 
rien  n^est  permis,  rien  ne  peut  être  toléré.  Eh 
bien  !  la  r^raite,  en  pareâ  cas,  e'eet  encore  le 
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moyen  le  -pLuB  généreux,  le  plus  noble,  le  plus 
loyal  pour  récompenser  les  services  rendus  pré- 
cédemment, et  pour  éloigner  les  officiers  qui 
ne  donneraient  pas  au  gouvernement  toutes  les 
garanties  dédrables. 

M.  de  lIorDay.  Vous  faites  donc  de  la 
retraite  une  punition  f 

M.  de  Sebanenbonrg.  Je  n'en  fais  pas  une 

?unition.  Je  tiens  à  répondre  à  cette  objection, 
'ai  cité  tout  à  l'heure  cette  objection,  dans  les 
iermes  mômes  où  elle  a  été  faite  :  a  Messieurs, 
prenez  garde  de  ne  plus  faire  de  la  retraite  une 
récompense,  et  d'en  faire  au  contraire  une  pu- 
nition. » 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ime  pimition, 
c'est  un  moyen  noble,  généreux,  je  le  répète, 
pour  le  gouvernement  d'arrêter  les  services 
lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  être  rendus,  et  de 
récompenser  les  services  rendus  jusque-là. 

Mais,  Messieurs,  en  établissant  le  privilège  de 
l'inamovibilité  pour  les  généraux,  vous  avez  pris 
une  limite  arbitraire.  Pour  sortir  de  l'arbitraire, 
c'est  de  l'arbitraire  que  vous  avez  fait. 

Je  demanderai  à  la  Chambre,  à  tous  les  mili- 
taires, quelle  est  la  différence  de  mérite  entre 
un  vieux  colonel  couvert  de  blessures  reçues 
dans  .un  grand  nombre  de  campagnes,  et  un 
officier  général  nommé  d'hier,  qui  n'a  pu  faire 
toutes  ces  campagnes,  parce  que  sa  carrière  a 
commencé  plus  tard,  et  parce  que,  il  faut  bien 
le  dire,  les  protections  et  la  faveur  sont  venues  à 
son  aide.  Où  est  cette  différence  Y  Et  cependant 
l'im  serait  condamné  à  la  retraite,  l'autre  serait 
inamovible. 

Eh  !  Messieurs,  vous  <][ui  ne  voulez  pas  d'ar- 
bitraire, comment  justifierez -vous  la  mesure 
présentée  aujourd'hui  à  l'égard  des  officiers  mis 
a  la  retraite  hier?  S  ont -ils  moins  méritants  que 
ceux  qui,  venant  après  eux,  n'y  seront  pas  nûs 
demain  Y 

M.  de  llornay.  H  y  a  chose  jugée  à  leur 
égard. 

M.  de  Sehaaenbonrg.  La  chose  jugée  n'est 
pas  toujours  juste,  ni  surtout  équitable. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  mot.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  supposer  pour  un  moment 
avec  moi  que  la  disposition  qu  on  vous  propose 
ait  été  adoptée  le  1^'  août  1830. 

Je  prie  la  commission  de  répondre  à  quelques 
questions  :  combien  avions-nous  alors  de  géné- 
raux Y  combien  auraient  pris  volontairement  leur 
retraite?  combien  en  a-t-on  fait  depuis  Y  com- 
bien en  aurions-nous  aujourd'hui? 

Je  demande  encore  où  serait  le  grand  avan- 
tage pour  l'armée? 

Dans  la  proposition  de  cette  disposition  si 
importante,  qu' a-t-on  eu  en  vue?  Bien  qu'on 
ne  l'ait  pas  dit  très  explicitement,  on  a  eu  en  vue 
de  parer  aux  conséquences  supposées  de  la  fai- 
blesse du  pouvoir.  Mais,  Messieurs,  lorsque  vous 
aurez  600  généraux  qui  auront  tous  des  préten- 
tions très  honorables,  des  prétentions  très  bien 
justifiées  à  des  emplois,  il  faudra  au  pouvoir  bien 
plus  de  force  pour  résister  à  toutes  ces  préten- 
tions, pour  choisir  entre  toutes  ces  prétentions, 
que  s'il  y  en  avait  en  moindre  nombre. 

Messieurs,  séduit  d'abord  par  les  avantages 
que  le  projet  me  semblait  offrir  à  l'armée,  j'y 
avais  donné  mon  assentiment;  la  réflexion  m'a 
fait  découvrir  les  observations  que  je  viens  de 
vous  soumettre.  J'étais  d'abord  assez  disposé 
à  voter  en  faveur  de  cette  proposition.  Je  viens 


de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  objectionfi 
assez  fi;raves  auxquelles  elle  donne  lieu;  j'ai  fait 
mon  devoir,  la  Chambre  jugera.  (Très  bien!) 

^  M.  Sapey,  rapporteur.  Messieurs,  la  question 
qui  nous  occui)e  a  été  lentement  et  mûrement 
discutée  par  votre  commission.  Elle  a  dû  prendre 
en  consiaération  le  vœu  émis  par  le  gouverne- 
ment et  par  les  deux  Chambres,  qu'il  était  dési- 
rable que  la  retraite  n'atteignît  pas  les  of&ciers 
généraux,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  forcés  de 
déchoir  d'une  position  qu'ils  croient  acquise  an 
prix  de  dangers  et  de  sacrifices  de  toute  espèce. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait 
dommage  pour  le  pays  de  s'interdire  à  toujours, 
même  en  temps  de  guerre,  les  services  d'hom- 
mes expérimentés,  et  qui  pouvaient  encore,  ei  la 
guerre  advenait,  lui  rendre  de  très  candis  ser- 
vices. Eh  bien  !  qu'a  fait  votre  commission?  Elle 
n'a  fait  qu'insérer  dans  la  loi  des  dispositions 
contenues  dans  des  ordonnances  royales  publiées 
à  diverses  époques. 

En  efîet,  sous  la  Restauration,  en  1820,  une 
ordonnance  a  été  préparée  par  le  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  présidé  par  le  duc  d'Angon- 
lême.  Cette  ordonnance  portait,  article  1«',  que 
nul  officier  général  ne  serait  admis  à  la  retraite 
que  sur  sa  demande. 

Une  autre  ordonnance,  celle  du  15  novembre 
1830,  dit  positivement  que  l'officier  général  ne 
pourra  également  être  mis  à  la  retraite  que  sur 
sa  demande. 

Enfin,  l'article  9  de  l'ordonnance  du  15  juil- 
let 1836  rappelle  la  même  disposition, 
i    Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  la  commis- 
sion n'a  fait  que  traduire  dans  la  loi  les  disposi- 
tions contenues  dans  des  ordonnancée  royales. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  répondre 
quelques  mots  à  l'honorable  orateur  qui  m'a 
précédé  à  la  tribune,  et  qui  a  prétendu  nier  qne 
la  Chambre  ne  s'était  pas  toujours  montrée  fa- 
vorable à  l'armée.  C'est  une  erreur;  notre  hono- 
rable collègue  n'était  pas  dans  le  vraL  Faudrait- 
il,- pour  lui  démontrer  le  contraire,  citer  toutes  les 
lois  <|ue  vous  avez  rendues  non  seulement  pour, 
améhorer  la  position  financière  de  l'officier,  mm 
aussi  pour  lui  garantir  son  grade,  qui  lui  avait 
été  assuré  par  la  Charte? 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  foi  :  si  Louis  XVIII  était  rentré  en  France 
après  les  événements  de  1793;  j'irai  plus  loin, 
s'il  était  entré  en  l'an  VIII,  à  la  suite  d!e  Souwa- 
row,  croyez-vous  qu'il  vous  aurait  octroyé  la 
Chaxte  de  1814,  dans  laquelle  nous  avons  trouvé 
ces  baBOs  de  libertés  publiques  que  la  Charte 
de  1830  a  consacrées  et  améliorées  Y 

C'est  donc  à  l'armée,  dans  laquelle  a  passé  la 
nation  tout  entière,  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables des  institutions  m>érales  dont  nous  som- 
mes en  possession. 

Quant  à  la  |^érogative  royale,  cette  question 
est  délicate.  Votre  commission  ne  l'a  traitée 
qu'avec  crainte,  avec  la  plus  grande  oîrconBpec- 
tion.  Messieurs,  on  en  fait  ici  une  fausse  appfica- 
tion  :  la  loi  qui  établit  des  règles  ne  détnut  pas 
le  droit  de  la  Couronne;  je  dis  au  contraire 
qu'elle  le  consacre,  le  constitue,  en  lui  ôtant  les 
moyens  de  faire  de  l'arbitraire,  de  commettre 
des  erreurs. 

Quant  à  la  dépense,  on  s'est  plu  à  vous  dire 
qu'il  y  aurait  un  surcroît  de  charge  pour  le 
Trésor.  C'est  encore  une  erreur,  et  je  vais  le 
démontrer. 

Le  cadre  d'activité  doit  être  composé,  d'aprè» 
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le  projet  de  loi,  de  240  offideis  généranz;  il  en 
contieiLt  aujourd'hui  un  plus  grand  nombre. 
Vous  aurez  donc  une  réduction  sur  ce  cadre,  et 
en  effet,  vous  avez  aujourd'hui  91  lieutenants 
généraux  sur  le  cadre  d'activité  :  il  ne  doit  en 
contenir  désormais  que  80.  Ces  11  lieutenants 

Sônéraux  à  15,000  francs  produiront  155,000  fr. 
'économie.  Lorsque  le  gouvernement  a  établi 
le  cadre  de  vétérance,  que  vous  avez  supprimé 
parce  qu'il  était  hors  des  prévisions  de  la  loi,  il 
a  fait  tous  les  calculs  de  mortalité.  Il  en  est  ré- 
sulté que  le  cadre  de  vétérance,  en  recueillant 
tous  les  officiers  généraux  qui  sortiraient  du 
cadre  d'activité,  ne  pourrait  pas  comporter  plus 
de  100  généraux. 

Eh  bien  !  je  porte  le  cadre  120  généraux  dans 
le  cadre  de  réserve;  voici  quelle  sera  la  diffé- 
rence :  un  lieutenant  général  a  droit,  d'après  la 
loi  de  1831,  à  7,200  francs  de  pension;  le  maré- 
chal de  camp,  d'après  la  môme  loi,  a  droit  à 
4,800  francs.  Dans  le  cadre  que  nous  vous  pro 
posons  de  créer,  nous  vous  demandons  de  leur 
allouer  les  3 /5»  de  la  solde  d'activité.  C'est- 
à-dire  que  le  maréchal  de  camp  obtiendra 
6,000  francs,  au  lieu  de  4,800  francs.  Mais  il  faut 
en  déduire  la  retenue  de  2  0/0  exercée  sur  les 
traitements,  retenue  que  vous  ne  pouvez  pas 
exercer  sur  les  pensions.  Le  lieutenant  général, 
d'après  la  loi  de  1831,  pouvait  obtenir  7,200  fr. 
Nous  lui  allouons,  comme  je  viens  de  le  dire, 
d'après  le  projet  nouveau,  9,000  francs,  sur  les- 
quels il  faut  encore  déduire  les  120  francs  de 
retenue  qu'il  éprouverait  sur  sa  solde.  Comme 
je  le  disais,  le  gouvernement  avait  calculé  qu'en 
recueillant  tous  les  officiers  généraux  du  cadre 
d'activité,  le  cadre  de  vétérance  ne  pouvait  con- 
tenir que  40  lieutenants  généraux,  qui,  à 
1,620  francs  d'augmentation,  occasionneraient 
une  dépense  de  64,800  francs.  80  maréchaux  de 
camp  a  1,104  francs  d'augmentation  produiront 
88,320  francs;  en  tout  153,120  francs. 

Maintenant,  voici  l'évaluation  de  la  dépense, 
oui  se  monte,  d'après  les  calculs  que  je  viens 
«'établir,  à  153,120  francs.  Sur  les  maréchaux, 
vous  obtiendrez  une  diminution  de  180,000  francs 
il  lieutenants  généraux,  qui  disparaîtront  du 
cadre  d'activité,  donneront  une  diminution 
de  165,000  francs.  Vous  aurez  donc  une  écono- 
mie de  29,880  francs. 

Maintenant,  si  vous  déduisez  l'augmentation 
de  la  dépense  que  nous  proposons,  il  en  résultera 
xme  écononiie  pour  le  Trésor  de  29,880  francs, 
qui  aura  lieu  à  une  époque  plus  ou  moins  rap- 
prochée. 

M.  le  général  Schramm.  Mais  enfin  quand 
l'obtiendra-t-onf  ce  doit  être  dans  un  temps 
donné.  (Brmt,) 

M.  Sapey,  ra'pporteur.  Le  cadre  de  réserve 
que  nous  vous  proposons  d'organiser  produira 
une  économie  bien  autrement  importante.  Si 
vous  avez  la  guerre  (car  il  faut  la  prévoir),  eh 
bien  !  vous  trouverez  dans  ce  cadre  des  officiers 
disponibles,  propres  à  être  appelés  à  servir,  soit 
dans  l'intérieur,  soit  dans  l'extérieur.  Par  là  vous 
éviterez  de  nouvelles  promotions  qui  augmen- 
teraient considérablement  les  charges  du  'j&ésor. 

Messieurs,  laissons  aux  officiers  généraux  l'es- 

Î>oir  d'un  meilleur  avenir,  et  surtout  ne  leur  en- 
evons  pas  celui  de  pouvoir,  en  temps  de  guerre, 
être  encore  utiles  à  leur  pays.  MM.  les  généraux 
ont  prouvé  maintes  fois  que  s'ils  savaient  braver 
ia  mort  sur  le  champ  de  hataille,  ils  ne  savaient 


pas  braver  la  retraite,  qui  brise  cette  épée  qui 
faisait  leur  orgueil  et  leur  titre  de  gloire. 

Enfin,  nous  espérons  que  le  gouvernement, 
mieux  avisé,  adoptera  les  propositions  de  votre 
commission,  ainsi  que  l'avait  fait  la  Restaura- 
tion, ainsi  qu'il  en  a  pris  lui-même  l'initiative 
dans  les  ordonnances  que  je  vous  ai  citées  tout 
à  l'heure. 

M.  ¥a(oat.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lacave-Eoiplafl^ne,  ministre  des  finances. 
Je  demanderai  a  l'honorable  rapporteur  la 
permission  de  présenter,  sous  un  autre  point  de 
vue  que  lui,  la  condition  financière  qui  se  rat- 
tache À  la  question. 

Je  prierai  d'abord  la  Chambre  de  remarquer 
que,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte 
sur  l'article  en  discussion,  l'économie  résultant 
de  la  réduction  du  nombre  de  maréchaux  est 
une  économie  acquise,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  juste  de  la  faire  entrer  en  compensa- 
tion, et  de  la  compter  dans  le  calcul  que  l'on  fait 
des  conséquences  de  l'article  qui  est  maintenant 
soumis  à  la  Chambre.  (O'eH  jusU  !)  Quel  que 
soit  le  vote  de  la  Chambre  sur  cet  article,  l'écono- 
mie est  acquise,  je  le  répète,  et  il  ne  faut  pas  l'op- 
poser aux  dépenses  qm  peuvent  résulter  de  l'ar- 
ticle que  nous  discutons. 

J'ajouterai  ensuite  que  nous  ne  faisons  pas 
dans  ce  moment  une  loi  annuelle,  que  nous  rai- 
sons une  loi  permanente,  qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas 
de  considérer  si  dans  le  moment  de  transition 
de  l'état  de  choses  actuel  à  celui  que  l'on  vous 
propose,  il  y  aura  une  économie,  mais  si  dans 
l'avenir,  et  d'une  manière  constante,  il  y  aura 
économie  à  payer  9,000  francs,  pour  un  traite- 
ment de  réserve,  au  lieu  de  payer  6,000  francs 
ou  7,200  francs,  suivant  les  cas,  pour  une  solde 
de  retraite. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'une  question  comme 
celle-là,  il  sufat  de  la  poser,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  la  discuter. 

J'ajouterai  même,  et  à  cet  égard  je  ne  me  pro- 
pose pas  d'entrer  dans  de  grands  détails,  j'ajou- 
terai que  même  pour  l'état  de  transition,  mon 
collègue  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  me 
faire  connaître  que  si  la  décision  était  adoptée 
par  la  Chambre,  et  par  conséquent  s'il  fallait 
faire  passer  à  un  cadre  de  réserve,  mieux  rétri- 
bué, les  officiers  généraux  actuellement  en  non- 
activité,  il  en  résulterait  pour  lui  la  nécessité  de 
demander  immédiatement  un  supplément  de 
crédit  de  116,000  francs.  Mais  je  le  déclare  pour 
mon  compte,  quoique  ministre  des  finances,  la 
question  financière  est  assez  peu  importante. 
Ce  n'est  pas  en  effet  pour  quelques  mille  francs 
de  plus  ou  de  moins  à  donner  aux  officiers  géné- 
raux placés  dans  telle  ou  telle  position,  que  la 
Chambre  doit  se  décider  à  adopter  ou  à  rejeter 
un  système  qui  aurait  pour  effet,  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  ae  fixer  leur  position  d'une  manière 
utile  au  pays.  Ce  sont  d'autres  considérations 
sur  lesquelles  je  lui  demande  la  permission  d'ap- 
peler son  attention. 

Je  conçois  tout  ce  qu'il  y  a  de  pénible  pour 
de  vieux  serviteurs  de  l'État  d'être  obhgés  de  se 
condamner  au  repos;  mais  ce  sentiment  pénible 
n'est  pas  particulier  aux  officiers  généraux,  il 
existe  pour  tous  ceux  qui  ont  servi  le  pays  dans 
toutes  les  positions.  La  question  est  de  savoir  si 
le  pays  doit  rétribuer  comme  en  état  de  servir 
encore  des  hommes  qui  ne  sont  plus  en  état  de 
servir... 
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M  4ib  Mmrumj,  Nong  avoBs  demandé  le  oon* 

txaire  hier. 

M.  Ijaeave-Ijaplune,  ministre  des  fincmoes. 

Je  feconnaia  étendant  qu'il  y  a  une  diffé- 
renée  entre  les  omciers  généraux  et  les  autres 
serviteurs  du  pays;  je  reconnais  que»  dans  l'état 
de  poix,  l'armée  n'est  pas,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  dans  son  état  normal,  car  l'armée  est  faite 
pour  la  guerre.  Je  reconnais  dcmc  aussi  qu'il  ne 
faut  pas  faire  entrer  dans  ces  calculs  les  besoins 
de  la  paix  seuls  lorsqu'on  s'oocupe  de  l'armée; 
et  je  conçois  qu'on  ait  admis  un  intermédiaire 
entre  l'activité  et  la  retraite;  je  conçois  que  la 
Qiambre  ait  considéré  que  si  la  guerre  venait 
à  éclater,  les  besoins  seraient  plus  grands  que 
les  cadres  d'activité;  qu'il  ne  fallait  pas  trop 
tôt  distribuer  des  récompenses»  mais  qu  il  fallait 
se  réserver  pour  le  temps  où  elles  seraient  mé- 
jdtées,  et  qu'il  importait  de  conserver  en  dehors 
des  cadres  d'activité  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers pour  le  cas  de  guerre.  Je  conçois  donc  le 
cadre  de  réserve  sous  ce  rapport.  Je  le  conçois 
encore  sous  un  autre  rapport:  c'est  de  ne  pas 
arrêter  l'avancement  en  temps  de  paix,  de  lui 
donner  de  la  marge,  et  de  vider  de  temps  en 
temps  les  cadres  d'activité.  Sous  ces  deux 
rapjjorts,  j'en  conviens,  le  cadre  de  réserve  se 
justifie.  Mais  les  dispositions  que  la  Chambre 
a  adoptées  satisfont  à  ces  deux  besoins;  elles 
permettent  de  conserver  aux  cadres  de  réserve 
des  officiers  généraux  dont  on  pourrait  em- 
ployer utilement  les  services  dans  des  cas 
donnés  si  la  guerre  venait  à  éclater,  et  en 
obligeant  à  mettre  aux  cadres  de  réserve  à  un 
fige  déterminé,  elles  impriment  aux  cadres  d'ac- 
tivité un  mouvement  assez  rapide  pour  satis- 
faire aux  désirs  d'avancement  de  l'armée. 

Du  reste,  quelle  que  soit  la  décision  de  la 
Chambre,  ces  oesoins  seront  satisfaits;  ainsi,  îe 
le  répète  encore,  après  cet  ordre  d'idées,  la  seule 
question  est  celle-ci  :  Lorsqu'un  homme  est  par- 
venu à  un  état  tel  qu'après  des  services  longs  et 
glorieux,  la  force  lui  manque  pour  en  rendro  de 
nouveaux,  le  pays  doit-il  continuer  à  le  rétri- 
buer à  l'écal  de  ceux  qui  sont  en  état  de  le  servir, 
ou  bien  doit-il  lui  donner  la  récompense  qui  a 
été  établie  pour  ceux  dont  la  carrière  utile  est 
terminée,  la  retraite  Y  Eécompense  qui  a  d'ail- 
leurs été  calculée  avec  ime  générosité  conve- 
nable, car  les  lieutenants  généraux  peuvent 
avoir  7,500  francs  de  retraite,  tandis  que  le  fonc- 
tionnaire civil  de  l'ordre  le  plus  élevé  ne  peut 
jamais  avoir  que  6,000  francs. 

£h  bitti  !  il  me  semble  qu'énoncer  une  pareille 
question,  c'est  également  la  résoudre.  Mais,  dira- 
Wn,  l'amend^n^at  présenté  par  M.  le  général 
Schramm  remédie  aux  inconvénients;  il  donne 
axL  gouvernement  les  moyens  de  faire  sortir  des 
cadres  les  hommes  qui  effectivement  ne  peuvent 
y  rester.  Je  reconnais  que  l'amendement  de  M.  le 
général  Schramm  est  effectivement  bon,  qu'il 
amende  véritablement  l'article.  Mais  je  me  de- 
mande si,  sous  le  point  de  vue  pratique,  on  peut 
le  considérer  comme  remédiant  réeUement  aux 
inconvénients  que  je  viens  de  si^aler  tout  à 
l'heure.  Je  me  demande  s'il  est  hiea  permis  de 
compter  que  le  gouvernement  usera  de  la  faculté 
que  lui  donne  cet  amendement,  lorsque  pour  en 
user  il  est  obligé  de  faire  usage  des  formes  pé* 
nibles  qu'a  tracées  la  loi  de  1834,  aoxqueQee 
r amendement  se  réfère.  Je  dis  que  dans  tous  les 
cas  le  gouvernement  ayant  à  ohfHsir,  à  l'égard 
d'un  officier  général,  entre  une  de  ces  formes 


Bolennettee  qm  fieiont  contre  lui  une  espèce  d'ac> 
OBsatîon  de  n'avoir  pas  moBtré  envers  le  pa^ 
asses  de  désintéressement,  ou  de  le  laisser  dans 
sa  position,  le  gouvernement  se  trouvem  foreé. 
par  im  sentiment  de  convenance  que  tout  le 
monde  comprendra,  de  maintaiir  ces  officien 
dans  le  cadre.  Je  crois  donc  que  cet  amende- 
ment, dont,  je  le  répète,  l'intention  est  benne, 
mais  dont  l'effet  pratique  sera  nul,  ne  remédie 
pas  aux  inconvém^its. 

Messieurs,  avec  oet  amendement,  vous  serec 
encore  exposés  à  ce  que  j'oserai  appeler  un  men- 
songe léffal,  c'est-à-dire  à  maintenir,  comme 
étant  en  état  de  rendre  des  services,  des  hommes 
qui  ne  le  sont  plus.  Vous  serez  exposés  à  faire 
une  chose  qui  n'est  ni  juste  ni  convenable  danfi 
l'intérêt  de  l'armée. 

Je  reconnais  cependant  que  cet  amendement 
est  une  amélioration;  mais  le  paragra^e  de  la 
commission,  avec  cet  amendement»  suffira-t-il! 
je  ne  le  crois  pas.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  van- 
drait  mieux  laisser  au  gouvernement,  d'apièa 
les  règles  qui  sont  tracées,  la  faculté  de  déter- 
miner les  conditions  de  mise  à  la  retraite.  Lui 
enlever  cette  faculté  d'une  manière  absdne, 
même  avec  les  restrictions  de  M.  le  général 
Schramm,  ce  serait  établir  une  chose  onéieiue 
pour  nos  finances,  et  en  môme  temps  injuste, 
en  faisant  payer  des  services  qu'on  ne  peut  plus 
rendre.  J'ai  cru  devoir  exposer  ces  considéra- 
tions. La  Chambre  jugera. 

M.  Aafpaia.  Messieurs  je  viens  m'opposer  i 
l'adoption  du  paragraphe  2  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi  amendé  par  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Vous  padex  dons  le  même 
sens  que  l'orateur  précédent. 

M.  Angola.  Permettez,  c'est  par  des  moiih 
différents. 

Plusieurs  voix  :  Qu'importe  ! 

(M.  Auguis  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  vleonte  l^ejean.  Je  demande  à  faire 
une  simple  observation. 

L'article  en  dâibération  soulève  déjà  pln- 
sieurs  questions  graves.  Il  me  semble  qu'à  tort 
on  est  venu  y  mêler  ime  question  finaaei^. 

On  est  venu  calculer  tout  à  l'heure  les  charges 
qu'imposerait  au  Trésor  l'établissement  de  cette 
nouvelle  position  de  réserve,  et  l'on  a  comparé 
la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  payer  la» 
officiers  généraux  s'ils  étaient  en  retraite.  Il  me 
semble  que  tout  ce  débat  financier  n'est  nulle- 
ment à  sa  place  dans  la  discussion  de  l'article  3: 
ee  n'est  que  lorsque  vous  dis^terez  Tartiate  6 
que  vous  aurez  à  examiner  la  question  finan- 
cière. (DénégaUons.)  Il  m'a  semblé,  par  l'im- 
pression qu'ont  faite  sur  la  Chambre  les  argu- 
ments }>resentée  ^ar  M.  legéaénd  Sehaiaenbourg 
et  par  M.  le  ministre  des  finances  qu'il  impor- 
tait de  ne  pas  laisser  des  cMisIdératkms  finan- 
cières influencer  le  vote  de  cet  article,  et  compli- 
quer la  discussion  de  tontes  les  graves  question» 
qu'il  soulève.  La  création  cto  cette  positlen  de 
réserve  a  tant  d'avantages  que,  quaoad  même 
il  n'y  aurait  aueun  supplément  de  solde»  quand 
même  il  y  aurait  un  traitement  égal  pour  la  posi- 
tion de  réserve  et  pour  celle  de  retraite,  elle  sé- 
nat eneore  aeeeptée  avee  la  |duB  gnuade  satis- 
faction par  les  beutenants  gi&éraux.  Quant  an 
fond  ménie  de  la  question,  ie  me  bernerai' à  nne 
très  courte  explication.  J'étais  tout  à  tait  dis- 
posé à  partager  les  inquiélodee  da  général 
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SoliaiieiiboiiT^  stir  l'affaiblisMneift  qniB  l^- 
tièle  8  pounait  apporter  à  la  diwipjiae  militaire 
et  à  la  foroe  de  Tautorité  sur  Tannée.  Mais  j!ai 
été  parfaitement  rassiué  d'abord  par  la  limite 
au'a  apportée  l'amendement  du  général 
Sohramm.  Cet  amendement  m*a  rao^é  panni  les 
partisans  de  l'article  3. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  faire  une 
objection,  non  contre  Tamendement,  mais 
contre  la  quiétude  que  cet  amendement  devait 
donner  aux  personnes  quid'dbord  n'étaient  pas 
d'avis  d'adopter  l'artide  3. Il  a  dit  :  «Cet  amen- 
dement permet  de  mettre  à  la  retraite  les  offi- 
ciers généraux  qui  auraient  des  infirmités  re- 
connues incurables;  mais  l'application  de  cette 
disposition  sera  illusoire;  paroe  que,  lor8(][U6  les 
oinoiers  gkiéraux  seront  dans  cette  position  de 
réserve,  on  n'ira  pas  redderoher  leur  état  d'infir- 
mité pour  les  faire  passer  à  la  retraite.  » 

M.  le  général  Schramm.  Je  vous  demande 
I>ardon;  on  leur  donnera  un  ordre  de  service,  on 
examinera  leur  position,  et  si  l'enquÔte  établit 
qu'ils  ne  peuvent  plus  servir,  on  les  admettra  à 
la  retraite. 


M.  le  vieomte  Dejean.  Le  général  Schramm 
ne  m'a  pas  compris.  Je  cherchais  à  prouver  l'effi- 
cacité de  son  amendement. 

M.  'Vi^rlen.  Il  est  adopté. 

M.  le  vicomle  Dejean.  Maintenant  il  y  a 
ime  autre  considération  qui  me  parait  devoir 
Tam^ier  sur  les  conséquences  de  l'adoption  de 
r article  3;  c'est  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ont  été  en  vigueur  pendant  six  années,  que 
l'ordonnance  de  M.  le  maréhcal  Soult  du  15  avril 
1832  a  réglé  le  sort  de  MM.  les  officias  généraux. 
Cette  ordonnance  donnait  aux  officiers  généraux 
l'avantage  de  n'être  pas  mis  à  la  retraite  avant 
62  et  65  ans,  et  par  contre  on  leur  ôtait  la  faculté 
d'être  employés  après  cet  âge.  Je  ne  scM3he  pas 
Çue  cet  état  de  choses  ait  eu  des  inconvénients; 
je -n'ai  pas  entendu  dire  que,  malgré  la  difficulté 
des  circonstances,  il  soit  résulté  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  maréchal  Soult  un  affai- 
blissement de  la  discipline,  ni  une  diminution 
de  l'autorité  du  gouvememMit.  Il  me  semble 
que  pour  l'avenir  le  rétablissement  du  système 
qui  a  réffi  l'armée  pendant  plusieurs  années, 
ponirait  être  adopté  sans  crainte  pour  la  disci- 
pline avec  l'amendement  du  général  Sohramm. 

M.  Aagiils.  Messieurs,  je  viens  m' opposer  à 
Tadoption  du  deuxième  paragraphe  de  r  article  3 
du  projet  que  nous  discutons  et  pour  des  consi- 
dérations autres  qne  celles  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées à  cette  tribune.  Je  ne  dirai  pas  comme 
votre  rapporteur  que  ce  paragraphe  2  ne  cherche 

3u'à  consacrer  législativement  les  intentions  <^ui 
éjà  avaient  été  manifestées  dans  d'autres  cir- 
constances. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'ordonnance  préparée 
par  M.  le  duc  d'Angoulême,  qtd,  dit-on,  devait 
établir  l'état  de  choses  qu'on  nous  propose  au- 
jourd'hui d'adopter. 

Je  ne  dirai  pas  surtout,  tout  en  reconnaissant 
les  services  éminents  que  les  officiers  généraux 
avec  toute  l'armée  ont  rendus  au  pays,  que  c'est 
à  ces  offiders  généraux  que  nous  devons  la  Cons- 
titution et  les  institutions  qui  nous  régissent.  Je 
ne  ferai  pas  cette  injure  à  la  nation,  Messieun. 

Une  voix  au  etfUre  :  Ëst-ee  que  l'armée  n'ait 
pas  la  nation  ! 


M.  A«g«ia.  TouA,  tant  que  nous  sommes» 
&OUS  avons  combattu  pour  la  liberté  et  les  prin- 
omes  qui  doivent  en  consacrer  le  maintien.  Les 
officiers  généraux  et  l'armée  n'ont  fait  que  con- 
courir... 

M.  le  vénérai  SiAervle.  Nous  faisons  partie 
de  la  nanon,  et  nous  n'insultons  personne. 

M.  Aneala.  Je  réponds  au  rapporteur,  M.  le 
général  Subervie. 

M.  le  général  ^taibenrle.  Vous  avec  mal 
interprété  ses  intentions. 

M.  Angnia.  Je  vous  demande  pardon;  je  les 
ai  parfaitement  comprises. 

M.  Odilan  Darrat.  Je  demande  la  parole. 

M.  Anf^ala.  On  vous  a  dit  d'autre  part,  et 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vous  l'a  ré- 
pété, que  le  second  paragraphe  de  l'article  3  ne 
cherchait  qu'à  consacrer  ce  qui  existe  de- 
puis 1831. 

£h  bien  !  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  exa- 
miner la  partialité,  pardonnes-moi  cette  expres- 
sion, avec  laquelle  les  titres  des  officiers  géné- 
raux qui  ont  demandé  leur  retraite  ont  été 
examinés;  puisqu'il  y  en  aurait  quelques-uns  qui 
depuis  cette  époque  de  1831  auraient  été  mis  à 
la  reixaite,  tandis  que  d'autres  auraient  été 
maintenus  dans  les  cadres,  ou  pour  mieux  dire, 
dans  la  catégorie  de  non -activité.  Si  les  uns  ont 
été  relégués  ou  déportés,  comme  je  le  disais  hier, 
dans  la  retraite,  et  que  d'autres  soient  restés 
dans  le  cadre  de  non -activité,  il  est  évident  qu'on 
a  établi  entre  les  mérites  et  les  services  rendus 
par  chacun  d'eux  une  différence  que  la  loi  n'ad- 
met pas. 

£n  conséquence,  je  condamne  cette  distinc- 
tion, et  c'est  pour  qu'à  l'avenir  elle  ne  puisse 
être  reproduite  que  je  repousse  de  toutes  mes 
forces  le  second  paragraphe  de  l'article  3. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  des  caJculs  à  cette 
tribune;  permettez-moi  de  vous  en  présenter 
d'autres  qui  sont  fondés  sur  des  faits.  Que  de- 
mande le  projet  de  loi  que  nous  discutons  Y  II 
demande  que  les  cadres  des  officiers  généraux 
soient  réduits  à  240,  dont  80  lieutenants  fféné- 
raux  et  160  maréchaux  de  camp.  £h  oien  t 
savez-vous  ce  qui  résulterait  de  l'adoption  du 
second  paragraphe  de  l'article  2 f  II  en  résulte- 
rait que  ce  cadre  d'état-major  qui,  d'après  les 
articles  déjà  votés,  ne  doit  être  composé  que 
de  240  officiers  généraux,  se  trouverait  au  con- 
traire élevé  à  438.  ((Test  vrai!  c'est  vrai!) 

Car  il  y  a  dans  l'état  présent  des  choses,  et  en 
consultant  VAlmanach  militaire,  77  lieutenants 
généraux  «jui  sont  à  la  veiQe  de  passer  de  la  pre- 
mière section  à  la  seconde;  il  y  a  81  maréchaux 
de  camp  qui  se  trouvent  placés  dans  la  même 
catégorie,  c'est-à-dire  que  votre  cadre,  qui  ne 
devrait  être  aue  de  240,  serait,  comme  je  l'ai  dit, 
de  468.  Par  r adoption  de  cet  article,  vous  don- 
neriez un  démenti  formel  aux  articles  que  vous 
avez  déjà  votés,  c'est-à-dire  après  que  vous  avez 
réduit  le  cadre  d'état-migor  dans  des  limites  que 
je  reconnais  exactes. 

Quant  à  l'augmentation  qui  résulterait  pour 
l'État,  qui  vous  a  été  présentée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  par  M.  le  rapporteur,  je 
crois  que  M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des 
finances  se  sont  trompés  en  moins;  ce  n'est  pas 
une  somme  de  22  ou  23,000  firancs  dont  a  parlé 
le  rapporteur  qui  résulterait  de  l'adoption  de  cet 
article,  ni  une  somme  de  L15,000  Êrancs  dont  a 
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parlé  M.  le  ministre  des  ânances;  il  serait  ques- 
tion d'une  somme  de  563,000  francs,  et  j'aurai 
rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre,  lorsque 
nous  nous  occuperons  de  l'article  6,  un  amende- 
ment qui,  s'il  est  adopté  pourra  prévenir  des  in- 
convénients, ou,  pour  mieux  dire,  une  aug- 
mentation de  fonds  que  vous  seriez  obligés  de 
faire  figurer  au  budget,  laquelle  somme,  comme 
je  le  disais,  s'élève  à  563,000  francs. 

Ce  n'est  pas  la  seule  considération  qui  me  dé- 
termine dans  cette  circonstance  :  il  en  est  encore 
une  autre. 

Le  second  paragraphe  est  tellement  conçu, 
que  je  prierai  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
commission  de  vouloir  bien  m'en  donner  l'expli- 
cation, car  je  le  trouve  si  singulièrement 
rédigé,  qu'il  doit  donner  lieu  à  diverses  inter- 
prétations. £n  effet,  comment  est-il  oonçuf 
On  y  lit  :  «  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne 
seront  admis  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté 
de  service  que  sur  leur  demande.  » 

Mais  il  y  a  donc  d'autres  officiers  généraux 
qui  pourront  être  mis  à  la  retraite^sans  qu'ils  en 
aient  formé  la  demande,  puisaue  la  condition 
n'existe  que  pour  ceux  qui  la  aemanderaient  à 
litre  d'ancienneté;  ils  sont  tous  placés  dans  la 
même  catégorie,  ils  ont  les  mêmes  droits  à  la 
retraite,  et  alors  pourquoi  établir  une  distinction 
que  je  ne  comprends  pas  Y  II  est  important  que 
M.  le  rapporteur  ou  M.  le  ministre  de  la  guerre 
viennent  donner  une  explication  dont,  pour  ma 
part,  j'éprouve  le  plus  grand  besoin. 

Il  est  une  autre  considération  plus  élevée, 
selon  moi,  que  celle  que  je  viens  de  présenter. 
J'ai  entendu  dire  que  si  l'on  repoussait  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3,  on  consacrait 
l'arbitraire.  Quoi  !  l'on  consacrerait  l'arbitraire, 
lorsque  des  lois  antérieures,  et  partictilièrement 
celle  du  19  mai  1834,  ont  déterminé  les  cas  où 
les  officiers  généraux  doivent  être  mis  à  la  re- 
traite; U  est  une  autre  loi  du  4  avril  1835  qui  est 
venue  mettre,  selon  moi,  des  bornes  à  un  abus 
immense.  En  effet,  qu'est-ce  qui  avait  été 
consacré  jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  11  avril  1831 Y  C'est  que  beaucoup 
d'officiers  généraux,  mis  à  la  retraite  depuis 
1834,  sont  venus  se  faire  relever  de  la  retraite 
pour  y  rentrer  quelques  mois  plus  tard,  et  cela 
pour  avoir  une  augmentation  de  retraite  de 
1,200  francs. 

Messieurs,  je  ne  trouve  pas  mauvais  qu'on  ait 
rétribué  d'une  manière  plus  généreuse  et  plus 
nationale  de  grands  services  rendus  au  pays; 
mais  je  dis  qu  en  tout  il  y  a  des  bornes,  et  qu'il 
est  temps  de  s'arrêter.       -^^  -^^ 

Si  je  prends  la  question  de  plus  haut,  je  dirai 
que  le  deuxième  paragraphe  consacre'^un  précé- 
dent fâcheux,  c'est-à-dire  que,  s'il  y  avait  arbi- 
traire d'un  côté,  il  y  aurait  arbitraire  de  l'autre; 
ce  ne  serait  qu'un  déplacement  d'arbitraire.  En 
adoptant  cet  article,  vous  retireriez  au  pouvoir 
militaire,  représenté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
le  droit  de  prononcer  là  où  il  serait  placé  dans  la 
nécessité  de  prendre  une  décision. 

Les  officiers  généraux  qui  se  trouveront  placés 
sous  la  protection  de  ce  deuxième  paragraphe 
de  l'article  3,  pourront,  à  toute  époque  et  dans 
toutes  les  circonstances,  se  refuser  à  accepter 
les  conditions  de  la  retraite,  sans  que  jamais  le 
ministre  de  la  guerre  puisse  leur  en  imposer 
l'obligation. 

M.  le  ^énértkl  Salierirle.  L'amendement  de 
M.  Schramm  pourvoit  à  ce  cas. 


M.  Anf^ls.  Je  vais  vous  expliquer  tout  à 
l'heure  l'amendement  de  M.  Schramm.  Je  dis 
que  dans  un  pareil  état  de  choses,  la  hiérarchie 
militaire  est  complètement  rompue.  (Vive  in- 
terruption.) Je  conçois  que  les  personnes  inté- 
ressées ne  sont  pas  de  mon  opinion. 

M.  le  général  Snbervie  (avec  force).  Mon- 
sieur Auguis,  j'ai  fait  preuve  de  désintéresse- 
ment. 

M.  Anguis.  Je  ne  fais  pas  d'applicatioiL 
personnelle. 

M  le  glanerai  Snbenrie.  C'est  l'intérêt 
général  qui  m'anime. 

M.  iiagal».  Je  répète  que  je  n'avais  fait 
aucune  application  qui  vous  fût  personnelle. 
Mais  puisque  M.  le  général  Subervie  paraît  vou- 
loir s'appliquer  mon  observation,  je  déclare  que 
le  la  retire.  Je  dirai  que  les  opinions  que  j'émets 
a  cette  tribune  ont  été  émises  par  moi,  toutes 
les  fois  que  la  Chambre  a  été  saisie  de  projets  de 
loi  sur  1  organisation  du  cadre  d'état-major  de 
l'armée,  et  je  dis  que  tous  les  officiers  généraux 
doivent  être  placés  dans  la  même  catégorie  que 
les  autres  grands  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Vous  avez  une  loi  qui  dispose  que,  quelle  que 
soit  l'importance  des  services  rendus  au  pays, 
la  rémunération  ne  peut  pas  excéder  la  somme 
de  6,000  francs;  c'est  donc  pour  qu'on  rentre 
dans  les  restrictions  portées  au  budget  que  je 
fais  ces  observations.  EUes  ne  s'apptiquent  à 
personne  :  et  si  quelq^i'un  dans  cette  Chambre  s 
pu  les  interpréter  ainsi,  je  déclare  hautemeat 
et  positivement  que  telle  n'a  point  été  ma  pensée. 
Je  suis  loin  surtout  de  les  appliquer  à  l'hono- 
rable général  qui  m'a  interrompu,  et  pour  le- 
quel j'ai  toujours  professé  la  plus  haute  estime 
et  la  plus  profonde  considération.  Je  dis  donc, 
pour  en  venir  à  la  discussion  du  paragraphe  se- 
cond que  si  vous  l'adoptiez,  il  faudrait  retran- 
cher du  budget  tout  ce  qui  concerne  les  retraites 
des  officiers  généraux.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  lui-même,  hier  à  la  tribune,  a  re- 
connu qu'a  r avenir  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
de  mise  à  la  retraite  possible,  si  la  disposition 
était  acceptée.  En  effet.  Messieurs,  tous  tant 
que  nous  sommes,  si  nous  étios  placés  dans 
cette  catégorie,  nous  accepterions  nécessaire- 
ment la  position  la  plus  avantageuse  qui  nous 
serait  présentée,  c'est-à-dire  que  nous  touche- 
rions un  traitement  de  9,000  francs  au  lieu  de 
nous  voir  réduits  à  6,000  francs  de  retraite,  ainsi 
que  le  prescrit  \me  loi  antérieure  à  colle  que  nous 
discutons. 

Messieurs,  il  faut  prendre  garde  d'établir  un 
désaccord  entre  vos  diverses  législations.  Il  en 
est  une  antérieure  qui  a  déterminé  le  quatUtm 
de  la  retraite,  et  aujourd'hui  non  seulement  vous 
augmentez  le  cadre  de  l' état-major  d'une 
part,  puisque  les  officiers  généraux  qui  seront 
placés  dans  la  deuxième  section,  pourront,  en 
cas  de  besoin,  être  amenés  à  la  première,  c'est- 
à-dire  que  c'est  une  espèce  de  flux  et  de  reflux 
repassant  de  la  première  section  à  la  deuxième, 
de  la  deuxième  à  la  première.  (Mwrmures.) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  la  loi. 

M.  Jtnguis.  Il  s'aeit  d'un  principe;  il  s'agit 
de  déclarer  que  le  cadre  d'état -major  de  l'armée 
sera  composé  de  240  officiers  généraux,  et 
au' alors  pour  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  partie 
de  ce  cadre,  il  faut  l'application  de  la  loi,  car 
autrement,  si  vous  adoptez  le  paragraphe  2  de 
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l'artioLe  3,  passes-moi  Fexpreasioii»  yous  fini* 
ries  par  stâéotyper  le  cadre  de  Tétat-major, 
o'est-Vdire  qu'à  ravenir  personne  ne  pourrait 
plus  y  entrer,  qu'alors  que  la  deuxième  section 
ne  pourrait  plus  alimenter  le  déficit  de  la  pre- 
mière. 

Messieurs,  je  le  répète,  personne  ne  professe 
plus  de  respect  que  moi  pour  les  |;rands  services 
rendus  par  1* armée;  mais  je  crois  que  nous  ne 
devons  pas  perpétuer  ce  qui  malheureusement 
vieillit  et  tombe  en  décrépitude.  (Murmu- 
tas.) 

M.  Sapey,  rapport&wr.  M.  Aug^  vous  a 
demandé  où  nous  avions  pris  les  mots  «  à  titre 
d* ancienneté  de  service  ».  Ces  mots  sont  extraits 
littéralement  de  la  loi  d'avril  1831,  sur  les  pen- 
sions militaires. 

Quant  aux  reproches  qu'il  m'a  adressés  d'a- 
voir attribué  à  1  armée  les  institutions  libérales 
que  nous  x>08sédons,  je  réponds  :  M.  Auguis  a-t-il 
oublié  que,  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
toute  la  nation  a  passé  sous  les  drapeaux,  et 
tant  pis  pour  lui  s^il  n'a  pas  eu  cet  honneur. 
(Murmures.) 

Une  voix  :  Ce  sont  des  personnalités  ! 

M.  Angola.  Je  l'ai  eu  conune  vous,  cet 
honneur l 

M.  Odilou  Barrit.  Je  verraiB  avec  surprise, 
et  ie  dirai  même  avec  douleur,  que  l'on  compli- 
quât cette  question,  que  l'on  passionnât  cette 
discussion  par  une  distinction  contraire  à  toute 
raison  et  à  toute  justice  entre  la  nation  et  l'ar- 
mée. (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  mon  compte  et  dans  ma  conviction  in- 
time, et  sans  porter  un  jugement  sur  teUe  ou 
telle  époque  de  notre  histoire,  en  prenant  notre 
époque  actuelle,  je  crois  qu'il  serait  contre  toute 
raison  de  distinguer  entre  l'armée  et  la  nation. 
Pans  aucun  pays,  à  aucune  époque,  il  n'v  a  eu 
Tinft  union  plus  intime  entre  l'une  et  1  autre. 
(Très  bien!  très  bien!)  Nous  sommes  tous  de  cet 
avis  dans  cette  Chambre;  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  malentendus,  il  n'y  a  pas  ae  dissidence  sur 
ce  point.  (Très  bien!) 

Nous  poursuivons.  Messieurs.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'émettre  ime  opinion  sur 
une  matière  qui  n'a  pas  été  l'objet  spécial  de 
mes  études,  nous  poursuivons  depuis  sept  années 
la  solution  d'un  problème  très  diffldle. 

En  temps  de  guerre  ce  problème  n'existe  pas, 
le  vide  se  fait  dans  le  cadre  des  officiers  géné- 
raux d'une  manière  beaucoup  trop  énergique.  Il 
n'y  a  pas  à  y  pourvoir;  il  n'y  a  pas  à  le  faire,  ce 
vide;  on  n'a  pas  à  s'opposer  de  prévoir  l'arbi- 
traire. 

Mais  dans  l'état  de  paix  commence  la  diffi- 
culté. Si  on  n'admettait  que  les  chances  ordinai- 
res de  mortalité,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
il  arriverait  que  les  officiers  généraux  mour- 
raient dans  leur  situation  d'officier  général,  et 
que  les  grades  inférieurs  se  trouveraient,  par 
cela  même,  frappés  d'une  sorte  d'immobihté. 
Or,  même  dans  1  état  de  paix,  une  armée  ne  peut 
pas  se  passer  d'un  certain  mouvement  ascen- 
sionnel qui  rajeunit  les  grades  et  entretient  l'é- 
mulation, qui  est  la  vie  de  l'armée.  C'est  une 
nécessité  à  laquelle  il  faut  que  tout  le  monde 
sache  se  résigner. 

Comment  faire  ce  vide  nécessaire  en  dehors 
des  chances  ordinaires  de  la  mortalité  dans  le 
cadre  des  officiers  généraux  Y  Tous  les  ministres 
qui  se  sont  succédé  depuis  1830  ont  été  préoccu- 
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pés  de  cette  pensée,  et  un  homme  auquel  on  ne 
refusera  ni  énergie  dans  le  caractère,  ni  réso- 
lution dans  la  volonté,  le  maréchal  Soult,'s'est 
proposé  ce  problème.  Ferait-il  ce  vide  arbitrai- 
rementf  Prendrait-il  la  responsabilité  du  choix 
à  faire  entre  ceux  des  officiers  ffénéraux  qu'il 
faudrait  enlever  à  l'activité,  pour  les  faire  entrer 


Non,  il  n'a  pas  voulu  prendre  cette  respon- 
sabilité, il  a  mieux  aimé  les  laisser  au  hasard 
q^ui  est  aveugle,  au  moins,  et  auouel  on  ne  peut 
nen  reprocher  que  d'être  aveu|;le. 

Alors  s'est  établie  cette  condition  de  l'âge  qui 
venait  frapper  fatalement  l'offider  général,  et 
qui  le  faisait  entrer  forcément,  sans  discerne- 
ment, sans  choix,  sans  jugement,  dans  le  cadre 
de  la  retraite,  brisait  son  epée,  et  lui  interdisait 
l'avenir  de  services  à  rend^  au  pays. 

£h  bien!  Messieurs,  un  sentiment  pénible 
était  la  conséquence  inévitable  d'une  pareille 
mesure,  et  le  malheureux  général  qui  sentait 
s'approcher  le  moment  où  û  idlait  être  ainsi 
frappé,  et  par  anticipation,  était  en  quelque 
façon  démoralisé;  il  était  frappé  d'un  profond 
découragement;  c'était  la  mort  à  jour  fixe. 

On  a  voulu  remédier  à  cela,  et  l'on  a  créé  une 
situation  intermédiaire  entre  l'activité  et  la  re- 
traite; on  l'a  appelée  de  divers  noms,  cadre  de 
vétérance,  cadre  de  non-activité,  cadre  de  ré- 
serve. Le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire;  mais  on  a 
senti  la  nécessité  de  créer  une  situation  inter- 
médiaire entre  l'activité  et  la  retraite,  oui  pût 
recueillir  tous  les  officiers  généraux,  et  les  dis- 

Sensât  de  cette  nécessité  cruelle  et  affiigeante 
e  la  retraite,  qui  est  la  mort  pour  un  mili- 
taire. 

Ainsi  toute  la  Chambre  l'a  reconnu  et  nous 
l'avons  déjà  voté,  il  v  a  trois  situations  pour  les 
officiers  fpénéraux  :  l'activité,  une  situation  in- 
termédiaire et  la  retraite. 

On  a  vainement  invoqué  contre  ces  trois  si- 
tuations le  principe  de  l'égalité;  on  a  vainement 
dit  que  l'on  créait  une  situation  intermédiaire 
pour  les  officiers  généraux  lorsqu'il  n'en  existait 
pas  pour  les  autres  officiers.  Votre  justice,  votre 
raison,  votre  bon  sens,  ont  répondu  à  l'objection 
sacrée  en  quelque  sorte  de  l'égalité,  que  l'offi- 
cier général  était  dans  une  situation  particu- 
lière; que  l'officier  qui  avait  conquis  le  erade 
d'officier  général  était  arrivé  au  terme  de  sa 
carrière;  que  par  la  nature  même  des  choses,  on 
n'exigeait  plus  de  lui  cette  activité  physique, 
cette  activité  de  corps  qu'on  a  droit  d'exiger 
des  autres  officiers  dont  1  activité  est  toute  phy- 
sique, en  quelque  sorte.  L'officier  général  a  non 
seulement  l'énergie,  mais  encore  l'expérience 
qui  donne  une  bonne  direction  aux  opérations 
militaires. 

Il  y  a  dans  la  nature  des  choses  une  distinc- 
tion qui  est  tellement  forcée,  qu'elle^a  été  adop- 
tée dans  toute  l'Europe  :  c'est  cette  situation 
pour  l'officier  général,  qui  n'est  plus  l'activité 
directe  et  de  tous  les  instants,  mais  oui  est  en- 
core une  sorte  d'activité  pour  l'Ëtat.  Vous  avez 
donc  fait  justice  de  cette  objection  de  l'égalité, 
vous  avez  donc  créé  les  trois  situations. 

Maintenant,  pour  le  faire  passer  de  la  situa- 
tion intermédiaire  à  la  situation  de  la  retraite, 
une  question  se  présente.  Quelle  sera  la  condi- 
tion f  Est-ce  le  bon  plaisirt  est-ce  l'arbitraire  Y  ou 
bien  sera-ce  le  fait  de  la  volonté  du  général  f 
C'est  là  la  question;  et  aussi  a-t^e   «oulevé 
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tout  de  suite  la  grande  ^nestîen  de  la  préroga- 
ti'^e  royale.  La  prérogative  royale  est  énôacus* 
ment  intéressée»  et  je  n'exaimiie  pae»  auant  à 
présent,  la  question  ûnanciàre;  car  c*est  dans  us. 
autre  artieie  que  vous  YO>tere&  le  traitement 
attribué  à  eette  bituation  intermédUôise.  Vous 
voudres  sans  doute  la  diatingQer  delasitnafcioii 
de  la  retraite;  mais  il  s'agit»  daAS  Tétat  aotnei 
de  la.  queetioci»  de  sayoir  eomment  tobs  ferez 
sortir  un  général  de  cette  situatioii  intermédiaire 
du  cadre  d'aotivité»  pour  le  faioe  rentrer  dama  le 
cadre  de  la  retraite. 

Eh  biea  I  ^e  ne  crama  pas  de  le  dire,  Toua  n'au- 
riez résolu  qu'une  partie  du  problènie  aï  vo«8 
décidiez  que  F  officier  peut  être  remis  en  retraite 
par  un  simple  acte  de  la  volonté  mimstérielle; 
voua  vous  retrouveriez  dans  cette  perplexité 
dans  laquée  le  maréchal  Soult  était  iui-mâme> 
à'èiaee  obligé  de  faire  un  choix,  de  prendore  la  res- 
ponsabilité du  choix,  d'être  oi^igé  de  répondre  à 
chaque  instant  de  la  préférence  que  yotis  don- 
neriez à  tel  sur  t^.  La  prévogative  royale  !...  Il 
y  a  été  donné  pleine  satislaiction  de  deux  ma- 
nières; la  pvérdgative  royale  est  tout  entière 
dans  rem]^oi  d^nné,  dans  l'activité  donnée; 
elle  est  tout  entiôre  dans  la  faculté  de  retizer 
cette  activité  et  cet  empltâ.  (Trèf  Heml  très 
kienl)  Voilà  où  est  la  prérogative  royale;  elle 
est  entière  dans  ses  rapports  avec  les  services 
pub^cs;  ce  n'est  pas  un  nnystère  qne  la  préro- 
£^ve;  elle  s'applSq^ue  par  l'utilité,  parla  néces- 
sité. 

Il  est  utile,  il-  est  nécessaire  que  le  chef  de- 
i'Êtaît  puisse  en  toute  occasion,  en  toute  ciaraoofr- 
tance,  employer  ou  ne  pas  employer^un  ofEbcier. 
(^U  ne  faut  pas  que  la  prérogative  soit  gênée; 
U^faut  que  jamais  un  ministre  n'ait  à  rendre 
compte  d'avoir  enlevé  un  emploi  actif. 

A  ce  princi]pe  sont  liées  la  discipline  de  l'armée 
et  la  tranqmlbté  publique.  (Très  bien!  imès  bien!) 
Et  p^ua  voBB  aurez  Mmité  cette  prérogative  dans 
le  cercle  de  l'emploi,  lorsqu'il  n'y  a  pins  d'ae- 
tivité,.  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commandement 
d'année,  lorsqu'il  n'y  &  plos  de  Boôssion  active, 
lorsque  vous  prenez  l'omcier  général  dans  oette 
situation  intermédiaire  que  vous  avez  créée 
pour  diseimuler,  disons-le,  ce  que  la  retraite  a 
d'aâligeoAt,  de  désespérant  pour  l'avenir,  et 
qui,  dans  le  fond,  n'est  en  quelque  aorte  qu'une 
réf corme,  sauf  l'absolu  de  l' avenir  ;'eh.  bien  I  vous 
voulez  faire  encore  intervenir  la  prérogative 
royale  !  EU:  quel^est  donc  l'intérêt  ^d'utilité  pu- 
blique qui  peut  motiver  rexercicefâe  cette  ^é- 
rogativet  II  n'y  a  pas  d'emploi  à  donner.  Vous 
al&z  prendre  dans  ses  foyers  un  offi0ier''général 
auquel  vous  n'avez  laissé  que  le  pouvoir  d'être 
utile  un  jour  à  son  pays,  et  vous  lui  dites  :  Je 
vais  te  faire  sortir  de  là,  je  vaiate  plaear  dans 
la  retiraite,  je  vais  Imaer  ton  épée;  et  pour- 
quoi? je  ne  veux  pas  te  le  dire.  (Très  hiéïkl) 

Eh  bien!  Messieurs^  la  prérogative  royale 
exercée  dans  de  pamlke  conditions  et  sans 
motifs^  aurmt  tou»  les  oaraetères  d'im  acte  pu- 
rement personnel,  d'un  acte  de  rigueur.  La  pré- 
rogative royale  se  nuirait  en  cela  plutôt  qu'elle 
na  se  servirait;  il  n'y>  aurait  aucun  aro&tage  à 
l'exercer  dans  une  pareille  sphère  et  dans  de 
telles  conditions;  elle  se  compi^omettrait.  (Très 
hienl  très  bien!) 

Je  pense  donc  que  la  commissMm  qui  a  exclu 
l'arbitraire,  dans  ce  passage  de  la  situation  de 
non -activité  à  la  réforme,  a  heureusement  résolu 
le  problème.  EUe  n'a  rien  enlevé  à  ce  ^ue  la  pré- 
rogative royale  a  d'utile  et  de  néeesaajre,  et  elle 


a.  donné  plus  de  aéemilié  aux  officiers^éBéiaBz 
OB  non-aetiuité,  psmr  qui  umas  profiBaBOBS  tov 
dans  eette  enceinte  un  sentiment  de  bisnvefl- 
laaoe  et  de  rBoonnaâaaanoa 

Tous  les  effleiara  qui,  surtout  deas  un  état 
de  paix,  arrivent  au  grade  d'officiers  généraux, 
tofus  ont  les  oonditians  de  la  nrtnnte,  tous  sant 
doue  enoore  xdaeés  dans  eette  aituatioB  poécaiie 
qu'ils  ne  peuvent  p»  même  être  aasurés  de  cette 
RiliiatiQ&  JaBEtormédmire,  et  qu'on  pent  les  en 
faire  sortir  à  volonté.  Mais  c'est  In  grade  d'offi- 
cier général  qui  se  trouve  dans  une  position  qu^il 
faut  faire  cesser,  et  la  Chambre  peut  la  ^e 
cesser  en  donnant  ime  grande  satsfaction  mo- 
rale à  tous  les  officiers  généraux  de  Farmée,  sans 
porter  atteinte  pour  cela  à  la  prérogative  royale. 
(Marquas  nombreuses  é^ assentiment) 

Be  ioutss  pm/ia  :  Aux  voizl  aux  voixi 

(Le  paragraphe  2  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  famendement  de  M.  le  général  Schramm.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3  (rédaction  définitive). 

«  Les  lieuitenastB  génézaux;  à  l'âge  de  65  ans 
accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp  à  62;.  ces- 
seront d'appartenir  à  la  première  seotion  pour 
X^asser  dans-  la  seconde. 

«  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  seront 
admis  à' la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vice, que  sur  leur  demande. 

a  La  précédente  disposition  ne  sera  point 
applicable  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  pas- 
sibles des  dispositions  de  rarticTe  27  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  ni  à  ceux  qui,  pour  l'une  des 
causes  énoncées  aux  articles  9,  10,  II,  12  et  13 
de^a  même  loi,  seraient  reconnus  par  un  cqnseil 
d'enquête  ne  pouvoir  plus  servir  activement  on 
faire  partie  des  cadres  de  l'armée,  q^uelle  que 
soit  d'ailleurs  la  durée  de  leurs  services.  » 

M.  le  PréaUeflBt.  Nous  passons  aux  articles 


suivant» 


Art.  4. 


«  Lorsque  le  oadre  d'activité  de  rétat-maîor 
générai  de  l' armée  ^exoédera  les  Imites  fixées  par 
l'article  2,  il  ns  ponora  être  fait  qu'une  promo- 
tion sior  trois  vacances,  si  ce  n'est  poFur  servises 
éminents  mîs  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  > 
(Adopté.) 

Art.  5.- 

En  tempe  de  poix»  les  em^àcns  déveiuB  aux 
offiders  généraux  sont  exolnaÉvemè&t  cmùMstéê 
à  oeux.  oomfrâ  dans  la  première  seelMoi^ 

c  En  temps  de  goerre,  len  officiels  génémox 
compris  dans  la  dOTudème  section  pousiont  êtie 
en^loyéa^  »•  (Ade/piâ,) 

(La  discussion  est  interrompue^) 

DÉPÔT    DU    RIEPORÏ    SUB    LST   PROJET    DV   £01 
BELATIF  AXTX.  FAQtTBBOTS  DS  £JL  MÉMTBSSA- 

KÊS. 

IL  licrjruni^  ropporteon  tPai  Fluuuniir  de 

Î>résenter  à  la  Cfliamlbre  le  rapport  du  pn^  de 
oi  ralatil  anx  pa^nébcrts  de  la  MéditernméeL  Je 
demande  lapsKmiBSfton  de  le  déposer.  (OmUornî). 
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n  b!j  a  qu'im  leul  artiolft,  1»  dlBOUMî^n  ne 
peut  en  Ôtca  trà»  Ionique;  je  demande  qu'on  le 
mette  à  rorcLre  du  jour  de  samedi.  (OvÂt  oui!) 

M.   l^aloul.   Sans  demander  qu'on  Hse  le 

rapport,  je  croû  qu'il  serait  nécessaire  pour  tout 
le  monde  qu'au  moins  M.  le  rapporteur  fît  con- 
naître les  conclusions  de  la  commission.       <^^; 

IL  llejr««rd»  rapporimur,  Len  conoluBîons  de 
la  oommunion  tendent  4  PadoptioA  pnie  et 
simple  du  projet  de  loi. 

IL  le  PvéaMeai.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (1). 


REPRISE  DE  LA  DISCTTSSIOX  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AU  CADRE  DE  l'ÉIAT-MAJOR  GÉNJâRAL 
DE  l'armés  de  terre. 

M.  le  PréuMenC.  Je  donne  lecture  dfi^  Far- 
tide  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art»  0* 

ff  Les  officiers  généraux^dt  la  seconde^section 
recevront  les  3  cinquièmes  de  la  solde  de  leur 
grade  sans  les  accessoires.  »     .     .  ... 

Il  y  a  trois  amendements.  Celui  de  M.  Fui- 
cbiron  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  officiers  ^néraux  de  la  seconde  section 
recevront  la  moitié  de  la  solde  de  leur  grade  sans 
leB  accessoires.  » 

M.  Âttguis  çxopoae  d'ajouter  au  paragraphe 
de  la  oommission  : 

a  Sans  que  cette  solde  puisse  excéder  le  maxi- 
mum de  la  pension  de  retraite,  non  compris  les 
cas   extraordinaires,   tels   que   la  perte   d*un 
membre,  de  la  vue,  etc.  » 
..    M.  Lemercier  propose  aussi  im  amendement. 


^  M.  Leeiereier.  Il  est  trop  tard  momtenaiit; 
mon  amendement  avait  pour  bot  de  remplacer 
le  dernier  paca^aphe  de  rartûde  3;  puisqu'il  est 
décidé  qvk»  les  officiers  généraox  ne  poniront  être 
mis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande,  l'amen- 
dement que  je  proposais  n'a  plus  d'ntflité,  et  je 
le  retire. 

M.  le  Président,  n  ne  me  reste  plus  que 
les  amendements  de  MM.  Âuguis  et  Fulchiron. 
M.  Fulchiron  a  la  parole.  (ÈruU,) 

M.  Fulchiren.  Personne  au  monde  (le  bruit 
^sontinvs).  Messieurs,  la  matière  est  assez  im- 
portante pour  qu'on  veuille  bien  écouter  les  ora- 
teurs. (PadeaJ  paHez!) 

Meesieum,  personne  plus  que  moi  n'honore  et 
ne  vénère  MM.  les  offloiers  généraux.  (Bruyante 
MUmêé.)  Messieurs,  personne  plus  que  moi... 
(Nouveaux  rires.) 

F«f»  dwer9ê8  :  Parlez  donc  ! 

M.  le  VwéMLBmU  J'ai  invité  Foraèenr  à  ne 
point  parler  avant  qne  le  .silence  fût  rétabli. 

M.  Valehiren.  M.  le  président  a  eu  la  bonté 
de  me  donner  ce  conseil.  (Le  silence  se  rétablit) 
Messieurs,  et  je  répète  le  commencement  de  ma 
phrase,  personnejplua  que  moi  n'honore  et  ne 
-vénère  MM.  les  emders  généraux.  Dana  ma  îen- 
nesse  j'ai  admise  leur  t^ont,  leur  oomrage,  leur 


(1)  Voy.  ci-nprés  ce  rspport,  p.  775  :  Annexe  à  la 
séMêe  de  to  Chambre  des  députés  du  Jeudi  13  avril 
J8S8. 


dévouement  à  la  patrie;  et  c'est  parce  que  je 
connais  ce  dévouement  que  je  suis  persuadé  que 
l'amendement  proposé  par  moi  ne  peut  les  offen- 
ser en  rien,  (itou^oeau  mouvetneni,) 

Depuis  qu'il  a  été  décidé  par  la  Chambre  ^ ue 
MM.  les  officiers  généraux  ne  peuvent  être  nus  à 
la  retraite  oue  sur  leur  demande,  la  question  se 
résout  en  plus  ou  moins  de  traitement.  Je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  porter  simplement  le  trai- 
tement de  la  réserve  à  la  moine,  au  lieu  des 
3  cinquièmes  qui  étaientplacés  dans  l'amende- 
ment. Je  conviens  que  MM.  les  généraux  approu*- 
veront  une  légère  induction  sur  leur  traitement, 
et  MM.  les  heutenants  généraux,  d'après  mev 
calculs,  <^n  défalquant  les  2  cinquièmes  de  ré 
forme,  n'auront  guère  que  250  francs  de  plue 
que  la  retraite  définitive;  mais  il  leur  restera 
ravantage  de  pouvoir  être  employé  à  tout  mo- 
ment, et  l'honneur,  en  cas  de  péril,  de  verser 
encore  leur  sang  pour  la  patrie.  Je  suis  persuadé 
que  cet  avantage  est  grand  à  leurs  yeux.  Us  au- 
ront toujours  Tespoir  d'être  utiles  à  leur  pays,  et 
comme   le   disait   tout   à  l'heure   l'honorable 
M.  Odilon  Barrot,  ils  n'éprouveront  pas  l'amer 
regret  de  se  voir  dans  l'impuissance  de  le  servir 
encore.  Je  ne  détaillerai  pas  toutes  les  raisons, 
qui  m'ont  porté  à  proposer  cet  amendement;  je 
crois  qu'en  deux  mots  j'ai  dit  tout  ce  qu'on  peut 
dire  à  cet  égard.  D'un  côté,  le  Trésor  y  trouvera 
son  avantage;  de  l'autre,  MM.  les  officiers  géné- 
raux n'auront  qu'un  traitement  minime  à  la 
vérité,  mais  ils  conserveront  devant  eux  Tespé- 
rance  d'avoir  l'honneur  de  rendre  encore  des  ser* 
vices  au  pays,  si  ces  services  pouvaient  être 
utiles.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Aii|p»i8.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot 
sur  l'amendement  que  j;  ai  eu  l'honneur  de  pré*» 
senter. 

M.  le  Président.  Laisses  voter  sur  celui  de 
M.  Fulchiron.  (Bruit,) 

M.  Jkja^Xm*  Le  mien  est  diffêient. 

Le  mien  est  conçu  tout  entier  dans  l'observa- 
tion de  la  loi  de  finances,  qui  n'a  pas  été  ra;' 
portée,  et  qui  établît  dans  quelle  proportion  les 
grands  services  publics  devront  être  rémunérés. 
Il  n'a,  en  aucune  façon,  pour  but  de  porter  at- 
teinte à  la  nouvelle  position  qui  vient  d'être 
créée  par  l'adoption  de  l'article  précédent  en 
faveur  des  officiers  généranx.  C'était  donc  seu- 
lement par  respect  pour  une  disposition  législa» 
tive  qm  existe  toujours.  Mais  puisqu'elle  a  été 
modifijôe  par  l'adoption  de  Tartiole  que  noua 
avons  voté,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'il 

La  lieu  d'accorder  aux  offioiecs  généraux,  dans 
nouvelle  position  qui  vient  d'être  réglée,  le 
supplément  de  traitement  qui  appartient  i^  cette 
nouvelle  position. 

C'était  seulement  povr  établir  la  diflôrenoe  qui 
existait  entre  l' ancienne  législation  et  la  non- 
velle  que  j'avais  piéeenté  cet  amondeimettt.  Du 
reste,  je  n'attache  aoon&e  importanoe  à  laques* 
tion  financière. 

M.  le  Président.  Ainsi  vous  retires  votre 
amendement! 

M.  Angnte.  Oui,  M.  le  président. 

M.  le  Président.  Reste  l'amendement  de 
M.  Fulchiron.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Bniçeaad.  J'avoue  qu'il  m'est 
pénible  de  prendre  la  parole  sur  une  question 
financière.  J'espère  que  la  Chambre  me  fera 
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'hoxmeui  de  croire  qne  je  ne  suis  pas  guidé  par 
un  intérêt  personnel.  Ma  retraite  m'occtipe  fort 
pen;  du  moment  que  je  ne  pourrai  plus  être 
utile  à  mon  pays,  quand  Tâge  aura  nacé  mes 
forces,  ma  retraite  sera  ce  qu'elle  a  été  pendant 
les  quinze  années  de  la  Restauration,  je  retour- 
nerai dans  mon  champ,  je  m'occuperai  de  cul- 
ture. 

J'ai  cru  devoir,  dans  cette  circonstance,  im 
peu  déserter  les  intérêts  de  la  justice  et  de  mes 
camarades. 

£h  bien  !  est-il  convenable  de  placer  les  offi- 
ciers généraux  dans  une  situation  où  Os  peuvent 
être  à  tout  moment  appelés  à  servir  le  pays,  dans 
une  situation  inférieure  à  leur  retraite,  car  le 
traitement  de  réserve,  d'après  l'amendement  de 
M.  Fulchiron,  serait  inférieur  à  leur  retraite, 

Sour  la  plupart  des  officiers  généraux  qui  auront 
onze  ans  de  grade.  Je  crois  que  ce  n'est  pas 
payer  trop  cher  l'avantage  de  faire  rentrer  dans 
le  cadre  de  non -activité  Tes  officiers  qui  peuvent 
être  utiles  en  temps  de  guerre. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  voir  tout  à 
l'heure  combien  la  question  de  finaQoes  était  peu 
de  chose,  car  il  a  abandonné  cette  considération. 
Oui,  l'intérêt  financier  est  peu  de  chose,  et,  je  le 
répète,  ce  n'est  pas  acheter  trop  cher  l'avantage 
de  pouvoir  prendre  dans  80  ou  100  officiers  gé- 
néraux ceux  qui  pourraient  être  encore  utiles  en 
temps  de  guerre. 

Messieurs,  les  nations  voisines  font  de  bien 
plus  grands  sacrifices  à  l'intérêt  public.  Pour 
arriver  au  duc  de  Wellington  on  a  fait  40  à 
45  maréchaux.  Et  vous  ne  feriez  pas  le  sacrifice 
de  quelques  milliers  de  francs  pour  vous  réserver 
l'avantage  de  reprendre  des  nommes  comme  le 

rinéral  Valée,  par  exemple,  qui  aurait  été  mis 
la  retraite  s'il  n'avait  pas  été  fait  maréchal  de 
France.  (Aux  voix!  cnus  voix!) 

M.  Folchiron.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre; 
c'est  que  mon  amendement  ne  donne  pas  aux 
officiers  généraux  une  position  inférieure. 

M.  niathleo  de  La  Redorte.  Il  me  semble 

âu'il  faudrait  d'abord  mettre  aux  voix  l'amen- 
ement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Les  amendements  de  la 
commission  sont  une  proposition. 

M.  niathlen  de  Rtm  ttedorte.  Permettez-moi 
de  vous  en  dire  la  raison  en  deux  mots.  Il  peut 
arriver  que  l'amendement  de  M.  Fulchiron  soit 
rejeté  par  deux  motifs,  parce  que  les  uns  trouve- 
ront qu'il  accorde  trop  et  les  autres  trop  peu. 
S'il  est  rejeté,  il  peut  se  faire  que  l'amendement 
de  la  commission  soit  rejeté  aussi,  parce  que  si 
ceux  qui  rejettent  l'amendement  de  M.  Fulchi- 
ron pensaient  tous  qu'il  faut  donner  les  3  cin- 
quièmes du  traitement  d'activité,  il  n'y  aurait 
pas  d'objection;  mais  comme  il  y  a  des  per- 
sonnes, comme  M.  Auguis  par  exemple,  qui  trou- 
vent que  c'est  trop,  il  peut  se  faire  qu'après  avoir 
rejeté  l'amendement  de  M.  Fulchiron,  on  rejette 
encore  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  impératif. 
Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  les 
articles  du  projet. 

M.  Anguis.  J'ai  retiré  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Mais  ce  n'est  pas  le  vôtre 
que  je  veux  mettre  aux  voix,  c'est  celui  de 
M.  Fulchiron. 


framendemewt  dé  M.  F^ukihiron  eti  mw  auoF 
voix  et  adopté.  —  Sensation  prolongée.) 

La  Chambre  adopte  également  l'artide  6  qui 
se  trouve  modifié  amsi  qu'il  suit  : 

Art.  6  (modifié). 

ff  Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  seotion 
recevront  la  moitié  de  la  solde  de  leur  grade^ 
sans  accessoires.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  artl- 
tides  suivants  : 

Art.  7. 

«  Les  officiers  généraux  faisant  actuellement 
partie  du  cadre  de  réserve  institué  par  l'ordon- 
nance royale  du  15  novembre  1830,  et  ceux  mis 
en  non-activité  par  l'ordoimance  du  28  août. 
1836,  seront  placés,  suivant  leur  âge,  dans  la 

Î première  ou  dans  la  seconde  section  créées  par 
'article  2  de  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  8  (1). 


M.  le  Président.  Cet  article  ne  doit  pas 
être  mis  aux  voix;  l'amendement  de  M.  le  gâié- 
ral  Schramm,  voté  hier  par  la  Chambre  sur  l'ar- 
ticle 3,  le  rend  inutile. 


M.   le  Président.  M.  le  colonel  de 
nasse  propose  un  lurticle  additionnel  ainsi  conçu  r 

Article  additionnel  proposé  par  M.  le  caiond 
de  Lespinasse  (2). 

«  n  est  entendu  que,  même  après  la  signature 
d'un  traité  de  paix,  un  général  en  chef  qui  se 
ser»  illustré  pendant  la  guerre  qui  vient  de  finir- 
et  qui  réunira  les  conditions  voulues,  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  1^',  pourra  être  élevé 
a  la  dignité  de  maréchal  de  France. 

«  Tout  comme,  malgré  que  l'on  soit  dans  un 
état  de  paix  presque  général,  le  commandant 
en  chef  d'un  de  nos  corps  d'armée,  qui  aura 
glorifié  nos  armes  dans  quelque  partie  du  globe,, 
en  se  battant  pour  la  France,  pourra  être  élevé 
à  cette  dignité.  » 


(1)  Ni  le  ProcèS'Verbalt  ni  le  Moniteur  ne  doDoent  le 
texte  de  cet  article.  —  Nous  reprenons  ce  texte  an 
rapport  de  M.  Sapey,  présenté  aans  la  séance  da  28 
mars  1838,  et  nous  le  reproduisons  ci-dessous  à  titre 
de  renseignement  : 

«  Art.  8.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 9,  10,  11,  12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l'état  des  of liciers  sont  applicables  aux  officiers  généraux 
faisant  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée.  » 

(2)  Le  texte  que  nous  donnons  est  celui  du  Procès- 
verbal.  Nous  insérons  ci-après,  à  titre  de  renseignement, 
le  texte  qui  figure  au  Moniteur  et  qui  diffère  de  celai 
du  Procès-verbal  : 

c  Après  la  signature  d'un  traité  de  paix,  an  général 
qui  se  sera  distingué  pendant  la  campagne,  et  qui 
réunira  les  conditions  voulues  par  le  paragraphe  2  de 
l'art.  l*s  pourra  être  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 

France.  ,.     .  , 

»  Pourront  également  être  élevés  à  la  même  digmté 
les  généraux  en  chef  d'un  de  nos  corps  d*armée  se 
battant  dans  quelque  'partie  du  globe,  sans  que  pour 
cela  la  paix  eût  été  Irounlée  en  France.  » 
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*  M.  le  eolonel  de  Eicspinasse.  Il  me  Bemble 
qu'hier  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question 
posée  {|ar  M.  Vatout,  et  c'est  pour  les  dissiper 
que  j'ai  présenté  mon  amendement.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  l'introduire  dans  la  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé t  (Non!  non!) 

M.  le  eolonel  de  Eiesptnasse.  Il  est  tou- 
jours bien  constaté  que  ce  doute  s'était  élevé. 
J'ai  voxQu  l'édaircir. 

M.  le  Prëeident.  Il  a  été  résolu. 

M.  le  eolonel  de  Liesplnnsoe.  La  CÈiambre 
n'a  pas  voté. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  est-il 
appuyé!  (Non!  non!)  Je  n'ai  pas  aie  mettre  aux 

VOIX. 

M.  le  Président.  Nous  ]^aasons  à  l'article  9 
devenu  le  8*  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9  (devenu  le  S*). 

«  La  réduction  du  nombre  actuel  des  maré- 
chaux de  France  s'effectuera  par  voie  d'ex- 
tinction. » 

M.  Dacnenet.  Je  crois  devoir  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'il  y  a  une  omission  dans 
le  projet  de  loi,  au  moins  dans  mon  opinion. 

Vous  avez  décidé,  par  l'artide  3,  que  tous  les 
o£ELciers  généraux  passeraient  au  cadre  de  ré- 
serve les  uns  à  65  ans,  les  autres  à  62;  et  cette 
disposition  a  été  adoptée,  ainsi  gu'on  l'a  dit 
hier,  pour  éclaircir  le  cadre  d'activité  et  créer 
de  justes  chances  d'avancement  aux  jeunes  co- 
lonels de  l'armée. 

M.  le  n^ënéral  Bngeand.  Et  pour  conserver 
à  l'Ëtat  des  serviteurs  utiles. 

M.  Dagnenet.  J'ai  voté  cette  disposition 
dans  l'espérance  que  quelques  exceptions  se- 
raient faites  à  cette  règle,  notamment  celle  que 
voici  : 

Il  y  a,  sinon  aux  yeux  de  la  loi,  du  moins  dans 
le  fait,  deux  classes  de  lieutenants  généraux,  les 
lieutenants  généraux  qui  ont  commandé  une  di- 
vision active  ou  territoriale,  et  les  lieutenants 
généraux  qui  ont  commandé  en  chef  une  armée 
ou  un  corps  d'armée. 

Les  premiers  sont  sans  doute  des  hommes  d'im 
mérite  militaire  distingué,  puisqu'ils  sont  arri- 
vés au  grade  de  lieutenant  ^néral.  Mais  enfin 
ils  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  ceux  qui  ont 
commandé  des  armées  ou  des  corps  d'armée,  et 
qui  sont  d'un  mérite  éprouvé,  remarquables  par 
réclat  de  leurs  services,  leur  illustration  et  la 
supériorité  de  leurs  talents  militaires. 

La  question  est  de  savoir  si  les  généraux  ayant 
commandé  en  chef  une  armée  sont  compris  dans 
la  rè^e  par  laquelle  tous  les  lieutenants  géné- 
raux passent,  à  65  ans,  du  cadre  d'activité  dans 
le  ca^e  de  réserve  :  voilà  la  question.  Je  pense 
qu'elle  doit  être  négativement  résolue. 

PUuiewrê  voix  :  Lisez  votre  amendement. 

M.  Daicnenet.  Voici  mon  amendement. 

«  Lee  lieutenants  généraux  ayant  commandé 
en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée  sont  ex- 
ceptés des  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  3.  > 

Void  le  motif  de  cette  disposition  :  Par  l'ar- 
tide 1*'»  vous  avez  décidé  que  le  nombre  des 


maréchaux  serait  réduit  de  12  à  6;  en  même 
temps  vous  avez  pensé  que  désormais  ils  se- 
raient pris  exclusivement  parmi  les  lieutenants 
généraux  ayant  commandé  en  chef  une  armée 
ou  un  corps  d'armée.  Il  résulte  de  cette  combinai- 
son ^ue  vous  affaiblissez,  dans  la  proportion  de 
moitié,  les  chances  des  généraux  commandant 
un  corps  d'armée  iK>ur  devenir  maréchaux;  les 
lieutenants  généraux  ayant  commandé  une  sim- 

{>le  division  sont  désintéressés  dans  la  questioh  ; 
a  disposition  est  donc  spéciale  aux  comman- 
dants d'armée.  £h  bien  !  vous  leur  devez  une 
compensation.  Il  est  évident  qu'en  l'absence  des 
dispositions  de  la  loi  actuelle,  ils  avaient  des 
chances  de  devenir  maréchaux  de  France,  et  ces 
chances  n'existent  plus  aujourd'hui  avec  la 
réduction  déjà  votée. 

La  commission  aurait  dû  prendre  l'initiative 
de  la  disposition  que  je  propose. 

M.  de  Mornay.  Non  !  non  ! 

M.  Dagnenet.  Un  des  honorables  membres 
de  la  commission  dit  non,  je  pense  que  si;  car  la 
commission  et  son  projet  ne  font  ^ue  reproduire 
le  principe  de  l'ordonnance  du  mois  d'ainîl  1832, 
avec  ceUe  modification  que,  dans  le  système  de 
l'ordonnance,  les  généraux  passaient  à  65  ans 
à  la  retraite,  tandis  que,  dans  le  système  de  la 
loi,  ils  passaient  à  la  réserve. 

£h  bien  !  cette  ordonnance  a  toujours  été 
entendue  et  appliquée  avec  cette  réserve  que  les 
généraux  commandant  un  corps  d'armée  se- 
raient exceptés  de  ces  prescriptions.  Je  ne  vou- 
drais pas  faire  des  citations  personnelles  à  cette 
tribune,  je  me  bornerai  donc  à  un  seul  exemple, 
M.  le  lieutenant  général  d'Erlon. 

Le  maréchal  Soult  et  ses  successeurs  ont  tou- 
jours appliqué  l'ordonnance  avec  cette  excep- 
tion. 

J'espère  que  le  paragraphe  additionnel  que  je 
propose  sera  adopté;  je  le  crois  d'autant  mieux 
que  si  les  services  mihtaires  doivent  être  appré- 
ciés par  la  Chambre  en  toutes  les  circonstances, 
c'est  surtout  lorsqu'elle  fait  une  loi  ayant  pour 
objet  de  récompenser  ces  services. 

Je  suis  convamcu  que  les  honorables  généraux 
qui  font  partie  de  cette  assemblée,  loin  de  por- 
ter envie  à  cette  disposition,  s'empresseront  de 
l'accueillir  comme  un  hommage  rendu  aux  plus 
illustres  de  leurs  frères  d'armes.  Elle  ne  porte 
aucun  caractère  de  privilège,  car  elle  ne  fait  aue 
consacrer,  par  les  catéffones  de  la  loi,  une  oif • 
férence  préexistante  dans  la  supériorité  du 
mérite  et  l'éclat  des  services  rendus  au  pays. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Daguenet  : 

a  Lee  lieutenants  généraux  ayant  commandé 
en  chef  ime  armée  ou  im  corps  d'armée  com- 
posé de  plusieurs  divisions,  sont  exceptés  des  dis- 
positions du  premier  paragraphe  de  rartide  3.  » 

L'amendement  est-il  appuyét 

M.  le  général  Bngeand.  J'appuie  l'amen- 
dement en  y  faisant  une  modification  : 

«  Ayant  commandé  à  2a  j^i»0iTtf  un  corps 

d'armée.  » 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinetruetion 
publique.  Messieurs,  l'amendement  qui  vous  est 
proposé  se  rattache  à  tous  les  prindpes  de  la  loi, 
tels  que  la  commission  les  a  proposés  à  la  Cham- 
bre, et  tels  que  la  Chambre  les  a  votée;  et  c'est 
précisément  ce  qui  me  fait  monter  à  la  tribune 
pour  en  faire  sentir  l'importance.     _^, 
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Les  lois  de  cette  nature  sont  très  diffioileB  à 
faire;  nous  l'ayons  éprouvé  dans  une  loi  sem- 
blable, la  loi  sur  les  cadres  d'état-major  général, 
il  y  a  trois  ans,  sous  le  ministre  du  11  octobre, 
qui  fut  présentée  par  M,  le  marécbal  Soult,  et 
périt  dans  cette  Cbambre,  parce  que  le  gouverne- 
ment crut  devoir  l'abandonner,  attendu  que,  dès 
les  premiers  articles,  des  principes  contraires 
aux  siens  avalent  prévalu.  Il  est  vrai  ^u'i^ors 
les  dispositions  de  la  Chambre  étaient  diâéren» 
tes  de  celles  qui  ont  dominé  cette  diaoussion  sur 
plusieturs  points  considérables. 

Ici,  voufi  avez  reconnu  la  nécessité  de  main- 
tenir pour  l'avenir,  en  le  restreignant  ]x>ur  le 
présent,  la  dignité  de  maréchal  de  France.  Du 
moment  que  vous  avez  posé  ce  principe.  Mes- 
sieurs, vous  devriez  hésiter  à  rejeter  l'amende- 
ment de  M.  Dasuenet»  qui  fkvaii  demandé  de 
conserver  dans  la  loi  des  articles  de  l'ordon- 
nance existante,  ^ue  vous  avez  fait  passer  vous- 
mêmes  dans  la  loai. 

Ainsi,  vous  avez  fait  passer  dans  la  loi  les 
règles  posées  par  l'ordonnaBce  pour  arriver  à  la 
d^nite  de  maréchal  de  France,  il  est  donc  consé- 
quent qu'on  vienne  vous  demander  de  ne  pas 
placer  dans  les  cadres  de  réserve,  en  dehors  de 
reftootif  aoutel,  les  hommes  qui,  en  vertu  de  la 
loi  même  que  vous  faites,  se  trouveraient  ad- 
missibies  à  la  dignité  de  maaréohal  à  France.  < 
Voyez,  Messieurs,  où.  vous  arriveriez.  Pour 
prendre  un  exemple  qui  a  été  cité  à  cette  tribune, 
et  dont,  par  conséquent,  je  puis  m'emporer,  je 
pnis  prononcer  un  nom  qui  a  été  jiFononcé  à  cette . 
tribune,  et  qui  a  excité  sur  les  bases  de  la  Cham- 
bre une  approbation  unanime,  un  vébéran  de 
nos  armées,  a  qui  naguère  le  roi  a  donné  le  bâton 
de  maréchal  de  France,  ne  pourrait  le  recevoir, 
dans  aucune  situation,  sous  l'empire  de  la  loi... 
(Non!  non!)  il  n'aurart  pas  pu,  en  vertu  de  la  loi 
que  vous  venez  de  voter,  le  nommer  maréchal 
de  Ftanoe,  le  lendemain  de  la  prise  de  Cons- 
tantine.  (Mowvemenès  en  sens  diwrs.)  J^lSt*"^ 

Messieurs,  quand  on  traite  de  semblables 
questions  devant  vnus,  quand  on  les  traite  au 
nom  des  principes  ^ue  vous  avez  cru  devoir  in- 
troduire dans  la  1<»,  et  quand  ces  principes  ne 
sont  pas  ceux  du  x'i'ojet  xrânitf,  vous  devez 
comprendre  les  sentiments  fui  nous  animent, 
et  quand  un  ministre  du  roi  est  à  la  tribime, 
vous  devez  lui  faire  la  grâoe  de  l'entenâre  Jus- 
qu'au bout  avant  de  décider  qu'il  est  dans  l'er- 
reur. 

£n  vertu  de  l'artide  que  vous  venez  de  voter, 
le  général  Valée  n'aurait  pas  pu  recevoir  du  roi 
le  bâton  de  maréchal  de  ihrance  pour  prix  de  ses 
services,  le  lendemain  de  la  prise  de  Conoton- 
tine.  Vous  avez  décidé  que  le  roi  ne  pourrait 
faire  des  maréchaux  de  Fruice  que  quand  le 
nombre  en  sera  réduit  à  12,  et  ^ue  maintenant 
il  y  en  a  jilus  de  12.  Le  roi  n'aurait  pas  pu  donner 
au  général  Valée  cette  récompense  de  ses  ser- 
vices, et  maintenant  le  général  Valée  se  trou- 
verait au  milieu  de  son  armée,  au  milieu  de  son 
gouvernement,  sur  cette  terre  d'Afrique  où  il 
sert  si  bien  la  France,  saisi  par  cet  autre  piin- 
ci]^e  ^ue  vous  avez  introduit  dans  la  loi,  par  le 
prmcipe  contre  lequel  je  suis  venu  réclamer, 
comme  ministre  du  roi,  parce  ^u*il  y  a  trois  an- 
nées, au  nom  de  votre  commission  unanime,  j'ai 
protesté  à  cette  même  tribune  contre  les  mêmes 
principes.  Aujourd'hui  le  général  Valée,  atteint 
par  ces  mêmes  principes,  serait  obligé  de  quitter 
son  gouvernement  et  son  arnkée. 

Il  se  trouverait  donc  à  l'heure  où  je  parle,  il 


se  trouverait  déporté,  transporté  dans  L»  cadre 
de  réserve;  et  maintenant,  eomme  les  offieien 
oui  appartiennent  au  cadre  de  léserve  <Mxt  «eaié, 
d'ares  le  principe  que  vous  avez  posé,  d'être 
disponibles  pendant  la  paix,  il  esk  résulte  que 
M.  le  maréchal  Valée  n'aurait  q^ue  des  chances 
bien  lointaines,  puisqu'il  faudrait  de  nouveaux 
combats,  des  services  nouveaux,  une  guerre  nou- 
velle pour  la  France,  en  un  mot,  des  okoonstan- 
ces  édoimées,  pour  arriver  k  oette  xécompenae  si 
bien  m&itée  par  luL 

L'honorable  membre  qui  est  monté  à  la  tri- 
bune a  donc  en  raison  de  vous  demander  d'in- 
troduire dans  la  loi  les  diapoaitiens  tout  entières 
de  l'ordonnance  qui  avaient  voulu,  avec  raises, 
donner  des  garanties  que  le  bâton  de  maréchal 
de  France  ne  fût  jamais  placé  que  dans  des  mains 
dignes  de  le  porter. 

J'ai  fait  sentir  à  la  Chambre  la  nécessité,  dans 
une  flembiable  loi,  d'en  bien  coordonner  toutes 
les  dispositions.  C'est  ce  ^ui  m'a  fait  méditer  avec 
attention  sur  l'esprit  qm  a  dicté  l'amendement, 
la  manière  dont  l'amendement  se  lie  à  la  loi 
J'ai  voulu  en  même  temps  rappeler  combien  ces 
lois  sont  difficiles  à  faire,  puisqu'à  quatre  années 
de  distance  la  Chambre  aura  voté  denx  fois  dans 
des  ciconstances  différentes,  à  rencontre  des 
principes  posés  par  le  gouvernement,  et  qui  con- 
sacrent des  principes  Umt  4ifférenta» 

Tlusieurs  voigai  Ce  n'^est  pas  la  même  Cham- 
bre. 

M.  Hle  Wormij.  7e  répondrai  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre  de  r  instruction  pnbhqne, 
qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  commission 
d'empêcher  le  gouvernement  de  récompenser 
des  services  ausu  honorables,  aussi  légitimes 
que  ceux  de  M.  le  maréchal  Talée.  C*est  une 
question  de  bonne  foL  Personne  ne  .peut  dira  ici 
qu'il  ait  été  dans  la  pensée  d'^aucun  de  nous  de 
contester  au  gouvernement  cette  honorable 
préroçatîTe. 

Je  oirai  encore  un  mot  sur  un  des  maréchaux. 
Je  ferai  remarquer  à  M.  le  ministre  de  Tinstnic- 
tion  publique  que,  d'après  la  loi  actuellement 
existante,  on  ne  pouvait  faire  en  aucun  cas  pins 
de  douze  marédmux  de  France,  ^i  Ton  voulait 
ici  récriminer  (mais  l'exeeption  cet  Irop  hono- 
rable pour  qu'on  s'y  appesantisBe),  je  dirai 
qu'aujourd'hui,  malgré  la  loi,  il  y  en  a  treize. 
On  me  répondra,  je  le  sais,  qu  on  n'en  paie 
que  12;  cependant  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  t  a 
aujourd'hui  13  maréchaux  de  France.  M.  le  dno 
de  Raguse  peut,  d'un  instant  à  l'autre, rentrer  ea 
France;  et  comme  il  a  prêté  serment,  il  recevrait 
son  traitement.   (Humeurs  diverses.) 

Je  dirai  seulement,  sur  l'amendement  de 
M.  Baguenet,  que  les  lois  se  font  toujours  dans 
un  intérêt  général  et  non  pas  dans  un  intérêt 
privé.  Mais  les  intérêts  généraux  doivent  l'em- 
porter. Or,  l'amendement  qui  vous  est  présenté, 
quelque  honorables  qu'en  soient  les  motifs,  a 
pour  Dut  de  satisfaire  à  des  intérêts  privés  :  oi, 
je  m'oppose  à  toutes  les  catégaries  que  Y  cm 
voudrait  admettre  dans  cette  loi. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  PréaMMt.  Je  relie  9  rartiole  devenu 

le8«: 

«  La  réduction  du  inombre  actuel  des  maré- 
chaux de  France  s'efleetozea  par  wo»  d'ex- 
tinction. » 
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IL  Povtella.  Je  êèmietam  dernsmàss  à 
IL  le  mipiirtre  da  la  guacae  si  M.  de  Mamunit 
oompte  parmi  les  irmiwiaox  de  Franoel 

PkMMtir«  «otx  ;  Otd  !  oui  ! 

M.  Portelle.  âana  avoir  prêté  Bennentf 

Pkuieurê  membres  :  U  Ta  prêté  ! 

M.  i^ortelki.  J'espère  qae  IL  le  nunÎBtre  de 
la  goarre  me  r^pendim  à  oet  égpard. 

M.  le  PrëatdcBt.  Je  ne  puis  vous  laisser 
mettre  aux  voix  luie  question  personnelle;  c'est 
là  nne  question  toute  d^adnûnistration,  qui  est 
en  deh(Hrs  des  attributions  de  la  Chambre.  (In- 
iêrrwpHon,  —  Vives  réolamaiions  à  gauche.) 

Au  ûenire  (avec  forée).  Aux  tcûx  !  aux  voix  ! 

M.  naof^olB.  Cependant  rorateur  a  le  droit 
de  poser  la  question. 

M.  Portails.  Je  demande  la  parole  sur 
rartîele. 

Vous  avez  réduit  par  la  loi  le  nombre  des  ma- 
réchaux de  France  à  6.  Vous  dites,  dans  l'ar- 
tâde  qui  est  en  disonesion,  que  l'extinction  sera 
la  rà^e  de  la  réduction;  if  importe  de  savuîr 
combien  il  y  a  de  maréchaux  de  France. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Portalto.  Il  importe  de  savoir  m.  le  mare- 
dial  de  Marmont  compte  parmi  les  maréchaux 
de  France;  il  importe  de  savoir  si  à  l'étrange 
Il  est  considéré  comme  maréchal  de  France,  lors- 

3u'il  insulte  tous  les  jours  la  révolution  de 
uillet. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  le  fanerai  Snbervle.  Il  est  reconnu  que 
le  maréchal  de  Marmont  a  prêté  serment,  et  qu'il 
a  reçu  du  roi  rautorisation  de  résider  à  l'étran- 
ger. 

M.  Partalla«  Lorsque  le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  sera  réduit  à  sept,  c'est-à-dire 
lorsque  le  maréchal  de  Marmont  s^a  encore  à 
l'extérieur,  nommeres-vous  un  maréchal  de 
France  en  France t  Je  demande  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  réponde.  (AgUaUon,) 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  c'est  cela  !  on  ne  répon- 
dra pas! 

Au  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'article  9,  devenu  le  8*,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti* 
aie  10»  devenu  le  9®,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   10  (devenu  le  9^,) 

«  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées.  »  (Adopté.) 

M.  Mercier  insiste-t-il  pour  son  article  addi- 
tîoTinelf 

M.  le    barmi  Mereier.  Sans  doute. 

M.  le  Préaident.  Voici  cet  article  : 
«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables au  corps  de  rintenoance  militaire.  » 
Est -H  appuyé  t  (Non!  non!  Oui!  oui!) 

(M.  Mercier  monte  à  la  tribune;  M.  le  préâ- 
dent  ne  peut  obtenir  le  silence;  M.  Mercier  des- 
cend de  la  tribune  et  déclare  retirer  «on  article 
additionnel  ) 


FkuieufB  députée  :  Neas  le 

M.  Allard.  Messieurs,  je  n'ai  qu^un  mot  h 
dire  pour  appuyer  l'amendement  qui  vous  est 
présenté.  Le  corx»  de  l'intendance  militaire  est 
exactement  assimilé,  pour  la  solde  et  pour  la 
position  à  celui  des  officiers  de  l'armée.  Je 
ne  concevrais  pas  qu'on  fit  une  exception  pour 
ce  corps,  car  u  se  trouve  exactement  dans  la 
même  position  que  tous  les  autres. 

Ce  qui  vient  d'être  décidé  pour  les  ufficiers 
de  l'armée  doit  s'appliquer  également  à  ceux  de 
rintendance  militaire. 

M.  le  Préaidamt.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  M.  Mercier. 


M.  Hereler.  Mais,  Monsieur  le  président, 
il  faudrait  au  moins  me  le  laisser  développer... 
(Non!  non!  Aux  voix!)  D'ailleurs  il  aurait  dû 
venir  entre  les  articles  9  et  10. 


(L'aticle  additionnel  de  M.  Meroisr,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

On  procède  au  senUin  eeoni  swr  reneemble  de 
la  loi, 

Yoioi  le  résultat  da  scrutin  : 

Nombre  des  votants 296 

Majorité  absolue 149 

Pour 19S 

Contre. 108 

(La  CSiambre  a  adopté.) 

(La  séaooe  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordreldu  jour  du  vendredi  13  avrU  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  ^ 

Examen  du  projet  de  loi  sur  l'amélioration  de 
quelques  ports. 

A  une  heure,  eéance  piMique, 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  additionnas  pour  d^ense  relative  au 
p'ersonnél  de  l'administration  de  la  justice. 


ANNEXE 


A  LA.  SÉAlîGE  DE  UL  CHAMBBE  DES  l>iPUTÉ9 
DU  JEUDI  13  AVBIL  1838. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi  concernant 

le    'ÏBANSrOST    DES    COURESPONDAKCES    PAR 
LES    PAQUEBOTS    DE    LA    HÉDITERRAKÉB,    par 

M.  Retnabd,  député  des  Bouches -du-Bhone. 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  demande 
l'autorisation  de  oéterminer  par  des  ordonnances 
spéciales  la  taxe  des  lettres  et  imprimés  de  toute 


(i)  N*  148  des  Imprasûons  da  la  Chambre  des  députés 
/Session  de  1838).  —  Voy.  ci-de8s«s,  p.  770,  2*  ool.,  io 
dépôt  de  ce  rapport. 

(2)  Cette  CommissioQ  était  composée  de  MM.  Defoa- 
gères,  SeTaistre,  Roynard,  Delespaul,  le  général  comte 
Ikrynadier,  le  baron  Finot,  Denis,  de  Lacombe,  Paran- 
que. 
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sorte,  .transportés  par  ses  paqnebots  à  vapeur 
de  la  Méditerranée. 

La  commission  que  vous  avez  cliàrgée  d'exa- 
miner ce  projet  Ta  trouvé  suffisamment  justifié. 

n  est  évident  que  les  combinaisons  d'un  tarif 
applical)le  au  traiisport  de  la.  correspondance 
hors  de  France,  bien  qu'il  importe  de  leur  don- 
ner le  plus  de  fixité  possible,  sont  cependant 
variables  de  leur  nature.  A  l'intérieur,  le  mono- 
pole de  l'Administration  exclut  toute  concur- 
rence, et,  lorsque  la  loi  a  fixé  le  prix  du  port  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  profitable  au  Trésor,  sans 
être  onéreux  aux  citoyens,  aucun  intérêt  pres- 
sant ne  peut  inviter  à  le  changer  immédiate- 
ment, n  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  transmission 
des  dépêches  par  mer  :  dans  le  parcours  hors  du 
territoire,  dans  le  transport  d'un  port  étranger 
à  un  autre,  l'Administration  n'a  plus  de  mono- 
pole, elle  se  trouve  en  face  de  la  oouble  concur- 
rence des  entreprises  du  commerce  et  des  ser- 
vices réguliers  établis,  sur  les  mêmes  lignes,  par 
d'autres  puissances.  Dès  lors,  il  est  aise  de  pré- 
voir que,  dans  une  circonstance  donnée,  il  de- 
viendra nécessaire  de  modifier  les  tari&,  sous 
peine  de  voir  les  dépêches  échapper  à  nos  paque- 
bots pour  prendre  une  voie  plus  économique. 
Cette  nécessité,  d'ailleurs,  peut  résulter  égale- 
ment de  l'obligation  de  se  conformer  aux  con- 
ventions avec  les  offices  étrangers,  à  mesure  qu'il 
en  est  conclu  de  nouvelles. 
►  Dans  cette  dernière  prévision,  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X,  avait  réservé  au  gouvernement  la 
faculté  dont  il  vous  demande  aujourd'hui  le  ré- 
tablissement. L'article  4  de  ladite  loi  porte  que  : 
le  gouvemsTnent  pourra  déterminer,  dams  la  forme 
établie  vour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, tes  ta>xes  de  départ  et  celles  ^arrivée,  selon 
les  circonstances  et  la  nature  des  converUions, 

Cette  disposition,  encore  en  vigueur  pour  les 
services  étrangers  réglés  par  des  conventions 
postales,  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Administra- 
tion pour  le  service  des  pa<][uebots  de  la  Médi- 
terranée que  régissent  les  lois  spéciales  du  4  juil- 
let 1829  et  du  2  juillet  1835. 
^'^  Par  la  première  de  ces  lois,  dont  l'objet  prin- 
cipal était  de  créer  des  moyens  exacts  et  régu- 
liers de  correspondance  entre  la  France  et  divers 
États  d'Aménque,  il  fut  établi  ime  taxe  parti- 
culière sur  les  lettres  transportées  par  mer.  Elle 
figurait  pour  la  première  fois  au  tarif  des  postes, 
attendu  que  la  transmission  des  dépêches  par 
cette  voie  avait  été  toujours  abandonnée  au  com- 
merce. En  entrant  dans  ce  système  nouveau,  on 
alla  jus<][u'à  prévoir  les  besoins  d'un  service  qui 
n'existait  pas  encore  et  qui  n'a  été  créé  que  six 
ans  après.  En  effet,  le  dernier  paragraphe  de 
l'artide  1«'  de  la  loi  du  4  juillet  1829,  dispose 
que  : 

<c  10  Les  lettres  transportées  au  moyen  de  pa- 
quebots réguliers,  d'un  port  de  France  dans  les 
garages  de  la  Méditerranée,  payeront  lue  taxe 
e  voie  de  mer  de  10  décimes;  2^  les  gazettes, 
brochures,  lettres  d'avis  ou  de  part,  imprimés 
français  ou  étrangers  payeront,  pour  la  voie  de 

ner,  soit  à  l'expSiition,  soit  au  retour,  le  qua- 
druple de  la  taxe  qui  est  fixée  pour  ces  objets,  à 
raison  de  leur  transport  sur  le  territoire  fran- 
çais. » 

k^  La  loi  du  2  juillet  1836,  relative  au  crédit 
applicable  aux  irais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  des  10  paquebots  à  vapeur 
du  Levant,  ne  s'occupa  du  tarif  que  pour  dou- 
bler la  taxe  de  voie  de  mer  pour  les  lettres 
simples  qui  parcourent  un  trajet  de  plus  de 


250  lieues  marines;  d'où  il  suit  que  ces  lettres 
doivent  payer  20  décimes  pour  la  taxe  spéciale. 

Ainsi  une  lettre  ordinaire  prise  à  Smyme,  par 
exemple,  est  taxée  à  1  franc,  soit  qu'eue  aille  à 
Syra,  en  ne  parcourant  que  50  lieues  marines, 
soit  qu'elle  aille  à  Malte,  après  un  parcours 
de  222  lieues;  portée  à  28  lieues  plus  loin,  c'est-à- 
dire  à  250  du  point  de  départ,  la  même  lettre 
devrait  encore  la  même  taxe;  mais  au  delà,  pour 
ime  seule  lieue  de  plus,  elle  paie  2  francs,  comme 
celle  qui  parcourt  toute  la  distance  de  591  lieues 
qui  sépare  Marsdlle  et  Constantinople. 

Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodi- 
ques, paient  20  centimes  par  feuille  pour  le  port 
territorial  et  le  port  de  voie  de  mer  réunis,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue.  Les  seuls  frais  de 
poste  d'un  journal  ressortent  donc  à  72  francs 
par  an,  ce  qui  équivaut  ^  une  prohibition.  Aussi 
est-ce  un  des  pomts  du  tarif  contre  lequel  récla- 
ment le  plus  vivement  les  Français  qui  habi- 
tent les  Échelles. 

L'élévation  de  ce  tarif,  outre  qu'elle  a  excité 
les  plaintes  générales  du  commerce  dont  eQe 
blessait  les  intérêts,  a  blessé  plus  fortement  en- 
core les  intérêts  de  l'Administration.  On  jugera 
combien  ces  maladroites  combinaisons  fiscales 
ont  compromis  le  succès  financier  de  l'entre- 
prise, en  apprenant  que,  pour  les  seules  relations 
enixe  Constantinople  et  Smyme,  des  paquebots 
étrangers  ont  recueilli  régulièrement  de  7  à  800 
lettres  par  voyage,  dans  le  même  temps  où  les 
nôtres  en  recevaient  20  ou  25  au  plus.  Sur 
d'autres  points  encore  de  Titinéraire,  une  con- 
currence, habile  dans  la  fixation  de  ses  tarifs, 
nous  a  fait  éprouver  de  graves  préjudices.  Et 
cependant  la  nouvelle  voie  ouverte  a  la  France 
et  qui  la  met  en  communication  permanente  et 
sûre  avec  l'Italie,  la  Grèce,  la  Turquie  et 
r Egypte,  aurait  dû  nous  assurer  la  presque  tota- 
lité d!es  correspondances  de  l'Europe  avec  le 
Levant. 

Pour  aider  l'Administration  à  atteindre  ce 
but,  qu'elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  votre 
Commission  propose  d'accueillir  la  demande  qui 
vous  est  soumise.  Dans  un  service  de  la  nature 
de  celui-ci,  l'unique  moyen,  en  effet,  de  soutenir 
sans  trop  de  désavantage,  la  rivalité  étrangère, 
c'est  de  pouvoir,  en  un  besoin  urgent,  modifier 
ses  prix  suivant  les  lieux  et  les  circonstances. 
Nous  devons  dire,  d'ailleurs,  que  les  explications 
que  notre  honorable  collègue,  M.  le  directeur  de 
1  Administration  des  postes,  s'est  empressé  de 
nous  donner  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur 
le  prudent  et  digne  usage  qui  sera  fait  de  cette 
faculté. 

Toutefois,  quelques  membres  de  la  Commis- 
sion auraient  voiuu  imposer  au  gouvernement 
l'obligation  de  présenter,  en  forme  de  projet  de 
loi,  à  la  sanction  des  Chambres,  soit  pendant  la 
session,  soit  à  la  session  la  plus  prochaine,  les 
dispositions  exécutées  en  vertu  d  ordonnancée. 
Ces  dispositions,  a-t-on  dit,  pourraient,  en  cer- 
tains cas,  augmenter  la  taxe  des  lettres,  ce  qui 
équivaudbrait  à  la  création  d'un  nouvel  impôt. 
Or,  aucim  impôt  ne  x>eut  être  établi  par  un  pou- 
voir autre  oue  la  puissance  législative,  laqaeDe 
ne  peut  se  aéléguer. 

Sans  se  refuser  à  l'évidence  de  cette  vérité,  la 


, ^ iportance  _ 

mis  en  cause  par  la  législation  sur  les  douanes  » 
laquelle  serait  emprunté  l'amendement  proposé. 
Eue  rappelle  que  la  faculté  de  détenniner,  par 
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ordonnanceB,  la  taxe  des  lettres  n'est  pas  nou- 
velle :  elle  existe  pour  certains  services,  et  per- 
sonne n'a  propose  d'abroger,  comme  contraire 
À  la  loi  fondamentale,  la  disposition  de  la  loi 
du  14  floréal  an  X,  qui  consacre  cette  faculté. 
Les  taxes  à  modifier  sont,  pour  la  plus  grande 
partie,  payées  par  des  étrangers  et  hors  du 
Toyaume;  l'ensemble  du  tarif,  d'ailleurs,  n'é- 
chappe pas  aux  votes  des  Chambres,  qui  sont 
appelées  à  le  sanctionner  dans  la  loi  du  Dudget. 

Tels  sont  les  motife  qui  ont  décidé  votre  Com- 
mission à  vous  proxK>ser  l'adoption  pure  et 
simple  du  proiet  de  loi. 

iale  borne,  à  ce  court  exposé,  son  rapport  sur 
une  mesure  urgente,  que  la  nécessité  commande, 
et  qui  aura  une  salutaire  influence  sur  les  re- 
cettes. Elle  ajoutera  seulement  qu'elle  ne  sau- 
rait trop  inviter  l'Administration  à  satisfaire  au 
vœu  itârativement  exprimé  par  la  (Cambre  de 
commerce  de  Marseille,  et  à  compléter  le 
beau  service  entre  la  France  et  le  Levant,  par 
l'établissement  d'une  communication  directe 
avec  la  Syrie.  Nos  relations  commerciales  avec 
«ette  province  ont  une  importance  et  une  acti- 
vité considérables.  Chaque  année  plus  dé  30  na- 
vires, chargés  de  prodmts  de  l'industrie  natio- 
nale, sont  expédies  du  port  de  Marseille  pour 
Beyrouth  et  Lataquie,  d  où  leurs  riches  cargai- 


sons se  répandent  sur  Damas,  Alep,  Bagdad  et 
les  autres  marchés  de  la  Syrie.  Le  paquebot  qui 
desservirait  la  ligne  d'Alexandrie  à  Beyrouth, 
trouverait  de  nombreux  passagers  du  commerce, 
les  voyageurs  qui  vont  visiter  Jérusalem,  un 
transport  considérable  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, et  l'immense  quantité  des  dépêches  que 
produisent  les  correspondances  de  la  France,  de 
l'Italie  et  de  l' Angleterre  avec  cette  riche  pro- 
vince. De  tels  avantages  ne  sont  pas  à  négliger; 
ils  auraient  pour  résiutat  probable  d'assurer  le 
recouvrement  des  dépenses  spéciales  à  la  nou- 
vdle  Ugne,  et  d'améliorer  les  revenus  généraux 
de  la  régie.  C'est  donc  dans  son  propre  intérêt, 
autant  que  pour  celui  du  public,  que  nous  per- 
sistons, en  terminant,  à  conseiller  l'adoption  pro- 
chaine de  cette  amélioration.  l'^f^'^'^^'^Jil  jââé 

PBOJET  DE  LOn  : 

Article  unique.  Des  ordonnances  royales,  in- 
sérées au  BvUetvn  des  loie^  détermineront  le  prix 
du  port  de  lettres,  journaux,  gazettes  et  impri- 
més de  toute  nature  qui  seront  transportés  par 
les  paquebots  français  du  Levant. 

«  Les  dispositions  des  lois  des  4  juillet  1829 
et  2  juillet  1835  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi.  » 
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ABRÉVIATIONS   EMPLOYÉES    DANS    CETTE   TABLE  : 
G.  P.   Chambre  des  Pairs.   —  C.  D.  Chambre  des   Dâputés. 


ÂBRUL  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  CXVIL  p.  133  et  suîv.).  —  Parle  sur  les  tri- 
bunaux de  commerce  (p.  582). 

Afrique.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires, —  Exercice  1838,  §  5. 

Aliémiês.  Dépôt  par  Vivien  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  sur  le  rôfpme  des  aliénés  et  sur  les  établisse- 
ments consacrés  au  traitement  de  Taliénation  men- 
tale (C.  D.,  87  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  200);—  texte 
du  rapport  [ibid,  p.  215  et  suiv.). 


^os  les  divisions  territoriales  de  Tintérieur  (t.  CXVII, 
p.  195  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  734  el  suiv.),  (p.  737), 
ip.  730).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation 
ou  cadre  de  ^éta^major  général  de  l'armée  de  terre 
(p.  "8). 

Allier  (Département  de  T).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires» 

Alpes  (Basses)  (Département  des).  Voir  Emprunts d^in- 
térêt  local.  —  Impositions  locaUs  exlraordimires- 

Altbon-Shée  (Comte  d'J,  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(«.  CXVII,  p.  387  et  suiv.). 

Akbrogeac  (Général,  Comte  d'),  pair.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  CXVII,  p.  135  et  suiv.),  (p.liO),  —  surle 
projet  de  loi  relatif  aux  circonscriptions  électorales  du 
département  de  la  Marne  pour  rèleetion  des  membres 
du  conseil  général  (p.  716  et  suiv.),  (p.  719  et  suiv.). 

Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Dépose  un 
rapport  SOI*  le  projet  de  loi  relatif  à  la  compétence 


des  juges  de  paix  (t.  GXVIf,  p.  590);  —  texte  de  son 
rapport  (p.  610  et  suiv.) . 

Atvgot,  huissier.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  dé- 
putés d'un  ouvrage  intitule  :  Observations  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  paix, 

ArpBL  NoxmAL.  Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  répon- 
du à  l'appel  nominal  du  20  mars  1838  (t.  CXVII, 
p.  19  et  suiv.). 

Arcout  (Comte  d')^  pair.  Parle  sur  une  pétition  contre 
la  loi  relative  aux  sucres  (c.  CXVII,  p.  297  et  tviv.), 

—  sur  le  règlement  (p.  388  et  suiv.),  (p.  395etsuiv.)i 

—  (p.  399  et  suiv.). 

Armand,  député  du  Pas-de-Calais.  Obtient  un  congé  (t, 
CXVII,  p.  722). 

Armée.  Voir  Etat-major  générai. 

Armes  spéciales.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  Exercice  1838,  §  6. 

Armq,  député  des  Côtes-du-Nord.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  372  et  suiv.),  (p.  37i). 

Artillerie.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires, —  Exercice  1838,  §  5. 

AcGUia,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sor  des  pétitions 
(t.  CXVII,  p.  167),  (p.  168),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'emprunt  grec  (p.  183  et  suiv.),  (p.  189 
et  suiv.),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires pour  1837  (p.  590  et  suiv.),  (p.  598).  (p.  600), 
(p.  605),  —  sur  une  pétition  relative  aux  droits  ae 
navigation  (p.  665  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  armes   spéciales  (p.  690  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  fixation  du  cadre  ae 
Tétat-major  général  de  l'armée  de  terre  (p.  7i5  et 


SUIV 

suiv 


'.),  (p.  755  et  suiv.),  (p.  757),  (p.  759),  (p.  767  et 
•)»  (P-  "" 


771). 


AvBTRoiv  rDépartement  de  V).  Voir   Circonscrtptions 
électorales. 
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(p.  liO  et  suiY.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  la  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépo- 
tés relatif  à  Touyerture  d'an  crédit  additioaoel  poar 
rinscription  des  pensions  militaires  en  1838  (p.  3S4). 
—  Parle  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes 
spéciales  (p.  723  et  suir.),  (p.  126  etsuiv.),  (p.  138), 
(p.  739),  —  sur  le  projet  de  la  lot  portant  fixation  du 
cadre  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  de  terre 
(p.  746  et  suiv.),  (p.  754),  (p,  755),  (p.  756). 


Bàchbld  (Général  baron),  député  de  Saône-et-Loire.  Est 
admis  (t.  CX.VII,  p.  1  et  suiv.). 

Banqderoittes.  —  Voir  Faillites. 

BarabAi  député  du  Gers.  Dépose  une  pétition  snr  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  (t.  CXYII,  p.  1). 

Bararte    (Baron    de),   pair.    Parle   sur    le    règlement 
(t.  CXVII,  p.  464  et  suiv.),  (p.  475). 


Barbet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  do  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
(t.  CXVII,  p.  351),  (p.  409),  (p.  410),  (p.  413),  (p.  418), 
(p.  419),  (p.  421),  (p.  423),  (p.  508),  (p.  540). 


Barrillon,  député  de  l'Oise.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVII,  p.  157  et  suiv.).  (p.  160  et  suiv.), 
fp.  172).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes  (p.  419). 

Barrot.  Voir  OdiUm-Barrot. 

Barthe,  pair,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites 
(t.  CXVII,  p.  204  etsuiv.),  (p.  206),  (p.  212),  (p.  215), 
(p.  262),  (p.  274  et  suiv.),  (p.  303),  (p.  307),  (p.  315), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  par  actions 
jp.  338),  —  j^ur  le  projet  de  loi  concernant  les  fail- 
lites (p.  343  et  suiv,),  (p.  347),  (p.  348),  (p.  349), 
(p.  350),  (p.  351),  (p.  354),  —sur  des  pétitions  (p.  362), 
(p.  367),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites 
(p.  410  ,  (p.  413),  (p.  414),(p.415),  (p.  417),  (p.  418), 
(p.  419),  (p.  480  et  suiv.),  (p.  507),  (p.  508).  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance  (p.  513),  (p.  514),  (p.  515),  (p.  516),  (p.  517), 
(p.  519),  (p.  521),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  faillites  et  banqueroutes  (p.  540),  (p.  550),  (p.  561), 
(p.  553),  (p.  654),  (p.  556),  (p.  559),  —  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837  (p.  601 
etsuiv.),  (p.  603),  (p.  604). 

Barthélémy  (Marquis),  pair.  Parle  sur  les  tribunaux  de 
commerce  (t.  CXVn,  p.  582). 

Bassano  (Maret,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  CXVn,  p.  466  et  suiv.). 

Baumes,  député  de  l'Yonoe.  Est  entendu,* en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  lais  et  relais  de  la  mer  (t.  CXVII,  p.  7  et 
suiv.),  (p.  13). 

Batonne  (Port  de).  Voir  Ports  maritimes. 

Béchard,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concerDant  les  chutes  et  prises  d*eau  (t.  CXVII,  p.  110 
et  suiv.),  (p.  124)  ;  —  sur  lu  projet  de  loi  concernant 
les  faillites  et  banqueroutes  (p.  276  et  suiv.),  (p.  345). 

Belbedf  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(t.  CXVII,  p.  517). 

Bénat-Saint-Marst.  Fait  hommage  &  la  Chambre  des 
députés  des  deux  premières  livraisons  du  second 
volume  de  la  Revue  Universelle  (t.  CXVII,  p.  194  et 
suiv.) . 

Bernard  (Général,  baron),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Appuie  la  proposition  tondant  à  accorder  une  pension 
à  titre  de  récoinpense  nationale  à  la  veuve  du  générai 
Daumesnil  (t.  CXVII,  p.  126).  —  Parle  sur  lé  crédit 
additionnel  pour  l'inscription  de  pensions  militaires 
en  1838  (p.  128),  —  sur  une  pétition  (p.  138 et  suiv.), 


Bigot  de  Morogites  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
contre  la  loi  relative  aux  sucres  (t.  CXVII,  p.  282  et 
suiv.),  —  sur  le  règlement  (p.  477).  —  Tait  dei 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  623 
et  suiv.). 

BiLLADDEL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  protêt  de 
loi  concernant  les  chutes  et  prises  d*eau  (t.  CXVII, 
p.  120  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  relative  aux  droits 
de  navigation  (p.  667). 

BaLADLT,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
(t.  CXVII,  p.  300  et  suiv.),  (p.  421),  —  sur  une  pétiiion 
(p.  645). 

Blanc  (Edmond),  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur 
les  crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires  poor 
1837  (t.  CXVII,  p.  597),  (p.  598). 

BONNEMAINS  (Général,  vicomte),  député  de  la  Manch«. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
Tétat-major  général  de  Tarmée  de  terre  (t.  CXVII, 
p.  757),  (p.  75$). 

Bodches-du-Bhône  (Département  des).  Voir  EmprunU 
(fintérét  local. 

BoDDET,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  faillites  (b.  CXVII,  p.  205  et  suiv.). 

BoiTET,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  312  et  suiv.). 

BoDLAT  (Joseph),  député  du  Var.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CSCvlI, 
p.  551). 

BouRDEAD,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox 
tribunaux  civils  de  première  instance  (t.  CXYII, 
p.  516),  (p.  520).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  rap- 
porteur, dans  la  discussion  dn  projet  de  loi  sur  les 
tribunaux  de  commerce  (p.  576  et  suiv.).  (n.  519', 
(p.  581),  (p.  582),  (p.  583).  '    ^^ 

BouTALiGNiER,  profosseur  d'administration  publique. 
Fait  hommage  à  la  Chambre  dos  députa,  d'un 
ouvrage  intitulé  :  De  la  fortune  publique  en  France 
et  de  son  administration  (t.  CXVII,  p.  643). 

BoYER  DE  Peireleau,  député  de  TEure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  cadre  de  l'eut- 
major  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  740  et 
suiv.). 

Brigode  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  contre 
la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXVII,  p.  334  et  suiv.),— sur 
les  dépenses  secrètes  (p.  586  et  suiv.). 

Broglîe  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  dépenses  secrètes 
(t.  CXVII,  p.  626  et  suiv.). 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  rooi 
l'exercice  1839. 

§  1".  —  Dépenses. 

§  2.  —  Recettes, 

%  l*".  —  Dépenses.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet 
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de  ipodiûer  le  chapitre  Y  du  budget  de  la  marine  en 
ce  qai  concerne  le  régiment  d'infanterie  de  marine 
(C.  D,  A  avril  1838,  t.  GXVII,  p.  524  et  suiv.) 

§  2.  —  Recettes.  Sous-commission  ebarirée  de  Teza- 
men  du  projet  relatif  aux  recettes  (C.  D.  19  mars  1838, 
t.  CXVII,  p.  16). 

BufiBAUO  (Général),  député  de  la  Dordogue.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  nortant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  ae  Tarmée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  iH 
et  suiv.),  (p.  758),  (p.  111  et  suiv.),  tp.  113). 

Bueeâux  db  la  chakbrb  des  Pairs.  —  Organisation  du 
6  avril  1838  (t.  CXVII,  p.  583  et  suiv.) 


Gabn  (Ville  de).  Voir  Emprunts  tTintérét  local. 

Caisses  de  retraite.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1838,  §  4. 

Calvados  (Département  du).  Voir  Circonscriptions 
électorales.  —  Impositions  locales  extraordinaires. 

Canaox.  Voir  Chutes  et  prises  d'eau. 

Caittal  (Département  du).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Garl,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXVU,  p.  166). 

Garpentin,  député  de  la  Somme.  Obtient  un  congé 
(t.  CXVII,  p.  194). 

Caomartîn,  député. de  la  Somme.  —  Parle  sur  le  moiet 
de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXViI, 
p.  416),  (p.  411),  (p.  420),  (p.  423),  (p.  542),  (p.  652), 
(p.  553),  (p.  554),  (p.  559),  —  sur  une  pétition  rela- 
tive aux  oroits  de  navigation  (p.  658  et  suiv.). 

Gaze,  député  de  la  Haute-Garonne.  Son  admission 
est  ajournée  (t.  CXVII,  p.  125). 

Ghaigneao,  député  de  la  Vendée.  Obtient  un  congé 
(t.  CXVII,  p.  366). 

Chambre  des  députés.  1*  Dons  et  hommages  (19  mars 
1838,  t.  CXVII,  p.  1),  (23  mars,  p.  125),  (24  mars, 
p.  148),  (21  mars,  p.  194),  (4  avril,  p.  523),  (7  avril, 
p.  643). 

2*  Observations  du  Président  au  sujet  de  l'état 
général  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés  (C.  D. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  85  et  suiv.). 

Chambre  des  députés.  Voir  Hèglentent  de  la  Chambre 
des  députés.  I 

Chambre  des  pairs.  Voir  Règlement  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Gbasseloup-Lacbat  (Just,  maïquis  de),  député  de  la 
Seine-Inférieure,  (ait  des  rapports  sur  dos  pétitions 

t.  CXVII,  p.  148),  (p.  149),  (p.  15U),  (p.  151). 

Chassiloup-Laubat  (Prosper,  vicomte  de),  député  de  la 
Charente-Inférieure.  Parle  sur  le  prmet  de  loi  concer- 
nant les  chutes  et  prises  d'eau  (t.  CXVII,  p.  116  et 
suiv.),  (p.  118). 


sion  à  la  veuve  du  général  Daumesnil  (t.  CXVII,  p.  2) . 

—  Texte  de  son  rapport  (p.  16  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  chutes  et  prises  d'eau 
(p.  124),  —  sur  des  pétitions  (p.  153),  (p.  154), 
(p.  115),  (p.  361),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
faillites  et  banqueroutes  (p.  503),  (p.  1634),  (p.  589), — 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  Tétai- 
major  général  de  l'armée  de  terre  (p.  756),  (p.  160). 

Cher  (Département  du).  Voir  Empr^nls  dHntérêt  local. 

Cherbourg  (Port  de).  Voir  Ports  maritimes. 

Chutes  et  puises  d'eau  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux   DÉPBRDAirr    du  domaine  public.  Discussion 

Générale  du  projet  de  loi;  Fumeron  d'Ardeuil  (C.  D. 
1  mars  1838,  (t.  CXVII,  p.  102  et  suiv.).  -^Béchard, 
Lherbette,  Legrand  {Manche) ,  commissaire  du  roi,  de 
Marmîer,  de  Chasseloup-Laubat,  Dessauret,  rappor- 
teur, Billaudel,  Legrand  {Manche),  commissaire  du 
roi,  Béchard  (22  mars,  p.  110  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  — Art.  i*'.  Ghegaray,  Fumeron  d'Ardeuil, 
Legrand  {Manche),  commissaire  du  roi  {ibid.  p.  124)  ; 

—  rejet  {ibid.);  —  rejet  successif  de  tous  les  autres 
articles  du  projet  de  loi  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Gibiel,  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.311),  (p.  549). 

Circonscriptions  électorales  pour  la  nomination  des 
membres  do  conseils  généraux.  Rapport  par  le  comte 
de  Germiny  sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  le  tableau  cies  circonscriptions  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1836  en  ce  qui  concerne  les  départe- 
ments de  VÂveyron,  du  Calvados,  de  la  Corse,  des 
CâteS'du^Nord,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Gironde, 
d* Hle-et-Vilaine,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Somme  et  de 
y  Yonne  (C.  P.  28  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  234  et  suiv.). 

—  Adoption  (10  avril,  p.  112  et  suiv.).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  122). 

Glauzrl  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  154). 

Gode  de  Commerce.  Voir  Faillites  et  banqueroutes. 

Conseils  d'arrondissement.  Voir   Conseils  généraux. 

Conseils  généraux  et  conseils  d'arrondissement. 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif  aux  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (C.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  10)  ;  — 
texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  16  et  suiv.^.  —  Commis- 
sion (24  mars,  p.  143);  —  rapport  par  le  baron  Mou- 
nior  (10  avril,  p.  104  et  suiv.). 

Conseils  généraux.  Voir  Circonscriptions  électorales. 

Contingent.  Commission  de  la  Chambre  des  pairs 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  1831  (G.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  10).  —  Ra(>port  par  le 
marquis  de  Laplace  (2  avru,  p.  381  et  suiv.). 

Conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent.  Voir  Dette 
publique. 

Corse  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions  étec- 
torales. 

GossiN,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Obtient  un  congé 
(t.  CXVn,  p.  619). 


Chbgarat,  député  des  Basses-Pyrénées.  Dépose  un  |rap-      Côte-d'Or  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
port  sur  la  proposition  tendant  à  accorder  une  pen-  i      extraordinaires. 
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GoTES-DD-NoRB  (Département  det).  Voir  CiroMteripiions 
électorales.  -^  ImpogitUnu  localeê  extraordinaires. 

GoosiH,  pair.  Parle  sur  le  roulement  (t.  GXVII,  p.  393 
et  sttiv.). 

Crédits  extraordinaires  od  supplémbutaires. 

Exercice  1837, 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  — 
Crédits  reportés  de  1836.  —  Crédits  supplémentaires 
aux  restes  à  payer  des  exercices  clos.  —  Crédits 
extraordinaires  spéciaux  pour  créances  des  exercices 
périmés  non  frappés  de  déchéance.  —  Rapport  par 
Thôodore  Ducos  (C.  D.  20  mars  18S8,  t.  CXVII, 
p.  *0),  (p.  41  et  8uiv.)-  —  Discussion  :  Auj^is, 
Lacave-Laplaffne,  ministre  des  finances,  Lacrosse 
(6  avril,  p.  590  et  Buiv.).  —  Discussion  des  articles. 
Art.  !•',  Mercier  (de  l'Orne),  Saint-Marc,  Girardin, 
Delebecque,  Aufuis,  Edmond  Blanc,  Daguenet,  Edmond 
Blanc,  Auguis,  Deslongrais,  Lacave-Laplagne,  ministre 
des  fitHinoes,  Anguift,  Salverte,  Bartbe,  garde  des 
sceaux,  Sal verte,  Mauguin,  Lacrosse,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Quinette,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances,  Auguis,  Lacave-Lapfa^ne,  ministre  des 
/Inan^MjTQpinier,  Manguin,  Tupinier,  Ducos,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  ftnafwes,  QuineUe,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  finances  y  Mauguin  {ibid.  p.  596 
et suiv.);  —adoption  (ièid.,p. 608).—  Art.2  :  adoption 
[ibid.).  —  Art.  3  :  adoption  {iHd.)\  —  adoption  {ibid., 

Ê.  609).  —  Adoption  des  art.  4  à  9  {ibid.  et  p.  suiv.) 
srutin  affirmatif  sur  Tensemble  {ibid.  p.  610). 

Exercice  1838. 

j  i«r, —  Divers  services  du  ministère  delà  Justice. 

—  Personnel  de  F  administration  centrale.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Tribunaux  de  première  instance.  —  Indem- 
nité aux  héritiers  d'un  ancien  directeur  du  Bulletin 
des  arrêts  de  cassation.  —  Commission  (G.  D., 
19  mars  1838,  t.  C.WII,  p.  16).  —  Rapport  par  Parés 
(31  mars,  p.  368). 

I  â.  —  Dépenses  secrètes.  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  adopté  ptr  la 
Chambre  des  députés  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des  dépenses  secrètes 
de  Tancien  1838  (C  .P.  21  mars  1838,  t.  GXVIf,  p.  10)  ; 

—  texte  du  projet  de  loi  ifbid.  p.  75  et  suiv.).  — 
Commission  (2i  mars,  p.  US).  —  Rapport  par  le 
comte  Portalis  (2  avril,  p.  378  et  suiv.).—  Discussion  : 
Comte  de  Sesmaisons,  baron  de  Brigode,  comte  Des- 
roys  (6  avril,  p.  58i  et  suiv.);  —  duc  de  Broglie, 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  vicomte 
Dubouchage,  baron  Polet  (de  la  Lozère),  comte  de 
Tascher,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  V intérieur, 
Villemain,  comte  Mole,  président  du  conseil^  Villemain 
(7  avril,  p.  626  et  suiv.).  —  Adoption  des  deux  arti- 
cles du  projet  de  loi  (ibid.  p.  643).  — -  Scrutin  affir- 
matif 


du  projet  de  loi  (ibid.  p.  643). 
tif  sur  reosemble  (ibid.). 
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§3.—  Pensions  militaires  à  liquider  en  1838.  —  Dé- 
ôt  par  le  général  Schneider  d'un^rapport  sur  le  projet 
e  loi  y  relatif  (G.D.  20  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  19); 

—  texte  du  rapport  (ibid.  p.  41).  -^  Discussion  : 

SéDéral  de  La  Bourdonnaye,  général  Bernard,  ministre 
e  la  guerre,  général  Schneider,  rapporteur,  général 
Laidet,  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que, général  de  La  Bourdonnaye  (23  mars,  p.  126  et 
suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  131). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G. P.  2  avril 
1838,  t.  CXVII,  p.  384).  —  Commission  (6  avril, 
p.  584). 

§  4.  —  Subventions  aux  caisses  des  retraites  des 
ministères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des 
finances.  —  Indemnité  au.x  fonctionnaires  et  employés 
des  établissements  monétaires  supprimés.  Présentation 
À  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  mars  J838,  t. 
CXVII,  p.  70  et  suiv.).  —  Commission  (24  mars,  p.  143). 

—  rapport  par  le  comte  de  Saint-Cricq  (28  mari,  p. 


242  et  suiv.)  —  Discussion.  —  Adoption  de  l'art.  1" 
(29  mars,  p.  279).  —  Art.  2  :  Vicomte  Dubouchage, 
Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  vicomte 
Dubouchage  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p. 
280).  -^  Adoption  des  art.  3,  4  et  5  (tW.). -*  Scru- 
tin affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.), 

§  5.  —  Service  des  possessions  françaises  dans  le 
Nord  de  V Afrique.  —  Sur  la  proposition  d'Ausuis, 
la  Chambre  décide  que  la  Commission  chargée  d^»za• 
miner  ce  projet  de  loi  sera  composée  de  18  membres 
(C.  D.  21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  101  et  suiv.).  - 
Commission  (23  mars,  p.  131). 

g  6.  —  Augmentation  dans  les  divisions  territoriakt 
de  Vintérieur  de  l'effectif  des  armes  spéciales  {furtU- 
lerie,  génie,  équipages,  remonte  extraordinaire  de  la 
cavalerie.  Rapport  par  AUard  (G.  D.  27  mars  1838, 
t.  CXVII,  p.  195  et  suiv.).  —  Discussion  généraU  : 
Espéronnier,  général  Demarçay,  de  Lacoste,  Augois, 
général  Doguereau,  Stonrm,  comte  Mole,  préiideni  du 
conseil,  Mauguin,  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Mathieu  de  La  Redorte,  Lacave-Laplagne, 
ministre  des  finances  (9  avril,  p.  679  et  suiv.)  ;  — 
général  Bernard,  ministre  de  la  guerre,  Deijobert, 

général  Bernard,  ministre  de  la  guerre,  comte  Jaobert, 
[ippolyte  Passy,  Al  lard,  rapporteur  (10  avril,  p.  113 
et  suiy.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  l*  : 
Mathieu  de  La  Redorte,  AUard,  rapporteur,  géoéral 
Demarçay,  général  Subervie.  général  Bernard,  minti- 
tre  de  la  guerre,  général  Suoervie,  général  Dsinarçaj, 
Mathieu  de  La  Redorte,  Allard,  rapporteur  [ibH. 
p.  737  et  suiv.);  — adoption  (ibib.  ç.  740).  —  Art 2: 
adoption  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  reniemble 
(ibid.). 

§  7.  —  Remplacement  des  étalons  des  poidt  et 
mesures.  —  Projet  de  loi  (C.  D.  2  avril  1838,  t.GXVn, 
p.  400),  (p.  441  et  suiv.).  — >  Commission  (10  auil, 
p.  740). 

§  8.  —  Création  et  entretien  pendant  trois  mois 
d'un  régiment  <tinfanterie  de  marine.  —  Ordoooance 
portant  retrait  du  projet  de  loi  (C.  D.  4  svril  1838, 
t.  CXVn,  p.  523).  —  Voir  Budget  de  1839. 

Croissant,  député  de  la  Meurthe.  Fait  det  rapports  vu 
des  pétitions  (t.  CXVII»  p.  164),  (p.  165),  (p.  166), 
(p.  167),  (p.  168  et  suiv.). 

Cdbzag.  Voir  Pont  de  Cubzac. 


CuNiN-GamAiNE,  député  des  Ardennea.   Parle  snr  le 

Î projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banciueroutes 
t.  CXVII,  p.  262),  (p.  305  et  suiv.).  (p.  307),  (p.  316}, 
p.  406),  (p.  411),  (p.  539),  (p.  557  et  suiv.). 


D 


Daguenet,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
(t.  GXVII,^p.4  et  suiv.) ,  —  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  pour  1837  (p.  597  et  suiv.),  —  su  ie 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  Tétal'inajor 
général  de  Tarmée  de  terre  (p.  773). 


Dalhatie  (Soult.  duc  de),  maréchal,  pair.  Parle  sur  no 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CX^  p.  279). 

DAUMBSNiL,  veuve  du  général.  Voir  Pensions  exception- 
nelles. 

Debelleyme,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  I«  P'^jet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banquMt)utes  (t.  (jK\% 

p.  417). 

Decazes  (Vicomte),  député  du  Tarn.  Parle  sur  l«pwie' 
de  loi  concernant  l^ploitation  des  mines  (l.  GXVili 
p.  28  et  suiv.). 


Décès  de  députés.  Communication  du  décès  du  général 
Vatazé  (Orne),  (G.  D.  2  avril  1838,  t.  GXYII,  p.  iOO), 
^  du  décès  de  iiarlé  père  {Poê-de-Calais)  [ibid.  p.  401). 


Dbforbst  db  quartdbyille»  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(t.  CXVII,  p.  515). 

Dbhau  ob  Stàplande,  député  du  Nord.  Son  admission 
est  ajournée  (t.  CXVII,  p.  1). 

De  JEAN  (Général,  comté),  pair.  Parle  sur  le  rèirlement 
(t.  CXVU,  p.  393). 

DsiEAif  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant fixation  au  cadre  de  Tétat-major  général  de 
Tarmée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  166  et  suiv.). 

Delebecqub,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837 
(t.  CXVII,  p.  597). 

Dblespaul,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  501),  (p.  50S). 

Delbssbbt  (François),  député  du  Pasnle-Galais.  Est 
admis  (t.  GXVil,  p.  M3). 

Dbmabçat  (Général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CXVll,  p.  646),  (p.  652),  —  sur  le 
crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (p.  681 
et  suiv.),  (p.  737),  (p.  738). 

Dekbufvb,  député  de  TAube.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVII,  p.  1S5  et  suiv.),  (p.  647  et  suiv.). 

Démonts,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVU, 
p.  409),  (p.  413),  (p.  417),  (p.  414),  (p.  534),  (p.  531), 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  --  TOME  OXVU.   791 

Dbbsaorbt,  député  du  Cantal.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  foi  sur  les 
chutes  et  prises  d'eau  (t.  CXVU,  p.  lis  et  suiv.);  ^ 
parle  sur  une  pétition  (p  .154). 

Dette  PUBLigtm  en  bbntb  5  0/0.  Rapport  par  Antoine 
Passy  sur  la  proposition  de  Gouin  tendant  à  autoriser 
le  ministre  aes  finances  &  la  rembourser  ou  à  la 
convertir  en  rentes  constituées  à  un  taux  inférieur 
(G.  D.  3  avril  1838, t.  CXVII, p. 481  et  suiv.);— pro- 
position amendée  par  la  Commission  (ibià,  p.  491 
et  suiv.). 

DiNococRT.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés 
d'un  ouvrage  intitulé  :  ht  peuple  du  citoyen  Lumen- 
naU  (t.  CXVU,  p.  1«5). 

DoGDBRBAU  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur 
le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
(t.  CXVII,  p.  693  et  suiT.). 

Droits  db  navication.  Voir  Navigaiion. 

DvBois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Temprunt  grec 
(t.  CXVII,  p.  86).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  105  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  190  et  suiv.).  —  Parie  sur 
des  pétitions  (p.  366),  (p.  645),  (p.  646). 

DuBouoHAOB  (Vicomte),  pair.  Parle  ftur  des  projets  de 
loi  d'intérêt  local  (t.  CXVII,  p.  i47  et  suiv.),  (p.  149 
et  suiv.),  (p.  253  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour 
subvention  aux  caisses  de  retraite  de  divers  minis- 
tères (p.  180),  -^  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  (p.  517),^  sur  les 
dépenses  secrètes  (p.  6S9  et  suiv.),  (p.  643). 

Docàmpe  de  Rosambl.  Voir  Roiamel, 


Dbnis  (Alphonse),  député  du  Var.  Son  amendement  à  la 
proposition  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
(t.  CXVU,  p.  15),  —  le  développe  {ibid.). 


Dib»BN8B8  SECRÈTES.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  Exercice  i8S8,  §  2, 

Dentés.  La  Chambre  écarte  la  (question  préalable  sur 
une  pétition  demandant  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
tout  député  qui  aurait  manqué  &  trois  séances  consé- 
cutives, sans  excuses  légitimes,  eerait  considéré  comme 
démissionnaire  (G.  0.124  mars  1838,  t.  CXVU,  p.  153). 

Députi^s.  Voir  Décès  de  députés, 

Dbsainctrorent,  député  de  la  Creuse.  Obtient  nn  congé 
(t.  CXVU,  p.  85). 

Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
(t.  CXVU,  p.  726). 

Deslongrais  (Rochenillé),  député  du  Calvados.  Parle 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires 
(t.  CXVII,  p.  599). 

Desmoussbaux  de  Givré  (Baron),  député  d'Eure-et-Loir. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'emprunt  grec 
(t.  CXVU,  p.  182  et  suiv. 


Ducos  (Théodore),  député  de  la  Gironde.  Dépose  un 
rapport  sur  le  proiot  de  loi  relatif  aux  crédits  extraor- 
dinaires  ou  supplémentaires  pour  1837  (t.  CXVU, 

>.  40).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  41  et  suiv.),  —  le 

léfend  (p.  605),  (p.  608). 


§i 


DoFAURB,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  le 

Î projet  de  loi  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
t.  CXVU,  p.  Il),  (p.  12),  (p.  13),  -^  sur  le  projet  de 
oi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (p.  309  et 
suiv.),  (p.  345  et  suiv.). 

Ddpin,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Chambre 
des  députés.  Ses  observations  au  sujet  de  l'état  géné- 
ral des  travaux  de  la  Chambre  (t.  CXVU,  p.  85). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation 
des  mineS'(p.  97),  (p. 


Dbsrots  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  tribunaux  civils  de  première  instance  (t.  CXVU, 
u  514),  (p.  515),  (p.  516),  —  sur  les  dépenses  secrètes 
[p.  588  et  suiv.). 


fp 


Dessaicnb,  député  du  Puy-de-Ddme.  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  (t.  CXVU»  p.  863) « 


DiTPiN  (Baron  Charles),  pair.  Parle  sur  ane  pétition 
contre  la  loi  relative  aux  sucres  (t.  CXVII,  p.  291  et 

suiv.). 

DcKAffD  DE  Rohoràntin,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aax  faillites  et  banque- 
routes (t.  CXVU,  p.  417),  (p.  503). 

Durant  db  Mareuil  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  CXVU,  p.  466). 


Ead.  Voir  Chutes  et  prises  d*eau. 

Eau  salée.  Voir  Sel, 

ScoANGES.  Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  diputèt  relatif 
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à  des  échanges  entre  l'Etat  et  :  1*  les  sieurs  Marie  ; 
2*  la  Yîlle  de  La  Fère  ;  3"  la  rille  de  Périgueux  ;  4" 
les  sieur  et  dame  Pomarède  (G.  P.  SI  mars  1838,  t. 
GXVU,  p.  10)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  Ubid,  p.  82 
et  SUIT.}.  —  Commission  (24  mars,  p.  143)  ;  —  rap> 
port  par  Mérilhou  (S  avril,  p.  460  et  suiy.). 


Elections. 

Vérification  des  pouvoirs, 

Finistère.  Admission  de  Le  Goariault  du  Quillio 
C.  D.  S  avril  1838,  t.  GXVU,  p.  501). 

Garonne  (Baute-).  Ajournement  de  l'admission  de 
Case  (G.  D.  23  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  Iti5). 

Nord.  Ajournement  de  Tadmission  de  Debau  de 
Staplande  (G.  D.  19  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  1).  — 
Adôiission  de  Dehau  de  Staplande  (26  mars,  p.  177). 

Pas-de-Calais.  Admission  de  François  Oelessert  en 
remplacement,  de  Ponyer  décédé  (G.  0.  7  avril  1838, 
t.  CXVn,  p.  643). 

Saâne'et'Loire,  Admission  du  général  Baehelu 
(G.  0.)  19  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  1  et  suiv.). 

Emprunt  grbc.  Dépôt  par  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure) 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'aulonsor  le  gouvernement  à  pourvoir,  à  compter 
du  1*'  mars  1838,  au  paiement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  la  portion  de  cet  emprunt  garanti 
par  le  Trésor  de  France.  (C.  D.  22  mars  1838,  t.  GXVU, 

6.  86j  ;  —  texte  du  rapport  [ibid.  p.  105  et  suiv.).  — 
iscussion  générale  :  salverte,  Desmousseaux,  de 
Givré,  Auffuis,  comte  Mole,  président  du  conseil; 
Mauguin,  Guizot,  Auguis,  Dubois  [de  la  Loire-Infé- 
rieure),  Glaîs-Bizoin,  comte  Mole,  président  du  con- 
seil, Mauguin  (26  mars,  p.  178  et  suivj.  —  Discus- 
sion des  articles:  —  Article  premier  :  Fould,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  finances  (t^ttf.,  p.  193  ;  — 
adoption  (iàid.).  —  Art.  2  :  ^aiot-Marc-Girardin, 
Dubois  {de  la  Loire-Inférieure),  Saint-Marc-Girardin, 
Lacave-Laplaçne,  ministre  des  finances^  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  adoption  {ibid.  p.  194).  —  Art.  3  :  adoption 
(ibid.),  —  scrutin  affîrmatif  sur  Tensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G .  P.  2  avril 
1839,  t.  GXVU,  p.  377)  ;— exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  {ibid.).  ^  Commission  (6  avril, 
p.  684). 

Emprunts  d'inti^rét  local. 
§  !•'.  —  Départements, 
i  2.  —  nues. 
§  1".  —  Départements. 

Alpes  (Basses-)  {Achèvement  de  la  route  royale  de 
Montpellier  à  Digne).  Rapport  (G.  P.  24  mars  1838, 
t.  GXVU,  p.  144).  —  Adoption  (28  mars,  p.  254). 

Bouches-dU'Rhàne  {Routes  départementales).  Rap- 
port (C.  P.  24  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  145).  — 
Adoption  (28  mars,  p.  254). 

Cher  {Ecole  d'artillerie).  Projet  de  loi  (G.  D. 
7  avril  1838,  t.  GXVU,  p.  669). 

Indre-etrLoire.  Voir  &  l'article  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Nièvre.  Voir  à  l'article  Impositions  locales  extra- 
ordinaires. 

Tarn  {Routes  départementale»).  Rapport  (C.  P. 
24  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  145  et  suiv.}.  —  Adoption 
(28  mars,  p.  255). 

Vauclttse  (Route  royale  n*  iOO  et  routes  dépar- 
tementales).  Rapport  (C.  P.  24  mars  1838,  t.  CXVU, 
p.  144  et  suiv.).  —  Adoption  (28  mars,  p.  255). 


§  2.  —  Villes. 

Caen    {Canal   maritime).   Projet   de   loi   (G.  D. 
7  avril  1838,  t.  GXVII,  p.  669). 

Orléans  {Agrandissement  de  la  place  Sainte-Croix. 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs.  (G.  P. 
30  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  336).  —  Rapport  (7  avril 
p.  623  et  suiv.). 

Vannes  {Abattoir).  Présentation  à  la  Chambre  des 

S  airs.   (G.  P.    30  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  336).  - 
apport  (7  avril,  p.  623  et  suiv.). 

EQDiPAGes  DE  Vahmèe.  Voir  crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1838,  §  6. 

Espbronnibr,  député  de  TAude.  Parle  sur  le  crédit  'ex- 
traordinaire pour  les  armes  spéciales  (t.  GXVII,  p.  619 
et  suiv.). 

Estangblin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  des  péti- 
tions (t.  GXVII,  p.  160),  (p.  168),  (p.  646). 

Etalc^vs  des  poids  et  mesures.  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.  —  Exercice  i838^  J  7. 

Etat-major  général  db  l'armée  de  terre.  Rapport  par 
Sapey  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Torganisation  du 
cadre  do  l'état  mitjor  de  l'armée  de  terre  (G.  D.  28  mars 
1838,  t.  CXVH,  û.  256  et  suiv.).   —  Discussion  gé- 
nérale :  Boyer  de    Peyroleau,  de   Lacoste,  Auguis, 
Sénéral  Bernard,  ministre  de  la  auerre,  de  Labour- 
onnaye,  général  Bugeaud,  de  Salvandy,  ministre  de 
Vinstruction  publique,  de  Mornay  (11  avril,  p.  740 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art  1*'  {de 
la  commission)  :  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  maréchal  Glauzol,  Vatout,  général  Jacqueminot 
{ibid.  p.  753  et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p. 75o>.— 
Art.  2  :  de  Mornay,  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  Aueuis,  Sapey,  rapporteur,  général  Bernard, 
ministre  de   la  guerre,  de  Garraube,  de  Salvandy. 
ministre  de  Vinslruclion  publique,  Cheg^aray  {ibid.  ot 
p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  766).  —  Art.  3   {delà 
commission)  :  général  Schneider,  de  Mornay,  général 
Bugeaud,  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique,  général  des  Bonnemains,  général   Suber\ie, 
Auguis,  général  Schramm,  Che^aray,  de  Schauenbourg. 
Teste,  général  Schramm,  de  Schauenbourg  {ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  de  Schauenbourg,  Sapey,  rapporteur,  La- 
cave-Laplagne,  ministre  des  finances,  Vicomte  Dejean, 
Auguis,  Sapey,  rapporteur,  Odilon  Barrot  (12  avril, 
p.  762  et  suiv.);—  adoption  {ibid.  p.  770).  — Adop- 
tion des  art.  4et  5(tMtf.).— Art.6:  Fulchiron,  Auguis, 
général  Bugeaud,  Mathieu  de  La  Redorte  {UHd.  p.  771 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.    p.  772).  —  Adoption  de 
l'art.  7  {ibid.).  —  Rejet  de  l'art.  8  {ibid.).  —  Art.  9 
{devenu  art   8)  :  Oaguenet,  de  Salvandy,  ministre  de 
l'instruction  publique,  de  Mornay.  Portails  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.    p.  775).  —  Art.  10  {de- 
venu art.  9)  :  adoption  {ibid.},  —  Scrutin  afftrmatif 
sur  l'ensemble  {ibid.). 

Etchegoyen  (Comte  Dibarrart  d),  député  des  Landes. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  CXVU,  p.  16i)t 

(p.  162),  (p.  163  et  suiv.). 


Faillites  et  banquerodtbs.  Discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  livre  III  et  les  arti- 
cles 69  et  635  du  Gode  de  commerce.  —  Art.  437  du 
Gode  de  commerce.  —  Paragraphe  l***  :  adoption  (G. 
D.27  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  200)  ;  —  paragraphe  t!  : 
Pascalis,  Teste,  Salveton,  Parés,  Janvier,  Teste,  Bar- 
the,  garde  des  sceaux,  Teste,  Boudet,  Quénault,  rap- 
porteur {ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  Î06); 
—  paragraphe  3  :  Barthe,  garde  des  suaux,  de  Gol- 
béry,  Lavielle^  Quénanlt,  rapporteur.  Parés,  Gilloa 
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{Jean-Landry),  Persil,  Thil,  Teste,  Guyet-Desfontai- 
nes,  Salveton,  Teste,  Bartbe,  garde  des  sceaux 
{ilHd);  —  adoptioD  de  l'ensemble  de  Tarticle 
(fàiU.).  —  Art.  438  du  code  de  commerce  :  adop- 
tion (ihid.)  — Art.  439  du  code  de  commerce  :  adop- 
tion {iHd.).  —  Art.  440  du  code  de  commerce  :  — 
adoption  (i^ûf.  p.  213).  —  Art.  4il  du  code  du  com- 
merce :  de  Gclbérj,  Quénault,  rapporteur,  Teste, 
Barthe,  aarde  des  sceaux.  Teste  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  à  la  commission  (i^id.  p.  215);  —  le  rapporteur 
déclare  que  la  commission  repousse  tous  les  amende- 
ments à  cet  article  (28  mars,  p.  261)  ;  —  reprit o  de 
la  discussion  :  Jacguos  Lofebvre,  QuénauU,  rappor- 
teur. Teste,  Gunin-Gridaine,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Salveton,  de  Golbéry,  Galos,  Gaillard  de 
Kerbertin,  Stourm,  Teste,  Galos,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Béehard,  Janvier  {iàid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de 
Golbéry,  Biilault  (29  mars,  p.  299  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ihid.  p.  303).  —  Adoption  sans  discussion  des 
art.  442  et  443  du  code  de  commerce  (t^icQ.  — 
Art. 444  du  code  de  commerce  :  Wustcroberr,  QuénauU, 
rapporteur,  Wustemberg,  Gunin-Gridaine,  Lebeuf,  Sal- 
veton, Wustemberg^,  Gunin-Gridaine,  Moyuard,  Qué- 
nauU, rapporteur,  Stourm,  Wustemberg,  Parés,  Du- 
faure,  Garnier-Pagés,  Fould,  Meynard,  Wustemberg, 
Cibiel,Teste(i^^.etp.suiv.);  —adoption  {ibid. u.Sii). 

—  Art.  445  :  adoption  {ibid,) .  —  Art.  446  :  aooption 
des  deux  premiers  paragraphes  (ibid.)  ;  paragraphe  3  : 
Parés  {ibid.  p.  312)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  paragra- 

Ïihe4  :  Bouet,  Stourm,  Meynard,  Moreau  {delà  Meur- 
he),hsLTthe,  garde  des  sceaux,  Hébert,  Galos,  Gunin- 
Gridaine  (t^itf.  et  p.  suiv.).;  —adoption  (t^td.j).  116); 

—  paragraphe  4  :  Siourm,  Jobard,  Hébert,  Pascalis, 
QuénauU,  rapporUur,  Teste  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
Jacques  Lefebvre,  Persil,  Teste,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Béehard,  Dufaure,  Teste,  Moreau  {de  la  Meur- 
the).  Persil,  Barthe,  garde  des  sceaux.  Janvier  Jac- 
q^ues  Lefebvre  (30  mars,  p.  338  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  3i8)  ;  |—  adoption  de  l'ensemble  de 
Tarticle  {ibid.).  —  Art.  447  du  Code  de  commerce. 
Goupil  de  Préfein,  QuénauU,  rapporteur.  Goupil  de 
Préfoin,  Barthe,  garde  des  sceaux,  QuénauU,  rappor- 
teur, Teste»  Sevaistre.  Barbet,  Martin  {de  Strasbourg), 
Quéoault,  rapporteur,  Barthe,  garde  dès  sceaux 
{ibid.  D.  349  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  3'5l).  — 
Art.  448  du  Gode  de  commerce  :  Gaillard  de  Kerbertin, 
Sevin-Mareau,  QuénauU,  rapporteur,  Fould,  Teste, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Lévin-Moreau,  Gaillard  de 
Kerbertin,  Martin  {de  Strasbourg),  Gaillard  de  Kerber- 
tin, QaénsLult,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Lévin- 
Moreau,  Lavielle,  Mayet-Gcnétry,  Josson,  Gunin-Gri- 
daine (2  avril  p.  40  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commis- 
sion {ibid.  p.  406).  —  Art.  449  :  QuénauU,  rapporteur, 
Ubid)  :  —  adopuon  (ibid.).  —  Art.  450  :  Salverte, 
Gunin-Gridaine,  Salveton,  QuénauU,  rapporteur  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  401).  —  Art  451  : 
Josson,  QuénauU,  rapporteur,  Josson  {ibid.).  — adop- 
tion {ibid.).  —Adoption  des  art.  452,  453,  454  et  435 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —Art.  i56  :  Sevaistre,  Quénauit, 
rapporteur^  Sevaistre,  Barbet,  Demonts,  Barthe,  garde 
des  sceaux  {ibid.  p.  408  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  409).  —  Adoption  des  art.  457  à  461  (ibid.),  — 
Art.  462  :  Barbet,  QuénauU,  rapporteur,  Salveton, 
Barbet,  Barthe,0far6f«d<;j£r/rafix.Gunin-Gridaine,Billault, 
Quénauit,  rapporteur,  Jacques  Lefebvre,  Démonts, 
Barbet,  Parés  [ibid.  p.  410  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  414).  —  Adoption  des  articles  463  à  466 
iibid.).  —  Art.  467  :  Jobard,  QuénauU,  rapporteur. 
Jobard,  Barthe,  garde  des  sceaux  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  414).  —  Adoption  de  rarticle 
468  {ibid.),  —  Art.  469  :  Galos,  QuénauU,  rappor- 
teur, Barthe,  garde  des  sceaux,  Galos,  Mermilliod, 
QuénauU,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  416).  —  Art.  470  :  Caumartin  {ibid.)  ;  —adop- 
tion (ibid.  p.  417).  -  Art.  471  :  Durand,  Barthe, 
garde  des  sceaux,  QuénauU,  rapoorteur,  Durand,  Dâ- 
monts,  Debelleyme,  Caumartin,  Quénauit,  rapporteur 
{ibid.  etp  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  418).  —Adop- 
tion des  art.  472  et  473  {ibid).  —  Art.  474  :  Barbet, 
QuénauU,  rapporteur  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Adoption  des  art.  475  à  480  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Art.  481  :  Barbet,  Quénauit,  rapporteur  {ibid.  p.  419)  ; 
adoption  {ibid.).  —  Art.  482  :  QuénauU,  rapporteur^ 
Caumartin,  Jobard,  QuénauU»  rapporteur  ^bid.  et 
p.  suiv.);    _  adoption   {ibid.  p.  421).  —  Adoption 


des  art.  483  à  488  libid.\.  —  Art.  489  :  Lebenf, 
Salverte,  Galos,  QuénauU,  rapporteur  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  n.  422).  —  Art.  490  : 
adoption  jibid.) .  —  Art.  491  :  Barbet,  Quénauit,  rap- 
porteur^  Caumartin,  QuénauU,  rapporteuTt  Barrillon 
{ibid.  p.  413);  —  adoption  {ibid.).  —  Art.  492  :  adop- 
tion {ibid.).  —  Art.  493  :  Caumartin,  Quénauit,  rap- 
porteur. Démonts  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  424).  —  Adoption  des  art.  494  à  501 
(ibid.).  —  Art.  602  :  Parés,  QuénauU,  rapporteur 
(ibid.  p.  425  et  suiv.).  —  Compte  rendu  sur  les 
amendements  à  l'art.  448  renvoyé  k  la  Commis- 
sion f3  avril,  p.  479)  ;  —  discussion  :  Lavielle,  Le- 
vin-Moreau,  Barthe,  jfarde  des  sceaux,  Gaillard  de 
Kerbertin  {ibid.  p.  480  et  suiv.);  —  Parés,  Quénauit, 
rapporteur  (3  avril,  p.  498  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  502)  ;  —  adoption  des  art.  603,  504  et  505 
(ibid.).  —  Art.  506  :  Oelespaut,  Teste,  Salveton, 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. .  p.  502).  — 
Art.  507  :  Salverte  {ibid.);  —adoption  Iibid,),  — 
Adoption  des  art.  508  à  511  {ibid.).  —  Art.  512  : 
Delespaut,  QuénauU,  rapporteur.  Teste,  Salveton, 
Durand  {de  Bomorantin),  Chegaray,  Martin  {du  Nord), 
ministre  des  travaux  publics,  Stourm,  Teste,  Moreau 
{de  la  Meurthe),  QuénauU^  rapporteur  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  504).  — 
Adoption  des  art.  513  À  517  {ibid.  et  p.  suiv.) .  — 
Art.  518  :  Stourm,  QuénauU,  rapporteur.  Teste, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Quénauit,  rapporteur. 
Teste  {ibxd.  p.  505  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  premier 
paragraphe  {ibid.  p.  508);  —  rejet  du  deu.xiéme  para- 
graphe iibid.).  —  Adoption  de  l'art.  519  {ibid.y  — 
Compte  rendu  sur  les  amendements  &  l'art.  512  renvoyé 
à  la  commission  (4  avril,  p.  526  et  suiv.);  — adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  512  [ibid,  p.  527).  — 
Art.  520  :  Sévin-Mareau,  QuénauU,  rapporteur,  Sévin- 
Mareau,  QuénauU,  rapporteur,  Salveton,  Quénauit, 
rapporteur,  Sévin-Mareau,  fi^rtiiï  [du  Nord\,  ministre 
des  travaux  publics.  Janvier,  Salveton,  Quénauit, 
rapporteur,  Stourm,  Sévin-Mareau,  Quénauit,  rappor- 
teur. Gaillard  de  Kerbertin,  Teste,  Martin  {du Nord), 
ministre  des  travaux  publics,  Martin  [de  Strasbourg), 
Quénauit,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  Iibid.  p.  534).  —  Art.  521  :  Chegaray 
{ibid.)  ;  —  adoption  Iibid.) .  —  Renvoi  à  la  commission 
des  art.  522  &  526  (ibid.).  —  Art.  527  :  Démonts,  Qué- 
nauU, rapporteur,  Sévin-Mareau,  Martin  {de  Stras- 
bourg), Caumartin  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  536).  —  Art.  528  :  Démonts,  QuénauU, 
rapporteur  {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption 
des  art.  529  et  530  {ibid.  p.  537).  —  Art.  531  : 
Mermilliod,  Lebeuf,  Cunin-Gridaine  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  [ibid.  p.  539).  —  Art.  532  :  Salverte, 
Salveton,  QuénauU,  rapporteur,  Barthe,  aarde  des 
sceaux  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  540). 

—  Art.  533  :   Stourm   (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.), 

—  Art.  534  :  Barbet,  QuénauU,  rapporteur  (ibid.)  ; 
— adoption  (t^i(/.). — Art. 535  :  Josson  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  541|.  —  Art.  536  :  Stourm,  de 
Golberg  [ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.^ .  —  Adoption  des 
art.  537  k  548  {ibid.  ei  p.  suiv.).  —  Art.  549  :  Cau- 
martin, Moreau  {de  la  Meurthe),  Q\iénhu\t,  rapporteur, 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  543.  — 
Adoption  des  art.  550  k  556  (ibid.).  — Compte  rendu 
sur  les  articles  reuvojrés  &  la  commission  dans  la 
séance  du  4  avril  (5  avril,  p.  544  et  suiv.).  —Adoption 
des  art.  520  à  523  (ibid.  p.  545).  —  Art.  524  :  Gaillard 
de  Kerbertin,  Parés,  Quénauit,  rapporteur  (ibid,  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  547). — Adoption  des 
art.  625  et  526  {ibid.).  —  Adoption  des  ari.  557  à  573 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  674  :  Cibiel,  Gunin-Gri- 
daine, Cibiel,  Teste,  Jacques  Lefebvre,  Sévin-Mareau 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  550).  — 
Art.  575  :  Gaillard  de  Kerbertin,  Barthe,  garde  des 
sceaux  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  551). 

—  Art.  576.  :  Boulay  {du  Var)  (ibid.);  —  adoption 
(tWd.).— Art.577  :  QuénauU,  rapporteur  {ibid.p.  552)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Adoption  des  art.  578  à  582 
Iibid.) .  —  Art.  583  :  (^aumartin,  Quénauit,  rapporteur, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Caumartin  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  553).  —  Art.  584  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  585  :  Salverte,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Caumartin,  QuénauU,  rapporteur  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  554).  — Adoption  des 
art.  586  à  596  {îbid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  597  :  Sévin- 
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Marean,  Barthe,  garée  ie$  $e€ëmx  {iHi.  p.  S55  et 
siiiT«);  —  adoptioD  {ibié,  p.  556).  —  Adoptioa  des 
art.  598  à  603  {iind.).^  Ait.  604  :  Menmlliod,  Gaoin- 
Gridaioa,  LabeuC.  Bartbe,  garée  des  ueoMX  [ikid.  et 
p.  soiT.). —  Adoptioa  {iHé.  p  559).  —  Adoptioo  des 
art.  605  à  609  (mé.) .—  Art.  610  :  Caumartia,  Cbegaray , 
Qaéoaalt,  raaporteur  {ihid,  et  p.  toiT.)  ;  —  adoptioa 
{iHé.  p.  56^.  '  Adoptioa  ém  art.  6ii  à  614  {tbid.), 
—  Adoptioo  de  Tart.  69  du  lirre  I"  et  de  Tart.  635 
da  liTr«  IV  (iMd.).  —  Seratio  affirmatif  i«r  renseni' 
ble  (iMtf.).  —  Teite  coordoaoédu  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  dépotés  (<Md.  et  p.  suit.). 

Fias  (nlle  de  La)  (Aisoe).  Voir  EehoMça. 

FnrnuEK  (Barool,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pro- 
Jeu  de  loi  d'iôtérèt  loeal  (t.  CX^II,  p.  10). 

Flbctm.  Voir  ChaUa  et  prUei  €€au. 

FovDS  fBcaxra.  Voir  CréâUê  ertraardiMmires  am  sap- 
piémeatairês^  Erereiee  1838,  1 1. 


Focu»,  député  de  TAisoe.  Parle  sur  le  prolet  de  loi 
cooeeroant  l'empruot  grec  (t.  CXVIt,  p.  193),  —  sur  le 
projet  de  loi  eoacernaot  les  faillites  et  banqaeroates 
310  et  soiT.),  (p.  2KM),  —  sur  deux  pétitioas 
655). 


î 


Fcixmxmom,  député  du  Rbône.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
cooeernaot  rexploitatioo  des  mines  (t.  Ca>1L,  p.  89) 
sur  des  pétitioas  tp.  150),  (p.  151) «(p.  165). —  I>emaode 
que  la  eommissioD  chargée  d'eiamiaer  le  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  par  aetioos  accélère  le  dépôt  de  soo 
rapport  poor  mettre  on  terme  à  l'afiotafe  des  aeticos 
iadnstrielles  à  la  Bourse  de  Paris  (p.  337).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  portant  fixation  do  cadre  da  Tétat- 
major  fénéral  de  l'armée  de  terre  (p.  T71). 


FraxEOiv  n*AuiEi;iL,  député  de  l'Hérault.  Parle  sor  le 
projet  de  loi  ooaceroant  les  chutes  et  prises  d'eau 
(t.  GVXn,  p.  lOS  et  SUIT.),  (p.  124). 


Gaiixaad  m  KntnBTm.  député  dlIle-et-Vilaine.  Parle 
■ur  le  projet  de  loi  concernaiit  les  faillites  et  bauque- 
rootes  (t.  GXVn.  p.  266  et  suir),  (p.  352  ,  (p.  355  , 
(p.  481),  (p.  532),  (p.  545  et  suIt.),  (p.  551). 


GALoa,  député  de  la  Giroade.  Parle  sur  la  projet  de  loi 
eooceroaot  les  faillites  et  banqueroutes   (t.  CXVII^ 
I.  t64  et  soir.),  (p.  315  et  soir.),  (p.  415/,  (p.  416 , 
».  422). 


t 


Garât  (Aaae-Fortonéa-LéoDie^,  venre  du  général 
Baomesail.  Voir  Pensiotu  exceptionneUes. 

GAamxa-pACts,  député  de  la  Sartbe.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  coocemant  les  faillites  et  banqueroutes 
(t.  CXVn,  p.  310;,  (p.  558;. 

GAasoif,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVn,  p.  374;. 

GAMOifm  (Haute-)  iDépartement  de  la>.  Voir  Circcns- 
criptiims  élecloralet, 

Gaaiacbb  (Valleton  de\  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
Tétat-major  geoéral  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVIU 
p.  156). 

Gartivvb.  Voir  \otft\n  et  CarUmpe* 


Gasfaux  'Comte  de),  pair.  Fait  des  rapporte  sur  iis< 
pétitioDS  [t.  CXVn,  p.  131  et  suit.).  —  Parie  «ur  i* 
projet  de  loi  relatif  aux  tribonanx  dvils  de  proausn. 
instance  (p.  51ÏQ. 


a   la 


GAcnuEi  DB  BcuiXT,  dépoté  de  la 
des  pétitîoos  (t  CX\11.  p.  15^,  (p.  159,  >  «m 

GAcnea,  pair.   Parle  sor  Ica  tribonanx  de 
(t.  CXVU,  p.  581.) 


GÉ5IB.  Voir  CrééiU  extraordUtaires  am  taffUmeaiurcL. 
—  Exercice  1838,  §  6. 


Gehtt  db  Bi;sst.  Est  nommé  comoûssaire  da  roi 
soutaoir  la  discussion  du  projet  de  loi  relaie 
fixation  du  cadre  de  rétst-major  féoérai  de  l'a 
(t.  CX^II,  p.  195;. 


GnuiorT  (Comte  de),  pair.  Fait  on  rapport 
de  loi  relatifs  à  des  chanfemaott  de  d 
électorales  pour  la  nomination  des 
(t.  CXVU,  p.  234  et  suIt.). 

GaLOK  Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parte  ver 
le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  t.  CXTIL 
p.  908  et  soir.). 


cumosLWfaaegg 


GiaoD  làt  rAin';,  pair.  Parle  sor  les 
merce  (t.  CX^lf,  p.  577  et  soiv.). 


tribonanx.  4e 


GiaoKM  (Oépartement  da  la^.  Voir  Ciroaascri^mma  êec- 
taralet. 


GiaoT  DE  Lahcladb  (Baron) ,  dépoté  do 
Parle  sor  une  pétition  relatîTe  aux  droits  dé  otrifn&oo 
[t.  CXVn,  p.  656  et  soiv.). 

GniÉ.  Voir  lyetmausseauz  ée  Givré, 

GLAïa-Bnoiif,  dépoté  dea  Gdtaa-du^Nord.  Parla  aor  le 
projet  de  loi  eoncemant  l'emprunt  frac  -t.  CXVU, 
p.  191),  -*  sur  des  pétiliooa  (p.  871),  (p.  64&. 

GoLaÉBT  (de),  dépoté  du  Haut-Bhin.  Parle  sor  des  péci- 
Uoos  (t.  CXVII,  p.  149),  (p.  150),  (p.  182  ,  (p.  166},— 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  fp.  206  et 
suiT.),  (p.  213\  'p.  215),  ip.  262  et  suiv.;.  Qi.  299  et 
auiT.). — Fait  dea  rapports  sur  des  pétitions  'p.  386).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  CslUites 
(p.  54lK  (p.  547).  'p.  556).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  614  et  suiv.),  {p.  646). 

Goin»iL  DE  PiÉFcuf,  dépoté  de  l'Orne.  Parle  sor  le  pro- 
jet de  loi  concernent  les  lais  et  relais  de  la  mer 
(p.  12;,  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites 
et  banqueroutes  (p.  349).  —  Obtient  un  congé  vp.161). 

GaoccHT  Haréehal,  marqois  de),  pair.  Parle  sur  one 
pétition  contre  la  loi  aor  les  sucras  (t.  GXVII,  p.  33S 

et  suiT.;. 

GnzoT,  député  du  Calradoa.  Parle  sur  la  projet  de  loi 
coocemant  l'emprunt  grec  (t.  CXVII,  p.  188  et  aaiv.). 

GinTT-DESF05TAiREs,  député  de  la  Vendée.  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (t.  CXVII, 
p.  211  . 


I 


Halca!c  Vice-amiral),  pair.  Parle  sor  une  pétition  centre 
la  loi  sur  les  sucres  (U  CXVII,  p.  333  et  suIt.). 

HADCOraT  Comte  Eugène  d'),  pair.  Parle  sur  le  règle> 
méat  ,t.  CXVII,  p.  385  et  sofv.),  (p.  476). 
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Harispe  (Comte),  pair.  Est  admis  et  prête  serment 
(t.  CXVII,  p.  70). 

Habl^  pire,  député  du  Pas-de-Calais.  Son  décès  est 
aonoDcé  à  la  Chambre  des  députés  (t.  CXVn,  p.  401). 

Havin,  député  de  la  Manehe.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  OXVlf,  p.  175). 

Hébert,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII,  p.  315), 
(p.  316). 

HBNNEQuiif,  député  du  Nord.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  CXVII,  p.  364),  (p.  366),  (p.  373). 


iLLE-ET- Vilaine  (Département  d').  Voir  CireonscriptUmg 
électaraUê» 

Impositions  locales  extraordinaires. 

Allier  (Routes  départementales).  Rapport  (G.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  71).  — Adoption  (24  mars, 
p.  141). 

Alpes  {Basses-)  (Routes  départementales).  Rapport 
(C.  P.  21  mars  1838,  t,  CXVII,p.  71  et  suir.),  —  Adop- 
tion (24  mars,  p.  142). 

Caen,  Voir  &  l'article  Emprunts  d'intérêt  local. 

Calvados  (Routes  départementales).  Rapport  (G.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  72).  — Adoption  (24  mars, 
p.  142). 

Cantal  [Routes  dfyartementales) ,  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVlI,  p.  72) .  — Adoption  (24  mars, 
p.  142). 

Cher,  Voir  à  Tartiole  Emprunts  d'intéfét  loeaU 

Câte-d^Or  {RouU  royale  n*  77  bis).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  page  73).  —  Adoption  (24 mars, 
p.  142). 

Côtes-dU'Nordf  arrondissement  de  Loudéac.  Rap- 
port (C.  P.21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  72  et  suir.).  — 
Adoption  (24  mars,  p.  142). 

Indre-et-Loire  (Département  d').  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 


(G.  P.,  24  mars 
28  mars,  p.  254). 


Indre-et-Loire  [Routes  départementales).  Rapport 
1838,  t.  CXVII,  p.  146).  —  Adoption 

■ 

Jura  {Construction  de  la  cour  d^ assises ,  des  vri- 
sons  et  de  la  gendarmerie  à  Lons-le-Saulnier),  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  7  avril  1838, 
t.  CXVII,  p.  625). 

Nièvre  [Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  18.18,  t.  GXVU,  p.  73).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  142). 

Oise  (Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  73  et  suiv.).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  142). 

Seine-et-Marne  (Routes  départementales).  Rapport 
(C.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVH,  p.  74).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  143). 

Seine-et'Oise  [Routes  départementales).  Rapport 
(C.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  74).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  143). 

Tarn.  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


Tam-et-Garonne  [Roules  départementales).  Rapport 
(C.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  74).  --  Adoption 
(24  mars,  p.  143). 

Vaucluse.  Voir  k  Tarticle  Emprunts  d^intérêt  locaU 

Vienne  [Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1793,  t.  CXVII,  p.  74  et  suiv.).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  143), 

Vosges  [Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  75).  —  Adoption  (24  mars, 
p.  143). 

Imprimés.  —  Voir  Taxe  des  lettres  et  imprimes. 


Jacqubminot  (Général) ,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  Tétat-major 
général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII  p.  755). 

Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  faillites  (t.  CXVII,  p.  203  et 
suiv.),  (p.  277  et  suiv.),  (p.  348),  (p.  530). 

Jaubsrt  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  rexploitation  des  mines  (t.  CXVII, 
p.  25  et  suiv.),  (p.  34),  (p.  35),  —  sur  des  péti- 
tions relatives  au  droit  de  navigation  (p.  655),  (p. 
657),  (p.  660  et  suiv.),  (p.  664),  —  sur  le  crédit 
extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (p.  727  et 
suiv.).  —  Ses  oDservations  au  sujet  de  son  rappel  à 
la  question  par  le  Président  (p.  728  et  suiv.)  fp.  730). 

Jobard,  député  de  la  Haute-^aône.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  153),  (p.  154  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et 
banqueroutes  (ja.  31^,  —  sur  une  pétition  (p.  362),— 
sur  te  prolet  de  loi  concernant  les  faillites  et  ban- 
queroutes (p.  414),  (p.  415),  (p.  420). 

JossoN,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  303),  (p.  405),  (p.  407),  (p.  540  et  suiv.). 

Jura  (Département  du).  Voir  Impositions  locales  extra- 
ordinaires. 

J08TICB8  DE  PAIX.  Dépôt  par  Amilhau  d'un  rapport  sur 
la  compétence  des  justices  de  paix  (C.  D.  6  avril  1838, 
t.  CXVII,  p.  590);  —  texte  cfe  ce  rapport  [ibid.  p. 
610  et  suiv.). 


Kerbertin.  Voir  Gaillard  de  Kerbertin 


La  Bocrdonnatb  (Général,  marquis  de)j  député  du 
Morbihan.  Parle  sur  les  crédits  additionnels  pour 
l'inscription  do  pensions  militaires  en  1838  (t.  CXVII, 
p.  126  et  suiv.),  (p.  128),  (p.  129  et  suiv.).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  130). —  Se  réserve  de  faire 


des 


observations  en  temps  et  lieu  au  sujet  de  son  rappel 
à  l'ordre  (p.  147  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  171).  —  Est  entendu  au  sujet  de  son  rappel  à 
Tordre  (p.  178).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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à  la  fixatMa  da  earfire   dt  rétat-major 
ruiiie  4t  tim  'p.  147 cf  suiv.^  'p.  15^ 


}ft!W>ér'ji   de 


LiCjiTir-LftyLACax,  dépTxté  da  Gen,  minûtr?  des  finaB- 
€«9.  Farte  tur  le  prsifef  de  loi  eooeeraaai  le»  Uu  tt 
relais  de  U  imt  (U  CXTII^  p.  6  cf  sàt.,  ,  p.  11 .  — 
Préseate  à  la  Cbaafcre  de»  pair^  :  I*  na  projet  de  lot 
refatif  a  qpiatre  etlttofis  de  propriétés  appartenaort  a 
i  Etat  p,  1*»,  ;  — S*aa  jproîetde  k)t  rtUiÉia  Vo^i^vaiar^ 
de  crediu  extraocdsaaires  sor  l'excrdee  183^  poor 
tubrestioiis  aox  Ibeds  de  retraite  de  diffirrau  Biaiv 
teres  i  (Mtf.  et  p,  ioirj ,  —  Parle  sur  le  pro^^t  de  tôt 
dooceroant  TemprvDt  %^fi^  p.  Id^y,  p-  1^4  ,  —  sor 
le  projet  de  loi  portant  onwetîmrt  de  cn^iiits  sopp^e- 
Mentaires  pctar  anb^eatioa  aax  caisses  de  rétracte 
de  dhcrs  aiininêres  'p.  280 ,  —  snr  ane  pétiôaa 
eootre  la  loi  relative  aox  surres  p.  Sâ0  et  «niT,  .  — 
Présente  à  la  Chaailire  des  dépotes  ma  pr'jjet  de  lot 
ivr  resploiucxoo  des  mines  de  iel  p.  éMi .  —  Parle 
s«r  les  crédits  exxraorriiaaires  et  snppiemeataires 
poar  I8OT  (p.  903  et  suit/,  rp,SQ^.  p.  .'//y ,  p.  6(jO, 
p,  60i<,  p.  €€&•,  p.  dM»).  p.  60»  ,  p.  tÀ/f  ,  —  sur 
one  pétiCios  reUtive  aox  droita  de  aa^i^att/^a  p.  659 
et  SUIT.; ,  p.  9^  f  (  p.  C64  .  —  Pr»erite  a  la  Cham- 
bre des  dep«itcs  u  projet  de  loi  tendant  à  iuxorder 
me  pemioo  a  la  eaoBtcsse  de  Lip*:.ika,  ajMneozke  reine 
de  !laples  p.  6£^* .  —  Parle  f«ir  le  crédit  extrarjr- 
diaair»  povr  les  anses  ipédales  p.  T(xT ,  —  vit  le 
projet  de  loi  Dortaot  fixati/jo  da  cadre  de  Pétat- 
aiaj<'jr  féoeral  de  Parmee  de  lerre  p,  T€5  et  soir. 


La  BaoftTE.  Toir  Mmikûm  ée  U 


•'.' 


LacoasK  »c),  dépoté  do  Tara.  Parle  for  le  projet  de 
loi  eoaceraaat  rczptoitatîoo  de»  mines  't.  CÂTIJ, 
p.  ICO . 

LaCMHSC  dépvté  do  Finistère.  PSrfe  s«r  des  pétitions 
(i.  CXVII,  p.  120  et  ioi7.  ,  p.  lf/2  ,  —  s.;r  lei  rrcdits 
extrsordioaires  et  «oppl^^meotaires  poar  IHT:  p.  .3d4 
et  soir.),   p.  yt6  ,    p.  ^v03  et  soiv..,  p.  605  . 

Lacoste  ItanMi  de.,  dépoté  de  la  Xeartli«.  Parle  sor 
la  crédit  extraordjoaire  pour  les  amies  spéciales 
it.  CXVfl^  p.  6âr7  et  v»\%.  ,  —  «or  le  projet  de  kri 
relatif  a  la  fixation  da  cadre  de  l'élat-i&ajr/r  ftùtt^X 
de  l'amiéa  de  terre  \y.  '43  et  soir,; . 

Lais  et  bêlais  »e  la  hle.  Discassioa  de  la  propositiMi 
de  Lfloeaij  eoa cernant  leur  OMKie  de  e.acesatoo.  — 
Niite  de  la  dii^iission  da  l'articie  1^  :  Laneile, 
Dafoeriet,  Lacave^LapIairne,  ministre  éts  finaacrt^ 
Baames,  rawporUmr  C.  D.  Id  mars  1^18,  t.  CXVU. 
p.  3  et  »aiv.';  —  adoption  Hind.  p.  8..  —  Art.  t 

—  adoption  ibid.  p,  9 . —  Art.  3  dclaciMimitrioii  : 
adoption  ïbid  ,  —  Art.  4  ée U  prt^sUû/n  :  Lnnean 
xbiA,  et  p.  soir.  ;  —  rejet  \ibid.  p.  tO  .  —  Art.  4 
•d^  la  eommtsMion  .-adoption  itid,  .  —  Art.  5  d^  2a 
ctmmiuiùn'  :  La^.r.U.  L»CÀTe-LapLanje«  mimUtn  éts 
fkttomces,  btiUure,  G«.njpil  de  Pref>^.n.  Djfaare,  Baomes, 
rapporteur t  LaTie!îe,  Loiieaa,  Latie.ie,  Vinea,  LuoeAo, 
Baumes,  rapporteur,  Lan^lla,  Dufaore,  Lcce^'J. 
htfr^fA  i  Manche  ibid.  et  p,  s^^ir.  ;  —  aii'>;.ti:/b 
<iHd,  p,  15  ;  —  am^^ndemeat  a  Ttft.S  propose  par 
Alpfionse  Denis  ilnd.  ; — dereîoppi^fiDe&t  i>td  ;  — 
rejet  iHd.  .  —  Scpjtio  affiroïALf  sur  Tec^sext^  t'Md. 
p.  16.; 

LA3('«LA^t.  Voir  (!^iro/  <2«r  LanjUide. 

LASnca.  *if:yM  de  la  Loire.  Parle  scr  la  projet  de  !o: 
co&*en.ar.t  rtrploitatiofi  des  m:r.et  t.  CX\  II,  p.  dû 
tt  SUIT.  ,   p.  8T  ;  —  sur  une  pétition    p.  lôO  . 

La  PLACE  Xarquis  de  .  pair.  Fait  des  rapports  sor  des 
pet;tiooâ  t.  CWII.  p.  135.  p.  i39€t<.un.  ,  p.  iil  . 
—  Fait  OD  rapport  sur  le  c&Ltic^eot  a  precdre  s«r  .a 
classe  1&37   p.  ..>bl  et  suv.-. 


:o» 


Laplag.'ve-Babbis.    pair.    Parie    sur    le    pr:jet    de 
re.Àiif    aux    tribunaux    civils   de  pncdicre   instarire 
t.  CX^II,  p.  5ià,  ;  —  sur  les  tribuiiAux  de  ccT.nKiroe 


Latulle,  dépoté  des 
projet  de  toi  concemast  les  fais  es  nias  ta  i 
(t.  CXTD,  p.  3  et  soir.),  fp.  10  et  waàsr^.  p.  .:  ^ 
sor  le  pntjet  de  loi  cooccmaat  rexpkutatum  ics  si:ja 
(p.  99),  \p,  iOO);  —  s«r  leprajet  âm  loi  om—imat  ts 
Milites  p.  SCTT.  ;  —  sur  une  pétirina  p.  T7D  '  —  sr 
le  projet  de  loi  cooeemaot    les   faillitw     p.    Aj- 


La  ya.LES«!rnEa    Comte  deK  pair.  Fait  des 
sor  àt%  pétitions  (t.  CXYll»  p.  S8  et  soiv  ;. 


Leeexf,  dipaté  de  Seine^t^Mame.  Pluia  snr  ie  itr>.: 
de    loi    concernant    les    faillites    et    hannnwTfiife 
<t.    CXTIL   p.   306;,    Tp.  3G8),    (p.   4âS),    p.    ^.r 
p.  M2,  (p.  îWfiC. 

Le  CocBiACLT  ac  QciLUO,  dép«té  dm  Finiateft.  ai 
admis  (t.  CXVll,  p.  501). 

LcTEsrxE  Jaâ|nes.>,  dépoté  de  la  Seiae.  Parie  «ir  : 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  hampumu:» 
't.  C\\IU  P'  ^<'«  (P-  338  et  soiT.),  (p.  3ft{» .  ^  ^ 
et  snÎT.  ,  ;p.  5S0) 

LEcnA5»,  dépoté  de  la  Manche.  Parle  lor  la  propu^^n  a 
coocoiunt  les  lais  et  rdais  de  la  mer  t.  '*Z.'''l 
p.  14  .  —  Est  eotendo,  en  qnalsté  de  eommtaair^  in 
rrjL,  dAAS  la  discussion  dn  projet  de  loi  cvaarnrr. 
les  ckates  et  prises  d*ean  (p.  114  et  sniT.-,  p.  u* 
,p.  117.  p.  lis  et  SOIT.),  p.  1241.  —  Paris  sr  as 
proj^tt  de  Uii  dlntérét  local  (p.  249.'. 

LcfwmcEAWt  mm  ■nssoBCOTE,  dépolé  da  f^a^ja-Cuai 
Fait  des  rapports  nr  des  pétitions  (u  CXHL  p.  r* 
et  SOIT.'. 

LcrntBS.  \ciT  Taxe  ées  lettres, 

Lfp<RiA  Coaiessn  de,.  Toir  Petuien. 


LococET,  dépoté  de  la  Seine.  Fait  des 
pétitions  ,t.  CXTU,  p.  173),  /p.  176,. 


Lr^TEAr.  dépoté  de  la  Tcodée.  Parle  sor  le 
concernant  les  lais  et  relais  de  la  as 
p.  9  et  SOIT.  ,    p.  13  . 


su*  lir 


flaisi    Sienr  .  Voir  Èekmmget. 


Ma^cbe     Département  de   la;.   Voir  CiremMenfCU»^ 
éiecterale*. 


Matchs  n  Oc«9,  d<^ctê  d'ille-et-Vilaine.  Fait  on 
sur  ar.<  eiecQûn   t.  CXVD,  p.  64^. 


KâBCAnEi..  oc-Qseil^^r  d'Cut.  Fait  hommage  à  laChn^ 
des  défaites  d'oa  ooTrafe  intitolô:  De  le  fwtme 
publique  eu  Freuce  elëeiem  edmiuietreiiem  (u  Cl^X 
p.  643  . 


Sn^. 


Maecosk  iBe  ,  dépoté  de  Maine-et-Loire.  Fiit  da 
rappcru  sor  des  peUtions  t.  CXVD,  p.  369  et  sm^-  • 

Mabst.  Voir  Bëstenû. 

Maeetil.  Voir  DmrmU  ée  M&remil. 

MAuriEa  Manrjis  de  .  dépoté  dn  U  Hante-Saône.  Pari* 
sur  ie  pr:j«t  de  loi  cooocmant  les  chutes  et  pns^ 
d  esu   t.  tAVlI,  p.  116  . 


Marks  (Département  de  la).  Voir  Circomcriptions  éUe- 
tarales. 


Martut,  député  du  Nord,  ministre  des  traraax  publics. 


loi  d'intérêt  local  fp.  251  et  suiv.}.-  —  Présente  à  la 
Chambré  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  l'exploitation 
des  mines  adopté  par  la  Gnambre  des  députés  (p.  323). 
-^  Parle  sur  une  pétition  contre  la  loi  sur  les  sucres 
(p.  330  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  dos  pairs 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  336).  —Présente 
A  la  Chambre  des  députés  :  1*  un  projet  de  loi  sur  la 

rlice  du  roulage  (p.  400);  S*  un  projet  de  loi  relatif 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  remplacement  des 
étalons  des  poids  et  mesures  (p.  400).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
(p.  529  et  suiv.),  (p.  533),  — sur  des  pétitions  (p.649), 
(p.  666).  —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  : 
1*  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  669)  ;  3*  un 
projet  oe  loi  relatif  à  ramèlioration  des  ports  de 
Cherbourg;,  de  Bayonne  et  de  Toulon  libid).  —-  Parle 
sur  les  circonscriptions  électorales  du  département 
de  la  Marne  pour  l'élection  des  membres  du  Conseil 
général  (p.  780). 
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Metnaro,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVII^ 
p.  307),  (p.  311),  (p.  314). 

MicmsL  {de  Bourges)^  député  des  Deux-Sévros.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
(t.  GXVIl,  p.  35  et  suiv.),  (p.  89  et  suiv.).' 

Mines.  Discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  l'assè- 
chement et  l'exploitation  des  mines  :  Lanyer,  comte 
Jaubert,  Decozes,  Martin  (du  Nord\,-jninisire  des  tra- 
vaux publics,  comte  Jaubert,  Martin  {du  Nord),  mi- 
nistre des  travaux  publics,  Michel  {de  Bourges),  Sau- 
zet,  rapporteur  (C.  D.,  20  mars  1838,  t.  GxVIl,  p.  20 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  !•'  : 
Talabot,  Lanyer,  Talabot  (21  mars,  p.  86  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid»  p.  88).  —  Adoption  sans  discussion 
des  art.  2,  3  et  4  {ibid.).  —  Art.  5  :  Mermilliod, 
Fulcbiron,  Mermilliod,  Vivien  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  89).  —  Art.  fi  (de  la  commission)  : 
Michel  {de  Bourges),  Martin  {du  Nord),  ministre  des 
travaux  publics,  Mermilliod  {ibid.  et  p.  suiv.);— adop- 
tion des  paragraphes  1  et  2  {ibid.  p.  97)  ;  —  para- 
graphe 3  :  Dupin,  Mermilliod  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  99);  —  paragraphe  4  :  adoption 
(ibid.)  ;  —  paragraphe  5:  Mermilliod  (ibid.);—  adop- 
tion {ibid.)  ;  —  paragraphe  6  :  Lavielie,  Lacombe,  Martin 
(du  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  Lacombe 
{ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  100)  ;  —  para- 

Sraphe  7  :  adoption  (t'^ta.|; — adoption  de  l'ensemble 
e  rarttcle  6  {ibid.) .  —  Adoption  sans  discussion  des 
art.  7  à  10  {ibid.  p.  101).  —  Scrutin  afûrmatif  sur 
l'ensemble  {ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  30  mars 
1838,  t.  CXVII,  p.  3i3)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.).  -^  Commission 
(2  avril,  p.  384]. 


Martin,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXVII,  p.  167),  —  sur  mi  projet  de  loi  concernant 
les  faillites  et  banqueroutes  (p.  351),  (p.  355),  (p.  533), 
(p.  536). 


Mathibu  de  la  Redortb  (Comte),  député  de  l'Aude. 
Parle  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spé- 
ciales (t.  CXVII,  p.  701.et suiv.),  (p.  737),  (p.  739),— 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
l'état-major  général  de  l'armée  de  terre  (p.  772). 

Mauguin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'emprunt  grec  (t.  CXVII,  p.  187  et 
suiv.),  (p.  192  et  suiv.],  — sur  les  erédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  pour  1837  (p.  602),  (p.  603), 
(p.  607),  (p.  608),  —sur  le  crédit  extraordinaire  pour 
les  armes  spéciales  (p.  697  et  suiv.). 

Matbt-Gbnétry,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  proiet  de 
loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  403  et  suiv.). 

Mbilheurat,  député  de  l'Allier.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  170),  (p.  171  et  suiv.), 
(p.  358  et  suiv.),  (p. .643  et  suiv.). 

Mbrqer  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  CXVII,  p.  166),  (p.  168),  —  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837  ((>.  596), 
(p.  597),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du 
cadre  de  l'état- major  général  de  l'armée  de  terre 
(p.  775). 


M^RiLBOU,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  tribunaux  de  première  instaoce  (t.  CXVII, 

J>.  226  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  à  quatre  échanges  de  propriétés  appartenant 
à  l'Etat  (p.  460  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  509  et  suiv).  ~  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  ae  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance  (p.  513),  (p.  515),  (p.  517),  (p.  518y,  —  sur 
les  tribunaux  de  commerce  (p.  581),  (p.  582). 

Mbrlin,  député  de  l'Aveyron.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  CXVII,  p.  1  et  suiv.). 

Mbrmilliod,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
(t.  CXVII,  p.  89),  (p.  95  et  suit.),  (p.  98),  (p.  99),  — 
sur  une  pétition  (p.  372),  —  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  faillites  et  banqueroutes  (p.  416),  (p.  537), 
(p.  538),  (p.  557). 

Messagbries.  Voir  Police  du  roulage  et  des  message- 
ries. 


MiNBS  DE  SEL.  Voir  SeL 


MoLÉ  (Comte),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères , 
président  du  conseil.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'emprunt  grec  (t.  CXVII,  p.  186  et  suiv.),  — 
sur  les  dépenses  secrètes  (p.  64  et  sui?.),  —  sur  le 
crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (p.  696 
et  suiv.). 

MoNNECovE.  Voir  Le  Ser géant  de  Monnecove, 

Montalehbert  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
contre  la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXVII,  p.  332),  —  sur 
les  circonscriptions  électorales  du  département  de  la 
Marne  pour  réloction  des  membres  du  conseil  général 

(p.  72(>). 

MoriTALiVET  (Comte),  pair,  ministre  de  l'intérieur.  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  :  1*  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1838 
(t.  CXVII,  p.  70);  —  2*  un  projet  de  loi  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  {ibid.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  149),  (p.  174),  (p.  176).  —  Présente  À  la  Chambre 
nés  pairs  le  projet  de  loi  relatif  À  l'emprunt  grec 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  (ç.  377).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  un  proiet  de  loi  d'in- 
térêt local  adopté  parla  Chambre  des  députés  (p.  625). 
•  -  Parle  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  627  et  suiv.), 
(p.  637  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  pour 
les  armes  spéciales  (p.  699  et  suiv.). 

MoREAC,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXVII,  p.  187),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  faillites  et  banqueroutes  (p.  314  et  suiv.),  (p.  347), 
(p.  504),  (p.  542). 


MORNAY  (Marquis  Jules  de),  député  de  l'Oise.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  portant  fixation  du  eadre  de  l'état- 
maior  général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  751 
et  suiv.),  (p.  755),  (p.  757),  (p.  774). 

MoROGCES.  Voir  Bigot  de  Morogues. 


752 


798     TABLB  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYnQUE  DBS  ARCKIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  GXVD. 


MoimiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  GXVII, 

fi.  411  et  euiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  aux  attribution»  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  (p.  704  et  suiv.). 


MuTBÀD,  député  de  la  Gôte^d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXYII,  p.  155). 


M 


NAPOLiorr  I**.  Pétition  demandant  que  ses  cendres  et 
celles  de  son  fils  soient  déposées  sous  la  base  de  la 
colonne  Vendôme  (Voir  tome  GXVII,  p.  359). 

Nàyigatioiv.  Rapport  sur  des  pétitions  demandant  la  dimi- 
nution des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  la 
Somme,  de  Brlare  et  du  Loing  (G.  D.,  7  avril  1838, 
t.  GXVII,  p.  65S  et  suiv.)',  —  discussion  (tMcT.p.  655 
et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre  des  finances  et  au 
.ministre  des  travaux  publics  {ibid,  p.  668). 

NUtvRS  (Département  de  la).  Voir  hnposiiiont  locales 
extraordinaires. 


O 


Ooilon-Barrot,  député  de  TAisne.  Annonce  le  dépôt 
prochain  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions 
(t.  GXVII,  p.  337).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  cadre  de  l'état-major  général  de 
l'armée  de  terre  (p.  769  et  suiv.). 

OnaciERB  d'adkuiistratio.x  db  l'arméb  db  tbrrb.  Gom- 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ajrant 
pour  objet  l'application  à  des  officiers,  des  dispositions 
des  lois  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée 
et  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers  (G.  D. 
23  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  131). 

0ms.  Voir  Mangin  d'Oins. 

OiSK  (Département  de  1').  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Orléans  (Ville  d').  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


Pairs.  Admission  du  comte  Harispe  (G.  P.,  21  mars  1838, 
t.  GXVII,  p.  70). 

PANTHÉorc.  Rapport  sur  une  pétition  demandant  au'il 
soit  rendu  au  culte  catholique  (G.  D.  31  mars  léss, 
t.  GXVII  p.  363  et  suiv.)  ;  —  discussion  {ibid.  p.  564 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  368) . 

Paras,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  (t.  GXVD,  p.  203), 
(p.  207  et  suiv.),  (p.  309).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  crédits  additionnels  au 
ministère  de  la  justice  pour  1838  (p.  368).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (p.  413), 
(p.  425),  (p.  496),  (p.  498  et  suiv.),  (p.  546). 

Pas-de-Galais  (Département  du).  Voir  Circonscriptions 
électorales. 


Pascalis,  député  du  Var.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  faillites  (t.  GXVII,  p.  200  et  suiv.),  (p.  316 
et  suiv.),  (p.  348). 

Passy  (Antoine),  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur 
la  proposition  de  Gouin  relative  &  la  conversion  de  i« 
rente  5  O/o  (t.  GXVII,  p.  481  et  suiv.). 

Passv  (Hippolyte),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  crédit 
extraoramaire  pour  les  armes  spéciales  (t.  CX^ll, 
p.  731  et  suiv.). 

pEmELBAU.  Voir  Boyer  de  Peireleau* 

Pblbt  (de  la  Losère)  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports sor 
des  pétitions  (t.  GXVII,  p.  134).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  eivils  de  première  instaoc» 
(p.  520  el  suiv.),  —  sur  les  tribunaux  de  commerce 
(p.  577),  (p.  583)  ;  -*  sur  les  dépenaes  secrètes  (p.  633 
et  suiv.). 

Pension  de  la  comtesse  de  Lipona,  ancienne  reine  de 
Naples.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre  des  finances  (G.  D.  7  avril  1838, 
t.  GXVII,  p.  668  et  suiv.).  —  Gommission  (10  anii, 
p.  740). 

Pensions  bzceptionnelles  a  titre  db  bégovpeicss  natio- 
nale. Dépôt  par  Chegarej  d'un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Vatry  et  Marcillac,  tendant  à  accorder 
une  pension  à  la  veuve  du  général  Daumesnil  (CD.  19 
mars  1838.,  t.  GXVII,  p.  2)  ;  —  texte  du  rapporij^Mtf.. 
p.  16  et  suiv.).  -»  Après  aes  déclarations  da  ministre 
de  la  guerre,  la  Ghambre  adopte  la  proposition  nu 
discussion  (23  mars,  p.  116). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
28  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  226).  —  La  Chambre  des 
pairs  décide  qu'elle  passera  à  la  discussion  deU 
proposition  sans  nommer  de  commission  ^  non, 
p.  279).  —  Déclaration  du  ministre  de  la  gaerre 
{ibid.  p.  280  et  suiv.).  —  Adoption  {ibid.  p.  m). 

Pensions  militaires.  Voir  Crédits  extraordinaire*  w 
supplémentaires.  —  Exercice  1838,  §  3. 

Pérignon  (Baron  Paul) .  député  de  la  Marne.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  GXVII,  p.  151  etsaiv.), 
(p.  169  et  suiv.),  (p.  359  et  suiv.),  (p.  362). 

PéRiGUEux  (Ville  de).  Voir  Échanges, 

Persil,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  projet  de  loi  cod- 
cernant  les  faillites  (t.  GXVII,  p.  209  el  suiv.),  (p.  3i0 
et  suiv.),  (p.  347),  (p.  350). 

PéTniONS  ADRESSÉES    A    LA  ChaMSRS   DBS    DtPDTiS.  - 

Rapport    par    Just    de    Ghasseloup-Laubat   (G.  D. 
24  mars   1838,  t.  XVGII,  p.  148  et  suiv.),  (p.  160  et 


)e 
et 


ôry  (31  mars,  p.  355),  —  par  Barrillon  ((iWrf.p.  35" 
T^i,  suiv.),—  par  Meilheurat  (ibid.  p.  358),  —  par  P«- 
rignon  {ibid.  p.  359  et  suiv.  ),  (p.  362),  —  par  Dessai- 
gne  {iHd.  p.  363  et  suiv.),  —  par  Roger  {du  VM 
{ibid.  p.  368Î,  — parMarcombe  (ibid.  369),— par  Leser- 
geant  de  Monnecove  {ibid.  p.  370  et  suiv.)  —  PJf 
Armei  {ibid.  p.  372  et  suiv.),  — -  par  Gamon  {ibit- 
p.  874),  —  par  Meilheurat  (7  afril,  p.  643  elsuiv.),- 
par  de  Golbéry  (ibid.  p.  ;644  et  suiv.),  -^  W^ 
meufve  (ibid.  p.  647  et  suiv.),  —  par  Tesnlère  (tm- 
p.  652  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  Pairs.  --^Jt 
ports  par  de  Gasparin  (G.  P.  24  mars  1038,  t.  ÇXVU, 
p.  131  et  suiv.) ,  —  par  le  comte  Abrial  \ibid,  P-  *^/»  "" 
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p.  901  et  8uir.),  (p.  906),  (p.  201),  (p.  %iZ  ei  luiy.), 
(p.  961),  (p.  304  el  «uir.),   (p.  908),  (p.  314),  (p.  319 

et  suiv.),  (p. 348),  (p.  349),  (p.  350),  (p.  351),    p.  353 
et  euiv.),  (p.  355),  (p.  405),  (p.  406),  (p.  407),  (p.  408), 

",  (p.  415).  (p.  416),  (p.  417, 


par  le  baroD  Pelet  {de  la  Loière)  {iM,  p.  134),  — 
par  le  marquis  de  I^aplace  (ibid.  p.  135),  (p.  141),  — 
par  le  comte  de  La  villegootier  (29  mars,  p.  281  et 
suiv.),  --  pv  Mérilhoa  (4  avril,  p.  509  et  auiv.), 

Pétot,  députe  de  la  Gdte-d'Or.  Parle  lur  une  pétition 
(t.  CXVII,  p.  155), 

PiscATORT,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  GXyiI,  p.  149),  (p.  150).  —  Est  rappelé  k 
l'ordre  fp.  728],  —  Parle  sur  Tincident  amené  par  le 
rappel  de  M.  iaubert  à  la  question  dans  la  discuision 
sur  le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
(p.  729). 

Poids  et  m^sorks.  -^  Voir  CrédiU  extruordinaires  ou 
suppUmerUairts,  —  E^percice  i8S8,  S  7, 

Po»8oir,  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  CXVII,  p.  477) 

(p.  478). 

Police  du  roulage  et  des  messageries.  Présentation  à 
la  Chambre  des  députés  par  te  ministre  des  Travaux 

fublics  d'un  projet  de  Toi  y  relatif  (G.  D.  2  avril 
838,  I.  CXVII,  p.  400)  ;  —  exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (t'Md.  p.  433  ttsuiv.). —  Com- 
mission (10  ayril,  p.  740). 

PoMARÉDS  (Sieur  et  dame).  Voir  Échanges. 

Pont  de  Curzac.  Commission  chargée  de  Texamen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rapporter  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  2  Juin  1834  qui  fixe  l'élévation 
du  tablier  de  ce  pont  (G.  D.  24  mars  1838,  t.  CXVII, 
p.  177). 

PoNTÉcouLANT  (Gomto  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  CXVII,  p.  470). 

Port  des, lettres.  Voir  Taxe, 

PoRTALis,  député  de  Seinemt-Marne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état-magor  géné- 
ral de  rarmée  de  terre  (t,  CXVII,  p.  775). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'année 
1838  (t.  CXVII,  p.  378  et  suiv.). 

PoRTs  MARITIMES.  Exposé  des  motifs  et  texte  da  prqjet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ayant  pour  objet  d'ouvrir, 
sur  le  fonds  extraordinaire  des  travaux  publics,  des 
crédits  applicables  :  1«  &  l'achèvement  de  la  partie 
ouest  de  ravant-port  du  commerce  a  Cherbourg  ;  2*  à 
l'amélioration  des  ports  do  Saini^Georges-du-Douhett 
de  la  Perrotine  et  de  Riheron  (Charente-Inférieure)  ; 
3*  à  l'amélioration  do  la  Barre  de  Bayonne  et  à  l'a- 
chat d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  remorquage  ;  4'  à 
l'établissement  d'un  nouveau  bassin  au  port  de  com- 
merce de  Toulon  (G.  D.  7  avril  1838,  t.  CXVII, 
p.  669),  (p.  670  et  suiv.). 

PuÉFELif .  Voir  Goupil  de  Prefeln. 

PiusLiJf  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (t.  CXVn,  p.  253). 

Puits  d'eau  salée.  Voir  Sel. 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des).  Voir  Cireont- 
criptiotts  électorales. 


ft 


QuARTDEviLLs.  Volr  Defotest  de  Quatldevilleé 

Qlénault,  député  de  la  Manche.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII), 


420),  (p.  421),  (p.  492),  (p.  423  , 
426),  (p.  500  et  suiv.),  (p.  502  , 


p,  411),  (p.  413),  (p.  414; 
(p.418),  (p.  419),  (p;   -" 
■'  ],  fe.  425)  (p. 
,(p.  504),  (p. 
.528),  (p.  529),  (p.  531 J,  (p.  « 
.539),  (p.  540),  (p.  543),  (p. 
p.  548).  (p.  552),  (p.  558),  (p.  554),  (p.  560; 


p.  503),  (p.  504),  (p.  506),  (p.  507;.  (p.  526), (p.  527  , 

.  531),  (p.  533),  (p.  535),  (p.  536), 
p.  53»),  (p.  540),  (p.  543),  (p.  5a  et  suiv.), (p. 


i 


546), 


QuiLLio.  —  Voir  Le  CouriauU  du  Quillio, 


QuiNBTTE,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837  (t.  CXVII, 
p.  604),  (p.  608). 


Rai^pels  a  l'ordre.  Général  de  La  Bourdonnaye  (G.  D. 
23  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  130)  ;  -.Pi8catory;(10  avril, 
p.  728). 

Rbdorte.  Voir  Mathieu  iê  La  Redarte. 

Réglembmt  db  la  Chambre  dbs  députés.  Dépdt  par 
Vivien  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  Larûiit 
relative  à  la  réforme  du  r&lement  (C.  D.  2  avril 
1838,  t.  CXVII,  p.  401)  ;  -»  texte  du  rapport  {iM. 
p.  443  et  suiv.) . 

* 

Règlement  de  la  Cmambrb  des  Pairs.  Rapport  par  le 
comte  Roy  sur  la  proposition  tendant  à  reviser  les 
articles  14, 15  et  16  (G.  P.  28  mars  1838,  t.  CXVII, 
p.  244  et  suiv.).  —  Discussion  :  comte  d'Barcour^ 
comte  Villiers  de  Terrage,  comte  d'Alton-Shée,  comte 
d'Argout,  comte  Dejean,  Cousin,  comte  hojf  rapporteur» 
comte  d'Argout,  comte  de  Turgot.  Villemain,  comte 
d'Argout  (2  avril,  p.  385  et  suiv.};  —  baron  deBa- 
rante,  baron  de  Bfareuil,  duc  de  Bassano,  comte  de 
Pontécoulant,  baron  Mounier,  Villemain,  baron  de 
Barente,  comte  Roy,  rapporteur,  (3  avril,  p.  464  et 
suiv.) .  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  14  (nou- 
veau): baron  de  Morogues  {ihid.p.  477),  — adoption 
(ibid.).  — Art.  15  (nouveau)  :  Poisson,  comte  ttoy, 
rapporteur,  comte  de  Tascher,  Villemain  {ibid,  et  p. 
suiv.),  — adoption (iWrf. p.  478).  —  Art.  16  {nouveau)', 
adoption  (ibid.).  -*-  Scrutin  afflrmatif  sur  l'ensemble 
{ibid.  p.  479. 

Reine  db  Naples.  Voir  Pension. 

Remonte  extraordinaire  de  la  cavalerie.  —  Voir  Cré" 
dits  extraordinaires  ou  supplémentaires,  —  Exer- 
oice  iSaS,  i  6. 

Rente  cinq  pour  cent  (Conversion  de  la).  Voir  Dette 
publique, 

Retnard,  député  des  Bouchei-du-^RhAne,  Dépose  un 
rapport  concernant  la  taxa  des  lettres  et  imprimés 
transportés  par  les  paquebots  de  ia  Méditerranée 
(t.  CXVII,  p.  770);  ^  texte  de  son  rapport  (p.  775 
et  8uiv.)« 

RnriÉRES.  Voir  Chutes  et  prises  €eau. 

Rochbrullé-Dbslongrais.  Voir  Deslongrais.  ■ 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sut  une  pétition 
(t.  CxVII,  p.  173).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  368). 

Rosamel  (Ducampe  de),  député  du  Var.  ministre  de  U 
marine.  Présente  à  la  Chaoubre  dee  députés  ;  1*  une 
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ordonnance  portant  retrait  du  projet  de  loi  portant 
demande  d*un  crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice 
1838,  pour  la  création  d'un  régimenjt  d'infanterie  de 
marine  (p.  523)  ;  —  %•  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication du  chapitre  V  du  budget  de  la  marine  pour 
1839  (p.  524). 

Roulage.  Voir  Police  du  roulage. 

Rot  (Conite),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  proposition 
relative  au  règlement  intérieur  de  la  Chambre  des 
pairs  (art.  14,  15  et  16)  (t.  GXVII,  p.  2a  et  siiiv.); 
—  le  défend  (p.  395),  (p.  475  et  suiv.),  (p.  478).  — 
Parle  sur  les  circonscriptions  électorales  du  dépar- 
tement de  la  Marne  pour  l'élection  des  membres  du 
conseil  général  (p.  71^). 

RcMiLLT.  Voir  Gauthier  de  Rumilly.  • 


S 


Saint-Gricq  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ourerture,  sur  l'exercice  1838, 
de  crédits  supplémentaires  pour  subvention  aux 
caisses  de  retraite  de  différents  ministères  (t.  GXVII, 
I.  242  et  suiv.) .  —  Parle  sur  une  pétition  contre  la 
loi  sur  les  sucres  (p.  332  el  suiv.). 


fo 


SAmT-MABG-GiRARDiN,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CXVII,  p.  153),  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  l'emprunt  grec  (p.  194),  —  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837 
(p.  596),  (p.  597). 

Salines  de  l'Est.  Voir  SeL 

Salvanot  (de),  député  d'Eu^e-e^Loir,  ministre  de  l'ins- 
truction public[ue.  Parle  sur  le  crédit  addiiionnel 
pour  l'inscription  de  pensions  militaires  en  1838 
(i.  CXVII,  p.  129),  —  sur  une  pétition  (p.  372),  — 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
l'état  major  général  de  l'armée  de  terre  (p.  750  et 
suiv.),  (p.  752),   (p.  756),   (p.  758),   (p.  773  et  suiv.), 

Salvertb  (Eusèbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  CXVII,  p.  153),  (p.  174),  (p.  175),  —  sur 
les  travaux  delà  Chambre  (p.  177).  —  Demande  que 
la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  par  actions  accélère  le  dépôt  de  son  rapport 
pour  mettre  un  terme  à  l'agiotage  des  actions  indus- 
trielles &  la  Bourse  de  Paris  (p.  177).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'emprunt  grec  (p.  178  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et 
banqueroutes  (p.  406),  (p.  539),  (p.  553  et  suiv),  — 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires 
pour  1837  (p.  600  et  suiv.),  (p.  602). 

Salveton,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  faillites  (t.  CXVII,  p.  202 
et  suiv.),  (p. 211  et  suiv.),  (p.  262).  (p.  306  et  suiv.), 
(p.  406),  (p.  410),  (p.  420),  (p.  502),  (p.  503),  (p.  528), 
(p.  531),  (p.  539). 


Sapev,  député  de  l'Isère.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  du  cadre  de  l'état-ma- 
ior  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  256  et  suiv.), — 
le  défend  (p.  755),  (p.  756),  (p.  764  et  suiv.). 


Sauzet,  député  du  Rhône.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur^  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant l'asscchement  et  l'exploitation  des  mines 
(t.  CXVII,  p.  37  et  suiv.) . 

ScHAUENBOURG  (De),  dcputé  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état  ma- 


jor général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.    760  « 
suiv.),  (p.  762  el  suiv.). 

ScHifEiDER  (Général),  député  de  la  Moselle.  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  mili- 
taires (t.  CXVn,  p.  19).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  41),  —  le  défend  (p.  128  et  suiv.).  —Parla  sur  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  crédit  de  l'état  ma- 
jor général  de  l'armée  de  terre  (p.  767). 

ScHONEN  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  tribunaux  civils  de  première  instanœ 
(t.  CXVII,  p.  521). 

ScHRAMK  (Général),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
(t.  CXVII,  p.  731)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  portant 
fixation  du  cadre  ne  l'étai-major  général  de  l*armée 
de  terre  (p.  760). 

Seine-et-Marne  (Département  de).  Voir  Imposilians  lo- 
cales extraordinaires. 

Seine-et-Oisb  (Département  de).  Yoït Impositions  locales 
extraordinaires. 

Sel.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le  mi- 
nistre  des  finances  d'un  projet  de  loi  sur  l'exploita- 
tion des  mines  de  sel,  sources  et  puits  d'eau  salée  et 
sur  la  résiliation  du  bail  des  salines  de  TEst  (C.  D. 
2  avril  1838,  t.  CXVII,  p.  400)  ;  —  exposé  des  moûîs 
et  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  427  et  soiv.j.  — 
Commission  (10  avril,  p.  740). 

Seshaisons  (Comte  do),  pair.   Parle  sur    les  dépenses 
^  secrètes  (t.  CXVII,  p.  584  et  suiv.). 

Seyaistre,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rap- 
port sur  une  élection  (t.  CXVII,  p.  225).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  ban- 
queroutes (p.  351),  (p.iOâ),  (p.  409). 

Sévin-Mareau,  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  faillites  el  banqueroutes  (t.  GXVII, 
p.  352  et  suiv.),  (p.   355),  (p.  40  et  suiv.j.    (p.  480', 

(p.  527),  (p.  528),  (p.  529),  (p.  532),  (p.  535    et  suir.', 
(p.  538),  (p.  550),  (p.  555  et  suiv.). 

SiHÉON  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  GXVU,  p.  144  et  suiv.),  — 
les  défend  (p.  250  et  suiy.). 

SiMMER  (Général,  baron),  député  du  Puy-de*Dôme. 
Obtient  un  congé  (t.  CXVII,  p.  740). 

Sociétés  par  actions.  Salverte  exprime  le  vœu  que  la 
Commission  accélère  la  présentation  de  son  rapport 
pour  mettre  un  terme  ft  l'agiotage  des  actions  indus- 
trielles à  la  Bourse  de  Paris  (C.  D.  26  mars  1838, 
t.  CXVII,  p.  177).  —  Observations  de  M.  Fulchiroo 
sur  le  même  objet  (30  mars,  p.  337)  ;  —  sont  enten- 
dus :  MM.  Odilon  Barrot,  Barthe,  garde  des  sceaux^ 
Teste  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Somme  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions  élec- 
torales. 

Soudés  (J.-M.),  ancien  capitaine.  Fait  hommage  à  la 
Chambre  des  députés  d'un  ouvrage  intitulé  :  Consti- 
tution française  telle  que  la  réclament  les  besoins  de 
Vépoque  actuelle  (t.  GXVII,  p.  1). 

SouLT.  Voir  Dalmatie. 

Sources  d'eau  salée.  Voir  Sel. 

Sparre  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  an  projet  de  loi 
d'intérêt  local  (t.  CXVII,  p.  278  et  8uif.)« 

Staplande.  Voir  Dehau  de  Staplande. 


